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DES  LOIS,   OnDONN'AXCES,  £TG« 


ORDONNANCES 

APPARTENANT  AD  SEMESTRE  iSiX. 

*  Ordonnance  qui  autorise  M.  Merdier  à  substi- 

tuer  A  son  nom  celui  de  ^f^^^io(..  ,  

*  Ordonnances  qui  autorisent  la  dcinoiscHc 

Lèocadie  et  sa  itiie  Maric-Egléc ,  à  ajouter  à 

leurs  prénoms  celui  de  Forsans   .  .TT 

et  M.  Picdcvachc  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
de  La  Bourdclais.  .  

*  Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 

pont  suspendu  sur  le  Tacon  (Jura)  T 

*  Ordonnance  gui  antorise  la  construction  d'un 

pont  en  maçonnerie  sur  TAriége,  devant  ie 
village  de  Saint-Jean  [Ari^'ç^c]  

*  Ordonnance  qui  autorise  la  prise  de  possession 

d'un  tyrain  (Ardcnnes)  pour  le  service  de 
la  navigation  de  la  Moselle  

*  Ordonnance  qui  ajoute  deux  portions  de  la 

route  royale  n°  loiaux  routes  di'partcmcn- 

talcs  de  i'Ardèclic  n°'  2  et  22  ....  

Ordonnance  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir, 
pondant  rciercicc  ^^4^<i  sur  les  couj)ons, 
parts  ou  cclusccs  de  bois  flottes  servant  a  Tap- 
provisionncmcnt  de  Paris  »  

*  Ordonnances  portant  rectification  de  deux 

routes  royales»  ,  .«»  
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*  Ordonnance  qlil  autorise  félaibliaBMllMit  d'un 

débarcadère  pour  les  bateaux  à  Tapeur,  à 

Tournon,  (  Ardt^chc]  

Ordonnance  qui  modifie  celle  du  2  i  aovil  i833 
relative  au  dessèchement  des  marais  mouillés 
du  liasûn  inférieur  de  la  Sèvre  niortaiae..  • . 

*  Ordomnancb  qui  autorise  la  constructioa  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Saribe,  au  lieu  dit  le 
Grejj^er  (  Sartbe)  

*  OnnoNNANCEs  portant  rectification  de  deux 
routes  royales  et  départementales  | 

Ordonnance  qui  érige  en  collège  royal  le  col- 
lège communal  de  Cbaumont  (HautelilameJ. 
Ordonnance  relative  i  Texercice  de  la  pècbe 
dans  la  rivière  du  Vieux-Clicr  

*  Ordonnance  qui  fixe  le  tarif  des  droits  à  per- 
cevoir au  passage  du  pont  d'Uuningue  (Haut 

Rhin)  

*  Oudonnance  qui  fixe  le  droit  à  percevoir  au 
passage  d'eau  établi  pour*  la  traversée  de  la 
Meuse  à  lapine  (Ârdennes)  

Ordonnance  qui  autorise  rétablissement  d'un 
dépôt  de  mendicité  dans  le  département  de 

rindre  

Ordonnance  qui  rcinipute  sur  rexcrcice  i844 
une  partie  des  crédits  de  la  seconde  section 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 

exercice  i84s  •  

'Ordonnance  portant  que  chacun  des  dépar- 
tements des  Bouches-du-Rh6ne  et  du  Var 
entretiendra  une  école  normale  primaire 

spéciale  

Ordonnance  concernant  le  service  administra- 
tif de  la  marine.  

Ordonnance  qui  rectî0e  deux  articles  des  or- 
donnances des  3  3  et  2$  mai  i843,  relatives 
aux  machines  et  cbaudières  à  vapeur  et  aux 

bateaux  à  vapeur  

■*  Ohdonnances  portant  rectification  et  claase-# 
ment  de  routes   .  | 

*  Ordonnances  portant  fixation  du  tarif  des  droits! 
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à  percevoir  sur  les  bacs  et  bateaux  établis 
pour  la  Iravorsée  de  l'Ariége  au  lieu  dit 

noo-Porquié  (Arriége)  

Et  sur  le  bac  de  Sacé-siir-l*Erdre  (Loire-Infë  < 

rieiire)  .'. . 

•QjMïONNANCK  qui  déclare  d*atilité  publique  la 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Du- 
rance , commune  de  Valcrnes  (  Basses-Alpes). 

*  Obdonnance  portant  création  d'un  commissa- 

riat de  police  dans  chacune  des  communes 
de  la  Mothe^aint-Héraye  (Denx-Sèvres)  et 
Saint-Douar  (Drôme)  

*  Ordonnance  qui  autorise  la  constniction  d*itii 

pont  suspendu  sur  la  Dordogne  aa  port  de 

Pessac  (Gironde)  

'  Ordonnance  portant  création  d'un  commissa- 
riat de  police  à  Bonnevai  (Eure-et-Loir). . . 

^ui  fixe  la  ootisatio^  à  percevoir, 
pendant  Tezerci^  i844f8ar'leflylrainsde  bois 
ttottéeseFfantàl^lirovisionnemtntde  Paris. 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d*iin 

pont  suspendu  sur  la  Saône,  à  Lyon  

*  Ordon.nanciis  portant  rectification  do  route.s. . 

*  OrdosïNANCes  qui  autoriseut  M.  Bon  à  ajouter 

à  aoa  nom  oefoi  de  Quérm,  et  M.  GaimcL  à 
ajouter  au  aîen  cdui  de  dr  Juzaxmtai, .... 

*  Ordonhavce  portant  qu'il  «ora  nommé  un  ad- 

joint au  maire  de  la  çommune  de  j^pscoff 

(Finistère).  

*  Ordonnance  portant  rccliiication  d'une  route. 

*  Oûdo-NNances  qui  autorisent  des  changements 

de  noms  

*  OnDomaicB  qui  crée  un  oommtaaanat  de  po- 

lice à  Albert  (Somme)  

Ordonnance  portant  convocation  du  premier 
collège  électoral  du  déparlement  du  Doubs.. 

"Ordonnance  portant  réunion  de  communes. . 

'Ordonnances  qui  autorisent,  moyennant  la 
ooneession  d'un  péage,  la  rectification  de  côtes 
et  rampes  sur  deux  routes  départementales 
du  Jura.  
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*  OiiDONNAKCES  portant  rectiûcaiion  de  routes.. 

OuN>MN&NCE  portant  convocàlîon  des  consefls 
d^arrondissement  

Ordonnance  portant  convocation  du  cinquième 
collège  électoral  du  départemeat  de  la  Seioe- 

Inférieure. . . .  t  

Oadonnanc£  qui  prescrit  iu  publication  du  traité 
d^amitié,  do  commerce  et  de  navigation ,  cou- 
da, le  a  5  mars  i843,  entre  la  France  et  la 
République  de  Vénézuéla  

Ordonnance  qui  autorise  la  consolidation  des 
bons  du  trésor  délivrés  h  la  caisse  d'amor- 
tissement du  2  janvier  i844.au  3o  juin  sui- 
vant '.   

2"  SEMESTRE  l844. 

Loi  relative  à  un  nppcl  de  quatce-vingi  mille 
hommes  sur  ^a  classe  de  i844  

Loi  relative  à  la  régularisation  des  abords  du 
Panthéon  et  dn  palais  à%  la  Chambre  desPàirs. 

OimoNNANGB  qui  autorise  la  compagnie  des 
mines  de  Monlrambert  et  du  quartier  Gail- 
lard à  mettre  en  communication  avec  le  che- 
min de  fer  de  Saint-Etienne  i\  Lvon  le  che- 
min  précédemment  autorisé  entre  lesdites 
mines  et  le  chemin  de  Saint-Étienne  à  la 
Loire.  •••••  

*  OADONKaHCB  qui  déclare  d*aUlité  publique  la 

construction  d'un  pont  suspendu  sur  iê 
Dronne,  au  gué  de  Sénac  (Gironde)  

*  Ordonnantes  portant  fixa'jon  du  nombre  des 

huissiers  des  tribunaux  de  première  instance 
do  Yilry-le-Frauçais  (Marne)  et  de  Florac 
(  Lozère)  •  ««i. •••••• 

Loi  sur  les  brevets  iriuvenlion  

Loi  qui  ouvre  uu  crédit  pour  la  célébration  du 
quatorxiènie  anniversaire  des  journées  de 
juillet.  

Lois  qui  autorisent  plusieurs  départements  à 
s'imposer  eztraordinairement. . .  «  
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Loi  qui  autorise  la  ville  de  Douai  h.  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  cxlraordluairc- 
ment.  

Lois  rdatîves  k  des  changements  de  dreony 
criptions  territoriales  •  

*  Ordonnance  portant  création  d'un  commis- 

sariat de  police  à  Saint- Jean -Bonnefond 
(Loire)  

Loi  relative  à  lexploitation  du  clieu^in  de  fer 
de  Montpellier  à  Nfmes..  

OtDOsnuscB  qui  spécifie,  à  Tégard  des  per- 
sonnes logées  dans  les  bâtiments  affectés  au 
service  pui>lic,  les  frais  accessoires  de  i*lia- 
l>itatlon  auxquels  elles  doivent  subvenir.  .  .  . 

Ordonnance  relative  au  compte  des  recettes  et 
dépenses  des  écoles  normales  primaires. . . . 

"Ordonnances  portant  rectification  de  routes. < 

Loi  «|ui  distrait  la  section  de  Serves  de  la  com- 
nnine  d'Erome  (Drôme),  et  Térig^  en  com- 
mune distincte  

'Ordonnances portant  création  d'un  commissa- 
riat de  police  à  Fruges  (Pas-de-Calais)  

OiDOiHAHCE  concernant  les  fonctionnaires  de 
llnslmctîon  publique  employés  en  Algérie. . 

Ordonnance  qui  rapporte  celle  du  a  février 
1  Sh  fi ,  relative  5  la  vente  des  coupes  de  bois 
appartenant  aux  communes  ou  établisse- 
ments ])ublics  

Ordonnance  qui  autorise  la  foudation  à  Cas- 
telnau-d'Estrefends  (Hante-Garonae)  dVin 
établissement  de  trois  sœurs  de  Saint-André 
et  racc^itation  d'une  donation  

Ordonnance  qui  autorise  la  fondation  à  Mor- 
tain  d'un  établissement  de  deux  sœurs  de  la 
Providence  et  iacceplation  d'une  donation.. 

Ordonnance  portant  établissement  d'un  conseil 
de  prud^bonmies  dans  la  ville  du  Gâteau. . . . 

*  QhUDOHMUiCB  qui  autorise  M.  Torchon  à  subs- 

tituer à  mua  nom  celui  de  DehrtmL*  •••••• 
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DES  LOIS,  OBDOKNAHGES,  ETC. 

des 
Bolle- 

P&6K8. 

1    19  Juillet 
1    .  iSàâ, 

1  Idem, 

1  20. 

1  Idenu 
1 

1  Idem. 
1  Iflkm. 
1  Idem. 

1  .2:2. 

1  Idem. 
Idem. 

Ordonnance  qni  aalorise  la  publication  des 
Lullcs  (rinstitntion  canoiil([uc  do  Tarclic- 
vcqiic  de  Houon  ot  des  rvèques  de  Versailles, 
Verdun,  Blois,  Gap,  Limo,:>c5  et  Saint-Dié. . 

Lois  relatives  k  des  changements  de  circons- 

OBOON^iANGES  qni  réimputent  stir  Vcxerctce 
l844  une  partie  des  crédits  de  la  seconde 
sociion  du  budi/ei  du  ministère  des  travaux 

'Ordonnance  portant  c^uil  y  a  urgence  de' 

vice  du  c&emin  de  fer  d'Orléans  à  Vierzon. 

collège  électoral  du  département  de  Lot-et- 

VJiIli'IIIlU    (^l  Uli  l^lAtllUlCiUl?  l«UXIt>jj|«    UU  U\«|f(tl 

1 1 1 4 
111 5 

1198 

1137 

1117 

1130 
1197 

1 127 
1  127 
X129 

1  i3o 

1121 

• 

8i3 
«9 

3s6 

374 

48o 

1 23 

124 

181 

3i5 

317 

3i8 

338 
344 

i85 

Loi  relative  à  un  changement  de  circonscription 

Oedonsiancb  do  Roi  relative  aux  lettres  recom- 

OnDONNANCE  qui  reporte  à  l'excrcicç  j844  une 
pnrlic  du  c  rédit  ouvert  sur  l'exercice  i843 
pour  la  coiislrnctiou  de  si\  juKjuchols  à  va- 
peur destines  à  cl  iblir  une  cjuiaiunication 

Oedomnascb  qui  autorise  renregistrement  an 

conseil  d'Kiat  flc^  si  ituis  des  sœurs  de  la 
Charité  de  Saint-Louis  élablies  à  Vannes. .  . 
OnnowANCE  concernant  1  indemnité  allribuée 
aux  aL^ré'^és  des  facultés  Je  ni^'dec'ine  appelés 

Oadonnance  qui  établit  un  collège  communal 
de  seconde  classe  dans  la  ville  de  Cette.. . . 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
renlretien,  on  Aig  rir  ,  de  quinze  mille 

hommes  en  sus  de  i  eiroclif  déterminé  par  la 
loi  du  2!i  iuillct  1843,  et  pour  diverses  dé- 
penses  non  prévues  au  budget  de  la  guerre. 
Or.DONNANCE  qui  ajoute  deux  bureaux  dédouanes 
à  ceux  qui  ont  été  précédemment  désignés 
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pour  cônslater  la  sortie  des  ouvrages  d^or  et 
d'argent  

*  Ordonnances  qui  autoriseot  MM.  DidUr,  Lé- 
chât et  iVotr/  à  ajouter  on  nom  à  leurs  noms 
patronymiques  

Oadonnance  qui  autorise  rélablisscuunt  à 
Nouart  (ArJennes)  d'une  sœur  de  la  Doc- 
trine durétienne  et  lacceptation  de  deux 

legs  •  

OnooiMâlCBS  qui  autorisent  la  communauté 
des  sœurs  de  Saintc-Marllio  t'iablie  à  Sarlat 
et  1  eiirrgistremont  (î(^  sos  hlaluts  

'  OnnoNNANCE  jinrtant  création  d  un  commissa- 
riat de  police  à  Vezelay  (Yonne)  

OnoossAHCB  portant  que  |à  direclion  générale 
des  fiiréts  aura  sous  ses  ordres  des  gardes 
généraux  adjoints,  et  qu'il  ne  sera -plus 
nommé  de  gardes  à  clicval  

Loi  sur  les  crédits  supplémentaires  rt  extraor- 
dinaires dos  (exercices  i8'i.,)  et  \  et  des 
exercices  clos  

Loi  relative  à  rétablissement  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  i  Bordeaux.   

Loi  relative  au  clicoiin  de  fer  de  Paris  sur  le 
centre  de  la  F'rancc  

Loi  relative  au  cliemin  de  fer  do  Paris  sur  la 
fr-inliiTC  d»-"  lîolgii'jnc  et  sur  l  Aaiilcicrrc,  .  . 

Lui  rcUli\ca  1  élahlisseiiicuL  du  chcmia  do  icr 
de  Paris  à  Lyon  

Loi  relative  k  Icxécutioa  du  clioroin  de  fer  de 
Tonrs  à  Nantes  

I401  relative  à  féiablisscment  d'un  chemin  do 
fer  de  Paris  à  Rennes  t****  

OBDOiSAVCts  portant  rectification  de  routes. . . 

Oai>ONN\NCE  qui  approuve  la  convention  passée 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Roneii,  pour  la  réalisation  du  prêt  sopplé- 
meniaire  de  qtiatre  millions  autorisé  par  la 
lui  du  i5  juillet  iS4o  •  ; . 
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OfiDONNANGB  qoi  approuve  la  convention  passée 
entre  le  minisirc  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  1er  de  Uouen  au 
Havre  pour  la  réalisation  du  prêt  de  dix  mil- 
lions autorisé  par  la  loi  du  1 1  juin  i842.. . 
Tableau  du  prix  des  grains.  Juillet  i844  .  • .  • 
Loi  ^  ouvre  des  crédits  extraordinaires  pour 
la  transformation  de  cent  cinquante  mille 

armes  h  silex  en  armes  à  percussion  

Ordonnancks  (|ui  autorisent  rétablissement  de 
soeurs  à  lEcluse   (Nord)  et  à  Saint-Prin 

(Isère),  et  i acceptation  de  donations  

Obdonii ABGB  portant  proclamation  des  brevets 
d'invention  délivrés  pendant  le  premier  tri- 
mestre i8i4  

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles 
entre  TElat  et  le  Domaine  delà  Couronne.  , 
Loi  relative  ;\  l'élahlissement  du  chemin  de 

fer  de  Paris  à  Strasbourg  

QRDomiAMCB  «pd  autorise  la  communauté  des 
sœurs  des  écoles  chrétiennes  existant  à  Ram- 
bouillet à  transférer  le  siège  de  son  établis- 
sement à  Versailles,  à  acquérir  une  maison 
et  à  accepter  une  donation  ...^  

*  OnDONNANGBS  portant  rectification  de  routes. . 

• 

Loi  relative  aux  fortifications  du  Havre  

Loi  qui  proroge  Cj^es  de  iSSa ,  i834  et  i839 , 
relatives  aux  étrangers  réfugiés.  

Loi  relative  aux  travaux  projetés  par  l'État  et  la 
ville  de  Paris  sur  les  terrains  des  Petits- 
Pères   •  

Loi  relative  aux  travaux  de  reconstruction  da 
palais  de  la  cour  royale  de  Montpellier. .  • . . 

Lois  qui  autorisent  plusieurs  départements  à 
s'imposer  extraordinaircment  ou  à  contracter 
des  emprunts  

Lois  qui  autorisent  plusieurs  villes  à  s'imposér 
extraordinairement  ou  à  contracter  des  em- 
prunts  
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Loi  relative  à  un  changement  de  dioonscriptioa 
territoriale. ..,e  '  • . . . 

Obdoknance  du  Roi  portant  convocation  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d^airondis- 

«emcnt  

Loi  relative  au  droit  de  propriété  des  veuves  et 
des  enfants  des  auteurs  d'ouvrages  drama- 
tiques  

Obsorrancb  portant  répartition  da  fonds  com^ 
mun  afiecté  aux  dépenses  des  département 
pendant  Texercice  1 845  

*  OmxniNAHCES  portant  rectification  de  routes. . 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  Texercice  1 845  ;  • .  •  •  

Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 

l'eiercicc  iS  Vo  

Loi  relative  à  la  construction  de  trois  paque- 
bots à  vapeur  dostincs  au  transport  de  la 
correspoiulance  entre  Calais  et  Douvres, . . . 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  un  crédit  extraordinaire  sur  Texer* 
cice  i844  

OBnoNNANCE  portant  que  les  membres  de  la 
rl;ainl)ie  dos  niiscs  en  accusation  dos  cours 
royales  i'eroot,  eu  outre,  le  service  des  autres 
clianibrQs  

Loi  relative  à  i  améliorulion  des  ports  de  Mar» 
seiUe,  du  Havre  et  de  Bordeaux,  et  â  l'a- 
cbèvement  du  système  d'éclairage  des  côtes 
maritimes  

Loi  qui  ouvre  des  crédits  pour  travaux  de  routes 
royales,  de  cbemios  de  fer  et  de  canaux.  •  • 

Loi  qui  ouvre  utt  crédit  pour  un  essai  de  cbe- 
min  de  fer  atmosphérique  

Loi  (]ui  autori  0  la  concession  d^un  cberoin  de 
fer  de  Paris  à  ^îccaux  

Loi  portant  concession  A  la  conimunedeBoersch 
(Bas- Rhin)  et  à  la  ville  de  Paris,  de  plu- 


Bail*- 
tî»i. 


Ii27 
1137, 

ixa8 

11^3 

ii43 
iia3 
11^3 

1  yîS 

1 1 26 


1  123 


1124 

1124 

1 124 


I  124 


3o8 
393 

325 


3a8 

619 

620 
653 
654 
193 

293 


2  46 
387 

247 

349 

25l 

253 

255 


uiyiiized  by  Google 


i»ân» 
•t  - 

««doMiaicefl.'< 


S  Août 


Idem. 
Idem. 
lieoL 

idem. 

Idem, 
Jim, 

e. 

7. 
9. 

Idm, 


10.  ' 


Jdemi 
li. 


TITRES 
Dss  tôtSf  oAdomnarcbs,  etc. 


sienra  édifices  affectés  au  calte  cathôUq^ic  ci 

au  culte  protestant. ......  t  

OÀDoaNAMCE  relative  an  régime  des  douanes. . 

Ordoxnaxce  qui  mivre,  sur  l'exercice  i<S'i3, 
un  cm' dit  suppleiiicnlaire  pour  encourage- 
ments aux  pêclics  maritimes  

Lois  relatives  à  des  cbangements  de  circons- 
cripttons  territoriale^  ; 

Lots  qui  aufori.«ent  plusieurs  départements  à 
slmposer  eitmorc! incrément.  

Pr.oci.AMATioNs  cîu  Hoi  qui  prononcent  la  clô- 
ture tic  la  ccs^ion  de  i8a4  tic  la  Chambre 
des  Pairs  et  de  la  Cliambrc  des  Députés.  .  . 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'uo 

pont  suspendu  sur  la  Loue  à  Montbarrey 
(Jura)  

'OnnowANCE  portant  classement  d'un  chemin 
(  Pas-dc-Caîais)  

'Ordonnance  qui  déclare  d'uliiilc  publique 
l'acquis: lion  de  maisons  pour  la  régularisa- 
tion des  abords  du  Panthéon  

*  OnDOHiiANeE  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers 

près  le  triimnal  de  première  instance  de 
Provins  (Seiûe-et-Mame)  

*  Ordonnances  portant  rectification  de  routes. . 

*  OiinoNNANCH  ])nrtant  création  d'un  commissa- 

riat de  police  à  Trcignac  (Corrèzc)  

Ordonnances  qui  reportent  à  Texercice  i844 
une  partie  des  crédits  ouverts  sur  les  exer- 
cices 1-842  et  i843  pour  le  rétablissement 
des  conununications  interrompues  par  le  d6- 
bortlemrnt  des  eaux,  et  pour  la  réparation 
des  dommages  causés  jinr  !cs  inondations.  . 

*  Ordonnance  qui  auloribc  la  çonslructiou  d  un 

pont  suspendu  sur  la  Seine  à  la  Maîson- 
nougc,  pour  le  service  de  la  route  n*  a 
(Eure)  

*  Ordonnances  portant  rcctilication  de  routes. 

*  Obdonnaiices  qui  déclarent  d'utilité  publique 
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la  ronslnirtion    d'un  pont  ftUspencljUL  sur 

l'^  oune  à  (a't-v  (Yonne)  

et  sur  l  Agne  à  MaL:;n<';res  {Mourllie)  

Cl  sur  le  Loir  à  Fiée  (Sarlbe)  

Obdoumances  qui  ouvrent  au  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  des  crédits  supplémen- 
taires pour  des  créances  c<wstatées  sur  des 
exercices  cîos  

OnroNNANCE  qui  reporte  à  Texercice  i844  ia 
j)f»rli'  n  non  (  ni|)lov«'*f'  du  crd'ulil  a(Tcrté  aux 
réparalious  de  la  cathédrale  de  Troycs  

*  Ordonnances  portant  reclillcalion  de  routes. 

Ordc^vnaxçf.  portaot  organisation  de  Tadminis- 
tration  centrale  du  ministère  des  alTaires 


étrangères 


Qrdunnancë  portant  convocation  du  septième 
collc'^c  électoral  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  

Oedonxance  relative  à  la  convof  alion  du  con- 
scil  g('i:éral  et  des  conseils  d'arrondissement 

de  la  (lorse  

Or.ij()\\AN(;":  portant  n'pr.rtilioa  du  produit  des 
trois  <  entinics  ajoutés  au  principal  de  la  coû- 

tribut.oa  des  portes  et  fenêtres   • . 

OsDoaiANCE  relative  aux  vacances  de  la  cour 
des  comptes  pour  Tannée  i844  

(^BDOXHAHCB  qut  charge  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  de  Tintérim  du  départe- 
ment de  la  guerre  

OmoOMURC£<|ui  licencie  l'école  polytechnique. 

'  OijjO.wa.nce  jjortaiit  rectilicalion  de  routes. . 

*  OràDOîiNANCE  ({ul  déelare  d'iililitô  pul)1i«nie  les 
travaux  à  j'alio  sur  la  live  «iroilc  du  lUiônc 
pour  la  défense  du  lerritoixc  dans  le  dépar- 
tement du  Gard  

OnDON.NANCE  (jui  fait  cesser  i  inlériju  du  dépar- 
lement de  la  guerre  
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*  Ordohiiarce  qui  autorise  M.  Cappon  à^ajouter 
à  son  nom  cdiii  de  Veillon  

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  conclue,  le  27  juin  iSï!i,  entre 
la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  pouç 
rextradition  des  malfaiteurs..  

OMDomfAMCB  sur  la  compiabiiîté  des  matières 
appartenant  àTEtat;  

Ordonnance  portant  convocation  du  troisième 
collège  électoral  du  départeàient  du  Puy-de- 
Dôme  

Ordonnanck  qui  fait  cesser  Tintérim  du  minis- 
tère de  Tintcrieur  

Ordonnahce  qui  ouvre,  sur  Texercice  i844> 
un  crédit  extraordinaire  ponr  le  rembourse- 
ment  des  intérêts,  et  de  Tamortissement  de 
Temprunt  grec  

Ordonnance  qui  reporte  à  Texercice  i844  une 
partie  du  crédit  ouvert,  sur  Texercice  i843, 
pour  la  rcconstruclion  des  bâtiments  de  la 
maison  centrale  de  Beanlieu. 

*  Ordohnance  qui  fixe  le  nondire  des  hidssiers 

près  le  tribunal  de  première  instanoe  de 
Saînt-A£Bnque  (Aveyron)  

Ordonnance  qui  réduit  les  frais  de  plombage 
pour  les  sucres  et  les  glucoses  granulées.  .  . 

Ordonnance  portant  répartition  du  crédit  ac 
cordé  i>our  les  dépenses  du  ministère  de  la 
justice  pendant  Tannée  i845  

*  Ordonnance  portant  rectificatioii  de  routes 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos. . 

Ordonnance  portant  prorogation  des  droits  de 

navigation  perçus  sur  les  canaux  de  Bretagne, 
le  canal  latérd  à  la  Loire  et  les  canaux  du 
Berry  et  du  Nivernais  

T.ABLEAD  du  prix  des  grains.  Août  i844..  . . 
Ordonnance  qui  reporte  sur  Icxercicc  i844  la 
portion  non  employée  au  3i  décembre  i84^> 
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des  crédits  ouvert»  pour  la  construction  du 
tombeau  de  rcmpercur  NapoUon  

*  OuDOXNANCE  oui  autorisc  la  fondation  d'une 

bourse  dans  le  collège  royal  de  Douai ,  par 
la  ville  de  SainUAmand  

Ordonnance  qui  fixe  le  droit  de  tonnage  appli- 
cable en  France  aux  navires  danois  

Ordonnance  qui  crée  an  collège  de  France  une 
cluiire  pour  lenseigocment  de  l'embryogénie 
comparée  ••«  

Ordonnance  qui  crée  à  lYcole  des  langues 
orientales  vivantes  une  chaire  pour  Teosei- 
gnement  des  langues  malaise  et  javanaise. . 

Oroonkancb  relative  aux  douanes  

Ordonnant.f.  relative  à  Timportation  des  .ma- 
ciiincs  cl  mécaniques  

Qr.DnwANCE  sur  le  service  des  poudres  h  feu 
eu  Algérie  

*  Obdonnakce  qui  autorise  M.  Aimé  à  ajouter  â 

son  ncnn  celui  de  Bmutan  

OaooNNAxcE  portant  convocation  du  premier 
collège  électoral  du  département  du  Bas- 
Rhin   

Ordonnante  portant  autorisation  de  1  établisse- 
ment de  sœurs  de  rinstruction  charitable, 
diles  dt  Saint-Miau',  fondé  à  Toidou'.  

Okdonnancb  oui  ouvre  an  ministre  des  finan- 
ces un  créait  complémentaire  sur  Texercice 
i843  

OaKONNANCE  qui  ouvrc,  sur  l'exercice  i843, 
un  complément  de  crédit  extraordinaire  pour 
dépenses  diverses  du  service  des  salines  de 
FEsi  

OBDomiAiiCB  qui  ouvre)  sur  Texercioe  i  SiZ ,  un  | 
crédit  extraordinaire  applicable  aux  firais  de 
la  construction  de  trois  bateaux  à  vapeur  des- 
tinés au  service  des  communicajtîons  entre 
Marseille  et  la  Corse  

0ju)O!«nance  qui  ouvre,  sur  rexercicc  i844t  un 
crédit  supplémentaire  pour  remboursements 
de  drmts  oe  douanes  mal  à  propos  perçus. . 
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OâDOïiHAKCB  qui  buvTO  au  ministre  des  finances 
un  crédit  extraordinaire  sur  Texercice  iS44* 

Ordonnance  portant  réparlillon  des  crédits  ou- 
verts pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 

fjiicrrc  pn  iS'tS  

OliriONNANCi.s  (jui  ouvrent  ;m  ii)iiiislre  des  fi- 
Danccs  des  crédits  supplémentaires  pour  des 
créances  constatées. sur  des  exercices  clos*. . 

Ordonnances  portant  répartition  des  crédits  ac« 
cordés  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  pour  ]r>s  dépenses  des  exercices 
i^;3,  1844,  1845  

Ordonnance  (|ui  a|)j)rouve  la  cnnveiuinn  passée 
entre  le  niini.stre  des  travaux  publics  et 
M.  Arnoaxt  pour  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Sceaux  

OnDONNANCc  qui  modifie  I  article  316  de  lor» 
donnancc  du  16  mars  i838,  relatif  aux  sous- 
liculenants  élèves  de  lYcoîe  de  cavalerie,,  .  , 

Ordonnance  relative  à  la  cnnccssioîi  du  chemin 
de  iVr  d'Amiens  à  Boulonne  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux 
publics  un  crédit  pour  des  créances  consta 
tées  sur  des  exercices  clos  

*  Oaoonnance  qui  autorise  la  construclion  d\;n 

pont  suspendu  sur  le  Drac^  à  la  lUvoii' 
fls^re^  '.  

*  OiiDONNANCE  qui  déclarc  d'utilité  publique  la 

construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Dor- 
dogue,  à  Carennac  (Lot)  

Oboonhancb  portant  proclamatbn  de  cessions 
de  brevets  dlnvention  

Ordonnahcb  portant  annulation  de  brevets  dln- 
vention ; . .  ; 

*Ori>onnancè  portant  réunion  de  ctiinbiunes 
dans  les  di^rtements  de  TEure  et  de  la 
Marne  •  

*  Ordonnance  qui  autorise  la  consfructioo  d'un 

pont  snsprn  lu  SUT  le  Loir,  à  Mogent •sur- 
Loir  (bartbe)  
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'  Ori>Oniiaiice  portant  rectification  de  route.. . 

* 

OftDONifANfX  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires 

étrfingbrcs ,  sur  l'exercice  i8'i3,  un  crédit 
supplémentaire  appHraMe  au  chapitre  des 
Trais  (le  vova-jo  et  de  courriers  

Ordonna.m.l  qui  ouvre,  sur  l'exercice  tle  i8'i4, 
un  crédit  cxlraordinaire  pour  frais  divers  du 
serrice  des  douanes  

OtdONN ARCE  qui  ouvre  au  ministre  de  ragricnl- 
ture  et  du  commerce  un  crédit  supplémen- 
taire potir  des  créances  constatées -snr  des 
exercices  rios . .  ,  

'Ordonnance  qui  autorise  M.  Cnnillanlh  subs- 
tituer à  son  nom  celui  de  Lcbarbier  

Et  M.  Fîroiup  à  substituer  à  son  nom  cdui  de 

niny  

ORDONSAxcr:  concernant  le  gonvernement  dès 
îles  Saint-Pierre  et  Miquelon. .  

ORno>iN\Ncr%  qui  aii(nri<.(^  la  fondation,  à  D  -'^av 
(  lu(lre-et-Lt)ire] ,  d  un  élaljlissement  de  filles 
de  la  Croix  

Oukhinauce  qui  ouvre,  sufTexereice  i843 ,  un 
crédit  extraordinaire  pouf  frais  de  surveil- 
lance sur  les  clieminsde  fer  de  Paris  à  Rûuen 
et  de  Marseille  à  Avignon..  

OanoxNANCE  qui  autorise  IVnrei^istrement ,  5ur 
les  registres  du  Conseil  d'élnt ,  des  statuts  des 
soeurs  de  Saint-Joseph  établies  à  Veyrcau 
(  Aveyron  )  

Obdonnance  qui  transfcre  à  Bastiu  la  commis- 
sion établie  à  Ajaccio,  à  feBel  d^examîner  les. 
aspirants  an  grade  de  bachelier  ës  letttres.. . 

OiooniAicE  qui  crée  dans  la  faculté  de  méde- 
cine de  Straaboui^  une  seconde  dbaire  de 
clinique  interne,  •••••••• 

Obdohna^ice  qiii  crée  une  place  d*in^cteur 
générai  des  lecu|tés  de  droit.  •  

Obi>0!I1IAiicbs  qm  ouvrent  an  Yhinistrc  de  Ta  ^ri- 
coltnre  et  du  commerce  des  crédits  supplé- 
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Bientaires  pour  des  créaoces  constatées  sur 

(les  exercices  dos.   

Tableau  du  prix  des  grains.  Septembre  id44.. 

ORtoNNANCEs  purlaiit  antorisilion  d'établisse- 
ments de  sœurs  religieuses  dans  les  com-^ 
munes  de  Chaumes  (Seine'et-MarDe),  Plouha 
(Côtes^U'Nord),  Cbemazé  (Mayenne),  Or- 
léans (Loiret)  et  Villefraacbe  (Haute^a- 

ronnc)  

Ordonnance  relative  au  droit  de  propriété  en 

Algérie  

OftDUNNANCE  porlaul  règlement  sur  Tadminis- 
tratîon  et  ra  service  de  rétablissement  de  la 

marine  d'Indret   

Oboonnangb  relative  au  poids  des  voitures  de 


roulage. 


Ordonnance  qui  autorise  la  fondation  à  Houilly- 
ie-Grand  (  Hautf-Marne)  d'un  ('lai)lis.scmenl 
de  sœurs  de  la  Providence,  et  Tacceplation 

dune  donation  

Obdonhancb  qui  reporte  sur  Texercice  i844  une 
partie  des  crcdilsdelasecondes -cîif  n  flu  bud- 
cet  du  ministère  de  la  mnrinc  et  des  colonies. 
Ordonnance  qui  apporte  cle  nouvelles  améliora- 
tions dans  le  régime  des  pensions  à  la  charge 

de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  

OnDONNANCB  qui  crée  une  didre  d'exégèse  dans 
la  faculté  de  tb^logie  protestante  dé  Mon- 

tauban  « . . 

Ordonn  ance  portant  que  MM.  les  capitaines  de 
vaisseau  lîernoux  et  Monlacjnùs  de  la  lioque 

sont  promus  au  ^rade  de  conlre-amiral  

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  des  ar- 
ticles additionneb  à  la  convention  de  poste 

du  17  mai  i836  

*  Ordonnance  portant  création  d'un  commis- 
sariat de  police  à  Villeréal  (Lot  et-Garonne). 
Oi^DONNANCE  portnnt  que  les  expéditions  et  f{uit- 
tances  délivrées  par  les  admuiistrations  finan- 


cières de  TAlgéric  seront  timbrées. 
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DES  LOIS»  OBDOHtiAIICBS,  ETC. 


Oiu>o?iNAKCE  portant  convocation  dn  conseil  gé- 
néral cl  (les  con<«oi1s  (rarrondîssementdu  dé- 
partement de  la  Meuse  

Ordonnance  qui  fait  remise  des  peines  pronon- 
cées contre  des  gardes  nationaux  de  la  ville 
de  Mets  

OiiDOiniAsiCEs  qui  approuvent  les  adjudications 
passées  pour  la  pose  de  la  voie  de  fer  e  t  Tex- 
jiloitalion  des  chemins  de  fer  d'Orléans  h 
Bordeaux  ,  cl  d'Orléans  à  Vierzon  avec  ses 
prolongements  d  une  part  sur  (.bâleauroux , 
et  d  autre  part  sur  Bourges  et  la  rive  droite 
de  ràlHer  

Obdoihaiicb  qui  approuve  Tadjudication  passée 
pour  la  concession  dn  chemin  de  ferd^Amiens 
h  Boulogne  

Ordonnance  portant  convocation  du  cinquit^nic 
collège  électoral  du  département  de  Scine- 
et-Oise  

Qrdorkahce  qui  ajoàte  le  bureau  de  douanes 
de  Boiilof>nMur-Mer  à  cenx  qui  ont  été  pré- 
cédemment désignés  pour  constater  la  sortie 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  

Ordoxnanci:  qui  ouvre  sur  l'exercice  \SMi  un 
crédit  extraordinaire  pour  lo  pavemenl  d'ar- 
rérages de  rentes  perpétuelles  cinq  pour 
cent,  de  rexereioe  1839,  non  frappés  de  dé- 
chéance «  '  

Obdonnance  qui  maintient  M.  le  lieutenant  gé- 
néral comte  Lalaiixfj  d' Audenarde  dans  la  pre- 
mière section  du  cadre  de  i'état^iajor  géné- 
ra!   

Oadonnance  qui  règle  le  budget  de  la  Légion 
d*honneor  pour  l'exercice  1 845  

Ordoriiaxgb  portant  convocation  du  premier 
coU^électond  du  département  de  la  Marne. 

OaDORHANCE  qui  OQwe  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  un  crédit  supplémentaire 
pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices 
clos  

OfiooaiNANCE  qui  annexe  au  collège  royal  de  la 
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TITRES 

DBS  LOIS»  OBDOHN ANGES,  £TG. 


R  jclinllc  une  école  qiécMiie  4e  rindualrie 

maritime  

Tadleau  du  ynx  des  graius.  Octobre  i844<  •  • 

RAfTOftT  au  Roi  sor  Técole  royale  polytechni- 
que ...^  

ORDONaiKcs  portaqt  réorgauisatioo  de  celte 

«^colo  .«,.,,»  

Ordonnance  (pii  ouvre  au  mînî«>tto  des  allaires 
élrangtres  un  crédit  supplrmcntaire  appli- 
cable au  cbapitre  des  mi6:>ioQs  extraordinai- 
res -  ..••«. 

Ordonnance  qui  approuve  radjudication  pour 
rcxploitaiion  du  chemin  de  fer  de  Montpel* 
lier  à  Nîmes  

*  OnooNNANCE  qui  fixe  le  nombre  des  buissiers 

du  tribunal  de  premit  re  instance  de  Gex.  .  . 

OadosiNANce  relative  ^  rétablissement  d'un  cbe- 
mio  de  fer  atmosphérique  entre  Nanterré  et 
le  plateau  de Saint-Gennaîn.  

GapORSlAiKS  qui  affecte  au  service  de  la  guerre 
deux  terrains  domaniaux  situés  au  Havre. , , 

Ordonnan'  E  portant  organisation  du  dépôt  gé- 
néral de  la  guerre.  

Or.DONNANct;  portant  prorogation  des  cbambrcs 
temporaires  de  première  instance  de  Bour- 
goin  et  de  $aint>Marcellin  

•  Ordonnance  portant  création  de  l)ourse8  dans 

l'école  primaire  sup(^rieure  de  la  ville  de  Pa- 
ris, dite  Ecole  viuniclpaîr  François  7"^  

Ordonnance  qui  autorise  la  vente  de  la  somme 
de  rentes,  trois  pour  peut,  nécessaire  pour 
produire  un  capital  de  deux  cents  millions. . 
OanoNNANCES  qui  pn>r<^nt  les-chambres  tem- 
poraires des  tribunaux  de  prraiière  instance 

de  Saint-Lô  et  de  Besançon  

Or  DONNANTE  relativc  à  la  pêche  du  corail  en 
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ORDOAiNAsicE  qui  maintient  M.  le  lieutenant  gé- 
néral Selamda'  dans  la  première  section  du 
cadre  de  rétat-majur  général  
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TITRES 


DBS  I.OIS,  ORDOKHAirCBS,  BTC. 


Obdohhahcb  qui  ouvre  pn  crédit  extraurdiiiaîre 

Pour  le  surcroît  de*  dépense  nécessité  par 
ati  gmcntatioQ  du  j[fersonnel  de  la  cour  royale 
de  Paris.  

OlDOiniANr.E  qui  reporte  sur  Texercice  i8/(.4 
une  partie  du  crédit  ouvert  pour  travaux  à  la 

maison  de  Charenlon  

ORr'OWANrF,  qui  ouvre  le  bnronii  do  douanes  de 
r><)is-d  Amnut  (Jura)  à  1  importation  cl  h 
l'cxporlalion  dos  c('n  alc.s  

Ordonnance  portant  proclaniation  des  brovcls 
d'invenlioQ  délivrés  pendant  le  deuxil'me  tri- 
mestre do  i844 •••••  

OfUKMXAXCB  qui  fixe  les  époques  auxquelles 
auront  lieu,  pour  la  classe  de  i84i>  les  ope 
rations  du  recrutement  relatives  aux  tableaux 
de  recensement  et  an  tirage  au  sort  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  un  crrdit  supplémentaire 
applicable  au  chapitre  iv  du  budget  des 

cultes  

Ordonnance  concernant  les  maîtres  d'études 
des  collèges  royaux  el  cominmiaux  

Ordonnance  portant  création  d'un  commissa- 
riat de  police  dans  la  commune  de  Uamaxan 
(  Lot-et-Garonne)  ..«•••.  

Ordonbcancs  qui  ouvre  au  ministre  des  aHaircs 
étrangt'res  un  crédit  extraordinaire  appli- 
cable  au  cbapitre  des  dépenses  imprévues. . 

Obdonnaiice  qui  ouvre  au  budget  du  ministère 

des  finances,  exercice  iSi3,  deux  cluipitres 
destinés  à  recevoir  l'injoulation  des  pnye- 
mi'tits  faits  pour  raj^|)cls  (farréra^c  de  rentes 
viagères  et  de  pensions  d'exerc  ices  clos  

Op.î»  >v\a\'  r.  port  ant  prorogation  du  tarif  des 
(iiMits  de  na\ii:a!i  Hi  établis  sur  le  canal  des 
Ariliimes  

ORi>o<«NA!«c£  concernant  les  franchises. 
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TITRES 

DES  LOIS,  OBOONNANCES,  ETC. 


Ordonnance  relative  à  la  perception  du  droit 
de  navigation  sur  le  cand  da  Centre  

Oapqnnancc  portant  convocation  de  la  Cbambre 
des  Pairs  et  de  la  Chambro  des  Députés. . . . 

Ordonnance  portant  prorogation  des  chambres 
temporaires  des  tribunaux  de  premiëre  ins- 
tance  de  Saint-Girons,  de  Saint^aïudens  et 
deGez  ■* 

Ordonnance  concernant  le  service  des  idvres- 
pain  de  Tannce  de  terre  

'Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers 
près  le  tribunal  de  première  instance  de 

Briançon  (Hautes-Alpes)  

Ordonnance  qui  ouvre  au  budget  de  la  Légion 
d'honneur,  exercice  i8/i.3,  deux  chapitres 
destinés  à  recevoir  TimpuLatiou  des  paye- 
ments faits  pour  rappels  d'arrérages  de  trai- 
tements et  de  penûons  qui  se  rapportent  à 
des  exercices  ctcw.  •  

OnDONNANGB^ui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre, 
sur  Texercice  i844i  crédit  supplémen- 
taire pour  les  services  des  vivres  et  «^es  four- 
rages   

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  rexcrcico  1 8 M\ ,  un 
crédit  extraordinaire  pour  dépenses  urgentes 
et  non  prévues  en  Algérie  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire  a|>pli- 
cable  au  chapitre  m  du  budget  de  Tlmprime- 
rie  royale,  exercice  i844  

Cbdonnancb  portant  nomination  des  membres 
de  la  oommissibn  cbargée  de  Texamen  des 
c(»uptcs  à  rendre  par  les  mini|tres  pour  la 
session  législative  de  i845  

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i8/j4, 
un  crédit  extraordinaire  pour  un  essai  de 

télégraphie  électrique  '  

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  iâ44, 
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TITRES 


DES  LOIS,  OADONNANCES,  £TG. 


iroMKMM 


un  crédit  extraordinaire  pour  la  liquidation 
du  service  d'exploitation  des  salines  de  VEst. 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  finances 
un  crédit  extraordinaire  sur  Texcrcice  i8^5. 

Ordonnance  qui  ouvre,  surTexercice  i845,  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  prix  de  Hn^ 
titut  el  de  TAcadémils  royale  de  médecine.. . 

OUKUniASCB  qui  ouvre  »  sur  rezercîce  1 844 ,  nn 
crédit  eitraordiorâre  pouf  raugmentatioa  du 
loyer  de  Vliôtel  occupe  par  TAcadémie  royale 
de  médecine.   ;  •  

OuK)M!iANCB  qui  ouvre,  sur  Vexercicé  i8d5,  un 

cr<^dit  «spécial  et  extraordinaire  pour  la  publi- 
cation des  œuvres  scientifiques  de  Fermât. . 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  dos  finances 
un  crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  i8i4. 

Ordonnances  qui  ouvrent  au  ministre  des 
Hnances  des  créJils  supplémentaires  pour 
des  créances  constatées  sur  des  exercices 
dos  

Ordonnance  qui  ouvre  nu  crédit  extraordinaire 
pour  le  payement  d^arréraees  de  rentes  non 
Irappés  de  déchéance  sur  les  exercices  i84o 
et  antérieurs  

Oadonnakcb  qui  ouvre ,  sur  rexercicc  1 8  U ,  un 
crédit  extraordinaire  pour  les  frais  d  acquisi- 
tion d'une  presse  mécanique  destinée  À. la 

fabrication  des  monnaies.  . .  

Ordonnance  portant  concession  d'un  logement 
dans  un  bâtiment  dépendant  du  domaine  de 
l'Etat  

Oaoonxange  qui  élève  M.  le  comte  Jaubert  à  la 
dignité  de  Pair  de  France.  

Olu>0?iNANC£  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes  on  crédit  supplémentaire  appli- 
cable an  èliapître  des  frais  de  jtaatfoe  erimi- 
Délie  et  des  stalbtiqnes  âvHe  et  erimineile . 

OsMMMâVGtt  qui  oumot  an  ministre  de  la 


1167 
1157 

1157 

.1157 

ii57 
iià7 


1157 
ii58 


ii58 


ii58 
1 162 


ii53 


984 

986 

987 

988 

989 


99» 
1002 


1000 


ioo4 

11 87 

7^9 

755 


[  ii;^cd  by  Google 


SATIS 

dea  loif 
•t 

ordonnancM. 


27  Nov. 
18U. 

28. 


léenu 
Idem» 


4. 

Mm, 


Idem, 
S. 


TITRES 
SIS  bois,  OBDomiâNCBi,  ne» 


guerre  des  crédits  supplémentaires  pour  des 
créances  consU|tées  tur  des  exercices  clos. . . 

Ordonnance  portant  convocation  du  cinquième 
collège  électoral  du départemeutdu  Bas-Rhin. 

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  conclue,  le  1 1  septembre  i844, 
entre  la  Fiance  et  la  Toscane,  pour  l'extradi- 
tion des  niallaitours  


Ordonnance  portant  annulation  de  brevets  d'in- 
vention  


Tarlead  du  prix  moyeu  des  grains.  Isiovembre 

isii.  


Ordonnance  (|ui  modifie  celles  du  36  septembre 
i84a  relatives  k  lorgaaisatloo  de  la  justice 
en  Algérie.,  »  

OfiDOiMâHCE  (^m  ouvre  le  bureau  de  'douanes 

de  Saint-Hippolyte  (Doubs)  à  l'exportation 
des  grains  et  farines,  et  celui  de  Goumois 
(môme  d(?partenirnt)  à  Tentrée  et  à  la  sortie 

des  mêmes  produits  

*  Ordonnance  qui  déclare  d'utililc  publique  la 

construction  d'un  pont  sur  le  Tliouet  à 
Tbouars  (Deux-Sèvres)  ,  

*  Ordonnance  qui  nomme  M.  Vilet,  membre  de 

la  commission  chargée  dé  régler  les  intérêts 
de  la  caisse  de  vétérance  et  de  distribuer  le 
secours  attribue  aux  pensionnaires  de  Tan- 
cienne  liste  civile.  

OiDONNANCK  rdatîve  aux  douanes  

ORDONNANCE  portant  convocation  du  troisième 
collège  électoral  du  département  du  Cher.  • 

Oroohiiavgb  fpn  ouvre,  sur  Texercicc  i844> 
un  crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses 
des  fouillf  s  faites  et  à  faire  sur  le  sol  de  l'an- 
cienne Mnive  

Ordonnan  1,  qui  délègue  diverses  attributions 

aux  conservateurs  des  forête  

OliPONMANcs  qui  ouvre     crédit  extraordinaire 
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pour  frais  de  surveillance  sur  le  chemin  de 
fier  de  Maneilfe  i  Avignon. ......«;.... 

Ordommance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  condoe'  entre  la  France  et  le 
Graod-Ihiché  de  Luxembourg,' pour  IVxtn- 
dhion  réciproque  des  malfiateurs.  

OftDOwifAXCE  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  conclue  le  lo  septembre  i84i, 
pour  réî»ler  et  terminer  les  différends  sur- 
venus entre  la  France  et  le  Maroc  

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  rexercicc  i84't, 
un  crédit  supplémentaire  applicable  aux  frais 
d'expédition  des  eaux  minérales  de  Vichy. . 

Oadornance  qui  ouvre»  sur  Texercice  i844, 
um  crédit  supplémentaire  pour  encourage» 
menli  ans  pécliea  markimes..  

OtnojniAJtCBqui  ouvre  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  un  crédit  supplémentaire 
pour  des  créaBees  constatées  sur  des  eatet^ 
ciceseloa..h»«.k»*  

Oroonti  ANGE  quf  ouvre  au  ministre  de  la  justice 

rt  fie*;  rnltos  un  crédit  supplémentaire  pour 
des  créances  constatées  sur  des  exercices 
clos  

Obdonnance  qui  reporte  sur  l'cxrrclco  i845  la 
portion  non  employée  en  i8  i4  du  crédit  ou- 
vert potir  la  construction  du  tombeau  de 
I  empereur  JVopolAm.   t  

OanomiAifCB  portant  organisation  de  radminis- 
tratkin  centrale  du  minîstàre  des  travaux 
publics  ;   t.; 

OsDONNAxcE  relative  à  la  concession  du  cbé- 
min^e  fer  de  Montereau  à  Troyes.  é  

(adO!I1AngB  po  tant  organisation  de  Tadminis- 
traiion  centrale  du  ministère  de  Tintéricur. 

OaoOKlIAHCR  portant  organisation  de  l'adminis- 
tration centrale  du  minisi&re  de  ragliculttire 
et  du  commerce  ';  
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OiDORKANCE  qui  pmcEit  lft  pablioBtioB  de  la 

convention  de  poste  conclue,  le  1 1  j^ptembre 
i844,  entre  la  France  et  TofEce  des  postes 

féodales  d'Allemagne  

Ordonnance  portant  organisation  de  l'adminis- 
trution  centrale  du  ministère  de  rinstruction 
publique  

*  Ordonnance  qui  autorise  MM.  Canin  à  ajouter 
à  leur  nom  celui  de  Gridaine. .   

Ordonnance  portant  oi^anlsatioa  de  Tadmiuis- 

•  tntioii  ceotTile  dn  ministère  det  finances 
.  ei.des  adBHmstratioiis  financières*  

OftDONKAMCB  ifd  augmente  la  dotation  de  la 
eaisse  d'amortissement» .  »  *  •  

OiMMniARCB  qui  oavre,  sar  Feoufciee  i844  «  un 
crédit  extraordinaire  pour  les  frais  d'impres- 
sion des  documents  sur  le  r^;ime  hypothé- 
caire.. «  

OnDONNANCE  portant  organisation  dn  corps  du 

contrôle  de  la  marine  

Ordoïinance  qui  ouvre  au  ministre  des'  fi- 
nances, sur  Texercice  i845,  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  des  frais  de  construction 
de  Utimeiits,  et  rédmt  d*nne  égale  somme 
les  crédits  de  i844  

OiDomuiiCBs  qui  ouvrent  an  ministre*  de  la 
marine  et  des  colonies  des  crédits  extraordi- 
naires snr  les  exercices  i8é4  et  i8i5  

Obdornancb  qui  ouvre,  sur  Texerciee  i845, 

un  crédit  extraordinaire  pour  des  acbats  de 
I  abacs ,  et  réduit  d*une  égale  somme  le  créd  i  t 

de  i844  

Ordonnance  qtii  ouvre,  sur  rexercicc  i845-,  un 

•  crédit  extraordinaire  pour  acquisition  de 
presses  mécaniques  destinées  à  la  fabrication 
des  monnaies.  

Ordonnance  qui  reporte  à  1  exercice  i845  les 
crédits  oaveris  pour  la  constnietion  de  trois 
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paquebots  A  vapeur  destinés  au  transport  de 
la  ccrrcspoudaiicc  entre  Calais  et  Douvres. . 

Ordonnancë  qui  autorise  ia  perception  d'un 
droit  d*octroi  municipal  en  Algérie ,  à  Tentrée 
par  mer.  •  

OvxnDiAiiCB  poitiiit  répartîtioa  du  fonds  com- 
man  aflècté  aux  travaux  de  construction  des 
édifices  d^artementanx  d'intérêt  général  et 
aux  ouvrages  d'art  sur  les  routes  départe- 
mentales, pendant  Texercice  i8A5  

Orix)nnance  qui  ouvre  au  ministre  de  l'inté- 
rieur on  crédit  supplémentaire  sur  Texercice 

i844  

Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice  i8/i4  une 
partie  des  crédits  ouverts,  sur  l'exercice  1 843, 
pour  les  travaux  extraordinaires  du  minis- 
tère de  la  guerre. 

Ordonnance  portant  organisation  de  Tadmi- 
nisCration  centrale  du  ministère  de  la  jus- 
tice '  •  

OuoRWAiicE  portant  organisation  de  Tadminis- 
Intion  centrale  du  département  des  cultes.. 

Orooriiaiicb  mii  ouvre  le  bureau  de  douanes 
de  Canari  (OMne)  à  Timportation  des  cé- 
réales.... •  

Ordonnance  portant  organisation  de  Tadminis- 
tration  du  ministère  de  la  marine  

Ordonnance  pour  Texécution  de  la  convention 
de  poste  conclue  entre  la  France  et  l'oilice 

des  postes  féodales  d'Allemagne  

Ordonnance  portant  convocation  du  quatrième 
collège  électoral  du  département  de  l'Aude. 

Or.DONNANCE  qui  établit  à  Paris  un  conseil  de 
prud  lioninncs  pour  l'industrie  des  niclaux  et 
les  industries  qui  s'y  rattachent  

Ordonnance  qui  maintient  M.  le  lieutenant  gé- 
néral Tfizel  dans  la  première  section  du 
cadre  de  Tétat-major  général   
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Ordonnances  qui  convoquent  le  deuxième  col- 
lège électoral  des  Deux-Sèvres  et  le  premier 
collège  de TAv-eyron  ». 

Ordonnance  qui  accepte  la  démission  de  M.  Vil- 
Umaîn,  et  eliarge  M;  Damon  deiHntârhn  du 
ministère  de  rinstniction  piubliqae.  ...... 

Ordonnance  qui  convoque  le  quatrième  collège 
du  département  du  Gantdl  

Tableau  du  pris  inoyeu  des  grains.  Décembre 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1106. 


K*  —  hot  relative  à  un  Apfwl  de  quatre-vingt  mille  Hominei 

sur  la  Classe  de  iSà^, 

Au  paiaû  de  r^euUly ,  le  1"  JuiUet  1844. 

LOUIS -PHILIPPE,  iloi  DES  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à 
veoir*  sai.ct. 

Noos  mvons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  ayons 
OVMNXÉ  et  OBBONMONS  ce  qui  suit  : 

Article  1*'.  . 

fl  sert  Dût ,  en  i845 ,  un  appel  de  qnalre-vingt  millé  boinmes 
MB*  U  cUsse  de  iS&i,  pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre  • 
et  dénier. 

Article  2. 

La  ri'/)arlilion  de  ces  (jiialre-vingt  mille  lioînnies  ciilrc  les 
departeuieiits  du  rojaume  sera  faite  par  une  ordonnauce  royale» 
proportionnellement  au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur 
les  listes  de  tirage  de  la  classe  appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre  des 
jeones  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons 
oa  départements  ne  peiït  pas  être  connu  dans  le  délai  qui  aura 
été  déterminé  par  une  ordonnance  royale,  ce  nombre  sera  rem- 
placé ,  pour  les  cantons  ou  départements  en  retard,  pan  la 
moyenne  des  jeunes  '^cns  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix 
cla^-^es  pi  «  (  «  dénies. 

\.^^  tuLleau  général  do  în  répartition  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  communiqué  aux  Chambres. 

Article  3. 

La  so  lis- ré  partition  du  coutini;ent  assigné  à  cliarpip  départc- 
meot  aura  lieu  entre  les  cantons,  proporLîomieiiemenl  au 

2.  WSérù.  1 
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tiombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  chaque 
canton. 

£ile  sera  Êiite  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  et 
rendue  publique ,  par  voie  d'affiches,  avant  Fouverture  des  opé- 
rations des  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quel([ues  cantons  ne 
seraient  pas  parvenues  en  temps  utile  au  préfet,  il  sera  procédé  , 
pour  la  sous-ri'partilion  à  Tégard  des  cantons  en  retard,  de 
la  manière  indiquée  au  deuuème  paiagraphe  dç  rarticie  2  ci- 
dessus. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejoard*hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉtat. 

Donnons  en  maniement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notaires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  oà  besoin  sera;  et,  afin  que  cô  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  £iit  mettre  notre  sceau» 

Fait  au  palais  de  Neuilly ,  le  i^'  jour  du  mois  de  Juillet, 

l'an  1844. 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  ie  Roi  : 

J>  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-    Le  Président  da  Conseil,  Ministre  Si» 
nistre  Secrétaire  d'étal  au  dèpartemait      eréUdre  détat  de  la  gaerre, 
de  la  jaetice  et  des  cuUes,  ^.^^^  p^^^^ 

Signé  N.  Mabïih  (da  Nord). 


N*  11,354.  —  Obuonhance  du  Roi  relative  à  l'exercice  de  la  Pécha 

âam  la  rivière  da  Vieax-Cher, 

» 

Au  palais  de  Neuilly,  le  9  Juin  1844. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  les  articles  1  et  3  de  la  loi  du  i5  avril  1839,  sur  la  pèche  flu* 
viale; 
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Ltiiicle  i"  de  uotre  ordonnance  du  lo  juillet  i835'(i)  elle  U* 
Ueau  y  annexé  ; 

Noire  ordonnance  du  7  mai  i843,  qui  autorise  la  concession  au 
prince  de  Ja  Tour- d'Auvergne  de  l'ancien  lit  du  Cher  et  de  ses  dé- 
peodances  ,  entre  les  l)aiTages  de  Villandry  et  de  Rupuanne; 

Les  avis  des  adminislralions  des  domaines  et  des  forêts; 

G>nsîdérant  que  rancien  lit  .du  Cher  a  cessé  d'être  la  propriété  de 
rÉtat; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances , 

Nocs  AVONS  onooNNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  buil: 

Abt.  l*'.  Les  dispositions  da  tableau  annexé  à  notre  ordon- 
nance du  10  juillet  i83ô.  portant  que  la  pécbe  sera  exercée 
ao  profit  de  l*État,  dans  la  rivière  du  Vieux-Gher,  depuis  Vil* 
landiy  jusqu'au  barrage  de  Rupuanne»  sont  rapportées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  des  finan- 
ces est  chargé  de  Fexécutîon  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
iiiScree  au  Bulletin  des  lois. 

Sijnè  LOUIS  PiiJLlPPE, 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Sicrétaire  d'êlal  aa  diparUmeat 
des  finances. 

Signé  Laplagne. 


1 1,335.  —  Ordonnance  ne  Roi  qui  réimpute  sur  l'exercice  iSài 
mm  partie  des  Crédits  de  la  seconde  section  du  Budjet  du  MiMktère 
dtê  TrwKULX  pubiict,  exercice  i8U2, 

Aa  palais  de  Meuiiiy,  le  li  Juin  1844. 

LOnSPHILlPPE,  Uoi  DF.s  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  rarticle  1"  de  la  loi  de  règlement  définitif  du  budget  de  1837, 
en  oate  du  6  juin  i84o,  portant  que  le  fonds  extraordinaire  créé  par 
la  loi  du  17  mai  1837,  pour  i'exécuiion  de  travaux  publics,  cl  les 
cnrdiU  ouverts  par  les  lois  annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spé- 
ciale», pour  en  acquitter  la  dépense,  sont  et  demeurent  réunis  au 
budget  ordinaire  de  l'État; 

\  o  f  article  a  de  la  même  loi  du  6  juin  i84o,  portant  que  ces  dé- 
pentes  £ofBieit>nt  une  deuxième  section  au  budget  du  ministère  des 


[»)  j' partie,  i**  lectioii,  Bull.  38i ,  u**  5946. 
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fravaux  pudics,  et  seront  Tobjet  d'une  série  de  chapitres  par  nature 
principale  d'entreprises; 

Vu  Tarticle  3  de  la  même  loi ,  portant  que  la  portion  des  crédits 
spéciaux,  énoncés  en  Tarlicle  i*',  qui  n'aura  pas  été  emplojfée  dans 
le  courant  d*une  année,  pouira  être  réimputée  sur  Texerciee  suivant, 
au  moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  seront  ouverts  provisoire- 
ment par  ordonnance  ro}aIe,  et  soumis  à  la  sanction  des  Chambres, 
dans  le  projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances  est  charge  de  pré- 
senter conformément  à  FarUcle  5  de  la  loi  du  a4  avril  i833  ; 

Vu  le  compte  des  dépenses  deTexercice  1842 ,  constatant  que,  sur 
les  crédits  de  cet  exercice,  pour  la  li*  section  du  budget,  il  est  resté 
.sans  emploi  et  à  annuler,  une  somme  de  vingt-lrois  millions  cinq  > 
cent  cinijuanle  et  un  mille  cinq  cent  cinquante-huit  francs  quatre- 
vingt-trois  centimes,  ci..   a3,5ôi,558' 83* 

Vu  nos  ordonnances,  en  date  des  8  juin  (1), 
11  novembre  (2),  8  décembre  i8/j3  (3)  et  10  fé- 
vrier 1844  (^)»  q^i  ont  ouvert,  pour  les  exercices 
1843  et  1844 1  des  crédits  imputables  sur  ce  reti» 
quat,  et  8*élevant  ensemble  à  huit  millions  huit 
cent  soixante  mille  francs   8,860,000  00 

En  sorte  quîl  reste  encore  disponible. .  •  14*691 ,558  83 


Considérai t  que  les  besoins  du  service  exigent  que  celte  dernière 
somme  soil  rc^)ortée  sur  l'exercice  i844; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  oimoNNiK  et  ordohhons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  travaux  publics,  sur  Texercice  i844  (u*  section 
du  budget),  un  crédit  de  quatorze  millions  six  cent  quatre- 
'  vingt-onze  mille  cinq  cent  cinquante-huit  francs  quatre-vingt- 
trois  centimes  (  1 4, 601, 558^  83''),  formant  le  complément  des 
crédits  du  budget  de  i842  (u*  section)  non  employés  au 
3i,  décembre  1842 ,  savoir  : 


1)  Bull.  1023,  n*  10,709. 
s)  Boll.  io5S,  o*  10,980. 

(3)  Bttll.  1066,  n*  11,069. 

(4)  Bull.  1079,  n*  11,1 63. 
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1**  PAITIB.  —  Trwtmx  aatofisis  par  la  hï  ia  SSjain  fSH, 


Chap.  i".  Routes  royales  classées  avant  le  i  "janvier  1837,  it337,3o8^  a5* 

■  a.   Roules  royales  classées  depuis  le  1"  janvier 

«837  ,   122,797  24 

—  3.  Routes  royales  et  ports  marilimes  de  la  Corse.. .  334i356  3o 

■  4.  Routes  stratégiques  de  TOuest   4  «3 11  i4 

■  S.  Ponts   30,204  54 

•  6.  Amélioration  do  rivières   47»84i  ht 

  ^his. \miAioriiùoi\  de  n\ïcves.  [Loi du8JuUUtl8^0),  '    8,891  17 

  7.   Canaux  de  1821  et  1822   1,358,372  62 

■  9.   Aroélioraliou  de  ports  maritimes   620,129  5i 

10.  CheaBins  de  fer  (  garantie  d*mtéréts  et  prêts  aux 

compa^ies concesûon^aifes)  *  750|000  00 

10  his.  Cbeminsde  fer  construits  par  TÉtat   37,64a  99 

1 1.  Etablissement  de  nouveaux  canaux   15*549  97 

11  his.  Établissement  de  nouveaux  canaux.  (Loi  Ja 

Sjuilutmo.]  i....  3,091  26 


Total  de  la     partie   1  '  k  \  1  r  \  i 


n*  PARTIE.  —  Travaux  antoriscx  par  îa  loi  da  il  juin  18^2. 

Chap.  i3.  Etablissement  de  graudes  lignes  de  chemins  de  •  • 

kr  ^   7,63i,o()a  4i 

i4-  Prêts  et  subventions  atix  compagnies  do  diemin 

de  ferd«Parisà  Rouen  et  de  Rouen  au  Havre.  a,5oo,ooo  00 


Total  de  la  a*  partie   10,1 3 1,06  2  4a 

Total  de  ia  i'*  partie   4,660,496  4t 

Total  génébal  ••••     14*691,558  83 


Cette  somme  de  quatorze  millions  six  cent  quatre-vingt-onze 
nille  cinq  ceot  cinqnante-liait  francs  quatre-viBgt<*troit  cen- 
times forme,  avec  les  cinquante  mille  francs  reportés  snr  18 j3 
par  notre  ordonnance  du  10  février  dernier,  les  quatorze  mil- 
lions sept  cent  quarante  et  un  mille  cinq  cent  cinquante-huit 
francs  (jiiatre-vin<,'t-lrois  centimes,  dont  Tannulalion  est  pro- 
po>ee  dans  la  loi  de  règlement  du  budget  de  Texercice  18 /ri. 

2.  ^ios  ministres  secrétaires  detat  au  département  des  tra- 
Yinx  publics  et  des  iioances  sont  chargés,  chacun  en  ce  ^i  le 
concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnaiioe«  quiaera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  UWlS-raïUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Mijiistn  Secrétaire  £àtat  oa  dipaitmenî 
des  trttmmx  ptàUes, 

Sigué  S.  DoMoa* 
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N*  11,336.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  du  premier 
Collège  électoral  du  département  du  Doubs. 

Au  palais  dc^euilly,  le  23  Juin  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement 
•  de  rintériettr; 

Vu  la  loi  du  1 9  avril  1 83 1  ;  • 
Attendu  le  décès  de  M.  Maurice,  député  du  département  du 
Doubs, 

fiovs  AVONS  ORDONNÉ  cL  oRDON^soNS  co  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  collège  du  premier  arrondissement  électoral 
du  département  du  Doubs  est  convoqué ,  à  Besançon ,  pour  le 
30  juillet  prochain ,  à  Tefiet  d'élire  un  député. 

%  Notre  luinistre  secrétaire  dëUt  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  rexécation  de  la  présente  ordonnance. 

Sùfni  LODIS-PmUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  JUmêtre  SeeriUûre  â^étut  au  dipeaiement 
de  twiiriear. 

Signé  T.  DochAt£L. 


1 1,337.  —  Ordokkance  dv  Roi  portant  convocation  des  Contcîb 

d'arrondisiemcnt. 

Au  palais  de  NeuiUy,  le  27  Joia  1844. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  dbs  FRA»çais ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rintérieur  ; 

Vu  les  lois  du  a  a  juin  iô33  et  du  10  mai  lôoÔ, 

Nous  AVONS  OBDomié  et  ordomnohs  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Les  conseils  d'arrondissement  se  réuniront  le 
22  juillet  prochain  ,  jrour  la  première  partie  de  leur  session,  qui 
ne  pourra  durer  plus  do  dix  jours. 
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^.  Notre  miûistre  secrétaire  d*état  au  déparlcment  de 
riiitériear  est  chargé  de  i  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LODiS-PHnJPPE. 
Parle  Roi:  le  Mùdslm  SmMn  étiiat  aa  dipaiiemeid 

SigDé  T.  DoGHim. 

11*  11  «338.  —  Oroohiiaiicb  do  Roi  (çontreH-signée  par  le  minûtre 
des  finances)  portant  : 

AhT.  1".  Le  tarif  pour  la  perception  des  drolîs  au  passage  dil 
puiil  d  iluningue  (  ilaul-l\hin)  est  piovis^oiremeiit  iix.6  comme  il  suit: 


i«  Personne  chargée  ou  non  «.«.  o5* 

3  '  (Aic\a\  ou  mulet  et  soa  cavalier   10 

3'  (ilu\al,  mulet,  lioeul,  vache  ou  âne  •. .  o5 

4"  Veau«  poro,  mouton,  brehis,  bouc,  chèvre,  paire  d^oies  cru  de 

dindoot  *  *  >  oa 

5*  L<e  coodacteor,  dans  tous  les  cas,  payera   oS 

0*  Voiture  anspendoe,  attelée  d*aB  cLeval  ou  mulet,  conducteur  com- 

pri<  ••.....«..••......  •   i5 

Cheval  ou  mulot  en  sus  

8*  Voiture  suNj)enc]ue,  alteh'c  d'un  cheval  ou  mulet,  faisant  un  service 

public,  cooducleur  compeis   i5 

9*  CLeval  ou  mulet  eo  sus  •   i5 

10*  Cbar  à  baocs  attelé  d*un  cheval  ou  mulet)  A^aductenr  compris  «. .  •  1 5 

j  I*  CWral  ou  molet  en  sus.   i5 

]  j*  Les  voyageurs  payeront,  par  tête,  les  droits  dus  pour  une  personne. 

i3'  \  '>i((jre  c  liar_'i  e,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris.  30 
li*  \t'i{ure  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur 

compris  >   45 

i5*  Cbeval  ou  mulet  eo  sus  ;   a5 

16^  Voiture  vide,  attelée  d^uo  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris. .  i5 

17*  Cbeval  on  mulet  en  sus  •   i5 

j 8°  Pour  chaque  bœuf,  vache  ou  âne,  attelé  à  une  voiture  chargée. ...  i5 

19*  Pour  chaque  bœuf,- vache  ou  âne,  attelé  à  une  voiture  vide.  ...*..  10 


Les  momsaies  hadoises  seront  reçues  à  raison  de  sept  kreutz  pour  vingt-cinq 
centime»  ou  de  vin'^t-huit  krcufz  pour  un  franc. 

XI  est  expressément  détendu  au  batelier  de  recevoir  aucun  pourboire. 

Seront  exempts  du  péage  : 

Le  préfet  du  déparlement,  le  sous-préfet  de  rarrondissement,  le  procureur 
du  Koi  et  le  juge  d'instruction ,  les  ingénieurs  et'agents  des  ponts  et  chaussées 
chargés  de  l'inspection  du  pont»  les  ingénieurs  de  la  navigation  du  Rhin, 
instituas  parla  loi  du  21  avril  i832;  le  maire,  ses  adjoints,  les  oHiriers  et 
«^f-nUi  de  police,  les  militaires  dans  Texercice  des  fonctions  de  police,  les  em- 
tioyéê  des  douanes,  les  agents  des  oootrihutions  indirectes  char^s  de  contrôler 
la  Ko^tion  des  receveurs,  sans  sortir  des  limites  du  pont;  les  mallef  employées 
yéfialwnept  an  inoiport  daa  dépéehes,  et  les  courriers  du  Gouvernement, 


(8) 

Ces  exemptions  seront  étendues  aux  fonclionaaireti  employés  et  services 
correspondants  du  grand-duché  de  Bade. 

2 .  L'ordoaoaace  royale  du  a3  mars  1 843  (i)  est  rapportée.  [NeidUy, 
9  Juin  iSàâ.  )  ^  ^ 

K**  11,339. —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  parle  ministre 
des  imances)  portant  : 

Art.  1*.  Le  fermier  du  passage  d'eau  établi  pour  la  imyenée  à% 
la  Meuse  à  TÉpine, «commune  de  Monthermév>dans  le  déparlement 
des  Ârdenne^,  e$k  aulorî^  à  percevoir  un  droit  de  cinq  centimes  par 
personne. 

2.  Sont  afiranchis  de  toute  taxe,  les  administrateurs,  magisirats 
et  autres  agents  des  services  publics  qui,  aux  termes  du  cahier  des 
charges  de  radjudication  des  droits,  sont  appelés  à  jouir  de  Texemp» 
tion  de  péage.  {Neuilfy,  9  Juin  i8^,)  , 

(i)  Bdl.  994,  B*  10,597. 


Geetifib  conforme  par  noue 

Garde  des  scewmde  France,  Ministre  Secré^ 
taire  d*4iûl  on  dépwriement  de  Imjnslict 
êt  ie$  càUes, 

A  Paris,  le  3*  Juillet 
N.  lARTIN  (du  Nctd). 


*  Cette  date  est  €eUe  da  la  réception  da  fiolfetîa 
à  la  GtiaBceiierie. 


Ou  «'«bona*  pour  le  Bnll«tïii  ^  lois ,  à  rnwm  d«  9  fraati  fêimf  I 


ijiu^  jcl  by  Google 


t 


(  9  } 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1107. 


H*  ii»34o.      Loi  relative  à  la  régularisation  des  abords  da  Panthéon 
et  da  Palais  de  la  Chambre  des  Pain, 

Au  palais  de  Neuilly,  ie  2  Juillet  1844. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
veoir,  salut.  • 

Nom  ayons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  àtons 
mmowKi  et  obdowiojis  ee  qui  suit  3 

Article  1*'. 

fiool  approuvées  les  conventioiis  intenrenues  entre  l*État  et 
la  ville  de  Paris ,  pour  la  régalarisation  des  abords  da  Pantbéoa 

et  du  palais  de  la  Chambre  des  Pairs ,  lesquelles  conventions 

sout  eDoncées  aux  délibérations  du  conseil  municipal  de  P^iis, 
des  11  août  i842  et  11  janvier  lS^3,  portant  : 

•  En  ce  qui  concerne  les  abords  du  Panthéon, 

•  UEtat  prendra  à  sa  charge , 

«  I*  La  cession  gratuite,  à  la  voie  publique,  de  tous  les  ter« 
«rains  nécessaires  à  Tachèvement  des  abords  du  Panthéon, 
«  moins  ceux  du  prolongement  de  la  rue  Soufflet; 

^  3*  L*acqaisiUon  des  terrains  à  retrancher  à  cet  effet  des 
«  propriétés  particulières; 

«  3**  Les  travaux  du  nivellement  et  du  pavage  de  la  place  du 
«Panllu'on  ; 

«  d*  L'obli^'ation  de  construire,  sur  la  partie  non  retrancbable 
«  àf>  ranrien  collège  de  Monlaigu  ,  un  nouvel  édifice  destiné  à  la 
•  bibliothèque  Sainte-Geneviève; 

•  5*  La  cession  gratuite,  à  la  ville  de  Paris*  du  local 
«  actuel  de  cette  bibliothèque ,  pour  être  f éttni  an  cdUége  de 
«HesrilV; 

A.  WSérie.  z 
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«  6"  Et,  enfin ,  la  cession  gratuite ,  à  la  ville  de  Paris,  des 
«  terrains  domaniaux  situés  à  l'angle  de  la  rue  Clotaire  et  de  la 
«  place  du  Panthéon ,  attenants  à  la  maison  domaniale  située 
«  rue  des  Fossés-Saint-Jacques,  n°  1 3  ; 

•  Les  opérations  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  sont, 

«  1*  Uacquisition  delà  maison  rue  des  Fossés-Saint-Jacques» 
«  n^  i3,  pour  la  réunir  aux  terrains  bordant  la  place  du  Pan^ 
«  théon  et  la  rue  Clotaire,  et  y  construire  la  mairie  du  douzième 
«  arrondissement  ; 

«  a*  La  cônstruction  du  bâtiment  de  la  mairie  avec  façade 
«  symétrique  à  celle  de  l'école  de  droit; 

«  3°  Le  percement  de  la  rue  Soufllot  jusqu'au  jardin  du 
«  Luxembourg  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  abords  du  palais  de  la  Chambre  des 
«  Pairs , 

«  L'obligation  par  la  ville  de  Paris  d'élargir  la  rue  de  Vaugi- 
«  rard,  dans  la  partie  comprise  entre  Thètel  de  M.  le  Chancelier 
«et  la  grille  dVnlrée  du  jardin  du  Luxembourg,  au  delà  de  la 
«  rue  du  Pol-de-Fer,  à  la  condition  que  le  terrain  à  provenir  des 
«  dépendances  du  palais  de  la  Chambre  des  Paii«  sera  cédé  à  la 
«  voie  publique ,  à  raison  de  quatre-vingt-dix  francs  le  mètre 
«  superGcieL  » 

Article  2. 

Sont  également  approuvées  les  conventions  intervenues  entre 
rÉtat  et  la  société  du  collège  de  Sainte-Barbe,  par  actes  du 
10  mars  i8&&,  àTeffet,  l'^d  aplanir  les  contestations  relatives  à 
la  rue  Jean-Hubert,  dont  la  suppression  a  été  autorisée  par  Fad- 
ministration  municipale  ;  a*  d'échanger  le  terrain  d'une  maison 
située  k  l'angle  de  la  rue  Saînl-Etîenne-des-Grès«t  de  la  rue  des 
Chollets,  contre  un  terrain  de  supverficie  égale,  situé  rue  des 
Sept- Voies,  avec  façade  sur  le  nouvel  alignement  de  la  place  du 
Panthéon. 

Article  3. 

•  « 

Conformément  aux  conventions  énoncées  en  Tarticle  i*',  le 
ministre  des  finances  est  autorisé  à  céder  gratuitement  à  la  ville 

de  Paris ,  i**  le  local  précédemment  occupé  par  la  bibliothèque 
Sainte-Geneviève  et  formant  l'étage  de  comble  des  bâtiments 
attribués  au  collège  de  Henri  IV;  2°  les  terrains  domaniaux 
situés  à  langle  de  la  rue  Clotaire  et  de  la  place  du  Panthéoat 

» 
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tdon  les  indications  contenues  en  la  délibération  du  conseil 
«unîdjMii  de  Paris,  en  date  da  11  août  i84a. 

Articls  4. 

Le  ministre  des  finances  est  paiement  autorisé , 
1*  A  vendre  à  la  ville  de  Paris»  sur  estimations  contradic- 
toires ,  la  maison  domaniale  sitnée  rue  des  Fossés-SaintJacques , 
n*  i3  ; 

1°  A  abandonner  à  la  ville,  pour  rtlargissement  de  la  rue 
de  Vaiiprard,  les  terrains  à  provenir  des  dépendances  du  palais 
de  la  Chambre  des  Pairs,  aux  conditions  énoncées  en  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  en  date  du  11  janvier  i843. 

Article  5. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  attribuées  à  l'£  ta t ,  il  est  ouvert 
an  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texerdce  i8di ,  un  crédit 
de  quatre  cent  soixante  mille  francs,  applicable  ainsi  qu'il 
suit  : 

A  \a  régularisation  des  abords  du  Panthéon,  doux  cent  quatre- 
y'iuzi  niilh'  franrs,ri   280,000' 

Aux  lra\aux  a  exécuter  à  la  Chanibrc  des  i^airs,  par 
suite  de  ielar^issenieni  de  la  rue  de  Vaugirard, 
cent  quatre-vingt  mille  francs,  ci  •  •  •  180,000 

Somme  boale  • .  46o,ooo 

Article  6. 

Les  portions  de  crédit  qui  n'auront  pas  été  consommées  à  la 
fin  de  rexercice  pourront  être  reportées  à  Texercice  suivant, 
sans  toutefois  que  les  limites  des  crédits  spéciaux  puissent  être 
dépassées. 

A&TICLE  7. 

n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
tu  moyen  des  ressources  accordées  pour  les  besoins  de  l'exer- 
cice i844  par  la  loi  de  finances  du  24  juillet  LSiD.'"*""  -  . 

ARTICLE/ 

Les  plans  et  devis  produits  à  l'appui  de  la  présente  loi  seront 
àit^ohiA  aux  archives  de  ia  Gbauibre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
des  Députés.  • 
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bre  des  Pairs  et  pf^t  edle  des  Députés»  et  sanctioimée  par 
nous  cejourd*hm,sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps-admimstratiis,  et  tous  autres  >  que  tes  prés^tes  ils  gardent 
et  maintiennent»  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
jiour  les  rendre  plos  notoires  à  tous,  ils  les  dissent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  eH  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fidt  mettre  notre soeau. 

.   Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  2  Juillet  i844. 


Le  Garde  des  sceaux  de  France.  Mi-    Le  Ministre  Smétaà^d'éUAdêitliUmCB 
mstre  Secrétaire  d'état  au  dépaeUmiaU  puhtic^. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 


Par  io  Roi  : 


Signé  S,  DiaMW. 


Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  avL  déparUment  de  la  justice 


et  du  caUes, 

A  Paris,  le  5  *  Juillet  1844, 
N.  MARTIN  (du  Nord}. 


Gb&tifik  conforme  par  nous 


*  Cette  date  est  cdle  de  11  réoeptioo  iafiiUletin 
à  la  Gbaocdlerie. 


iMPioiiin  BOXA&B.  — *  5  Juffllet  XtU. 
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•  N*  1  i«34i  •  —       sur  les  Brepeis  d'ùivenùon, 

K  * 

Au  palais  de  Neuilly,  le  5  Juillet  1844^.  . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Féavçàis,  à  tous  présenU  et  à 

venir,  svlct. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adoplé,  mous  avons 
OBiKnon  et  osdomiioiis  ce  qj^i  sait  : 

TUEE  K;  j 

DISPOSITIONS  GBMBlUtllS.  . 

Abtigle  l*'.  ' 

Toate  ttOQvdAe  découverte  oaluveotîoii  dans  tous  les  genres 
d*îndastne  confère  à  sou  autéur,  sous  lés  cooditious  et  pour  le 

temps  ci-aprts  déterminés,  le  droit  exclusif  d^expioiter  à  sog 
profit  ladite  découverte  ou  invention. 

Cedrnit  est  constaté  par  des  titres  délivré*  par  le  Gouvei^ie- 
ment,  sous  le  nom  de  brevets  d  ifivention, 

ÂtlTIGLB  2.  # 

Seront  considérées  comme  inventions  ou  découvertes  oou-' 

Velles, 

L*ûivention  de  nouveaux  produits  industriels; 

Llnventioii  de  nouveaux  moyens  ou  Tapplication  nouvdle 
At  moyens  connus,  pour  foblentioii  d!aii  lérâltat  d'un  pro» 
drfl  industriel. 

Articlb  s. 

Ne  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés»  •  .* 

1*  Les  compositions  pharmaceutiques  ou  reifléd)^  de  toute 
,  ksdits  olgets  demeurant  soumi<  amr  lois  et  Tèg^emeols 
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4»écîâQX  ior  la  ntaitièîe,^  6t  ncitaiiiment  au  décret  du  l&  aoftt 
1810(1),  relatif  aux  remèdes  secrets  ; 
2*      plans  et  eombinaisons  de  tsMit  ou  de  fiaanoes* 

'ÂKTICLB  4. 

La  durée  des  brevets  sera  de  cinq ,  dix  ou  quinze  années. 
Cluujuc  l)revet  donnera  lieu  au  payement  d'une  taxe,  qui  est 
fixée  aiuhi  qu'il  suit,  savoir  :  .  ^ 

(^inq  cents  francs  pour  un  brevet  de  cinq  ans; 
Mille  francs  pour  un  brevet  de  dix  ans; 
^  Quinze  cents  francs        un  Jbrevet  de  quinze  ans. 
Cette  taxe  sera  payée  par  annuités  de  cent  francs,  sous  peine 
de  décii^ce,  si. ie. breveté  laisse  éconier  un  teinpiie  aims Tao 
^  quitter.' 

.  TITRE  IIv 

D£&  FORMALITÉS  EËLATITE5  i  LA  Ç^UYRÂNGS  DES  BRSYSTS. 
•    - 

SECTION  I". 
bbs  demandes  de  bbevets. 

•  .  Aeticlb  5; 

t  . 

•  Quîcttnqne  voudra  prendre  un  brevet  d'invention  devra  dé- 
poser, sous  rarhet,  au  scrrélaiiat  delà  préfecture,  dans  le  dé- 
^rtemcnt  où  il  est  domicilié,  ou  dans  tout  autre  département, 
en  y  élisant  domicile, 

"  1"  Sa  demande  au  ministre  de  ragricuiture  et  du  com- 
merce;        .  . 

.       Une  des^iption  de  la  découverte ,  invention  ou  applica* 
tîon  faisant  roojetdu      ^  ol  demandé; 
^  3*  Les  dessins  oû  échantillons  qui  seraient'  nécessaires  jjpour 
rintdiigence  de  la  description  ; 

Et  H  un  bordèreau  dds'pièces  déposées/' 

ril-'V.:-..'!  '   :î  .    .      r.    .       r  . 

La  demande  sera  limitée  à  un  seul  objet  principal ,  avec  les 
objets  do  détail  qui  le  constituent,  et  les^applications  qui  auront 
.  été  indiquées.  -  ■  ' 
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Eîlo  mcnlionnora  la  durcie  que  îes  demandeurs  entendent 
assigner  à  leur  brevet  dans  les  limites  fixées  par  Ta^rt^^  4t 
et  ne  contiendra oi  restrictiong,  ui  conditions,  ni  réserves. 

Elle  indiquera  un  titre  renfermant  la  désignation  sommaire 
et  précise  de  Tobjet  de  ilnventidn.  .     . . 

La  deseription  ne  •  pourra- être  écrite  m  langae  étnuiffèrë. 
Elle  devra  être  sans  altération  ni  surcharges.  Leâ  mots  rajés  * 
comme  nuls  seront  comptés  et  constatés ,  les  pages  et  les  renvois 
parapliés.  Elle  ne  devra  *  contenir  ^ncnne  dénomination  de  poids 
ou  de  mesures  autre  que  celles  qui  sont  portées  au  tableau 
annexé  à  la  loi  du  /i  juillet  1837.  *   :  ' 

Les  dessins  seront  tracés  àé'encre  et  d'après  une.  éçbelle  mé^  âÊÊ 
iriqne.         ,  '       '  •  .        •  '1^ 

Un  duplicata  de  la  description  et  des  dessins  sera  joint  à*la  ^ 
demande.  .    .  '  ' 

Tontes  les  pièces  seront  signées  par  le  deiîiandeur  oû  par 
nn  mandataire  »^nt  le  pouvoir  lestera  annexé  à  la  dçnàindiU 

41         Article  7. 

Aucun  dépôt  ne  semreçu  que  sur  la  production  â*un  récépissé 
constatant  le  versemeni;  d'une  sonmxe  de  cent  francs  à  valoir  sur 
le  montant  de  la  taxe  du  brevet.; 

Ln  procès-verbal ,  dressé  sans  frais  par  le  secrétaire  général 
de  /a  préfecture,  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  signé  par  le 
demandeur,  constatera  chaque  dépôt,  en  énonçanj.  le  jour  et 
l'heure  de  la  remise  des  jiicces.  .     ,  • 

Une  expédition  dudit  procès-verbal  sera  remise  iû  déposant, 
moyennant  le  remboursement  des  irais  de  timbrëk.     «  "  •  •  r 

Article  8.  •  . 

La  dorée  du  brevet  courra  du  jour  du  dépôt  jHrèsâît  par  Yèa^> 
tide  5.  ...  '  i 

,      SECaiON  n.  M  . .  r  4 

DE  LA  DÉLIVBANCE  DES  BREVETS.  '\\ 

Article  9. 

Au^^itùt  après  reuregistrement  des  demandes,  et  dans  les 
cinfj  jours  dv  la  date  du  dépôt,  les  préfets  transmettront  les 
pièces,  sous  le  cachet  de  Tinv^înteur,  au  ministre  de  l'a gricultu» 
et  da  commerce,  en  y  joignant  une  copié  certifiée  du  procès- 
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verbal  de  déppt «  le^técéphsé  cps)$lataiit  le  vei^semeat  de  là  Uie« 
èt»  s'i^  a  lieu»  lé  pouvoir  mtolionn^  dans  fartidè  6. 

.     '  ,       ÂRTIGLS  10.  *. 

A  rarrivée  des  pièces  au  miriislère  de  ragricullmc  et  da 
commerce,  il  sera  procédé  à.  Touverture,  à  renregistrenient 
des  demandes  et  à  'i'expéditioa  des  brevet* ,  dan*  l'ordre  de  la 
réception  desdites  demaudes. 

-  Article  11. 

Le»  brevets  dont  la  demande  aura  ét^  régub'èrement  formée 
seront  délivrés,  eansf  examen  jH^able,  aux  risques  et  péiib 
des  denîandeurs,  et  eups  garantie,  soit  de' la  réalité ,  de  la  non* 
vetuté  pu  du  mérite  de  rioveâtioB,  soit  deia  flQélité  ou  de 
iWactitade  de  la  description. 

^.Un  arrêté  du  ministre,  constatant  la  régularité  de  la  de- 
mande, sera  délivré  au  demandeur,  et  coustituera  Ip  brevet 
d'invention. 

A  cet  arrêté  sera  joint  le  duplicata  certifiWre  la  descriptioil 
et  des  dessins,  mentionné  dans  larticle  G,  après  que  la  con- 
formité avec  Texpédition  originale  en  ii^ura  été  reconnue  et 
établie  au  besoin. 

.  .La  première  expédition  des  brevets  sera  délivrée  sans  fira&. 
'  /Xonté  expéditieii  uitérietire,  demandée  par  Iç, breveté  ou  ses 
ayants  cause.,  doniiera  liei^  an  payement  d*une  taxe  de  vingt* 
cinq  iraiics.    .  ^  < 

Les  irais  de  .dessin ,  fil  y  a  lieti ,  demeureront  à  la  charge  de 
ilmpétrant.     /  ,. 

Article  12. 

Toute  dAnande  dans  laquelle  n'auraient  pas  été  observées 
ies  formalités  prescrites  par  les  n"*  2  et  3  de  l'article  5,  et  par 
l'article  6,  sera  rejetée.  La  moitié,  dç  la  somme  ve^8ée  restera 
Requise  au  trésor,  mais  il  kera  tenu  compte  de  la  totalité  de 
cette  somme  au  demandeur  s'il  ro^roduit  sa  demande  dans  uo 
A^a!  de  trois  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  notification  du 
rejet  de  sa  requête. 

.*î      '  Article  13. 

e 

Lorsque,  par  applîcauonde  l'aHide  3,  îï  n*y  çiura  pas  lien  à  ' 
liv^'èr  on  breVet,  la  taxe  sera  restituée. 
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«  ^  •.  • 

Article  14.  V  '  '    .  * 

•  «  •  , 

Une  ordonnance  royale,  insérée  au  Bulletin  des  lois^  pro»* 
damera,  tons  les  trois  notois »  les  fcrevelB  délivrés*  >  • 

Aruicle  15* 

La  dorée  dés.l»tiyets  rie  pourra  être  prt^ogée  que  par-nnt 
^^^^  •  .  ••  - 

SBCTiON  ilL*  .         .  ' 

DES  CERTIFICATS  D*ADDIT10N. 

'  Artigib  16. 

Le  breveté  ou  les  ayants  droit  au  brevet  auront,  pendant 
toute  la  durée  du  brevet,  le  droit  d'apporter  à  ^invention  des 
changements,  perfectionnements  pu  additions,  en  rempli^afU, 
pour  le  dépôt  de  la  demandte ,  ies  formalités  déterniinées  par 
les  artides  5,  6  et  7. 

Ces  changement,  perfeciîonDements  ou  ad4ition8^  seront 
oonstatés  par  des  certificats  délivrés  dans  la  même  fbnne  <|uele 
hreret  principal,  et  qui  produiront,  à  partir- des  dates  respec- 
tives dos  demandes  et  de  leur  expédition,  les  mêmes  effets , que 
ledit  brevet  principal,  â\'ec  lequel  ils  prendront  lin. 

Chaque  demande  de  cerlidcat  d'addition  donnera  lieu  au 
paiement  d'une  taxe  de  vingt  francs. 

Les  certiiicats  d addition,  pris  pai^  un  des ^ants  droit,  pro- 
fiteront à  tous  les  autres.  '  . 

•  '  Abticlb  17.  V  •    v  ♦ 

Tout  breveté  qui,  pour  un  changement,  perfettionrietheirt 
on  addition,  voudra  prendre  uid  brevet  principal  de  cinq,  dix 
on  quinze 'années,  au  lieu  d*un  Certifiât,  d  addition  ez^ii'ant 
avec  le  hrevet  primitif,  devra  rempUr  ies  Covipalités  presQ^tës 
par  les  artides  5 ,'  6  et  7 ,  et  acquitter  la  taxe  mentionnée  dan^ 
rastidei.  ' 

Article  18.  «  ' 

.     •  '  • 

Nul  autre  que  le  breyeté  ou  ses  ayants  droijt ,  agissant  commfi 
il  est  dit  d-dessus,  ne  pourra,  pendant  nne  année,  prendre  va- 
lablement un  brevet  pour  un  changement ,  perfectionnepaent 
00  addition  à  Tinvention  qui  fait  Tobjet  du  brevet  primitif. 

Néanmoins,  toute  personne  401  voudra  prendre  on  biîsvet 
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pour  changement,  addition^ou  perfectionnement  à  une  décou- 
verte déjà  brevetée,  pourra,  dans  le  cours  de  ladite  année, 
Ibrmer  une  dçman^^  qui  sera  transmise ,  et  restera  dép^e 
sous  cachet,  au  mînîstèré  de  IkigncultUre  et  du  oommerce. 

L'année  expirée ,  le  cachet  sera  brisé  et  le  brevet  délivré. 

Toutefois,  le  brevété  principal  aura  la 'préférence  pour  les 
fliaxigefmeiitSi'perfcctîonnémants'et  additioDs'  pour^e^tvels  il 
aurait  lui-même ,  pendant  l'année ,  demandé  «tn  certificat  d^àd» 
dition  ou  un  brevet 

Article  19.     *  '  ■ 

Quiconque  auin  pris  uA  brevet  poùr  une  découverte,  inven- 
fiqn  pu  application-  se  ratlacbant  à  Tobjet  d*ui^  autrç  l>ilB^et, 
Ii*anr9i  auçun  di^i^  d'exploiter  l'invention  ^éjà  Brevetée,  et  réci- 
proquemeut  Ip  titulaire  du  brevet  primitif  ne  pour]r:a  ^]^\ox\f^ 
riûveation,  objet  du  nouveau  bitvet.  .         '  ,  , 

SECTION  IV.       •        '     •  • 

*'*  DE  LA  TRANSMISSION  ET  DE  LA  CESSION  DES  BREVETS. 

Tout  breveté  pQurrà  céder  la  tota^té  ou  partie,  de  la^^pro*. 
j)yîété  de  son  brevet. 
'  La  cession  totale  bu  partielle  d'un  brevet,  soit  à  titre  gratuit, 
soit  k  titre  onéreux,  ne  pourra  être  faite  que  par  acte  notàrié^ 

^près  le  payement  de  la  totalité'  de  là  taxe  'déterminée  par 
rartidei.    .  ^       '  '  - 

Aucune  cession  ne  sera'  valable-,  à  Tégard  des  tiers,  qu'après 
avoir  été  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment dans  lequel  racLe  aura  été  passé.    *  - 

L'enregistrement  des  cessions  etcî^î  tous  autres  actes  emportant 
.mutation  sera  fait.su?  ia  piodiiclion  et  le  dépôt  .Ç)i.trait 
.^^hen tique  de  Facte  de  cession  ou  de  mutation. 

Une  expédition  de  chaque  procès-verbal  d'enregistrement,  ^ 
accompagnée  de  lextrait  de  l'acte  çi-dessus  mentionné,  sera 
transmise,  par  les  préfets,  au  ministre  de  l'agriculture  et 
du  cpmmerce,  dàni  les  cinq  jours  de*  la  daté  du- procès- 
varball      -         •   -         -    ^    ^  .  * 

*  •         *         •       Artiçlb  21.  " 

>         teAttt  au  ministère  de  i  agricuiture  et  du  o^mmeroe. 
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un  registre  sur  lequel  seront  insciiles  les  mutaticmsj^^prv^u^ 
SOT  chaque  brevet,  et,  tous  les  trois  mois,  ordooiiapcp 
royale  proclainera%  dans  la  forme  déterminée  par  Tartid^e^  i4» 
Us  motations  enregistrées  penc|aflt  )e  trimestre  expiré. 

•   ABTIQ.LE  22.   •  ' 

Les  oessionnaires  ^nn  brevet ,  ^t  ceux  qui  auront  acqnis^^'^f^ 
breveté  ou  de  ses  ayants  droit  la  faculté  d*exploiter  la  décou- 
verte ou  Tinvention,  profiteront,  do  plein  droit ,  des  certificats 
d'addition  qui  seront  nltérieurement  délivrés  au  breveté  ou  à 
ses  ayants  droit.  Iléciproquement,  le  breveté  ou  se»  ayants  droit 
profiteront  des  certificats  d'addition  qui  seront  ullérieurenjeut 
délivrés  aux  cessioniinires. 

Tous  ceux  qui  auront  droit  de  profiter  des  certi&cats  d'addi- 
iioii  pourront  ^  lever  une  expédition  au  ministère  d^û  Vagpr 
colture  et  du  |coinmeroe«  'moyennant  un  droit  de  ififagt  frahcs. 

SECTION  V:  '      \  ^        -  •>  - 

M  Là  GOmfimiCATION  BT  sa  I<4  PCBLICATIOIV  DB8GBIPTI01IS 

Les  descriptions ,  dessins ,  échantillons  et  modèles  des  brç- 
vels  délivrés,  resteront,  jusqu'à  l'expiration  des  brevets,  déposés 
au  ministère  de  Tacrriculture  et  du  commerce,  ou  ils  seront 
communiqués  sans  frais,  à  tonte  r^iquisition.     '        *  '  ' 

Toute  personne  pourra  obtenir,  à  ses  frais,  copie  desdites 
descriptions  et  dessins«  suivant  les  formes  qui  seront  déter- 
minées dans  le  règlement  rendu  en'  exécution  de  Tartide  Ôo. 

Article  '  ^ 

Après  le  payement  de  la  deuxième  annuité,  les  descriptions 
et  dessins  seront  publiés ,  soit  textuellemeut ,  soit  par  éx^4t. 

n  sera  en  outre  publié ,  au  commencement  de  cbaque  année , 
un  catalogue  coutcnadt  les  titres  des  brevets  délivré»  dafis  le 
couraut  de  Taun^'e  précédente. 

•   '         .  '  .• . 

AancLB  86.    ^     .    '  • 

Le  recueil  des  descriptions  et  dessins  et  îe  catalogue  publiés 
w  exécution  de  Tartide  précédent  seront  déposés  au  minisjbère 
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dé  ragricaltnre  et  da  <Â>miiierce ,  et  au  secrétariat  de  la  pré- 
fipctttte  de  chaque  département,  où  ils  poumint^étre  cdnsnlfés 
eaas  frais/  * 

Ar'Aclb'SO. 

A  l'expiration  des  brevets,  les  originaux  des  descriptions 
et  dessins  seront  déposés  au  conservatoire  royal  des  arts  et  mé- 
tiers.  •      ^  '     •    :  * 

^  TITRE  m. 

'  DBS  DROITS  .DBS  BTBANGBRS. 

'  '  Article  27. 

Les  étrangers  pourroiit  obtenir^ên  France  des  brevets  SW 
.vention.  *       .  * 

Article  28. 

Les  formalités  et  conditions  déterminées,  par  la  présente  loi 
seront  applicables  aux  brevets  demandés  ou  délivrés  en  exécu- 
tion de  Tarticle  précédent.  -  ' 

•  ♦  ÀRTICLB  29. 

L'auteur  d'une  invention  ou  découverte  déjà  brevetée  à 
ré tranger  pourra  obtenir  un  Jjrevet'en  France;  mais  la^durée 
de  ce  brevet  ne  pourra  excéder  celle  des  brevets  s^ntérieuren^ent 
pris  à  i'étrangèr, 

'  '  TITRE  IV. 

DB8  HUIXITÉS  ET  DEciléilNCBS,  BT  DBS  ACTIONS  T  RBUTITBS. 

SECTION  r.      ■  . 

'  ,       .wDBS  HULl'lTis  ET  pÉCIlL^NC£S. 

Aaticlb  30. 

S^ont  nuls,  et  de  nul  effet,  les  bicvets  délivrés  4aws  les  cas 
suivants,  savoir  : 

1**  Si  la  découverte,  invention  ou  application  n'est  pas 
nouvelle; 

2°  Si  la  découverte,  invention  ou  application  n'est  pas,  aux 
termes  de  l'article  3,  susceptible  d'être  brevetée; 

3"*  Si  les  brevets  portent  sur  des  principes,  mé^odes,  sys- 
tèmes, découyertes  et  conceptions  théoriques  ou  purement 
Bdentifiques,  dcmt  on  n*a  pas  indiqué 'les  â|^pUcatii)n»  indus- 
Vielles;  . 
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à*  Si  la  découverte ,  invention  ou  application  est  reconnue 
contraire  à  Tordre  ou  à  la  sûreté  publique,  aux  bonaés  moe^kv 
ou  anx  lois  da  royaume.'  sans  préjudice,  dans  ce  cas  et  dans 
cdni  da  paragraphe  précédent,  des  peines  qui*  pourraient 
être  encourues  pour  la  fal)rication  on  le  débit  d*ol)jets  pro- 
Jôbés;  V 

5°  Si  le  titre  sous  lequel  le  brevet  a  été  demandé  indique 
frauduleusement  un  objet  autre  que  le  véri^ble  objet  de  Tia- 
veulion; 

6*  Si  la  description  jointe  au  brevet  n'est  pas  suffisante 
pour  roxécution  de  l  invcntion  ,  ou  si  elle  n'indique  pas,  d'une 
manière  complète  et  loyale-,  les  véritables  lùoyens  de  Tin- 
venteur; 

7^  Si  le  brevet  a  été  obtenu  contrairement  aux  dispositions 
de  1  article  18. 

Seront  également  nuls,  çt  de  niil  effet»  les  certificats  com- 
prenant des  changcnients,  perfectionnements  ou  additions  Vj^ni 
ne  se  Fattacheraientpas  au  brevet  priiicipal. 

Articlb  31.  ' 

Ne  sera  pas  réputée  nouvelle  toute  découverte,  invention  ou 
application  <^ui,  en  France  ou  à  iY'lranger,  et  antérieurement 
à  la  date  du  dépôt  de  la  dgaiande ,  aura  reçu  une  publicité  sut-  * 
ÉÊMënte  pour  pouvoir  être  exécotée. 

Article  3%  \ 

^  > 

Sera  décbn  de  lova  ses  droits,-  >  ' 
X*  Le  bceveté  qni  n^jaura  pàs  acquitté  sq^  annuité  avanit  le 
commencement  de  chacune  des  années  de  la  durée,  son 
brevet;  •  .  . 

2"  Le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploitation  sa  décoi;- 
vcrle  ou  invention  en  France; dans  le  délai  de  deux  ans,  àdal^r 
du  jour  de  la  signature  du  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de  l'ex- 
ploiter pendant  deux  années  consécutives,  à  moins  que,  dai^^ 
l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne  justifiefdes  causes  de  son  inaction; 

3*  Le  breveté  qù  aura  introduit  eu  France  des  objets  fa- 
brk|aéten  pays  étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis 
par  son  brevet.  ^  • 

Sont  exceptés  des  dispdkitiôns  dà  précédent  paragraphé,  les 
modèles  de  machines  dont  le  ministre  de  lagricunure  et  da 
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commerce  pourra  autoriser  rintroduciiou  dans  le  cas  prévu  par 
rarticie  ^9.  ' 

Article  33. 

^Qiiiooii«pte>  daBs  éîiseignes,  «ûnonceB,  pmpectiu,  affi- 
diee,  mrqnei  oa  estampilles ,  prendra  la.  «{ludit^  -de  breveté 
sans  posséder  un  brevet  délivré  conformément  anx  lois,  on 

après  Texpiration  d*un  brevet  antérieur;  ou  qui,  étant  breveté , 
mentionnera  sa  qualité  de  breveté  ou  son  brevet  sans  y  ajouter 
ces  mots  ,  sans  garantie  du  Goavernement,  sera  puni  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  mille  francs.  ' 

£n  çasde  récidire,  Tamende  pourra  être  portée  au  double. 

>   '        SECTION  n. 

D^S  ACTlOfiS         mWli  ET  EN  DECilEA^ÇE. 

Articlb  34. 

« 

L'action  en  nullité  et  Taclion  en  déchéance  pourront  être 
exercées  par  toute  personne  y  ayant  intérêt. 

Ces  actions,  ainsi  que  toutes  contestations  relatives  à  la  pro- 
priété des  brevets,  seront  portées  devant  les  tribunaux  civils  de 
premi^e  instance. 

-Àrticlb  35.  / 

< 

Si  la  demande  est  dirigée  en  même  temps  contre  le  titulaire 
du  brevet  et  contre  un  ou  plusieurs  cesslonnaires  partiels,  elle 
sera  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  titulaire  du 
brevet.  *  - 

.Abtiplb  3§»  .  ^  . 

•  •  • 

LViflliire  sera  instruite  et  jugée  dans  la  forme  prescrite  pour 

les  matières  sommaires,  par  les  articles  i4o5  et  suivants  du 
Code  de  procédure  civile.  Elle  sera  communiquée  au  procureur 
du  Roi.  ^  ■  '       '  '  • 

•  1    AancLB  37.  .  * 

Dans  toute  instance  tendant  à  faire  prononcer  la  npllité  ou 
la  déchéance  d^un  brevet,  le  nyinistère  publie  pourra  se, rendra 
partie  intervenante  et  prendre  des  réquisitions  pour  &ire  pro- 
noncer la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  du  brevet. 

Il  pourra  même  se  pourvoir  directement  par  action  prin- 
cipale pour  faire  prononcer  la  uull^fcé,  dans.  Içs  cas  prévus  aux 
ja**  2 .  '4  et  &  de  Tartide  3q.  ^  *  • 
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*   •  Article  38.  • 

» 

Daiis  les  cas  prévus  par  Tarticle  87^  tous  les  ayants  droit  au 
brevet  dont  les  titres  auront  été  enregistrés  au  ministère  dè 
Tagriculture  et  du  comnçierce,  conformément  à  Tarticle  ^l,  dé- 
TTont  être  mis  en  cause. 


'  Article  39. 

iiOTsqne  U  nullité  ou  la.  déchéance  absjplue  d'un  brevet  aura 

été  prononcée  par  jugement  ou  arrêt  ayant  acquis  force'  de 

chose  jugée ,  il  en  sera  duii né  avis  au  ministre  de  ragriculture 
et  du  commerce,  et  la  uiillilé  ou  la  déchéance  sera  publiée 
dans  la  forme  déterminée  par  larticle  i4  pour  la  proclamation 

des  brevets.       •  >  

TETRE  V. 

m  Ll  GOirrRBFAÇON»  DBS  POURSUITES  BT  DBS  »  PEIRBS. 

Abtiglb  40.' 

.  ,  .. 

Toute  atteinte  portée  aux  droits*  du  breveté ,  soit  par  îa  fa- 
brication de  produits,  soit  par  l'emploi  de  moyens  faisant  Tobjet 
de  son  l>revet,  constitue  le  délit  de  contrefac^ou. 

Ce  dtîLit  sera  puni  d'une  amende  de  cent  à  deux  mille  irancs. 

Article  41. 

Geox  qm  auront  sciemment  reoélé,  vendu  ou  expôsé  èn 
mite,  ou  introdmt  sur  le  territoire  français,  un  ou  ftoieurs 
objets  oMitrefidts,  seront  pniiîïï  rtrmtrtiiff  peitoes  {uelM  contre- 
facteurs. ' 

-    Article  42. 

Les  peines  établies  par  la  présente  loi,  ne  pourront  éift  cu- 
mulées. .      .  •  ( 

La  peine  Ja  {^us  forte  sera  seule  prononcée^  pour  tops  les  fal^js 
antérieurs  au  premier  acte  de  poursuite*.  .  .  ' 

*    •  ••■  - 

Article  43.  ' 

Dans  le  cas  de  récidive,  il  sera  prononcé,  outre  1  amende 
portée  aux  articles  Âo  et  4  x ,  un  emprisoni^emeut  d  un.  mois  à 
six  mois. 

il  jr  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  prévenu»  dans 
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les  cinq  années  antérieures,  une  premièrt  çondamnatioa  pour 
un  des  délits  p]:évus  par  la  présente  loi.     -  '  ^ 

Un  eiDçrîsônnetnent  d^un  mois  à  six  mois  pourra  aussi  être 

prononcé,  si  le  contrefacteur  est  un  ouvrier  ou  un  employé 
ayant  travaillé  dans  les  ateliers  ou  dans  rélablissciiu  ni  du  bre- 
veté, ou  si  le  contrefacteur,  s'étant  associé  avec  un  ouvrier  ou 
un  employé  du  breveté," a  eu  cosnaissance »  par  ce  dernier, 
des  procédés  décrits  au  brevet.  • 

Dans  ce  dernier  cas,  Vouyrieflr  ou  Téniployé  poutra  être  pour- 
suivi comme  complice. 

Article  44. 

L'article  463  du  Code  p^nal  pourra  être  appliqué  aux  délits 
prévus  par  les  dispositions'  qui  précèdent. 

'  \Abticlb  45. 

L'action  correçtM^nueUe,  pour  l'application  des  peines  ci- 
dessus,  ne  pourra  être  exercée  par  le  ministère  public  que  sujp 
la  plainte  de  la  partie  lésée. 

».  •     •  • 

•       Article  46. 

Le  tribunol  correction)ièl ,  saisi  dune  action  pour  délit  de 
contrefaçon,  statuera  sur  les  exceptions  qui  seraient  liré^  par 
*ie  préveiiii ,  Sfvit  deb  nuUité.  ou  de.  la  dé<^uàftAC^  du  brevet-, 
sait  des^nestÎMk^  j%iativ«Mlk)a  propriété  dudjt  brevet* 

-  a'  • 

Article  47i 

Les  pi^opriétairés  de  brevet  pourront,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  première  instance;  faite 

S recéder,  par  tous  buiAsiérs ,  *à  1^  désignation  ei  description 
étaillées ,  avec  on  sans  saisie ,  des  objets  prétèadiM  contrefaits^. 

L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple  requête,  et  sur  la  re- 
présenta lion  du  brevet;  eîîc  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  la  nomi- 
nation d'un  expert  pour  aider  Thuîssier  dans  sa  description. 

'  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  saisie ,  ladite  ordonnance  pourra 
imposer  au  requérant  un  cautionnemeht  qu'il  sera  tenu  de 
copsignér  avant  d'y  faire  procéder.    '     '  '  * 
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Le  cautionnement  sera  toujours*  imposé  à  i étranger  breveté 
qui  requerra  la.  saisie. 

n  sera  laissé  copie  au  détenteur  des  pljets  déci;^  ^ou  saisis, 
tant  de  rordonnance  que  de  Tacte  constatant  le  dépôt  du  eau-  . 
lionnement,  le  cas  échéant;  fe  tout,  à  peine  de  nullité  et  «le 
dommages-intérêts  <x>ntrerhais6ier.  •  ^ 

*  • 

ÀRTfcifc  48.  •  '  . 

A.  déCaut  par  le  requérant,. d^  s^étre  pourvu ,  soit  par  ]a  voie 
dvîle,  soit  par  la  Voie  correctiônneHe,  àam  le  délai  de  huitaine, 
outre  un  jour  par  trois  myrîamètres  de  distance ,  entre  le  lieu 
où  se  trouvent  les  objets' saisis  bu'  décrits,  et  le  doiniciie  du 
oonCrefacteur,  recéleur,  introducteur  .ou  débitant  «  la  saisie  ou  ' 
description  sera  nulle  de  plein  ^roit,  sans. préjudice  des.  dom- 
mages-intérêts c|uî  pounxint  être  réclapa^s,  s*ii  y  a  lieu,  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  ^6,.         :  ' 

Article  49,  * 

La  conri<;ra!îon  des  objets  reconnus  contrefaîls,  et,  le  cas 
échéant,  celle^  des  instruments  ou  ustensiles  destinés  spéciale- 
ment  à  leur  fabrication ,  seront ,  même  èn  cas  d^acquittament, 
prononcées  contre  le  contrefacteur,  le  recéletii^,  Tintroducteur, 
DU  le  débitant  '      •  .  ^ 

Les  objets  confirqués  sèront  remis  au  propriétaire  du  brevet, 
sans  prt  judice  de  plus  amples  dommages-intérêts  et  de  raffîçbe 
do  jugement,  s'il  y  a  lieu.  * 

,    TITRE  VI'  •  . 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  ET  TRANSITOIRES. 

ARticr.E  50. 

•  #  ■ 

Des  ordonnances  royales  «  portant  rcgiement.  d'administra- 
taon  publique,  arrêteront  les  dispositions  péQssaairespour  Texé- 
«■tkm  de  la.  présente  loi ,  qui  naura  efiet  que  trois  mois  après 
m  promii^alîon. 

,  AUTICLB  51. 

Des  r-nlonnauces  rendues  dans  la  même  forme  pourront  régler 
i  application  de  la  présente  loi  dans  les  colonies,  avec  les  modi- 
fications qoi  aeront  jusées  nécessaires. 
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Article  52.        '      .  * 

^  Seront  a3>rogé^s,  à  compter  du  jdar  où  ia  présente  loi  sera 
devenue  elécdtoire ,  les  lois  des  7  janvier  et  à 5  mai  1791,  celle 
du  20  septembre  i79'-> ,  rarrété  du  17  vendémiaire  an  vu  (1), 

l'arrêté  "du  5  vendémiaire  au  ix  (2),  les  décrets  dns  ').\^  novembre 
1806  (3)  et  25  janvier  1807  et  toutes  dispositions  anté- 
rieures à  la  présente  loi,  relatives  aux l:)revets  diiinvention, 
d'importation  et  de  perfectionj^ement. 

AaiiGu  ^3. 

'  Les  breyets  d*inventipa;  d*impo^tion  et' de  ^erfeddonne- 
tnent  actodrement  en  exercice^  délivrés  conformém'ènt  aux  lois 
antérieure»  à  la  présente,  ou  prorogés  par  ordonnance  royale, 

conserveront  leur  effet  pendant  tout  le  temps  qui  aura  été  assigné 
à  leur  durée.  *  ' 

AivricLE  54. 

Les  pfociêdnres  commencées  avanf  la  promulgation  de  la 
présente  loi  seront  mises  à  fin  conformément  àùx'  lois  anté- 

nenres.         .     »  -  .        •  . 

»      0       •    •    •  •  * 

Toute  action ,  soit  en  contrëfaçon ,  soit  en  nullité  ou  déchéance 

•  de  brevet,  non  encore  intentée,  sera  suivie  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  alors»  même  cjuil  s'agirait  de 
brevjsls  délivrés  antérieurement 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui ,  -  sera  exécutée  CQmme  loi  del'État. 

'  Donnons  en  mandeaient  à  nos  Cours  ef  Tribunaux  ,  Préfets, 
Corps  administratif;^,  et  tous  autres,  que  Iqs  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  ]^us  notoires  "à  tous ,  ils  les  lassent  publier 
et  epregistrçr  partout  où  besoin  seni;  et,  afin  que  ce  soit  choee 
ferme  et  stable  à  toujours;  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scëau. 


(1)  II'  série,  Buli.  aSi ,  n"  aé^î.  ■ 

(3)  m*  série,  BuH.  lA^  ji"  343. 

(3)  iv'  àérie,  Bull.  luG,      :to5o.  ' 

(4)  IV*  Bérie^  B«ll» i36,  n*  ai88. 
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B.  n^iioS.  (  27  ) 

Fait  aa  palais  de  NeniUy,  le  ô*  jour  du  mois  de  Juillet, 
Fan  iSàà.  V  ♦ 

!.     «  '  Signé  LOUISPHnjPPE. 

Vu  cl  sccHé  du  grand  sceau  :        '  •  •  ParleRor: 

Le  Garde  dt  s  sceaux^  de  France,  Jfi-  Le  Ministre*S€Çrétaire  d'étal  de  l'abri- 
mUtrc  Secrticûredéiatau^éparUnnciii       caJUlfe  et  aa  êpnunerce., 
de  Ujfulice  H  des  caUes,  Signé  L.  Conin-Gwdaine. 

Signé  N.  Maatim  (du  Noidf. 


K*  11,342.  —  Ordonnance  do  Roi  (çoatrfi-signée  par  le  mii^stre 

des  ûoances)  portant  :  *  *  ^ 

» 

Aar.  1*.  Les  droits  exigibles  «|i  passage  des  bacs  et  bateaux  éta- 
lilis  pour  la  traversée  de  rÂriége,  au  lieu  dit  Roo-Porquié ,  départe- 
■Bom  de  TAriége,  seront  perçus  confonnéiiieat  au  tarif  annctté  Jl  la 

présente  ordonnance. 

2.  Sont  afFranchis  de  toute  taxe,  les  admînîlsf rateurs ,  magistrats  et 
Mitres  agents  du  service  public  qui,  àux  termes  de  l'adjudication  des 
droits  de  perception ,  sont  appelés,  à  iouir  de  rexemption^du  péage. 
(NeuiUy,  i6  Juin  i8U.)  '  .  '  . 

Tm^  dei  droitt  à  pereewiîr  sar^Ut  haos  et  halêam  étàblu  pour  la  fràùràe 
de  TÀriége  m  Uea  dH  Roc-Porqiïié,  commane  dàrîgwuA  ■ 

A&T.  1*'.      Pour  le  passage  d'une  personne  à  pied  non  chargée  8u  chaînée 

d'un  poids  aoraessoas  de  myriagramrae.  *  •  •  •  •  01*  i/4 

s*  Pour  le  passage  dVnè  perK»nne  à  pied  chargée  de  iLn  myria-  '  " 

gnmune  et  au-deasos.  «  •  1.  0$ 

3*  Ploor  cinq  m^xiagrammes  de  pierre  à  pl^e  on  autres  marcban-  ■ 

Hî«es  embarquées  à  bras  d'homme. ^ ,«,',,  #  •••  o5 

a*  Pour  chaque  myrlagramme  excédant  02.  i/a 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poid:»,  qui  pourra  être  vérifié 
par  le  paaacur.  .         ^  * 

5*  Four  le  passage  d^on  cheval  on  mulet  chargé,  noifaunpris 

conducteur  07  tf% 

a*  Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  non  compri^ 

îc  conductrnr,  .   o5 

•j*  Pour  le  passage  d'un  ànc  chargé  ou  dune  âueS&e. chargée,  non  , 

compris  le  couducteur  ;   o5 

8*  Pour  le  passage  d'uu  aue  uou  charge  ou  dune  àuesâc  non  chargée,    .  ^ 

•  non  compris  le  oondpctenr.  •....••«.•:  »'  02.  i/i 

9*  Par  bœuf  ou  vache  destiné  an^  commerce,  non  compris  le  con- 

duetenr.  ..Vf'....,  o5. 

to*  Par        ou  porc  destiné  au  doînmcrce,  non  compris  le  con- 
ducteur •  02  i/a 

II*  Pv  chaque  mouton,  brebis,  Jjouc,  chèvre,  cochon  de  lait  et 

autres  Lctes  destinées  au  commerce,  non  compris  le  cou- 

dadear  et  i/i 
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la*  Par  cbaque  paire  d'oies,  dindons,  volaille ^  elc.  non  compris 

lé  conaacteuf.  r«  ji  •  Ci* 

i3*  Pour  uné  cbarrette  thai^ée  de  plâtre  ou  denrée^  »  attdée  d*oii 
^  cheval  et  d'un  mulet,  de  deux  bœufs  ou  de  dÂut  vacbes,  y 

compris  le  conducteur   s5 

1 4*  pour  line  cliarrclic  vide  avec  le  même  attelage,^  compris  le 

t .     con  J  ucteur  *.   ;  A  k,»*^*   lO 

i5**  Par  chaque  cheval  t  mulet,  bœuf,  etc.  eicédant  les  nomlbîrcs  in-  * 

diqu é s  pooi*)ei  attelages  cî-detsus.^  •  o5 

iÇ*  Pour  une  charrette  diaf^ée  et  employée  au  transport  des  ei^|rais  « 
■   ou  A  la  ronfréo  do 5  ri^coUes,  aUe)6e  d'un  cheval,  de  deux 
bcouis  ou  de  deux  vncbes,  j  compris  le  conducteur.. . .....  10  ' 

17*  'Pour  ia  même  cbarretto  vidé,  mais  employée  aux  mêmes  trans- 
,  ports.  .•••'••«.'•••  .4  j  ,y  #  o5 

2.  Les  animaux  de.toute  cspbco  qui  scraicni'conduils  d'une  rive  h  Tautre  au 
pâturago,  ou  au  labour  par  les  lialjitanU  d'Arignac  et  rlf  Bompas  seront, 
ainsi  que  les  conducteurs,  exempts»  des  droits  de  pëage:  il  en  sera  de  même 
pour  le  retour.  '    *     .  " 

^  3..  Le  batdier  sera  tenu -de  passer  sans  délai ,  lorsque  la  totalité  de  la  re- 
cette qui  lui  sera  due  •  d'après  le  tarif,  ^  sera  assurée  par  les  passAger^ 
Tpitures,  etc.  réunis,  s^élèvera  à  vingtrcinq  centimes. 

n  ^ra  contrûnt  de  passer,  8an#  eiigcr  d'autHs  droit  que  le  droit  simple» 
toute  personne,  voiture,  etc.  qui  aùra  attendu  sur  l'une  des  rives  pendant  on 
quart  d'beyre.    »     •  .     ,  ^  - 


CisRTïFiÉ  confonde  par  nous*'  •  * 

Garde  des  sceaaxd^  France ,  Ministre  Secré* 
taire  d^état  an  iépariement  de^  la  justice 
eides  cidtes,  ^ 

AParis.ie  8' JuiUet  i844, 
N.  MARTIN  (da  Noid). 


*  Ootte  date  est  cellf»  de  la  réception  du  BoUMiii 
i  h  ChanceU«rie. 


nyrit»  sa  d»wî«i.l>J>itteifS  dit  petits  dMi^pétUim^  «  . 


iMPiaUERlB.  BOYAU.       f  JuiUet 


f   2f)  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1109. 

N*  i  t «HS.    Lot     p»vr».im  Crédit  poar  la  eéUhratwn  da  ^uaiors^èm 
Àmiivertaire  des  Jowmies  de  Jaiîkt  1830, 

Aa  palais  4e  Neuilly ,  le  5  JuiUet  1844. 

LOUSj>liILIPP£,  Boi  pb0  FiUNÇiJs,  à  tau»  yrésento  et  à 

TOlir,  SALUT. 

Nrais  avons  proposé,  les  Chambres  put  adpplé,  jipus  avons 
OEDo.x^E  et  ORDONNONS  cc  q^ui  suit  : 

Article  l*'. 

Il  est  ouvert  au  ministre  de  rintérieur,  sur  Texercice  i^Mx^ 
un  crédit  de  deux  cent  mille  francs  (200,000*^),  pour  contri- 
buer, avec  1rs  fonds  fournis  par  la  ville  de  Paris,  à  la  célébra- 
tioji  du  quatorzième  aaniversaire  deâ  journées  de  Juillet  ^Ô3q. 

Abtigls  2. 

11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi,  au 
mo)eii  des  ressources  aÛfectées  aux  besoins  de  Texercice  i^kli. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sauctioxinée  par  nous 
oejoord'bui ,  sera  exécutée  conime  loi  de  TÉtat. 

DoKffoiis  EN  MANDEMBiiT  à  DOS  Gours  et  Tribuuaux,  Préfets,  ' 
Corps  admiriibtralifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
deiil  ft  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  l*  s  icndrc  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
f  tu T  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ierme  et  stable  à  loiygais  •  nous  y  ayons  £ût  mettre  notre  sceau* 
i*      SéiU.  A 
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Fait  aa  padais  de  Neuilly,  ie  ô*  joar  do  moia  de  Juillet 

Si^né  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Per  le  Roi  : 

Zê  Gardé  des  sceotts  d$  France,  MU  Le  Ministre  SeeriUùre  OUd  au  dipoP' 
mttreSeeriUàretélalaadiparieme^      iementdè  Tinlértear, 
de  Utjutlke  et  dee  euUee,     ,  Signé  DirCBim. 

Signé  N«  BlAanN  (du  Nord). 


N'  ii,34A«  —  Lois  <fai  autorisent  plusieurs  Départements  à  s'imposer 

'  extraordinairement, 

Âu  palais  de  Neuilly,  le  5  Juillet  1844. 

LOUiS-PHILIPPJS»  Rondes  Fbamçais  ,  à  tons  présents  et  à 

venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  nous  .avons 
OBDONNi  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(Orne.)  . 

Article  1". 

Le  département  de  FOrne  est  autorisé,  sur  la  demande  qu  en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance  du  28  août  i843 ,  et 
à  laqudle  a  adhéré  1  administration  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations»  à  ajourner  jusqu'en  18Ô2  le  remboursement 
d*une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs ,  empruntée  à  ladite 
caisse ,  en  vertu  de  la  loi  du  1 7  juillet  i84o ,  et  qui  devait  être 
remboursée  en  i846. 

Cette  prorogation  de  rembourseïnent  aura  lieu  aux  condi- 
tions d'intérêt  portées  dans  la  loi  précitée. 

Article  2. 

L'annuité  de  rimposiiion  extraordinaire  autorisée  par  la  loi 
du  17  juillet  1840  qui  restera  libre  par  l'effet  delà  prorogation 
du  remboursement  qu'autorise  Farticle  1*'''  ci-dessus  sera  appli- 
quée aux  travaux  neufs  et  d'achèvement  des  routes  départe* 
mentales  actuellement  classées ,  sauf  déduction  de  la  somme 
nécessaire  au  payeiâent  des  intérêts  de  reoipnmt. 


Diyiiized  by  Google 


B.     iiog.  (  3i  ) 


Article  3. 

Le  département  de  TOme  est  autorisé ,  conformément  à  la 

demauJe  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  séance  du 
28  août  1843,  à  s'imposer  extraordinaircment,  en  1862  ,  cinq  • 
reutiines  additionnels  au  principal  des  quati^e  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  aHéctc  tant  au  service  des  inté- 
rêts et  de  Taniortissement  de  l'emprunt  autorisé  par  la  ici 
du  17  juillet  18 4o  qu  aux  travaux  d'achèvement  et  d^améliora- 
tion  des  routes  départementales  actu^emeot  dassées. 

DEUXIÈME  LOL 

(Finistère.)  ' 

Article  1". 

Le  département  du  Finistère  est  autorisé ,  conformément  ,|i 
ia  demande  qu*ea  a  faite  sou  conseil  général,  dans  ^a  séance  4j9. 
2  5  août  dernier,  à  emprunter  jusqu'à  ecmcurrence  d'une  somme 
de  quatre  cent  cinquante  mille  francs,  dont  le  produit  sera 
afiecté  tant  aux  travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  .des 
routes  d^Hurtementaies  qu'au  payement  de  ia  dette  contitctée 
par  le  département  pour  la  o(mstrajtrtion  du  pahisde  jusike  de 
Quimper.  1^ 

L*eniprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence,  à  un 
taux  d  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent; 
toutefois,  le  pn  let  du  département  est  autorisé  à  traiter  de  gré 
à  gre  a\ec  la  caisse  des  dépots  et  consii^nations,  à  un  taux. d'in- 
térêt qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts 
dudit  «nprunt  ainsi  qu'il  est  dit  en  Tartide  suivant. 

Article  2. 

Le  département  du  Finistère  est  autorisé,  conformément  à 
U  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  la  délibéra- 
tion précitée,  à  s'imposer  extraordinaircment ,  pendant  douze 
ans,  à  partir  de  i845,  deux  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclusif 
rement  afTecté  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de 
Temprunt  ci-dessus  autorisé,  et,  pour  le  surplus,  aux  travaux 
des  routes  départementales  et  au  payement  de  la  dette  contrac- 
tée  pour  Ja  construction  du  palais  de  justice  à  Quimper. 

2.  IX*  Sérié.  4. 
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Abtiglb  3. 

La  quotité  des  sommes  à  emprunter  et  l'emploi  de  ces 
Bômmes,  ainsi  que  celui  du  produit  de  Fimposition  extraordi- 
naire, seront  déterminés  chaque  année,  sur  la  proposition  du 
conseil  général,  par  des  ordonnances  royales  rendues  dans  la 
forme  des  règlemeAls  d  administration  publique, 

TROISIÈME  LOI.  ' 
(Calvados.) 

Article  V\ 

Le  département  du  Calvados  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance  du 
3o  août  i8/i3,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  cent  mille 
4Draiicà,  qui  sera  exclusivement  aifectée  à  solder  les  subventions 
.  kfxb  ce  département  peut,  aux  termes  de  rarticle  8  de  la  loi  du 
niai  ièS6,  accorder  pour  les  travaux  des  chémij»  vidnaux 
^  grande  commuDÎcation. 

Cet  emprunt  sera  réalisé  an  fur  et  à  mesure  des  besoins  da 
service.  Il  aura  lieu  avec  concurrence  et  publicité.  Toutefois,  le 
"préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec 
la  caisse  des  dépôts  et  consignatiolks ,  h  un  taux  dlntérêt  qui  ne 
soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  11  xé. 

Le  service  des  intérêts  et  le  remboursement  de  l'emprunt 
auront  lieu  au  moy^  des  ressources  indiquées  par  l'article 
-suivant. 

Article  2. 

Le  département  est  autorisé  p  conformément  à  la  demande 
qu'en  'a  faite  son  con^il  général,  dans  sa  séance  du  3o  août 
i843,  à  s*imposer  exlraordinairement  pendant  dix  années,  à 
partir  de  i8/i5,  un  quart  de  centime  (0*^  ooiS)  additionnel  aa 

principal  des  quatre  contributions  directes.  Cette  imposition  se 
confondra  avec  les  centimes  spéc:iaux  dont  l'assiette  scia  annuel- 
lement autorisée  par  les  lois  d(;  linances,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle ii>  delà  ioi  du  2i  mai  i83(). 

Le  produit  sera  affecté,  lantaux  intérêts  ctau  remboursement, 
en  dix  années,  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  i^'  ci-dessus, 
qu'aux  travaux  des  chemins  vicinaux,  de  grande  communicfti* 
tion. 
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QUATRIÈME  LOI. 
(Corse.) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  coDformément  à  la 
demande  quen  a  fitite  son  conseil  général,  dans  sa  séance  du 
91  septembre  i8d3,  à  8*imposér  eztraordinairement  pendant 
cinq  années,  à  partir  du  1"  janvier  i845,  huit  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  alïëctc  aux  dépenses  de 
Tinstruction  primaire,  cnncui remment  avec  le  produit  des 
deux  centimes  dont  le  recouvrement  est  autorisé  par  la  loi  du 
ab  juin  iâ33. 

CINQUIÈME  LOI. 
(lUe-et-Vilaine.) 

Article  1". 

Le  déparlement  d'Iile-et-yilaine  est  autorisé,  conformémeni 
k  la  demande  qn*en  a  laite  son  conseil  générai,  dans  sa  séance 
da  1*  septembre  i8il5,  à  emprunter,  à  un  taux  d*intérèt  qui 
ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de 
quatre  cent  nulle  francs,  qui  sera  appliquée  aux  travaux  dV 
âièvement  des  routes  départementales  actuellement  classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  toute- 
fois, Je  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  directement 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consif^nations ,  à  un  taux  dmtérét 
qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

U  sera  pourvu  au  payement  des  intérêts  de  l'emprunt,  jus- 
que» et  y  compris  i8ô  4  >  sur  le  produit  des  impositions  déjà 
autorisées;  et,  à  partir  de  i85/i ,  il  sera  pourvu  au  service  des 
intérêts  et  de  Tamortissement  dudit  emprunt ,  au  moyen  des 
rei60«iroes  dont  la  création  est  autorisée  par  l'artide  a  ci-après. 

ÂBTIGLS  2. 

Le  département  dnie-et-Vilaine  est  autorisé,  conformément 

à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  délibé- 
ration précitée,  à  s'imposer  cxtraordinairement, 

1*  Sept  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes ,  en  i85/i; 

2*  Six  centimes  additionnels,  en  iô5ô. 
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Le  produit  de  ces  impositions  sera  affecté  service  des  in- 
térêts et  du  remboursement  de  Temprunt  que  Tarticle  i*'  ci- 
dessus  permet  de  réaliser,  et  pour  le  surplus,  s*ii  y  en  a,  aux 
travaux  des  routes. 

Article  3. 

La  cfnotité  de  Temprunt  à  réaliser  chaque  année,  l'emploi  da 
cet  sommes  et  celui  du  produit  des  impositions  autorisées  tant 
par  la  présente  loi  que  par  les  lois  précédentes,  seront  déter«> 
minés  chaque  année,  sur  la  proposition  du  conseil  général,  par 
des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des  règlements  ' 
d administra liou  publique.  . 

SIXIÉMK  LOI. 

(Mayenne.) 

Ahticlb  uiAqui. 

Le  département  de  la  INIayenne  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  quen  a  faite  son  conseil  général,  dans  ^a  séance 
du  3o  août  1Ô43,  à  s'imposer  extraordinaûrement,  pendant 
cinq  années,  à  partir  de  18 45,  dnq  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  exdusîveinent  affecté  aux  travaux  de»  chemins  de  grande 
commanicatioii. 

Cette  imposition  sera  recouvré^  concurremment  avec  les 
centimes  spéciaux  dont  les  lois  de  finances  autoriseront  réta- 
blissement en  vertu  de  farticle  12  de  la  loi  du  21  mai  iô36. 

SEFTlÈBiE  LQL  . 

(Vaucluse.) 

AaTlCLB  1*. 

Le  département  de  Vaucluse  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa  séance  du 
24  août  1843,  à  s  imposer  extraordinairement  huit  centimes  ad- 
ditionpds  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  pen- 
dant onae  aniûéea,  à  partir  de  iô4<5. 

Article  2. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exdusivement  affecté  aux 
travaux  des  routes  départementales  actudOlement  classées,  et 
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l'emploi  en  sera  réglé  chaque  année,  sur  la  proposition  dn  con- 

seil  général,  par  une  ordonnance  royale  rendue  dans  la  form^ 
des  règlemcnU  d'adoiiaistiaUou  publique. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée! 
par  nous  cejourd'liui ,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État. 

DoimoMS  EN  HANDEHBNT  à  n08  GouTB  et  Tiîbnnaiix»  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présenteras  gar- 
dent et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  niainténir ,  et , 

pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  an  palais  de  Neuilly,  le  5*  jour  du  mois  de  Juillet  1 

5^11^  IiOms.PHIIJK»B. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  dr  France ,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  d! état  aa  dépOT' 
nUire  6€crelfi.ire  d  élut  aa  département       iement  de  l'intérieur, 
«kbjwliM«f  «TctoiiftM,  .  Signé  DdchItbl. 

Sigué  N.  Ma&tin  [du  Nord). 


IS'  ii,54o- — Loi  qai  autorise  la  ville  de  Douai  à  contracter  oit 
Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenL 

Aa  psUis  de  Neoilly,  le  5  Juillet  1844. 

IX)UIS-PHILIPP£,  Roi  i»8  Fai^NÇAis,  à  tous  présents  et  à 
irenir,  salut. 

Nmus  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  MOUS  AYONS 
OEdKiMNfi  et  oiuooMMOiis  co  qui  suit  : 

ÂETICLE  UniQUE. 

La  ville  de  Douai  (  Nord)  est  autorisée , 

I*  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux 
dintérèt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une 
aoaune  de  trois  cent  nulle  fraoca,  destinée  au  payement  d*une 
sainrention  équivalente  promise  par  la  ville  pour  rétablissement, 
dans  ses  murs,  d*un  débarcadère  du  chemin  de  fer  du  Nord; 
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2®  A  s'imposer  extraordinairement  pendant  dix  ans ,  à  partir 
de  1845,  quatre  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  pour  le  produit  de  cette  imposition  être 
.affecté ,  concurremment  a.v<ec  ses  ressources  ordinaires,  au  paye- 
ment des  intérêts  de  Temprunt ,  qui  sera  remboursé  en  cinq  ans» 
à  partir  de  i6ôi ,  au  moyen  des'revenus  ordinaires  de  la  ville. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pu|s  et  par  cdie  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourAui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  p^ardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tons,  ils  les  fassent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly ,  le-  5*"  jour  du  mois  de  Juillet  i844* 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Mi-  Le  Muûsire  Secrétaire  d  état  aa  dêpar^ 
nistreSecrHairè  dilat  aa  département       tmeni  de  Tintiriear, 
de  la  justice  et  ùet  cultes.  Signé  DoçhAtel. 

Signé  N.  Mabtin  [du  Nord). 


N*  11,346.  — *  Lois  relatives  à  des  changements  de  Grcontcnptioni 

territoriales. 

Au  palais  de  Ncuiliy,  le  5  Juillet  ld44. 

LOUIS-PRILIPPË ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  préseaU  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chaml)res  ont  adopté,  nous  avons 
0RD0NN£  et  ordonnons  cc  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(Landes.) 

ÂRTICLB  l**. 

•  Les  communes' de  Bachen  et  de  Duliort,  canton  d'Aire, 
arrondissement  de  Saint-5ever,  déparieoient  des  Xjandes,  sont 
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réuoies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  àDuhort«et 
qui  preodra  le  nom  de  Dahort-Bachen* 

ÂBTIGLfi  2. 

Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  séparément» 
comme  section  de  cominune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  con- 
tribuer en  commun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcco  seront,  s'il  y 
a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  uoc  ordonnance  du 
Aoi. 

DEUXIEME  LOI. 
(Cantâ.)  ; 

AaiiCLs  . 

La  section  de  Saint*Julien ,  lavée  en  jaune  au  plan  annexé 
à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la  commune  de  Saint-Cirgues  ' 
de  Jordannes,  canton  et  arrondissement  d'Aurillac,  départe- 
ment du  Cantal,  et  érigée  en  commune  distincte. 

La  limite  entre  les  deux  connnunes  est  iixéo  conformément 
au  tracé  du  liséré  portant,  audit  plan,  les  lettres.a,    c,  d,  e,f. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Los  aulros  conditions  de  îa  distraction  prononcée  seront, 
s*il  y  a  lieu,  uiiérieuremeut  déterminées  par  u^e  oidouuauce 
du  iioi. 

Les  présentes  loi;,  discuU'es,  d^'libérues  et  adoptées  parla 
Chiinl)re  des  Pairs  et  par  celle  des  Dépulés,  et  sanctionnées 
par  nous  ccjourd'iiui,  seroul  exécutées  comme  lois  de  TÉtat. 

DoKHOUS  EN  MANnsMBNT  à  nos  Gours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
f  nf  egi&trer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que'  ce  soit  chose 
[mue  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 
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Fait  an  plais  de  Neuilly,  le  Ô*  jdiir  da  mois  de  Jfdfllet 
iHà. 

Sisni  LODIS.PHILIPP&. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  '      Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Mi-  Le  J^rimstre  Secrétaire  d  etat  au  dépar- 
nistre  Secrétaire  d'étal  au  département       ietnent  de  l'intériear, 
di  lajmttm  H  dêi  eaUu,  Signé  DdchAtei. 

Signé  N.  MAaiiN  (du  Nord). 


1  iMl*  -~  Obdoknâncb  ifu  Roi  partant  ecmocation  ia,  cùupiâèmê 
éoUége  éUeiOfnd  ia  dépaiÊnuni  à$  la  SeUiê-Ii^ériettrt, 

Aa  pdaû  de  Nenffiy*  le  28  Jnm  1844. 

IX)]JIS*PHUJPP£,  Roi  des  FsâMÇAis,  à  tons  présents  et  à 

Yenir,  SAL0T« 

•  '« 

.  Smt  le  rapport  de  notre  mioirtre  secrétaire  d^état  an  déparlamênt 
derînférienr; 
Vu  la  loi  dn  19  avrû  i83i  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  MermiîUod,  député  du  département  de  la 
oeîne-Infôrienre, 

NdDS  AVONS  ORDONiffé  et  OBDONiiOKS  ce  qnî  stiît: 

Akt.  1".  Le  collège  du  cinquième  arrondissement  électoral 
du  déparlemcnl  de  la  Seine-Inférieure  est  convoqué,  au  Havre, 
pour  le  20  juillet  prochain,  à  reiïet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tiaté* 
rieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étqt  aa  département 
de  Vintérieur, 
'   Signé  T.  DocHifBL* 

N*  11,348.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-sîgnéepar  lemînbtre  des 
traTaux  publics)  portant. 

Art.  1".  Il  sera  procédé,  par  Yoie  de  puMicilé  et  de  concurrence, 
a  l'adjudicatioa  de  l'entreprise  de  la  rectilkation  de  la  route  départe^ 
dentale  de  la  Sarthr  n*  1,  du  Mans  à  Sablé,  sur  le  territoire  des 
oonmiuiies  dn  Mans  et  de  Saint-Georges-dn-Hain .  et  de  la  eonstmo» 
tîon  d*Utt  pont  suspendu  sur  la -rivière  de  Sartne,  au  lien  dit  U 
QTeJRer,  près  de  la  ville  du  Mans. 

(adjudication  sera  passée  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
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diarges  annexé  à  la  présente  ordonnance  et  au  rabais  de  la  durée 
d*aii  péage,  dont  la  perception  aura  lieu  conformément  au  tarif 
arrêté  d-après.  Le  maximum  de  la  durée  de  la  concession  sera  déter- 
miné par  l'administration,  dans  un  billet  cacbeté,  qui  ne  sera  ouvert 
qu'après  le  dépôt  des.  soumissions. 

L'adjudicalaire  recevra,  en  outre,  tant  sur  les  fonds  du  trésor  pu- 
blic quv  sur  c?ux  du  déparlement  de  la  Sarlhc,  une  subvention  de 
soixante  mille  Irancs,  payable  aux  époques  indiquées  par  le  cabier 
des  cbar^es. 

2.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  comme  il  suit  :     .  ' 

Fenonne  à  pied ,  chargée  on  non  chargée. •  o5* 

Cbeval  ou  mulet  et  son  cavalier,  vaiiae  comprise  .••..«.  i  o 

Cheval  ou  mulet  chargé  ,,,,,,  ^  ••••  10 

Ane  ou  ânes6c  chargé  !..  g5 

Cheval  ou  mulet  non  chargé  »   o5 

ÂD9  oa  ânesse  non  chargé  .-  *  o5 

Cheval,  molet,  bœaf,  vache  on  âne,  employé  au  labour  on,  allant  an  * 

pâturage  oa 

Boeuf  ou  vncho  destiné  à  la  vente   o5 

Veau  ou  porc»  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  paires  d'oies  ou  de 

dindons  ;..   03 

Lorsque  les  veaux , porcs ,  moutons ,  brebis ,  boucs,  chèvres,  paires 
tf«âca  on  de  dindons,  seront  an^desias  de  cinquante,  le  droit  sera 
dininné  d'un  quart. 
Taîtue  sospandoe,  à  deux  on  quatre  rooes,  à  nn  cheval,  compris^ le 

conducteur   sS 

*  Voilure  suspendue,  à  deux  chevaux  ou  mulets,  compris  le  conducteur..  4o 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus   25 

Les  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  dù  par  une  personne. 
QMmtle  à  deos  on  quatre  roues,  à  nn  chevd  ou  mulet  on  à  deux 

hasaft,  compris  le  conducteur;  a5 

GbaiTatia  à  deux  chevaux  ou  mulets  ou  à  quatre,  bœufs ,  compris  le  con- 
ducteur  ,  •  4o 

rtiarjur  rlirval  OU  mulet,  ou  paire  de  lurufs  en  sus.  10 

<.harrclte  1  trois  chevaux  ou  mulets,  compris  le  conducteur   5o 

Chaque  ihcval  ou  mulet  en  sus   lO 

Charrette  vide,  à  un  ou  plusieurs  chevaux  ou  mulets,  et  le  conduc- 
teur ,  aaoHié  d*nne  charrette  chargée. 
Charrette  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  réccdtes, 

à  un  cheval  ou  mulet,  ou  à  deux  bœufs,  compris  le  conducteur  30 

Li  même  charrette,  attelée  de  deux  chevaux  bu  de  quatre  bœufs,  et  le 

conducteur  •••••••••••  ••,  ••••••  do 

Chaque  collier  en  sus   10 

La  même  charrette,  à  vide,  ne  payera  que  moitié  du  droit. 

Seront  esempls  du  droit  de  péage. 

Le  ftéki  do  département,  le  ftous-préfet  jde  ranondissement,  les . 
iogémeun  des  ponts  et  «haussées  et  les  agents  sous  leurs  ordres  i  les 
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agents  voyers,  les  employés  dès  contributions  directes  on  indirectes, 
les  agents  forestiers,  ies  préposés  des  douànes,  les  employés  des 
lignes  télégrapliîqnes ,  la  gendarmerie,  dans  Texercice  de  ses  Ibno- 
tioné;  lés  corps  militaires,  les  sous-officiers  et.  soldats  w>yageaat 
isolément  et  munis  d'une  feuille  de  route  ou  d'un  ordre  de  servie^; 
les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux 
faisant  le  service  dos  postes  de  l'Etal  ;  le  curé  ou  le  desservant  de  la 
paroisse,  le  garde  champêtre  de  la  commune,  les  enfants  allant  à 
l'école  ou  au  catéchisme  et  en  revenant,  les  prévenus,  accusés  on 
condamnés,  conduits  par  la  force  publique. 

3.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  déûnitive  qu'après  avoir  été 
homologuée  par  le  minisire  secrétaire  jd'élat  des  travaux  publica^ 
(Neail^,  29  Mai  i8U.) 


Cbrtifu  conforme  p«r  jiou^ 

Garde  des  sceaux  de  France,  Stùmlre  Secré» 
taiwe  déiai  au  iéparUmni  ia  la  justice 
et  dei  cultes, 

A  Paris,  le  lo  Juillet  liU, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


Cette  date  est  cdle  à»  la  féception  dn  BoIMq 
à  la  Cbancelierie. 


L  ijiu^  jcl  by  Googli 


Ui  1 


BULLE  ilN  DES  LOIS. 

M"  illO. 


N*  11,3/19.  —  ÛMMurirÂNCB  jtu  Roi  qui  pretcrit  la  pubUeaiUm  db 
Traité  Jtmmdé,  de  commerce  et  ie  naviaaiwtL,.eonch»  le  25  mon 
iSàS,  entre  la  France  et  la  République  ae  Vénézùéla, 

Av  palais  de  NeaOly,  le  29  Juin  1644. 

LOriS-PHlLlPPE,  l\oi  DES  Français,  à  tous  préseoLs  et  à 
venir,  §allt. 

Savoir  faisons  que ,  entre  Nous  et  1^  Prérident  4e  la  Répu- 
blique de  Vénézuéla ,  il  a  été  conclu  à  Car^cas^  le  26  ipars  iS43t 
un  Traité  d amitié,  de  commerce  et  de  navigation; 

Traité  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  égdement  à 
Caracas,  le  23  mars  de  la  présente  année»  et  dont  la  teneur 
suit: 

IVnté  iamtxé,  de  ccmmerce  et  de  navigation  entre  Sa  Majesté  le  JSof  ' 

des  Français  et  la  République  de  Vénézuéla. 

« 

AU  NOM  DE  LA  TRÈS-SAINTE  TRAITÉ. 

De  lionilrreusos  relalioiis  de  coiniiicrce  étant  établies,  depuis' 
pluï>i''urs  aniiét  s,  entre  les  JUats  de  Sa  Majesté  le  lloi  des  Fran- 
çais et  la  liepubiique  de  Vénézuéla,  il  a  été  jugé  utile  d'en  ré- 
gulariser Texistence,  den  favoriser  le  développement  et  d'en 
perpétuer  la  dun  e  par  un  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  ,  fondé  sur  fintérét  commun  des  deux  pays  et  propre 
à  faire  jouir  les  sujets  et  citoyens  respectifs  4*avantagé8  égaux 
et  réciproques. 

D  après  ce  principe  et  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  Plé- 
nipotentiaires,  savoir  :  * 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Céleste-Etienne  David, 
son  consid  gi  iiéral  et  charge  d  allai res  au  \  énézuéla ,  chevalier , 
de  Tordre  r«r%al  de  la  Légion  (Thonneur;  * 

Et  Son  Kirellence  le  Président  de  la  République  de  Véné- 
zu/'ia.  Je  bk'ur  Francisco  Aratida,  ministre  secrétaire  d'état  auj^ 

départements  des  finances  et  des  relations  extérieures; 
3.  lI'SéHê.       *  5 


(  ) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  jiue  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Il  y  aura  paix  constante. et  amitié  perpétuelle  entre 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  ses  héritiers  et  successeurs, 
d'une  part,  et  la  République  de  Yénézuéla,  d'autre  part,  et 
entre  les  sujets  et  citoyens  dé  Tun  et  de  Tautre  État,  sans  excep- 
tion de* personnes  et  de  lieux. 

2.  Lés  Français  au  Vénézuéla  et  les  Vénézuéliens  en  France 
pourront,  réciproquement,  el  on  toute  liberté,  entrer  avec 
leurs  navires  et  cargaisons,  connue  les  nationaux  eux-niêines, 
dans  tous  les  lieux,  ports  el  rivières  qui  sont  ou  seront  ouverts 
au  commerce  étranger. 

lis  seront,  pour  le  commerce  crécbello,  traités  respectivement 
et  tant  qu'il  existera  dans  ce  commerce  une  parfaite  récipro- 
cité, comme  les  sujets  ou  citoyens.de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Quant  au  cabotage,  il  4emeure  exclusivement  réservé,  de  part 
et  d*autre,  aux  nationaux. 

Us  pourront,  comme  les  nationaux,  sur  les  territoires  res- 
pectif, voyager  ou  séjourner,  commercer  tant- en  gros  qu*en  - 
détail,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  et  boutiques  qui 
leur  seront  nécessaires,  effectuer  des  transports  de  marchan- 
dises et  d'argent  et  recevoir  des  consignations,  tant  de  Tinté- 
rieur  que  des  jpays  étrangers. 

Ils  seront  également  libres,  dans  tousleurs  achatscomme  dans 
toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets,  mar- 
chandises et  objets  quelconques,  tant  importés  que  nationaux, 
soit  qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur  ou  qu'ils  les  destinent  à 
Texportation  ;  sauf  à  se  conformer  aux  lois  et  règlements  du  pays. 
.  Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires  eux- 
mêmes  ,  de  présenter  en  douane  leurs  propres  déclarations  ou 
de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  semblera,  £3icteur,  agent, 
Gonsign'ataire  oU  interprète ,  soit  dans  Tacbat  ou  la  vente  de  leurs 
biens,  de  leurs  effets  ou  marchandises,  soit  dans  je  chargement 
ou  le  déchargement  ou  Texpédition  de  leurs  navires. 

Enfin  ils  ne  seront  assujettis,  dans  aucun  cas,  à  d'autres 
charges,  taxes  ou  impots  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les 
^nationaux  ,  ou  les  sujets  et  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

5.  Les  sujets  et  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  lun  et  dans 
Tautre  Etat,  d'une  constante  et  complète  protection  pour  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés.  lis  auront,  en  conséquence,  uu 
libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  »  pour  la 
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pf^iiiniite  et  la  défense  de  leurs  droits,  en  toute  instance' et 
dans  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  pàrles  lois.  Ils  s'eront 
libres  d*eflDi]ployer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avocats  * 
avoués  oo  agents  de  .toute  classe  qu'ils  jugeraient  à  propos; 
enfin,  iia  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mémea  droits  etprivi** 
iéges  que  ceux  qui  seront  accordés  aux  nationaux ,  et  seront 
soumis  aux  mêmes  conditions  imposées  à  ces  derniers. 

Ils  seront  dailleurs  exempts  de  tout  service  personnel,  soit 
daiib  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou 
milices  nalioiialcs,  ainsi  (jue  de  toute  conlri])ution  de  guerre, 
emprunts  forets,  réquisitions  ou  services  militaires  quels  qu'ils 
soient,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront  pas  être 
assujettis  pour  leurs  propriétés  soit  mobilières,  soit  immobi- 
lière, à  d autres  charges,  exactions  oq  impôts  qiiç  ceui^  aux- 
quels seraient  soumis  les  nationaux  eux-mêmes,  ou  les  sujets 
et  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée  sans  exception;  'Ûep 
entendu  que  celui  qui  réclamera  Vappliicatîon  de  Ut  4ernièrei 
partie  de  cet  article  sera  libre  dç  choisir  cdiil  des  deux  traite- 
■lents  qui  lui  paraîtrait  le  plus  £ivorable. 

4.  Les  sujets  et  citoyens  de  Tud  et  lautre  Etat  ne  pourront 
ctrc  respectivement  soumis  à  aucun  embargo,  ni  être  retenus 
a\er  leurs  navires,  cargaisons,  marchandises  ou  effets,  pour  une 
(  Apc  Jition  militaire  (juelconquo,  ni  pour  quelque  usage  public 
que  ce  soit,  sans  une  indemnité  d(jbattue  et  fixée  préalablement 
par  les  parties  intéressées,  et  sullisante  pour  cet  usage  et  pour 
les  torts ,  pertes,  retards  et  dommages  qui  dépendent  ou  qUi 
naîtront  du  service  auquel  ils  seront  obligés. 

5.  Les  sujets  et  citoyens  de  fun  et  de  Tautre  Étai  jouiront 
respectivement  de  la  plus  entière  liberté  de.  conscience,  et.  ils 
pourront  exercer  leur  culte  de  la  manière  que  leur  permettront 
la  constitution  et  les  lois  du  pa^  s  où  ils  se  trouveront. 

6.  Les  sujets  et  citoyens  des  deu^  pays  seront  libres  de  pos- 
séder des  immeubles*  et  de  disposer  cortime  il  leur  conviendra  1 
par  VfMile,  dunation,  échange,  testament,  ou  de  quelque  autre 
maniiTe  que  ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur 
les  territoires  rcsporlifs.  De  métju»,  les  sujets  et  citoyens  des 
dt'ui  Ltat^,  qui  st-raieul  héritiers  de  biens  situés  dans  l'autre, 
pourront  jU(  <  éder,  sans  empiM  beioenL ,  à  ceux  desdils  biens  qui 
leur  seraient  dévolus  ab  intestat,  vl  en  disposer  selon  leur 
Toionte:  et  lesdits  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus 
à  aeqtiitter  ées  droits  de  snceession  on  autres  plus  élevés  que 
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ceux  qui  seront  supportés,  daos  des  cas  semblables,  par  les 
natiodau^  eux-mêmes. 

.  7.  Si  (ce  qu*à  Dieu  ne  plaise)  ia  paix  entre  les  deux  Parties 
contractantes  venait  à  être  rompue,  il  sera  accordé,  de  ysrl  et 
d*autre,  un  terme  qui  ne  sera  pas  de  moins  de  six  mois,  aux 
commerçants T|ui  se  trouveront  dans  le  pays,  pour  régler  leurs 
affaires  et  pour  disposèr  de  leurs  propriétés,  et,  en  ioiatre,  un. 
sauf-coDduit  leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  tçl  "port 
qu'ils  indiqueront  de  leur  propre  gré,  à  moins  qu'il  ne  5oit 
occupé  ou  assiép^é  par  l'ennemi,  et  que  leur  propre  sûreté  ou 
celle  de  TÉtat  s'opposent  à  leur  départ  par  ce  port. 

Tous  les  autres  sujets  et  citoyens  ayant  un  établissement  fixe 
et  permanent  dans  les  États  respectifs,  pour  Texerdce  de  quelque 
profession  ou  occupation  que  ce  soit,  pourront  conserver  i6ur  . 
établissement  et  (continuer  leur  profession  sans  être  inquiétés 
en  aticune  tnànièfè,  et  la  possession  pleine  et  entière  de  leur 
liberté  et  de  leurà  biens  leur  sera  laissée  tant  qu'ils  ne  commet*  ' 
tront  aucune  offense  contre  les  lois  du  pays.  Enfin,  leurs  pro- 
priétés ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne  seront 
assujettis  a  aucune  saisie  ou  séquestre,  ni  à  d'autres  charges  et 
impositions  (jiie  celles  exigées  des  nationaux.  De  même,  les 
deniers  dus  par  des  particuliers  ,  non  plus  que  les  londs  publics, 
ni  les  aotinns  de  banques  et  compagnies,  ne  pourront  jamais 
être  saisis ,  séquestrés  ou  confisqués  au  préjudice  des  sujets  et 
c&toy^ns  respéctifs. .  ' 

8.  Le  conimerce  français  dans  la  république  de  Yénézuéla»  et 
le  commerce  vénézuélien  en  France,  seront  traités,  sous  le 
rapport  des  droits  de  douane,  tant  k  Timportation  qu'à  ï'ex- 

porlation,  comme  celui  delà  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  eu  France 
sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Vénézucla,  et  dans 
le  Vénézuéla  sur  les  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  la 
France,  ne  pourront  être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels 
sont  ou  seront  soumis  les  mêmes  produits  de  ia  nation  la  plus 
favorisée.  Le  même  principe  sera  observé  pour  Texportatioii* 

Aucune  prohibition  ôu  restriction  d'importation  ou  d'expor» 

tation  n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays , 
qu'u-ile  ne  soil  également  étendue  à  toutes  les  autres  nations, 
çl  les  forj. alités  qui  pourraient  être  requises  pour  justifier  de 
rpfigiue  et  de  la  pioveuauce  des  maicbaadises  respectivement 
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importées  dansTun  des  deux  Etats  seront  également  communes 
à  toutes  les  autres  nations.  .        .  . 

9.  Toas  les  produits  du  soi  et  de  ilniustrie  deTun  des  deux 
pAji,  dont  rimportation  nest  point  expressément  prohibée, 
ptjferont ,  dans  les  ports  de  1  autre,  les  mêmes  droits  d^impor- 
tetion ,  qu'ils  soieot  chargé»  sur  navires  français  ou  vénézuéliens. 
•De  même,  les  produits  exportés  acquitteront  les  mêmes  droits 
et  jouiront  des  mêmes  franchises ,  allocations  et  restitutions  de 
di^ts  qui  sont  ou  pourraient  être  réservées  aux-  exportations 
laites  sur  bâtiments  nationaux. 

10.  Les  navires  fram^ais  arrivaul  danh  ies  ports  duVénézuélâ 
ou  en  sortant,  et  les  navires  vénézuéliens,  à  leur  entrée  ou  à 
leur  sortie  des  ports  de  France,  ne  seront  assujettis  ni  à  d'autres, 
ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnago  ,  de  phares,  de. port ,  de  pi- 
lotage, de  quarantaine  ou  d'autres  affectant  le  corps  du  bâti- 
ment, que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les, navires 
nationaux. 

11.  Les  bâtiments  français  aji  Vénézi^la,  et  les  bâtiments 
Yé&ésuéliens  en  France ,  pourront  décharger  une  partie  de  leur 
cargaison  dans  le  port  de  prime  abord;,  et  se  fendre  ensuite, 
me  le  teste  de  cette  cargaison ,  d^s  d*autres  ports  du  même 
État,  soit  pour  y  achever  «de  débarquer  Jeuc.chai^ment  Jar- 
rivée,  soit  pour  y  compléter  leur  chargement  de  retour,  en  ne 
payant,  dans  chaque  port,  d'autres  ou  de  pVùs  forts  droits  qvie 
ceux  que  paient  les  bâtiments  nationaux  dans  des  circonstances 
seiiii)labies. 

12.  Lorsque,  par  suite  de  relâche  forcée  ou  d'avarie  cons- 
tatée, les  navires  de  l'une  des  deux  Puissi^nccs  contractantes 
.entreront  dans  les  ports  de  l'autre  ou  toucheront  sur  les  côtes  , 
ils  ne  seront  assujettis  2t  aucun  droit  de  navigation,  sous  quelque 
dénomination  qne  ces  droits  soient  respectivement  étahlis,  sauf 
les  droits  .dç  pilotage  et  antses  représentant  lesalaire.de  services 
nmdaa  par  les  industries*  privées,  pourvu  que  ces  navires  n'ef- 
fectuent «Qcon  diargement-ni  déchargement  de  marchandises.. 
H  kar  sera  peimis  de  déposer  à  terre  i»s  marchandises  com- 
posant leur  diargement ,  pour*éviter-  qu  elles  ne  dépérissent,  et 
il  ne  sera  exigé  d'eùx  d'autres  droits  que  ceux  relatifs  au  loyer 
dvs  iiia;^cisins  et  chantiers  publics  qui  seraient  nécessaires  pour 
déposer  les  marchandises  et  pour  réparer  les  avaries  du  bâ- 
timent. 

13.  âeront  .considérés  .comme  français  au  Vénizuéla,  et 
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comme  v^né/.néîif^ns  en  Franco,  les  navires  qui  navîi,'ueront 
sous  les  pavilioiîs  respectifs,  .et  qui  ser-onl  porteurs  des  papiers 
de  bord  et  des  docaaorents  e:(igés  par  les  lois  de  cbacUn  des 
deux  États  pour  la  justification  de  iâ  nationalité  dies  bâtipients 
de  conimerce.  Les  deux  Parties  cod tractantes  *sè  résbryfot  d'eii- 
lenrs  le  droit,  si  les  intérêts  de  leur  ilatigàtîon  veniient  à 
sbuffrir  de  la  tedeur  de  cet  artiete ,  d'y  appôrter,  cinq  ans  après 
la  ratification  du  présent  Traité ,  telles  modificalions  qui  leur  pa- 
raîtraient convenables,  aux  termes  de  leur  législation  lespectivë. 

.14.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux  su- 
jets et  citoyens  respectifs,  qui  auraieiil  été  pris  par  des  pirates, 
et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports  de  la  domination  fie  l'un 
ou  de  faulre  pavs,  seionl  remis  à  leurs  propriélaii  es,  en  payant, 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  repiise  qui  seront  détci'minés  par  les 
tribunaux  respectifs,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été 
prouvé  devant  ce&  tribunaux  et  sur'la  rédamalion  quij devra  .en 
être  faite,  dans  le  délai  d'un  an,  par  les  parties  intéressées,  :par 
iiQBis  fondés,  de  pouvoirs*  ou  par  lès  ag;ehts  des  Gouvedietilents 
TiSB^ettifs.  ■  >  • 

15.  Les  b&timeilts  .de  guerre  de  tune  de^  deux  Puissances 
pourront  eqtrer,  séjourner,  et  se  radouber  dans  ceux  deé  ports 
de  râlitte  Puissance  cLoot  Taaiès  est  accordé  à  la  nailiin  la  piiis' 

.  .fevorisée;  ils  y  seront  soumis  aux  mêmes  règles  et  y  jouirgnldes 
mêmes  avantaiges.*'  • 

16.  S'il  arrive  que  Tune  des  deux  Parties  contractantes  soit 
en  guerre  avec  cpielque  autre  pays  tiers,  l'autre  l\niie .ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  autoriser  ses  nationaux  à  prendre  m  accepter 
des  commissions  ou  lettres  c;e  marque,  pour  agir  bostiledient 
contre* la  première,  ou  pour  inquiéter  iâ  conunercc  et  les  pro.- 
.pri étés  de  ses  sujets  eu  citoyens./  .    .  .  .  '  .i 

17.  Les  deux- Parties  contraotantés  adopteat,  dans  leurs  rela- 
tions mntudtesr  le  priiieipè  que  kS'parilien.couvre  la  niarchaii- 
tlise..  Si  Tune  des  dieux  Parties  restemenire  cjuand  Taolre  ési  en 
guerre  avec  quelque  autre  puiseaiicd»  les  marchandises  couv^tès 
-du  pavillon  neutre  ssot  aussi  réputées  lieutres,  méme-quahd 
■ellès  appartiendraient  aux  eunemis  ùh  l'autre  Partie  coatrac- 

.  tante. 

Il  est  égaleuH^nt  convenu  (jue  la  iiijertc  du  pavillon  a&suve 
aussi  celle  des  ])ersonnes,  et  que  les  individus  appartenant  à  une 
puissance  ennemie,  fjui  seraient  trouvés  à  bord  d'un  bâtiment 
Heutire',  ne  pourront  pas  être  iaits  {tisonniers ,  k  mûins  qu'ils 
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ne  s'  itnt  militaires  et  actuellenieut  engçigcs  au  .service  de 
rdineriii. 

En  (Niusc'quence  du  incrne  ])riiKipe  sur  1  assimilation  du  pa- 
villuo  et  de  la  marcbaodise,  la  prqpriété  ueutre  trouvée  à  i>ord. 
dun  )ù liment  ennemi  sera  «cpnsîdéi^comin&ennemie,  à  bioins 
qaVife  n'ait  été  embarquée  dans  ce  n<ivîro  avant  .la  dcclaratidn 
de  guerre  on  avant  qu  on  eût  connaissance  d^  cette  dédaration 
dans  le  port  d*où  le  navice  est.parti.  .  . . 

Les  deux  Parties  contractantes  n  appliqueront  ce |>rinci|ie»  eh 
ce  qui  oooceme  les  antres  puissttnees,  qu'à  celles  qui  le  rècod- 
naîtront  également. 

18.  Dans  le  cas  où  l'une  des  Parties  contractantes  serait  en 
guerre  avec  uue  autre  ])uissance,  et  où  ses  l)âtinionts  auraient 
à  exercer  en  mer  le  droit  do  visite,  il  est  convenu  que,  s'ils  ren- 
contrent un  navire  appartenant  à  l'autre  Partie  demeurée 
neutre,  ils  \  enverront  dans  leur  canot  deux  vériticaleurs  char- 
gés de  procéder  a  Vexaioeu  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité 
et  à  son  diargemeot.  Les  commandants  seront  rèspdn^ables 
dans  leurs  personnes  et  leurs  biens  de  tonte  vexationr  ou  acte  de 
\ioleoce  qu*ik  Commettraient  ou  toléreraient  en  cette  oôèasioii. 
La  \îsite  ne  sera  permise  qa*à  bord  des  bâtiment;»  qui  natigue* 
raient  saps  coutoî;  il  suffira,  lorsqu'ils  sont  convoyés,  que 
le  commandant  du  conyoi  déclare  verbaleiiient  ét  sur  sa^pà- 
roJe  d'bonneor  que  les  navires  placés  sous .  sa  protection  et 
soos  son  escorte  appartiennent  à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pa- 
villon, et  qu'il  dcclaie,  lorstiue  ces  navires  sont  deslinés  pour 
un  poi  t  ennemi,  qu  ils  n  ont  j)as  de  contrebande  de  guerre.  • 

19.  Dans  le  cas  ou  Vun  des  clcu\  pavs  serait  en  guerre  avec 
qui  {que  autre  puissance,  nation  ou  état,  les  sujets  ou  citoyens 
de  l'autre  pays  pourront  continuer  leur  commerce  etoavigaddon 
avec  ces  mêmes  Etats,  excepté  avec  les  villes* où  ports. qui  sé- 
nient  réettement  Moqués  ou  assiégés.  •  • 

Bien  entendu  que  cette  liberté  dé  commercer  et.  de  navi- 
gncr  ne  s'étendra  pas  aux  artides.  routés  contrebande  de 
guerre,  bouches  et  armes  à  feu,  armes  blanches,  projectilcd, 
p^udie,  salpêtre,  objet  d'équipement  milhaii^  et  tous  instru- 
ments quelconques- fabriqués  à  Vusa^^e  de  la  guerre.  • 

Dam  aucun  cas,  un  baduicuL  de  (giiimerce,  apparlenaiiL  à 
des  '^njets  ou  citoyens  de  l'un  des  deux  pavs,  qui  se  trouvera 
c\]>i  lin-  pour  un  port  ])loc{ué  par  l'autre  Etat,  ne  pourra  être 
saisi,  capturé  et  condamné ,  m  ,  préalablement,  i);  ne  lui  a  été 
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fait  une  aotification  ou  signification  de  Texistence  du  blocus 
par  quelque  bâtiment,  faisant  partie  de  Tescadre  ou  division  dç 
ce  blocus.  £t,  pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  igno- 
rance des  faits  et  que  le  navîro  qui  aura  été  dûment  averti 
soit  dans  le  cas  d*étrê  capturé  s  il  vient  ensuite  à  se  représenter 
dans  le  même  port«.  pendant  le  temps  que  dorera  le  blocns,  le 
oonmiandant  du  bâtiment  de  guerre  qui  le  rencontrera  d*abord 
devra  apposer  son  visa  sur  ies  papiers  de  ce  navire,  en  Indiquant, 
le  jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  il  Faura  visité  et  lui  aura  fidt 
la  signification  en  question ,  laquelle  contiendra  d^ailleurs  les 
mêmes  indications  que  celles  exigées  pour  le  visa. 

20.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  de  chatun  des  deux 
pays  dans  Tautre  pour  la  proleclion  du  commerce;  mais  ces 
agents  ù'entreront  en  fonctions  qu'après  en  avoir  obtenu  l'au- 
torisation du  (jrouvernement  territorial.  Celui-ci  conservera, 
'd'ailleurs ,  le  droit  de  déterminer  les  résidences  où  il  lui  con- 
■Tiendra  d  admettre  les  consuls;  bien  entendu  que ,  sous  ce  rap- 
poH,  les  deux  Gonveméments  ne  s'opposeront  rdspedivemeiit 
aucune  restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leur  paya  à  tontes 
ies  nations. 

.21.*  Les  consuls  respectifs,  ainsi  que  leui^  chanceliers  oti 
secrétaires,  jouiront  dans  les  deux  Pays  des  privilèges  généra- 
lement attribués  à  leur  cbarge ,  tels  qne  Texemption  des  loge- 
ments militaires  et  celle  de  toutes  les  contributions  directes 
tant  personnelles  que  mobilières  ou  soniptuaires,  à  moins  tou- 
tefois qu'ils  ne  soient  sujets  ou  citoyens  du  pays ,  oif  qu'ils  ne 
deviennent  soit  propriétaires ,  soit  possesseurs  de  biens  im- 
meubles, ou,  enfin,  qu'ils  ne  fassent  le  commerce,  pour  lesquels 
cas  Ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges  et  impositions 
que  les  autres  particuliers.  Ces  agents  jouiront  en  outre  de  tons 
les  antres  privilèges ,  exemptions  et  immunités  qui  pourront 
être  accordés  dans  leur  résidence  aux  agents  du  màsie  rang  de 
la  iiation  la  plus  favorisée. 

22.  Les  aôt^ives,  et  en  général  tous  les  papiers  des  chancel-< 
labiés  des  consulats  respectifs,  seront  inviolaMes,  et,  sons  aocun 
prétexte ,  ni  daps  aucun  cas ,  ils  ne  pourront  être  saisis  ni  vi- 
sités par  l'autorité  locale.  :  • 

23.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès  de  leurs  na- 
tionaux morts  sans  avoir  testé  ni  désigné  d'exécuteur  testa- 
mentaire, 1°  apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  réqui- 
sition des  parties  intéressées,  sur  ies  effets  mobiliers  et  les 
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papiers  du  défunt,  on  prévenant  d'avance  de  cette  •opération 
i autorisé  locale  compétente ,  qui  pourra  y  assister»  et  même,  si 
elle  le  juge  convenable ,  croiser  de  ses  scellés  ceux  qui  auront 
été  apposés  par  le  consul ,  et  dès  lors  ces  doubles  scellés  ne 
seront  levés  que  de  concert;  2*^  dresser  aussi,  en  présence  dé 
faotorité  compétente  du  pays ,  si  elle  croit  devoir  s'y  présenter, 
finventaire  de  la  succession  ;  3*  faire  procédei*,  suivant  fusage 
du  pays,  à  la  vente  des  effets  mobiliers  en  dépendant;  enfin, 
administrer  et  liquider  pi'rsonnelleiiient  ou  nommer,  sous  leur 
responsal>ilité,  un  agent  pour  administrer  et  liquider  ladite 
succession,  sans  (jue  Taulorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces 
nouvelles  opérations,  à  moins  (ju'un  ou  plusieurs  sujets  ou 
^\xy\€i\s  du  pays  dans  lequel  serait  ouverte  la  succession,  ou  les 
sujets  d'une  tierce  puissance,  n aient  à  faire  valoir  des  droits 
dans  cette  même  accession  ;  car  dans  ce  cas,  efe  s'il  survient 
quelques  diiiiculLés  entre  les  intéressés,  elles  seront  jugées  par 
les  tnbonaux  du  pays,  le  consul  agissant  alors  comme  repié* 
tentant  la  succession.  • 

Mais  iesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer  lanmort 
du  défunt  dans  une  des  gazettes  qui  se  publieront  dans  Tétendue 
de  leur  arrondissement,  et  Ils  ne  pourront  faire  la  délivrance 
de  la  succession  ou  de  son  produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à 
leurs  mandataires  qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes 
que  le  di'funt  pourrait  avoir  contrvTctées  dans  le  pays,  ou 
qu  autant  qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  du  décès, 
sans  qu'aucune  réclamation  ait  ét^  présentée  contre  la  suc^ 
cession. 

24.  £n  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chaige- 
ment  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des  marchan- 
dises, biens  et  effets ,  les  sujets  et  citoyens  des  deux  Pays  seront 
respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire.  Cepen- 
dant les  consuls  respectifs  seront  exclusivement  cbaigés  de 
Tordre  intérieur  à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur 
nation,  et  connaîtront  seuls  de  tons  les  différends  qui  survien- 
draient entre  les  homme»,  le  capitaine  et  les  oHlciers  de  l'équî- 
paj^e;  mais  les  an  toi  i  les  locales  pourront  intervenir  lorsque  les 
d<-*ordres  survenus  seront  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
pnl)li(|ue  a  terre  ou  dans  le  port,  et  pourront  également  con- 
naître de  ces  ditlérends  lorsqu'une  personne  du  pays  ou  UO 
étranger  sy  trouveront  mêlés. 

25.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  reuvoyer 
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Bôità  berd,  soit  dans  leur  pays,  ies  matelots  qui  auraient  dé« 
Mrté  des  bâtiments  de  leur  nation.  A  cet  effet,  ils  s'adrmeroDt 
,  par  écrit  aux  autorités  iôcales  coni[fétentes  et  justifieront,  par 
Inhibition  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage ,  ou , 
si  le  navire  était  parti ,  par  copie  desdites  pièces  dûment  cer- 
tifiée par  eux,  que  les  hommes  (m*i)s  rédament  faisaient  partie 
dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne 
pourra  leur  être  refusée.  Il  lenr  sera  donné,  de  plus,  toute 
aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  desdità 
déserteurs,  qui  seront  Tuéme  détenus  et  gaidés  dans  les  prisons 
du  pays,  à  îa  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  juxju'à  ce 
que  Ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si, 
pourtant,  cette  occasion  ne  sè  présentai!  pas  dans  un  délai  dé 
trois  mois  à  compter  du  jour  de  farrestalion,  les  déserteurs* 
seraient  mis  en  lib«*té  et  ne  pourraient  plu)»  être  arrêtés  pour 
la  même  cause.     .  * 

26.  Toutes  les  fois  qu*il  n-y  aura  pas  de  stipulations  con- 
traires entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  les 
avariiB  que  les  navires  des  deux  Pays  auraient  éprouvées  en 
mer,  en  se  rendant  dans  les  ports  rèspectifs ,  seront  régulées  par 
les  consuls  de  leur  nation,  à  moins,  cependant,  que  des  habi- 
tants du  pays  où  résideraient  les  consuls  ne  se  trouvassent  inté- 
ressés dans  ces  avaries  ;  car  elles  devraient  être  réglées,  dans  ce 
cas,  par  l'autorité  locale. 

27.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
français  naufragés  sur  les  côtes  du  Vénézuéla  seront  dirigées  pàr 
les  consuls  de  France,  et ,  réciproquement,  les  consuls  vénézué- 
liens dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur 'les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  séulemçnt  lieu  dans 
les  deux  Pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des 
siftiveteurs,  s*iis  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et 
assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  Tentréé 
et  la  sortie  des  marchandises  sauvées  En  Tabsenro  et  jusqu'à 
Farrivée  des  consuls  ou  vice-consuls,  1^  autorités  locales  devront 
d'ailleurs  prendre  toutes  1rs  r^iesures  uéressnires  pour  la  protec- 
tion des  individus  et  la  conservation  des  elFels  naufraî:;és. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  uîarchandises  sauvées  ne  gè- 
rent tenues  à  aucun  droit  de  douane ,  à  moins  qu  elles  ïie  soient 
admises  à  ia  consommation  intérieure. 

3d«  La  Républiique  de- Vénézuéla  jouira  dans  toutes  les*  pos- 
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sessions  et  colonies  de  Sa  Majesté  le  Roi  des-  Français  en  Amé-  * 

rique,  y  compris  la  Guyane,  des  mêmes  droits,  privilèges  et  de 
]d  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  dont  jouit  actuel- 
lenienl  ou  jouira  la  nation  la  plus  favorisée,  et,  réciproque- 
ment, les  habitants  des  possessions  et  colonies  de  la  France  en 
Anjerique  jouiront,  dans  toute  leur  extension,  des  mêmes  droits, 
privilèges  et  de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigatioût 
qoi,  par  ce  Trailé,  sont  accordés,  au  Vénézuéla,  auxFrançais» 
à  leur  commerce  et  à  leur  navigation. 

29.  n  est  formellement  convenu  entre  les  denx  Parties  con- 
tractantes qa*indépendamment  des  stipulations  qui  précèdent, 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  sujets  de  toute 
classe,  les  navires,  les  chargements  et  les  marchandises  de  Tua 
des  deux  Etats  jouiront,  de  plein  droit,  dans  l'autre,  des  fran- 
chises, privilèges  et  immunités  quelconques  consentis  ou  à 
consentir  en  faveur  de  la  nation  la  plus  favorisée;  et  ce,  gra- 
tuitement, si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même  com- 
pensation si  la  concession  est  conditionneilè. 

50.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  à 
compter  du  jour  de  Féchange  des  ratifications,  et  si,'un  âm 
avant  respiration  de  ee  terme»  ni  Tune  ni  Tautre  des  déux 
Parties  n*annonce ,  par  une  déclaration  ofHcielle ,  son  intention 
d'en  faire  cesser  l'effet,  Jedit  Traité  restera  encore  obligatoire 
pendant  unv  aimée  pour  les  deux  Parties,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  l'expira  lion  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration 
oliicielle  en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu.  . 

Dans  le  cas  où  Tune  des  deux  Parties  conti^ctantes  jugerait 
que  quelques-unes  des  stipulations  du  présent  Traité  ont  été 
enfreintes  à  son  préjudice,  elle  devrait  d!a^rd  présenter  à 
Fautre  Partie  un  exposé  des  faits,  ainsi  qu'une  demande  en  ré- 
paration ,  accompagnée  des  documents  ët  des  preuves  nécessaires 
pour  établir  la  légitimité  de  la  plainte,  et  elle  ne  pourra,  d au- 
cune nianitir,  autoriser  des  représailles  ni  déclarer  la  guerre, 
qu  autant  que  la  répaiatiou  demandée  par  elle  aurait  été  refusée 
ou  mal  accueillie. 

31.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français  et  par  le  Président  de  la  République  de  Vénézuéla , 
avec  lapprobation  du  Congrès;  et  les  ratifications  en  seront 
éduiitgées  à  Caracas,  dans  un  dâai  de  quinze  mois,  ou  plus  tôt» 
«laiiiesefeaL 
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En  foi  4s. quoi»  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  1^ 
présent  Traité  ^  et  y  ont  apposé  leurs  cachets.. 

Fait  m  ItL  ville  de  Caracas,  le  aô  màrs  de  Tan  du  Seigneur 

i843. 

(L.  S.)  Signé  DAVID.  (L.  S.)  Signé  FRANCISCO  ARANDA. 

Mamdohs  et  ORDOXiroNS  qa*en  conséquence,  les  pirésentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  TEtat ,  soient  publiées  partout  où 
besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles  soient 
.  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d'état  au  département  des  «ITaires  élranp:ères,  soat 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite 
publication.  • 
*  Donné  en  notre  palais  de  NeuHly,  le  39*  jour  du  mois  de 
Juin  de  Tan  i84Â. 

Signé  IjODIS-PHIUPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  hoi  : 

Lê.  Garde  des  tceaiue  dé  France,  Mi'  Le  JUtnittre  et  Seerihdre  d!Mat  aà  dé' 

mite  et  Secrétaire  d iUitm  déparie'  parUmeid  des    tares  étrangères, 

mrnt  de  la  justice  et  des  eaites,  gign^  GmiOT. 
Sàgaé  N.  Martiii  (4ti  Nord). 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré^ 
taire  d*état  au  déparlement  de  la  justicê 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  11  *  Juillet  lâM, 

N;  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  ChanceLlerie. 


.  On  •'•b«âM  pMT  h  BidlttÎB  dm  leit,  I  raiMMi     9  fiaaet  fttr  «a ,  à  la  caitM  d«  MifcfaMtia 
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!f  ll.35o.  —  LoirtlMe  à  texpU^tUm  da  Chemin  de  fkr 

OB  MantpeîlitTà  Nîmes. 

'AniwlaUde^NeiiiUy,  leT-Jiniiet  1844.  '  *  <-  ;  *  • 

LOUIS-PHIUPPE,  ftoi  w  î:iujiçai8,  à  t(i.  présîts  èt  4 
venir.  aM.UT.  ^  ,  r  — -j^^ ^*  m 

MDOH»  et  OBPomfmmjCé  qpii  jgmt  :  '         • . 

Le  miiiÎBtre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  donner  à  btil  ' 
«oyennant  une  durée  de  jouissance  qui  n  excédera  pas  dowe'^ 
ans,  l exploitation  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cabier  des  cfauoJ^ 
annexé  à  la  pfésente  loi,  v««^ 

ARTICLE  2.  .    •■  .'î 

L'adjudication  aura  li^a  par  voie  de  pîablîcité  et  àè  concur- 
ace.  lur  im  pm  oMnimoip  qpn^sera 
<lea  travaux  pnbhçs,  et  qui  ne  pourra  être  inférieur  à  une 

^/f^^^l^  deux  cent  cinquante  i^iilJe  francs  pen-  , 
«ant  la  durée  du  bai|.  .  ^ 

L*a^ndicataire  payera,  en  outre,  l'intérêt  à  trois  pour  cent 

de  la  somme  de  neuf  cent  mille  francs,  représentant  le  maté-  '  ^ 

rid  mobile  qui  lui  sera  livré  p^.i  administration.    '  ' 

•Artiglb  3. 

L'adjudication  qui  sera  passée  en  vertu  de  la  présente  W 
onionl^nce'^i^^^^  V'^près  avoir  été  bonwToçuée  par  linè 
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AlVriCLB  A. 

La  compagnie  adjudicataire  ne  pourra  émettre  d'actions  ou 
promesses  d'actions  néi^'ociables,  avant  de  s'être  constituée  en 
société  anonyme  dûment  autorisée,  conforméiueutàrarticieSy 
da  Gode  de  commerce. 

^  Les  actions  nominatives  ne  |)ourrbnt  être  transformées  eîi 
actions  au  poftçur  qu^aprjès  Qa*eil^  auront  été  conipjiétemeiit 

•AanOLB'  jl.  '  •  .  »       *  .  ,t  . 

'  '  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration  su- 
périeure ,  il  est  interdit  «i  la  compagnie ,  SQUs  les  peines  portées 
par  l'article  ^19  du  Code  pénal,  de  faife  directement  ou  indi« 
ifectémént  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyagemt  oa  * 
de.mardlandises,  parterre  pu  «par  eau\  sons  queUpI*  4éB0illi< 
9a|pim'.q«.  forme  que  ce  puisse.  étÎ9e,^.d^  arrangements  qol  ne 
seraiènt  pas  également  consenti»  eti  Aveur  de.topleBjei  mùsm 
entreprises  drâervant  les  mêmes  routes. 
'  Des  ordonnances  royales ,  portant  règlement  d^admimstra- 
tion  publique ,  pré$criront  teintas  lies  itia^vres  nécessaires  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rap|>orU>  avec  le .  service  du  cbêmia  d^ 
1er».  »■      . .      '.  ,  •  •  ,    .   -  \  ' 

.  ,  Artigle  6.  . 

»  •  .  '  -  ' 

Dims  le  cas  où ,  au  jour  fixé  par  radministratioa*  Tadjudica* 
'  tion  ne  pourrait  avoir  iieu  aux  conclitions  déterminées,  par  la 
présentjb  loi;  le  ministre  des  ttQiviitii  ^uÙit^'ëst  âutotfsé  k  potir- 
vofr,  an  compte  de'i*État,  à  l^st^loilatioo  provisoire  du  chemin 
de  fer.  •  "  *♦      »•  .  ^  .      -  . 

Les  dépenses  qu*exigera  cette  exploilalion  seront  faîtés  au 
moyen  de  crédits  ouverts  par  des  ordonnances  royales,  et  quî 
devront  être  soumis  à  ia  sanction  des  Chambres  dans  la  ^o- 
chaine  Session.  ' 

•     "         AaiicLB  7.        "  '  i  .  i 

Dans  le  cas  de  rapplicatien  dé  fftrtide  précédent,  ladminis- 
tratioa  percevra  les  tarifs  déterminée  par  ie  caJbi^r  des  chaj]ges 
.Bftftexé  à  laprébcnielûi.,  .  ,  ,     '  '  /  , 

La  présente  loi  ^  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cb^m-* 

C. 
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B.  H*  1111.  (  5^  ) 

kte  des  Pairs  et  par  telle  des  Députés ,  el  santtiéïâîééjpal*  iClèuS 
ccjourd'hui,  sera  çxjéculée  comme  loî.dfi  l'état.  ^  ^ 

DoHNOMS  EN  MANDEiiBiTT  à  008  GocuTs  et  Tiilniiiibèdc ,  Pi^jRËtSv 
Corps  admioistratils  et  toas  «titres,  que  les  pEésent^ï  fls 
lient  et  maintfeniiekit ,  fasseiit'gatdeir,  bfo^e^ër  él  diaitifeniv,  et^ 
pôor  les  Vendre  plus  obtoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrèr  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  ûotre  sceau. 

b  ait  au  palais  de  Neuiily,  le  7  Juillet  18M.  '  , 

'  SÊgaJk  LOUIft-PHlLIPPB.  » 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :     *  '  Par  lè  Roî  :  ' 

JLe  Ganlt  des  itcaux  dç  .France ,  Mi-,  Le  M uùslre  Secrétaire  d'étal  dej^trofimiB 
iUstre  Sixritairiditataà  département  '     /mbUcs,^  . 

Si^  M.  MjLnw  (4al9flfif).  . 

•      *  ►  *  *       ■'  '  > 

à  Nîmes. 

Le  présent  bail  'compi  ciid  fèa^lbitation  ët  f^ntretien  dh.  cliieiniii  de  fer 
Slotttpellîer  à  Nimès,  dcpins  son  embranctiement  sur  le  ébea^in  ié.  fytéêà 
Cdte  à  MontpcWier,  à  Voi^esl  de  celle  dernière  ville,  jusqu'à  son  racçQijç-  ' 
ment  mvec  le  diemin  de  (er  d'Aiaîs  à  Beaucaire,  à  l^est  de  la  ville  dé  JWimes« 

Le  diemÎB  de  fe»,  tel  qu'il  est  défini  à  Tartlcle  précé^eiA,  sera  livré  à  Tad- 
JiriBttfaire  dans  lès  deux  àioift  «t^'tuÎTmpt  11i))t>lHilNii&ondè  iadfù^tidh  :  fl~ 

lui  sera  remis  en  bon  {tal  d'entretien.  .  ' 

La  livraison  à  faire  à  l'adjudicataire  cOropTend  :  '  . 

ToM^  Us  terrains  ([oi  .servelyt  d*etatpUcemen{  au  cbemitt  de  W  ëti^ate  dé- 
pendances; ,  ' 

Les  travaux  de  terrassements  el  les  ouvrages  d'art  de  toute  nature,  eiécuti54 
sur  la  lig;ne  du  chemin  de  fer,  y  conifnris  lés  clôiùres ,  maisons  de  gardes ,  bi-  * 
timenfs  dea  sla^nH  et  de^  atiK^  de  réparations','  Vt  totis  antres  «ffettés  à 
Texploitation  du  cbeuiin  de  fer;    '  '  •  '  •  : 

La  double  voie  de  fier  posée  sur  tooie  la  longueiur  dtt  xiliemin',  y  bdbipHsIe 
balUst ,  les  rftils ,  coussinet»,  trttVerses 'doht  eHe  se  compose,  tet aussi  toutes  les-- 
Voie^  de  sares  et  stations;         •       •   •  .  '    ilt  ^ 

Les  cban'jement»  de  voie,  excentriques,  plates-formes  tournantes,  réser- 
voir» é'eau  ,  gmcs  hydrauliques,  et  en  générai  tout  le  matériel  iixe  ailcrent  à  \ 
rexploilalMMi. 

•AsTlctft  3.        .    •  * 
Avant  ht  me  de  pos^esaion ,  d  dans  |e»  deux  moîik     eobrrèiit  4*«>prol»a- 
ilik  dô  1  adjudicaioD ,  il  sera  dressé  im  ét^t  dmlieciileolitrsdioQwrBttMill' 
^im  rtdmkmtmAm  t  i^judicatiire,  et  wwftMtte  cedsmiir. 

S. 

■ 
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{  66  )  ...  .  :., 

pans  ran^déo  qui  si^vra  Ventrée  ea  jouùsancet  radminist^atioii  fera  faire  à* 
les  frais,     présente  ^le  radjudieatàira  dûment  appelé,  un  bornage  Gontr»> 
idetoire  et  ufk  pkn  cadâsQral.dei  terrains  serranjt  aeniplacetaient  àtf  chendii 
ilér'i^et:A.8esdép^d«nices.  -  ^  .  . 

Article  4.  ^ 

A'dâteif  de  prise  de  possession  définie  aux  articles  précédents,  Tadiiid^ 
cataire  réste's^  «hargé  2^  Tentreti^n  dja  (cbemin  dis  ler  et  de  ses  dq[»eii* 

dances.  '  '    '  '  '  '  '    "   '  .  ' 

\,      '  '    '    "     ^  >  Article  5. 

.  Indépendamment  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  l'adjudicataire 
sera  tenu  de  prendre  pojir  spn  coippte,  moyenoant  la  somme  de  neuf  cent 
mille  francs,  le  matériel  mobîle'acquis  par  TadminiaM^on  pour  Texploita- 
tion  du  cheoam  de  fer^  un  état  detcriptif  de  ce  Inatériel  kera  annexé  au  procès- 
Vierbid  d*adjii.dicatîon. 

'Dans  le  délai  d\m  an,  à  dater  de  Tapprobation  deradjudication,  Tadjudi- 
cataîre  sera  tenu  de  doubler  le  nombre  des  machines  et  voitures  cédées  par 
l'État,  et  de  fournir  au  moins  deux  cents  waggons  pour  bestiaux  et  marchan- 
dises ,  et  cinq  plates-formes  pour  transport  des  voitures. 

11  s  engage,  en  outre,  à  augmenter  successivement  le  nombre  des  mtéhines, 
VQitnres ,  >ivàggons*  et  plates-rormes  »  en.rajson  de  raccroissement  de  la  drenlà- 
f^/8Qrto.]36q]bisitioBs«i|)iii  ini  Mfont  adeesséeft  par  k  ndaistre  dei  traftux  ' 

Abticlb  .6, 

.  L*adjudicatairc  sera  tenu  également  d'a|^rovisionner,  dansvle  délai  de  six 

mois ,  tous  les  objets  mobiliers  nécessaires  au  service  des  stations  et  du  chemin 
de  for,  et  spécialement  Toutiltagc  des  ateliers  fie  répnrations  et  des  forges,  Ojt  ' 
généralciiieul  tous  les  objets  accessoires  servant  à  lexploitation.        '  ' 

.  Les  -in^lunes  locomotives  que  fournira  radjndicàtaire  seront  constn^fes 
sur  içs  meilleurs. modèles*,  elletpdevront  consumer ieur  fumée  ^satjslaire  à 

toutçs  les  conditions  prescrites  on  à  prescrire  par  ie  j^ttYSfliement  pour  la 
mise  en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 

'•Les  voitures  destinées  au  trausport  des  voyageurs  devront  être  également 
du  meilleur  modèle;  elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et. garnies 
|ie  Ixnquettçs*.  *  .     ,  ^    ,  -  , 

1i  j  én  ^ura de  trois  classes  au  moins.  ^,  .  >' 

./j,  t^s  voitures  de  la  première  classe  seront  «ouvertes,  gemies  et  fermées  à 
glaces.'*^  ' 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  glaces. 

Ctllcs  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  a\ec  rideaux. 

Les  voilujw|  de  toutes  classes  devront  remplir  les  conditions,  réglées  ou  à 
iréglcr  par  llffiniiiistnitioB*' ,  \  .  *   ,  .  .  ^ 

Les  waggons  dé  maschaadiseset  de  bêstkox .seraml  de  J^omie^  soli^  omm- 
tructiôn..      •  .  .        .     •.  •  .       '  *  . 

'  .  .  kwnçLE  ^. 

.  iFante'|Mk  Tadjudicetairs  d^avolr  mis  sur  Icanik  le  mairie)  dî'etmfoiti^a 
IléaBssaiie  datas  le  ^i  J  V>  ^  stipulé  àrartide  5,'  il  enAorre  le '£dkéaAe 
«t  il  sera  poufvir  aa  cemppemeat  du  matériel  psor  le  ubjen  d'une  •^jwjiî*^ 
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B.  n*  util*  (  ^  )• 

lâoB  pnUiqiie'qu on  ouvrira  sur  l«e ditases dn  pipéfont Iràil»  snf'ttio  idisf 
prix  au  nialiTiel  approvisianné.  *  ,^«'      '  <  . 

Cetfe  adjudicallon  sera  dévolue  ^  celui  des  nouveaux  souniissîonnaires  Ijui 
offrira  la  plus  forte  somme  pour  It  s  o])jcls  coiiijiris  fîans  la  mise  h  prix. 

L'adjudicataire  évincé  recevra  du  nouvel  adjudicataire  là  valeur  que  i'ad-. 
juilication  aura-vinsi.  détenninée  pour  lesdits  objets.  / 

Le  caaiiotiaemeni  du  premier  adjudicataire  deviendra  k  propriété  àe  fÉXâl, 
ei  radjudication  n*avra  lieu  que  sot  le  dépôt  d  un  nouveau  oautionnemëot. 

Si  1  adjudication ,  ouverte  comme  il  vient  detrc  dit,  n^âmàne  aucun  tômiU 
tat,  une  seconde  adjudication  sera  1>  tilée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai 
de  six  mois;  cl  si  cette  seconde  tentative  reste  é<:alement  sans  résultat,  la  ré- 
liliation  du  bail  sera  délinitivemt nt  prononcée,  et  le  matériel  inslallr  sur  la 
voie,  par  1  adjudicataire ,  deviendra  iiumcdiatement  la  propriété  <|e  1  Étal. 

Las  st^pobtions  du  présent  ariSde.  ne  sont  jpoint  applicaUeS' au  ,cas  oii  le 
lelani  on  rinlerraplioB  dans  it  fourniture  du  nuitériel  proviendraii  de  fi>rcê 
JM/enre  régulièrenenl  eoostâtée.' '  > 

•        Article  0.   .  .  ^ 

L'adjudicataire  sera  tenu,  pendant  toute  la  dur^e  du  présent  bail  : 
1°  De  Diaioteuir  en  bon  état  d'entretien  le  cbemin  de  l'er  et  toutes  sesudé- 

pendances,  tels  qu'ils  ont  été. définis  à  larlicle  s ,  et  d'y  eilecluer  à  ses  trais  - 

tous  les  travaux  de  réparation  et  de-  reoonstrucUon  nécessaires)- 

1*  D  entretenir  également  en  bon  état  leslocomôtives,  ies  voitures  et  Vaggons 

ein|^o\és  aux  transports^  et  de  les  renouveler  au  fur  et  à  mesure  des  besoins;'  • 
3°  Enfin ,  de  payer  tous  les  Imùs  d'entretien,  de  réparation  et  d'exploitation 

du  cUenua  de  fer. 

Article  10.  *        .   -  . 

.*>i  le  cbemin  de  frr  et  ses  dépendances,  tels  qu'ils  sont  désignes  au  par^ 
graphe  i"  de  J'artide  précédent,  ne  sont  pas  constamment  eiiireleuus  eu 
hoa  état,  et  si  l'adjudicataire  ne  satisfait  pas  aux  injoiulionî.  liu'  seraient  • 
faites  en  exécution  du  dernier  paragrapbe  de  l'article  5  ci-dessus,  jl  y  sera 
pourvu  dViffice,  à  la  diligence  de  ra'dmintstration  et  aiix  fraisée  Tadjudicc- 
taîre.  La  montant  des  .avance»- laites  sèra  recouvré  sur  des  états  rendus  exécu»  . 
foires  par  le  préfet,  et  dans  les  formes  prescrites  pour  les  contributions  di-: 
rectes» 

.  Article  il.  '  * 

L'adjudicataire*  pour  letf  travaux  d'entretien  et  de  réparation  mis  à  sa 

rbarge,  est  investi  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent'à  i'ad* 
œinistralion  elle-niémepour  les  travaux  de  l'Etat.  Il  pourra,  en  conséquence i 
*t  I  rorurer  par  les  mornes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement 
Dece&saircs  à  l  entreticn  du  chemin  de  fer;  il  jouira,  tant  pour  l'extraction  quo 
pour  le  transport  étie  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  accordés 
par  les  mimea  lois  et  rftgiemenis.aua  entrepreneurs  de  travaux  publies,  à  In 
«barca  par  lui  d'indemniser  à  l'amiàble  les  propriétaire^des  terrains  cndomr  * 
magès,  ou,  en  cas  de  non  accord,  d'apn^s  les  règlements  arrêtés  rar  16  conseit 
de  préfertiirf.  sauf  recours  au  conseil  d'État,  sans  que,  dans-lucttn  cas,  il 
pnis5c  exer-  <  r  de  recours  à  cet  égard  contre  l'administration.  ^ 
ï^s  indcainitcs  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains, 
pour  cbOiOAge,  modiûcatiop  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tout  dommago 
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^[ilAiliMnle  résultant  des  UiyaiuÀU  cb«i§é  df  ïfàim^QÊlitàA,  pflUAt-sqpit 
yorl^iiiiit  payées  par  lui. 

'Amen  12.  • 


iiitouUa^  4*«4)W^^toire  des  clépon^ei  «iiuquelles  jl  8*eiigage;1e 
(Siravenieiiient  lui  concèdf ,  pour  un  liips  M  douse  as»;  i  daidr  de  Tapprobaf; 
^i0«'d«i  fatiQudicfttion  è  iotemme,  IWodriMlion  de  percevoir»  pouir  le  Inns- 
porl  des  voyAgeors,  bestiaux,  vardiancbses  et^«i^ie(«  qnflô^iKpiei,  les  tarift 

fj-apri's  déterminés.  ' 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans, égard  auï  fractions  de  distance: 
ainsi  un  kilomèti  eentan^é  sera  payé  commÀ'ii  avait  été  parcouru.  Néanmoins, 
p0i4r  toute  distance  patcourue  moindre  de  sût  kilomètres,  le  droit  sera  perçu 
comme  jkmr  six  kUfM^àtm  en^^ 

làb  puda  de  la  low^  es.k  deiBiUe  iolagramiiiea;  las  ftaclîaiia  de^ poids  ne* 
avant  comptAeaiqae  pAt  ceaAlèaAe  de  tonne i airnî  tantpcidscompi^  entre  sén^ 

et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes-,  entre  dix  et  vingt  kilo- 
grammes, il  payera  comme  vingt  kiloL't  aniines;  entrevingt  et  trente  kiiogrank-' 
^tnes,  il  payera  comme  trente  kilogrammos,  otc.  *• 

L'adnùnisiratioQ  dct^niineru  par  des  règlements  spéciauf ,  1  adjudicataire 
entepdu,  le  niinimuiii  et  le  nttgôfnniii  de  vHeaie  des  éonvoia  de  . voyageur»  et 
da^fEavehaDdiMi,  el  des  cpnvMsspécianx  des  pdstea,  et  la  di<réedn  tftoel. 

Dans  cha^e  oonvM»  radjitdicataire' aura  la  faculté  de  placer  des  voitnfee 
Spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  1  administration  «  sur  la 
proposition  de  radjudicataire;  maris  il  es,t  expressément  stipulé  que  le  nombre 
de  places  à  donner  dans  ces.voitujBes  nexcéderApas  le  cint^ui^e  du  nombre 
total  des  places  du  convoi.        '  *  -  .  . 

A  moins  d*autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadministration,  tout  convoi 
véguliér  de  voyageur^  dèvca  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voitures  de 
tentes  classes,  destinées 'aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  le9  bureaux 
du  chemin  de  ftr.  ,    '       *     '  ,     <      •  • 


TARIF. 


Voyageurs, 
|lon  conrprîs 
rimpôt  ' 
dif  dixiènae 
sifr  le  prix  des 
plapeé. 


Bestiaux. 


■  Par  téte    par  laTomètre. 

Voitures  couvertes,  garpies  et 
i  fei:mées ,  à  glaces  (  l clas$»j) 
/Voitures  couvertes  et  feripées, 

)à  glace^  (a*  classe) ....... 
Voitures  couvertis  et  ferfnées, 
avec  rideaux  [y  classe) .  . . . 
Bœufs,  vaches,  taureaux,  che- 
vaux, mulets,  bt'lcsde  trait. 

Veaujk.  ot  porcs  

j  Moulons  ,  brebis  ,   agneaux  , 
cb^vreq  ,  


p«rx 

def 
péige. 

de 
transport. 

tOTAI,. 
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PRIX 


TOTAL. 


ÏISSODS. 


liicclundises, 

par  ioDDe 
et 

par  kilomëtre. 


Huîtres  et  poissons  frais  par 
quintal  métrique  et  par  ki-j 
lomèlre  ,  à  la  vitesse  des! 

voyageurs  

Bouille  I  Par  tonne  et  par  kilomètre  . , , 

If*  classe.  Fontes  moulées,  for 
et  plomb  ouvrés,  cuivre  et 
autres    métaux  ouvrés  on 
non;  vinaigres,  vins,  bois-i 
sonjs,  spiritueixx,  huiles,  co- 
lons et  autres  lainages,  Lois 
de  menuiserie,  de  teinture j 
et  autres    hois  exotiques 
sucre,  café,  drogues,  rpicc 
rÎ€s ,  denrées  coloniales  eti 
objets  manufacturés. .  .  . 
2*  classe.  Blés,  grains,  farines, 
sels,  chaux  et  plâtre,  niine-l 
rais,  coke,  cliarbon  de  bois, 
bois  à  brûler  (dit  de  corde)  ,i 
perches ,  chevrons ,  planches, 
madriers,  bois  de  charpente, 
marbre  en  bloc,  pierres  de 
taille,  bitumes,  fontes  brutes,  j 
fer  en  barres  ou  en  feuilles, 
plomb  eu  saumons  .... 
3*  classe.  Pierre  à  chaux  et  à 
pleure,  moellons,  meulières, 
cailloux,  sable,  argile,  tuiles, 
briques,  ardoises,  futnicr  et 
engrais,  pavés  et  matériaux, 
de  toute  espèce,  pour  la  rous- 
truclion  et  la  réparation  dcsi 

routes .  .*  

Vokure  à  deux  ou  quatre  roues, 
à  un  /ond  et  à  une  seule I 
banquette  dans  rintéri(  nr. 
Voiture  à  quatre  rouos  et  h  deux  j 
fonds,  et  i  deux  banquet  les 

dans  l'intérieur  

(Le  tarif  sera  double  si  h 
transport  a  lieu  à  la  vitesse 
des  voyageurs.) 


fr.  c, 


fr.  c. 


Par 

UomHre. 
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If-"  -*» 


t. 


Objets  divers» 
par  toane 
et- 

par  kflomètro, 


/Waggon,  cliariot  ou  autre  voi- 
ture destinée  au  transport 
sur  le  cheoûii  de  fer,  y  pas- 
sant à  vide»  et  machioe  lo- 
couiotite  ne  traînant  pas  de 
convfH   xit,,* 


\ 


piSage. 

(le 

transport. 

b»  •m 

» 

'  fr*  «• 

b*  è. 

• 

< 

î 

0,10 

•o,s5 

T6nt  waggODt  chariot  on  voiàire'ilotft  te  dtargement  en  voyageurs 
en  en  marchandises  ne  comportera  pas  un  péage  .an  moins  égal  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  ces  mêmes  vtfitures  à  vide,  sert  considété/et  taxé 
comme  étant  vide. 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées  comme  ne 
remorquant*pas  de  convoi*  lorsque  le  convbi  reAnèrqué,  soit  en  voya- 
geurs «  soit  en  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  an  moins 
égal  à  celnl  qui  serait  perçu  snr  une  machine  loeomotive  avee  son  ai- 
l^e  marchant  sans  rien  tnhier. 


'  ^Inai^adieée  qui,  sur  la*  demande  dés^exp^dhenn,  seraienitranspor» 
tées  avee  la  vitesse >de$  voyageurs ,  payerpnt  à  raison  de  trente^ix  eentimaa  la 

tonne. 

Une  lettre  de  voiture  sera  délivrée  à  Texpéditeur  sur  sa  demande. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  âu  paragraphe  jpréoédenty 

payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif.    *  * 

Dans  le  cas  où  l'adjurlicalaire  iu2;erait  convenable,  soit  |>r)ur  le  parcours 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisbor  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autori.sc  ù  percevoir,  les 
taxes  ahaîssées  ne  pou:pront  être  relevées  qu'après  un  délai  de.tcojs  ofois^  au 
moins ,  peur  les  voyageurs ,  ei  d*on  an  pour  les  mcrehândises. 

-  Toos  changements  apportés  dans  les  tarîft  seront  annoncés  an  moins  un 
mois  d'avance  par  des  alliches.  Ih  devnmt  d'ailleurs  être  homologués  par  des 
décisions  de  Tadministralion  supérieure ,  prises. «ur  la  projwsition  de  Tadju» 
dicataire  et  seront  rendus  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés 

du  préfet. 

La  pcrreption  des  taxes  devra  se  faii*e  par  radjudicataire  indistinctement 
et  sans  aucune  (aveur.  Dans  le  cas  où  radjudicataire  aurait  accordé  à  un  ou  / 

Slusienr»  expéditeurs  une  réduction  sur  rnn  des  prix  portés  au  tirif ,  avant 
e  la  mettre  à  exécution,  il  devra  en  doonm*  connslssancfe à  radministratioDy 
et  celle-ci  aura  le  droit  de  dçclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obliga- 
toire vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs,  et  applicable  ;\  tons  les  articles  de  la 
même  nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  crnunie  pour  les  autres  réduc- 
tions, être  relevée  avant  un  délai  d\ka  au.  En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  1% 
liduciion  portera  proportioupellement  sur  le  péage  el  le  transport. 


fi.ll*  llil.  (  61  ) 

hm  védhicdonis  on  remises  accôrdëes  à  des  ;ii<figeiits  né  pourront,  dfeii9 

CSB  ra«,  donner  lieu  à  1  application  de  \a  disposition  qtii  prëc^de. 

Los  voyageurs  pourront  rester  dans  leur  v^uUire  en  jpA^aiii  cbacim  le  prix 
dfuit  place  de  troisième  classe. 


Abticlb  13* 


Tout  voyageor  dont  le  bagage  ne  ^ëser^  p^s  plus  de  trente  kilogrammes 
a*aiiim  à  p^jer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucinii  supplément  du  prix  MÎ 
place. 

AnncLB  14.      .  . 

Les  denrées,  mftrcliandMést  effets;  anûpaoz  et^ntreé  objets  non  désignés 
dtBi  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percev^,  dans  les 
classes  arec  lesquelles  ils  foraient  le  plus  d  analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  êtrr  provisoirement  réglées  pair  Tad- 
jodicâ taire;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  radministration,  ^ni 
prononcera  déûnilivement.   ^  '       .  '         ' , 

AftTIGLB  15.         '  .     *  . 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  tsaa8|Mift  détemùnés  an  tarif  précédent 

ne  sont  point  applicables, 

1'  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  piusrde  quatre  mille  cinq 
cents  (4,5oo)  kilogrammes;  '    '  . 

a*  À  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  (3,ooo)  IsS^ 


Néanmoins  Tadjodictlaire  ne  pourra  se  refitoer;  nî  à  transporteries  masses 
indivisibles, pesant  de  trois  miHe  >A  cinq  mille  kilo^ammcst  liî  'à^  laisser  cir- 
culer toute  \oilure  qui,  avec  son  cîiargement,  poserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  à  huit  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  «le  péage  et  les  irais  de  trans* 

port  seront  augnienlé:»  de  moitié. 

L  adjudicataire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  indivi- 
sibles  pesant  jAoà  de  cinq  mille  (5,ooo)  kilogram|pco ,  ni  à  laîisser  circuler  * 
les  voitures  autres  que  les  machines  locomotives,  qui ,  cbai|;énent  compris, 

pèseraient  plus  de  Luit  mille  (8,000]  kiloi^raninie:,. 

Si,  nonohslant  la  disposition  qui  précède,  l'adjudicataire  transporte  les 
masses  indivisibles  po<apt  ])]ns  de  cinq  njille  kilogrammes  ,«t  laisse  circuler 
le»  voilures  antres  c^up  les  ninrlnncs  locomotives,  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  il  devra,  pendant  trois  mois  au 
■MÛns ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  de- 
mande. 

AancLB  10. 

Les  prix  de  transport  détéHninés  an  tarif  na  sdnt  point  applicables ,  ■ 
I*  Aux  deorées  at  objets  mii  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 

tmif ,  et  qoi ,  aaua  le  volmne  d*oi|  màira  càbe,  ne  pèsent  pss  deux  cents  kilo- 

pammes; 

5'  ^  V"r  et  h  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  pla- 
que d  or  ou  d'argent,  au  mCrcure  Cl  au  platiue,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs; 

3*  £t ,  co  général ,  à  tous  paquets ,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant 
 '  mons  da  cioqaanta  bnogrammes, à  moins  qaa  ces  pa(|ttet8,  colii 
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eic^niK^  4^.  t>^g^^  fas^t  partie  d*^aYoi^  pes^^  «i^jp^le  f||i  fifljk  de 
euitpiante  si^muiiinev  f objets  efjKUié^  par  u^ne  pême  pemmip  a|  nnç  Q^^Pf)^ 
P«r^9nii||  «t.  ^une  in^)e  iia(fiTQ>  ^oii^qo  «iml;(a}ié8  im  part,  Ul^q^âé.  snore, 
café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annueliement  par  radministratiop,  sur  \s^  proposition  de  Tadjudica taire. 

Néanmoins,  au-dessus  de  cinquante  kilogrammes  ,  et  quelle  que  soit  la  dis- 
tance parcoorae ,  le  prix  de  transport  d  uo  ccih  ne  pourra  êt^e  taxé,  à  moio» 
de  «jiuéiiiite  centimes  (io*"). 

Abt/cle  17. 

^  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu  il  vient 
^*4lre  dit,  et  sauf  les  exception^  stipulées  au  présent  liail ,  l'adjudicataire  con- 
tracte Tobligation  d*exëcuter  côn^tfimnient  avec  soin ,  ei^ctîtum  et  c&fnU,  e| 
dâM  ïwcàre  ^  ^enrs  niiméros  aence^tremept,  «ana  tour  de  l^vknr,  ]e  triais» 
^rt  des  ycqragearsi  bestiapx  ^  d^nr^s,  oàrchaodiseA  et  uatièr^  quelconque* 
qui  lui  serMit  confiées.  ^ 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  an  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
^de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  le^  gams  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
ieront  ili^és  anauellemeot  par  ha  règlement  qpi  sera  soumis  à  l'approbation 
de  Tadniinistration  supérieurei»  •  / 

^s  expédil^wi  AU  dlstioatMrss  resioninf  libres  de  eu-aiâiDei,  #t  à 
leurs  friis,  le  fadage  et  lé  camionnage  de  leurs  marchandises,  et ra4juificia- 
trire  n?ea  sera  pas  moins  tenu,  à  leur  égarât  «Migatien#  énon-' 

céfs  au  paragraphe  i"  du  présent  article. 

Dans  ie  cas  où  l'adjudicataire  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camion- 
nage des  marchandises,  ^es  arrangements  particuliers  à  uu  ou  plusieurs 
eipéditeurs,  il  serait  tenu ,  ayaat  de  les  me^re  à  cxccutioa ,  d'en  informes 
Fadainlitivition ,  et  ces  uwgamtots  profitèrent  égalemeiil  h  %sm  q«i 
lui  eiî  feraient  la  dediaaae.  »         '  . 

-  '  Aancu  18.  ' 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdlit  à 
radjudkataire,  sous  les  peines  portées  paf  Tartiele,  4ij^  du  Code  pénal  «  de 
^ôre  .directement  on  ÎQoirecteqMfnt,  Avec  4pe  entreprises  de  transport  de 
ifoyag^qrs  ou  dejnaFcbandisjés,  par  terre  ou  eau,  sous  quelque  dénomt- 
n^on  ou  forme  ^ue  ce  puisse,  être ,  des  arrangemiints  qui  ne  seraient  pas 
également  coiiseptis  en  faveur  âp  toqtés  les  eptrepri^ea  desservi  lea^mémoî 
^ntes. 

ïies  règlements  d'administration  publique,  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 37  ci-dessous,  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  levrf 
rapports  avée  le  service  du  cheaaîa  dd  ftr. 

•  '    •  '   ArtiOiS*  19. 

•  ■ 

Les  militaires  ou  manns  vqyageant  corps  on  isô^émetit,  poi^r  cause  dë 
service,  envoyés  en  congé  pour  appartenir  àia  réacrve*  OU  rentrant  dan^ 
leurs  foyers  après  libération ,  no  seront  assujettis,  êus.et  leurs  bagages»  qu*^^ 
|a  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé.  * 

Si  If  GouverAeincnt  §v^t  besoin  4e  diriger  des  t^roupes  et  un  matériol^pû- 
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litaireou  na>'al  «ur  l'up  des  points  clossorvîs  par  la  îigne  du  chemin  clo 
raditidiVntairo  sornit  tfMiii  df  mcltro  imnicdiatcnicnl  à  sa  disj)osilion ,  et  à  moi* 
lié  de  la  taxe  du  tarii  tous  ies  moyens  de  transport  éts4}lii{  |>û|ir  r^p|Qi|a|i|on 
du  cliemio  de  fer.        ■  •       '    '  .    ,         -    .  /  . 

ARflGLE  '  20.  .  . 

Lf5  ingénieurs,  commissaires  de  police  et  nî^ents  sp(^cianx  attacli<?s  h  la  sur- 
Teii'lance  du  chemia  de  fer  seront  transportés  gratuitement  ^ans  les  voitures 
de  1  «d^dîcataire.      '  \ 

La  même  facuHA  est  accordée  aux'  agents  àt$  contirUmtioiis  iiufirekte  é^  l 
ceox  de  radmimstration  des  douanes,  chargeas  de  la survetUance  du  cfaetnhf 
de  fer,  dans  rintérét  de  la  perception  de  iimpât 

Article  21.  ^ 

Les  dépêches  accompagnées  des  agents*  nécéssjii^s  au  .kervioe  seront  trans. 
.portée»  în'stuilameat,  par  les  convois  ordinairtsV>(V  toute  Vétendue  du 

jnin  de  1er, 

A  cet  cUét,  Tadjudica taire  sera  tenu  de  réserYer,  à  chaque  convoi  dé  voya- 
geurs ou  de  marcban&es-,  un 'compartiment  spécial  de  voiture,  pour  rece* 
voir  les  dlépéebfset  4ëft  agents  de  ranninistration  des  nosteal  I^*  fbtiM.  et  les- 
AmensioDs  de  ce  compartintSnt  seront  réglées  par  l\idministrafi<m.'  '        -  * 
L*beure  âu  départ  de  celui  des  convois  ordinaires  de  Jour  qui  sera  spéeij^ 
Bient  chari;»'  des  dcp«"clios  qui  devront  être  transportées  au  dclA  de  Nîmes  ou 
de  Mont|x»llif'r  sera  r«  '4l<'c  de  gré  h  gré  entre  l'admlnislration  des  postes  et  la 
eonipjguic  ad^udiiataire.  En  cas  de  dissentiment,  le  ii|iuiâtre  ^es  finances  , 
proitoncura.  *  "        ►        -   •     .  .i 

B  pourra  y  aTohr,  en  outre,  toutes  l'es  nuits,  à  Tallef  et  au  iPètoiir,'utt  ofi 
pAuÂcurf  convois  spéciaux  dont  leAkcur^  de  départ ,  ainsi  que  la  uifcrchret 
les  stationnements,  soront  réglés  par  le  mizMStre  des  finanees  et'  le  «ddisQpé  ^ 
des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue.  * 

Ces  convois,  destinés  au  scrvire  Lî^nt^ral  de  la  po^tc  aux  lettres,  pourront 
parcourir  toute  Tétandue  ou  seulem^u^  4pe  partie  de  la  li|^i^e  du  c^esiiia  de 
icr. 

L'administration  des  pçites  feie  .construire  et.  entretiendra  à  ^e»  fira)9  def 
voitures  appropriées  au  transport  des  dépédies  par  les  convois  néciaiix.  Çes 
voitures,  dont  la  forme  et  |es  dimensions  seront  déterminées  p^'  fadministnif 
tina  des  postes,  devront  pouvoir  contenir,  Qtttrele  courrier,  un  ou  plusieurs 
asT^nt*;  rharg/s,  j  ondant  le  trajet,  de  la  manipulation  et  du  triage  def  lettre^ 
aiOM  que  de  1  t  cliar).;c  (Us  (l/péclics  dnns  les  dint'jonto'^  stations. 

il  Atra  p^yéà  i  adjudicataire  soixante  et  ([iiiii/c  ct;nlimes  (75')  par  kilomètre 
parcouru  par  les  copvois  spcciaux  mis  à  la  di  pi;6ition  de  l^adn^iuistration  des 
^oti^  Si  cette  adfnioîftrafioD  emploie  plus,  d'une  xoitiin,-  eUe  payera  vjngtr 
cuu|  centimes  (  tô'  ),  par  kîlomèt|«  et  par  voiture  fn  |i|s  do  la  première. 

L'cdjndicalaire  pourra  plaqer,  dans  ces  convois  spéciaux,  des  voitures  df' 
feutr  classe  pour  le  transport  des  vovageiirs  et  cles  marcliaiulises.  Los  voitures 
aff'  r  t.  p«.,,j,  aj^>r'iprl«'cs  ni  ttvir.sjwrl  des  d('*i)C('iK  s  cl  des  agents  do  l'adminislrar 
tiun  r<.nt  l'.ujDurs  placées,  au  liçu  du  d.pitrt,  à  Tarrière  du  tfaiw  4e*  voi- 
ture» de  i«djudic«jUiro.  ,  '    A  •' 

L'adjudicataire  ne  pourra  ^tre  temi  d*étaUir  4^  eoavoia  spéciamc  o|jt  d« 
changer  les  iiearee  de  départ,  la  nucche  ^  les  st^oBuemeota  de  eeiiCQiiifeii 
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(  64  )  •  ' 

qu^aùtant  que  iadminûtrttion  Taura  jprévena  pir  écrit  quinze  jon^^à-  Vtt* 
vancc.  ' 

Néanmoins  t  toutes  les  fois  qu'en  debors  des  services  réguliers ,  ladminislra- 
tioD  requerra  rexpédkionndttD  oonvoi  spécial,  cette  expéditSim  dem  être  faite 
immédiatement,  sauf  Tobservation  d^s  règlement!  de  police. 

Le  prix  sera  iiltérieui«meBt  régté  de  gré  à  gré  entre  Tadininistralioii  et 
Tadjudicataire. 

L'iieure  du  départ  des  convois  ordinairos  employés  au  transport  des  dé- 
pêches et  autres  que  ceux  dont  Theure  aura  été  déterminée  d'accord  avec  l'ad- 
zniiustration  ne  pourra  être  ciiangée  par  i adjudicataire  quaprès  un  avertiv 
sèment  dopué  quinze  jours  à  i  a^vance.  ,        ,  * 

Article  22. 

L'adjudicataire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi 
ordinaire,  les  uaggons  ou  voilures  cellulaires  employés  au  transport  des  pré*, 
venus,  accusés  ou  condamnés.  r  • 

-Les  Waggoas  seront  oonstmîta  ans  firau  de  l*Étatoa  des  départements,  et 
leur  dimension  déterminée  par  un  arrêté  du  ministre  de  Tinténeur. 

Les  employés  de  l'administnition ,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers  pla- 
cés dans  les  \vn|:gons  oA  voitures  cellulaires  ne  8%ontjaisuje|Ais  ia^inoilii 
da  |a  taxe  du  tanf  de  la  dernière  classe. 

AfiiicLB.  23. 

Les  machines  »votfiire8,iraggons,  et,  en  génécsL,  tout  le  matériel  dexploi« 
talion  acquis  et  mis  sur  la  voie  du  clicmin  de  fer  par  Tadjudica taire,  devien* 
dront  immeubles  par  destination,  et  nc^urront  être  aliénés  par  radjudicss» 
taire  qu'à  charge  de  remplacement.  '      .  " 

'  . .  •  ■  ■        -      •  • 

.  Autiqle  24.  '» 

A  Texpiration  du  bail ,  l'adjudicataire  devra  remettre  au  Gouvernement,  eo 
bon  état  d'eutreticn,  le  chemin  de  Ter  et  ses  dépendances  de  toute  nature,  y 
compris  la  voie  de  fer  et  tcTut  le  matériel  d'explpiution. 
'  '  Ce  natériel ,  les  combustihies  et  approvisionnements  de  tout  genre  propres 
au  service  du  chemin  de  fer  seront  estimés  contradictoirement 

Toutefois,  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  lès  appreviâoaàemMltS 
nécessaires  à  Texploitalion  du  chemin  pendant  six  mois. 

Si  le  prix  de  l'estimation  est  supérieur  à  la  somme  de  neuf  cent  mille 
frauçs,  pour  laquelle  le  matériel  mobile  livré  par  Tadminisi ration  a  été  pris 
eneompte  par  fad^ttdilBataire,-le  ministre  dey  travaux  publics,  an  nom  de  . 
nSlat,  i'engagc  à  rembêorser'eet  excédant  à  TadjudScataire  on  à  le  loi  fiiirt 
rembourser  par  Tadjudicataire  qui  lui  soccédera,  dans  le  délai  de  trois  mois 
à  partir  de  rexpjration  du  présent  bail. 

Si  le  prix  de  Testimation  est  inférieur,  l'adjudicataire S<Èra  ténu  déparer  là 
dilTérencc  à  l'État  dans  le  même  délai  de  trois  mois. 

Le  ministre  des  travaux  publics  devra  également  rembourser  à  Tadjudica- 
taire,  ôjuoa  le  délai  de  trois  çiois,  la  valeur  des  bâtiments  accessoires  quil  ^ 
aurtit  Aifiés,  pendant  le  cours  du  baiî,  ponr.les  biiaiiiadtt  service,  avçc 
fantotisatum  spéciale  éè  IVulministcition. 
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Lt  prix  à  rembovmr  mm  fixé  par  une  expartîse  eoatridîeloiM  et  nrrant 
lawirâracliielie. 

ABTieLB  25.  - 

Dins  le  cas  Of^  le  diemin  de  fer  et  loutes  ses  dépendaoces  oe  seraient  pas 
nais  fÊt  rsdjndicatanre  en  bon  étet  d'entretien;  et  dm  le  ces^ù  eduki  re- 
Assrm  â*ellî«tner  à  ses  &tts  les  r^tarfiiions  nécesisirss»  oes  r^^êratioas 
seront  exécutées  d*effice,  anx*  risques  et  périls  de  radjudieatalfn,  et  le  nMtti* 

tant  tic  la  dépense  en  sera  prélevé ,  soit  sur  la  somme  à  rembourser  aux 
termes  de  l'article jtrécédent,  soit  sur  le  cautioi^nemeni  dépofé  par  isiynditn- 
Uire. 

Article  26.  , 

Pendant  la  durée  dn  bail»  Ta^indicataire  snra'tenu  de  payer  la  coniriliiiâon 
foncière  sur  le?  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendaneesi 
ia  cote  de  cotte  contribution  sera  calculée  comme  pour  les  canaux,  cooformi- 
ment  à  la  loi  du  2 5  avril  i8o3. 

Quaat  aux  bAtiments  et  magasins  dépendant  de  lexploitatioa  du  cbemin 
de  fer,  ilsaanot  assinûlés,  fionr  Timpôt,  aux  propriétés  bâties  dans  la  Inesh 
ikév  et  rad{jiidicataire  devra  égalemeot  payer  tentés  ies'cotttrAntîens  «nx- 
^uelles  ils  pourront  être  aoumrs.  '  v 

L'impôt  du  dixième  dû  an  trésor  sur  le  ptix  des  places  ne  lem  étaUi 
apr  InporCioa  dn  t^^T  correspondant  an  prix  de  transport^ 

Article  27.   '  -   '  '    *  ' 

Des  r^lemeots  d'administration  publ«|oe,  rendus  après  que  la  compsgnie 

anra  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  police,  la  snrotc,  l'usage  et  la  cooservaiiou  ducbemio  de  1er 
et  des  ouvraf:jes  qui  en  dépendent.  « 

Toutes  les  déposes  qu'cnlrainera  Texocutiou  i\c  ces  mesures  si  de  ces  dis* 
positions  resteront  à  la  diarge  de  radjndicataire.  Tontefois  les-traiteqients  ^s 
coouBÎasaires  spédanx  de  poUce  cijt  des  a^ts  qnî».  sons  lenii.  mdr^,  snrr 
veineront  rexploitâtîon  dn  chettîn  de  fer,,  seront  payés  snr  des  Utniâ,  im 
trésor. 

L'adjudicataire  est  autorisé  à  faire,  sous  Tapprobation  de  radminislralion, 
les  règlements  qu  il  jugera  utiles  pour  le  service,  et  rexploitaiion  du  chemin 
de  fer.  .  .       .  •  •  ' 

Las  règlements  dont  it  s*i^tdnns  les  deux  paragraj^ek  précédent»  ^icnt 
nMtgrtoires  pour  1  adjudicataire  et  ponr  tous  cen»  qui  seraient  <cbai^  dit 
fexploîtntion  des'lignes  de  cbèmins  de  fer  d^embcanebemenl  et  4e  amlcrn» 
fetoent,  et,  en  génitad,  pourtonles  le?  personnes qni  emprunteraient Tnsago 
in  dbnnûn  de  fer.         ^  ^  , 

AnncLB  28l 

Hansfo  cas  oà  le  Gotvemement  ordonnerait  on  antorisefait  la  cônstm<iMon 
de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales,  de  caiftiux  ou  de  chemins' de 
fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  dont  lexploitation  fait  Tobjet  du  présent 
bail,  fadjudicetnire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  h  ces  traversées,  mais 
toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résuite  aucun  obstacle 
«a  senrioe  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pgnr  l'adjudicataire. 
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ÀBTIGtB  29.  \  • 


Tonte  «técotioo  00  tonte  aâtoridatidn  ultérieure  de  route,  de  cnud,  de 
ékumain  df  let «  dcr  iraVeux  de  Mvifietioii ,  dans  k^cotttiée  oà  est  situé  le  <âie- 
WêSù  diP'finf 'ffUieAii  où  dans  toois  autre  contré  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  dbnner  ouvàtture  à  vinieane  deinaade>jBÛ  indemnité  de  ia  part-dè 
l'adjudicataire..  '  '  ,  ^  ■  r  •.•  • 

'  "  '  AnncLB-SO.  .  •  ..i 

'  Les  compagnies  qui  exploitant  ou  exploiteront  des  cbemins  de  fer  d'em- 
braochement  ou  de  prolongemei^t ,  t'tablis  nu  à  établir  sur  le  chemin  de  fer  do 
Montpellier  à  Nîmes,  auront  In  t  u  iilt<',  niovénnant  les  tarifs  ri-dessus  délcr- 
wiaés  et lobservatioD  de:»  règlemculs  de  puilce  et  de  service  élabila  ou  à  établir, 
de  ùkt  eîfCidarleBrS'VO&Barbs,  waf»goii«'ekina<diiiie8  MfM)t«ike«îiri 
^|Mur  lefuel  cette  fiteullé  eeca  réôpcoque  à  f égead  deidtta 
ou  proloDgemcDts.  ,   '  1 

Toutefois,  la  condition  de  réciprocité  n'étant  pas  obligatoire  potiT  le  cbe- 
min  d'Alais  à  Beaucaire,  ia  faculté  conlV-n'o  par  le  paragraphe  précédent 
aei^siera  (][u  autant  que  la  compagpie  de  ce  cbemiu  cousentirait  à  accorder 
cette  rédproetté  à  radjudiealaire  de  Tenkloitatiein'dii  dtemea  de  MontpeUier.à 

lUnifei;  iikn  csuditîoiia  dea  tarift  de  «e  dernier  chemii».  

A  Tégard  du  cbemiu  de  C^tte  à  MontpdUer,  les  raUîljÉB  pesant  cçae  vin^ 
kilogrammes  par  mJ'tie  linéaire,  radjudic  itaîrr ,  pondan^a  durée  de  cet  état 
de  choses,  ne  jouira  du  libre  j)arc()urs  ï.ur  ce  cliciuin  (juautant  (ju'il  se  servira 
de  lofj^mutives  d'un  poids  u'excédant  juis  cdui  des  locomotives  employées  par 
là  ^mpagnie  dè  Cette,  et  ecNe-d  ue  pourra  circuler  sur  le  chcpiiio  de  Nimes 
t  lÉFomprflier,  d  fadjudlcataîMi  pas  de  la  facuhé  de.dnmlef  aliir  le  dits^ 
IttlA  dfr  GèUé;  < 

Les  compagnies  d'erabrancheni(?nt  on  do  proloiigement  pourront  déposëfr 
ror  les  différents  points  de  !<1  licrne  prineip;de  les  vovn<^eurs  ou  marchandises 
venant  des  difTércnts  points  de  leur  ligue,  et,  au  rotrtnr,  prendre  sur  les 
pbints  de  la  ligne  principale  Its  voyageurs  ou  tuarcbahdrses  destinés  aux  ligne! 
V^Bitk^ancflftnadifnt  éb,d^  prolbbgcmfnt. 

Dans  le  cas  où  une  comjpaguitf  d'cmbrancbement  ou  de  prolongement', 
joignant  lH  ligne  de  Montpellier  à  Nîmes,  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
feuler  sur  cette  ligne;  comme  niissi  dans  celui  oi\  la  compa;];nie  fe^mî^^e  d^ 
l'exploitation  de  celte  deruiùre  ligne  ne  vomirait  pas  circuler  sur  les  jirolon- 
gements  et  embranchements,  les  cotupagnies  seraient  tenues  de  sarranger 
%iltre  cllês,  de  mànière  que  te  service  de  transport  Ae  spit  ^adialk  fbtenroili](Mt 
«Ht  points  extféiiies  des  diverses  lignes. 

'  *  Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d*ob  loatériel  faui  ne 

serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  Vusagc  et  la  dé- 
térioration de  (  e  matériel.  Dans  le  ras  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas 
dVcCord  sur  ia  qnoUlé  Jt  i  indemniLc  ou  ^ur  les  moycus  <l"assurcr  la  co^ti- 
Qdâtîp'n  ^u  service  siy  toute  la  ligne,  radministratiorf  y  pourvoirait  d*olfi<SBft 

xtréscfiraît toi^ les  mesnrei nécessaires.,  ^.    ■.  .  ~  ■ 

•■4.»''  • 


ÀBaricLB  31* 


•  ♦  î 
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de  fer,  i'administration  prendra  immédiatement,  anx  frais  et  rismiesMe  VtA\ 
jodica taire ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  ie  service. 

5i>  âaas  le  mois  de  ror^anisalioa  du  service jprovispii^^,  Tadjuclicataire  ntk 
DIS  râtdBletneat  justîBé  Aes  moyens  clè  reprendre  èt  de  côîifîniier  .rexploitaî- 
UDO,  et  8i\  ne  Ta  pas  eUecUvement  reprisé,  Je  préseat  baU  pourra  être  résilié 
mur  d&isîoD  du  ministre  des  travat 
dr      que  00  bail  lui  assurait.  Dans 

judical.ure  restera  acquis  au  trésor  public. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où 

rîotemipUoii  dans  le  aervioe  proviendrait  Se  forcé  majeure  réguliirémeàp 


Ârticxb  32. 

Ptoor  rexécôtion  dè  tontes  les  «^oses  du  présent  bail î  i'aàjiu^càtniMi  aen 
an  contrôle  et  à  la  si^eiUànee  de  i^mim&tratioii? 
^  Les  finis  de  celle  aunreillaRe  seront  supporlâ  par  i*adjadicataîre. 

•   ,       Article  33, 

n  sera  institué  près  de  l'adjudicataire  un  commissaire  spécialement  chargé 
de  surveiller  les  opérations  de  ladjudicataire  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas 
dans  les  aitributioDs  des  incénieiirs  Ae  ï%tàU  .  . 

Le  traHèaiient  du  'eomnàMiàîre  resteirâ  à  la  charge  de-  radjudicataîi^^Lei 
frais  de  surveillance,  xnis  i^ta  charge  de  Tadjudioalaire  par  Je  présent  ariMe 
ei  par  Tarticle  précédent,  ne  pourront exi>êde]r,poitrchaqae année,  lasoàuqe 
de  quinie  mille  francs  (i5,ooo'). 

liaos  le  cas  où  ladjudicataire  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques 
qui  stfoQi  iîxées,  ie  préfet  rendra  un  rôle  ^cutbire,  et  ie  montant  en  ie|ft 
WÊÊmmé  pwmne  en  nâtffare  dè  eontribntïons  publiqiAi. 

;  • 

Article  34. 

Les  agents  eC  gardes  que  l^adjodicataire établira,  soit  pour  opérer  ia  per- 
ception des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  là  police  du  chemin  de  fer  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce 
cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

AKffKttt'di. 

L'adjudicataire  sera  tei^u  de  faire  élection  de  domicile  à  Nlbnes  pour  recevoir 
les  aignificaticms  ou  les  notifications  qu'il  y  aurait  lien  de  loi  adresser. 

Tontes  les  significations  ou  notifications  administratives  devront  élr^  adres- 
sées à  ce  domicile. 

En  cas  de  non  élection  de  duiuicilc  à  Nîmes  par  l'adjudicataire,  toute  signi- 
fication ou  notificatiou  sera  vala!)le,  lorsqu'elle  lîlite ,a(|  ,S^C|]|^^;|d4lt  gié) 
nèrai  de  ia  préfecture  du  département  du  Gard. 

Amoi,»  36.  ^ 

Las'csttlestations  qui  s*éléveraient  entre  radgndicttaire  et  TadmimstiatioB 
an  sujet  de  Texécotimi  on  de  nnierprétation  du  présent  bail  seront  jugées 
a^mrnisiratrvonâcnt  pa'r  le  conséH*^ prfieQti^ appartement dn  Gard,  sauf 
moah  an  eonseU  d'ÉUt.  \ 
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Article  37. 


Nul  ne  sera  admis  à  concooiir  à  radjudicatlon ,  s'il  n  a  préalabiement 
posé  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo')  numéraire,  ou  en 
rentes  sur  rÉtat,  calculées  conformément  à  rorcionnance  du  19  juin  i8a5, 
on  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  proGt  de  la 
eaîsièdes  dépôts  et  consignatioiifl,  de  <^l6s  de  ces  valeorÉ  qui  •ëraient  nonai* 
îiàttTetoii  àotdre. 

Çette  sommet  qui  deviendra  le  cautionnement  de  radjadicataire,  ne  loi 
sera  rendue  qu*à  la  fin  du  bail,  elrson»  leff  cotiditioni  éaoQéées  tu  préseat 
cahier  des  charges.  '  *  . 

Article  38.  ** 

^  Lejprésentbaii     sera  passible  que  du  droit  lixed!im  firane. 

Vn  poor  être  aniMié  à  lalol  dn  7  juiUel- * ' 

^       - ,  Le  Minisire  des  travanm  pubVist»  ^ 


Gbatifib  conforme  pa;r.noiis 

Garde  des  isceaj^x  de  France,  Minisire  Secré- 
taire d'état  an  département  de  la  jastict 
et  des  cultes,  -  • 

A  Pam»i0 12  *  Juillet  i844» 

.    N.  MARTIN  (du  Nord). 

».  •  *  • 

• 

*  Cette  date  ett  oiUe  de  lu  fiMBlkm  dm  Mletia 
à  la  CbaoeoUeKii. 


Oa  t'abonii*  pocr  1«  BaDetin  det  loU,  à  rdm  i»  |)  fmw  fil  iB/l|f«lilMdl 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N»  1112. 


If»  ii,35l.  — .  OnDOMs'ANCS  DV  Boi  qui  spécifie,  à  l'égard  des  per- 
tommu  logées  dans  les  BàlimenU  affectés  au  Service  pabiic^  Us  Frm 
mecfUoirtt  de  l'habiUUàon  auxquels  elles  ont  à  subvenir, 

ka  palais  de  Nçuill^,  ie  ,7  JuUiet  1644. 
LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu,  1*  l  étal  des  liôlels  alleclés  à  riiabilation  de  nos  ministres,  et 
cduî  des  Ioi;em«.'nls  qui  ont  été  concédés  à  des  Ibnctionnaires  et 
açf'nts  de  d'administration  dans  les  bâtiments  à  l'usage  des  diUéren^ 
dfiiarlemenls  ministériels  tant  à  Paris  qu'au  dehors  ; 

2"  L'article  8  de  la  loi  du  26  juillet  1829,  relatif  aux  iovenlidres 
du  mobilier  fourni  par  TÉtat  à  de»  fonetioQnaires  publics,  ensemble 
Fordoonanoe  rojfale  du  3  février  iSSo  rendue  pour  Texécudon  dé 
celte  lot;  '  ^ 

Considèrent  qu'il  eoovîtnt  de  spécifier,  à  Tégard  des  personnes 
logégf  dans  les  bttiments  affectés  au  service  public,  les  frais  acoea- 
aoires  de  Tbabitation  auxqueb  elles  ont  à  subvenir,  et  de  distinguer 
cet  firais  des  dépenses  qui  incombent  au  budget  de  l'Etat;  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  • 

NOCS  AVONS  OHDOmii  et  ORBONKOllf  : 

Art.  1".  Sont  à  la  charge  de  l'Etat  les  dépenses  à  faire 
dans  les  habitations  aifectées  à  nos  mixiisti'es ,  pour  les  objets 
déeigoés  ci-après  « 

1*  Les  réparations  iocatives,  lentretien  de|  appartements  et 
de  leurs  dépendances; 

^  La  fourniture  de  ramèublement  et  de  divers  accessoires , 
tdtqtte  le  linge  et  les*  ivUensilet  en  «sage  pour  les  diffl^rentft 
jervioes domestiques;  «  '  * 

3*  Ucfttietieii  da  nud^iier,  «on  rènonvellement,  le  "net- 
toietfiitdes  tittas;*  .  •  ' 

{%)  TBf  sMe,  BolL  340»  a*  iZtM. 
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Le  chaufTago  et  rédairagie.  , 
^.  Sotït  à  la  charge  de  no$  ministres  les  frais  de  remplace* 
ment  des  meables  meublanU,  du  linge  et  des  objets  de  toate 
espèce  dont  les  récolemcnts  de  llnventaire  du  mobilier  cons- 
'  tateraient  la  disparition.  *    *  •  - 

3.  Sont  à  la  charge  de  FÉtat  les  réparations  locatives  et  Ten- 
tretîen  des  logements  àffbciés  ayx  sous-secrétairA  d*état,  aux 
secrétaires  généraux  des  ministères,  au  directeur,  garde  des 
archives  du  département  dbs  affaires  étrangères,  au  président 
de  la  commission  des  monnaies,  au  directeur  de  Tadministra» 
lion  des  postes  et  aux  clicfs  de  cabinet  des  ministres ,  ainsi  que 
la  fournilure,  rentrelien  et  le  reuouveliçuiieût  de  Taïuei^Ûe- 
nient,  le  chauffage  et  1  éclairage. 

ii.  Tous  fonctionnaires  autres  que  ceux  qui  sont  indiqués 
ci-dessus ,  et  toutes  personnes  logées,  en  raison  de  leurs  emplois, 
dans  un  bâtiment  afleclé  à  un  service  public,  supportent  les 
frais,  tant  des  réparations  locatives  que  de  f entretien  du  loçal 
mis  à  leur  disposition.  L'administration  peut  néanmoins  y  faîrë 
eiiécutcr,  aux  fiais  de  TÉtat,  la  visite  et  le  nettoiement  des 
appareils  de  chauflage  aussi  souvent  quelle  le  juge  convenable 
pour  la  sûreté  des  édifices. 

5.  11  n*e^  point  fourni  d'ameublement  aux  frais. du  trésot 
public,  aux  fonctionnaires  et  agents  désignés  dans  Tartide  pré» 
isédent;  tootefsis,  Tusage^es  meules  meiîblatils  existant  ae- 
ioetlement  dans  les  locaux  dont  ils  ont  la  jojafssance  peut  ied» 
èlre  conservé  en  veftu  d'une,  décision  ministérielle  :  dans  cè 
cas,  les  frais  d'entrtrtien  de  toute  natufe  sont  à  leur  chaîne.  Leé 
dispositions  deTarticlè '2  de  la  présenté  ordonnance  leur  sont 
d*ailleur8  applipbles,  ainsi  qu'aux  fonctionnaires  désignés  en 
ïarikle  3. 

6.  Un  arrêté  désignera,  pour  chaque  département  ministér 
rie! ,  les  fonctionnaires  et  agcnls  auxquels  peuvent  être  accordé^ 
le  chauiTage  et  l'éclairage.  11  délerminera  da0s^q^^le|)^<;)por^oa 
la  foiiriiiluie  en*sera  faite  à  chacun  d'eux.  ' 

Le  même  arrêté  réglera  les  dispositions  relatives  aux  gens 
de  service,  en  ce  qui  ^o^ifi^Q^B^.te  içn^ajkj^l^       i*M?|il>te « 
cbauITagc  el  ^éclaira^e.  ^  •'..•*  Vin'.^  r  !*  -  > 

l.  hvs  dhposiiknïs  iiQ  point 
applicables  aux  fooctionnaires  et  agents  duniii^^i^^  de'lft 
giifrrft  jtmplirj^f  ^mt  \n  imnau»  ut  étnMift^mt*"*?  jri'i^n'rr^ 

.   ,  '  •/  • 
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ni  aux  (boctioDoaircs  et  agenU  du  raînîstère  de.'la  marioe  em- 
ployés daas  les  ports  et  dans  les  élablissémefils  hors  des  ports. 
Des règlemêDts  particoUers  détermioent,  à  leur  égard,  les  con- 
ditions arcessoires  de  la  concession  du  logement  dans  des  bâti- 
ments affectes  à  un  service  public. 

S.  Nos  ministres  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

de  rexéculion  de  la  présente  ordonnance,  qui. sera  insérée  au 

Bulletin  des  lois. 

Signé  LOLIS-PIIILIPPE. 

Parle  Roi  :  U  Ministre  Spcr^Utin  tCiUU  aa.  dipmiÊmtHt 

dcpjiiiances, 

,  Skné  Laplagne.  . 

N*  is»35i.  ^  Obdonnance  du  Roi  qui  autmise  la  consolidation  des 
Bons  du  Trésor  délivFés  à  la  Caisse  d'amortiss$ment  da  2  janvier  iSââ 

Au  palak  de  Neuilly,  le  30  Juin  1844. 
LOUIS-PHILÏPPE ,  Roi  des  Français,  • 

• 

Vu  Varlide  36  de  la  loi  du  2  5  juin  i84i,  I  nrliclo  17  Je  la  loi  du 
11  jn'm  îSii  et  l'article  i3  de  la  loi  du  2à  juillcl  i843,  qui,  à  partir 
du  I*' janvier  18^2,  afleclcnt  les  tonds  non  employés  à  la  réserve  de 
ramortisscmenl ,  à  rextinclion  successive  des  découverts  du  trésor 
public  sur  les  budgets  des  exercices  i84o,  i84it  18^2,  i843  et 

1844 ;  '  .  .  . 

V  u  notre  ordonnance  du  2  janvier  dernier  (1),  qui  a  anlorisé  la 

consolidation  en  rentes  de  la  réserve  ^ui  s'est  formée  du  1"  juillet  au 
3i  décembre  i843; 

Va  fétal  des  bons  délivrés  &  la.  caisse  d*amortîssetnent,  du  2  jan- 
irier  i844  au  3o  juin  suivant,  en  exécution  deTarlicle  4  de 4a  loi 

do  10  juin  i833,  et  s*âev0nt  à  ^  , .  35,672,710'  76* 

anzquds  il  iaut  ajouter  pour  le  montant  dos  inté- 

vte  jasqu*aa  11  juin.   '   338,6a3  09 

Ce  qui  porte  Fensemble  de  ces  hoop ,  tant  en  capi- 

lanf|ii*fla  intérêts,  à  35,91 1,333  85 

L aqudle  flomme  est  ailéren  le  aux  rentes  ci-après ,  * 
savoir  : 

^  ^       .  '.  '  Il  "Il  t  ^ 

\t)  BolL  106a  »>*  ii*o^«  . 
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Cinq  pour  cent   34,749,374'  08* 

Quatre  et  demi  pour  cent  ••.«  *  367,661  01^ 

Quatre  pour  cent. . .  •  •  »   894*498  76 


SouMB  iGALBv-   35,9 11, 333  85  , 

Sur  le  rapport  de  nçtre  ipinîstre  secrétaire  d^état  des  finapoey^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OBDONHONS  ce  qui  suil  :  •  •  • 

"Art.  1".  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  au  nonx  de  la  caisse  d^amortissement ,  en  rente  trois 
pour'cent,  avec  jouissance  du  22  juin  i844«  de  la  somme  de 
un  million  trois  cent  quatre  mille  six  cent  soixante  et  dix-neuf 
francs  (1,3041679'},  représentant,  au  prix  de  qnatre  vingt- 
deux  francs  cinquante-sept  centimes  tt  demi,  cours  moyen  du 
trois  pour  cent  à  la  bourse  dudit  jour  as  juin  i844,  la*  souirtie 
de  trente-cinq  millions  neuf  cent  onze  mOle  deux  cent  quatre- 
vingt-neuf  francs  quarante- sept  centimes  (35,9 11, 289' 47*]. 

Cette  somme  de  trente-cinq  millions^neuf  cent  onze  mille 
deux  cent  quatre-vingt-neuf  francs  quarante-sept  centimes  sera 
poifte  en  recette  au  compte  spécial  onveitt  dans  la  comptabâité 
généralefies  finances,  en  exécution  de  Tarticle  36  de  la  loi  du 
2  5  juin  t84i  et  de  l'article  1 3  de  la  loi  (lu  2  4  juillet  i843  , 
pour  les  découverts  des  exercices  i84ô,  i84r»  1842,  i843  et 
i844. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à  la  caisse  d'aniortisse- 
inenl,  en  t'chan^e  des  bons  du  trésor,  consolidés  conformé- 
ment à  Tarticle  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois  cou- 
pons, ainsi  (ju'il  suit:  * 

Un  de  l,96a,469^  aj^artcnant  aaibnds  d^amortissement  des  rentes  cinq 

pour  cent. 

Un  de       9*7^3  >  appartenant  au  fonrls  d'fonortissement  des  rentes ipiatvp. 

et  demi  pour  cent.  * 

Un  de      3a,494  >  appartenant  au  fûndsd  amortissement  des  rentes  qnaitane 

pour  cent.  .  "  ^ 

'l,3o&,67Q,  SOHME  iOALE. 

5.  L  appoint  de  quarante-quatre  francs  trente7buit  centimes» 
réservé  sur  la  somme  de  trente-cinq  millions  neuf  cent  onze 
mille  trois  cent  trente-trois  francs  quatre-vingt-cinq  centimes, 
foroiant  le  montant  des  bons  appartenant  à  la  caisse'^dWoHif- 
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seraent,  sera  représenté  par  trois  nouveaux  bons  délivrés  à  la- 
dite caisse ,  savoir  : 

Un  do    -f  33*  pour  le  fonds  (ramortisscment  de  la  ronlc  cinq  pour  cent. 
La  de  ^5  44  pour  le  funJs  d  amorlissemeot  de  la  renie  t^ualre  et  demi 

pour  cent.  •  ' 

Ua  de  1 1  kl  pour  le  fonds  d^amortÎMemeni  de  là  rente  quatre  pour  cent. 

ht  38,  Somme  ^gale. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
finmoeB  est  chargé  de  lexécûtion  de  la  présente  ordonnance* 

;     ,  '      Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  départettunt 
des  Jinances, 

■Signé  hàTuan, 

MHHBMHHMHMI^BMHHBMMi 

"  9 

m    »  • 

N*  11,353.  —  Ordonn A1ICI  DU  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  l*.  Il  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence, 
k  Tad^ndication  des  travaux  k  exécuter  pour  la  rectificalion  de  la 
loete  départementale  du, Jura  n*  à,  de  Lons-le-Saulnier  k  Genève, 
aux  abords  et  dans  la  traverse  de  Saint-Claude,  cl  pour  la  construc- 
tion d*un  i^t  suspendu  sur  le  Tacon. 

L* adjudication  sera  passée  aux  dauses  et  conditions  du  cahier 
cbarges  annexé  à  la  présente  ordonnance  et  au  rabais  de  la  durée 
d'un  péage  à  percevoir  sur  le  pont,  conformément  au  tarif  arrêté  ci- 
après*  L'administration  déterminer^  le  maximum  de  la  jouissance  de 
œ  péage  dans  un  billet  cacheté •  <{uine  sera  ouvert  quaprès le  dépôt 
des  soumissions. 

L'adjudicataire  recevra,  à  titre  de  subvention,  une  somme  de 
deux  cent  trente  mille  francs,  dont  moillé  sur  les  fonds  du  budget 
des  travaux  publics  et  moitié  sur  ceux  du  niinislcre  de  l  inkrieur.  Le 
pavement  de  cette  somme  aura  ltt»i  aux  époques  déterminées  par  le 
cahier  des  charges. 

2.  Le  tarif  du  péaj»e  est  fixé  comme  il  suit  : 


Personne  à  pi^d,  chariji^c  ou  non,  on  traînant  une  hroucttc  , , , .  0  o5* 

Cheval  oa  mulet,  chargé  ou  non,  et  le  conduclcur  ou  cavalier. ......  i5 

Â»e  ou  ânesse,  chargé  ou  non,  avec ie  conducteur. , , ,  ^   io> 

BmC «a  vache,  mm* attelé,  pore.  •  -. .   o5 . 

lla«lea,btebis,  chèvre,  dievreau,  veau,  codion  de  lait   oa 


Lacaqne  les ban&  on  vaches ,  porcs,  montons,  hrebis ,  chèvres,  che-  ' 
vreaox,  veaux  et  cochons  de  lait  seront  au-dessus  de  cinquante,  le 

droit  sera  rZ-duit  d'un  quart. 

Les  conducteurs  de  ces  animaux  payeront  la  taxe  pour  une  pef^ 
sSBoe  k  pied. 
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Voitures  de  fouîauc  ou  de  marcliands.  • 

Voiture  vîdc,  attrl(V;  d'un  cheval  ou  mulet,  avec  le  OOndttClear. «  id* 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  altel<^  ou  non   16 

Voiture  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  avec  le  conducteur   3o 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  attelé  ou  non   20 


VôUans  pattienlihtietfwbliqun,  ^ 

TliHor»  iMuttealière  on  pabliane,  non  tuspeiidae  wât  iréésftrtà,  attelée 
.  (Pim  chtfal  oa  mvAét  ifael  que  toit  If  ofunlv»  de  penonoea,  avte 

chargement  et  conducteur.  ào 

Chaque  cheval  ou  mulet  attelé,  en  sus  »   lO 

Voiture  particulière  ou  publique,  suspendue  sur  ressorts,  attelée  d'un 
cheval  ou  mulet,  quel  que  soit  le  nombre  de  personnes,  avec  conduc- 
teur et  ebaVgeoMnit*  ,  5o 

Ghaqiiftch«valoaiiiidetattdé,  en si».....I   |5 

Voitures  dt  fMÊÊ.  .  , 

yotÈot^  on  -chaîM  de  fùtW,  «tldëe  de  dciu  dfevaiiz^  quel  qte  soit  h 
nombre  de  |»er«mnee,  y  comp^  le  retour  à  pied  levé  des  cliexeys  et  - 

postillon  *  ^5 

Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non,  y  compris  le  retour  à  pied  levé  et 
le  postillon  »   sS 

4|  CiuÊrtUe$  à$  la  emmpagnê. 

Charrette  vide,  attelée  dVii  ou  de  deux  bœufs  ou  vaches,  ave^  le  coa- 

ducteùr.   ko- 

Cberfette  chargée,  alfelée  d'un  ou  d^  deux  bcmfs  00  vadies avee'le 

conducteur  

Chaque  bœuf  ou  vache  en  sus  o5 

Toute  charrette  attelée  de  cl>eYaux  ou  mulets,  et  tnuwportailt  det ^OBt» 
chandises,  sera  considérée  comme  voiture  de  roulages 

Seront  exempts  des  droits  de  p^ge , 

« 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  h 
maire  de  Saint-Clauile  et  ses  adjoints  ,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  les  agents  sous  leurs  ordres,  les  agents  voyers  et  piqueurs 
chargés  de  U  sunreiliance  .des  chmnins  vicinaux,  les  employés  det 
oonlrSkutioos  directes  jel  indErecies,  les  agents  forMliers^  îes  en- 

È^és-  du  service* des  poids- et  mesares ,  les  préposés  des  douanes , 
employés  des  li^es  télégraphique»;  la  gcifidarmerie,  le*  oominb- 
saire  de  poKce  de  Samt-Glacide  et  ses  agents-,  les  gardes  cbampétres 
ou  préposés  de  rocirot  de  la  même  ville dans  1  exercice  de  leurs 
fonctions. 

Les  corps  militaires,  les  soUs-ofliciers  et  soldats  yoYa|;eant  isolé» 
MBt  et  muiiia  d^une  feuiUe  de  toute  ofi  d*nii  Ofdre  ae  aienriee;  ki 
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transports  de  radminislratioii  de  la  guerre  âf&ah  par  le  titre  VI  dvi 
Séeret  du  a3  juin  1806;  '  * 

Les'courriers  du  Gouvernement,  les  midles-posles,  les  facteurs, 
fiùsant  le  service  des  postes  de  TÉtat; 

Les  conv'oîa  fnn^res  venant  dé  la  banlieue,  a  leur  entrée  en  ville; 
les  prêtres  et  ministres  des  cultes  dissidents,  dans  Texercice  de  leur 
xâinisU  ro,  àinsiqne  les  enfants  de  chœur  ou  acolytes  àon\  ils  son| 
suivis,  les  sœurs  de  cha  ri  lé; 

'  Les  élèves  des  collèges,  écoles  ou  pensions  conduits  à  la  prome* 
aa^e  parleurs  maîtres  du  maiiresses;  les  enfants  allant  recevoir  Tins-^ 

truclion  primaire  ou  religieuse  et  en  revenant  ;  % 

Les  prévexHis,  accusés,  ou  jcondanmés  conduits,  par  la  force  pu- 
blique. 

3.  L'adjudication  no  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
homologuée  par  le  ministre  secrétaire  d  état  des  travaux  publics. 
{NeuiUy,  5  Mai  i8U.)  '  *        ^  t  .  ^  y  - 

11,354' —*OAoiiiiANCB  DO  Roi  [  contresignée  par  le  minisbe 
des  t^ivaitx  publics)  portant,  '  .«  . 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  rétaldissemenl  d'un  pont  en  maçonnerie 
sur  l'Ariége,  devartl  Je  villag^e  de  Saint-Jean,  et  à  la  rectificalion  de 
la  roule  déparlemeutaledc  1  Ariégea"  9  ,  de  Foix  à  Lezal,  aux  abords 
de  cet  ouvrage; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  k  faire  Tacquisition  .des  ter- 
rasos  et  blCtmenls  nécessaires  à  Fexécution  de  cette  entrepris^  en'  se 
cooIbniMUit  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivanyts  d^  le  loi*  du 
3  mai  i8éi«  sur  .rexpropriation  poi(t  cause  d*utililé  publifae* 
(Pom,  €  Mm  im.)    * 

1 1 ,355.  — -  Ordonnance  du  Roi  [  contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  )  qui  autorise  le  département  des  travaux  pu^ 
blics  à  prendre  possession,  pour  le  service  delà  navigation  delà 
Meuse,  de  dix-neuf  ares  ving!  quatre  centiares  de  terrain  dépen- 
dant du  doniaiue  de  i'£lat,  département  des  Ardenoes.  (Paris, 
6  Mai  iSâà.) 

Tl*  11  «356.      Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics]  portant, 

1*  Que  la  portion  de  l'ancienne  roule  royale  n*  io4,  de  la  Voulle 
à  Alais,  com])rise  entre  Privas  et  Chomérac,  et  qui  relie  les  deux 
tronçons  de  la  roule  déparlemeulale  de  TArdèclie  n*  2,  des  Nonières 
à  Mev«<^,  fera  desoVtuj^is  partie  de  cette  dernière  route ,  dont  la  déoo- 
iDina{iun  re«te  la  uu  ine  ; 

—  ^*  Qu#  la  porliou  de  ia  route  royiHe  n*  loUt  abandonnée  entre 
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Chomérac  et  la  rencontre  de  la  roule  royale  n*  86 ,  de  Lyon  à  Beau* 
caire,  près  de  Baix ,  est  et  demeure  classée  comme  prolongement  de 
la  route  départementale  de  rArdcclie  n°  22,  qui  prendra  la  dénomi- 
nation  de  ivute  de  MéziUac  à  la  route  royale  a"  86^  par  Chomérac; 

5*  Que  Tadministration  est  autorisés  à  faire'^  racquisition  des  ter« 
rains  et  hâtimenls  nécessaires  pour  la  rectification  ofi  le  perfec^n« 
nement  de  ces  deux  commaoîcatlons,  en  se  conformât  aux  dis-' 

Fositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mu.  18À1  «.  sur 
expropriation  pour 'cause  d*utilité  publii{ue.  (Paris,  fS  MMi84â,) 

1,357.  —  OtooMNAMCE  DU  lloi  (contro-sîenée  'par  le  ministre 
des  finances]  portant  que  le.  tarif  arrêté*  le  18  octobre  i8o4 

[26  vendémiaire  an  xiii]»  pour  la  perception  des  droits  au  passage 
du  bac  de  Sucé-sur  l'Erdre,  département  4^  la  iioire-Inférieuret 
est  et  demeure  complété  ainsi  qu*il  suit  : 

Le  batelier  est  autorisé  à  percevoir,  pour  les  passa§;es  de  nuit» 
^  savoirs  • 

Piar  personne ,  cinquante  centimes,  ci   5o* 

Par  xheval,  conducteur  compris,  soixante  et  * 
qfSoie  oentimes,  d   7$ 

Ces  droits  seront  exigibles  de  neuf  heures  du  soir  à  quatre 
'    heures  du  matin ^  depuis  le  1"  mai  jusqu'au  3o  septembre,  et  de 
huit  heures  du  soir  à  six  heures  du  matin,  depuis  le  l"  octobre 
jusqu'au  3o  avril.  (NeuUl^j  16  Juin  iSàâ.) 


0  CsATiFifi  cooibfme  par.  aooft 

Garde  des  see^  ie  France,  Ministre  Secr^ 
taire  d'état  aa  d^pdiiemejU  de  la  jestk» 
eténàûies, 

A  Paris,  le  12  *  Juillet  lâU» 

'      N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
àlaChanedMa.  •\ 


On  t'aboDae  pour  le  Bulktia  de*  lois,  à  raison  de  g  fraaotpttttif  fc  It  f>ÎMt  à»  l'< 
rojtU,  <w  cIms  1m  DincUiu*  dw  pMtet  de*  d^parlenenU.  '  ' 


iMPinkmi  lOTALi.  —  la  Joiikt  \Mu 
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N*  11  «358.      Loi  ^ai  distrait  la  section  de  Serves  de  la  commxam 
dBroiM  (JDrtfme),  et  Vérité  en  Conmune  distincte» 

Au  palais  de  Neuilly,  le  12  Juillet  1S44* 

LOUISPmUPPË,  Aoi  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à 
irenir,  salut. 

Noos  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  vous  ayons 
oaDOKHB  et  ORDONNONS  00  qui  suit  : 

Article  1". 

La  section  de  Serves' est  distraite  de  la  commune  d'Erdme, 
canton  de  Tain,  arrondissement  de  Valence,  déparlenient  de 
la  Dr6me,  et  érigée  en  comimùne  distincte,  dont  le  clief-Uéa 
est  fixé  à  Serves. 

La  limite  entre  les  communes  de  Serves  et  d'Érome-est  fixée 
dans  la  direction  indiquée  piir  un  liséré  jaune  et  rouge  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d*usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s*il  y  a  lieu,  nltérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
da  RoL 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Dépulcs,  et  sanctionnée  par  nous  , 
cqoafdlioi,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  bn  mandbvbnt  à  nos  Cours  et  Tribunaux  ,  Préfets, 
Corps  administratifs ,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
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enregistrer  ^partout  où  besoin  séra^  et,  afiil  ({ne  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au.  palais  de  Nëttilly,  le  lâ*  jour  du  .mois  de  Juillet 
1844. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  îe  Roi  : 

Le  Garde  des  sceawx  de  France,  Mi-    Le  Ministre  Secrétaire  d'étoi  au  d^mf 

nislre  Secrétaire  d'état  au  départe-       tcment  de  l'intérieur,  ^ 

ment  de  la  iustice  et  des  cultes ,         .    .  c-    je  » 

J  Signé  DucHATaL. 

Signé  N.  Martin  [du  Nord). 


N*  11,359.  —  OnmivNA.rcE  du  lioi  qui  fixe  la  Coùsaticn  à  perce- 
voir, pendant  l'exercice  ISââ,  sur  les  Coupons ,  Paris  on  Kcinsécs  de 
Bois  de  charpcnie,  scia^$  et  ciianomoQe  JloUés  servant  à  l'appiovmoa- 
nement  de  Paris. 

Au  palais  de  NeuUly,  ia  22  Mai  1344.  / 

LOUlS-PHlLlPPE  ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  ^   '  ' 

Sur  le  rapport  de  uolre  mînblre  secrétaire  d'état  au  cféparlemeDt 

des  travaux  piihiics  ; 

Vu  la  (1;  iijjëral ion  ,  en  dalc  du  2.1  février  dernier,  prise  par  la 
communaiiié  des  marchands  de  bois  à  œuvrer,  deslints  à  Tapprovi- 
sîonnenient  do  Paris,  à  rcfi'ct  de  pourvoir,  dans  un  inlérèt  commun, 
aux.  dépenses  qu'cMiraîncront,  pendant  la  campa:^no  de  i8/i4»  le 
IransporL  en  cour.s  de  navigalionel  la  conscrvalion  de  ces  bois  ; 

L\arlicle  7,-  titre  I"  de  ia  loi  de  ilnances,  du  24  juillet  id43,  por- 
tait fixation  du  budget  des  recettes  de  Texercice  io44  ;  ' 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  (jui  Sllil  : 

Art.  Il  sera  payé,  à  titre  de  cotisation,  sur  tous  les  cou- 
pons, par'is  ru  éclu  ées  de  bois  de  charpente,  sciage  et ciiarroii- 
nage  llotlés,  pendant  l'exercice  i844,  savoir: 

1°  Pour  chaque  coupon  de  bois  de  charpente  qui  sera  flotté 
sur  les  rivières  d'Yonne ,  de  Cure  et  d'Arniançon ,  ainsi  que  sur 
le  canal  de  Bourgogne,  trois  francs  vingt  centimes,  dont  deux 
francs  vingt  centimes  à  l'arrivoe  aux  gares  de  Bi  rcy  ou  dlvry, 
et  un  franc  à  leur  sortie,  indépendamment  de  d^ux  francs  par 
coupon,  payables  àu  passage  sons  le  pont  de  Sena,  pour  cotisa* 
tion  spécialemeat  ^ectée  m  service  4?8  flots  et  écltis^i  aui* 
rVonnoi 
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3*  Poar  chaque  coupon  da  charpente  provenant  de  iâ'  ri- 
vière de  Marne  et  de  la  basse  Seine,  quatre  francs,  dont  deux- 
francs  soixante  et  quinze  centimes  à  Tarrivée  auxditea^  gares»  et 
un  franc  vingt-cinq  centimes  à  la  sortie  ; 

3^  Pour  chaque  part  de  bois  de  sciage  provenant  de  la  Marne» 
quatre  francs  cinquante  centimes,  dont  un  franc  cinquante 
centimes  à  l'arrivée  auxdites  gares,  et  trois  francs  à  la  sortie  ; 

/i''  Poar  chaque  coupon  de  bois  de  charronnage  provenant  de 
la  Marne  et  de  la  basse  Seine,  deux  francs  soixante  et  quinze  cen- 
times, dont  deux  francs  dix  centimes  à  Farrivée  auxditcs  gares , 
et  soixante-cinq  centimes  à  la  sortie  ; 

5*  Pour  chaque  édusée  de  bois  de  charpente  de  chêne  ou  de 
sapin  provenant  des  canaux,  douze  francs,  dont  huit  francs  à 
farrivé  auxdites  gares,  et  quatre  francs  à  la  sortie; 

C**  Selon  Insage.  les  coupons  ou  parts  de  la  rivière  d*Âube 
seront  comptés  à  raison  de  trois  pour  deux  de  Klame  ;  ceux  des 
rivières  dites  petite  Seine  et  Morin ,  à  raison  de  deux  pour  un  ; 

7*  Indépendamment  de  la  cotisa  lion  ci-dessus,  applicable 
aux  (  oupons  et  parts  provenant  de  la  i  ivière  d'Au])e ,  il  sera  payé , 
lors  (iiî  ài  part  de  Brienne  ,  pour  chaque  coupon  ou  {)art,  tiois 
frant  s  rinc^uante  centimes  pour  le  service  des  lîols  et  du  port 
sur  r;  lie  rivière; 

6**  La  cotisation,  payable  partie  à  i arrivée  aux  garés,  partie 
a  ia  sortie,  sera  intégralement  acquittée  immédiatement  après 
leur  arrivée  à  destination,  pour  les  coupons,  parts  ou  éciusées 
qui  ne  s'arrêteraient  pas  dans  les  gares. 

9*  Il  sera  payé  en  sus  un  franc  cinquante  centimes  par  cou- 
pon ou  part  qui  seraient  garés  aux  ports  extérieurs  de  Bercy  et 
de  la  gare  dlvry,  ou  aux  ports  intérieurs  de  la  Râpée,  d'Auster- 
liU,  ou  à  Tembouchure  du  canal  de  Saint-Marjtin. 

Le  payement  ^era  fait  à  Paris,  entre  les  mains  ^  Tagent 
pcnéral  de  la  compagnie;  à  Sens,  lors  du  passage  lous  le  pont, 
<ju  au  moment  du  départ,  entre  les  mains  du  commis  général 
préposé  à  cet  efîl't  ;  et  pour  la  cotisation  spéi  iale  aux  coupons  ou 
p^rls  de  la  rivière  d'Aube,  pour  le  service  des  flots,  entre  les 
niaîus  de  lagent  préposé  à  cet  effet  à  la  résidence  de  Bricune.  ' 

3.  Les  agents  de  la  comiiuinauté  sont  autorisés  à  employer 
tontes  les  voiea  de  droit  k  Teifet  d'ass^r^r  le  payement  des  coti« 
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Eù  €9S  4^  à»  payement,  la  perception  ^lefiectuera 
pomme  en  matière  de  coptribution  publique. 

A.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au?c  dép^t^ents  jdes 
travaux  pablics  et  des  finances  «sont  chargés,  chi|cu|i  psk  ce 
qui  le  copoeroe»  d^  Texécution  de  la  présente  ordonofuice. 

Signé  LOOIS-PHIUPPÇ. 
r«r  le  Boi  :  if  IfiniidW  ^§eriÊttk$  Jtêial  os  dipuHemenldet  tmowx publics. 

Signé  3.  ipuMON. 

N*  ii,36o.  Ordonnangb  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des 
'  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

1°  Que  M.  Panî-Louis'Joseph-Charles  Bon,  propriétaire,  demeurant 
à  Avignon  (Vaucluse),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Chabran,  nom  de  son  aïeul  maternel,  et  à  s'appeler  à  Tavenir  Bon- 
Ckabran: 

1*  Que  Timpétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
ponr  faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu*après  les  d&ùs  kiés  par 
les  artides  6  et  8  de  la  lo^  du  ii  germinal  an  xi ,  et  en  justlGant 

3 u aucune  opposition  n*a  été.fonnée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
/état.  {20  Jain  i8U.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré" 
iaire  d'état  cm  département  de  la  jattice 
et  des  cultes, 

"  A  Paris,  le  ig  *  Juillet  i8A4, 

N.  MARTIN  (du  horà}^ 

*  Cette  4a«e  fst  c^ede  la  léœptba  du  Bottetln 
à  la  Chfiaedlerfe. 


iMP&iiiEaia  BOTALS.  —  19  Juillet  1844. 
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N*  ii,S6i.  —  OnDOWNANCE  bv  not  Tttmeemant  les  Fonctionnaires  ^ 
flnstraetion  publique  employés  en  Algérie. 

Au  palais  de  MauiUy,  le  14  JuiUak  1^44.  .  >  ^ 

LOUIS-PHILIPPE,  R  01  DES  FfuiNÇAis,  à  tous  présents  et  à 
Tenir,  SALtT.  * 

Sur  1 3  rapport  de  notre  ministre  secrélaire  d'état  au  département 
de  la  g^iierre,  président  du  Conseil  des  minislres,  et  de  tio|r^^|i|i^|ft 
letreiaire  d  élai  au  deparlcment  de  l'instruction  publique; 

Vu  notre  ordonnance,  en  date  dû  i3  avril  ib'àcj  (i),  concernant 
les  luiicliunnau  es  de  I  Lniversilé  qui  soul  aUaciiés  aux  élabiisseme^il»' 
dîuslrudion  publique  en  Algérie; 

\u  les  ordonnances  du  2b  septembre  18^2  (2),  sur  l'organisaliûa 
de  U  julke  en  Algérie,  et  du  16  décembre  iHh6  {^] ,  concernant  leé 
iiHpecleore  de»  finances  employés  en  Algérie  ; 

Va  J'avîf  du  Conseil  royal  de  rinitru6lîon  publique; 

Nous  AVOMS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  A  lavenir,  il  sera' pourvu  aux  fonctions  vàcanies- 
d'inspecteur  chaîné  de  surveiller  tous  les  établissements  îllm». 
truciiou  publics  ou  privés  eo  Algérie,  d'inspecteur,  des  écoles 
primaires,  de  principal,  régent  et  niaîlr^  d'études  dii  cblJége 
d'Alger,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rinstruction  pu- 
blique, qui  se  concertera,  à  cet  effet,  avec  notre  ministre  se-' 
créiaire  d'état  de  la  guerre.' 

2.  Nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur  cbef  du  service  de 
rinstruction  publique  en  Algérie,  s'il  ne  remplit  les  conditions 
prescritesparror<k>nnancedu  29  septembre  i832  (4). 


(1)  Bull.  G44,  n'  7903. 

8011.917,  io»an«. 
i3i  15ull.  âo63.  o*  11,0^9. 
(4J  s*  partie,  1"  section,  fiolL  i88,  n*  i48o. 

1.  Il"  Sérié. 


(  8a  ) 

•  ■ 

•-l/impeetettr  çlief  fda  service  de  IHiiSMCttoA  publique  en 
Algérie  jouira  dû  rang  et  des  prérogatives  d'inspecteur  d'aca- 
démie; il  pourra  être  atUclié ,  au  m^e  titre,  à  une  des  acadé- 
mies du  royaume. 

3.  Los  candidats  aux  fonctions  d'inspecteur  dos  écoles  pri- 
maires en  Algérie  seront  tenus  de  jiistiller  dos  conditions  exigées 
par  larticle  5  de  l'ordonnance  du  l^  novembre  1887  (1). 

4.  Les  gradués  qui,  sans  avoir  appartenu  au  corps  enseignant,  - 
seraient  appelés,  à  Tavenir,  au  collège  d'Alger,  pour  y  remplir 
une  chaire  de  science,  de  lettres  ou  de  graniniaiie,  seront  re- 
connus comme  membres  de  l'Université  et  assimilés  aux  régents 
des  collèges  communaux  du  premier  ordre. 

5.  Les  fonctionnaires  actuellement  employés  au  collège  d'Ai- 
gei*  qui  nVuraient  pas,  antérieurement  à  leuiF  nomination, 
exercé  des  fonctions  dans  un  des  collèges  royaux  ou  comma- 
naw^'de  la  métropole,  seront  néanmoins,  après  trois  ans  de 
service  dans  ledit  collège,  reconnus  comme  membres  de  l'Uni- 
vcrsité,  s'ils  satbfont,  d*ailleacs,  aux  conditions  de  grades  près- 
Gnfes  jpar  notre  ordonnance  du  29  janvier  iSSq  (a). 

6.  Les'  fonctionnaires  nonunés  conformément  aux  disposî- 
^pns  de  Tordonnance  du  i3  avril  iSSg  ou  delà  présente  ordon- 
nançie  pourrpnt/aprèa.  trou  années  de  service,  être  placés 
dans  une  des  académies  du  royaume»  et  y  recevoir  une  desti- 
nation éqitivdeQte  à  celle  qu'ils  occSupaient  ea  Algérie.  ' 

7.  Le  fonctionnaire^  actuellenaMnt  délégué  ^en  Algérie  pour 
la  surveillance  des  établissements  d'instructio.n  publics  ou  privés 
jouira,  dès  à  présent,  dans  ladite  résidence,  du  rang  d'inspec- 
teur d'académie. 

8.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  ]a  guerre,  président  du 
Conseil  des  ministres,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 

.l'instruction  publique,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

&gni  LOUIS-PHILIPPE. 

'    •  Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil,  Ministn  SecrèUdre  d'itat 

'     ■  de  la  guerre .  ^  * 

'  -  *  '  Sigoé  M**  Duc  DE  Daliiatu* 

'  .  .  i 

(1)  Bull.  5d9,  n*  799s. 

(9)  Bail. 63i,  11*7811.  •  .V  • 
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N*  11,362.  —  OnuoNNA^CE  DU  Roi  qui  aatorise  la  puhUcatîpn  4ff 
Fnillt's  (iinslilutwn  canonique  de  l'Arrlievcque.  Je  Rouen  et  desEvé^Ut$ 

de  Versailles,  Verdun,  Blois,  Gap,  Limoges  et  Saint-Did, 

'    ■    •  .  '  *  '."i 

Att  pdaîs  de  Neoiliy,  le  IQ  Juillet  1844.  '  \ 

LOUlS-PHlLlPPE ,  Koi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  miiûslTe  secrétaixie 
dTétat  aa  départeûient  de  la  juslice  et  des  cultes; 

Va  les  articles  1*  et  18  de  la  loi  du  &  avril  1802  (18  germinal 
•nx);  ' 

\u  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropole?;  et  dioctses  du 
royaume,  aimcxé  à  l'ordonnance  royale  du  3i  oc(ol)re  182a  (1);  . 

Vu  no5  diverses  ordonnances  du  3  mars  lS.^^,  qui  nomment',  ' 

1°  M.  bianquart  de  Bailleul,  évéque  de  Versailles,  au  siège  métro- 
politain de  Rouen  ; 

a  M.  Gros,  évèque  de  Sainl-Dié,  au  sié^e  épiscopal  de  Versailles; 

Vu  nos  diverses  ordoiuiances  du  31  avril  i8ii4,  qui  nomment,  . 

1*  M.  Bossat,  évèque  de  Gap,  an  siège  épiscopal  de  .Verdun; 

a*  L'abbé  Fabre  des  Emrts,  vicaire  général  de  Blois;  au  siège  épis-^ 
copal  de  cette  ville;  1  ' 

S*  L*abbé  Depéry,  vicaire  général  de'Belley,  au  siège  épiscopal  de 
Gap;  '  .; .  '     ".  w» 

4*  Vnbhé  Bama»,  chanoine  archiprêtre  de  Téglise  mélrQpoli* 
faîne  de  Tou/ouse,  au  siè^e  épiscopal  de  Limoges; 

5*  L*abbé  Manglard,  curé  delà  paroisse  de  Saint-Eustache,  à  Paris» 
au  5Îc;;e  épiscopal  de  Saint-Dié; 

Vu  les  bulles  d'insliiution  canonique  accordées  par  Sa  Sainteté  Gré^ 
^oire  A 17  auxdits  archevêque  et  évéques  nommés; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

nous  AYONS  oUDOHNé  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  :  ' 

Abt.  1*.  1*  La  bulle  donnée*  à  Romie,  près  Saint-Pieite^ 
le  i5  des  calendes  de  juillet  (  17  juin)  de  Tannée  de  'llncàr- 
nation  i844,  pbrtant  institution  canonique  de  M,B[an(^aart 
de  Bailleal  {Louis-Marie-Edmond] ,  pour  le  siège  métropolitaîii 
de  Bouen  ; 

a*  La  bulle  donnée  à  Borne,  près  Saint-Pierre,  le  i5  des 
calendes  de  juillet  (17  juin)  de  l'année  de  rincarnation  i84^, 
portant  institution  canonique  de  M.  Gros  [Jcan-Nicaise]  ^  pour 
Je  siège  épiscopal  de  Versailles; 

(ij  m*  série,  BoB.  S70,  n*  i33M. 
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3*  Ja  l)n11e  donnée  à  Home ,  près  SainVPierfe ,  1«  1 5  cft- 
Icndcs  de  juillet  [17  juin)  de  Tannée  de  riiicarnatipn  i94a» 
portant  înstiiulion  canonique  de  M.  Rosfat  {Loaû) ,  pour  le 
siège  épiscopal de' Verdun; 

à"  La  bulle  donnée  à  Rormc ,  près  Saînl-Pîerrc ,  le  i5  des  ca- 
lendes do  juillet  {17  juin)  de  l'année  de  rinrarnalion  i8â4, 
portant  institution  canonique  de  i'al)])é  Fabre  des  Essarls  {Marie' 
Auguste),  pour  le  siège  épiscopal  de  B!oir>; 

5°  La  bnlle  donnée  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  i5  des  ca- 
lendes de  juillet  (17  juin)  de  Tannée  de  lliicarnalion  ic544, 
portant  institution  canonique  de  iabbé  Depérjr  {Jean-Irénée).t 
pour  le  siège  épiscopal  de  Gap; 

6°  La  bulle  donnée  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  i5  des  ca- 
lendes de  juillet  (17  juin)  de  l'année  de  rincarnation  x^àl^i 
portant  JnStîtnlîon  canonique  de  l'abbé  Baissas  (Bernard),  pour 
le  siège  épiscopal  de  Limo,:»es; 

7°  La  bulle  donnée  à  Rome,  près  St^int  Pierre,  Iq  ïb  ^cs  ca- 
lendes de  juillet  (17  juin)  de  Tannée  do  Tlncarnatîoo  ^844* 
porUint  institu Uon  canonique  de  Tabbé  Mmgkrd  {Pankl'Viclûf)^  . 
pour  le  siège  épiscopal  de  Saint-Dié, 
..Sont  reçues  et  seront  publiée» daps  le  royaume  en  la  iorme 
ordinaire. 

'  S.  Lesdites  bulles  d  institution  canonique  sont  reçues  san^ 
approbation  des  clauses,  formules  ou  expressions  qu^èlles  ren- 
ferlihent,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  h  la  Chartç 
constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux.francliiscs,  liberlés 
et  maximes  de  rÉglise  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en  français 
sur  les  regislies  de  notre  Conseil  <rélat  ;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  Toriginal  j^ar  le  secrétaire  gi^ocrai  du 
Conseil. 

U.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dclat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécutiou, 
de  la  présente  ordonuançe,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 

5(^êL0UIS.PHILTPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  jastice  et  des  cultes. 

Signé  N.  Martin  (du  ^ordj. 
■  »"  'Jr  .... 


Digitized  by  Google 


f 


B.  n*  1114.  (  85  ) 

N*  11,363.  —  OnnoirNAircE  du  Bor  qui  érige  en  CoUége  royal  h  (kh 
lège  commaml  de  C/uiamoni  [Haata'Mat;nej. 

Au  palab  de  ^ieuilly,  le  8  Juin  1844. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  dis  EftAKçà» ,  à  tons  présents  et  à 
venir,  salut. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministro  secrétaire  d^^élàt  au  déparlemejQt 

de  l  inslruclion  publique; 

Vu  ia  délibéralioo  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Chaiimont 

{ Hau'e-Marne) ,  en  date  du  22  novembre  i84i  ,  par  îaquelU- ledit 
conseî/  sollicile  l'éicciion  en  collcj^e  royal  du  colU  communal  qui 
exis  e  dans  celic  ville,  et  s'engage  à  iiubvenir  àWules  les  dépenses  de 
pieniitT  riablissrmont; 

Vu  la  dél^bcralion,  en  date  du  g  acût  i843,  par  laquelle  ledit  con- 
seil vole, 

1°  L'nr  somme  de  trois  cent  soixante  et  dix  mille  francs  pour  la 
construction  des  bâiimenls  et  Tacquisition  du  mobilier  du  colkge 
royal  projeté; 

S*  Une  somme  annuelle  de  douze  mille  francs  pour  Toitretien  de 
vingt  bourses  communales, 

£1  affecte,  dès  à  présent,  k  cette  dépense,' 

1*  Deux  cent  soixante  el  dix  mille  francs  ht  réaliser  par  la  vente 
d'une  renfo  de  cinq  pour  cent  de  onie  mille  quarante-cinq  francs 
sur  le  grand  /ivre; 

2'  Cent  mille  francs,  prix  estimatif  d*une  réserve  supplémentaiCQ 
actuellement  disponible,  de  la  contenance  de  quarante-deux  bectares, 
cl  indépendan'e  de  la  réserve  b^g^ale  sur  les  sept  cents  bcclares  de 
bois  que  la  ville  possède,  et  des  coupes  qui  lui  son!  annuellement 
doi I vrf  es  ; 

V  II  la  délibération  ,  en  date  du  1 1  octobre  i843  ,  par  laquelle  ledit 
conseil,  faisant  droit  aux  observations  de  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion pu!lique,  s'en;;age  à  modifier  les  plans  qu  il  avait  précéilem- 
menl  adoptts,  et  vole,  à  cet  effet,  un  supplément  de  crédit  de  quinze 
mille  francs  à  prendre  sur  les  fonds  libres  qui  sont  actuellement,  en 
caisse; 

\u  la  délibération,  en  date  du  2  janvier  i844«  par  la^uéBe  ledit 
conseil  adopte  une  nouvelle  modification  aux  plans  primilifs,  dans  le 
but  de  disposer^  les  bâtiments  pour  ui\  pensionnat  de  deux  cenla 
élèves,  el  vote  un  "nouveau  crédit  de  vingt-cinq  n:iHe  francs  à  prendre 
sur  les  fonùs  disponibles  de  la  caisse  municipale,  ce  qui  porte,  j 
compris  les  sommes  précédemment  votées ,  le  crédit  total  k  quatre 
dâ  miiie  firenci;  •  i 
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Va  les  [dans  et  devb  définîtivenient  arrêtés  par  notre  ministre  de 
rinstmctioli  publique; 

Vu.  le  vœu  exprime  par  les  conse^  mutaidpaux  de  Saini-Dizier, 
d^Arc,  de  Nogent,  deVassy,  deMontierender^  de  Joinville,  de  Bour- 
mont,  d*Édaron,  de  Château-Villaih  (départonent  de  la  Haute- 
Marne)!  dan^  leur  session  de  novembre  1 8A  i  ;  . 

Vu  Tartide  3  du  décret  du  i5  novembre  t8ii  (i)  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  ro^ai  de  rinslruclion  publique  ,.ea  date  des 
i5  décembre  1843,  5  mors  et  i6  avril  i844; 

Vu  la  loi  de  finances  du  24  juillet  i843, 
Nous  AV0H8  ORBONNÉ  et  ORDONNOSS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  1".  Le  collège  communal  de  Chaumont  (Haule-Marne 
est  déclaré  collège  royal  de  troisième  classe  et  jouira  de  tous 
les  avantages  attribués  aux  collèges  royaux  de  cet  ordre. 

2.  L'organisation  provisoire  du  collège  royal  de  Cbaumont 
aura  lieu  aussitôt  que  les  constructions  projetées  seropt.soifi* 
samment  avancées  pour  rrr(  \  oir,cênt  élèves 'pensionnaires  au 
moins,  et,  lorsqu'il  anra  été  reconnu  contradictoîrement  par 
les  autorités  locales  et  par  les  agents  dé  TUniversité  que  Fétàt 
desdites  constructions  permet  d'y  admettre  le  nombce  d'élèves 
ci-dessus  déterminé'et  qa*ellês  sont  garnies  dn  mobilier  oonve- 

-  nablé. 

3.  Le  délai  pour  Tacbèvemetit  de  cette  partie  des  travaux 
est  fixée  au  1*' septembre  i845. 

4.  Le  collège  royal  de  Cbaumont  sera  définitivement  oi^- 
nîsé  aussitôt  qu'il  aurai  été  reconnu  contradictoîrement  par  les 

autorités  locales  et  par  les  agents  de  TUniversité, 

1°  Que  les  consUuclions  projetées  pour  rétablissement  du- 
dit  collège  sont  complètement  achevées  et  appropriées  au  ser- 
vice d'un  ètabiisseme'nt  de  cet  ordre; 

2°  Que  les  liâtiments  sont  î^Tirnis  du  mobilier  usuel  etscien- 
tifique  indispensable  à  un  collège  royal. 

5.  Le  délai  pour  lachèvement  complet  des  constructions 
projetées  et  pour  l'acquisition  du  mobilier  nécessaire  est  fixé 
au  1^' septembre  i846. 

6.  Notrç  ministre  seçréjtaire, d'état  au  département,  de  i'ins«. 


(i)  iv*féne»  Bull.  4oat  n*  745s.  *  f»'H(* 
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troctiou  publique  est  qUaigé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. •  •  .  I 

Signé  LOÏjlS-PlULIFPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
départemetU  de  VwêÈneUon  pubUt^uc , 

Signé  YiLLEMÀiN.  . 

N*  I  i,36â>      Okdonnânce  du  Roi      autorise  réùtbBssemêkii  d^ak 
Dépôt  de  mendicité  dans  h  défiértêihént  de  Vlndre,  ^ 

Au  palai»  de  Neiiilly,lc  II  {luin  ^844.  .  . 

LOUIS-PflllJPPE,  Roi  DBS  FiiÀiiÇAis,  à  tous  pi^iifé^et  % 
venir,  8AL€T. 

Sfir  )e  rnpport  de  noire  miuislre  secrétaire  d  étal  au  département 
de  i'intérieur;  *  ' 

Vu  le  décret  du  5  juiUet  1808  (1)  ; 
Les  articles 37A  et  376  du  Code  péoâ; 

Les  délibérations  prises  par  le  conseil  géoénd  du  d^tartemant  de: 
rindre,  dans  ses  sessions  ordinaires- de  i849  et  i843; 

Vu  notre  ordonnance  du  i4  octobre  i843»  qui  a  autorisé  diverses 
communes  de  Tlndre  a  s'imposer  extraordinaîremcnt  pour  subvenir 
aux  dépenses  du. dépôt  de  mendicité  qui  doit  être  établi  dans  ce  .dé- 
partement; 

Vu  Va\is  du  préfet  du  même  département; 
Notre  Conseil  d état  entendu. 

Nous  AYWS  oiDONvé  et  0Ri>omio|i9  ce  qui  suit  :  * 
Art.  1^.  L'établissement  dW  dépôt  de  mendicité  dans  le 
département  de  llndre  est  autorisé.  *  . 

%  11  sera  pourvu  aux  frais  d  appropriation  *  de  Fandenne 
abbaye  de  Saint-Denis,  à  Gfaâteauroux,  destinée  11  recevoir  ce 
dépôt ,  ainsi  qu  aux  frais-dè  premier  établissement  et  d'acqui- 
.«^iiioii  du  mobilier,  au  moyen  des  fouds  alloués  par  le  Conseil 
général. 

3.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  d'entretien  annuel  du  dépôt 
de  mendicité,  au  moyen , 

De  la  portion  du  produit  des  travaux  des  détenus  déter- 
minte  par  le  règlement  comme  devant  être  versée  dans  la 
caisse  de  l'établissement; 

2''  Des  subventions  que  les  communes  ont  été  ou  seront 
aatonsées  à  ibumir; 

(j)  jî'jéne.Bttil.  ai»,  n^SSab,  -  . .  •..  -  ' 
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allouera  sur  les  centimes  facultatifs. 

II.  Tous  les  ans  le  conseil  général,  dans  sa  session  ordi- 
naire, délibérera  sur  la  subvention  qu'il  entendra  alVecler  à 
renlrelien  de  ce  dépôt,  et  donnera  son  avis  sur  le  budget  et 
sur  les  comptes ,  ainsi  que  sur  les  eUets,  Futilité  et  le  maintien 
de  rétablissement. 

5.  Le  préfet,  en  transmettant  à  notre  ministre  de  l'intérieur 
le  vole  du  conseil  général,  lui  rendra  compte  de  la  situation 
de  rétablissement,  tant  sous  le  rapport  financier  que  sous  celui 
4es  résultats  obtenus,  nous  réservant, suivaji^t ks  ckcoostanoes, 
de  révoquer  la  présente  autorisation. 

6.  L'établissement  sfsra  régi  d'après  les  dispoûtjlons  d*un  rè- 
glement dressé  par  le  préfet  de  l'Indre,  et  qui  sera  aouims  à 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départèpnenl  de  linté- 
nëur  eat'diargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sigié  LOUIS'PUILIPPE. 
'      '  Flur  le  Ikoi  :  k  Ministre  SeerHaîn  ttUtà  ùu  Hpartakent 

Signé  T.  DoGBiT£L. 


J . 


CBUTini  coiifonnè  par  noiia 

Gaule  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré" 
luire  dUHat  au  déparle nienl  de  la  Juslice 
et  des  cuUes, 

A  Paria,  le  aa  *  Juillet  i^Ui 

N.  MAUTIN  {du  Nord). 


*  Cette  date  est  celltt  la  réftptÎMi  dU  fitUeliii 
à  U  CJiaiiceUeii«a 


lai^a»  M  clkM  Iw  ipiiaeliaia  «Im  (oitai  dta  4^rVPtot$. 


iMraiiiiaiB  adittt»  -H>  aa  idUab 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

.     N°  1115. 

N*  ii,S65.  —  Lo»  rêîatives  à  des  chanjenmt  de  Cniemc^ionj 

terriioriahs, 

An  palus  de  Neailiy ,  le  19  Juillet  1844. 

LOUJS-PiilUPPE,  Roi  w  FtJMçm,  à  tous  présente  et  à. 
venir,  salut. 

Nom  avons  proposé  ries  Ciiamlnres  ont  adopté,  Houà  avons 

OaOONKB  et  ORDONNONS  CC  OUI  soît  :  ^  '      ' .  , 

.  -     PREMIÈRE  LOL  . 

(Seine -iaférienre.)         /  . 

Le>  liameaux  du  Grand  Essart  et  du  Pctit-Essart  sont  distcaits 
de  la  commune  de  Pelil-Couronne ,  canton  de  Grand-Couronne; 
«rrondisseinent  de  Rouen  ,  dépai  lement  lie  la  Seine-Inférienrè* 
et  réunis  à  ia  commune  de  Gran.d-CourÔBner  même  canton. 

En  oonséquence,  la  limite  enlre^lès  communes  de  Petit- 
Conronneet  de.  Grand-Couronne  est  fix^e  dans  la  dUrection  in- 
diqaèê ,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  par  un  liséré  jaune , 
marqué  des  lettres  A  B. 

Articu  2.        '  • 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  ^     *  , 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront, 
s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  oxdonnante 
duUoi.         •  '      "  • 

DEUXIÈME  hôl. 

(Cantal.)  '         ,  » 

AanctN 

Les  coin  munes  de  Saint-Mary  et  de  Roannes,  canton  de  Saint* 
IX'  SérU,  10 
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Mamet,  arron^î^^nient  d*ÂurilIac,  déparlenient  Cantd», 
sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  ch^f-Hèa  est  fixé  à  Koanoes , 
«t  qui  prendra  le  nom  de  Roannes^âeSaint-Mar^» 

Article  2. 

L^s  comnninrs  réunies  par  llarticle  précédent  continueront, 
8*il  y  a  lîcu,  àjouirséparéu^ient,  comme  secti<tt  de  communes, 
^des  4(;oits  d'usage  t%  autres' qui  pourraient  leqr  appartenir,  . 
sans  pouvoir  se  dispenser  de  contril^uer  en  commun  aux  charges 
municipales.  *  •• 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  ordonnée  seront,  s'il  y 
a  lieu,  ultérieitrmcnt  déterminées  par  uné  ordonnance  du 
Roi. 

TROISIÈME  toi. 

(Rhôiic.) 

Ariicle  .    .  ^; 

La  section  de  Meaux  est  disliaite  de  la  commune  deCublize, 
canton  de  Thizy,  arrontiisscuient  de  Ville  frai  irue  ,  départemnil 
du.Bliônjff,  et  érigée  <en  commune  dont  le  chei-iieu  est  tixé  à 
Meaux,  et  jqui  fera  .partie  du,  canton  de  la  Mure,  même  arron- 
dissementv 

Le  terrijtoire  de  la  nouvelle  commune  comj^rëndra,  ei^ 
otftfe,  la  Section  F  distraite  de  la  commune  de  Samt-Vincent- 
de-Reins,  la  section  H,,  cUstraitc  de  la  cbnmiune  de  Saint* 
Bonnet'le-Troncy,  et  la  section  A,  disl)raite  de  la  commune  de 
Grandris,  toutes  trois  du  <!anton  de4a  Mure. 

La  limite  de  ce  t^rrîloîï'e  xîst  indiquée  par  le  tracé  du  liséré 
lavé  en  rose  sur  Je  piaii  aniicxu  a  la  prc.seuLe  loi. 

^  ÂBTICLB  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  Vett  sans  p^éjudjpe 
des  droits  ^usage  et  autres  qi^i  pouri;-aîent  être  respectiveiQPiei^t 
acquis. 

'  Les  autres  conditions  de  la  disftraotioD  ordonnée  seront,  s'il 

y  a  lieu,  ullérieureme^t  déterminées  par  une  ordonnance  du 

Roi.  ,  • 

QUATRIEME  LOI. 

*  (Seine-Inférieure.) 

Abugle  X*'.  ' 

la  lioiite  entre  la^  commune  d*£dette8»  ciinton  de  CUm* 
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arroncîiss'Miient  de  Rouen  (Seine-Inférieure),  et  la  commune 
de  Malauuay,  canton  de  Maromme ,  même  arrondissemeni ,  est 
fixte  dans  la  direction  intîi(|ucc  par  la  Jii^ne  A  B  C  I)  du  plaa  . 
annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence <  le  terrain  compris 
entre  cette  ligne  et  lancianne  limite  désignée  audit  plan  par 
nn  liséré  jaune  est  distrait  dé  la  comtnune  d'£siettes.et  réuni 
à  la  commune  de  Malaunay. 

Article  2. 

di«^;>nsîlions  qui  précrdenl  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  dusage  Ct  autrcâ  qui  pourraient  être-  respectiveulent 
acquis. 

Les  conditions  de  la  distraction  ordonnée,  àulre*s  que  celles 
prévues  par  les  articles  5  et  6  dé  la  loi  du  l8  juillet  iSSy»  et 
celles  fixées  par  la  présente  loi,  seront,  s  il  y  a  lieu,  ultériéurér 
ment  déterminées  par  une  ordonnancê'du  Roi. 

Les  présentes  lois,  discutées,  €télil)érées  et  adoptées  paria 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Dcpulës ,  et  sanctionnées 
par  nous  ccjounThui ,  seront  exécutées  comme  lois  de  TËtat.  ' 

Donnons  kn  mandemknt  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  mauUiemuint ,  lasvent  garder,  observer  et  riiainîcnir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enrc^isfrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
iermeet  stable  à  toujours,  nous  y  avons  lait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  éd  Neuiily,  le  19''  jour  du  mois  de  Juillet 

.    Signé  LOUIS-nilLIPPE. 
Ta  et  MeHé-  du  graod  sèésu  :  Pair  le  Ikoi  : 

£#  GarJe  âet  sceaux  de  Fiuncê,.  Sti^  Lé  ^m^re  Secrétaire  ttiétai  àa  if^pOr- 
nisfre  Secrétaire  d'eidt  au  dfyartement       iemetd  de  VintërtiuK 
é€  UjMMice  4t  de»  culUs,  3jg^^  DochIibl. 

Signé  N.  MAETia  (da  Nord). 

N*  1 1,366.  —  Obdonnancb  du  Roi  qui  redifa  deux  artieles  de(  On 
doimmees  des  22  et  23  mai  i8â3,  reliUives  aax  Machines  et  Chàa- 
dieres  àtapeur  et  xuuD  Bateaux  à  vapèar.      -     .    .  . 

Aa  péUit  do  Neoilly,  k  (5  Iiiin.i844.  '  .  ^  * 

IX)UIS-I'HiLlPP£ ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salit.  "  . 
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Sur  le  rapport  de  noire  mbbtre  secrétaire  d*éut  des  trayanx 

publics;  '  '  ' 

Vu  nos  ordonnances,  en  date  des  11  et  a3  mai  i8/i3  (1),  relatives 
•  aux  juaphines  et  chaudières  à  vapeur  et  aux  bateaux  à  vapeur; 

Considérant  qu'il  a  été  fait  une  omission  au  paragraphe  a  de  l'ar- 
ticle 24  de  la  première  de  ces  ordonnances,  et  de  l'article  3i  de  la 
seconde,  lesquels  concernent  les  soupapes  de  sûreté; 
Noire  Conseil  d'état  entendu, 

NoDS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  quî  suit  : 

Art.  l''.  L'article  ad  de  Fordonnance  do  2a  mai  18 43,  re- 
lative aux  machines  et  chaudières  à  vapeur,  et  1  article  3i  de 
Tordonnance  du  23  mai,  concernant  les  bateaux  à  vapeur,  sont 
rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

La  charge  maximum  de  chaque  soupape  de  sûreté  seina  dé- 
terminée en  multipliant  l^b33  par  le  nonibre  d^atmosphères 
mesurant  la  pression  efibçtive,  et  par  le  nombre  de  centimètres 
carrés  mesurant  Torifice  de  la  soupape. 

La  latgeur  delà  surface  annulaire  de  rebouvrement  ne  devra 
pas  dépasser  la  trentième  partie  du  diamètre  de  la  surface  cir- 
culaire exposée  directement  à  ki  pression  de  la  vapeur,  et  cette 
largeur,  dans  aucun  cas,  ne  devra  excéder  deux  millinuMres. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  lexécutloQ  de  la  présente  ordon- 
nance. 

.   Sujnè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  î /e  Mm(5/rt' .Sfcrt'f(/tre  Jetât  au  Jc/Ktrlemcni 
-      ^        .     ,  iraxaux  puhUcs,  -    ,  • 

Signé  S»  DoMOH. 

N*  1 1,367.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  la  Cotisation  à  percevoir^ 
pendant  l'exercice  iSââ,  sar  les  Trains  de  Bois  Jlotlés  servant  à  l'ap^ 
provisionnement  de  Paris,  '    •       ^  -  . 

* 

Âa  palais  de  NeniUy,  le  i9  JtLÎn  1844. 

LOUIâ-PHILIPP£,  Roi  nB8  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut*    •  r  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  .d*état  au  -départe- 
ment des  trafaux  puUics; 

Vu  Sa  délibération ,  en  Baie  du  3i  mars  dernier  ,  prise  par  la  taok" 

(1)  BolL  io3a,Ji**  io,Sa6  et  10,827. 


Digitized  by  G 


B.     iii5.  (  93  ) 

munauté  des  marchands  do  bois  4loltés  destinés  à  l'approvisionne- 
rnent  de  Paris,  àl'elTet  de  pourvoir,  dans  un  inlcrêt  commun,  aux 
dépenses  qu  en Iraîoerontt  pendanl  la  campagne  de  i844i  le  transport 
en  cours  de  naTÎgatiou  et  ia  conservaibn  de.  ces.  bois  ;  • 

Vu  Farlide  7,  titre  i*  de  la  loi  de  finances  dû  ^4  juûlet  i843« 

portant  fixation  du  badget  des  receltes  de  r^iercice  1 844;' 
Notre  Conseil  d*élal  entendu,  % 

Nocs  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  sera  payé ,  à  titre  de  colisation ,  sur  totis  les  traios 
de  bois  flottés ,  petedan^  Texeipcice  1 844 1  savoir  : 

1*  Pour  cbaqne  tndn,  composé  de  dix-huit  opnpossvet  pro- 
venant des  rivières  dTohne,  de  Cure,  d'Armançon^  ainsi  que 
du  canal  de  Bourgogne,  vingt-sept  francs,  dont  dix-huit  francs 
seront  payés  à  Joigny  et  nevï  francs  à  Paris; 

a*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons,  qui  sera  flott(6  en 
aval  du  pont  de  Joigny  jusqu'au  pont  de  Montèreau ,  et  qui  ^^ 
sera  pas  composé  de  bois  précédemment  retiré»  en  route,  vingt- 
sept  francs,  dont  dix-huit  francs  seront  payés  à  Sens  et  neuf 
francs  à  l'a  ris; 

3*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la 
rivière  de  Marne,  dix-buit  francs,  qui  seront  payes  a  Paris; 

4"  Pour  ciiaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la 
rivière  de  Seine,  neuf  francs,  qui  seront  payés  à  Paris; 

5®  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  venant  des  ri- 
vières d'Yonne  et  de  Cure,  et  qui  ne  passera  pas  les  ports  de 
Cnivanty  six  francs,  payables  à  Gravant,  et,  pour  chaque  train 
qui 'sera  tiré  en  aval  desdits  ports,  «leuf  francs,  égaleoient 
payables  à  Gravant;  '       •  ^ 

6"  Pour  chaque  train  qui,  par  suite  de  la  nécessité  de  le 
faire  passer  dans  les  écluses  des  canauK,  avant  son  arrivée  dans 
ilonne,  ou  pour  toute  autre  cause,  sera  confectionné  par 
fractions  différentes  de  la  division  or£naire  des  trains  en  dix- 
huit  coupons ,  la  cotisation  sera  perçue  en  xaison  de  sa  longueur 
comparée  à  celle  de  ces  mêmes  trains.' A  cet  effet,  le  maximuin 
de  cette  dernière  longueur  est  6xé  à  quatre-vingt-dix  mètres 
(90"]  poor  un  train,  ou  cinq  mètres  (5")  pour  un  coupon  or« 
lÛnaire. 

tî.      payement  des  taxes  sera  fait,  savoir  : 
A  Paris,  immédiatement  après  l'arrivée  des  trains,  entre  les 
mains  de  l'agent  générai;  à  Sens,  à  Joigny,  à  Gravant,  lors  do 
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leur  passage  sous  les  ponts,  Ou  au  inomont  de  leur  départ, 
entre  celle  des  commis  nuxdits  ponts,  qui  verseront,  au  moins 
une  fois  par  mois,  le  mon  tant  de  leurs  recettes  dans  la  caisse 
du  commis  gCQérM  de  l'arrondissement.  Le  commis  au  pont  de 
Gravant  versera  ,*à  la  fin  de  Tauiiée,  sa  recette  entre  les  mains 
da  commis  générai  de  Gouianges. 

3.  Les  agents  de  la  communauté  sont  autorisés  à  emplôyer 
jtoutes  les  voies  de  droit,  à  reffet  ii^assurer  le  payement  de  la 
cotisation. 

En  cas  de  refus  de  payeuient,  la  perception  s'efîecLuera 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

d.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  fmances  sont  chargés,  ctiacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Stfjni  LOUfS-PIllLiPPE. 

' ,  Par  le  Roi  :  le  Ministre  SccrrUnre  iléUU  aa  déparUmeni 

des  iravaiix  publics , 

Signé  S.  DcAiON. 


N*  11.3Ç8.  «-r  ÛMDOlfJfÀirCB  jtù  Rit  qui  autorise  la  Compagnie  des 
Minet  de  Montraaibert  et  da  quartier  Gaillard  à  mettre  en,  commur 
nieatian  avec  te  Chemin  de  fer  de  Saint-ÉUcnne  à  Lyon  le  Ckeminpré- 
cédemmcnt  autorisé  entre  lesdiies  mines  *et  le  Chemin  de  Saint-Etienne 
à  la  Loire, 

Aa  palais  40  Neaîtly,  le  4  Jumet 

LOUIS-PHILIPPË ,  Iloi  D£s  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  v 

Sur  ie  Tsppoftde  notre  ministre 'secrétaire  d*étai  au  déparfêmenC 
d^  travaui  publics;  «  • 

Vu  nolrtfx)rdonnance  du  9  avrft  i843  (i).  ^ui  a  autorisé  la  com- 
pagnie des  mines  de  Montrambert  et  du  quartier  Gaillard  a  établir 
un  chemin  de  fer  entre  lesdites  mines  et  ie  ckemin  de  fer  de  Saint- 
Étieimé  à  la  Loire,  :et  le  cahier  des  charges  annexé  à  cette  erdon*. 

nance; 

La  nouvelle  demande,  en  date  du  la  février  1 8^4»  de  ladite  com- 
pagnie, tendant  à  obtenir  Tautorisation  de  mettre  le  chemin  de  fer 


(i)  Bail.  Z032,  11^  10,767. 
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ci-dessus  désigné  en  commppicalion  |ivec  ie  clienùn  de  £ec  dp  SainU 
Élicnne  à  L\on; 

Les  plan  el  proGl  joiiils  à  celle  demande; 

L'cnqui'îc  fallc  en  excculion  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Loire  du 
10  aoùl  18/iO,  tant  sur  le  projet  de  la  ligne  principale  du  chemin  de 
fer  de  Monlrambert  autorisé  par  Tordoniiauce  précitée,  quo  sur  le 

projet  d*embranchement.d€intTouverturee^t  aujourd'hui  de  nouveau 

demandée; 

La  lettre,  en  date  du  i3  AWier  iSàht  parlaquelle.le  président  c|ù 
conseil  d*adminîslratîon  du  chemin  de  fer  de  Saint-Étîénne  à  Lyon 
déclare  mie  sa  compagnie'coment  à  recevoir  sur  ce  chemin  le  susdit 
embrancheroeDi  ;  * 

Les  rapports  des  inp:énicur8  des  ponts  et  chaussées  du  département 
tic  la  Loire,  en  date  des  i5  mars  et  27  avril  dornrcrs; 

L  avis  du  préfet  de  la  Loire  en  dale  du  3  mai  i844; 

\u  la  loi  du  3  mai  fur  re»propdatioa  pour  cause  d* utilité 
publique;  1 

Notre  G>n8eil  d'état  entendu , 

Nous  AYONS  ORDONné  et-OBDOiiNOirs  ceqni  suit: 

AiiT.  1".  La  compagnie  dos  minré  de  Montrambert  et  du 
quarlier  Gaillard  est  -aùlorisée  à  niellre  en  comuiunication  le 
chemin  précédemment  aiUorisé  par  ncire  ordonnance  du 
2  avril  ib43,  entre  lesdiies  mines  et  le  cbemjh  de  Saint-Etienne 
à  la  Loire,  avec  le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  au 
moyen  d'nn  cmbrancbcmcnt  partant  du  Petit-Treuil  et  abou- 
tissant près  du  Pttits-Jabin. 

2.  La  compagnie  ne  pourra  poursoivre  aucune  expropriation 
ni  commencer  aucuns  travaux  pour  Texécutiou  du  susdit  em* 

branchement  quen  vertu  des  projets  approuvés  par  Tadmi- 

uibtralion  supi  iicurc. 

Les  décisions  de  ladministration  supérieure  régleront  tout  à 
la  fois  le  tracé  du  chemin  de  fer,  le  maximum  des  pentes  et 
rampes  de  ce  tracé,  le  minimum  du  i:aYon  des  courbes,  et  les 
dépositions  à  adopter  pour  la  traversée  des  roules  et  comniu-' 
nications  de  toute  nature  rencontrées  par  ledit  chemin. 

5.  La  compagnie  sera  d*ailleur$  soumise,  pour  fembcaochè- 
nient  autorisé  par  la  présente  ordônuance,  aux  dispositions  du 
cabier  des  chai^^es  annexé  à  l'ordonnance  cî-dcssns  rappelée,  du 
1  avril  1843. 

4.  iVotre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  des  Ira^ 


Digitized  by  Google 


/:   .     (  96  ) 

vàux  publics  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PUIUPPE. 

-  .   •      .      •  •    "     ^  *'  \ 

Par  le  Roi  :  h  JHUnUiM  Secrétaire  et  état  tut  âiptBiemgnt 
'    â«i  traoaux  pttbUet, 

"    .  Sigoé  S.  DuttOR. 


N"  11,369.  —  Ordonnance  du  F^oi  (conlre-signée  par  le  garde  des 
sceaux»  ministre  de  la  justice  et  des  culle.sj  porlaut,  ' 

1°  QneM,  Armand  ùaimet  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  cdtii 
de  de  Juzancourl ,  et  à  s*appder  à^ravenir  Guimet  de  Jazancoùrt; 
.  a"  Que  rimpétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  l'addition  de  nom 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  avoir  juslifié  qu'au- 
cune opposition  n'a  été  formée  devant  le  lioi  en  son  Conseil  d'état 
JuùiiS^.)  .  .  ' 


Certifie  coûfgnne  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire  d*élat  an  département  de  lajastiee 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  25  '  Juillet  iSà^t 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  G«tt»  data  Ml  edW  4a  la  réception  du  BdieUn 
à  la  Chancellerie. 


pou  I«  BnUotiB 


,  à  niMn  d«  9  ttêMtê  par  an  »  «  Ii  caiu«  d»  l*. 
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BULLE  1  IN  DES,  LOIS. 

N»  III6. 

■ 

'  '     '        ,    " 

N*  1 1,370.  —  OnDONNAtvcE  Dv  Ilof  quî  oulorisp  la  fonJation ,  à  Cai" 
Ulnan  d  Eitrcicfoii  Is  (Jîanlc-Gurotwc ) ,  d'un  ElahUsst'menl  dti  trois 
I  l  Iles  de  la  Croix  diiei  Sœui  s  de  ^iiit-Aiidré ,    l'acccptalioa  d'unâ. 
Donaiio», 

Au  palais  de  Acuilly ,  le  10  Juillet  1844. 

•  * 

LOUIS  PHIUPPE,  Roi  des  Fbai&çais,  à  tous  présents  èi  à 
venir,  salct. 

Sur  le  ntpporl  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  sccrclaire  d'éUt 
au  département  de  la  justice  cl  des  cultes; 

Vu  ia  demande  formée  par  la  supérieure  gc  nérale  de  la  congre- 
galion  des  Ailles  de  la  Croix  dites  Sœari  de  Saud'André,  existant  à 
la  Pu}e  [Vienne),  à  reflet  d'obtenir: 

1*  La  reconnaissance  légale  cl'cn  ôlablissement  de  trois  «snrs  de 
ion  oïdie,  c^utUe  désire  fonder  à  Gastclnau-d*£strelefonds  (Ilaule- 
Garofnnc); 

a*  DVlie  nutorifée  à  accepter  la  donation  qui  hù  est  fpilc  d'une 
maison  el  dépendances  sises  a  Cas'.clnaii-d'Estretcfondi  (Haul^-Ga- 
roi:nt'),  dont  le  revenu  ani;iicl  esl  évalué  à  qual/e  cetils  francs,  et  de 
nctit  n  nl>  f.  ancs  <!e  renie,  dont  (rois  cent  soixante  et  quinze  Irancs  en 
u  e  insc  ri|;li()ii  sur  i  Etal;  iadi  e  cIv>iia;ion  faile  par  M.  de  Pala  in  et 
d  un«-  d  Avcsicns,  sou  époubc,  suivant  acte  nolarié  du  ô  décembro 

\  (I  i'onîonnancc  royale  du  2S  niai  1S2G  (1),  qui  aulorise  la  con- 
grtLaiiou  des  Fiilcs  de  la  Croix  et  ceiie  du  00  avril  prcctdeul  (2], 
qui  npjTouve  ses  statuts; 

\  «I  Tacte  précité  du  5  décembre  1^2; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d^administration  delà  congréga- 
t;jD  des  Filles  de  la  Croix  diles  Sœurs  de  Saint-André,  en  date  dés 
i3  il  i5  mars  iS63', 

Vub  dvclaratiou ,  en  date  du  11  avril  i8il3,  faite  par  Tarchevéque 


(1)  vn'iéne,Bu11.  g5,D*3i30. 
(a;  TUJ'  série.  Bail.  69,  n*  3991. 

2.  IX*  Sérié. 
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d(e  Toulouse  et  porlant  acceptation,  en  sa  qualité  de  donalaire  îns- 
tiliié,  desdiles  iibtralilés,  tant  en  »on  nom  qu'eu  celui  de  &es  succes- 
seurs; 

Vu  la  delibératic  n  ,  en  ilale  du  i"  août  i843,  du  bureau  de  bien- 
faisance de  CasIelnau-trE^trcIvlonds,  appelé,  dans  l'inlérit  des  pauvres 
de  celle  tonmuinc,  à  inlirvenir  dans  i  ucccplalioa  des  libéialilés  des 
sieur  cl  dame  de  Palann; 

Vu  i  avis  du  conseil  municij.al  de  Castehiau-d'Eslretcfonds,  en  date 
du  17  avril.  1 8/^3  ; 

Vu  Tenquète  de  commodo  et  incommodo,  en  da'edu  18  avril  i8à3; 
'  Vu  les  uvis  do  Tevéquc  de  Poitiers  cl  du  piéicl  de  la  Vienne,  en 
date  des  ai  el  a5  mais  i843,iet  ceux  de  Taivlievêque  de  Toulouse 
et  du  prtfel  de  la  Uaule-Garonne ,  des  11  et  i5  avril  i843; 

Vu  les  avis  de  nos  mioislres  de  TitUérieur  ei  de  rinstiuction  pu- 
blique, en  daie  des  21  août  i843  et  11  mars  i844; 

Vu  la  loi  du  2h  mai  1825,; 
/  Vu  la  loi  du  28  juin  i833  sur  rinslruclion  primaire; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  23  jtiin  i83G  (ij  ; 

Vu  la  loi  du  2  jan\ier  1817  i  l  les  oldoauauces  royales  des  2  avril 
1817  (2),  el  1 4  janvier  i83i  (,))  ; 

Noire  Conseil  d'é.al  eulendu,  ^ 

Jiovs  AVONS  OADONNÉ  et  OMDONJiOK^  ce  quî  suit: 

Art.  1".  E.st  auloi  i^é,  à  Casleluau-cl  Eslrcleronds  (Haule-Ga- 
roime),  un  élajJisiCiueii!.  de  trois  Ailles  de  la  Croix  dites 
Sœats  de  Saint- Aiulié ,  dépendant  de  la  congrégaliou  du  nicuie 
ordre  ,  exislaiiL  a  la  l^uye  (  Vienne  ),  à  la  char  o  j)ar  ses  nieuibres 
de  se  couio  nier  exaclemcul  aux  slaluls  approuves  pouriaiuiii- 
fion  mere,  par  Oidoiiiiuiice  royale  du  3o  avril  ib'ii). 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congré^^alion  des  Filici 
de  la  Croix  dites  Sœurs  de  Saini-Andi-é,  établie  à  la  Puye 
i(  Vienne),  larcbevéquc  de  Toulouse  (IJaule-Garou ne),  taut  en 
son  nom  qu  en  celui  de  ses  successeurs,  le  mai<e  cl  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Castelnau-d'EsLeleroiids  (nieuiedéparlemeul), 
sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  couccrue,  la  do- 
nation, 1**  d*uue  maison  et.  dépendances  situées  à  Castelnau- 
d'Eslretefonds  el  estimées  à  un  re\enu  de  quatre  cents  francs; 
Sl^  de  neuf  cents  francs  de  rcote,  dont  trois  cent  soixante  et 


(1)  IX*  série,  Dull.  447»  «"^i'i^o. 
(2;  vil*  série,  liiiU.         11"  199J.  \ 
UL*  sent»,,  a*  partie,  liuiL      a°  971. 
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quinze  francs  en  nne  insrnpiion  sur  rÉtatJ  ladite  donalinii 
fuîlc  à  la  congré^jalîon  pi^rîiée  et  à  l'arrh»  veqiie  de  Toulouse, 
pnr  le  sîenr  iMurent-Jean-François  Palarin  et  dame  Marie- 
Augaste  d*Ave$sens,  son  cpousc«  suivant  atic  notarié  du  5  dé- 
cembre 1843,  aux  charges,  clauses  et  coudiiions  y  éaon- 
cé<'s. 

En  cas  de  r.'»nibnursemcnt  des  rentes  sur  parlîcnlîers,  mon- 
tant à  cinq  renl  vin^l-fînq  franrs.  to  capîtui  èn  provciiaiiL  sera" 
CinploNC»  (Ml  nrhalcio  renies  siii  !  I^lat. 

o.  N  ilie  ^arJe  d^s  sco.nix,  ininislro  scrr/'laiio  d'élnt  au  d6- 
raiiiMii  Mil  de  la  jiisîire  cl  di's  riilles,  noîie  niîn  sire  Feri'é- 
taire  d'.  lal  de  Tiii h  r'eiir.  et  n  lie  miuish  e  sec  ivlaii-e  d'élat 
cïf  Finsli  u(  I  on  pu!  îî(jne,  •oui  (li;ir_'és,  {h:(WiictJ  re  (|ui  le 
ro/uc- fie.  de  i'r\i'i  11 1 ii  ii  de  la  pn'soiilc  ordomiance,  qui  sera 
iiii^crce  au  liuilelin  dcb  luis. 

M;!nr  L(^i:  IS- PU  I  l.I  PP l' . 

Par  ic  Uoi  :  Ir  Cumlc  dix  sixini .  '\îiii'stfr  Stcfxtairé  d'ilat 
de  la  jitilia  il  dr.\  ciJl' s,- 

Signé  N.  MARTr»  (du  Xord). 


N*  11,^71.  —  Or.DO.y^Ayf  E  du  Uoi  qui  a  a' aise  la  fondutirn,  à 
Mvriu  n  ,  (iii:,  EiabH^s'-menl  de  deux  Sœurs  de  la  Providence ,  et  l'aC' 
cep laliou  dune  Douaiiotu 

Au  palais  do  Neuilly,  te  16  Juillet  1844. 

■ 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  FRAxçMs,à  tous  présents  et  à 
venii,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  minisire  sccrélaire  d'éjat 
•a  iléparlcuicMit  de  ta  jus  icc  et  des  cuites; 

Vu  la  demande  Cbnnee  par  la  supérieure  générale  de  la  congré- 
paiion  des  scrurs  de  la  Providence  ue  Séez  (Orne),  de  Tassentiment 
du  conseil  d'administration,  à  Teflet  d*oblenir  l'autorisation  de  fonder 
'Wi  élablissemenl  de  deux  sœurs  de  son  ordre,  à  Moi  loin  (Manche); 

Vu  le  dinet  du  22  janvier  iSi  1  (i),  qui  autorise  la  congrégation 
des  sfTursde  ia  Providence  de  %ei  et  en  approuve  les  statuts; 

Vuraclc  public,  on  d.ile  du  20  avril  1 S 1 ,  portant  donation  parle 
sîetir  Vauliter,  à  la  vi!le  de  Moiiaiii  (Maiiclie),  d'une  mabon  desti- 
née au  logement  de  deux  sœurs  de  la  Providence; 


(1)  nr*  série,  BolL  349,  n*  6809. 
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Vn  les  dklibéralioiis  du  conseil  mtfnicipal  de  Mortain.  en  dafe  dts 

9  mai  et  7  novembre  i84i  ; 

Vu  le  bii(li;{'l  (le  la  comim^e  potir  rannt6  i842; 
Vu  rcnf^ucie  de  coainiodo  et  inconunodo ,  en  date  du  21  février 
.    18^2;  » 

Vu  les  avis  de  l'rvôqne  (]c  Srcz  et  du  prt  fol  d.'  i'Oriip,  en  dale(]es 

10  jnnvier  cl  28  noveuibrc  i8ii2,  el  celui  de  révccjue  tle  Coulanccs, 
du  /|  novembre  18^2;  *  .•  * 

*      Vu  les  avis  de  î)os  nnrisiros  de  Vinslnu  l'on  pubii(juecl  de  l'inté- 
rieur, çn  date  des  2  i  avril  el  3  novembre  j84o;  * 
.   Vu  la  |oj  c|u  a4  n*Ai  1826; 

Vu  la  loi  du  38  juin  i833  sur  rinsiniclion  primaire; 

Vu  Tordonnance  ro^^ale  du  3 3  juia  18^6  (i)  ; 

Notre  Gôfiseîl  d*élat  entendu, 

NOCS  AYONS  ORDONNÉ  et  0RD0NX0X5  CC  qui  sîlît  : 

Art.  1".  Est  auiorif-é,  à  I\b»rl  in  '^^an^be) ,  un  ('(al)lisfcnicnt 
de  sœurs  de  la  Proxidcncc  (icpeiidaiil  de  la  coiv^ri'galion  du 
nicnie  ordre,  existant  à  Scez  (Orne),  à  la  (■bari;^'  par  st  s  mem- 
bres de  se  conformer  exarlemenl  aux  statuts  approuves  pour  la 
maison  nière,  par  décret  du  22  janvier  181 1. 

2.  Le  maire  de  la  ville  do  Mortain  (Man(  be)  est  autorisé  à 
accepter,  aa  nom  de  la  conu!)une,.la  donation  d'une  maison  et 

•dépendances  sîfcs  à  l\If)i  lain  et  estimées  deux  niilb'  qualre  cents 
francs  faite  à  ladilc  ville  par  le  sieur  Aimable-Marie  VauUiér, 
suivant  acte  notarié  du  20  avril  i84i*  pour  servir  au  logement 
de  deux  sœurs  de  la  Providence. 

3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  an  dé- 
ipartcment  €|e  la  justice  et  des  cultes,  nos  ministres  de  Tintd- 
rieur  et  de  rinstructîoo  publique,  sont  chargés  de  leiécuLîon 
4e  la  pré9Cpli&  ordounance ,  qui  sera  insérée  au  Bullcliu  dc^  lois. 

Si  né  LOUIS-PIIlLIt^PE. 
Par  le  Uoi  :  le  Cavdr  iL  s  sceaux,  }]iiii.\trr  Srcrilmrr  (Télat 
au  dijiai Iniicui  de  la  jii  (icc  <  t  des  cultes,  ' 

Signé  N.  Martin  (du  Nord}. 


N*  11,373.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
•  de  l'intérieur)  portant  : 

Art.  1".  Est  dcclarée  d*utilité  publique  rcxécution  des  travaux 
"  (1)  Xi*  wific,  Bull.  447,  u°  04a 5. 
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rclnlifs  À  U  conslnirlîon  (Vun  pojit  suspendu  snrln  Durance,  aVeiD- 
pla<c:iienl  tlu  I).'k  di*  I'<Mîib.olon ,  roimimne  (Je  Vaîernes  (Bisses- 
Alpcsl  .  ainsi  tyie  ccI!o  ilcs  liavan\  (rcLibli  iscMiinil  dos  alionls  cl  rlé- 
p  iuiainos  (Itidii  ponl,  cualoruicnienl  au  caliier  des  charges  el  au 
j>lnn  ci -annexes. 

2.  I.a  n5i>e  en  adjndiralion  des  travnnx  ci-dessns  dcsi2;iics  est 
an'orist  f  -iiiivanL  les  clauses  cl  contlilioiis  slinulées  tians  Udit  cahier 
des  c  arpe>. 

3.  11  »era  poumi  aux  Tfais  de  conslniçlîon  cl  d*enlreticn  (]t|ilik 
pont,  de  9e»  abords  ei  dépendances,  au  luoyeii,  i*  d'usé  subventiob 
de  trcn*e-cinq  mille- francs,  savoir  : 

Viiigl  ciiiq  mi. le  franis  accordes  sur  les  fonds  de  VÊlat; 

\Yi\  mille  francs  oflrris  par  ie  sieur  de  Donijace,  suivant  Tengage- 
mcnl  pris  pnr  ce  particulier  dans  son  nicmoire,  on  date  dn  a'o' dé- 
cembre i843,  lequel  restera  annexé  à  la  (îrésrnic  ordonnance; 

a*  IVon  péage  qui  sera  ccmièclL ,  pnr  voie  d'adjudication  publique, 
AU  soumission n  iire  qui  ott'rira  le  plus  torl  rabais  sur  la  durc^  de  |a 
conressioii ,  donl  le  ninxinuiin,  qui  ne  pounn  excéder  qualre-vinct- 
dix-ncuf  ans,  sera  Uxé  à  l'avance  par  le  ^r6i;ict  dans  un  billet 
cacliclé. 

^1.  l/î.djiKlicnlion  ne  sera  délnillive  et  véritable  qu*aprcs  avoir  élé 
appronvce,  s'il  v  a  lieu  ,  par  le  ministre  île  l'inlérieur. 

5.  A  (otnplei  dn  jour  oti  !e  pas.sa^e  du  poiil  sera  livré  ou  public, 
j  'tpi  a  \  ex  iia'iou  de  la  diux  c  du  terme  lix  '  par  le  proci  s- verbal 
d'a<\^udivalioQ,  il  y  sera  perçu*un  péaj^e  conforaiémcaL  au  tarif  ci- 
après  : 


Per^  ttnr  )  p'od,  <  li.irgrc  o«i  non  \  , , ,   o'  o5* 

C/ie\.tI  Ml  mi:l.i  <  l  s.iu  cavaliiT,  avec  valise   o  i5 

Ciir\ai  ou  nud<  t  cli;.r^é.  . .  .  •   o  lO 

Afie  on âne<se  cliargc  •   o  o5 

di^%al  nu  mult>l  non  chargé  ,.,   O  076 

Ane  (Il  jiirssr  non  cliart'r  ,,....*  O  Os5 

Ciictnl,  mulvl,  bieuf,  vacbeou  âoe,  employé  au  Ubour  ou  allant  au 

p.il-ir.  ;;<•   O  oaS 

Fxrtir*  Il  N.u  bc  oppariCiKint  ^  des  niarcliaiids  deslinc  h  la  vcnle   o  10 

Veau  ci  porc   O  o5 

l^lonion,  brcbb,  bouc,  chèvre,  cochon  do  lait,  paire  d*oics  on  de 

diu'lons   o  o3 

Lorsque  les  m'Milons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
pairrs  •!  o  rs  ou  de  dinUous  iront  ^u  pâturage,  on  ne  payera  que 

OioiUv-       l'r  -il. 

\j,r  (pie  l<  s  inrincb  seront  an-dessus  de  ciuquanle,  le  druil  sera 
diinin.ic  d'un  (piarl. 

Voiture  'u  pendue,  à  doux  ou  quatre  roues,  il  un  cheval,  et  pour 
mac  huirc à.  dnux  c^v{|ui(,  compta  le coaducU^f.•  ••••••••>••  p  90 
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Voiture  sttsjpendae,  h  cleox  chevaux  on  malets,  compris 

ienr  ,   i'5o* 

Voilure  suspendue  A  trois  clie\aux  ou  nuilrts,  compris  le  couJucIcur.  2  20 

Cba(|uc  cheval  ou  mulet  en  sus   o  70 

Les  voyageurs  payeront  sc^iarénieiil  le  prix  ûù  pour  ane  per- 
sonne. 

Cliarr(M!c  à  deux  ou  qnafre  foues,  à  un  cheval  ou  mulet  ou  à  doux 

1)(tmI"s,  cl  le  coiuliicteur   O  So 

Cliarrclle  h  tlcux  clicvauv  ou  nitilcis  ou  (|it,ilrL^  bœufs,  cl  le  con- 
ducteur  O  70 

Idem,  à  trots  chevaux  ou  mulets,  ou  quatre  bœufs,  et  le  conducteur. •  aS 
Cliarrelte  h  vide,  h  un  ou  plusieurs  chev::ux  ou  mulets,  cl  le  con- 
ducteur, moiti<^  pris  d'une  charrette  cliar^éc. 
Cli;irrcl!c  chargcc  employée  au  Iran  port  des  engrais  on  A  la  rentrée 
(les  rccillci,  à  uu  cli<'val  ou  mulet,  ou  à  doux  bœufs,  (  l  le  co.i- 

duclcur   O  40 

Itkm,  at!clée  de  desx  chevaux  ou  (|ttatre  IxTufs,  él  le  conduiirur. .  o  55 
/i/eni.  alle'ëo  de  trois  chevaux  ou  quatre  bœufs,  et  le  conducteur.. .  •  o  75 

Chaque  «  otlier  en  sus  o  30 

L'  moine  cliarreMe ,  A  vide,  ne  |  a\oia  rpse  la  moitié. 
Oiiatul .  dans  les  .lUolaucs,  au  I  o(j  (Puii  choval  il  y  aura  un  ànc,  on  ne 
payera  (pic  la  muiiic  du  droit  pour  un  clu  val. 

Il  8  ra  paye,  pour  les  chevaux  ou  mu'eU  dételés  par  1rs  charielicn  on 
conducteurs  de  vo.ture,  le  même  droit  que  s*ih  claieni  attelés. 

0   Seront  exempts  des  (lr(ii!s  de  pcap'C, 

Le  prt'lct  ilu  d*  parleuicnl ,  le  sous-j^rt  lel  de  l'arrondisspmpnt ,  les 
uiinislrcs  de.s  dilVérenls  cultes  rec(A)nus  par  rp)lnt,  les  ingf  nlcurs 
et  conditcleurs  des  ponis  et cliaassées ,  les  agen!s  vc^yers ,  les  employés 
des  con  tribu  lions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les  préposés  et 
agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gen- 
dannerie,  dans  Vexercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  lout 
grade  voyageant  en  corp9  ou  sépnrémlent ,  k  charge  par  eux ,  dans 
ce  dernier  cas,  de  prcsrnler  une  feuille  de  route  on  un  ordre  de  ser- 
vice; les  conrrîcrs  iln  Gouvernemcnl ,  les  malles-postes,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  >ervicc  des  postes  de  TËtal;  les  élèves  allant  àPécole 
communale  ainsi  qu'à  rinstruclion  relif^iense  on  en  revenant  :  les 
prévenus,  ncnisés  on  condamnés  conduits  par  la  force  publique. 

N'  ii.SyS.  —  Ofdonnaxc  r  du  Roi  (conlre-signée  par  le  minislre 
des  travaux  publics)  portant  : 

Art  1".  11  sera  procédé,  par  voie  de  pubVicîlé  et  de  concorrenc**, 
à  radjiKlicalion  des  travaux  d'établissement  d*un  pont  suspendu  sur 
la  baone  à  Lyon,  en  face  du  port  Mouton,  entre  les  faubourgs  de 
Vaîse  et  de  Serin,  conformément  au  cahier  des  charges  ci-anncxé. 

L'adjudication  sera  passée  an  rabais  de  la  durée  d'un  péage  donfc 
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la  perception  aura  Itea  an  profjk  c^e  radjndiealaire,  sn-vant  le  tarif 
ci-après  Cxé.  Le  maïuniiiin  de  Ja  durée  du  |)éoge  concédé  sera  déter- 
miné par  Tadmitiistiaiion  dans  un  hîUel  cacheté  cjui  ne  sera  ouvert 
qira|)rè8  le  clé|)Ol  des  soumissions. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  p^age  est  fixé  ainsi  qu  il  suit  : 

Pour  une  personne  à  pied  «  en  âge  de  ma'cbcr  o'  02* 

Pmu*  chaque  cheval,  mulet  ou  âne  portant  à  bât,  soit  lait,  soitlior- 

to'age*  avec  son  conducteur  •  o  o5 

Pour  chaque  chmal  de  selle,  avec  son  conducteur   O  07  1^2 

Pour  un  chn\al,  bœuf,  àn  -  ou  mulet,  atlclù  à  une  voitu  c  ù  doux 

roues,  non  >us,>cndue,  chargée  ou  non,  conducteur  coa  pris..  012  ija 
Pour  chacun  des  dii  vaux*  bœufs,  ânes  «u  mulets  attelés  on  sus.,  o  o5 
Pour  uo  cbe\al,  bœuf  ou  mulet,  i.ttelé  â  une  voiture  k  quatre 

rours.  non  suspendue,  chargée  ou  non,  conducteur  compris. .  o  i5 
Poiir  cliacuu  des  chevaux.  ba?urs,  ânes  ou  niulels  atre'és  en  sus.  o  o5 
Pour  une  voiture  suspendue  à  deui  roues,  altcléc  d'uu  cheval, 

co  ducteur  compris  •  o  17  1J2 

La  même  u  quatre  roues,  atlvlée  d'un  cheval,  conducteur  com- 
pris.  ••••••  •••••  •  q  so 

Four  chaque  cbe\al  eo>u8   o  o5 

Les  personnes  |.Iaoécs  dans  les  voitures  payeront  séparément 
comme  une  |)ersonnc  à  pied.  ^ 

Pour  une  carriole  à  bras,  brouelte,  chargée  ou  non,  avec  son  con- 

ducteur   .  .  o  o5 

Pour  chaque  \cau,  porc,  chèvre,  mouton,  non  compris  le  conduc- 
teur  G  02  ^ 

Pour  chaque  bœuf  ou  vache,  cheval  non  atleié,  non  compris  le  * 
conducteur  «   o  o3 

EXEUPIiOKS. 
Sont  cxeniplés  du  péage  : 
Le  prelel  cl  les  sous  pi  ciels  en  tournée  •, 

Les  ministres  des  cultes  rccouuus  par  l'Etat,  dans  Texercice  de  leur 

iniiiiî»  V.  c  ; 

i.is  ui.iircs  (le  Lvon,  de  la  Croix-Rousse  et  de  Vaiso  ;  les  juges , 
le-*  ju-i  ;.  de  paix  el  leurs  grelllirs,  ies  cdnuiiissaires  de  police  oia&i 
que  leurs  agonis,  dans  l  exercice  île  leurs  Ibnciions; 

Les  ingénieurs,  couducteurb  des  ponls  el  diaussées  el  autres  agent 
du  même  m  rvice; 

Les  commissaires  de  police  et  agents  de  surveillance  des  chemins 
de  (?r  institués  par  le  Gouvernement; 

Le»  agents  vujers  et  les  piqueurs  chargés  du  service  des  chemins 
de  grande  communitaiiou; 

Les  a«.eols  des  conirîbutions  directes  et  indirectes,  des  douanes, 
de»  forêts  el  du  service  des  poids  et  mesures,  dans  Texercice  de  leurs 
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Lès  inspectenrs  el  stationnaires  des  lignes  (cléprnplnqncs; 

La  gendarmerie,  les  corps  mUttaires,  Jc^  sous^iliciers  et  soMats 
voyageant  îsoléineni  avec  fetiille  do  route;  les  transports  de  Tadmi- 
nisiralion  de  la  guerre  déiinb  par  le  titre  Vi  du  décret  du  a3  juin 
iSoO  ;  » 

Los  courriers  du  Gouvernement,  les  malles  servant  au  transport 
des  dépêches  elles  faclcnrs  de  la  poste  aux  lellres;  les  voilures  collu* 
laires  employées  au  transport  des  coudamnés,  les  prévenus  ou  accusés 
conduits  par  Ja  lorcc  puhiifjuo ; 

LesL'Ièvesdu  coilé^M*  royal,  de  colc  \  é'criiiairc ,  d?s  séminm'ros  de 
Lyon  t  l  des  t'colus  priniaii  cs  di;  la  (.roix-liousse  cl  de  VaibC,  uiai chaut 
réunis  el  conduits  par  Icius  uiail.  es  ; 

Les  voituros  cl  tliovaux  cniployi  s  au  service  du  nel!o:(  mrnl  dos 
villes  cic  Lyon,  la  Croix-UcushC  et  \  ai.se,  du  curage  des  fuSM's  d*ai- 
sanccs,  du  transport  des  gravois  et  décombres  pour  le  servies  do  ia 
voirie  et  des  promenades  publiques  ;  les  conducteurs  de  ces  mémos 
voitures. 

3.  L*«djudîealion  sera  soumise  k  Tapprobation  du  ministre  secré- 
taire d'état  des  travaux  publics. 

4.  L'adjudicataire  est  auloi  îsé  à  faire  racquisiticn  des  terrains  et 

bâtiments  néce^s^>ires  pour  rt-xécutioii  de  ces  travaux.,  en  se  ct)ufor- 
mani  aux  dispositions  des  titres  11  et  sui\aub  de  ia  loi  dn  3  tuai  t  8'i  i, 
sur  l*expropHalion  pour  cause  d'utilité  publique.  (A^^ui/Zv^  19  Juia 


CfiRTinÉ  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire cfélat  au  dé  parte  me  ni  de  la  ja^Lice 
et  des  cuiU'S, 

A  Paris,  le  26  *  Juillet  i844, 
♦  N.  iMAUTlN  (du  Nord). 

*  Cette  daici  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Cbancellerie. 

On  ■'•boBiM  pour  le  DoIIetlo  dn  loit,  à  nison  d«  9  franc*  ptr  &  la  caiiM  é»  riapitawk 
foyak,  OK  «hci  1m  DirMUor»  à»»  poiUs  du  d^parteoMaU. 


iMPanifiAU  BOTALB.  — -  «6  Juillet 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1117. 


y  11,374.  —  /,  01  sur  les  Crédits  supplémentaires'  et  extraordinaires 
des  exercices  iSU3  et  iMà  et  des  exercices  cfos. 

Au  palais  de  Ncailly,  ic  26  Juillet  1844. 

LOUIS-PIIILIPPE .  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sallt. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ORDOWKÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  suit  : 

TITRE  ?^ 

crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de  1/exercicb  1843, 

ET  annulations  DE  CREDITS  SUR  LS  JUÈME  .  EXERCICE. 

Article  1". 

n  est  alloué ,  sur  iexercice  1 843,  au  delà  des  crédits  accordés 
par  la  loi  de  finances  du  11  juin  1842,  et  diverses  loi  spé- 
ciales, des  crédits  supplémentaires  montant  à  vîn^t-trois  mil- 
lions quatre-vingt-sept  mille  deux  cent  cinquante'-cinq  francs 
quarante-deux  ceatimes  (23,087,265^42'^). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent  répartis,  entre  les 
di/ïerents  départements  ministériels,  conformément  aux  états 
A  et  B  ci-an nexés. 

Article  2. 

Il  est  accordé,  sur  le  même  exercice  i843,  des  crédits  ex- 
tiWïrdiiiaires  montant  à  la  somme  de  seize  millions  cinq  cent 
q4uraxile-deux  mille  huit  cent  soixante  et  treize  francs  trente- 
deux  centimes  (  16,542,873^  32"). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis,  entre  les  dif- 
fércnU  départements  ministériels,  conformément  aux  états  C 
et  D  ci-annexés. 

Article  3,  ' 
Les  crédits  accordés  sur  i'exerrire  i843,  par  la  loi  du 
Il  }m^  i842,  et  par  des  loU  spéciales,  sont  réduits  d^une 
somme  de  tix  miliiona  ceul  cinquante. neuf  mille  francs 
(6,159.000'J. 

3.  /!•  Série. 


<  Ï0«  )      .  . 

^Cfes  annulations  de  crédits  demeurent  fixées,  par  niiiiistire 
et  par  chapilie,  cooforoiéaient  à  l'état  E  ci-aDoexé. 

Les  erédits  accordés  pour  les  services  spéciaux  portés  pour 

ordre  au  budget  de  l'exercice  i84^3  sont  augmentés  de  la 

somnie  de  deux  cent  soixante  et  douze  mille  franu»  (272,000'j, 
confonuémeot  a  i  état  F  ci-aauexé. 

tITRE  h/ 

QiU)IT&  ^tilL^MENTAmES  £T  EXTRÂORDINAIBES  DB  VEIBRUCE  l844* 

ÂRTICLB  5* 

'  n  est  àHoùé sûr  T^erdce  i84i«.  AU-dd^  die  ArédUs-  êow* 
dés  par  la  loi  de  finances  du  24  juillet  i843t  des  crédits  sup- 
plémentûres  montant  à  sept  cent  trente^six  mOle  sept  cent 
soitèAe-^iiirtre^frafxc^  (736,7640- 

Oes  crédits  supplémentaii^s  demeurent  r^jfmrtis  coiofamé- 
ment  aux  états  G  et  H  xd-anaexéi.  • 

AjmcLE  6* 

n*  est  accordé,  sur  le  même  exercice  i844f  des  crédita 
e^tzaordinaiiies  mpntant  à  la  spmmç  de  quatre  millions  cinq 
cent  seize  mille  à\x  cent  quarante-trois  francs  q^arante-c^atiiues 
(4,5i6,643f  4o'). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis,  entre  les 
divers  déparlemeuts  ministériels,  conformément  aux  états  I  et 
J  ci-anuexés. 

Article  7^  .  - . 

.  Il  est  acc(Mrdé,  sur  Ve%wàe^  iSUq  pour  k  payeamt  dAe 
créances  des  «œrckps .périmés,  des  crédits  estmordinainsiq^- 
«anx  montant  à  k  somme  de  cent  somate  et  quinze  itûtU^ 
cent  quatre-vingt-sctîze  franes^aectathiies  (175,^96^  11*}. 

Ces  crédits  extraordinaires  spécial»  aont  réparti»,  entre  les 
dilférents  départements  ministériels,  conformément  à  Fétat  K- 

'  Article  8* 

U  ^era  pon^^'u  aax  dépenses  M<»i8ées  par  les  articles  5,  6 
et  7  qui  précèdent,  an  moyen  des  raB0iirc6S.lu:caid(ées  par  la 
loi  de  finances  du  24  juillet  i84â<. 
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TTjîŒ  in. 

.  AKICLATIOIVS    £T  SDPPlilfEIITB   W    CREDITS    POUR  LES  TRAYÂCt 

EXTRAORDINAIRES. 

AàTlCLB  9. 

Les  crédits  accordés  par  diverses  iois ,  sur  les  eiei^ces 
et  1845,  aux  Bsiiiistres  des  Uavaax  piiUiea«  de  la  g^oerre  et  de 
la  Biarine ,  pour  les  trwvaoi  extraordinaires  et  les  grandes  lignes 
de  chemiBs  de  fer.'sont  réduits,  conformément  an  tableau  L 
d-annexé ,  d'une  somme  de  quatorze  millions  trois  cent  quatre 
mille  quarante-sept  francs  quarante-trois  centimes,  restée  sans 
emploi  sur  Jesdits  exercices,  savoir  : 

Exercice  18^2   14,289,047^  43* 

Exercice  i843  •   65,ooo  00 

iA*3o4»o47  A3 

Article  10. 

Conformément  au  tableau  L  ci-annexé,  des  crédits  supplé* 
mentaîres,  montant  à  quinze  millions  six  cent  quatre-vingt-dix 
mille  trois  cent  soîxaote-cmq  francs  trente-neuf  centimes,  sont 
Mverls,  sur  les  exercices  i&43  et  i844»  aux  ministres  de» 
travaux  publics,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  poor  les  services 
mcjstioooés  à  Tarticle  précédent,  savoir  : 

Sar  fexerdce  xW  • .  * .  i4,5i 5,365'  S^* 

Sur  Texercice  i844  •  ».   1,175,000  00 

15,690,365  39 


TfTRE  IV. 

CRÉDITS   SCPPL&MENTAIRSS,  AUX   RESTES  À   PATER  DES  EXERCISES 

CL05. 

AancLB  IL 

Il  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  des  exer- 


1889,  i84o  et  i84i,  des  crédits  supplémentaires  pour 
la  somme  de  i»ept  cent  trente-trois  mille  neuf  cent  dix-sept 
fi-ancs  quatre-vîn<^t-cinq  centimes  (783,917'  85*^),  montant  de 
nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices,  suivant  Tétat  M 
ciau!îc\é.  '     .   '  •• 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorises  à  ordonnancer 
ces  créances  sur  le  chapitre  spiciai  ouvert»  pour  les  dépenses 
ItSéhê^  ta. 
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des  exercices  clos,  aux  bncîgcls  des  exercices  courants,  confor- 

mémcalà  larLicie  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

*     .  •    .    .       •  »    •  *  »•  ' 

.     TITRE  V.  . 

AVANCES  AU  GOl^T£|lMEM£NT   DE  LA  GRECE. 
.     .  A»TICVft  1%,  ... 

qimkitvvki9i-treiiè-Hiillé.iié«f  «ml  tsk-fiMMi  MhH»le>Mitf.fle»s 
limes  (193.906^  69  «  r«fiel  de  pout3f«îr«  à  àêbvà  du  6o4« 
vemsmtftt  âe  la  Grèce,  «»  Mmjpiémm^t  dv-  pâyemeftl  Ai 
iemesire  échs  le  i**  septeaibre  i8d3i  dnihitéréteet  de^-jlTaiiilNP^ 

tîssement  de  Temprunt  négocié  1©  i^jânyiar  iSâ^-par  ce  Gou- 
vernement, jusqu'à  concurrence  de  la  portion  garantie  par  le 
trtsor  de  Fiance,  en  exécution  de  la  loi  du  i/i  juiu  i833  et  de 
l'ordonnance  royain  du  o  juillelsnivant  (i). 

Les  pa'ycuieiils  qui  -boront  faits  en  vertu  de  l'anlorîsatîon 
donnéo  par  le  présent  arlicie  auront  lieu  à  titre  d'avances  à 
recouvrer  sur  Itr  Gouvernement  de  la  Gn  ce.  H  sera  rendu  au- 
nucjiefncnL  aiix  Chaïubi  es  un  compte  spécial  de  ces  avâoces 
des  rçcottvremeat»  i^pérés  eu  aUéouaUutti 

La  piésente  loi,  dîsculcc,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cîiani- 
Î3re  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes,  et  sanctionnée  par  uou^ 
Gejnurd  hui,  sera  exéculéi^  roinnie  Ifii  de  l'État. 

Donnons  en  manhement  à  nos  Cours  et  Tribunaux ,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregisticr  p.irtout  où  besoin  sera;  et,  alin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avon^  fait  inettre notre sreaa. 

Fait  au  palai«  de  Neuilly»  ie  36* jour  du  mois  de  Juillet, 
Tan 

 LOUISrPUIUPPE. . 

Vu ^ scellé daanmd KM» : ,  P^feRoi»  • 

nistrc  Sfcrétaire  H'iMmJépmUmeiii  tmÊn^des/inameu, 

de  Ul  juslici  et  des  €alte$,  c-    z  r 

*  Signé  Laplagmb. 

Signé  N.  BfAHm  (do  Nord)* 

Jil  a*farlit»^~<tcliott,jUuU.*3t»ttV5#!r.  —  ;     v  • 
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Talleatt  des  CirJîfs  snppUmrnfairi's  accordes  ' sur  T exercice  1863,  et  ^ai 

ont  clé  ouverts  par  ordonnances  royales. 
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«ntTSTènES  ET  SEnVlCES. 


MI!«fISTERE 
DE  LA  JtSTiCE  ET  DES  CULTES. 

sires&K  oi  Li  josticb. 

F raU  de  jtiUee  cnnis«lle  <  


30  J 


91 


II 


MINISTKIIE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Frarg  de  Vor ag«  f  l  de  courriers  

MiMiooi  tzli-JorJinaires  el-dcpeuse«  imprcvacs. . . 

WmSTÈIlE  DE  t'INTÉniEUR. 

D^pcDjrs  ordinaires  des  mai- 
sons centrales  Je  forco  et  de 

corri^tiou  

Dôp'      >  (It^  eufji^ts  jugiln  par 
ri  de  ('article  00 
(lu  i.yni(:  pcual ,  et  retenus 

plas  d'un  ai  

Indouioitcs  aux  déparleiiiciils 
pnar  fiais  d'entretion  de 
rouilamnes  desliti^  à  subir 
leurpriiie  au  bague  ou  dans 
Us  naisoni  de  loice  rt  de 

eorrtctioD  y,  .  .  . 

Trans[>ort  >Ws  condiioocs  au  b«gu«  et  «  plus  d'uu 
•n  d«  dclcuduo  ,  iC|'risM  d'cvadus.. .  

MIMSTÈRE 
DE  L'AiGRICULTlRE  ET  DU  COMMERCE. 

Ktal>li*i«eienU  thermaux,  laztrrts  el  servies  sanî- 
t»i  e.  —  Frais  de  srr\ic*,  d'ent'clico  ttld'ar]- 
mtBt<.(r.'i lion  de  i'clallisstiucut  tbcriual  èù  \t- 
eb%   i,.  ..i  


ordiakirTS 
«Im  oeadaao«9 
•  |iiaa  ^uft  fca 
d«  dét««ition , 
r«of^air« 
i»mi%  1m  Aalsons 
ctntnlcs 
it  f^re*| 
de  eorrtctlon 
on  autres. 


EIMSTLRE  DE  LA  GUERRE. 

tKCTiOK.  —  Scriict  ordinaire. 

G*nd*raxf  ■  '  

î  Solde  tl  rb  ' .-  1 1-.  1,  ^  \  I .  rf^  

I      4c«  ttaupci.      I  Chau&ige  

1  S   I  Fowii-n»  

16   I  Solda  d«  ■eo-«cti«ité  et  de  réforme.  —  SaHe  dv 
•ac(!«iië  ic^ic  (lar  la  loi  do  10  mai  1831. . 


flUIMSTEP.E  DES  FINAXCFS. 

lUotrs  S      0. 0  

tl' ■                 mes  Drtrr»  riuaux  ri  ii\i<-re^  de 
Il    l     l'Ose.    (  Loi   du    5  août 
fe«rc.iia.s     1  1821.)...:...'.'...  

■  f  l  U"»«aoi  di«ers  .D(«eit  canaux  el  ua»?|;.itioii 
I  k  rv^boorset  I  do  Tarn.  (Loi  du  St^  août 
j     P**  ^  y    i  b22.^i  •  •  %«  f '«  «<•  I  •  •  f  •  >  • 
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MONTANT  DES  CHEDITS 


par 

par 

AATICLE. 

300,000'00' 

300,000^00* 

ir>o,ooo  00 

150,000  00 

800,000  00 

800,000  00 

par 
MixisriRS. 


050,000  00 


500,000  00 


aoo.oao'oo' 

050,000  00 


1,500,000  Of)  \ 


1,5^0,000  00 


350,000  00 
40,000  00 


S0,0G0  00 


6fi3,onn  00 

313,023  (  0 


40,000  00 


30,000  00 


6(53,000  00 


30,000  00 


01.005  00  I  377,928  00 
6,«9'>,4G3  00 


20,000  00 

49,067  00 
2  18 

m  50 


«,S02.463  00  /  7rî>53,301  00 
20,COO  00  ] 

•'i9,0û7  00 


510  71 
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Saito      UlinSTÈRE  DES  FIHARCB8.  . 

Inlércts  de  la  dette  flottante..  .>••>••• 

Feniîoot  4*  doBfttairw  dëponW».  ..».......•• 

SEKTICI  OIS  iTAlUUÔMm  MOléTAïaM. 

Dpp*iufts  diverses.  —  Perle»  sur  I«4 l<J4l*ocef  en 
fort  '  

ssmca  âDWXTtTaATir  st  i>b  pibciptiox  de 
fc«i»Mi«*lMiinT,  Ms  pcmMM  wt  m  «WU» 

Efrejiitrement  tt  DomotMf. 

PprsonneT.  —  IWmisrs  dn^  rt^'eveors  

DcpenseB  diverses.  —  'i'a;^;^'.l(ul»  auK  percepteurs 
dps  contributions  direrle»  sur  le  produit  Je  lu 
d^l.ile  àrt  papiei*  limbrcs  et  far  1*  distribution 
des  pawe-ports. .....••^  


UariCK  AAMIHISTaATIP  BT  DB  «B«f  BILLABCB 
BBB  ttuA-n  •àM$  MB  DiMBTtHBtTS. 

Matër'ol. —  Frais  d'ahntaje  et  de  façonnage  de* 
conpM»  «t  Jioif  Mploitïl  pur  •eoaoflfeie. . .  ^  •  « .  v 

SERTCCB    ADMT7II.STR  ATtr    £T    BS  MBCBmOV 
OSS  OOCAneS  I)A^S   LES  OCPABTBimT*. 

Dépea»e»  diverses.  —  Dépenses  adminislratîvea. . 

SBBTICB  ADMIBISTEATir  BT  M  rBBCBPTIOB  DBS 
«OBTBmOTIOBB  IBDnBCTBB  BT  MB  MBStas  ï 
m  »àMM  iM  »ÉMBTB1IBBTB. 

Contrilutiviê  tfndlfMM. 

Personnel.  — Remises  anx  entreiposenrs  de  ttliaw, 
«ux  receveurs  liaraiistea  et  i  divera  pr^nos^.. 
MpBBSBB  divBcaaa.  —  IMpMBBB  ncoaviBlmB.. . .  • 


BIltORATIim  MU  TAIAO». 

MalMcI*     AelwU  «t  traB^wtB  d«  tahwB. 


SBRTICK  AOMINlSTBATir,   BB  rBBCBPTIOB  BT  D'EX 

p.oiTATiM  MB  BOBima  mu»  ub  sirABTB 

■BBT». 

ii/i(ra<ion  cl  perception. 

RemiMS  sur  le  prix  des  places 

daiia  les  malles-postes.. . 
Bonii^es  sur  la  laxp  des  lettres 
et  la  droit  de  5  p.  Oy'O  perçu 
pool-  les  esvois  d'ai^st . . . 

THABBPORT  Dtin  DKricHES. 

D^tBiMi  difBiMB.  <—  Tf»n«pert  pir  mtNprisM. . 
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MONTANT  DES  CnEDITS 


par 
AnTICLB. 


3,5S5,O00'00« 
30,000  00 


10,000  00 


par 

CBAPITBB. 


MO.OOO  00 

t 

200^000  00 
29.000  00 


154»000  00 

M,oeo  00 


4.MO,000  00 


6,000  M 
180,900  00 

S89,84&  00 


3.585,000'00' 

ao,ooo  00 


10,000  00 


iOO,000  00 

jts^Soo 

290,000  00 
25,000  00 


T-    •»  f 

mibutIbb. 


134,000  00 
00,000  00 


4,000,000  00 


110,000  00 


209,049  00 
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BSTS  KT  BXSTlTVTIOkS.  «OH-TAUBM | 

<F«r4U.  

sur  produits  ^  Cootrilutioiis  indirectes. ..  . 
(  indirects  •!  divers,  t  Produits  divers  

\         ,  «le,  tu  nstièn  ii«  douMMi. .  ^  •  

RcpartitiM  d«  pro-j 

dui!,  <J'»")»ndf»,/Euregistremeutel4o««îl«i. 
ssisiM  et  wnfiK..  \  CoBUihirtitt»  iadiitelM. . . . 
tioa  aflriMM  tl 

dÏTer*  f 

PnjBts  •  i  «iportstioD  dos  marchandises  

iÈMOaipI»   sur  le  droit  de 
coBioniaaiion  des  ttU. . . 
Escompls  sur  U»  droite  d« 


69 

70 
71 


MOMTAliT  DES  CftÊDlTS 


«mnjtmm 


88,000' 00*  ) 

2o,noo  00 

185,000  00 
145.000  00 

800.000  00 
500,000  00 


1.500,000  00 
150,000  00 


par 
HttMVàu. 


\ 


S&S^OOO'OO* 

145*000  00 

UOO.OOO  00  )  12,121.422' 71« 
1,500.000  00 


Tôt 


'i'2.b'.ij,hl3  71 


Liai  E.     TaUeau  des  Crédits  uipplcmcnlaircs  accordes  sur  l'exercice  ii^Uô»  et  qwi  m'ont 

pas  lté  ouverts  par  ordonnances  royales. 


28 


61 
64 


MOaSTÉÊE  DES  iFFAIRES  ÊTRARGàBES. 
rmtéêMtnm,..,.-  

MINISTÈRE  DES  RHAIICES. 

Cbsm^rr  d»s  Pair»  ,  

Go«r  d(s  comptes.  —  Matériel  

•aanet  âBanutftATir  n  ra  mcstrios  9M 
cosTiiBVTioi»  umaam»  «m»  i««  ni»!»- 

TUtaTS. 

Dé|^af«s  diverses. —  Loyer*  tt  frai*  divenpoiir 


perception  des  droits,  ctr. 


■unes   ASMiaisTBATjr,    M    riacirriox  it 
•■nnoirAtfN  »w  «omt  »An  au  sirAi* 


Matérid..  i   oaraitam  4*  Khtom   • . . 

"  \  Fwk  é'iiyfWMoat,  tîaifcmttciditlf. 

T»a^«rOBT  BIS  BFCÈcnES. 

Maléntt.     Transport  eu  foste;  iuileianitM  aus 
favlwlotUit^diiGciUi,  «te. 

TOTAU  


88.880' 88^ 


15,035  11 
21,000  00 


6,700  00 


oo.ooofoo* 


15.635  11 
21,000  00 


6,700  00  I 


88iN)0'00 


132^41  71 


5,000  00 
70,444  00 


13,062  CO 


75.444  00 


I3,6r,2  CO  / 


ToTst  des  erédiis  giipfiWiiientairw»  pour  lV«f>rcicp  1  . 


rv:3*441 ,71 
22,894,8J5  71 


Digitized  by  Google 


fixAT  C.      7«Ui0i  4ei:Çf4éilk  extraordinaires  aeeorêis  pour  les  dépetueé  non  juitiim 

'  an  b'-ul  et  dr  J'rrrrrîcr  fS'i.3. 


— H 

MONTANf  DES  OtéDlfS. 


B 

u 


U 
23 

43 

47 


Il  bit. 


9 

IS 

91 


1  Jîi 
9 
5 
G 
7 
8 
10 
11 
12 
9 


mmkna  st  sekticbs. 


EuUiweiaeots  des  Wanx-arl*  

Scconr^  aux  élmngffri  riîfiigirs  en  France  

AcquisitïpB  de  l'hotc]  CItiiiy  al  de  la  collrctioa  Dusominerortl. 
Service  fvoibre  du  Iraul  de      Ut  S.  A.  H.       h  «iac  d'Ut- 
Utnv  

Fraii  nrr<  s'ioiiTf  (I';ir![iiisillnii  ilr  la  portion  dn pakii BMrlNm 
appaileuaot  à  M*'  le  duc d' Aumaie  ••«•••■••.•.. 

auNisTte  DES  TRAVAUX  mucs. 


Mcnoii* 

SkrAeeordîna're.  '  ' 

Frais  d«  premier  ^taUfHMMirl  d«  ttlnklr*  

Travaux  de  i  c^idanutiMi  «t  d*  rfdtnMs  dce  bords  ém  Rbin. , 
AëparatioQ  de  dommages  causés  aiu  routes,  aux  })OuU,  aux 
voîei  navigables ,  àinsi  gti'aox  digue*  et  levée*  par  le*  inoo- 
dBliMtd»BkÔM«lM*«fl«Mt»  •  


■nnSTÈBE  DE  Là  GDBlIRE. 

l'*  SECTIOK. 

Service  ordinaire. 

Solde  et  entretien  des  troupes  ..*.*•  ••*•• 

Tran^ortsgfodnuix  

Dipw«mMertle»«o  Alféfie.  ^ 

MINISTÈRE  DE  LA  MABINE. 

1**  SMTIOV. 

SmMê  «riùuàr*» 

Frais  de  prrm'cr  clalliasrmeni  da  mia!eltta**»*«***«i 
Officier»  militaire*  cl  civils.  ...*■•..••«•.•■•■•.«.• 
SelJe  et  hebiUemeat  dee  éqnipagee  «1  det  troape*  

Hôpitaux...  ....•..•«•..*.. 

Vibres  

Travaux  du  iiiali'rirl  naval.  (  Pbrtt.).  •.>■■■••.••«.  • 

Tia\ :iiix  (le  l'artillerie.  { Ports. )  

 [  ÉiebliieeiMiil  hen  dM  per  i*.  ) . 

1 r a vaux 

Poâdm  •••«.  ;  •  


par 
ca  A  mu. 


par 
aixisTkia. 


i50,pu»oe 

M?»  M 
50.MOM 

7,105  76 


S18,10^'79« 


12.000  00 
400.000  00 


1.000,000  00 


TOo.dOO  00  y  S.073,54<  00 


  I 

200^000  00  ^ 


12,000  00 
12.000  00 
1,04V,600  00 

59.600  00 
602. GOO  00 
3,107,150  07 
173.980  00 

65,000  00 
110,000  00 

& 1,820  00 

15,000  00 


5,437,750  97 


Digitized  by  Google 
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MINIST£;il£S  ET  SfiRTICES 


17 
18 

11 

23 


Soite  im  MIKBTÈRE  Di  1.^^  V^|. 

RnoBT... ... 


2i 
25 


82 
83 

86 


Frais  çcn^raaz  d'imprcMÏOM  

Matériel  de*  MrvieM  4*adminatntk»o  dm  pmrti  «t  objeU 

divan  .....y.  

SdfBCM  tt  ttli  twntimrt.  (  M«t<(ri«1.)  

r,(-[>f  n--f 5  .1"  s  ^rr\  ic.  ^  miKl^irr»  jux  colonies.  {  MslJikl.)  

DcprOMs  lies  colonii!tilc  la  î^|arUui(|uC «  de  |a  Guadt Inupr  ,  de 

laGnyane  iranraiso  et  4*Bow1mm*  (Sc|rvic*  gcuéi  oI.  ;  

Uem .  . .  {Stt\m  local.)  200.000'  00 

Id-m...  (Id.m.)  Sulivcnlion   300,000  Op 

Î!iuli\«ntion  à  la  Giiadeloi:pp.  [  Ser\ice  local. }  .••«•••..•••. 
SuiivtntiMi  à  divciv  ctaJïlisseiacaU  coioniaas  , . 

MINISTÈRC  rXES  FINANCES. 

R#pnte,  par  l'État,  du  moliili'er  monrlnire  <Ic  Marse'llf  

Service  de  l'eorcgitlicmi  nt  et  du  limbre.. —  Frais  de  liin- 
brege  dea  connaissrinrnts  et  lettres  de  voilore.  

Ser^ic^»  des  douanes.  —  Fiais  de  divers  ^rr%•■ce$  

Srfïic*»  de»  tabacs. —  Rrcoiisli ucUon  de  bâtiments  à  la  Diaiiu- 
faftufp  des  tabacs  de  Paris  

Service  des  fotte».  —  CoaeUuctio&  des  meliM-briiia  


MONTANT  DES  CnEDITS 


CUMTW. 


antiTftn. 


5,437,750'07«\ 
aC.OOO  00 

70,000  00 
S»iiOO  00 
^QO.QOQ  00 

79,500  00 

S00,000  00 

600,000  00 

9t,047  06 

2Q»SS6  00 
000.S5O  00 

125,000  00 
169,850  00 


0«MT»118fOO' 


791,397  00 


Toru. 


12,430, iCS  50 


État  D.    TakUaa  des  Crédits  extraordinaires  accordes  sur  le  luJget  de  Vexercite  1843, 


■'Jr  non  rnr-'' 


/■.V'  n-:rrs  prrràh'ith 


M  M 

II 


umnitwm  n  «vraso. 


14 


WNIST^RB  PE  U  JUSTICE  ET  DBS  CULTES. 

PF.PEKSES  P|«  CVIiTIS. 

Rdp««liPD$  de  laMihédnde  de  Tieyei.  (  Loi  da^  jais  1841.) 

DE  L'INTÉRIEUR. 


I 


41 


41 


IWfi«»Me  êm  nâliriel  dee  figée*  t^légr.i|<1i  q<  ri.  (Loi  «la 

11  jiiin  JSlJ.  

C«b%\(uction  du  touibeae  de  l'empereur  Napoléon.  (Loi  du 

l-jMlIel  1843.)  

Tra>atiid«  piintnre  rt  df  sctilptare  au  palais  do  la  Cliamhre 

de*  Pun.  (Loi  da  11  jeta  1842.)  


MONTANT  DES  CRÉDITS 

Il  I 


par 


9,958  80 
474,913  65 
MS.441  40 


jar 
MIJiIftTSni. 


79,662' 87* 


749,113  88 
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u  • 


19 
2S 

24 

25 

20 
27 

28 


8 

87 

79 

80 
81 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  VUBtKS» 

SECTiOH. 

SfTMM  onb'aatre. 

Adièvf  ment  des  divers  monaments  de  la  Capital*.  {Im  du 
Ojuillei  1836.)  ■  •   ••• 

Réparation  doanUfM  causés  par  les  inondations  extraor- 
dinaires Ml  roolM  rayalct  «t  dcpartcmeatalea,  aux  votei 
navigables  «l  au»  digvat  at  levées  qui  bordant  1«  rivières. 
(  Loi  du  31  j.iinitr  1841.)  

Sulivculion  au»,  compagnies  concessionnaires  da  ponta  sus- 
{•endus  qui  ont  été  eniportéa  «Ni  «ndottOiag^  p«r  Iw  M«x. 
(  Loi  du  31  janvier  1S41.  )  •  

Réparation  des  don>ina(;es  causés  aux  voies  navigables,  ainsi 
qu'aux  digues  qui  bordent  les  rivières,  par  la  cru*  «t  !•  dé- 
boidesMntdM  eau.  (Loi  da  13  juin  1841.)  

Réparation  da»  dignes  et  lavées  de  U  vallée  dn  Rlifoe.  (  Loi 
du  22  mai  1842.)  

Rélablissamenl  ùeacommunications  interrompues  sur  lii  routes 
royales  et  volée  navigables.  (Loi  da  39  novrrol  re  1S40.).. 

Secours  extraordinaires  aux  départements  qui  ont  souflTert  des 
ioendatiuns,  pour  li*  rélablisiement  des  communications  sur 
U»  Witm  ddfarteaMBtales.  (Lai  dn  SS  aevanl»*  1840.) 


limiSTiRË  DE  LA  MARINE. 
1» 

Tkavaas  dn  autlAnd  aaval.  (Ports.). 


MINISTERE  DES  FINANCES. 

Remplacement  des  poids  do  25  kilogrammes  ponr  le  service 
de*  contributions  indirectes,  (Loi  du  10  juin  1841,).... 

Frais  de  conklraclkn  é9  WC  paquebots  à  vapeur  destinés 
à  établir  une  eonunnnicatioin  directe  entra  Marseille  et 
Alexandrie.  (Leidn  11  jdn  1841.)  

Frui^  de  construction  do  liois  p:>qijflioli  à  \,i peur  destinés  au 
service  de  communication  eulre  Marseille  et  la  Corse.  (Loi 
du  II  juin  1841.)  

Coiuplcment  de  fiais  de  premier  clnbli^scment  de  denx  pa- 
quebots à  vapeur  pour  la  coorespoadance  avee  le  Lavant. 
(LoidallJn»I841.)  


MOHTAMT  DR»  CIliDITa 


244.076  16 

123,334  00 

250,000  00 
700,000  00 
30,497  80 

ll.SO»  00 


Riiotf  âê  râtat  C  dVnti»  part. 


.  Total  «faiftAL  des  cr^dîls  «stiaordînaîm  pew  TtMÊÔSu  1849 


m,M  03 


15,000  00 
1,124.571  63 
330,304  83 
184,089  54 


1,422,614' 17' 


227,549  03 


1.634.745  00 


4.108^704  82 
12,438,188  50 


16,543,879  39 


Digitized  by  Google 


B.  1117. 
Érà*  E. 


(  "5  ) 

Tableau  des  Crcdiis  annules  sur  l'exercice  i8à9. 


2  1 


24 

S6  to. 


UlllISTftBBS  ET  SSnriGBS. 


4 
9 

11 
18 
25 


MORtiHT  ' 
cai»ns  Aimé*. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
I'*  SICT1011. 

Sobveotîon  aiix  compagnies  coiircsjïonnaires  des  ponts  suï- 
p«od«s  qui  oui  été  emportes  ou  endommagés  par  les  eaux» 
(Ui  à%  31  janvier  1841.)   M.OM'Ott* 

RéparaltoB  des  digBM  et  Icvms  de  la  vall^  du  Rhône. 

(  Loi  de  23  naî  1842.  ).  SSO.OM  W 

Réparât  OD  des  dommagfi  cautcs  aux  routes  ,  aox  ponis,  aui 
«•in  aevigeblee  iinai  qu'aux  diguet  et  levées  t  par  Ica 
iMNiéaliou  da  lUite*  «liM  afflaenU.  775,000  00 

MINISTÈRE  DE  LA  GUEikRE. 
1'*  •■cTioa. 
SrrvÎM  «niiaw'r*. 

F  la  («majors  *   292,000  00 

Solde  «t  eutretieo  dee  troupee  9,2D8.000  00 

liU  «Oilaim.   125.000  00 

^«•[■erjf»  tniif oriiîros   14, t. 00  00 

iA«aiitics  de  la  gu«rre   IS.OUO  00 

MIKISTÊIIE  DE  LA  MAROIE. 

r*  SECTIOII. 

Scrvica  «rdiaacn. 

IXpaMW  gfaéwJM  <—  4liiMiwiiHBU  frMud»  à»  1*0«<iiim.  • .  •  

Total      erMitt  raiml^  mr  P««itd«*  )84S  


1.1«7,000'00* 


9J47J00  M 


1,SS5,000  00 


0,150,000  00 


État  F.     Toèlcoa  ét*  ntf^lèmeuts  de  Crédits  ouverts  aux  services  tpicitnx  pfiliit  poUF 
■I      I  ordre  aa  budget  de  l'exercice  18^3, 


1              rnittràus  et  sistigbs. 

MONTANT  DES  CRÉDITS 

AwnuM» 

par 

par 
MBTICI. 

«mSTÈHE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CCLTES. 
nranuBta  mtals. 
,               /Art.  1".  Salaire» dMMTTMn 
/       DepeBMa       1        i.deiuilde  àé  Invau 

1     dex|lo.tat.o«     )  «tra»rdiBaiia  

Cm».  3./  mm»mMMUm  (^,,  j.  Appawl«»to  «1 

fr. 

1^,000 

147»,000 

- 

fr. 

1  372,000 

h, 

272,000 

.  T  -.1 


G. 


TakUn  du  CHdiU  suppliauntminê  mccordii  «iir  l'exerdc*  i8H,  et  fiî 

or>f  rfr  nto  rrf^  prir  nrdntmntirr^  ro-v/?f  v. 


&    V  I 


MIRnrànBf  BT  SBBTIGBS. 


12 
1» 


MUMTSiE  DE  LINSTRUCTION  PUBLIQUE. 

tAca  J»inie  dci  erieneM  Bioralee  t/t 
politiqM*  

m  Hnn,»  |  AcMèni*  fythi»  attàtàm», . 

Total  


MONTANT  DES  CRtDITS 


par 

par 

I  j  1  '  p 

fr. 

fr. 

o.ooa 

6,000 

500 

500 

par 

»j  [  >  I    :    i;  K  . 


fr. 
0,900 


6, SOC) 
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État  H.     MÊm,^  CMk  iMfipUwmfyànt  «pûmiU»  «bt  Uxereice  iSU,  et 
.  ^9vt P9f  été  9V9erU  par  ordonnances  roytdes. 


1 


s 

(3 


5  1 


11 


49 

51 

53 

il 

63 


MINISTERES  ET  SEUTICES. 


MINISÏEKË  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 
MÎMÎoi)»  ezlnM»rdiaurN  >•  

MINISTÈIIE  DE  L'AGRICULTUM 
£T  DU  COMI^b&CË. 
Eaconragcmeiitc  aax  iDUHliicISrw  «(  i/u  comoBree, 
publication  des  brevets  d'ùyvotilMi ,  vûaùou  et 
travaux  »tali»tiques  .*.>•.  

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
Araw  «liminittntif  etdt  ptreeplton  dtê  Jpww 
danâ  lté  éiparitmMls. 

ÎTni(«n«iil«  dos  »gMits  d«  acrviee  •à- 
minislratif  et  de  perception  
Truitt'iucuU  (les    agents    du  urvice 
aclif  

diverse».  J  •b««vnep»«  

I  iMpçiiN*  adviipislriiiiifs  

Sfvîeê  admMtMruty <t  it  ptneptiQn  4<»  ctntrAulioiu 
^iÊidimUtdani  In  dgpartemntê. 

i Papier,  impressions,  rigislrcs,  acliiits 
d'instruments,  emballuges  et  trans- 
ports, etc  .....*, 

&$rvw$  adminiêtratif  et  de  peretptimt  Àtê  fOêltê 
daitê  la  dêpaiiemtnlê,  ' 

i Frais  dw  mfCMsioM,  tioAlM  «t  M- 
«1m«».  
Entretien  d«  Utiraents  

TriHipori  det  dcji  'ch  s. 
Pe  rsoQDel.      Traos^ort*  «n  pa^nobota.  (  Appoin- 


MONTANT  OES  CREDITS. 


par 
AUlttl. 


i 


350,000  00 


12.000  ÛO 


15,700  00 

170,200  00 

12.700  00 
17,900  00 


10.000  00 


•4,500  00 
^000  00 

0.3M(I0 


par 


Ir*  c. 
350.000  00 


12.000  OQ 


par 
fr.  c 

150,000  00 


12,0Q9 


214.900  00\ 


30,600  00 


10,000  00 \  M8,204  00 

100,500  00] 
6,S0^  flÛJ 


Rnon  àè  l'dtf*  O  tmon  pwt.. 


730,204  00 

0,[)0O  00 


736,764  00 


État  I. 


H  a 

ES 

"g. 
a  &i 

u  • 


2 

2  lU 
23 
24 
25 
26 
S7 

1^ 


Tableau  des  Crédits  extraordinaires  accordés  pour  les  dépenses  non  prévues 


MINIST£R£S  £I  SERVICES. 


I  *     M1M5JÈUE  DE  LIÎiïÉlUEUR. 

ElaUtMMatni  des  benox-arts  

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Administration  centraie.  (Mat^rirl.)  «.«■. 

Administration  central*.  ( Matériel, ).  

Dcpi  us(sdeaa«mrie(WaHlttM«M  anxcoloniaa.  (Peraonnitl.).. 

lu  pcasesdas  services  nHltairas  aux  colonies.  (Matrriel.)  

Dért  nsft  de»  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua-  \  Service  géni^ral. . 

delon|p« ,  de  la  Çn^ane  franfatw  «t  4e  fiovrbon. .  (Service  ioeal  

SoWentwM  à  divm  4lal>liaerBeàts  aobaiiMt.  ....«•;•.•.,..  ^. ... . 

MîîilSTKRE  DES  FINANCES. 
Service  des  tabacs,  —  Frais  d'aci|uisilioa  d'un  imnedUt  poor  le  atagA> 

lia  tfià  Ubaca  an  flhwe  ,*....«.  

Total  ,  


par 
ebapiire. 

fr.  e. 
31,000  00 


ministère. 


fr.  c 
31,000  00 


3,6&3  00 

180,000  00 
140,410  00 

300,000  0!i)l,314,l)(i3  60 

70,000  UO 

500,000  eo 

120,00000 


00 


1,07^6S6  50 
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,  pour  cause  a*-  non  emploi  sur  les  r.r' rc'icrs  1  rccèilciils. 


t.  u 


25 

20 

23 
24 
25 
20 

2: 


MINISTERES  tT  SERVICES. 


27 


Ministère  de  l'instruction  publique. 

IVp^nAfs  à  la  cliargc  ilu  Irgt  fnit  k  rUiiiverutc  par  M.  Janton  (ie 

Sj.lfr  

Kciutprewion  dts  oravrcs  tcieoliCqr.os  de  Laplacc  

AIIMSTKRE  DES  TPAVAUX  rUBLlCS. 
1  •  SacTioi.  —  Sedtice  nr.DinAiniî. 

Rrparalïon  i*s  donimngrt  cou»<-«  par  li»  iiioiidslions  extraordi- 
nairrt  aux  routrs  royalci  rt  (K'paitcinent;i|r5 ,  aux  voies  nnvi- 
pablr*.  a  n»i  qu'aux  iIi[;uFs  el  le>co».  (Loi  iln  31  janvier  1841.) 

5ab«CDlîcnit  aux  conipnguiei  roncesiioniiaircs  di  s  ponts  sunpFndus 
qoî  ont  rlè  rnipurlvs  om  endommngiis  par  les  caïu.  (  Loi  du 
31  jifitîer  1811.)  

Répara tt  >a  lira  domnia^ca  causes  aux  voies  navigalilcs  ainsi  qu'aux 
di^^UM  et  levées  qui  bord«|pl  les  rivières,  par  la  crue  et  le  dé- 
bordrroent  de*  eaux.  (  Loi  du  13  juin  lfi4l.)  

Tfrpamtîoo  des  donm.igcs  causés  aux  dignes  qui  l>ord(inl  \a  vallée 
du  nhàne  entrp  Lyon  rt  la  mer,  ainsi  qu'au  canal  d'ârlcs  à 
BoDC ,  par  la  crue  el  le  débordement  des  eaux.  (Loi  do  22  mai 
1842. )  

Rcparstino  dfs  doinma^çps  cnnsés  aux  ronles,  aux  ponl^,  aux  voies 
navifiables,  ainsi  qu'aux  digues  et  levées  par  les  inoudatioBS  du 
Ek&aa  «t  tas  afflucol*  

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

r*    SiCTIOH.           SeRVICK  OtlDIKAIRE. 

Dépessea  gto^ralts  des  éublisseiucnts  français  dans  l'Océanie.  . . 


MONTANT  DES  CREDITS 


par 
»pr\ ice. 


ff. 


c. 


par 
miuislère. 


21,r»79  00  I 
40,000  OÛ  j 


fr. 

01,579  90 


80,000  00 
100,000  00 
100,000  00 

500,000  00 
775,000  00 


1,555,000  00 


Total  

RerORT  du  total  de  l'étal  1  ci-cootro. 


Total  des  crédits  extraordinaires  pour  l'exercice  1844. 


1,225,000  00 


2,841,579  90 
1,075,063  50 


4,51Ô,G43  40^ 


État  K.         Tableau  des  Crédits  cxlraordiiiaires  Bpèciaax  accordés  sur  l'Exercice  iS^â, 
"~*  pour  les  créances  des  Exercices  périmés. 


UINIST^RES. 


Mitii«t^r«  de  1«  r  el  des  faites.  (  Dépenses  des  eoltes.) 

■■  di»  «Qairts  <-traiigcres  

àt  riuLciitur  

■  dt«  tnvsM  poLlics.  

.  (a  jrw«iia  

 de  la  nttrioe  

**—  IioaiKes  

ToTAt  


MONTANT 
des  cii'dtts 

par 
ministère. 


fr.  c. 
6,098  fi8 
2,bJi3  86 
T0.666  9'i 
3:>.940  48 
lit,  121  73 
10,924  '.10 
89.459  54 


175,696  11 


Google 


(  u8  J 


1 

'j 

3 
4 

5 

6 

6  his, 
7 

9 
]0. 

10  èù. 

11 

11  i». 


19 


1 

2 
3 
1 
5 


MINISTÈRES  ET  SEBTICES. 


'  •  •  •  •  V  4 


I  «••••••  I 


IinriSTËt\£  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
P*  Pâwns.  —  TftATAn  àaT«Huisis  m>  li  loi  nv     ma  1841, 

Routes  royales  clasicVî  nvant  le  1"  janvier  1837  

Routes  royales  clsssces  depuis  U  1"  janvier  1857  

Routes  royales  «l  ports  naritiaiw  de  la  Corse, 
Adièveinent  de*  i  ou  les  «tnl^iiiaw  d»  l'OuMl. 

Pools  

Amélioration  de  rivirrrs  

Amtiioraltoa  do  riviàres.  (Loi  du  S  juillet  1840.}, 

Strvtet  dM  mbmz  d«  1891  «1 18iS  

Anif'Iioiation  de  ports  insritiines  

Clieinins  de  fer,  gar^ulie  d'inli'réts  et  prêts  aux  compagnies  con- 

cessionuaires  de  chemÎDa  d«  fef  

«Iiaroins  de  far  eonalrniU  par  rStat.  •....*.* 

'^laUisMmeiit de  nooveaax camwc*  

li  de  Boweens  caMHS.  (Lot  d«  8  jaillet  1840.). . . . 

Il*  Pa&TII.          Gra»OKS  LlOXBS  OB  CHIlliXa  BK  FEB  ADTOBISBBt 

VAS  U  X4M  M  11  «vn  1843. 
■t  de  gTBBdee  Iligiiw  d*  ehwûae  def»  «... 

Tor«b  


MINISTERE  DR  LA  GUERRE. 

TBATADK  AUTOBIsks  PAH  LA  LOI  DV  25  nUI  1841« 

Traraux  de  fortirication  de  Paris  

Travaux  de  rortificadon  des  places  autres  que  Paris  

Tr;ivaux  pour  les  batiia^eots  militaires  

Cooslruclicns  pour  le  aerviee  de  l'artillerie  

CoaaUnctiooe  ewt  duUissemeuis  de  peudne  etealpltree  < 


Total. 


MINISTERE  DE  LA  MARINE. 

TRAVAUX  Al'TORlsRS  PAR  LA  LOI  DO  2Ï>  JblJI  1841. 

Fort  Boyard  ..•....•.■.«••••..*< 

BletiimieBh  à  w»>r  à  Uaatiaeea  *  •  


Total  

RKCAPITCLVTIOX. 


TBATAOX   B  XTBAOROIB  AIABS. 

'WMn  Am  «Mvaux  publics  

aipq^iK_de  la  guerre  

^^_M>de  la  manue  


«■A«»x»  ueBBf  Bi  ennm  m  vu. 

l|iaiilAndee^Mi«K|«Ui«a  

T«TA«S.. ....... 


CpàoiTS  ASMULis 

mur 

l'exercice  1842. 

l'exeieice  1843. 

fr.  c. 

fr.  •• 

1.000,000  00 
lûO.OOO  00 
800,000  Otf 

t50,000  00 
100,000  00 

e 
• 

If 

15.000  00 
50.000  00 

m 

• 

1   AAA  AAA  AA 

1,000,000  00 

500,000  00 

a 

0 

m 

700.000  00 
800.000  00 

m 

* 

a 
m 
m 
a 

4,810,000  00 

05,000  n 

4,000,000  00 

m 

8,810,000  00 

65,000  00  1 

3,528.101  69 

650,390  11 

134,87.')  78 
492,t>«'2  01 
244.121  84 

• 

m 
a 
m 
m 

4.044,831  45 

m 

645,200  00 
739.01G  00 

» 

• 

1.584,210  00 

l 

4,810,000  00 
4,044,851  48 

1,384,216  00 

05,000  00 

10,239,047  43 

05.000  00 

4,000.000  00 

14.230,047  43 

65,000  00 

Oamf  AV10M.  Les  erddils  BMOidk  par  le  pr^C 

Poar  l'eseicice  1843,  4.  

à.  


14.515.365' 30* 

1,175,000  00 


Eissn&t   15,000.305  30 
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Cr^d'ils  pour  les  travaux  extraordinaires. 


CBÉrttè^étrWLÉMEWTAIitES  ACCOHDI  .s 

40*  i.«sxBiieieB  1844 

retît's 
MBS  «innloi 
OTf  J'cinc  ce 

1811. 

powr  flbiids 

rpst<'» 
•ans  emploi 
•  ur  l'eAcrcice 
184S. 

TOTAL. 

f 

pour  fonds 

resté» 
snn^  emploi 
sur  l'tMcrciee 
1842. 

pour  funds 

restes 
sans  emploi 
sur  l'exercice 
1843. 

TOTAL. 

Ir.  c. 

820. 152  95 
20,731  28 

118,848  25 
9.050  78 
45,022  i  :> 
96,555  11 
21,944  70 

145,547  OS 

88t,848  81 

188^48  65 
575  68 
48.880  00 

fr.  c. 

1,000,0110  00 
100,000  00 
«80^  00 

2O0,Q0O  00 
188.ÇID  8» 
* 

0  , 

588*868  80 

780,008  08 

800,000  00 
• 

fr.  «. 

1,320,152  95 
^20, /91  u 

410.546  28 
9,050  78 

245.022  13 
136,555  11 
21.944  70 

145.547  08 
782,845  81 

780.000  88 
1,888.248  65 
575  68 
40,000  08 

fr.  e. 

AA  AAA  AA 
OUtVUU  OU 

m 

m 

50,000  00 
0 

H 

1,000,000  00 
0 

0 

n 

0 
a 

fr.  e. 
* 

a 

15,000  00 
50,000  Ou 

• 

0 

0 

0 

0 

a 
a 
a 

fr.  e. 

DO.OOU  00 
• 

15,000  00 
100,000  00 

«r 

H 

1.000,000  00 
• 

» 

0 
0 
0 

IJII.IU  30 

4.06é.<M8  88 

5,081,821  30 
4,000.000  06 

1,110,000  00 

0 

65,000  00 

a 

1.175,800  8é 

0 

l.l81.8il  88 

7,180,000  00 

8,081.821  80 

1.110,000  00 

65,008  00 

1.175,000  00; 

m 

m 
f 

m 

.1  ■< 

2,42     lut  \>J 

650.990  11 
134.875  78 
492.282  01 
2i4,12I  84 

650,3<,(0  11 
134,875  78 
492,2^2  01 
244,121  84 

» 

0 
0 
0 

a 

u 

0 
0 
0 

« 

u 

• 

9 

H 

t- 

54,496  66 

4.0ii.S31  43 

.',,0  l'j,     ■    -  ■! 

i. 

1 

1  « 

... 

645,200  00 
739,016  00 

645,200  00 

o,','',ii]0  00 

• 

n 

1 

\ 

1.384, 210  00 

j,:isj,'ji(j  (ii.i 

1,381.821  30 
MABt  66 
■ 

3,700.000  00 
4,«i4.881  43 
1.884.116  00 

5,031.821  30 
4,080,898  09 
1.884.216  00 

1,110,000  00 

0 

0 

Ç5,0Û0  09 
0 

a 

1,175.000  00 
0 
0 

i,ii8W  M 

« 

0,198,047  43 
^MOO.OOO  00 

10.515,865  89 
4.000.000  00 

1,110,000  00 

• 

65,000  00 
* 

1,175,000  00 
0 

ij8c;iir8| 

14,515,365  39 

1,110,000  00 

65.000  00 

1,175,000  00 

El  MMiMaVBl  de*  crMils  mt^  tans  emploi  et  annules ,  savoir, 

Sammj-  vn-ir                            15,W0,30r)  30 
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État  M.       Tàbltm  iet  OMs  supplimenUâm  €U!^riit  en  attgmentaii<in  é{e$  rede^. 


àpavcr  des  eicrcices  cfos* 


M 


M 


8l 


1840. I 
'  l 


1841.; 


ÎO 
14 


MimSTÈl|E  PE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULtES. 

Truitoments  et  ind«Mttilii  dM  BMinki»-  <kk  ckapiltal  «t  m  » 

c]«rgp  paroiHwl.  *"*^*****«f*  ^  «MS'M* 

Acquisitions,  conslrui  lions  et entrftiMi  (lc«>((|{fiMt4iM4tai^S.  lt,140  56 

DôpoasM  da  personnel  dra  c«Mi  protestanU.  .'  '  871 

Trniienients  el  indeinnilit  àm  mMuMptl  dM-di»pfitrM  •!  M 

Clcri^if  paroissial   40  72  i   'J^Jfg%  «g 

ÂcfuisilioM,  coastr]ie(ton  «tiiatr«iic«  des  édifices  liiiKesaiiis.  /."tilOi  90  S 


îft,483'lb« 


Total,  «  i  89,685  77 


lato.t 


lOmSIÊRB  SES  AFFÂl^S  MtiflGÈRil. 


7 

6 
7 


d#  8flwlc0.  •  •      •  .  •  •  •  k  •  é 

Frais  lté  voVa^  et  d«  courrîçrs. 
Fr»l»  (i«  aefvice  ; . . 


»,408  57 

885  23 
C,297  01 


Total, 


« 


lÔ'ôiO  81 


1839.1 


1«40. 


1841. 


•■»•». 
35 

2 

g 

22 
28 
29 
30 

9 

23 

1W 
SI 


Malcri'^I  t\  drpcnses  divencs  dM  l»0CtliaÈ»r.  

Matériel  des  cardes  nalionalea  .'    ^ .  t  <»....'.. 

Socou*  awi  ctraDgcrs  réfugivs  en  France.  

D^pcnsM  •rdinfûres  d««  maÎMM  eanttatlBa  de  AéïanWon. . . . . . 

Transport  des  coodann^a.  .  J^. , 

Bâliiiu n'i  J<  s  co  irs  royales  i  .(  i  »i\  «•■••.»«*,  ^, 

Mttériai        gardes  natianalcs.  | .  4  i..'  . 

Spèours  aux  ctrangors  rcfi  gics  en  rr«p<!«.,°. .  4. , .  . . . 

D<-pe:iscs  orn  1  n:in  rs  ilcs  roiulamncs  

ïrauspotl dea  condamnés  *•..•..... 


1 

00  j 

-.15  ' 


30,8SO  75 


TOTAU. 


9)8  11>  I      SSS  19 

l,72'i  fiS 
^  300 
404 
9. 884  53 
87,857  54 
«,619  78 
'        7  70 

.  2U  55 

4  ^  -ir 
•Î-'W*  


ley  os 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS, 


Service  ordituiiru 


1S30. 
1840. 


20 
21 
9 
10 

Jl 

G 
10 


RoaicA  royal***  et  ponts.  

Nàvigalioa  inlérieaée.  (Rivièru,  ^uaia  at  jMip.)^%f 
ROateMTakt  elponta^..... ...... :..»«....., 

Navîçolirm  ititcjimrr.  fRivîcres,  quais  al  b^.) 

Navij^ati>>ii  iuli:iii'ucc.  (  Lauaux.). . .  ^  

Per»OHncl  du  corps  drS  miart. •.......«...•■•.i 

Rouln  royiiaii  «I  p^Btt.  <k  . 

i    11      Na^ngatioU  UIMmbi.  (Bivièrêè,  «puife  «t  baci] . 


•  ••••»  • 


90  48 
1«08Q  PO 
2,017  55 

3.567 
2.^5  00 
4f6  €7 


».m  48 

f  ,1W  47 


7.153  50  \  SêMi^G 
■^"68  00  ) 


MJtâaM<«t»M**a>»<ift»4.ai1>fc»>«i  51,157  31 


4  * 


.  •     #  •  . 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 


Recnitemont.   

Ju«tic(i  mililaire  •  

Solile  et  entretien  des  troupe»  

Transporta  jfCO<'r«ux„  

Retnonle  gcucrile. .  •  

Fourrages.  

I1al«riel  (!e  l'artillrrie  

Mairrifl  do  gcnic  

Ecoles  luilitiiret..  .  •  

Tra^  aux  publie»  extraordinaire»  en  Algérie. . . 

R-xrutriurat  

JuUicc  mililaire  •• 

Solde  et  enlrolien  <lc»  troupes  

Haliillement  et  canjpcmeul  

Lit»  militaires  

Transport»  généraux  

RriBoote  p>ttcrale  

Kourragf*»  •  • 

Dépendes  temporaires  

Matériel  de  rnrllUcrie.  

Ma(<frrel  du  génie. 

École»  mililaire»  •  

Services  militaires  irrégulîcrs  en  Algtrie  


Tôt  Ai. 


MONTANT  DES  CRÉDITS 


par 

CBAPITRE. 


80' 34» 
949  95 
8,925  82 
20,028  60 
2,&yj  03 
707  77 
10,957  22 
4,779  23 
1,092  Ij8 
2,801  17 
61 
ù 

34.340  92 
107  f)5 
1,877  35 

30,.154  09 
5.H«  58 
fr.-lOO  <.)2 
1,000  00 

38,927  50 
8,432  72 
I,0ï4  90 
140  00 


37 
00 


MINISTÈRE  DE  LA  MARIN'E. 

Onio'ers  mnilAÎret  et  «ivH»  

Soî<ie  et  hjinllement  de»  équipa jes  et  de»  troopes  

IIApilanz  

Vivie»  

Travaux  ds  matciicl  n»v*l  ^Port».  )  

Travaux  liydrauliqiif s  et  bitimtol»  civili  • 

A (îi élément»  et  transports  par  mer  ■ 

Clt  oiiriurs  •.*   

Motéri»!  dcsiervicc»  d'adrainiUratîon  de»  port»  

C  lopio^t.  —  Services  militaires.  

Coiouies.  —  Service»  accessoire»  

DlKcier»  militaires  et  civil»  ?.  •  •  

Solde  c't  bal>illemcnt  des  équipages  et  des  tronpes  

Hôpitaux  •  

Vivre»  

Travaux  da  mat  riel  «laval.  (  Port».  )  

Travaux  da  matériel  naval.  [  Ktablissemeuls  hors  dus  ports.], 

Travaux  de  rarllllerîe.  (  Ports.  ) .  ^  •  • 

Travaux  liydrauliques  cl  I<atiments  civî!»  

Matériel  des  services  d'iijmiu^slratioa  det  ports  

Drp«nves  lemporairoa  ,  

Calt>oias.      Serv'ct?»  militaires  

Colouitf.  —  Services  «cceMoires    


154 

06 

8,619 

05 

146 

55 

1,370 

(-.6 

1,122 

01 

207 

79 

428 

07 

100 

00 

3.i00 

«ta 

10 

70 

24,444 

08 

5.701 

C5 

49,144 

85 

C50 

00 

39,953 

07 

10,3^1 

II 

3,414 

90 

33 

49 

?80 

59 

2,145 

53 

410 

00 

13,883 

95 

51.738 

3t 

par 

CXEIICICE. 


53,ai9'81' 


^4i5,579  00 


179,898  87 


35,078  62 


•JOTAt  ,  ..1213.038  26 


Google 


a 


ISM. 


3  3. 


» .  ^ 


S5 


1899./  43 
44 
«6 

7S 


40 
41 

45 
46 
47 


S«rrie«  «daninslntif  «t  i»  pmwtîéa  d«»  MUtoflmidaM 

«•■••••••••Mk» 

S«r>lc*  adaisfalnlif  «I  d«  pM««p|ie«  é»  rknrtfntMamt  ét 

des  domaines.  —  Dépense»  c!i>  ^r«r^  •••••••• 

Service  adpuioistntif  et      •urveilbnce  i  Matériel ...  4 .....  . 

de»  fefUi. ..•«.■•  I  Dépense»  diverfM. . . 

RombriiirtemMits  «t  resUtutioai.  —  Primes  ii  l'exporta  tien  des 

marchandise*.  

ladeinnité  de  r4ilkli«i  4t  Imw  à  ém  tiîmêiuUimè»  1* 


Servtre  a JuuDi^lrattf  et  de  p^r 
«•pUoB  de  i'9|ur«|uW«iaéBl 


53 


62 


I 


DJfême^  Hwrnu  

j  Service  administratif  et  de  lur- (  Matériel  

veillance  des  forets  . .  ^ , . . . .  |    D^peoses  dtrerses  

;Wvic«  adawwimîf  «  db  pwwptio»  én  ioMo»  fv 

••••.••«•«•*...  •  •  ••..vf4******« 

S«riie«  idîniniitratif  et  de  percepUra  ètê  tMitrtBations  ûidi- 
rertes.  —  Dcpois"*  diverse*.  ...•.■.*.«••..•..«•.•••> 

Pondre*  à  fea.  —  Matériel  ........4...  i.  

Servk*  «Jiwiîitwitif  tt  d«  perception  Àm  po«t«>.  —  D^enses 

diverseï  

Tran*porls  de*  dépêches.  —  Matériel  


lUl. 


41 
«S 

46 
47 
40 
M 

82 
53 

55 
60 
63 


itfvWtt  lAdiiistraiir  A  ét  «Mtffttttiou  £- 

ftelM,     Frais  df  MnapUon  

SarrfM  aétiBihitoatîT  m  pareep- 1   

tîoo  et  fl'f ^ploitailon  (le  l'en-  m, 
regtstrcment  et  des  deoMina*. 
Service  aduiotetralif  01  êê  tut-  ' 

vcilbnoe  des  forêts  

Service  admiabtratif  et  de  per» 

eeptton  dés  douaiiei  

Service  adaaMitlrattC  «1  d*  per- 
ception d«i  coaltiWti^  »di- 

teclcj  

FMdrea  à  fea.  —  Matériel ..... 

Smiw  >i«il>îilialif  «I  d«  pcNcplioti  des  po»(ea.  —  Mallfrtel . 

TilMMU  In  ràllIlilW  )  Matériel  

,      '         ,  l   I3epen»es  diveises  

"BMitwarNnMto  gt^wtitetioa.  —  MiM»  4  VtftÊlUGaà  des 
«M •••••• ••••••••  •♦•••♦••»••••. 


Mallrief.  •  ■ 

Dépenses  diverses. 

Mal^iel  

IMpaun  d£vMMi . 

Matériel  

dé|Maue»di««c>a|^  1 


pir 
chapitre. 


pir 
uerdc*. 


I 


1,158  95 
731  42 
Sèl  |3 

128  56 

m  90 


Uè  5«  \ 
1.304  49' 

1,281  87 
5,051  81 

4  00 

M  8 '4 
6 

20  00 

888  82 

57  75 


196  00 

7  07 
tt»4S9  41 

6.181  09 
8,959  35 
636  26 
49  8» 

'20  37 
101  25 

6  65 
G4  50 

258  39 
299  00 

1,943  37 


t,SfO'90« 


10,17a  21 


31.154  64 


tèvM  <   4S,9tT19 
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RÉCAPITULATION 

DES  CRÉDITS  SUPPLEMENTAIRES  ACCORDES  PODR  LES  EXERCICES  CLOS. 


DÉSIGNATION 

BIS    UmitT  kKES. 

• 

1839. 

EXERCICES 
1840. 

1841. 

TOTAUX 
par 
mioUt«r«. 

it 
tt 

«38' 19' 
1,170  48 

m 

M 

2,590  90 

10,4  83' 15* 
3,'i08  57 
39,850  75 
6,720  47 
53,819  81 
35,078  02 
10,172  21 

73,202' 02" 
7.132  24 
126,080  14 

23,200  30 
125,579  06 
177,959  Oi 

31,164  64 

80,085' 77* 

10,540  81 
166,169  08 

31,157  31 
179,308  87 
213,038  26 

43,927  75 

3,999  57 

165,533  58 

564,384  70 

733,917  85 

Cerlific  con forme  : 
Le  Ministre  Secrilaire  d'état  au  lUfMrtcmcnt  âes  finances, 
'  ■>  i  *  Signé  Laplag NE. 


N*  ii»375.  —  Ordonnance  dv  Hoi  portant  convocation  du  deuxième 
Collège  électoral  du  département  de  Lot-et-Garonne.  * 

Au  palab  de  Neailly»  le  21  Juillet  1844. 

LOUlS-PHEiPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miaistre  aecrétaire'd  état  au  département 
de  Imtérieur ;  ^  ' . 

Vu  la  loi  du  19  avril  i83i  ; 

Vu  l'extrait  des  procès- verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députés,  duquel  il  résulte  que  la  Chambre  a  reçu,  dans  sa  séance 
du  18  de  ce  mois,  la  démission  de  M.  Boaet,  député  de  Lot-et- 
Garoune, 

Nous  AVONS  obdonmb'  et  ORDONNONS  ce  qui  suit;  v 
Art.  1"'.  Le  collège  du  deuxième  arron^ssement  électoral 
du  département  de  Lot-et-Garonne  est  convoqué,  à  Agen  , 
pour  le  17  août  prochain,  à  Teffet  d'élire  un  député. 

%  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

•   Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'ètai  au  département 
de  l'intérieur, 

Sigtté  T.  DocaJtxEL. 
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N*  11,376.     O»toN»ANê»^0l^99t1MÊiii  4$mio90tBm  àt  fuUnàm 

M..,.  -  n.-.fr---'  A.i  palais  do  NeuUiy,  ^21  Juillet  1844?'"  •  •  -l^*- - 

'.;  LOyiS-pyi^P^s       iNin,  Fi^^Att,  à  tous  préteoto  et  à 


?ur  le  ra^jiort  dç^94f  miui^lrc  s^crét^ufe^^'ém  . 
ae  rit\léFiaiir.;       .  •       ^      »   •  .     ^  . 

[     tiAp^ii^l^i^^     W  fè^i  mid  il»  ÇhàiYi^  a;  dàns  «^^jlà^iè  j^ 

'   "  Tf oirS  Jttofts  b)M)ONN|*eiVirDolfNS^     qm  suit  :       '  " 

A^j.  JjQ  coHége  (Jh  quatrième  arroiMlissement  électoral 
du  dupartemeot  du  Canlal  est  convoqué,  à  MuPat,  pour  le 
17  août  prochain  ,  à  l'eftet  d'éëre  vm  député». 

M  le  M  :    i»fiiit(re  Seeri^  f^M9Vt  <4>d>^«At 

âS^é  T.  DoéBÉnA..*'^  «  « 

Certifie  eonfp|'m^^ar  nous  •  . 


toMMBMii  MXAUW  ^  3a  Juillet 
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BULLETIN  DES  LOIS,  ,  ! 

-  N"  1118. 

1 1,577.  —  Loj  "  rclallisscment  du  Chemin  de  fer  d'Orléant 

à  Bordeaux, 

Au  palais  de  Neuilly,  le  20  Juillet^]  844. 

L0L1SPHI|JPP£,  ^01  DBS  Français»  à  tous  présents  et  à 
venir»  salut. 

A.jus  avons  proposé,  les  Chauihrçs  oui  adopté,  MOÇS  AYOV^ 
ORDOMiK  et.  Pfa>oftNOi>i:i  ce  qui  suit: 

TrriiEi". 

Akticlk  1» 

Une  somme  de  cinquante  -  qnalre  millions  de  francs 
(  f)  j,«  no.ooi/)  est  arTeclée  à  r«';labli>>.sement  de  la  partie  du 
cJjernin  de  fer  de  Paris  sur  la  Irouiière  d'Espagoe»  comprise 
entre  Tours  et  Bordeaux.  ' 

Article  2. 

Sur  lallocation  do  dqqqanle-quatrc  niillions  mentionnée  en 
l'article  priècc|dent,  il  est  ouvert  au  ministre  (|es  travaux  pub^cs 9 
sur  Texercice  i6àày  un  crédit  de  quatre  millions  do  francs 
(4.000,000'^),  et  sur  iexercice  iÔ45«  ui^  crédit  de  dix.  miUions 
4e  irancs  (io,ooo,ooo')» 

ÂATICLB  3. 

Le  ministre  des  travaux  publics  ^t  auto^8é  à  donner  à  bail , 
moyennant  mie  durée  de' jouissance  qui  n*excédera  pas  quarante 
et  un  ans  et  seize  jours,  a  partir  du  délai  ûxé  pour  la  pose  de 
liai  voie  de  fer,  le  chemin  de  l^r  d'Orléans  à  Tours  et  à  Bor- 

d(  au\,  cordormément  aux  clauses  et  couditious  du  cuLier  des 
ciiarges  annexé  a  la  présente  loi.  •  * 
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"y adjudication  aura  lieu  par  voie  de  publicité  et  de  concur- 
rence. 

Le  ral)ais  portera  sur  la  durée  de  la  jouissance. 

Nul  souiuïssioniiaire  ne  pourra  concourir  qu'après  le  verse- 
ment des  deux  millions  portes  à  rarlicle  ôi  du  cahier  des 
charges,  et  ({u  autant  ((u'il  aura  été  préalablement  admis  parle 
ministre  de&  travaux  publics.  . 

,  v  TITRE  II.  • 

dispositions  sdbsidiâibcs. 
Article  4. 

Dans  le  cas  où,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la 
pronial;Tation  de  la  présente  loi,  il  n'aurait  pas  été  fait  d'adju- 
dication, c«)nroi  111 '  lient  aux  conditions  réi^lées  par  la  présente 
loi  et  par  le  cahier  des  châtiées  ci-dessus  uicntionné,  pour  le 
cheuiiu  d'Orléans  à  Bordeaux.,  le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  pourvoir  provisoirement  à  l'exploitation  du  che- 
min d'Orléans  à  Tours. 

A  cet  elFet,  un  crédit  de  quatorze  millions  cent  cinquante 
mille,  francs  (i  4*1 5o, 000^)  sera  affecté,  savoir: 
JÔùze  millions  de  francs  (11,000,060^)  à  rétablissement  de 
kVvoiedefer; 

*  "'ËHroîs'iiiilUonâ  cent  cinquante  mille  firancs  (S,i5o,poo')  à 
Tachât  du  matérid  d*exploitatioo. 

Article  5. 

.  Sur  la  somme  de  quatorze  miUions  cent  cinquante  mille 
firSncs  éventuellement  affectée  par  Tartide  précèdent  à  la  pose 
k-vidie  de  fer  et  à  Tachât  du  matériel  d^exploitatîon,  il  est 
Ouvert  au  ministre  des  traVaui  publics  surTexercice  i844'«  un 
crédit  de  six  millions  de  francs  [  (3, 00 0,0 00^ J,  et  sur  Texer- 
cice  1845,  un  crédit  de  huit  millions  cent  cinquante  mille 
francs  (8,i5o,ooo^). 

'     '        •  •         Article  C. 

..•  DaAS  le  cas  préru  par  Tarticle  4»  des  ordonnances  royales 
régleront  le  mode  d*exploitatîon  qui  sera  provisoirement  appli- 
qué sur  Je  chemin  d*Orléans  à  Tours. 

Les  tarifs  seront  perr^us  confprmément  au  cahier  des  ehaiges 
annexé  ^    préfteilte  loi. 
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TITRE  in.' 
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Ar.TlCLE  7.     '  '* 

^adjudication  qui  interviendra  en  vertu  de  la  présente  loi 
ne  deviendra  déGuilive  qu  après  avoir  été  homologuée  par  or* 
donnance  royale.' 

Articlb  8. 

La  compagnie  ne  pourra  émettre  d'actions  on  promesses  d*ac* 
lions  négodaibles,  avant  de  '8*étrc  constituée  en  société  anonyme, 
dûment  aatorisée,  couformémeint  à  Tartide  ^7  du.  Code  de 
commerce* 

Article  0. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  radminislralion  supé- 
rieure, il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  /119  du  Gode  pénal,  de  faire  directement  ou  indî- 
reclement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
niarcbaodises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  . 
ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient 
pas  également  consentis  en. faveur  de  toutes  les  autres  entre- 
prises  desservant  les  mêmes  roules. 

Des  ordonnances  royales,  portant  r^lement- d'administration 
publique,  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  as« 
sttrer  la  plus  complète  égalité  entre  les.  diverses  entreprises  de 
Iranaport  dans  leurs  rapports  avec  le  service  du  chenaÎQ  de 
fer. 

TITRE  IV. 

VOIES  £T  MOY£NS. 

Abticlb  10. 

n  sera  pourvu  anx  dépenses  autorisées  par  la  présénte  loi» 

conformément  à  Tarticle  18  de  la  loi  du  1 1  juin  iii^2, 

La  présente  loi,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  parla  Cham« 
l>re  dtt  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 

cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  PEtat. 

Donnons  en  mandemknt  à  nos  Cours  cl  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratils,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dai et  maintiennent,  lassent  garder,  observer  et  maintenir»  et» 
U*  Sérié.  iZ. 
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pour  los  rondre  pins  notoires  à  Ions,  ils  les  fassent  publier  et 
enrcj^nslrcr  parloul  où  besoin  sera;  el,  afin  que  ce  soil  chose 
ferme  eL  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  iiieltre  notie  sceau. 

Fait  au  palais  de  NeuiUy,  le  26  juillet  1 844. 

;  '  -    .  .  LOUiS-PiilUPPJE.  . 

r  Vu  01  sceUé  4tt  grand  toeaii  s  Par  le  Roi  : 

X«  Garde  des  sceaux  de  France,  il/ii-  I>MinîstnSecrikûn4^éUàdHf)mtiâig 
nistre  Secré  aire  d  élai  au  départemeitt  pubUcs» 

W"*'^^^  '  •     •  ■  «gué  8.  DMQK/ 

,    .   Signé  ^i.  Maatiii  (du  Ijlonl). 

Collier      tHurga  pour  h  hail  d^exploOatioh  da  Chemhi  de  Jet  dOrUcttà  à 

Bordeaux.  . 

Aaticle  1". 

tlê  ministre  des  travaux  publies,  au  nom  de  ll^t,  s^cngige  k  livrer  à  la 
coftipagiiic  le*  terrains,  les  lerros  cnioiils ,  les  onvmfïes  durl,  les  stations, 
«tctiers  et  nuisons  de  gnrdcs  du  clieinin  de  fer  d'Orlcau^  à  Bordeaux,  dans 
le»  flciais  ei  sous  les  couUiliou;»  ci-iJ[irvs  déleriuiuési  -  - 

i    •       '  Article  1 

'*  Des  staUons  principales  séront  établies  à  ou  près  Orléans,  Btoîs,  Ambois^» 
'Tours,  Chàtclicrauli,  Poitiers,  Angouil6|iie,  liibouk-ne  et  Bordels.  ' 

A  I  t  i^ard  des  slati;ins  autres  (|ue  celles  qni  srnt  ci  dessus  dcsîpn6rs,  le 
minislrc  des  travaux  publics  se  rchcrve  d  en  dclermioer  le  Qonibre,  l'eoijpia- 
ceniciit  el  la  surlace,  après  les  etiqucics  d  usage. 

.  Les  projets  dei  bâtiments  dt*s  stations  el  ateliers  sur  lesquels  il  n^aura  pas 
'éU  itiituéavattiThomdlagalion  delà  rotiventim  à  ilitervèmr  n«  seront  ^nlé* 
^s  atrtléapir  le  nitniaU'e  qu^après  que  la  conipagnie  aara  lélé  enteadllÂ'  - 

ê 

AnTi  LE  3. 

La  compagnie  sera  tenue  do  prendre  livrai  on  des  terrns'^ements  et  des 
ouvrages  d  arl  à  mesure  (pi  ils  seroul  ailicvés  cuire  deux  station  >  principales, 
et  sur  la  noiiiication  qui  lui  sera  faite  de  leur  acbèveiuent.  Il  sera  dressé 
proeVverbil  de  ceUo  lierai  on, 

tiu  an  B\vrè»  la  date  du  proo^  verbal ,  il  <era  procédé  i  «ne  reconnaissance 
définitive  des  tra^ui  quiiourout  éie  livrés  en  vertu  du  paragraphe  précédeut; 
cl  celte  re  oriunis  ance  era  ionslal<c  par  uu  nouveau  proeè  -verbal  contra- 
dictoire, cpii  aura  pour  cilul  d'allranchir  l£lat  de  tuule  garantie  pour  les  ter- 
l^sscments.  '  '  ,  '  , 

.  (La  garantie  pour  les  ouvrages  d*art  ne  cessent  qu*an  on  après  le  preéèa- 
veibal  de  reconnaissance  dé  mtive. 

La  livraison  de»  baiiM\eu;s  de  stations  pourra  se  faire  successivement  et 
jirijii'à  l  evpir  t '^n  du  délai  I  issé  à  la  compaj^nic  pour  la  po>e  de  la  voie  de 
fer,  sans  loutel".  is  (juc  celle  laï  ulté  juiis^c  s elendi c  uu  d<  là  du  délai  ('ans 
^c^uqi  la  >oie  eulicre  doit  611*6  reiui:»e  à  la  compagnie,  eu  OJ^éuulîoa  de  ilar- 
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4jc1c  :7  ci-.iprts.  Lci  Lâlîmcttts  sèroiii  goraous  par  I*Élal  durcni  cinq  ans,  & 
porlir  (le  chaque  livrai  .011. 

En  auriiii  cas  la  rojwnsi'ibililc  de  ri.lat,  telle  (nrdlc  çsl  réglée  par  lo 
prcscnl  ar.iilc  el  pour  Ijs  divt  r  is  ii.ilu.  es  d  ou\ raines,  ne  pourra  s'clcuUrc  au 
dvià  lie  la  ^jaraiilie  lUaU'nLllc  dci  lra\uui  c\ûtulcb  par  lui. 

bi  la  compagnie»  avant  lexpiralîun  de  l  aniiéc,  poioil  la  voie  de  fer  dans 
les  sections  qui  lui  auront  été  succcssivemcnl  livrées,  et  si,  par  suite  du  tassd- 
ment  ultérieur  da  remblais,  des icchar<jeiiicnb  devenaient  iiéic^sairés,  VÙùt 
ne  lienUra  compte  à  la  couipagui«  que  «ie  la  dcpeuso  d'un  recliarg^ieut  en 
terre.  ,   •  ^ 

AnTicL£  4. 

A  d.iler  de  I  cniréc  en  possession  délinie  an  pnragraplic  premier  de  rnrliclc 
précédent,  la  compagnie  rcslcra  seule  cluir;^c  de  I  eulrel  cn  des  parlics  du 
clicniin  donl  elle  aura  pris  li\raisou,  sans  préjudice  de  la  garantie  stipulée  à 
J*artide  précédent. 

Anricis  5.  ,  *  ' 

Immédialenient  après  la  prise  de  possession  dcCnilivc  par  la  compagnie, 
de  tout  bU  partie  des  travaux  âi  la  charge  de  l'Etat,  d  sera  drc^8^  cuilrtdic- 
toueuient,  entie  l  aduiinistratictt  et  ladite  ooni][)agn.e,  un  élut  des  lieux. 

Cet  état  conip.cndra, 

1*  l.a  de  criplirjn  de  lotis  les  tbrrains  qui  serviront  d'cniplacenicni  au  clie« 

min  «lu  IVr  el  à  se-)  dépendances;  ' 

2*  Lélul  des  lra\uux  darl  tl  de  terrassement,  comjimianl  les  pnnis, 
•  ponceaux,  aqueducs  et  loùi  autres  ouvrages'  d'art  constiuib  en  \criu  des 
projets  ap|>rouvés  par  1  administration  supérieujc. 

Au  (ur  et  à  me  uic  de  la  livralioii  des  baiinu  tiis  des  stations  et  de  Ions 
aui(C>  eoiisiru.h  p  rlEl.t,  il  en  sera  dressé,  dans  les  mêmes  foruics^  UU 
état  dcAcn^iLl  f  qui  sera  auucxc  a  i  clal  des  lieux  ci-dessus  mentionné.  *'  ' 

AnncLB  0. 

Les  plans  et  profils  de  tonte  sorte,  tant  de  la  ligne  que  des  gares«  staUôns 
-ci  àtdiers,  srrout  comitt'uiiiqués  à  la  compagnie  sur  sa  demande,  et  elle  sera 

ndmi  e  à  présenier  set  observations. 

£ile  sera  autorisée  à  l'aire,  à  ses  Irais,  des  copies  desdits  plans  et  profils. 

Artiglb  7. 
De  son  c6té,  la  compagnie  8*cngagc, 

1*  A  fournir  et  à  poter,  à  ses  frais,*  la  voie  de  fer  et  tous  an  accc98oireâ,  y 
compris  les  croisements  cl  changements  do  voie,  Ici  plates-formes  tournantes, 
elle  sabîo  de  fondation  des  vo.es; 

2*  A  lournir  les  maeliines  locî.molives,  ](s  vuiliires  de  voyrcîcnrs,  les 
vraggoDsdc  marciianùises,  les  grues  cl  cng.ns  nécessaires  pour  le  iiionvement 
4e»  marcliandisef,  les  pompes  et  /éservuirs  dcau  prnir  lalinicniaii  n  dis 
niaclimes,  I  euiillage  des  ate«iers  do  réparaliou  *  et  en  général  tout  le  malériftl 
de  cnMis|)ort,  de  rliargentent  et  do  déchargement  nécc&sairei  l'cxploilalion;' 

r  A  ei.hlir  ■{  ses  Irai  ,  i  es  clôtures  nécessaires  |)uursé[)arer  le  clicmindo 

ifer  <!'  s  jir(jj»rii  I'  s  r,  v  n-aïues. 

iNc  out|  a»  »  ompiise.>d  us  les  clôtures  mises  ii  la  cli  ir^c  de  la  con)prgnlc  , 
celles  eu  liia^uuuunu  qui  pourront  ôtre  lîeûios  aux  gsues  el  stations ,  non  plus 
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"^crà  les  b&t-riières  des  passages  à  niveau,  lesqadféi  leroiit  eaticDtieii  par  l*E(il 
el  à  9PS  frais. 

'    A  IVgard  du  ballast,  il  pourra,  du  consentement  mutuel  dn  Gouvernement 

'et  de  la compn^nic ,  être  Fourni  cl  posé  par  les  so  ns  de  i'adminisiralinn  ;  et, 
en  ce  cas,  la  compagnie  tiendra  compte  à  i'Elat  de  la  diflcreuce  entre  la  dé- 
pense réelle  faite  par  lui,  et  celle  que  lui  aurait  imposée  le  simple  établisse- 
ment des  terrassements  «ans  le  ballast. 

.éj  ^'  AltTICLB  8. 

La  voie  sera  double  su»  tout  le  parcours  du  rliomin  de  fer. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux 
abords  de  ces  gares,  conformément  au\  décisions  qui  seront  prises  par  lemi- 
nisLre  de;!)  travaux  publics,  la  compagnie  préalablemeoi eot^due. 

AnTici.E  y. 

Los  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  élre  de 

bonne  qmliié,  cl  propres  à  remplir  leur  dcsiiiintion. 

1x3  poidi  des  rails  sera  au  moins  de  trente  kilogrammes  par  mètre 
courant.  •  ..  j 

  Articlb  10. 

La  oomp8«;nie,  aielle  en  est  requise,  sVngagc  à  reprendre,  moyennant  un 
prix  fixé  à  dire  dVxpcrls,  et  pourvu  qu  ils  soient  propres  â  rex|ilaîtalion  du 
chemin  de  fer,  les  rails  et  coussinets  que  le  ministre  des  travaux  publics  aurait 
-acquis  ^ur  rexécuiion  des  terrasseineots  dudil  chemin. 

'   '  AnncLB  11.  ' 

Le  ÙSAb  ou  ballast  destiné  à  former  la  fondation  des  voies  de  fiur  devra  être 
"de "Bonne  qualité.  • 

Article  12. 

Les  clôtures  consisteront  dana  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec 

J^isses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s^çuvriroiit  su^  les 
terres  el  non  sur  le  cbemin  de  fer..  , 

•  ■  Article  13. 

La  largeur  de  la  voie  entre,  les  .bords  intérieurs  dei  rails  devra  être 
de  un  mètre  quarante-qaatre  centimètres,  ou  un  mètre  qtMraate<«inq  cen- 

limèlrcs. 

La  (l)^lancc  entre  les  deux  voies  sera,  au  moins,  de  un  mètre  quatre-vingts 
ccnliiuèircs,  et,  au  p  us,  de  deux  mètres,  mesurés  entre  les  faces  extérieures 
,d^  raïU  dc  chaque  voie. 

Article  14. 

,  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  oaodèles 
connus;  elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  satislhtre  d*ailleurs4 

toutes  les  çondi lions  prescrites  ou  h  prescrire  par  le  Gouvernement,  pour  la 
mise  en  circulation  de  cette  c  asse  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle; 
seront  toutes  suspendues  sur.  ressorts  et  garoies  de  banquettes. 
c..Àljf^*wrA.J^^*'<s&^tMee-Riiimoios:  i>  ,  . 


é 
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Les  voitnm  de  U  |veiiiiàn.cl«ise  seront  cauyerlfis»  £i|iiic»,<;t  f<mi^,i 

(!rlles  (le  la  seconde  classe  seront  couvertes)  fermées  à  glaces»  et.  aujropt 
les  banquettes  rembourrées.  .         .  .  ♦  '  ,  . 

Celles  (le  la  tmsième  classe  seront  couvertes  et  fermées  av^  rideaipc. , 

Les  voilures  de  toute  classe  devront,  (railleurs,  remplir  les  conditions  rj^f 
gléct  ou  à  régler  psr  le  Gouvernement  dans  l'intérêt  de  ta  sûreté  des  voyageurs. 

Les  wagsfons  de  marchandises  et  de  bestiaux,  et  lesplates^Ibrnites.snfnni  4ffi 
bonne  et  solide  construciioo. 

Article  15. 

* 

La  compa^îe  s'engage  à  terminer  la  pose  de  la  voie  de  fer  sur  cLacune 
des  sections  dont  elle  aura  pris  possession  ,  dans  le  d  lai  d'une  année,  à  viMei;:^ 
de  la  reconnaissance  déiinitive  indiquée  au  paragraphe  2  de  i'arliclq  3.  . .  .  ^ 
Elle  s'engage  également  à  fournir  et  à  mettre  sur  les  rails  dans  le.m^mêv 
délai,  smt  eo  macbines  locomotives,  soit  en  voitures  de  toutes  classes,  soîten. 
vraggDus  de  marchandiies  et  de  btîstiaux,  soit  en  plates-formes  potir  J<;.trans*'' 
port  des  voitures,  un  matériel  sufTisant  pour rexploilalion  de  la  li;^Mif. 

Kllc  s'engage  a  augmenter  successivement  le  nombre  des  ni.icliincs,  voi- 
tures, wag^(.  os  et  plaies-fonnes,  en  raison  de  raicroissemcul  de  lu  virculalion, 
sur  les  réquisitions  qui  lui  seraient  adressées,  par  le.mînistre  djc^  tfavâ|u 
ï«Wic8..  ..      \.  „. 

AnncLB  16.  '  «lo.' 

Fanlepar  la  compagnie  d'avoir  terminé  la  pose  de  la  Voie  doifer  et  (Vavoin 
mis  ssr  les  rails  le  matériel  d"e\plo:taiion  dans  le  délai  d'un  an  stipulé  A  l'aivi 
ticle  prccédonl,  elle  encourra  la  décliéauce,  et  il  sera  pourvu  à  In  continuation 
el  à  lachëvcmeul  des  travaux  et  ou  complètement  du  matériel ,  parie  moyeu 
d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  lés  clauses  du  présent  bail,. et  sur  mt 
mùm  à  pria  des  ouvrages  déjft  ««écutés,  deacwatérbMs  et  du  matériel  appvsK 
visâonnrs,  et  des  portions  du  cliemin  déjà  miaca  en  «Kploilation. 

Tettr  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionna^ir^.^ui 
offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dars  la  mise  à  prix.  . 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  l'adrs 
judicatioD  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets. .   .     , .  ^  .  /  n-  •■  1  y, 
La  portion  non  encore  restituée  dn  c«iuii#nnomenl  de  la  {n-emi^rc  comps- 
Ic viendra  la  propriété  de  l'État,  et.redjudicatiou  n'aura  lieyi  que  sur  le 


me  (1 


ë|x)t  d'un  nouveau  ceutionnemcnt .  ,   " , 

^i  l'adjudic  tîon ,  ouverte  comme  iT  vient  d'être  dit,  n'amené  aucun  fc- 
sullat,  une  seconde  adjudica'ion  sera  lonice  sur  h  s  mêmes  hases  n]  rès  ui\ 
délai  de  trois  mois,  et  si  cette  sc.ondc  tentative  reste  égalemcpt  sans  résidtat, 
la  résiliation  du  ImûI  sera  définitivement  pi;oTioncée«.  et  la  volç  dé  fer  déjà 

riée,  ainsi  que  le  matérid  installé  sur'ia;iroie,  deviendront  im'iiiédiaitiment 
propriété  de  l'État.  ,        '  \ 

Les  stipiila'iions  du  présent  article  ne  sont  poîiit  applictihlrs  aij  cai  on  le 
rctirrl  ou  l  iul'  rrnpl.on  dans  h  s  travaux  ou  dans  la  lourniturc  du  matériel 
proviendrait  de  force  majeure  ré^iulicremciU  constatée. 

AniicLB'.ir  .  •  '  ' 

]ji  compagnie  sera  tenue,  pendai^t  toute  la  durée  du  préscn,^  l)iil ,  ,  , 
I*  ]>a  maintenir  en  ]bpn  état  d^enlrelién;  h  jçfteip^nda  fer^f t  {«(^  ^ 
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slatîon»  f»l  anircs,  rl  les  voie*  tic  Icr  ol  Ion»  Ipiirs  .tt-çcMQirrs,  cl  tVy  rfrcdiicrj! 

A  SCS  fiMÎs,  Ions  los  Irnvniix  (!«•  rrparalîon  et  (!o  rrconsf rurfion  ii(V(  ss.rr^s; 

7°  D'cnlrol'  nir  ri:;  Ir  ni'  iiî  on  lion  rlnl  Irs  loconîolivrs ,  1rs  vniinrrs  rt 
vrrggoiis  cin|)!o}és  aux  li  aiisporls  ,  cl  de  les  renouveler  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins;  .     '  ^ 

3*  Kndn  (\c  payer  tous  Ids  fraîs'd*enlre(îen  ^  de  réparation  ët  d*fMpl6itatibif 

dut  chciiiiQ  de  fer.  '  "  '    '*  , 

Article  18.  '    *  *  ' 

Si  1c  cliemin  do  fer  et  fontes  ses  déprodances* tels qn^s  si^nt d^shm^s  an  na- 

rafffnpltc  premier  <le  rnrtiel»'  prér/dnnt,  ne  sort  pns  consfnmmont  entrelcntis 
en  t>on  ('lal,  et  si  la  rompn2:nio  no  snl!<'nit  f>as  aux  injnnrt'ons  qni  lui  scmient 
f.iiios,  CM  cxrcution  <lo  r  rli«  le  i  iS  ci-dcs'-iis .  il  y  sera  pourvu  d  onîce,  h  la 
di!i|4''ncc  «îe  riidniînîslrallon  et  nus  frais  de  1»  compaonjc.  Le  montant  des 
âtances  faites  scni  recouvré  sur  des  «^tals  irtidus  exîNnitoircs  jpwt  lé  ji^rkUt^  er^ 
dâns  les  forme»  piPte&crilës  pbur  les  contributions  directes; 

Ar.Tin.E  10, 

T. a  compr'cjnie ,  pour  los  travaux  mis  A  sa  cliarpje,  est  înveslîe  de  tous  les 
droits  (|uc  les  lois  cl  r'f^lenienls  confèrent  à  radminisiration  elle-ivdnie  ^nmf^ 
les  Iravcus  de  l'Élal.  El'e  pourra,, en  consé-ipence,  se  procurer  par Ics  mf innelil 
Toici  IcA  matériaux  de  renib'ni  et  <rem|Merrenient  nécessaires  h  la  constmc- 
tiÔ«tfèî  àrôntretien  du  ehcuiin  de  fer;  elle  joiitrâ,  tâi4  pour) IV\ traction  (juc 
pour  le  Irîu^sport  et  le  f!<^pot  des  Icrrr-s  et  mal<^iîn«x,  des  pfnilô^'^s  iiceordes 
pir  les  n\émcs  lois  et  r(*i:lpnicnls  aux  enl; epreneurs  de  tr.ivaiix  publics,  à  Jaf 
oiii^rgn,  par  c!ie,  d'indemniser  à  l  aminhlc  les  propriétaire»  des  terrains  cn^ 
dMniMAgés  o*i  «  eli  ras  do  non^accord';  d*apr^s  lea  ^^glGmelfU•'alVéltés  parJè 
cM^cjt  de  prélbctiire,  sauf  reoouM  an  Ceiweil  d^élat^  sans  que,*  dan^  auciai 
cas,  elle  puis  e  exerceîr  dé  rOcoDrs^  h  frt  é'^ard,  rentre  radministration.r':i\'-.'/ 

Les  inden^niies  pour  orruoafion  temporaire  ou  dc^ti^rioration  de  terrains, 
potir  cliônia.c,  modi;  eatim  ou  (iestrurlion  (riisiues,et  pour  tout  domcmLie 
quelcou(pur  résidtnnt  des  travaux  à  i a  charge  de  la  compagnie,  seront  sup- 
pi<rlccj  et  payées  par  elle.   •  i      d  •  ^ 

Pour  indemniser  la  comj>agn  e  des  dépenses  auxquelles  elle  s'enga-^ic  p^r 
]f<|  prraciUes,  !e  Gouvernement  Ipi  coiiicë(le,  poty  le  laps  «le  temps  qui  ^s^ra 
délerutiné  par  les  conventions  ^  iniervopir,  Tau  loris  i  lion  de  percevoir,  pouj^ 
le  iraïK^wf^  des  voyageurs,^  Isêstiaux,  marchandises  et  objets  ^uelroijque'),  lef 
droits  ei-apri^s  délern  iiK's. 

Le  nu'uicdioil  appartiendra  à  la  coniji,ii;nip  sur  les  srclions  du  rliemin  de 
fer  (pii  lui  seront  sureessivrmcnl  livrées  avant  l  aclièvenieul  enlirr  d<î  la  lignoy 

La  pcrccntioi  aura  l  eu  par  .Ulom^ire*-  sans  é»ard  aux  hraetions  ()c  diso 
uncc:  ainsi,  MQ.MnmeifC  entame  sera  payé  comme  9 u,  avait  etc  par^oiirii^ 
Néanmoins,  poiu"  toulç  disjancc,  |u'irr(>urqê  jptpitijkq       six  lUemfe.rcs,' 
droit  sera  per(;u  comme  |)our  six  tilomèires  entiers.  * 

Le  poids  de  la  lonne  est  de  nH|!c  kilogrammes.  Les  frarl  ons  de  poids  no 
seront  comptées  ipic  i  ar  cenlièmc  de  L'-uiiip  :  air.si,  tout  poid^  compris-  entre 
tém  et  dix  iîlp^ranuncs,  pa^erâycrtfnnic  di.^  kitp«raiKm^;  ehlre  dix  èt  >lugt 
'do^nimmcs,  il  payera  eDiuiiikeVifi2;i'l3iogriunitùcs,^éic/*  f 
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IVdmiiusl ration  tîj'lprminprn  ,  pir  clos  rr^îrmrnfs  sj-xVinnx ,  In  rompn^nic 
cnlciuliip,  le  winimiim  cl  le  mùxiiniiii)  de  vitesse  des  cotivnis  de  vo^ai^curs, 
de  iiiarchsndiaçs  et  <Ics  convois  spéciaux  des  postes,  cji  la  ilar^  dti  irajcu 

DtB»  c^ifiiuc  cpnvfif «  U  ooropfigtiic  aura  la  facullc  de  placer  des  voilure» 
tp^ialtf  pour  IcAqualléa  les  prix  seront  ré^  és  |Nir  Padm  nislmlion ,  sur  la 
proposition  de  la  Cfimpagnîe;  m.iis  il  est  exprès  énieiit  slipt  lé(ju«'  le  non  b:e 
de  places  à  d'uner  dans  ces  voilures  n'excédera  pas  ie  cio(|uîèine  du  uumhre 
total  des  places  du  convoi.  -       '  ^ 

A  melns  d'autorjsatioD  spjiMale  et  révocable  dë  radinliiislfialion ,  tout  convoi 
régulier  ^e  voyageurs  devra  contenir,  cli  q«*8tit:lé  suffi^nnie^  des  voitures  de 
tnuie  Mftsie*  destinée!  atix  personnes  qui 'se  {tréseBleront  dans  les  bureans 
de  la  comp:  gnie. 

1 


Voyagmn, 

non  compris 
rini|x">l 

du  dixième 
«nr  le  prif 
des  places. 


&ettiaiix.« 


Poissons.. 


Marcba^diies. 


TARIR 


Par  téie  et  par  kilomètre. 

Voilures  couvertes  ,  garnies  et 
>  lorinées, à  glaces  (i"t  las-e). 
jVoitures  p.;u\<rtes,  fermées  à 
\  glaces  cl  à  ban(|ucttei  rem- 
bourrées (b*  classe)  

'Voilures  en  M  vertes  el  fermées 
avec  rideaux  (3'  classe).  . .  . 
'Bœufs,  vaches,  taureaux,  clic- 
vai:x,  mulets,  l.clcs  de  Irait. 

Veaux  el  porcs  

I  Moutons,  brebis,  agneaux,  clu- 
vres  

a 

Partonue  et  par  kiloekhlrt. 

Huîtres  et  poissons  frais,  à  la 

vitesse  des  voyageurs  

îf  classe.  Fontes  mouU^cs,  fer 
et  plomi)  ouvrés,  ctiivrc  el 
auln-s  niflaux  ouvrés  on  non, 
vinaigres,  vins,  bois:H>ns, spi- 
ritueux ,  huiles  ,  '  Cotoi:s  ei 
antres  |a(na{»es,  bois  de  me- 
nuiserie, de  teinture  et  an- 
tres bois  exotiques,  sucre, 
enfc,  (lro;;ues.  épiceres,  den- 
rées co|oniai''S  cl  objets  ma- 
nufacturés  

y  datte.  Blés,  grains,  farines, 
ImIs,  chaux  et  p'atrc,  mine- 
rais, coke,'  charbon  de  bois, 
bois  à  brûler  (dit  ilr  roft/r), 
perches  «  cbovrous ,  plauciies, 


PRIX 

êi 

Iraatporl. 

TOTAL. 

fr.  c. 

fr.  c. 

*  * 

0.0  3 

o,o5 

0,025 

0,07 

o*o3 

0,0  s  5 

0,0  5 

0,07 

o,o3 

•  0, 1 0 

0,01 5 

0,0  4 

0,01, 

0,01 

0,0  3 

• 

0,3a 

0,20 

.  o,5o 

• 

■ 

0,10 

0,08 

0,18 

V 

* 
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madriers»  bois  de  cbarpenle, 
marlure  en  bloc,  pierre  de 
taille,  bitumes»  fontes  bru- 
tes, fer  en  barres  ou  eu  feuil- 
les, plomb  en  saumons  .  .  .  . 
3*  classe.  Pi{  rre  à  chaux  et  plâ- 
tre ,  moellons  ,  meulières  , 
cailloux,  sable,  âtgWe^  tnîles, 
briques,  ardobes,  fumier  et 
engrais;  pavés  et  matériaux 
de  toute  espèce  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des 

roules  

Houille  

Waggon,  cbariot  ou  autre  voi- 
tu  e  desliiiceau  transportsur 
le  cliemin  cic  fer,  y  pussanl 
à  vide,  et  machine  locomo- 
tive ne  traînant  pas  de  convoi. 

Tout  waggon ,  cbariot  ou 
voiture  dont  le  cbargement 
en  voyageurs  ou  en  marcha n- 
dises  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  k  celui 
qui  serai  l  per^'u  sur  ces  mêmes 
voitures  à  vide  aera  consi- 
ieb  divers.  .\  déré  et  taxé  comme  étant 
à  vide. 

Les  machines  locomotives 
seront  ronsitlérées  et  taxées 
comme  ne  remorquant  pas 
Je  convoi,  lorsque  le  convoi 
remorqué,  soit  eu  voyageurs, 
soit  «n.marchandi8es,necoat- 
pnrlera  pasun  péagoaumoin^ 
égal  à  celui  qui  serait  pciru 
sur  une  machine  Iocoutoli\e 
a\^c  son  allège,  mardiaat 
sans  rien  traîner. 


Par  pu  ce  et  par  hiloniclre. 

Voilure  k  deux  ou  quatre  roues, 
À  un  fond  et  à  une  seule 
bauquettAdaos  Hnléfi^nr. . 


d« 


0,09 


0,08 
0,06 


0,10 


0»l3 
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0*07 


0,16 


0,06 

o,o4 


0,1 4 
0,10 


10,10 


0,25 


0,10 
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PRIX 

>           •  • 

de 
péage. 

de 

transport. 

TOTAL. 

* 

Par  pil  cc  et  par  J:ilomi:lre. 

Voitures  à  quatre  roues  et  à 
deux  fonds,  et  à  deux  ban- 
quettes dans  rhrtériMirv .  «  ; 

£r.  c. 

£r.  c. 

1  ■ 

fr.  c. 

1 

'  0,32 

(  Le  Itrîf  ter*  dovMe  n  h  transport 
1  lien  à  la  vitpssc  drï  \ova^cur».  Dans 
ce  cas ,  dvax  perso ftbc*  pourront ,  «aiis 
supplcdMiit  oÎb  tarif,  "voyager  ilans  ht 
\oiluirs  à  une  bonquclle  ,  et  trois  tl.ms 
los  voilures  à  deux  banquettes.  Les 
Toya^ara  excédent  ce  nombre  payeront 
lepnx  de»  pbcet  d«  dcnxifine  claaae.^ 

* 

• 

•  ■  « 

♦  .1. 

Les  marchandises  qai ,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  tranii[k>rîées 
avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes  }a  tonne. 

Les  chevaux  el  bestiaux,  dans  )o  ras  indiqué  aû  paragraphe  jirécédçuti 
payront  le  double  des  taxes  porléos  au  tarif.  ^ 

Daus  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  ])our  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d^abaisser,  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif,  ies  taxes  qu^elle'est  autorisée  k  percevoir) 
les  taies  abaissées  ne  pourront  être  relevées'  qâ*après  jun  délai  de  trob  nioïî 
pour  les  vnyapieurs,  el  d'tin  an^pour  les  marcha tulises. 

Ton*  clinn^enients  rn[inr(('8  dans  les  tarifs  seront  ai^nont  rs  au  tiioins  un 
mois  d'avance,  par  des  alîiches.  Ils  de\ronl,  d'ailicurs,  cire  Ijoniologués  par 
des  décisions  de  Fadministration  supérieure,  prises  sur  la  proposilioii  de  là 
compagnie,  et  rendues  exécutoires  dans  chaque  département  p«r  des  art^tés 
du  préfet.  t 

La  perccpirhn  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie,  indistinctenicnt  et 
satis  aucune  laveur.  l)ai's  le  c  as  où  fa  ccmpagi  ic  aurait  accordtî  à  un  nu  plu- 
sieurs expt'diteurs  une  réducliou  sur  !e  prix  d'i. n  des  objets  portés  au  tarif, 
Tadminislraiiu:!  aura  le  droit  de  dtcUrer  la  réduction,  une  fois  consentie, 
obligatoire  vis*&-vis  «le  fous  les  expéditeurs.  La  ta>e«!ainsi  réduito,  no  pouira, 
comme  pour  les  autres  réductions,  être  relevée  avant  un 'délai  d*un  .  u 

Les  réducii  ius  ou  ren)ises  accordées  à  des  iDdi;>enls  ne  pourront,  dans  SU? 
cun  cas,  dtMiuer  lieu  à  I  application  de  la  (lisj)osltion  qui  prée(Me. 

En  CCS  d  abiii.ssein(Mit  du  tarif, 4a  réducliou  portera  j^roportionopl^.cp)ç^i}^ 
sur  le  péage  et  le  trau.sport.  .  .       \  ^ 

AvriciiB  21. 

Les  roapchandises  expédiées  d*un  point  du  chemin  de  fer  à  établir  entre 
Tours  el  Nantes  payeront,  snr  la  ligne  de  Tours  à  Orléiins^  im  prix  égai  à 
celui  qui  sera  payéen  moyenne  par  kHom^lrc,  pour  les  marchandises  de  n^énM 
nritiir<  .  e\|u'Mli('ts  pour  la  même  destination,  d  tin  point  delà  li;^ne  de  Tours 
à  Bordeaux,  silué  à  ctî.ile  distance  de  c.  '  lieu  de  destination.  Il  en  sera  do 
même  pour  ies  marc'.iandises  passant  sur  la  ligue  de  Tours  à  Qriéaus  à  de^ti* 
nation  de  l'un  des  points  de  Tours  à  Nantes.  j.a^  ;.  im^-j  n 
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^^ttc  disposit'on  np.  sera  rpplicaMn  qu'aulnot  qnr^  \o  frif  (In.cl)rnîln  (t^ 

![oui*»  à  NanléB,  à  partir  du  lien  «IVxp^rlilioii  ou  de  dcsiinolion,  ne  «ern  pfli 
preneur  aiî  tarif  inoy en  que  les  marcbandises  aiilraient  à  payer  sur  la  lign^ 

'        -  Article  22.  ,  ^ 

'  Tout  Voyafçeur  dont  le  bfgage  ne  pà  crj»  pas  plus  (|e  trente  kilogrammo| 
9  aura  àp^yir  pour  le  port  de  ce  ba^a^o  âu^ùD'sopplémcnt  dif  prix  de  sa  plfic^ 

,  ARTiqLB  2?.         .  . 

I.PS  depr^e»,  mftrc?  ^odiies,  ejljL'Uiv- ai^t^tx  <Pt  ruires  oljels  non  désignel 
dnns  le  tarif  pn'ct^denl ,  seront  rnnqcfs,  |>oii''  I  s  droits  à  percevoir*  dans  lc| 
classes  avrc  Icsqiiel  es  ils  .niiraiiMit  le  pins  d "analoç^ie. 

,  Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  rëj^Iécs  par  {4 
èompagnie;  elles  seront  soujiiises  ioimédiateuienl  à  l'adminblralion,  qui  prov 
poDcera  définitiveijAent.  .  %     ,  -       '  > 

Articlb  24. 

/  Les  drètts  de  pt^age  et  les  pm.dô  transport  dëtérinlnâ'  acn  tarif  prée^q| 
Ikejont  point  applicables, 

TA  tou^r  voilure  pesant,  avep>soii  .chargsneiitf  plus  4^  j|Uj|lre  ipUlcçjnq 

cent-»  /  /»,5'>o)  kijograimiies; 

!l'  A  toute  masse  indivis  ble  pesnnt  plus  de  trois  n)illc  (3, 000)  M'qgran)fr|es. 
^  T^éaDfnoiiistli  compagnie  ne  pourra  se  ih> friser  lii  à  transporter  losÀUtsaçs 
|j)divjsillfes  p'^sant  ^e  trds  mjHè  ^  cjnq  înil^f  kifi:gramines«  ,ni  i\  laïaspr  eir^ 
^^le|r  toute  voilure  qui.  îiv<^,8pD  phargtment,  pèserait  dp  quoitre  mille  ç!iu| 
cents  à  huit  mille  kilogrammes  ;  mailles  droits  de  j^gp  ef  les  ifaii  .de  trant- 
port  seront  augmentes  de  n)oilié. 

La  toiiip "gnie  ne  p'^urra  être  contralnic  à  transporter  Ic<  nias^^'S  indiyf| 
fildes  pesant  plus  dp  cinq  ipil le  (5,op())  kilogramme^,  ,n|  àjuisser  circ^Urlea 
îôi^iirés  autt  es  que  1(*8  nMcliiofs locomotives,  qui,  cbai^^ieot  compris,  pèse: 
yaieUt .plus  de  liuit  mille  {8,000)  kilogrammes,  ■   ■>  j 

^«  j$4,  nonobstant  la  dispo  il"on  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
masses  indivi^il)les  posant  plus  de  ciiuj  mille  kilogranimes,  et  laisse  circuler 
Içs  voitures  antres  que  les  m;'chiues  locomotives  qui,  cbargemenl  cpmj)ris, 
îjjii^r^ipptplus  (lê,buit  n^ilte  liilogrampics,  elledo^ra,  peociai^t  (rois  jl^çis  au 
ii^fi^«,  iicpotd<^r  lés  inéiQcs  facilités  à  tous  ceux  qui  en  ferajoul  le  oènMtnÎJÔf 

'  AnTiGLB  25. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  , 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  dénommés  au  tarif,  et  qui,  soiijilé 
în»tumé  d'un  nl^lre  cilbe ,  ne  pbsent  pas  deux  cents  kilt^àmmes  ; 

2"  A  Tor  et  à  rainent,  soit  en  lingois,  soit  moîinày^s  ou  trav  aillés  t  an  j|>faqué 
d*or  bu  d'argent,  nu  mercure  et  ad  plaline,  ainsi  qu'aux  bijoux ,'fieirres  {»ré- 
cieuses  cl  autre  valeurs; 

3"  El  rn  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage,  pesant  isolé- 
«nmt  aiôtnfc  de  efnqiialite>  kilogriiniinfft,  à  fnoios  qu^  ces  p  iquets,  oolit  ou 
tsbédan(v;dM'bagf>g«,  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  en  omble  aA-ddl  d& 
fljnqwiifte  kilogrammes  d  objet!  expédiéiàune  même  personne |Mr  uiMtniims 
personne,  ctd  une  n>ôme  nature,  qiioiq»ic  emballés  i\  part. 
•  Les  prix  de  Iranspo^'t  des  objets  <lési,;nés  anx  imis  paragra|)lie5  qiii  pré- 
cèdent seront  arrèCés  aunuellcDEient  par  l'adimuistration ,  sur  la  propo^Liou  «la 
la  compagnie.  }   •  •  '  .1 
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B.  n*iii8.  {  ^"^7  }' 

An^ms'ts  flf^  ernqnftnfç  IHograminf^,  «t  qitcHe  (jne  saII  fil  ^tatiA  ftàr* 
cminte,  le  prix  de  transpoft  d'oD  colis  ne  pourra  éirc  laitéàmôi'osde  qtiarui.li»' 
ccolîines  (o'  4o'). 

Ar.TicLE  20. 

An  movcn  fîf  la  prrrrptmn  dos  rlrnifs  rl  de-,  prix  r<*î»î(Çs  ainçî  qu'il  viont 
(l'élre  (lit.  cl  sauf  Irs  f^xrrplions  stipulors  nu  prf'sriit  bail,  la  (ompapnie  con- 
tracte i'obli};alioii  dVxccuicr  conslammcnl  avec  soin ,  ex;ictilude  cl  célériK',  ^  le 
tram|M»rt 'des  voy&frfbrs.  Les  besUdui*  dènrëes,  nMréha'ndisbs  elf^atiëff^ 
qnftconques,  seront  tninsiiorlés  dans  Tordre  de  leur  nuiriâ^  il^em^sirèf' 
ineni.  ^  ' 

Toute  rxprdilion  do  marcli.uuliso  doul  le  poids,  sons  un  même  emb;dlaî;e, 
excédera  vin;;»  kil'>j^raninir>s >  s'^r;i  cniisialre  par  une  lettre  de  voilure,  doni  un 
cxruiplalic  rcâUraaux  n:ains  de  l  expéditeur,  et  Tiaulrc  aux  mains  de  la  com- 

V  p"'®*        ■  •  . .  .  '  . .  ! 

Les  fraN accessoires  non  mcnfionn^s  an  tarir,  tels  «jne  ceux  irle  çliargemeni^ 
de  il<^clMrgenu  nt  et  3*onfrcpôl  d  n.s  l<  s  <:arcs  et 'magasins  du  chemin  f'c  fer^ 
sero'  I  n\ 's  anuncllement  par  ùn  règlement  qui  sera  soumis  à  rapprobalion  d^ 

i'aduîini -Irniion  5.up<'ri(Mire. 

.  i.es  expéditeurs  ou  dc»siinalaires  resleront  libres  de  faire  eux-mêmes,  c^  à 
îcurs  frais ,  le  faeiajir  cl  je  ranûcnnage  ùç^  \cun  innrcbaindisês et  ta  compa- 
gnie nVn  sera  pasmoin^t  tend'*, 'à  'cur  ^gard,'des  obligations  éiionééèiaù  pa<»* 
rigrapliç  premier  (|ti  pré^ei|t  article. 

lîanslc  ca*  où  la  çooipagnie  ronseulirait ,  pour  le  fncla^^e  cl  le  camionnage 
des  niarcbandi  rs.  (Vs  orran^en^enls  pr-rliculirr»  A  un  ou  plus'eurs  cxpédî- 
tei  rs,  elle  soi^iii  tenue  Je  les  conscnlir  c^alçuicnl  à  tous  ceux  qui  lui  eu  fe- 
raient la  demande.  .     ■  •    .   . 

.  .     ^ItTIjCLE  27..  ^ 

La  lettre  de  voiture  myntionn^e  au  deuxiibn]c  p^^agr|\p]be  4f  iV^'c]^  pi'^céj 
ieni  00  acra  dfii\ré/b  que  sur  la  demande  ^e  j'ei^^tewrii  •  •  ;r .  •  >  '  »  » 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  radminlstration,  il  est  interdit  i  lâ 
conipa;;uie,  sous  les  peines  pr,rlé(  s  par  rarticle  ^  ig.dnrode  pénhi/  iici  F^iré 
directeineiit  ou  îndîrerlcmeut,  ec  des  enVepÀrisrs  dé  ira!  sp  irl  de  \oyngeur^ 
ou  de  marcliandiscv  par  terre  «u  paç  eau ,  sônii  quelque  dénôiiiinaion  oii 
forme  que  ce  puisse  être,  <li  s  ari'anî;cmeuls  qui  ne  seraient  j  as  (^iralenient 
cuns.'utis  rn  fïvcur  de  l'uili  s  les  entreprises  dcsservjnl  les  niémes  routes. 

Les  rr;;len'<'njs  (radmiuistr..tt!ou  |)iib!iquc  rendus  en  çxéculii^n  é!c  l'article  30 
ct-dessous  prcAcHront  tbutés  les  mèsiirrs'  iiéccsèdires'  pour  aès'tlrèî^  la  plus 
complète  égaillé  entre  les  diverses  entreprises  do  transporidaflslèùf^^ 
a\cc  le  service  du  chemin  de  fer.  *  '  i  . .  ...... 

•    •  Aatkslb  29. 

;l«ea  mitîtaires  on  marins  vtxjfageant  iseihÉ'èftt  pour  éalMt  d0,*«^lc4;  «is* 
irêyés  en  cong^  poifr  apjtarlenir  k  la  réSeirt e*,  >avoyés  on  con 
frtfdi  dans  leurs  fôychs  apr^s  libéi-ali'»n ,      Beronl  a'su'p  ttis,  euii  et  l<>Urs'ba- 

Ija ,'e « .  qu';\  la  nioiiii-de  la  taxe  du  tarif  cl-d  -sus  fi\é.  Les  niililaires  oti  marinâ 
vfna:;<  aii(  ce.  corps  lie  seront  aîsiijellis^  eux  et  Icuis  i>agagcs,  qu  au  quart  de 
la  inxe  du  tjirif.  '  '   v  .f  s!  . j  •  ,  <•  i. 

•  •  Si  le  fWei«ie«(i«Mi«iiittec!im  de  Wfftir'àÊê  trènM»«t4«D.iyatér)«iiii^, 
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compagnie  serait  tenue  de  mettre  immêdiAlement  à  sa  disposition ,  et  5  mnîtîé 
de  la  laïc  du  tarif,  tous  les  moyens  de  iraospcrk  éiat>lis poar  rezploitation  da 

cliemin  de  icr. 

Article  30. 

Les  ingénieurs,  commissaires  de  pqiicc  et  agents  spéciaux  attachés  à  la 
ivnreillaiMse  du  chemin  da  fer,  swonft  tranaportës  gcblnitement  dans  les  voi« 
tores  de  la  opmpagnie. 

Ita  même  façuité  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  à 
ceux  de  radmlnistration  des  douanes,  chnrgf^s  de  1^  WrwiUancP  jivi  «hM»if« 
de  fer,  dans  imtéiét  de  la  perception  de  l'impôt. 

Articlb  31. 

Les  dépêclies ,  accompagnées  des  agents  nécessaires  au  service ,  seront  trans- 

fortëes  graiuiicment  par  les  convois  ordinaires  de  la  compaguxe,  sur  toute 
étendue  du  clicuun  do  for. 
A  cel  eflct,  la  couipagnie  sera  tenue  de  réserver,  à  cba<^ue  convoi  de  voya- 
geurs on  de  mercliandiscs,.on  compartimentspécîal  de  voiture,  pour  recevoir 
les  dépéclies'et  les  agents  nécssaires  au  service.  La  fôrme  et  la  dimension  de. 
ce  cpniparliipent  sesofit  réglées  par  ^adlnini^t^a(ioi1. 

Lor5{|Mc  la  compagnie  voudra  clianp;er  les  heures  du  drparl  de  ses  convois 
ordinaires,  çlie,sera  tenue  d'en  averlù- 1  administration  des  postes  quinze  jours 
à  l'avance.  *         *  • 

Il  pourra  y  avoir,  en.  outre  ^^tops  les  jours,  à  laller  et  au  retour,  un  ou 
plusieurs  convois  spéciaux.,  dpnt  les.  heures  de  départ,  soit  de  jour,  soit  dd 
nuit,  ainsi  fue  la  marche  et  les  stationnements,  seront  r'égfés.  par  le  ministre, 
des  finances  et  le  ministire  des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  le  con^ 
pagnic. 

Ce»  convois,  destinés  au  ser\ice  général  d'^  la  poste  aux  lettres,  pourront 
pa^ccurir  toute  rétendae.ou^eulemcnl  une  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

L*ad]binistration  difs  pMiés*  fétfBi  coiisfruire  et  entretiendra  è  ses  Tràts ,  des 
voitures  appropriées  au  transport  des  dépAdies  par  les  convois  spéciaux.  Ces 
voitures,  dont  1»  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  p^ir  ladmiiiis- 
tralion  dos  poslos,  de\ront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  un  ou  plus  curs 
agents  charges,  pendant  lo  Ir  get,  de  la  m.uii|uilalion  et  du  triage  des  lettres, 
fiiiisi^quc  dç  l  écliangc  d(  s  dépêches  dans  les  dificrenles  stations. 
.  ,  Il  stt>a  payé  S  ta  compagnie  une'rëtribution  (piî  ne  pourra  excéder  soixante  e^ 
quinze  coniiines  par  kilomètre  parcMirn^ar  les  convois  î^pêriaux  mis  A  la  dis-' 
position  de  ^d'adinipi^tration  dc^  pos!cs.  Si  celte  administration  emploie  plus 
d\inc  voiture,  la  n'trihutiou  n^v^'édcrUpas  vingt-cinq  céotiuiespar  ailoînètre'- 
et  ])iir  voil lire  eu  sus  (le  la  preuti  re.  ^ 

Ces  rélrîhuliuus  pourront  ëUe  re\istcs  tous  les  cin(|  ans  et  fixées  degré  à 
gré  ou  à  dire  d^esperls,  sans  pouvoir  excéder  le  taux  ci-dcssus  fiisél 

La  compagm'e  pourra  placer,  dans  <oes  ébnvois  spéciaux,  des  voitures  de 
toutes  cla!>scs  peutiiie  transport  d^  voyageurs  et  di  s  marchandises.  Les  voi- 
Inrcs  alfociccs  ou  appropriées  au  transport  des  dépêches  et  des  agents  de 
lad  uiinistra  lion  feront  toujours  placées  À  l'arrière  .du  train  des  voitures  deJ^ 
comp^nic.  ... 

La  compagnie  ne  po;urra  être  iwoa  d^^hlir  des  convois  spéciaux»  ou  df 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  les  stationnements  de  cesçonyiniii 
_.^*aulant  que  fadmiiietraliion  laura  prévenue  par  écrit  quinzejours  A  i  avance. 
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-peu  le  transport  exosptionnd  des  dépolies,  et'utif  robsemilim  des  règle- 
mentsde  police,  des  convois  spéciaux,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  moyennant 
ptyeaieiitd'ttqe  indemnité  qui  sera  réglée  de  gfé  à  gré  on  A  dire  d^esperls. 

Article  32. 

La  compagnie  sera  tenue,  h  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convois 
ordinaires,  les  waggons  et  voitures  cellulaires  employëi  au  transport  des  pré- 
venus, accusés  on  condamnés,  ft  charge  par  le  Gouvernement  Je  faire  cons- 
truire ers  voitures  de  telle  manière,  quelles  puissent  être  transportées  sur  le 
cliemin  de  fer.  Le  transport  des  voitures  et  wrggons  sera  gratuit;  Lés  employés 
de  Tatlministration,  ganliens ,  gendarmes  et  prisonniers  (pii  y  seront  placés, 
ne  seront  assujettis  qu'à  lamokié  du  taril'  ci-dessus  fiié  pour  les  voilures  de 
troÎMème  classe. 

Article  33. 

Les  faits,  oeuasînets,  InTerses,  et  eu  général  la  v«e  d®  fér  et  ses  dépen- 
daaceSf.que  la  compagnie  aura  acquis  et  posés  sur  le  chemin  de  fer,  en  eié» 
cation  des  présentes ,  seront,  par  ce  fait  même,  incorporés  au  domaine  publie, 

et  ne  seront  plus  la  propriété  de  la  compac^t  ie. 

Les  machines,  voilures,  waggons,  et  en  jijénéral  tout  le  mat('ricî  H'expînî- 
tatiun  acquis  et  mis  sur  la  voie  de  fer  par  la  compagnie,  devien  iront  égale- 
ment immeubles  par  desUnation,  et  ne  pourront,  ainsi  que  les  objets  compris 
dans  le  paragraphe  précédent, 'être  aliénés  par  la  compagnie  qu'à  chaîne  de 
icmplacenenL 

Article  34. 

A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années,  à  dater  du 
terme  Pxé  par  Varticlc  i  5  pour  la  pose  de  la  voie  de  fer,  le  Gouvernement  aura 
la  faculté  de  résilier  le  présent  b.iil.  Pour  régler  le  pri.v  de  celte  résiliation, 
on  relèvera  ies  produits  uets  annuels  obtenus  par  iu  compagnie,  déduction 
Aile  des  sommes  attribuées  à  TÉlat  à  titre  de  pnx  de  ferme ,  peadaiA  les  sept 
Moées^i  auront  |  récédé  celle  oik  la  résiliation  s  opérera  \  on  en  déduira  ws 
Moduits  nets.des  deux  plus  iaibles  années,  et  l'on  établiiale  produit  net.mojen 
des  cinq  aul.es  années. 

Ce  produit  net  uioycu  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  duc  et  payée 
à  la  cujupaguic  pendant  chacune  des  anuces  restant  à  courir  sur  ia  durée  du 
LaiL 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  infâiemr  au  produit  net 
4e la  demiére  des  sept  années  prises  pour  terme  de  compsraison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  résilia- 
tion ,  les  remboursemcnis  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  du  bail, 
selon  l'article  35  ci-après. 

AsTiCLC  35. 

A  l'expiration  du  bail ,  la'  compagnie  devra  remettre  au  Gouvernement ,  en 
bon  élat  d*entretien,  le  ehem-n  de  fer  et  ses  dé^ndances  de  toute  nature ,  y 
compris  la  voie  de  fer  et  tout  le  matériel  d^exploitation.* 

Moyennant  cette  rem  i  e,  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TEtat, 
s'en^  «îre  h  rembourser  ;\  la  compagnie  ,  ^k  dire  d'experts,  la  valeur  du  malériel 
d'exploitation,  tt  I  qii  il  e^t  défini  au  paraj:;ra plie  -2  de  1  article  7,  et  aussi  des 
combustibles  et  appro\i::iiunuemcnls  de  tout  genre  destinés  au  service  du  cbc- 
Biia  de  fer,  ou  à  la  lui  faire  rembourser  par  la  compagnie  qui  lui  succédera, 
le  délai  ^timi  «uni,  4  partir  de  l^rmtioB'dapréi^  • 
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.^'^oteCnis  r£l«4  ne  sera  tenu  de  reprendre  qiiç  içs  approv>«Mi|lliem€li<l  B^- 

^ssalrcs  i\  re\pluilation  du  cliGiun»  j!t'iul,.n(  six  moi?^*^ 

i)i,  pcndnul  lu  durée  du  bail,  lu  CJivpiijjtùc ,  juturisée  par  radininislrallan  , 
a  auguicatc  le  nombre  ou  1  cluudiie  de  »es  ^ar.5,  >laliuDS  ou  alclii  r^,  ico  (lc< 
peusos  quelle  aura  laites  lui  seroui  reiujiou^ées  dans  le  même  ddai. 

AnviCLE  36. 

l)an8  ie  râs  o^i  le  cbemia  de  fer  et  toutes  ses  dcpcndances  ne  seraienipti 

remis  par  lu  cuinpagnîe  eu  bon  olai  d  enlrctien ,  cl  dans  je  cas  où  ct  lîe-ci  re- 
fuicrail  d  circcluer  à  tiCs  Irais  les  réparalious  uéccs.sairt  s,  ces  réj>aralioiis  sci  ont 
excculécs  d  o.i.cc,  aux  ria(|ucs  cl  pci  iij  de  lu  coiii^)aginc  ,  cl  le  umuianl  du  la 
dépense  en  sera  prélevé  sut  la'.SQmme  à  remboujQHU>  aux  l«ruio«  de  Tarlicle 
précédent. 

/bticli  37, 

Ptadant  le$  cinq  premièrfet  années  de  re:(ploitatioB,  la  compagnie  est^dis- 
pensée  de  toute  redevance  envers  i'Kial,  pour  la  location  du  toi  4"  clieitiki 
de  fer  eidee  trAvaiu  eséculés  suc  les  iond^  du  irésor  public;  mais  i  r«itîifta> 

tien  d(e  ces  cinq  années,  «i  le  proiluil  de  1  cxploiiaiion  <\eèdo  liuil  pdùr 
cent  du  c.-ipilal  déjK  nsé  par  la  couipaguiu,  la  moiiié  du  surplus  sera  «.Itnbuce 
à  1  Lut  à  litre  de  pix  de  Icrmc.  .      '         •        '  .*  ; 

JStéaiiBKilas  cette  attribution  ne  s*eaercera  qu^ao  oiomefit  les  prédidis 
émulés  des  anuécs  antérieiires  auront  su<ii  à  couvrir  la  coiupjign^e  An  l 'intèrél 
à  six  pour  cent  du  ci^ûlal  par  elle  employé,  et  de  ramorlisseineift  calcuUwr 
le  pied  de  un  pour  cent  de  ce  Ciij)llal  cnl.cr. 

L ne  urduniiancc  royale  ,  rcnducdaus  la  l'unnc  des  r(<;!einonls  d  administra- 
iioo pubii'^ue ,  rcgiura  ie^  loiiues  et  lu  ti.odu  d cAccuuai)  dn prcseularticio.  . 

•  *  ilBTICLB  38.  » 

PeifdMit  la  dufée  du  bail,  la  compsgnîe  sera  tenue  de  payer  li  contrlbnUon 
Coqe>éresur.l4*s  terrains  oecuprspsr  le  chemiu^le  1er  ei  pal'  ses'dépondi  nces-, 
.la  cote  de  celte  cntributiun  aéra  calculée  comme  putir  les 'canaux,  cotiformé- 

nieut  à  la  loi  du  2D  avril  i8o3. 

Quant  aux  bàUaienl)  ei  magasins  dépendant  de  1  exploitation  du  chemin 
iei>  lisseront  àsstmiics  ppur  limpôl  ^ux  propriclc^i  bâties  dans  la  localité, 

ejl  la  compagnie  devra  également  payer  toutes  les  contributions  auxqudlds  ds 

p»ur«fut  etrei,anuitiifli. 

L'im|)ot  dù  au  trésor,  sur  le  prix  des  pia  es,  ne  aera^ établi  que  sor'ki 

.pUiftiou  du-tafif  GOtreapouttaul  au  pria  de  transport,  -  « 


Abticlb  30.  t 

Des  règlements  d^admînislratton  publ  que,  rendus  après  que  la  compagnie 
,^ra  ièté  euten  lue  „  dèieruùuefDni  les  mesures  et  le»  clispo^itiou»uocCBsaires 
poiir  assurer  |a  police,  la  sûreté ,  i* usage  et  la  ccn&crvalioi|  d^  ditmiu  dejèr 

tt  d  s  ouvrages  f|ui  en  dépendent. 

'I  uule>  les  (k  ju'iises  iju  c n  Ir.  iiii  ra  1  exécution  de  ces  n.e>ures  et  de  res 
dispuail  oiis  resLcroul  à  la  eli  rge  de  la  tompagnic.  loulel.  is  le»  iiailt  nipi^s 
(kes^ comitiissaireiS  spcciaus  de  police  et  de»  ageuis  qui,  soms  loujso.drca, 
•u*yviflirout  icApliiitaiion  du  ciiemin  de  l'cr,  seruiii  payé»  sur  les  louds«&u 
trésor.      .     »t ,  ^ 
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mln  de  fer.  «. 

Les  règlemoots  doot  il  •'agji  daos  jcs  deux  paragraphes  préoédehts  seront 

ol)Iii;.iloircs  pour  la  comj>aj;uie  et  pour  toulcs  ■  elles  qui  seraient  cliargoes  do 
I  exi-loilalion  des  l.giics  de  cliomiu  de  1er  d  cmljranclienieul  el  de  pr^louj^c- 
nieiil,  et  en  générai  pour  toulci  les  personnes  (^ui  euiprùnler^eal  1  usage  «lu 
ciicmtu  de  lâr. 

Article  40. 
• 

pans  le  cas  oîi  le  GouYernprnriit  ordonnerait  ou  autoriserait  la  canstruction 
de  rout  -s  royales,  d< parlcincitiaic^  ou  viciuale^i ,  de  c^inaux  ou  do  ciicmuis 
de  lei  4111  iravcrscraieiil  le  cbemin  de  Ter  dont  r^piolation  fait  I  objet  da 
présent  bail,  la  compagnie  ne  pourra  mellre  aucun  obstade  à  ces  travcf* 
&ées,  mais  foules  les  dispus  lions  seront  prises  |)Our^uli  n*m  résulte  aûcuo 
obstacle  au  service  du  cUcmin  de  fer,  ni  aucuns  lirais  pour  bi  compagnie. 

Article  41. 

1 

Toute  exécution  ou  tonte  autorisation  ultérieure  de  route  ,  de  canal  ,  de 
clicmiu  -le  fer,  de  tra\au\  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
tbeu)  n  de  fer  projeté  ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  clui^uce  ,  ne 
^um  donùer  ou\eriure  à  âucane  demande  en  indèinuité  de  la  |»arl  de  la 
tompagnié. 

ARtlCLB  43. 

Le*  compagNies  qui  exploileni  ou  exploiteront  des  cliemins  de  fer  d'em- 
brancbement  ou  de  prolongement  ë(abli<  on  à  étab^fv  «or  le  cbêitiin  déPèr 
ji'Otléatta  à  IWdeaux  auront  la  Tarulté  ,  nso) en nài)t  lès  tarifé  cKdcssUs  dA- 
Icrniinrs,  el  l'observation  dos  règlcnftents  de  police  et  de  servii't  établis  ou  % 
^tabl  r,  de  faire  circuler  leurs  voflures,  Waggons  el  machines  sur  ledil  cticrtiih 
àr  /or.  fi  ur  l(>({iiei  celte  faculté  seia  reci|>roque  à  i  égard  desdils  embraocbO- 
n»eni5  ou  prolongements.  '  •*•>.••. 

Dans  le  cas  oè  les  compagnies  ne  poorraient  aVorténire  tinr  rexetrioé  de 
cette  iâcttké ,  le  (jouvcrnenienl  Metu^rart  inir  "teft  dllUcuh^  qui  Vé^èté^Wt 
m/ut  ifiea  A  cet  é^ard. 

■  D>u5  I»'  cas  t)t'i  une  compagnie  d'emhrancliemenl  on  do  proîoncenienl, 
joign.,nl  la  lii^nc  dOrlean»  A  liurdeanx,  n  userait  pas  de  In  lacullé  de  circuler 
Sur  celte  ligne;  comme  au  si  dai.s  celui  où  la  compagnie  lermiére  de  1  ex- 
idêi»  ion  démette  dem^re  li/ne  ne  '\t>tadraU  paM  eireulér  iiir<lei1>Mioiige- 
jnrntb  «t  embninelif mcntt  /  te*  eimiphj[;>  ieH  seraiéni  ien^uès  de  aariniu|ter 
ea«re  eHek  de  manière  qbe  le  lervice  *<te  trat.epottiié'feoit  jàuiels'irilèrroeipa 
au\  I  oints  exircines  des  diverses  li<^nos. 

(  .  Ile  (.es  icinip.ignics  (jui  s  ra  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  (|ui  ne 
serait  pas  sa  propriété  paiera  une  indeuuiilé  en  rapport  avec  ri:sautC  el  la 
détt  rtoratibn  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettri  edt 
pas  d  accord  sur  b  quoiitc  de  Tindeililiité  ou  sur  les  niuycns  d'assurer  la  con- 
tinuation du  servie  *  sur  toi^to  ta  I  yoe,  leGou.'kertieincnt  y  poui^voireit  d  office 
et  prescrirait  l  utes  les  m(  sures  ne  «  ss;nres. 

l.a  cotnpa.'uie  ptuirra  elfe  assujettie  |  ar  1rs  lo  s  qui  seront  uîtorleurenient 
rend. .09  p  <ur  I  c^pLitaiit  n  dis  clieaiins  <ie  |irutongenicni  ou  d  eud)r.ii.cliC- 
ui jo^<iai.t  celui  li  UrItuns  à  Borucaux,  à  ackordur  aux  coiupaguies  de  ces 
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•    t*  Si  le  pmrôQgemcnt  n*a       plus,  dé  cent  kilomt^tres,  dix  poor  cent 
(  lo  pour  loo)  da  prix  perçu  par  li^ compaguie;  *  - 

3*  Si  le  protoDgemeikl  éxcède  cent  kikânètrei,  qmnxe  pour  cent  (  1 5' pour 
lOo); 

y  Si  le  prolongement  excède  deux  cents  kilomètres^  vingt  pour  cent 

(  iCpour  1  oo  )  ;  * 

4"  Si  le  pruloogemcnt  excède  trois  ccat:j  kilomètres,  vingt-cin(|  pour  cent 
{ a5  poar  lOo). 

Ces  réductions  de  péage  ne.scrnnt*pas  appHrablc3  aux  transports  de  nap* 
cbandises  faits  par  les  concessionnaires  du  chemin  de  Nantes  à  Tours  sur  la 

section  (1p  Tours  ii  Orléans.  ^ 

ConforiDénient  ;\  l'article  X"]  fin  cahier  des  charges  annrxr  à  la  loi  du 
i5  juillet  18:40,  ia  compagnie  pourra  faire  circuler  >cs  voitures,  waggons  â 
madiinesv  sur  le  chen^n  de  fer  dé  Paris  A  Orléans,  en  payant  aux  conce8>ioii- 
nairès  de  ce  cheiiiin  le  droit  de  péage  réduit  cle  vingt-cinq  pouir  cent,  el  aux 
conditions  prescrites  par  les  paragraphes  &  et  5  dudit  article. 

Anncus  43»  ^ 

Dans  le  cas  derinlemiption  partielle  ou  totale  de  rexploltation  do  chemin 
de  fer,  Tadministration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  aux  risques  de 

la  compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirçment  le  servicjî. 

Si,  dans  le  mois  de  l'organisation  du  senice  provisoire,  la  compagnie  n'a 
pas  vahiblemcnt  justifie  dos  moyens  de  reprendre  el  de  continuer  l'cxploila- 
tion,  et  si  elle  ne  Ta  pas  eOectivcment  reprise,  le  présent  bail  pourra  être 
.résilié  par  décision  du  minbtre  des  travaux  publics,  et  la  compagaie Aédiun 
■,des  droits  que  ce  bail  lui  assurait     '  *     •      ,  . 

■  Loivque  la.d^iaaon  qui  aura  prononcé  la  résiliation  sera  devenue  deHnitive, 
il  sera  procédé  immédiatement,  par  voie  adminLsIrativc,  à  l'adjudication 
publique  de  1  ex[)loili(tion  du  chemin  de  fer  sur  les  clauses  du  présent  hail, 
.et  sur  la  mise  à  prix  de  la  jouissauce  de  la  voxc  de  1er  cl  de  la  valeur  du  ma* 
tériel  d*exploilalion. 

L'adjudication,  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  caulionniunent. 

Celui  des  soumissionnaires  qui  aura  fait  l'offre  la  plus  favorable  stra  dé- 
claré adjudicataire,  et  le  prix  de  l'adjudication,  déduction  faite  des  sommti 
qui  resteraient  dues  à  l'État  sur  sca  avances,  appartiendra  au  fermier  dépha 
ou  à  ses  ayants  droit. 

.  •  Lea  80Qmipaio.ns  pourront,  d'ailleora  •  être  inflSineures  à  la  mise  à  pris. 
\      .;  S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  le  chemin  notera  â  la  dispoaition 
de  rÉta^,  libre  c(  franc  de  toutes  chaînes  provenant  du  ftsi  do  fermier  déchu, 
qui  n'aura  rien  d^s  lors  à  réclamer  pour  les  machines,  voiturct  et  waggonif 

et  autres  dépendances  du  matériel  de  Tcxploitation. 

.  JLes  stipulatiquâ  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  nu  cas  où  l'in- 
terruptjoa  dans  k  servioe  proviendnit  de  force  majeure  régulièrement 
constatée.  ...... 

Aatbbu  44.  . 

Si,  après  la  mise  (fn  e:sp1oitation  de  certaines  parties  du  chemin  de  fer, 

l'administration  avait  besoin ,  pour  l'achèvement  des  travaux  à  la  diarge  de 
l'Etat,  de  faire  circuler  sur  îesdiles  parties  les  voitures  et  Macjgons  employés 
À  ces  travaux,  la  compagnie  ne  pourra  n  fnser  de  les  admellre  graïuiirment , 
BMiis  ioutei  disposiûous  seront  prises  pour  qu'il  n'eu  résulte  aucun  obstacle 
«a  sarvioa  du  diemin  da  ferini  ancnaa  frais  pour  ia  compagnioi  ^' 
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.B.11M118..  -        (  iiii  • 

Article  45. 

Poiir  rcxéculion  de  toute» les  clauses  du  présent  bail,  la  compagnie  serâ 
soamise  ao  c6i|tr6le  et  à  la'  surveiUance  de  radministratioa. 
Les  finis  A»  cette  surveillaoce  sereot  supportés  parla  oômpagole.' 

Article  /iO.  •  "  '• 

«  ^ 

1!  sera  institué  près  de  la  ronipaf:jiiic  un  ou  deux  comnjissnircs  spécialement 
chargés  de  surveiller  les  u|)Oi  aUous  du  1^  cumpa^uie ,  pour  tout  ce  <^ui  ne 
rentre  ^8  dans  les  attributions  des  iogénieurs  de'l  Etat.' 
.  Le  iraitemenl  des  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie,  l^efe  ' 
frais  de  surveillance,  mis  à  }a  ch^ge  de  la  conipagniè  parle  présent  article 
et  par  rartlcle  préci'dout,  ne pourrout exçéder, p>ur  çliiique année ,  la  soiume 
de  quaraulc  mille  francs.       •*  ^ 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques  qui. 
aerotet  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle,  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  re- 
couvré comme  en  malière.de  contrifatution»  publiques. , 

Article  hl. 

La  livraison  des  travaux  h  la  charge  de  1  Ktat,  conformémcnl  i\  rarlicle  i" 
du  pri  sent  bail  «  devra  être  faite  à  la  compagnie,  dans  le  délai  de  six 
années,  ù  ^tanir  de  Tapprobation  de  la  convention  i  intervenir.  Si^  dans  les., 
délais  cMessus  stipulés,  la  livraison  n'avaiCpas  été 'effectuée  conformément 

à  rarticlc  3  du  présent  bail,  il  sera  tenu  Compte  à  la  c6i|>pagQie,  jusqu'à  com- 
plète llvrais  m,  de  l'inlérèt  à  quatre  pour  cent  de  la  portion  de  son  capital 
realist  e  et  engagée  pour  les  parties  de  chemin  non  livrées,  mîiis  déduction 
faite  des  bénelices  qui  proviendraient  des  parties  déjù  mises  en  exploitation, 
et  qui  excéderaient  Tinléré^  à  cinq  pour  cent  des  sommes  dépensées  sur  ces 
parties. 

AliTIGLB  '48.  ,      '  . 

•  ■*  ' 

H^agents  et  gardes  que  la  compagnie  étaUirii,  soit  pour  opérer  la  per- 
ceptMi  der  droits^  teik  poiir  la  survmnanoe  et  la  polica  do  chemin  de  fer  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent,  poncrottt  .être  assenoenlés,  et  seront,  dans 
ce  cas,  assimiiéâ  aux  gardes  champêtres. 

Article  49.  ^ 

La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  Tun      ses  membres  pOur  rectvdr 

les  significations  ou  les  nutifications  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser.' Le 
membre  désigné  fera  élection  de  domicile  dans  lune  des  villes  d'Orléani, 
Blois,  Tours,  Poitiers,  Angoulème  ou  Bordeaux. 

Toutes  les  siguilicâtious  ou  notifications  administratives  devront  être  adres- 
sées à  ce  domicile.  '       •  '  * 

En  cas  de  non  désignation  de  Tua  des  membres  dé  la  compagnie,  ou  de 
non  élection  de  domicUe  par  le  membre  désigné,  toute  signification  ou  noii-  ; 
éication  adressée  à  la  compajjnic,  prise  colle  livemônt,  sera  valable  lorsqu'elle 
sera  fVue  mi  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde.  *     «  •  ' 

Article  50. 

• 

Le<s  contestations  qui  s clèvcrai«*nl  entre  la  compagnie  ot  rad^uini^tration , 

ta  aojet  de  Teiécitlkiii  oa  de  fS&terprétatîon  du'  pr&enibaîly  feront  jugées 


Dlgitized  by  Google 


afîminîstrativpment  par  ie  conseil  do  prcfcctniT,  sîit  du  dopnrfoment  où  le 
domicile /aura  élé  élu,  soit,  dans  le  cas  prévu  par  le  paragr<q>hc  3  de  Par» 
licle  -.préoéiUnt,  da  dépirtêment  (|e  la  Ghrme»  êiuS  «ecoors  Çooseil 
d*élal.  V  •    .         •>  i    V     . .  •  r  . 

.  AsnCu  51*  % 

Anknt'llMyiiol<^tiofi  de  !a  opnveniioQ,  ki  compagnieaera  tenue  de  déposer, 
jk  titre  dé  garantie,  une  somme  \\e  drAx  mjHious  (3^00,000'^)  en  numé- 
raire, ou  eii  renies  sur  l'Etat ,  calculées  coiiform/inont  h  Tordoimance  du 
l'gjuin  1825,  on  bons  du  trésor  ou  aulros  «  IVols  pidïlics,  avec  tr-insfort,  nu 
protit  de  |a  caisse  îles  dopols  et  consi<^uaUgns,  de  ceilc^  de  tes  valeur:^  ^ui  se-, 
ràiépi  nomin  ilives  ou  à  ordre.  '    k  '      '  '  *.  ' 

'Bans  les  deux  mois  qiit  suivront  la  susdit^  homologation,  la  compagnie  scr^ 
tenue  de  fournir  comme  sopplémeat  de  cabtiejinemtnt,  une  valeui^  de  deux 
millions  (2,000,000').     ^  •  '  ' 

Los  sommes  drposôos  prir  la  coinpngnio,  soit  avnut,  soit  n|)r('*  riiornoînga- 
tion  de  la  (.ouvculiou  ,  soioul  rondues  par  ciiuiuicim^  cl  proporlionnelicmeut 
à  Tavancemcnt  d( s  travaux  à  la  charge  de  la  compagnie. 
.  En      de  dédiéance  de  la  conipagnie ,.  iadito  somme  on  fes  parties  (^ut  n^en 
auront  paa  ^eore  été  restituées  deviendront  la  proprijété  du  GouvèrnemenK 

Article  5S. 

Le  |>résent  bail  ne  sçra  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc.     *  ^ 
.  Vupoiir  ^treaaneiéàlàl6xdu  -26  jaillel  1844.. 


■0 


CERtini  conforme  par  ilon^  ^ 

\  Garde  des  sceaux  de -France,  ]\fiinstrelKcpé'^ 
f^^f^'f^'"^  \  ^^^^^  d'état  aa  département  de  ta  juaticf 
^-"!"  I    JM  J    et  des  cultes,  .  '      ...  . 

.A  Paris,  le  3 1' Juillet  iSU. 

N.  MARTIN  (du  Nord,) 


*  GmU>  daterai  celle  de  la  «éo^ptàom  da  Bolletin 
ila  Chancellerie.  > 


Oa  s'al>onQ«  poar  le  Bujiletin  (J<s  lois,  à  raison  «la  g  francs  par  an,  à  U  caisse  de  l'Imprimer^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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11378.     Xojr  rsbiivi  as  CA^inm  de  fer  dû  >Pam  lor  h  .cwtm 

•delà  Franoe, 

Aapaldis  de  NeuUly,  te  26  JuiUet  1844. 

LOLIS-PHILIPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  ♦  . 

Nous  avons  proposé,  les  Chambre^  ont  adopté,  nous  âtoxs 
OKDOKMB  et  cwDOiiMONS  cc  qul  suit  : 


TITRE  I*'. 

Articlb  * 

Le  cheniiu  de  fer  de  Paris  sui"  le  centre  de  la  France,  classé 
par  l'article  1"  de  la  loi  du  1 1  juin  i8/i2  ,  sera  prolongé,  d'une 
part,  de  Vierzon  sur  Cbàtcauroux. et  Limoges,  et,  d\ltttt6 
part,  de  Bourges  sur  Clermont.  - 

Article  2. 

Une  somme  de  sept  niillioDs  huit  cent  mille  francs 
(7,800,000*^)  est  afTcctce  .1  rexécution  de  la  partie  du  chemin 
de  fer  de  l\iris  sur  le  centre  delà  France,  comprise  entra 
Vierzon  et  Châteauroux.  ,  '  ^ 

•  •  « 

Article  3.  '    ,  • 

Une  somme  de  treize  millions  dt;  francs  (  1  3, 000, 000^)  est 
affectée  à  Texécution  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  sur  , 
le  centre  de  la  France,  comprise  entre  Vierzon  et  la  rive 
droite  de  TAliier,  près  du  conilueut  de  cette  rivière  avec  la 
Loire.         <^  .  ' 

Article  4. 

Sur  les  allocations  mentionnées  aur  articles  précédents*  et 
i^élevant  ensemble  à  la  somme  de'  vingt  millions  iiuit  cent 
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iiiîllo  francs  (  2û,8ûO,ooû^) ,  il  est  ouyert  au  miDistre  des  tca« 

vaux  pul)lics, 

Sur'  l'exercice  1844,  qq  crédit  dç  deux -ïuHlioqs  de  francs 
('2,000,000'^,  savoir  : 

Un  million  de  francs  (1,000,000^)  pour  la  parlicdu  chemin  . 
de  fer  de  Paris  sur  |e  cenlre  de  la  France,  compris^  entre 
Vierion  et  Cbâlcaùroux. ...  ;  i»oao,ooof 

Un  million  de  francs  (i,ooo,oop^)  pour  la 
fartie'da  cbetnin  de' fer  de  Paris  sur  le  cènlrë  de    "  '  •  > 
la  France ,  coipprise*  eilire  t^ic^zon  et  la  rive  droite 
de  rAllier.  , .  ^ .  ,   1  .ooo.poo 

r 

'  . .   ^.  Total,;  a.ôoo.pôo 

.    Et  sur  rexcrcîce  i845 ,  un  crédit  de  ciocj  millions  de  frîincs 
(5, 006, 00c/),  savoir: 

Deux  n.illions  de  francs  (2,000,000*^)  pour  la  }>arlie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France,  comprise  entre 
Vierzon  et  Cliâleauroiix. .  I   2,000,000 

Trois  millions  de  francs  ( 3, 000, 000*^)  pour  la 
partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  sui'  le  <  entre  de  • 
îa  France,  comprise  entre  Vierzoçi  et  la  rive 
droite  de  TAilicr.  .  3»ooo,ooo  . 

Total  5, 000, 000 

•        )     "•  ^.  Article  5. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  .à  càmpreiidfie 
tè's  deux  parties  du  chemin  de  for  désignées  aux  articles  2  et  ^ 
ci-dessus,  dans  un  seul  et  même  bail,  avec  le  chemin  de  fér 
.  d'Orléans  à  Vierzon.  ^     .  •  .  • 

)La  durée  4c  la  jouiss^LUce  pourra  être  perlée  à  qwAnte 
^rnv'îtsi,  '      ..  .  .       V  .  .  . 

..'/^^e  hail  sera  passé  aux  clauses  et  conditions  du  cahiep  à» 
>phai:ges  anncx43    lapi  i^scnte  .ioi. 

'  •  âhticlb  6, 

La  convcnlion  qui  sera  passée  en  verlu  de  la  présente  loi  ne 
,^e\icndra  délinitive  ^ig^'aj^icii  avuix"  cLc  liouu>Jpgv^^e  vu^ 
ordonuaace  rovale.  *  .       ,  , 

> 

\ 


Digitized  by  Google 


B.  »•  XI19.  •  <  147  ) 

.  Article  7. 


La  conipa^^nîe  ne  pounM  cincllr.c  d'ac lions  ou  promessea 
d'aclioDs,ncgoc  ables»  a\anl  de  s^olre  conslilnco  ou  socicté 
anonyme  dûment  autorisée  «  odnforaiémeût  à  Tarticle  37.du- 
Code  de  commerce.     -  î  -  - 

Article'  8. 

A  moins  d'uno  aulorisalion  spôciiile  de  i  adininislraliott  supé- 
rieure, il  est  iiilerdit  à  la  coiiij)aj2;nie ,  sous  les  peines  portées 
par  Varliclc  liH)  du  Code  p;  nal ,  de  iaiie  dinîctenient  ou  indi- 
rectement avec  des  entreprises  de  transport  de  voyaj^curs  ou  dq 
niarchandiscs,  par  terre  ou  par  eau,  s.ous  ({uelque  d^inominalioa 
ou  forme  que  ce  putsse  être,  des  arrano^enients  qui  ne  seraient 

(as  également  consentis  on  faveu^  de  toutes  lès  autrès  enfre- 
rîses  desservant  les  normes  routes.  ' 
'  Des  ordonnances  royales ,  portant  règlement  d  administrât ionf 
publique,  prescriront  toutes  les'  mesureé  nécessaires  pouf  hs^ 
iurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entrëprîses 

transport  dans  leurs  rapports  avée  ie  service  du  ckenad  8ë 
fer  '  •     .  .  .  ../  I. 

'    TITRE  n.  \     -     .    .  . 

^  Articke  91      '  - 

Dans  le  cas  où,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présenle  loi,  une  conipagnie  agréée  pur  le 
ministre  des  travaux  publics  n'auiait  point  i.cccpté  les  condi- 
tions réglées  par  la  présente  loi  et  par  le  cahier  des  charge^ 
mentionné  à  lartirle  ."),  le  miiiislit-  des  travaux  publics  est  au- 
torise à  faire  poser  la  voie  do  1er  liur  ie  .ciieoiiu  d'ûiiéaiis  à 
Vierzon  aux  frais  du  trésor  publie. 

Une  somme  de  six  millions  cinq  (  eut  mille  francs  (G, 000,009*^) 
est  uflectée  à  rétal)}issemcnt  de  la  voie  de  fer  sur  ledit  cbemiUr 
en  sus  du  crédit  déjà  ouvert  pai*  Larlicle  i  ^  de  k  }oi  4û-  i  i  jiun 

AaTiGtB  10. 


Pour  subvenir  au  pavement  des  dépenses  autorisées  pjir  Tar- 
ticle  [)rrc<  (lent ,  il  est  ou\ei  f  au  nu'nisire  (.'es  travaux  publics, 

sur  V>  \er(  i(  ('  1  .\  4  ,  uu  aciii^ dc  deux  luijliuià»  çiu^c^ M;ut, lyMIy 
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-  '  r  V  .  o  r  r  j  .a 

•  Et,  sur  l'exercice  i8/i5,  un  crédit  de  trois  millions  cent 
mille  £raiics^iâ,ioo»ooo^)k  *.  • 

,.X1XKE  lit      :.  ' 

TOIBS^£T  •  MOYENS.  .     .  .  .     •  •) 

•         •  * 

Article  il. 

11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
conformément  à  Tariicle  18  de  la  loi  du  1 1  j4iin  iér^2,      •  '  "  ^ 

La  présente  loi«  discutée,  'délibérée  et  àdoptéj^.par  la  Chan^ 
ïxre  des  Pair»  et  par  celle  des  Députés» .  et  sançtipDnée  jpar 
nous  *cejoordi*hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat.  | 

DowNOWS  EN  M.WDEMENT  il  lïos  CouFS  et  'J'ribuuaux  Préfets^ 
Corps  adminislialirs,  et  lous  aulros ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  Diainliennent ,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plui  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  (|ue  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre sçeauj 

Fait  au  palais  de  Meuilly ,  le      Juillet  i6àà>  • .  ,1 

.    *     '  \  Signé  LODIS-PHIUPPfi. 

Vu  et  scellé  du  grand  «ceau  :  Par  le  Roi  :  . 

Le  Carde  (Us  sceaux  de  France,  Mi'    Le  Ministre  Secrétaire  d  èfat  aa  dipOT' 
nùireJkerMaàped!étataudépartemÉnt  ■UiMïdd^stravMçc.pvJblics, 
•*  ....  ,  ,  s,g.5  5.  OuMo.,.  •  : 

. ''.  Signé -N.  Martin  (du  Nord).  î  "         .  •  '  » 

CÂAier  de  charges  pour  le  Bail  d'exploitation  dn  Chemin  de  Jer  d'Orléans  à  VierTon, 
avec  prolonrjnneiit ,  d iinr  r  art ,  sur  Doiinjes  et  la  rive  droite  de  l'Allier,  prié 
t  4m  conjluent  de  cette  rivière  aotc  La  Loire,  et  d'auire  part,  sur  Ckàteaurowc»  ' 
«  '      •  ••."./ 

Article  1*'.     ,*  "* 

».  t 

ininistre  des  traranx  public^ ,  an  nonp.de  TËtat,  s  engage. à  livn^  à  U 
compagnie  les  terrains,  les  terrassepients,  les  ouvrages  d*arC,.les  statipns^ 
ateliers  et  maisons  de 'gardes  dn'.clîeiAhi  do  for  d'Orl<fans  h  Vierzon,' avec 

J>ro!ongrmrnt ,  d'unr  pari,  sur  )'.or,r'^'^-î  e(  la  rlvo  droilc  do  rAliier,  pr^5  du 
connuciit  de  celte  rivière  .tvco  fa  Ivoire,,  of  d'autre  part,  sur  CbàieauTOUXy 
dans  les  délais  et  sous  les  condilions  ci-aj)rcs  uclormiaéâ. 

Va  stations  principales  seront  clnblic^  sur  le  cbeoûli'de  fer  .d*Qriéan8  l( 
Vîerron,  prës  d Orléans,  de  Salbris  et  de  Vîenon-, 

Sur  le  pro]ongcn>cnt  vers  Bourges  et  la  rivière  fU  ^AlKaiff  i  Ml  jpf%l4# 

Sour^oa,  f(  ajprèi  la  travMvéa  de  i  MiiWi 
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Sur  le  pnilongom^ôt  vers  Chàteauroux/  à  t>a^  prè»  d'Issoudun  et  de  ChA* 

teaurous.     *  '     w  » 

•  A  Tégard  des  sUtions  antres  qiM  enles  irai  sottit  âniessaB  désignées,  là 
nnaklre  des  tniTtnt  publies  se  rtsèrve  d*eii  d^tenniner  le  noedlire,  YeanjAtê' 
cernent  et  la  surface,  après  les  enquêtes  d'iùage. 

Les  projets  des  bâtiments  des  stations  cl  ateliers  sur  lesquels  il  n'aura  pas 
été  statué  avant  l'homologation  de  la  présente  convention  ne  seront  toutefois» 
arrêtés,  par  Je  minisire  qu'après  ^ue  la  compagnie  aura  été  entendue. 

'  •      ■  •    •  *  * 

AvncLB  3.  . 

La  compagnie  Sera  t^ue  de  pcendre  livraison  des  terrassements  et  des 
ouvrages  aart  à  mesure  qu'ils  seront  achevés  entre  deux  stations  principales; 
et  sur  la  nnii nation  qui  lui'^sera  ioite' de  leur  achàvement.  11  sera  dressé 
procès-verLal  lie  celte  livraison.  .  ^ 

Un  aa  après  la  date  du  procës-verbal ,  il  sera  procédé  à  une  reconnais- 
sance dSinitive  des  travaux  qoi  auront  été  livrés  en  vertu  du  paragraphe  pré- 
cédent; et  cette  reodn'naissanoe  sera  constatée  par  un  nouveau  prooès>verbdl 
contradidoîret  qui  auca  pour  effe(  d*afiranchir  i'Éta^.de  toute  garantie  jipnr 
les  terrassements. 

La  <;arautie  pour  les  ouvrages  d'art  ne  cessera  qu'un  an«.après  le  procès*, 
verbal  de  reconnaissance  définitive.  ... 

La  livraison  des  hâtiments  dé  stations  pourra  se  faire  sucâssivement  et 
jusqu'à  Te^cpiration  du  délu  laissé  à  k. compagnie  poùr  la  pose  do  la  v(|ie  de^ 
fer,  sans  toutefois  que  cette  ftçij^té  piysse  a  étendre  au  delà  du  délai  dans  le^ 
quel  la  voie  entièfê  doit  é.trè  remisé  à  la  compagnie,  >eù  exécution  de  Vff^, 
èclc  A 6  ci-aprbs. 

Les  bâtiments  seront  garantis  par  l'Etat^  durant  cinq  aps,  à  partir  de  chaque 
livraison.  ^  ^  • 

En  aucun  cas,  b  réSj^salnlité  de  IXUit,  Uàh  qii^elle  est  réglée  par  le  pré- 
sent  article  et  pour  les  diverses  natures  d'ouvrages ,  ne  pourra  s'étendrei au 
delà  de  la  garantie  matcTielle  des  travaux  ext-cutos  par  lui. 

i>i  la  compagnie,  avant  l'expiration  de  l'année ,  [)05uit  la  voie  de  fer  dans 
les  sections  qui  lui  auront  été  successivement  livrées,  et  si,  par  suite  du  tas- 
sement ultérieur  des  remblais,  des  rechargements  devenaient  nécessaires, 
nfctat  ne  tiendra  conpie  à  la  compagnie  que  de  la  dépense  d'un  recharge* 
BUQt  en  terfe* 


A  dater  de  l'eulrie  M  powesiittn  définie  au  paragraphe  i*'  .de  Farticle 
précédent,  la  compagnie  restera. seide  chargée  de  l'entretien  des  parties  du 
chemin  dont  elle  aura  priiliviaiaon,  sans  j^udioa  de  ia  garantie  s|ip«lée 
à  l'article  précédent.  ^ 

Aaticlb  5.       .   *"  '  • 

Immédiatement  aprës  la  prise  de  possession  définitive  par  la^compagnîe, 
de  tout  ou  partie  de»  travaux  à  la  charge  de  l'Etat,  ii  sera  dressé  coiitradi(^ 
toirement,  entre  ladministratiou^et  ladite  compagnie,  un  état  des  lieux. 
.   Cet  état  comprendra  :     '  ' 

t*  Laidefiplièn  de  Vom  les'terratns  qui  serviit»nt  dW|dacémeqt  au  die- 
jBÎn  de  fer  et  à  sas  d^pendanc^; 

9*  L'état  éu  ^«ttt  d^arl  et  da  «emoMOuatt  cpoiprenaQt  les  ponto» 
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projets  appiouvés  par  ^admiDislra)ion^8upérièure.  . 
.   An  for  et  à  mesure  de  la  livraitofi  des  bâtiments  des  ||aii|||if  f|  Ipiis 
autres  construit*  par  Vl^tat,  il  en  sera  dressj^,        iey  m^nie^  foTWp^  Kp 
iiaX  descriptif  qui  atfra  «anexé  4  i^M  4^  liwi  pÎHÏ^ut  mMitiiHio^ 

Articlb  6.  .      >    ,  * 

'  Les  plans  et  profils  de  toute  sorte,  tan^  de  la  lignp  que  des  gares,  stations 
et  ateliers,  seront  communiqués  à  la  compagnie  aiilMa-d«maa<w,  et  eUe  sera 
admise  à  présenter  ses  observations; 

'  '£|le  sttfs  «itonséa  â  finra^'à  ée»  frais ,  des  copias  dasdittf  plaiip  pfoSla. 

De  son  cô(f',  îa  compagnie  s'engage, 

1°  A  fournir  et  h  posor,  à  ses  frais,  !a  voie  de  fer  et  tous  ses  acaassoires, 
y  compris  les  croisements  et  changenienis  de  voie,  les  piate;»-formes>  tour» 
fiantes,  et  19  sable  de  fondatbn  des  voies; 

1^  A  fournir  les  machines  locomotives,  les  veinures  de.  voyaseurs, 
waggons  de, mardi andÇsès,  les  grues  et  9n|ii{s  nècei^Ckires  pour  le  mouve- 
ment des  marchandises,  les  pompes  ei  r(^servoîrs  J*eau  pour  l'alimentation 
des  machines,  l'outillage  des  ateliers  de  réparation,  et  en  général  tout  le 
matériel  de  transport,  de  chargcmeut  et  de  décliargeme^t  nécessaifc  à  Tex- 
plptùltion  ;  .  '     '  '  r 

•  S*  À  établir,,  à  ses  frai^,  les  dâturea  nécéstaires  pour  sépar^^  le  chèmin  de 
for  des  pro^^étés  riveraines.  ' 

Ne  sont  pas  comprises  dans  les  clôtures  mises  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie, celles  en  maçonnerie  cpii  pourront  être  faites  aux  gares  et  stations, 
non  pUis  que  Içs. barrières  des  pas^^es  à  niveau,  lesquelles  serout  exécutées 
par  l'État  et  à     'frais.  .      .  '     .  '  '  "  '  S' 

*  '  A  régard  du  ballast î  il*  pourra',  dl|i  consentement  muttael  du  Qenivern^ 
'  mièntet  de  la  compagnie,  être  fourni  et  posé  par  les  soins  de  radminisl^ation; 

et,  en  ce  ca':,  la  compagnie  tiendra  compte  à  l  ^fal  de  la  différence  entre  la 
dépense  réelle  faite  par  lui ,  et  celle  que  lui  aurai|  imposée  le  simple  établis- 
sement des  terrassements  sans  le  ballast.  I  '*    *         /*  '    ^  ■ 

Ari^oleB.  '  '  ^ 

La  voie  sera  double  sur  tout  le  paroours  'du  chenin  de  Air*  . 
/  '  tifi  <pg^agnie  pMifra  être  Rutoaaie'à  B*Mkiir  ^"ùneaeîde  voie  avec  des 
Htl^  <Hl  j&UrgissemfiiUad*un  développement  égal  au  quart  de  la  ligna'  èutfttK^ 
mais  clic  sera  tenue  de  poser  la  douÛe  voijB  déa  qu§  la  néoessitéT^  tM  été 

reconnue  par  l'administration.  ~  ■         *  - 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  ^  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux 
aiyords  de  ces  gares,  cdnfbnnémënt'  aux  décieions  qui  feront  prises  le 
ininiatrc  des  travat|;x  publia,    compagnie  préalaj^le^  ,^ 

.  '  Article  9.  " 

Les,, rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  d^  UltêifÊÊ&BA  Èbtê  êê 

bonne  (|ualifé,  et  propres  ù  remplir  leur  desti^pation. 


/ 
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*  .  »  • 

{#  fonftfgnitt  si  elb  cntst  rfquÎM,  4*«nga^e  h  fêpHMte,  mftytfifi&ptim 

pny  fii^  à  <UjnB  d experts,  «|.;||oiiiya  qu'iU  saieiat  propr«s  à> rfi||l9it»IÛHI 

4bfi|iia  âù  hrt  les  r<iUi  et  coussinets  que  le  ministre  «lop  f^VtltS  pubUc* 

«mît  Mqnîft  poor^rnépntion  des  tecpassM^eaU.  du4U  «bfiviii» 

*  *'.      •*  .  » 

Article  11. 

Le  sable  ou  ballast  destiné  à  fomar  Ifi  fondatioa  des  voies  ie  fer  d/^ra  être 
de  bpniie  i^ualité. 

•'     .  •  Article  12.    '  •  •     .  . 

Le«  clôtures  consisteront  dans  des  Wtirs,,  oa  de§  li«iei,  ^ pOt^H)!  9W 
fisses,  01)  des  fossés  avec  levées  en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  auronf*au  moins  un  mètre  de  profon- 
deur à  par)ir  dç  leur^  bor4s  relevés*,  pi  ci(n|uaule  ceatimètref  4f  iargpuf  a|i 
liJa^^uii.    \  ^  .  '  •  '  . 

Les  bpxri^rea  fennant  les  ctymmuoi  cations  particidières  s'ouv^r^f^nt  WT-U* 
1«||iBI49(  1100  sur  le  Gbfi«pip  fte  fer/       .  /  »     .  * 

Article  13.      '  ^ 

La  largeur  de  la  vole  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  deyra  être 
de  un  mètre  quaraulç-qualre  ceutio^ètres,  ou  uu  mètre  qi^^raj^-ciji(|  ,C6ni' 
liMfr^s.  .      .  ..  ^  • 

.  ^  ^  9^.»     BN^N  t  de  ^n  mètr^  <l99tl?^vîfigO 

centimètres ,  oi,  au  plus,  de  deux  mètres,  V^Wfé^t  eotr»  la|  f|M^  frt^iityp 
4ei  niU  4e  cbaqu#  voie.     '    '  "  :  ^ 

Arvicu  14;        >  •  ^   '  -^^ 

Les  machines  locoonotivos  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ; 
elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  snfisfnîre  d'ailleurs  à  toutes  les 
conditions  fircscriles  ou  à  prescrire  par  le  Go{iVcrucmeQt|  pour  ia  mise  OQ 
circulation  de  cette  classe  de  macliines.  .  .    .  • 

Les  tfoitore^  de  voyageurs  devront  égal cmept  (Être  du'niepleiir  modèle; 
eHes  seront  toutes  suspendues  surressorts  et 'garniesr  de  banquettes. 

n  I  en  .aura  de  trois  classes  aii  moins:  .  ^ 

Les  voitures  de  la  première  classe,  ^epnt  couvertes  r  garpies  et  fermées  à 
glaces. 

Celles  de  la  seconde  classe  ^crout  couvertes,  fcm^ées  à  glacos»  et  ^qront 
les  banquettes  rembourrées.  '         *   .  ' 

Celles  de  la  troisième  classé*  senmt  couvertes  et  fêrmées  avèc  rideaux. 

Les  voitures  de  toutes  dasses  ^^vroût»  d'ailleurs,  remplir  les  conditions 
téglées  ou  à'  r^çr  par  le  Gouvernement  dans  Tintérêt  de  la  sûrété\d<$ï 
voyageurs. 

Les  waggnns  de  marchandises  et  de  bestiaux ,  et  leSypiates-forn\ps  seront  de 
bonne  et  solide  construction.      **  *  - 

AivriGLE  15. 

La  compagnie  s'engage  à  terminer  la  pose  de  la  voie  de  fer  sur  cha- 
cune des  spclions  dont  elle  aura  pris  possession ,  dans  le  délai  d'nne 
année ,  k  4>ter  de  la  r^iibaisunce  aéiinitive  indiqyiée  j^ara^raphç  :i  de 
hrlici^d*''  ' .      •      .  " 
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EHe  s^enga^e  également  à  (ournir  et  à  mettre  sur  les  rails  dans  le  même 
> délai f  soit  en  diachines  locomotives,  soit  en  vmAim  de  tonte»  classes,  soit 
en  K^qifgonft  de  aikarcfaandisér  fX  de  liestiiax 'Soil  en  plate»*lbrmes  pour-  !• 
transport  des  voitures  \  lia'  matirlel  saffissiit        Tei^oitktioB  de  la 

Elle  s'engage  à  augfnedter  successivement  le  nombre  des  machines,  voi- 
tures ,  waugons  et  plates-formes  ,  en  raiaoa  de  raccroisseraeut  de  la  circu- 
lation, sur  les  fécjuisîtions  qui  lui  seraient  adressées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics.  .  »-••  •,  ,  • 

'  *     Aiinot»  16.  < 

Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  la  pose  de  la  voie  de  fer  et  d'avoir 
nfs  sur  les  rails  le  matériel  d^exploîtation  dans  le  dâai.  dVin  àn  stipu]^  4 
'f article  précédent*,- elle-encourra  la  décfaéaQoe,'et  il  sen-^pôorvu  àia  con- 
tinuation et  i  radièvenient  d^  travaux  et  an  complètement  du  matériel ,  par 
îo  inoyen  d'une  adji)dication  publique  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  pré- 
sent bail ,  et  sur  une  mise  à  pi'ix  des  ouvrages  déjà  exécutés  ,  des  ma- 
tériaux et  matériel  approvisionnas  ,  et  des  portions  du  chemin  déjà  mises 
en  cxpfeitalion.  .'  •  l  ■ 

C^ite  adjudication  sera  dévolue  à  ediii*'dèt  nonveaax  soumissioMiaîres 
qui  oifrira  la  plus  forte  «omme  pour  le%  çbjets  comprit  dans  U  miae'  à' 
|K'ii. 

Lâ  compagnie  évincée  recevra  île  la  nouvelle  compagnie^la  valeur  que 
l'adjudiccitiou  aura, ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets.  ' 
'  La  portion  non  encore  reatiluée  du  Cautionnement  de  la  première  compas 

Î\Â\e  devîeridra*  la  propriété  de  l^tat,  et  radjudieadon  a*a\ura  lieu  que  aur 
e'dépôi  d*un  nouvean  cautioaneineAt.  -  . 

Si  i  adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun 
suhat.  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  le»  mêmes  bases  après  un 
délai  (le  trois  mois,  et  si  catte  seconde  teutative  reste  égaletncnt  sans  résultat, 
la  résiliation  du  bail  sera  déûnitivement  prononcée ,  et  la  voie  de  fer  déjà 
posée,  ain^  que  le  matériel  installé  sur  la  voie',  deviendront  immédiatement 
îa  propriété  de  l'Etat.  '  - 

'  -Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  point  applicables  au  cas  où  lé 
rclarJ  ou  rinterruption  dans  les  travaux,  ou  dans  la  fourniture  du.  ttiatériel  » 
proviendrait  de  force  majeure  régulièrement  constatées 

'      '  •  I  •  •      ,  AnncLB  17. 

.La  compagnie  sera  tenue,  pendant  toute  la  durée  du  présenlliail »■ . 
1**  De  oiàintenir  en  bon  état  d'entretien  le  chonain  de  fer  et  toutes  aea  4é* 
pendances,  c'est-à-dire  les  terrassements,  les  ouvirages  d'art,  les  bâtiments 
des  stations  et  autres,  et  les  voies  de  fer  et  tous  leurs  accessoires,  et  d'y  elTec- 
tuer,  à  ses  frai$,  tous  les  travaux  de  réparation  de  reconstruction  uéces- 
aaires; 

9*  D^eotretenir  également  en  bon  état  les  locomirtîvef,  lea  witurea  et 
waggoQa.etfkployéa  aux  transports  /  et  de  les  joenouveler  ^uf|tr  et  à  meanf  e  det 

besoins  ; 

3*  Enfin  de  payer  tous  les  frais  d] entretien,  de  réparation  et  d'exploitation 
du  chemin  cLe  fer. .  *  .   •  ,^ 
•  •  -    '  AfiTicus  18.  » 

Si  le  cheaûn  de  fer  et  toutes  ses  dépeadA&ce^i  tel»  q^iU  Mat  <léfi|^A^ 
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liartgr^pbè  premier  de  l'articla  précédent,  nr>  nont  pas  ronslamment  entre- 
tenus en  bon  état,  et  si  la  compagnie  ne  satisfait  pas  aux  injopeticms  (pii  lui 
seraient  faites,  en  exécution  de  l'article  i5  ci-des?us,  il  y  sera  pourvu  d'ofiiee, 
à  la  diligence  de  i^adaiiiiistration  et  aux  frais  ^de  ia  compagnie,  ^jb  moQtaot 
ém  aftoees  fiûtcs  terà  recouvré  pur  des  ét^is  rendus  exécutoires  par  le  préfet^ 
el  dans  les  forme»  pfescritet  ponr  les  contributions  direictes. 

Abticlb  10. 

Lft  compagnie,  pour  les  travaux  mis  à  sa  cbarge,  est  investie  de  tons  tes 
droits  .que  les  lois  et  règlements  oenÂrent  à  fadmintstration  elle-même  pour 
les  travaux  de  TÉiat.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  precur^par  lesniâtnei 

voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  i\  la  construc- 
tion et  à  Tentrctien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  rcxtraclion  f|tio 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  accordes 
par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux.  pt|blics ,  à  la 
charge  par  eHe  dlodemniser  Aramisi>le  les  propriétaires  d.es  terrains  .en- 
dommagés, oii,  en  «as  de  nbns^ecord,  d*après  les  règlements  arrêtés  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Ktat,  sans  que,  dans  aucun' 
cas,  elle  puisse  exercer  de  recours,  h  cet  é^ard,  contre  ra(linini>^tralion. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains,' 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tout  dommage 
«rarioonqne  résnltant  déf  traVaux  à  4a  cbarge  de  la  compagnie ,  seront  supporji 
tM»  et  payées  par  eiltt.   '  <^  . 

Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses  auxquelles  elle  sVogage  par 

le^  préseiiles,  le  ( lOuvernement  lui  coricéfle,  pour  le  laps  de  temps  qui  sera 
*déleraïiné  par  les  couvonfions  A  intervenir,  mais  (|ul  ne  pourra  excéder  qua- 
rante années,  u  dater  du  ternie  fixé  à  ia  compagnie  pour  la  pose  de  la  voie  de 
fyr  $ur  là  loldité  du  efaemio,  par  rartide  i5  ci-dessus,  raotorisalion  de  per;  • 
cevoir,  pour  le  transport  des  vbyagencs,  bestiaux',  inUrcbaudises  et  olîgets 
quelconques,  les  droits  ci-aprës  détermuiés. 

Le  même  droit  appartiendra  ;^  la  compa^^nie  sur  les  sections  du  cliemia 
de  fer  qui  lui  seront  successivQmenl  livrées  avant  i'achèvcmcut  entier  de  la. 
ligne.  *        •  • 

La  percejptbn  aura  Heu  par  kilomètre ,  sans  égard*  aux  fraoCions'  de  dis- 
tance :  ainsi,  un  kilomitre  entamé  sera  payé c6mme  s*il  avait  été  parcouru.' 
Néanmoias,  pour  «toute  distance  parcourpe  moindre*  de  six*  kilomètres,  le 
droit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions  de  poiris  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  :  ainsi,  tout  pokis  compris  eniro 
xéro  et  dix  kilogrammes  payer  a  comme  dix  kilogrammes  ;  entre  dix  et  ving^ 
kilogrammes,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Ladministration  détenninei^  par  des  règlements  spéciaux  lo  minimum  et; 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs ,  de  Marchandises  e|(  des  con- 
vois spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
spéciales  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  pur  i  adminisiration ,  sur  la 
proposition  de  la  compagnies  màia-il  est  çxnressânent  stipulé  que  le  nombre 
de  places  à  donner  dans  ces  voitures  n^Cxcâenî  pas  l^^nqoième  du  nembni 
•otail  des  fiacea  da  convoi. 
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A  Biftins^  d'autorisation  spéciale  etfévocablc  de  l'adtnîtiistMtion,  tout  eonyot 
régulier  de  voyat^eurs  devra  contenir,  en  ([uanùlé  sullisaoto,  des  voilures  de 
toutes  classes,  destinées  aux  persouncs  <^ui  âe  préseateron^  daus  ies  burémui 
é&  ht  4Mnnpagnîe.  i  •  ' 


ToyageuH, 

non  compris 

limpAt 
du  dixième 
sur  le  prix 
des  places. 


TARIF. 

.  Par  téle  cl  par  kilomètre. 

Voitures  couvertes,  garnies  pt 
fermées  a giacçs  (isolasse). 
Voilures  couvertes,  fermées  à 
gUc^  et  à  banquette^  rem- 

bonrréet  (l'  classe)  

Voitures  couvertes  et'  fermées, 
avec  rideaux  (3*  classe)  .  .  . 

I Boeufs,  vaches,  taureaux,  clie- 
vaux,  mulets,  b<.tc^dc  trait. 
Veaux  et  porcs. 
Afotttoos,  tobta,  agneaux,  jchè- 
mt.. ........ 

Par  tonne  et  ptar  kUomitre,  ' 

HuKres  et  poistoim  fraia,-'à  la 
vitesse  des  .voyageurs^  

f  Classe.  Fontes  moulées,  fer 
et  plomb  ouvrés,  cuivre  et 
autres  métaux  ouvrés  oû  non, 
f  inaigrea ,  yioa,  boiàsont,  çpi- 
ritaeuxt  buUes,  cotons  et 
autres  lainages,  bois  de  me- 
nuiserie, de  teinture  et  au- 
tres bois  exotiques,  sucre, 
café , drogues ,  épicerie,  den- 
rées coloBÎdes'èt  el^ets'  mèf 

llafact^ré•  

Classe,  Blés,  grains,  farines t- 
sels,  chaux  et  plâtre,  mine- 
rais, coke»  charbon  de  hois, 

^en,b«baécbrt>enle. 

marbre  en  bloc,  pierre  de 
taille,  bitnmes,  fontes  bru- 
tes, fer  en  barres  ou  en  feuil- 
les, plomb  en^ saumon  

Ckfte,  Pierre  à  dianx  et  plâ- 
tre, moeUeîM,  .meulières, 
cailioui,  8iUe«  argifo^'lnikak 
briquéï,  «doiaes,  ftùnier  et 
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Par  ionnr  et  par  hilomêire. 

engrais;  pavés  et  matériaux 
de  toute  espèce  pouria  cons-. 
tradiftfrMla  rép^h^oa  de» 

routf»  .,»,,■ 

HouîUe .^.•«^««••«•«i 
Wapr^^on,  rliarint  on  autre  voi 
ture  dcsfiiit  ('  au  Iransportsur 
le  cheàuu  de  1er,  ^  passant 
è  vide^  et.machiiie  locomo 
'  ih»D^rti^aiitpttdftjeoiitm> 
.  •   Tovl  waggon,  chariot  ou 
Yoilurc  dont  le  charj^ehient 
en  voyageur-sou  en  marchan- 
dises ne  coinj>ortcr.i  pa3  un 
péâge  Ai|  mams  égal  à  .celui 
<|tii  mrfÀi  piârçi»  «sur  œt 
mêmes  ,  voitives  à  vide  sera' 
co  n  s  t  d<^réeltaxé  oodMiM  ^tent 
à  vide. 

Les  machines  iocomotives 
seront  considérées  et  taxées 
oomfne  ne  remorquaat  pas 
'  de  convoi ,  lorscfuè*  fêf  èenvoi 
rcmor(|ué,  soit  en  voyageurs, 
éoiten  marchandises,  ne  com- 
portera pas  un  péage  au  moins 

•  égal  à  celui  qui  seirait  perçu 
^iir  u*e  machine  locomo^ve 
avéè  ^on  allégé,  irfarclidnl 
saris  ^icn  traîne^.' 

Pat  pièce  tt  'pqr  kUomètte, 

Voiture  à  deux  ou  qutftijè  fopes, 
h  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  î'intérieuf . . 
Voitures  à  quatre  roues  et  A 
deux  fonds,  et  à  deux  ban- 
quettes dans  rintérieur. .  • . 

(  Le  tarif  sera  douille  tp  ]«  transport 

•  liea  à  la  yîlcsiedes  voyageurs.  Dan) 
^  MMa»  imm  p«r:<onnfS  poari«nt,  sans 

•upplémrnl  de  tariT,  voyager  dsns  les 
voitares.è  ane^aoqaatla ,  «t  trois jd*»* 
Im  ^nrfc  i  étui  HwAi^ilHn.  Les 
voyageurs etrtSdant 00  nainlirp  paveront 
jojl^rix  dea^lacas  ds  dansièma  classa. } 
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Les  juarcbandises  qui,  sur  la  demanda  des  expéditeurs,  seraient  transpor- 
tées avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  rai^son  de  trente-six  centiiues  la 

Les  chevaux  et  hestiaa»,  dans  le  oàs  indiqué  au' paragnph»^  précédent, 
payeront  le  double  dçs  tiLiesportée^  an ttgrîf.  - 

Dans  le  cns  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  parliels  de  la  voie  dfvfer,  d'abaisser,  au'dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  Ae  poorcont  être  rdievies  qu  après  m  dâai  de  trois  mois 

..au  moias  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  poitr  les  roarcbandîse^ 
I  Tpus  ehangemerits  apportes  dans  les  tarifs  seront  annoncés  au  moins  un, 
mois  d'avance  par  des  aliiches.  Ils  devront,  d'ailleurs,  être  boniologués  par 

•  des  décisions  de  l'administration  supérieure^  prises  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  et  rendues  exécutoires  dans  chaque  déparlement  par  des  arrêtés 
dopréfÏBt. 

La  paroeptioB'des  taxes  devra^-se  fsire  par  Ircoqtpagnie,  indtstin'ctetoent 
et  'sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  oCi  la  compagnié  aiifsit  àcèordé    nn  ou' 

plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  elle 
devra,  avant  de  la  mettre  à  exécution,  en  donner  connaissance  ^  l'adminis- 
tration, et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réductioil,  une  i!ois  consentie, 
obligatoire  ■vis4'^vis  de.tous  leS'expéditeatt  ét  api^îcsble  à  tous  les  articles  de 
la  même  nature.  La  tèxe,  ainsi  ^nile,  ne  pourr%- comme  pour  les  autres 
réductions,  être  relevéè  avant  un  délai  d^un  an. 

Les  rcdiiclions  bu  remises  accordées  à  dei  indigents  ne  pourront^  danè 
aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

£n  cas  d'abaissement  du  tarif,  la  réduction^  portera  proportionnellement 
inr  le  péage  et  stpr  le  truaportl  ^  /  ^' 

Article  SJi, 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  fie  pèsera  pas  plus  ^e  trente  kilogrammes 

n*aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagag^  aucim.  supplément  du  |>rix  de  sa^ 

placç.    .  '  •  "  •  . 

.  Article  22. 

Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  antres  objets  non  désignés 

dans  le,  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les» 

dasâes  avec  lesqudies  ils  auvent  le  )diâ  d*ân8logie. 

1     .  \,'Letf  assimilations  declassev'pourront  éfre  proviaoi  rement  régl^  par  la  com- 

.  pagnie-,  elles  seront  soumises  îmmédialeBBent  à  radbmuB^tÎQn,  qui  pronon" 

.  cera  d^nîtivemept. 

1    -      •  Articlb  23. 

*  \,  *  . 

lies  droits  de  péage  et  les  pri»  de  ànnsport  détmiinés  af  tatif  précédent 

çié  sont  point  applicables, 

.  1°  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq^ 
cents  {4t5oo  )  kiiograramcsj  -  . 

.  1*  À  tcN;^.  mâasa  indivlsi)>le  peiant-plua  de^ia^ile  (3,ooo)  hlo- 
grammes. 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ai  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler 
toute  voitore  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  4^  quatre  mille  cinq  cents 
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^  liQit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage. et  levfi^s  àt  transport 
MTont  augmentés  de  mdilié, 

Laapmpaguic  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  la*  niaawaJn^TÎaiMea 
pesant  plus  de  cinq  imlle  { 5,ooo  )  lôi^gtamnles,  ni  à'  laisser  drailer  le»  tet- 

tures«  autres  que  les  machines  locomotives,  qui«  chargement «QPipris,  pftee 
raient  plus  de  huit  miUc  (  8,000  )  kiloj^rammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  ^ui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
masses  indivistl)les  pesant  plus^  dnq.  mille  kilogranmiesy,  et  laisse  circuler 
les  Toitures  auéres  qne  les'machiniieé  locomotivas  qui,  cbargenlent  compris, 
pèleraient  plus  de  huit  mil^e  kilogrammes^ elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
noina.  accorder  les  mêmes  facilités  à  tons  ceùi  qo^n  feraient  la  demande» 

•  •  • 

AnrrcLB  24.  "      .  ' 

•  ^<es  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aok  denrées  et  objets  qui  ne  vAkt  pas  Jénonmiés  an  tarif,  et  qn»-,  sony 
le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilo^ammes  ; 

a*  A  Tor  et  à  Targeût,  soit  en  lingots,  soit  monnajcés  ou  travaillés;  au  plaqué 
d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ai^si  qn^aiu  bijoux,  pierres  pré- 
cieuses et  autres  valeurs; 

3  £t,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage,  pesant  iso- 
lément moina  de'  cinquante  kilogrammes,  à  moiqs  que  cés  paquets,  cdia  ou 
excédants  de  bagage,  ne  fassent  |»artic  d'enVÎMa  pesant  ênsemMe  au  delà  ^ 
cinquante  kilogrammes  d'objets  expédiés'  à  ou  par  unë  ipême  personne ,  et 
d*une  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre,  café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-<lcssns  spécillés ,  les  prix  de  transport  seront  airétés 
annuellemenl  par  l'a(lministi(itiuii,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Néanmoma,  au-deseus  de  cinquante  kiloerammes,  et  qu^e.que  aoit  Ift 
distance  paicounie,  le  prix  de  transport  dTtan  colis  né  pourra  être-  taxi^  i 
moins  de  quarante  centimes  (p^4V)*    '      .     .  . 

Article  25. 

Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu  il  vient 
d*èlr»  dit',  et  sauf  le^  exceptinns  stipulées  au  prêtant  bail  f  la  éonipagnia  con- 
tracte Tobligation  d'exécul^  constamment  avec  aoin /exactitude,  célérité,  et 
sans  tour  de  faveur,  le  transport  dea  voyageurs.  Les  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  matières  quelconques  seront  également  transportés  avec  soin, 
exactitude,  célérité,  et  dans  l'orîlre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises,  donjt  le  poids,  sous  le  même  embalr 
lage,  excédera  viogtvkilogTMnmes,  sera  constaté  par  une  lettre  de  voiture» 
dmrt  un  exemplaire  restera  aux  mains  da  l^e^éditenr^  et  Tantre  aux  mains  4* 
la  oompagnie* 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  le^  marchandises  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  à  moins  dn  conditions  contraires,  en  cas  d'abaissement  de  ta-' 
n^,  entre  rcxjM-dite\»r  et  la  compagnie  concessionnaire.       ,      '  , 

Las  frais  accessoires  non  nmlîonnéa  «1  tarif,  tels  que  oemi  da  cliaKgar 
ment,  de  décbacgamant  et  d*entr^t  dima  \^  garea  et  magasins  da  chenûn. 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  f 
probation  de  l'administration  supérieure. 

Les  cxprdifours  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes,  et  à 
leurs  frais,  le  lactage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,,  e^  la  >compa<^ 
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gfltie  ntn  sera  *pa&  moins  tenaei  à  leur  égard ,  des  obligations  énoncéeé  àvt 
{paragraphe  premier  dti  présent  article.  * 
'Koa  le  cHivè  kooniMigaie  eeoaentinât/poitf  le-fietS|e  et  le  cittfi«Mage 
dèa  mal'cbandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  oi|  ptu^itrç  exj^édi- 
teurs,  elle  scmit  tenaf  de  ité  eetteittir.  égtleaieill  à  torns  dehi  ^i  i«l  éfi 
feraient  la  demande..  ' 

.  Articlé  26.  •  • 

A  mqlns  d^unc  antorisatinti  sp(^cialc  de  radmînistralîon ,  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  sous  los  peines  portées  par  rarticlc  du  Code  pénal ,  de  faire 
directement  ou  indireciement ,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
od^  lâb^faân^isès  pai^  terre  ou  par  ean»  sons  quplquc  dénonutiation  o^ 
forme  que  ce  jpuisse  être,  des  arrangements  (jui , ne. feraient  pas  ^dément 
eoBsentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  rt^glemenls  d'adniinisfrafion  publique  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
ticfe  37  ci-dessous  prescriront  toutes  les  nusuri  s  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trai^sporl  dans  leurs 
Rapports  avec  le  sérvi<îe  dd  cliemîn  de  Vtt.  ,  >  ' 

ÂATIGLB  27. 

mriîtàîres  ou  marins,  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en-- 
vbyés  en  congé  pour  appartenir  à  la  réserve,  envoyés  en  congé  limité  ou  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  ba- 
gages ,  qu*à  la  inoiué  de  la  taxe  du  tarif  ci-desana  fis^.  Les  mlHteires  ou  mariipa^ 
voyagéant  en  corps  ne  serànt  assujettis,  #iû  et        bagages,  qu'au  quart  de 
fa  taie  du  tarif.'.  ,  . 

/  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger" des  troupes  et  un  matériel  mi- 
litaire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  pai"  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  el  à  moitié 
de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  Texpl^itation  du 
dMittin  de  fer. 

lie^.  fai^éBied^^  eemulÉMirei     |ieii€6^(il  VfjhtXè  Mêifiédi  d(ta^iié^lf*f(t  • 
Akrv^larioe  dïid  «tanM  d6  fer,  aefcâfl  iraMj^oftéér  gflfnileito«fBt  ÊmUi  . 

fore*  de  la  compagnie.  •<       '  ' 

La  même  faculté  e*;t  accordée  au*  flgenlîl  des  rontrîbuHo'n»  indirertes  H  }i 
ceux  de  l'administration  des  douanes,  chargés  de  la  surveillante  dù  chediiét 
de  fer,  dan»rintôrét  de  la  perception  de  l'impôt.  , 

Les  dépêches  accompagnées  des  agents  nécessaires  au  service  âèfêlTf  ii^hé' 
part^f<{  gratuitement  par  les  ^^oiA  o»dtniires  dèU  coifarp^^,  a^lMite 
l'étendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver,  à  cha(|ue  convoi  de  voya-" 
eeartéflË  de  iiiarcbafidi$cs,  un  comparCiiiieiit  i^xÛ  de  tortaré,  #è<^ir 
m  MèkèM  m  \m  H^ern  HfoesMirée  du  iér^té.  Là  feMM  él  it  èmMok  df 
«reéiÉpirihMnfCeékvflf  réglées  (Mf  l*«dministration. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  du<  départ  de  soi  éofiv8î!f 
ordinafre«r,  elle  s6fa  toiKiO^  d en  avertir  rtfdmtBi^rMioà.des  poslcU  t{àiiize. 
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I!  pourra^  atoir  en  outre,  tous  les  jours,  h  l'alîrr  et  ati  retour,  un  on  pTu- 
sîpurs  convois  spéciaux,  dont  les  heures  di-  départ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,' 
ainsi  que  |a  marche  et  les  staliouncnients ,  seront  réglés  ()ar  le  ministre  àeà 
iMnwB  el  ie  aMBÎttrè  .to  trivaux  publics ,  ipth  tfoir  «HtnM  ht  cdbt 
pagnie.-  / 

Cm  convois,  destinés  au  service. géoécri  de  la  poste  aux  lettres,  pourront 
parcourir  toute  rétcnd^ie  ou  seulement  une  partie  |de  Iji  ligue  du  chemin  de 
ter.  '  * 

L'administration  des  postes  fera  construire  ct*entretieudra,  à  ses  frais,  des 
toitures  appropriées  au  transport  des  d^péclies  par  les  convois^' spéciaux.  Cqè' 
Toitures,  dont  la  IbiUié  et  jes  diménsions  seront  déterminées  par  raJmînîé- 
Irstion  des  postes,  devront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  ùn  ou  plu- 
sfenrs  agent*  chargés,  pendant  Ir  frnjrt,  dr  l.i  ni.snipjilalio?)  et  (tu  triage  ésé 
lettres,  ainsi  qne  de  l'échange  dos  dépoc  Iks  dans  l<\s  dilTércntcs  stations. 

Il  sera  |>a)'C  à  la  compagnie  une  rélribuliou  qui  ne  pourra  excéder  soixante 
€t  qoinn  cèdtiibes  tfar  kiloAnètrc  parcouru  par  les  convpi^  spéciaux  mii'h  lit 
Aspositioli  de  radnunistratîoci  fies  postes.  Si  cette  administ#ation^mploie  plu^ 
d*one  voiture,  la  rétrfbulion*  n'excédera  pas  vingt-cinq  centimes  par  kilom^e 
et  par  voiture  en  sus  de  îa  prrmière. 

Ces  rctrihiitioti!^  pourront  rire  révisées  fous  les  cin([  ans  et  fixées  de  à 
gré  ou  à  dire  d'experts,  sans  pouvoir  excéder  le  taux  ci-dessus,  fixé.  ^ 

La  compagnie  j  ourra  placer,  dana  ces  cmivois  j^édàux^  des  vmlnm  ém 
tontes  classes  pova  le  transport  des  voyageurs  et  des  mtfrchandisës.  Les  vbi* 
tores  affectées  on  appropriées  au  trans]>ori  des  dépêches  et  des  agents  de  I  ad- 
nini^trniion'aéfettt  t#ni«Mn  piaeées-à  l'arrière  dn  tirâi  âef  vèètèfM  déjà 
•ompagnio.  , 

La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  «péciaui^  au  àê 
changer  les  heures  de  départ ,  1^  narche  et  les  stationnemeati  m  «si  e^ntdis . 
MVmiaat  ^ue  radministralkni  Taura  prévenue,  par  éeih^  ifâmh  jmtiÊ  m 
Mvaoce.  •    '  -  1 

En  dehors  Jes  lieurcs  ordinaires  de  départ,  l'administration  pourrai  TtcfHÊ* 
rir,  pour  le  transport  exceptionnel  des  dépêches,  et  sauf  Tobservation  dtsftP 
glemcnts  de  police,-  des  convois  .spéciaux,  soit  de  jour,  soit  de  nuît,  moveil4 
naot  payement  d'uqp  indemnité  qt|i  ser%  réglée  do  gré  à  gré  ou  à  dire  a  eai*. 
parts.  ■• 

AnvieiA  30.  • 

La  eoMpa^nie  iera  tende,  à  f otite  réquiMtioii,  de  fdre  jMGKii';  pir  ecnHiàîi 
efdinairea,  les  ^âffg^  et  voitures  cellulaires  employés  an  irans^oi't  déi  jh^i 

venus,  accusés  ou  condamnés,  à  cliar^c  par  le  Gouvernement  de  faire  cons- 
truire ces  voitures  de  telln  manière  '|u  elles  puissent  être  transportées  par  le 
chemin  de  fer.  Le  transport  de^  voitures  et  waggoQs  sera  ^^raluit. 

Les  employés  de  radministratioo ,  gardiens,  gendannes  et  {unsim^ierf  ^ 
I  seront  placés  ne  seront  assujettis  tfak  la  moitié  du  tarif  ci-dessus  de'Utin% 
peur  las  voituray  de  troi^èmet  classe.        '        ^  '      '  • 

'*         ânTfciB  W.     •  .  *  • 

Les  raibf  eonssinets,  tratènes»  et^  général  la  voie  de'fer.êt  aés'^^pén« 
dances ,  que  la  compagnie  yura  acquis  et  posés  sur>)e  chemin  de  fer,  en  mé* 
Cttiioa  .des  présentes,  seront,  per  ce  fait  «éme,  incetpilée  M  àM/^ÊÊ^^n.' 
hOmf  m ^  iio1ipi«i  kfiroyiélé  de  \k  e^afifie;.  • 
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Les  machines,  voitures,  waggoiw,  et  en  g^n^ral  tout  îe  raal(5rîel  de  Tex- 

1)1oitatlon  acquis  et  mis  snr  la  voie  de  fer  par  la  compagnie,  deviendront  éga- 
ement  immetiblcs  par  doslination,  et  ne  pourront,  ainsi  que  les  objets  tom- 
V      prit  dans  1^  paragraphe  précédent,  être  aliénés  pfff'  là  compagnier  qu'à  charge 
«t  remplaceroonC.  ^  ,       .  - 

.Article  32.  •  . 

•  -     "      '  '  -      .    .  .  '*  * 

A  tôQte  époque ,  après  rexpiration  des  quinte  premières  années,  A  dater  da 

'tenh^  fixé  pajp  larlicie  i5  pQ^r  la  pose  de>lf|  voie  de  fer,  le  Gouvernement 
anra  la  Cacidtéde  résilier  le  présent  bail  :  pour  régler  le  prix  de  celle  résiKa- 
iïon,0ti  rehSera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie,  déduc- 
tion faite  des  sommes  attribuées  àTÉtat  à  titr^  de  prix  de  ferme,  j)cndantlQs 
^ept  années  qui  auront  pl'écédé  ceUe  où  la  résilia^n  s  opérera;  ota  en  déduira 
les  prodoits  nets  deé  deux  plus  fiubles  années,  et  Ton  .établira  le  produit  net 
moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendaut  chacune  des  ^onées  restant  courir  sur  la 
durée  du  bail.  .  .  ^  .    '  ' 

Dans  aucun  cas  le  montant  Tannuit^  ne'sera  infifirîeur  au  produit  net. die 
le  darnièro  des  sept  années  prises  pour  terme  de'  comparaison. 

La  rompaî^nîe  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  résilia- 
tion ,  les  rembourscmeoU  auxquels  çlie  aurait  ^oit  à  l'oxpiration  du  bail,  selo^ 
l'article  33  ci-après.    .  .        •  '  ' 

Artiglis  33.'  • 

,  A  Texpiraiion  du  bail,  la  compagnie  devra  remettre  au  Gouvernement,  en 
Iwn  état  d'entretien,  le  chemiq  de  fer  et  ses  dépendance^  de  toute  nature,  y 
Miiiriala  vole  de  &t  ettoût  le  matériel  d'exploitation. 

IllDyennaBt  cette  remise, le  ministre  des  travaux  poUîcs,  au  nom  de  l*État, 
s^engage  à  rembourser  à  la  compagnie,  â  dire  d'etperts,  la  valeur  du  matériel 
d^exploitation  tel  qu'il  est  jdéQni  au  paragraphe  a  de  l'article  7,  et  aussi  des 
combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  destinés  au  service  du  che- 
min de  fer,  oU  à  la  lui  faire  rembourser  par  la  compagnie  qui  lui  succédera, 
dus  le  ^ai  de  trots  mois ,  à  par^  de  l'expiration  dv'  présent  bail. 

'  Toutefois,  l'Etat  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approûsioaqeiiiènts  aé- 
eesaaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  compagnie,  autorisée  par  l'administration , 
a  augmenté  le  nombre  ou  Tétendue  de  ses  gares,  stations  ou  ateliers, les  dé- 
penses  qu  elle  aura  faites  lui  seront  remboursées  dans  léSméme  délai.  . 

AàhcâLi  34. 

Dallé  le  cas  o&  lé  cbemia  de  fer  et'  tontes  sêft  dépendènees  ite  seraient  pea 
remis  par  la  compagnie  en  bon  état  d*entretien ,  et*  dans  le  cas  où  eelle-d  refti- 
ieraît  d'efiectuer  à  SOS  Érais  les  réparations  rfécessaires,  cet  réparations  seront 

exécutées  d'office,  aux  risques  et  périls  de  la  compagnie,  et  le  montant  de  la 
dépense^en  sera  prélevé  sur  la  somo^  à  rembourser ,  ^ux  term^  de  l'article 
précédent.  -   .  •  .        "  1 

•   ,  AnTtctJS  35. 

Pendant  les  cinq  premières  années  de  l'exploitation,  la  compagnie  est  dis- 
pensée de  toute  redevance  envers  TÉtat,  pour      location  du  sol  do  chemii^ 
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de  fer«idMtnit»DS  «kéeulAi  imr  let  foods  da  trésor  pufiU^  mais  l  l'expim- 

lion  de  ces  cinq  années,  si  le  produit  net  t\c  l'exploitation  excède  huit  pour 
cent  du  capital  dépensé  par  la  compagnie,  la  moitié  du  sm*plua  ^era  attribuée 
à  rÉtat  à  titre  de  prix  de  ferme.  ^ 

NitaimniiB  cette  attribation  ne  s*eiéreeni  qu^en  mmuei^t  où  lei  produita 
duniriés  des  aliBées  aatérieures  aûrent  soifi  à  couvrir, la  compagnie  de  V'wt- 
térét  à  six  pour  cent  du  capital  par  elle  employé,  et  de  {*amorliaécHBieilt  ad* 
culë  sur  le  pied  de  un  pour  cent  de  ce  capital  entier. 

Uue  ordonnance  royale,  rendue  dans  la  forme  des  règlentents  d'admi- 
nistration publique,  réglera  les  formes  et  le  n^de  d'exécution  dy  présent 
article.  ' 

AaTt€t.«*3A.  *  ' 

Pendant  la  durée  du  bail,  la  compagnie  sera  tenue  de  payer  la  contribution 
foncière  sur  les  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendawies; 
ia  cote  de  cette  contrilnition  sua  calculée  comme  pour  lei  canaux,  conformé* 
^ÊÊint  à  la  loi  da  aS  avril  i8o3. 

Quant  aux  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer,  ils  seront  assimilés  pour  l'impôt  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et 
la  compa|z:nie  devra  également  payer  toutes  les  contributions  ^auxquelles  ils 
pourront  être  soumis.         "     *  ,       «  •  • 

Limpftt  dft  an  trésor^  sur  le  prix  des  places,  n^  ien  éti^li  quesor  la  pot- 
tiea  du  tarif  cmfeymdiuit  an  yia  dctranspotl 

AancLB  37. 

Des  règlements  d'administration  piiblique,  rendus  après  que  la  compagoia  ' 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conscrvaiion  du  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  eu  dépendeul.  ^ 

Tontes  fet  dépenses  ^'entraînera  Texécution  de  cef  mesures  6l<de  ees  dia* 
positions  resteront  A 'la  diai^e  de  la  compagnie.  ^Toutefois  les  tmitemçnta 
des  commissaires  spéciaux  de  police,  et  des  agents  qui ,  "sous  leurs  ordres , 
surveilleront  Texploi^ition  du  cnemin  de  fer»  seront  puyés  ^ur  les  fonds  du 
trésor. 

La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  l'approbation  de  l'administration, 
les  règlements  qo'dle  jugera  utiles  pour  leservice  et  Texploitation  du  chemin 
de  far.  .    •  '  * 

Les  r^^^aats.doatUa*a^t  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 

oblig  itoîres  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  seraient  chargées  de 
1  exploitation' des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  et  de  prolonge- 
ment, et  en  générai  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du 
chemin  de  far.  4 

Article  38.  ^    .  . 

Dans  le  cas  oi!i  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction 
de  roules /oyales,  départementales i>u  vicinales,  de  canaux  ou  de  chemins  de 
fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  dont  lexploitatinn  &it  Toljet  du  iné* 
nsnt  kûl,  la  compagnie  ne  pourra  metti^  aucun  obstacle  k  ces  tiaversH^t 
nais  toutas  les  disjx>sitious  seront  prises  pour  qu'il  n*en  résuhe»aucnn  olw" 
tacfoaiifmioadiiiclMiBiià  dalartiiiaBCiùisinù  < 
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Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  can^l,  4^ 
j^heoiin  de  for,  de  travaux  de  navigfitiop,  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
clîemip  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
^purra  donner  ouv^rtura  à  «^ucupç  4cHiaa4o      ind^mf^^  (Ip     f^^^^  ^fi 
compagnie.     -,  ^        , .  /         •  ' 

*  r  •  AliTiciip  40.  . 

Conformémeut  à  larticle  47  du  cahier  des  cfaargear  annexé  à  la  loi  du 
&S  juillet  i8io,  lu  Compagnie  pourra  faire  circuler  ses  voitares,  wa^onftét 
machines  sur  le  chemin  de  fer  dé  Paris  à  Orïédns,  en  pajfUlt  aux  conces- 
aioaftaires  de  ce  chemin  le  droit  de  péage  réduit  de  quinze  pour  pqn)i|  ^t  aux. 
inèîdSKona  prescrites  |»ar  lefitaragniphQa  4  et  5  dudit  artic^.  ' 

*.      *  ■  f  <■  '  f  Article  41.  ' 

• 

^çs  çomp2\gnics  qui  exploitent  ou  exploiteront  des  chemins  de  fer  d'ern- 
^rauçbement  ou  do  prolo^igenifni  établis  ou  h  étai)lir  sur  le  chemin  de  fer 
JiiQi44§n§  À  y^r^on*  et  sur  les  prolongements  vers  VAllier  et  ver|  CiiÉtea»* 
ffoox,  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  <!i-4es8us  àAteaÛDi» ,  fofciaf 
j|fi(jQ|l  des  iri^glements  4#  pt^ice  fft  de  scurvice  établis  bu  i  étaMîr,  de  $pT9 
circuler  leurs  voilures,  waggons  et  machines  sur  lesdits  chemins  de  fer,  pour 
lesquels  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  deadits  embranchements  ou 
prolongements.  .  ' 

Dans  le  c§8  où  les  comu^ies  ne  pourr,ateii|  s  entendre  sur  Texercjoe  de 
€«ll6lliculfé,  ]e<jouveme^ent  Statuerait  sur' lés  difficultés  (|ui  s*élèYeripl^i|t 
"Mire  ellef  à  cet  égard. 
*  Dans  lè  cas  ot\  une  compagnie  d'eml)'-anchement  ou  de  prolongement,  joi- 
gnant la  ligne  dOrle'jns  à  Vierzon,  cl  les  prolongements  ci-dessus  définis, 

^elqi 

igAitts  aeraîiBlit;tàiner  de  s^arr&nge^.  entre  elles  de'maniëipe  que  le  sen'icé,d|p 

transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  poin'.s  extrèpies  des  diverses  lignes. 

•  '  Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  ens  de  se  servir  d'un  maléricl  qui  ne 
-serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  qt  |a 
délériofatiop  dece  matéricl^^.Dans  le  cas  où  les  coinPi(gnîes  .ne  se.pettn^ent 
)M'^eè(frà  sorfa'qqodté  de  IMndemàité,  ou  suf  les  mçyens  iFassiirer  la  çqn- 
«kiuâfi6ii-iki  service  sur  toUtQià  lignj«  le'Gouv^nement  y  pôurvou^ 

Tét  prescrirait  toutes  Tes  mesures  nécc 'saî'res. 

-  La  compagnie  pourr.i  être  assujettie  par  les  lois  tpii  seront  ultérieurement 
rendues  pour  rc^xploitalion  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embran- 
chement joignant  celuid*Qdéanfl  Â'Viénôn^tt  ses  pndongemenla  sur  riUlier 
et  çur  Châteaorçuz,  ànceorder  aux  compagnies  4e  icçs  cl|ef|iîfis  ime.  rédnetioii 
de  péage  ainsi  calculée  :  _ 

.L  y      le  p^o^on^^ent  i^Vpas  pibg  de  een^.UloiiillMfi  dû  cwt 

i*  £^itpMkoKeBent.pipède  cent  'kilomèOns,  qaiaie^up  eeat  (i5  poor 

-    '  .       {   '  '  '    "  ^  '        "  •   •     •  ' 
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4*  Si  le  proloQgeéaent  excède^trois  c^ots  lùlomèlfst»,  «»||idA^  fMW/cMl 
(i^  fgrnt  »oo).»  •     '     .  .     '  ' 

Article  42.  • 

Dans  le  cas  de  Tinterruplion  partielle  ou  totale  de  rexploitalion  du  chemin 
de  fer,  l'administration  prendra  ipiiuédialenient,  aux  frais  et  aux  risques  de 
h  compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  jprovisoirement  le  service. 

Si,  tUint  !•  mois  dTe  ro^aidsation  aa  serncèprovÎ8otîne,'ia  compagnie  Va 
fÊM  valablement  justifié  des  inbyens.d«  reprendre  etde  continuer  resploitation, 
%t  si  elle  ne  l'a  pas  elTectivemcnt  reprise,  îc  présent  bail  pourra  être  résilié 
par  décision  du  ministre  des  travaux  publicSj^t  la  C9iQpd|^^  déc^^e  fL^ 
droits  que  ce  bail  lui  assurait.     *  "  ^  '.  '        *    '  " 

Lorsque  la  décisioli  qui  aura  prononcé  la  résâia^op  serti  dévenue  définitive, 
a  sera  procédé  imnéiiatemèDt,  par  voie  a^miniistfativ{$,  à  Tadjuéîcaiipi^ 
pidblique  de  rexploitation  du  ckemin  de  fer  sur  les  .clauses  du  présent  bail  j  et 
aur  la  mise  à  prix  de  la  jouissance  de  U  voie  de  fer  et  de  la  vaieur  du  maté- 
riel d'exploitation.  \ 
L'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  cautionnement. 
.  CdUû  dea  aoumifsioB noires  qui  aur^       Toffire  4^  plus  favorablé  a^ta  dé- 
ilùé  adjudioilttsa,  «l  le  prix  dt  iadgudioMidii,  4M4iiMioa  iUlft'dei  atliiM 
rrutÉraicnt  dtt«  à  rÉtel  iar  ae»  avaMè»,  appactii^ttdni  wi  lemiiev  déclw . 
ou  à  ses  ayants  droit.  *  • 

Les  soumissions  pourront,  d'ailleurs,  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 
•  S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  le  cbemin  restera  à  ia  disposi* 
Jîoil  d^l'Élfit  libre  et  franc  4e  ^Q^te?  qbarge^  prpvenani  du  fait  du  fcfQiier 
iiécbii,  qui  n aura  n^,  d^  lort,^  r^lniner  Rpw  les  m^chiain,  y^ji^Ufs  ff 
Waggnns,  et  autres  dépend^ei*<^  -paléfid  4e  ^^tiploitalion.  . 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  pas  applicable^  au  cas  où  fin- 
terrup(iou  dans  le  service  proviendi^it  de  ^orce  w^pivis^  fàffidi^fUM^ 
l^^n^Utée.  .  .     .  .     •  ■  ^      •■  • 

Article  43.  • 

Si,  aprJ's  la  mise  en  exploitation  de  certaines  parties  tlu  cbemin  de  fer, 
l'adminisiralion  avait  besoin,  ^our  l'acbèvcuicut  des  travaux  à  ia  cbargc  de 
rÉtat,  de  faife^nrculer  sur  lesdite^ parties  les  voitures  et  uragg^na  employés  à 
ces  travaox,  la  compagqie  ne  pourra  refiner  de  les  adificltre  gratuitement, 
f%n^  lon|es  dispositions  scro||«  pri|e#  poi)r  qu>l  i|-ep  r4i«i^':mi»:^llM|i4* 
ftt  aervice  fiy  a^k^f^  ni  ^m^PHr  1|  pwPiUgilit^     ;  . 


Xrtig&b^44. 


Poor  resécotion  de  fontes  les  flajKi^ef  diMprésent  bail ,  it  compagnie  aert* 
foomiie  an  contrftle  et  à  la  surveillancé  de  I^dministration.  , 
l^p  frab  de  eitla  JorvfeilIfM  seroM  topporléi-pér  le  Olinif^^ 

Article 

Il  sera  institué  près  de  la  compagpie  un  ou  deox  commissaires  spécialement 
«hargés  de  surveillav  les  opérations  de  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui  M 
icntre  pas  dans  les  attribatioi»  des  ingénieurs  de  rÈtat.  '    .  >    '  •  t 

L9  lijily— ■!  dm  mmmiiiiiiiipi  iMM«'à4ftvelil«g<vdi4«  iiipiydiyXet 
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fhi$  de  surVdnAiii:« /mis  à  U.ekîargè  de'la  eoaiptgiiiéptitfe  présent  articU 
et  par  larticle  précédent ,  ne  poturont  excéd«r»  pour  chaque  anué»,  ia  somme 

quarante  mille  francs.  ' 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques 
qui  seroul  filées,  le  préfet  rendra  uÂ  kAle  eiécutoire,  et  le  mootani  en  sera 
recàufré  comme  en  mati^  de  eontribnfcions  publiques.  r 

Article  46. 

La  livraison  des  travaux  à  la  charge  de  TEtat,  cooibrmément  à  larticle 
du  présent  bail ,  devra  être  faite  à  la  compagnie,  dans  le  délai  de  six  années, 
a  partir  de  rapprobation  de|a  convention  à  intervenir.  Si,  dans  les  délais 
ci -dessus  stipulés,  la  livraison  Ji'avait  pas  été  éflectuée  conformément  à  Vutt 
tide  3  du  présent  bail,  il  «^A^nu  compte  àla  CQtnpaguie ,  jusqu'à  complète 
«iivraîsDIi,  de  Imtéré^  à  (quatre  pour  cent  de  la  portion  de  son  capital  réalisée 
et  engagée  pour  les  parties  du  chemin  non  livrées,  mais  déduction  fcutc  des 
bénéfices  qui  proviendraient  des  parties  déj<\  mlsos  en  exploitation,  et  qui 
excéderaient  Imtérét  à  cinqpouf  cent  des  iiomme;|  dépensées  sur  ces  parties. 

AancLB  47.  '  ^  ' 

»»•.'• 

,  liCs  agents  et  garde»  que  la  compagnie  établira»  âait  pour  op^er  la  per- 
«tplipft  de»  droits,  soit  pour  h  iweiUflitce  et  ia  police  au  <ibemin  de  fer  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent ,  pourront  être  meermenléi ,  eieeB0Bt|  dâiia 
ee  eu,  assimilés  aux  gardes  champêtres.       '        .  " 

La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  Tun  dé  ses  membres  pour  recevoir 
les  significallolM  àn  les' notifications  qu'il  y  aurait  lien  de  lui  .adresser.  Le 
membre  désigné  fera  élection  de'domiciic  !\  Orléans. 

Toutes  lés  significations  on  notifications  admimstratites  devront  être 
adressées  à  ce  domicile. 

En  cas  de  non  désignation  de  l'un  des  membres  de  la  compagnie,  ou  de 
non  élection  de  domicile  à  Orléans  par  le  membre  désigné,  toute  significa- 
tion on  notificatioa  adressée  ila  compagnie  prise/ oqlleciiveiQent  sairii  valable, 
1orsqn!eUe  lera  6île  an  aeorétsmt  générai  de  la  préfectjure  du  déportemeaft 
dii,Léiittt.,    '    '  '    '  .  '  ^ 

.    .  -  Abticls  49^.    .  « 

&es  eontesCations  qui  s*élëveraient  entre  la  compagnie  et  radmînbtration , 
air  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  du  présent  bail,  seront  jugées 
adininistralivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  J^oiiet, 
sauf,  recours  au  copseil  d'État. 

.   Article  50; 

Avant  l'homologation  de  la  convention,  la  compagnie  sera  tennc  de  déposer, 
à  titre  de  garantie,  une  somme  de  un  million  '  i  .000,000'^)  en  numéraire* 
ou  en  rentes  sur  i'£tat,  calculées  conformément  à  Tordonnance  du  19 Juin 
jaJMVep  bons  du  trésor  ow  antre»  eflets  publics-,  a^ectraoèfect,  au  profit  de 
lu  cssisse  de»  dépiMs.et  eonsijjnalions,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  ssiaîent  nor 
minalives  ou  i  ordre.  /. 

n  f>mls*  diiligyji  fi^jiiMiMit  1»  «asdiw  boiiMia|«tioB>  ia.wgniifni»  mn 
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tenue  de  §aiàmr  comme  supplantât  de  cauttooaement^  mue  videnr  d« 
«a  million  (  t, 000,000').  ' 

Lc5  soromeff  déposées  pi^  la  compagnie,  toit  avant,  ami  après  lliomologar 

lion  de  la  convciUion  ,  seront  rendues  par  cinqlli^mc  et  proportionnellaneot 
à  ravancement  des  travaux  à  la  charge  de  la  compagnie. 

En  cas  de  déchéance  Je  la  cooipa^nic,  ladite  somme  ou  les  parties  quija'en 
avR«t}pai  eneoffo  été  restitiiées  dépendront  la  propriété  flu  GoUTemement. 

'AjmcLB  51.  I    .  ^ 

Le  présent  bail  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un.ir9ne<  <  '  r 

Va  pour  être  annexé  à  la  loi  dii  26  juUlet  ifi44. 

f  -     -    .    \S*ioé  Bbiioff.* 

N*  1 1,37g.  —  Ordonnance  du  Rpi  (cootre-aignéepar  leinïaistre  dot 
travaux  publics)  portant,  ,  •  '   *  . 

1*  Qu*il  sera  procédé  k  la  reclificalîon  de 'la  route  royale  99* 
d*Aix  k  Montaubaii,  entre  rembrancliement  du  chemin  de  Stimène 
et  le  pont  (h  Sainl-Hîppolylft,  dans  le  déparîemont  cîo  i'Héravll;  » 

1*  Que  radmini<i!ration  est  autorisée  à  lairc  Tacquisilion  des  ter* 
raina  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  recttlicatipn,  èn  se  cohformant 
aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mal  1861  » 
anr  l'expropriaUon  pour  cause  d'utilité  publique.  (Neuilfy,  22M(ti 
iSU.)  ■   '  ' 

K*  Ji,38o.  —  Ordonnance  dc  Uoi  (contre-s ignée  par  ie  ministrtf 
des  travaux  publics)  porîant,  *  '  '* 

1°  Qii'i!  sera  procédé  à  la  recliOcafion  de  la  roule  royale  n"  7.5, 
de  Chàlou  sur  Sac)n(»  à  Slsteroa,  dans  la  Iraverie  de  Cuiscrjf,  .dépar- 
tenirnl  (îe  Sa  *>ne-cl-Loire; 

2°  Que  radininisiralion  est  aulori^ée  à  faire  racqMi.silion  des  ter- 
rains el  bàîlinenls  n  'cessalrcs  à  cttlc  roclinralion  ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  tt  suivants  dc  la  loi  du  o  tuai  i84i, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'uLiiilé  public^ue.  [NcaiUj',  22  Mai,  . 
i8U.)  < 

1^  ii,S(8i.  — «  OaDONÎvtiicB  00  Koi  (contre-ugnee  par.  le  nûnUtrâ 
des  travaux  pubUcs)  portu^t, .  '  .r   ,  . 

1*  Que  le  sieur  Boavaret  est  autorisé  à  éloblir,  sur  la  rive  droite 
du  Rhône,  à  Toamon  (  Ardèclie) ,  un  débarcadère  pour  Ito  bateaux  à 
vapeur  ; 

•  a'  Que  Je  perjtnmvmajra  nt  autorisé  à  pereevoir  tui^lés  voyogeuri^ 
€tl^  «an^aaditfea  ^ui  M|tteolevoiit  son  i>QO|oA,'iflÉ'f4lrib«l^ 
fixéwi  {Nir  w  twif  f  vivant  \ 
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•  •    ■  (  Les  cnlanU  au-clos?ous  de»  cinq  on^  seront  exempts    '    •  •* 
de  péajie.)  .  ,i  •  /  ' 

-  "Pôtir  cna^ae  colis,  mehblc,  vnlîêe,  iwîîôl,  cavaîgric^ 
■  ^  "  cÂîsse  (fei^itnt  plus  cle  cinq  Itilogramipes.  ^ 

[  |i.n0  sm*a  pprçii  aucune  taxe  pouir  lc«|  sûqs.     ntijt;,  4:^rtQns 
/     paqieb  çontenan^  les  menus- eÛqto. ou  proviaioDl»  d«  voyagd^ 
.  ainsi  que  sur  les  bbjeli  portés  à  la  maîn.  ) 
3*  Qtie  ia  concession  accordée  rtu  sîcur  Boavar^  dorera  jusquVa 
1- janvier  ibkj.  (Neailfy,  22  Ahi  mi,  )         .  .  r 


j  : 


N*  1  û38a.  «r- ÛiiMifiiAiicB  DU  Roi  (codlre-signée  par  le 'ministre 
^  U*«vawc publics)  portant: .  f 

'  Art;  1*.  Les  côles  de  Jbûïïè  et  de  Menotey,  sur  la  roule  dép^? 
fementale  du  Jura  n*'  i9,  de  Dole  à  Gray,  serotft  l'ectilîëes  au  nip^éà 
de  l'oiiverlure  d'une  nouvelle  direction  qui  .se  déveldppera  sur  la 
j^^Udie  do  la  roule  aclucllc,  ver^  4oube  et  Rpinans  ;  il  a^ra-poiflvn , 

en  môme  tomps,  à  i  amélioralion  suf  .p1i|ce  d  '  pltLsieurç  flarlics  dd« 
iecliJcusos  de  (a  iqGmeTOule^  <toraprl8os  en|rQ  h»  bornes  u*^'  9  et  xii 

2.  Les,  travaux  seront  mis  en  adjudication  avec  publicité  et  con- 
currence. Us  seront  exécutés  niovennant  la  concession  d  un  péajïc  et 
l'allocation  d'une  siibvenlion  de  soixante-six  mille  francs  payables 
tant  sur  les  fonds  du  trésor  que  sur  ceux  du  b^d^ei  .déparieuienlal 
du  Jura  et  de  la  commune  de  Hninans.  •  *  *  '  . 

L'adjudication  sera  passée  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  ordonnance,  et  au  rabais  de  la  durée 
d*un  péap;e  à  percevioîr  suiviint  le  tarif «rrèlé  ci-apré».  Leoiaximum>de 
la  durée' de  la  concession  sera  fixée  par  Tadminislratioi)  dai)ftut)  bi|let 
èacb^ié,  i^ui  nèsera  ouvert  qu'après  le  dt  pôl  des  souinîs.sion9. 
* 'i.  Apres  raclièven^nt et  la  i4ceplîon  des  (ravaiix,  ladjudlcatairQ 
ser^  aurorisé  à  percevoir  sur  la^  nouvelle  route',  pendant  If  laps. de 
ienips  qui  sera  dé  erminé  par  l'adjùdîca^on ,  des  di*oil8  de  péçgC| 
^oi|t  le  lariLçst  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  T  , 

(our  cbaqoe  cbe^al  ou  mulçt»  qu  îl  smt  oa  non  attelé»  cliar^,  selld 
^    ou  monté  ••••••••••••*'.       a 5' 

ï'our  chafjuc  paire  de  bœuHf  ou  vaches  altelés. ...»   o  25 

Fuur  chai|ue  bœuf  ou  vache  atlcic  isolcuieitl  01$ 

l^oor  chaque  boËuf  ou  vacbe  non  attelé ^       ^  b  o5' 

^ae  on  ânesse  atlcic  ou  non  attelé,  chargé  on 'non  diargé.'.'. o  o5 

Sont 4xempis'd(^  droit  de  péage,  .  r 

.  1*  L«»(b4ctioniiatres  désignés  ci-aprèa.  lol^u*Ala«6  Ihbisportefont 
•à  abeval  ou  en  voilure  pour  Tpxercice  de-tcdra  fonctions:  lé  préfeir 
dw  ^^parlçutenti  te  fotW'prélblr.  do  rarrondiflseinettt,  les  ingénteurs 
•É  fiottdiioliiiia      mmla  at  rliaHuartfi  lai  nflî*^M*B>fc  da  intfitfti  lëi 


eTTip1oy<'s  (les  conlribulions  directs  ou  indirectes,  des  lignes  féUgra- 
phi(|ue6,  de  l'aUipinislraiioii  l'oreslière  at  teux. des  douanes^  ' 

3"  Les  voîiure»  elb^es  de-  trail  allelécs  ou  non  alleiées  ei»plo)éel  ' 
au  service  des  ponts  et  chaussées^  sur  ia.piéseiiiation  d*ui^  ordre  dè 
peri'îoe  signé  de  Tingénieur  en  chef  du  déparlemeut; 

S*  Les  courxiers'cl  mailtfi-fNOftes  portant  les  dépêches  d«  Gouv^ 
nemtnt,  les  facteurs  ruraux;   "  • 

4*  La  gendarmerie,  h»  Biilitaires  voyageimt  en  corps  et  isolé- 
ment, à  la  cliM^e,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  uuè  feuille  de 
louie  ou  un  ordi:»  de  service;  ' 

h"  Li's  transporis  mlliulrcs  et  d'nrlillefie,  quand  ils  sero&t-exéctt- 
par  les  ogenls  du  Gouverocment;  •  *     •  •     -,  * 

6°  Les  voilures  cellulaires. 

II.  L'adjudicaliou  sera  soumise  à  rnpprobaliou  du  ministre  d^ 
travaux  publics,  (^euiUj^  20  Juin  ISàù.j 

* 

N'  1  1,383.  — Ordonnance  du  Uoi  ( contre-sigaée  par  le  ministre 

des  Iravaux  publics)  [)orlanl: 

Anx.  1".  11  sera  procédé,  par  voie  de  publicilé  et  de  concurrence, 
a  1  ailju  icalion  des  [lavaux  a  iaire  j)0ur  la  reclirualioii  des  rauipes 
de  la  Cude  el  de  la  I  resse,  sur  la  roule  déparLeiueulale  du  Jura  u"  2  , 
de  Cbàlon  en  Suisse.  Les  travaux  seront  exécutes  moj^cnnanl  la  con- 
eeision  d'an  péage  et  rallôcation  d*une subvention  de  cent  soixante- 
deox  miUe  neut'<jentcpiatre''ving:-dix  francs,  pajfable  sur  Içs  Ibiids  du 
trésor,  sur  ceux  d» budget  du  déparïement  du  Jura,^r  le  budget 
municipal  de  la  ville  de  Cbampagnole  et  sur  le  produit  d'une  sôifs- 
cri^ion  particulière  krmlé  dans  la  localité. 

L*ac(judicalibn  serfi  passée  au  rabais  de  la  durée  d*un  péage  à  per- 
'cevoir  suivant  le  tarif  arrêté  ci-apuès,  et  aux  clauses  èt  conditions  du 
caliier  dts  cliarges  annexé  à  la  présente  ordonnance.  Le  maximum  de 
la  durée  de  la  concession  sera  déterminé  par  iVlminislration ,  dans 
un  billet  cacheté,  qui  ne  sera  ouvert  <j^*après  le  dépôt  dmi  sou- 
mi-^sions. 

2.  Après  l'aclièvemenl  des  travaux  el  leur  réccplion,  l'adjudica- 
laiie  seia  aulori.^e  à  |icrcevuir  sur  la  nuuvclle  roule,  pendant  le  laps 
de  leujps  qui  sera  ueieruiiue  j  ar  l'adjudication,  les  dioils  de  ptage 
dunt  le  larii  est  fixé  aiubi  (ju'il  suit  ; 

Pour  cli.Kjuc  clicsal  ou  mulet  allcle,  ch  rgc  ou  moulé.  ..*.«••   3o' 

Puur  chaque  pjir  de  bauià  ou  \aclies  alUiéi.   3o 

Pour  cliaqui:  âoe  ou  âiicsie  altîlc  ou  chargé  b....   10 

Pour  clhique  dic  val,  bœuf  ou  vacbc,  'âne  où  Ànesse  non  «Uclé  ou  non 
cliaraé.  o5 

Sont  exempt^  des. droits  de  péage, 

1*  Les  Ibnclionnaires  ci-apm,  lorsqu'ils  se  transporteront  à  cheval 


r  ) 

ou  en  voilure ,  pour  l'exercice  cle  leurs  fonctions  :  fe  préfet  du  dépar- 
tement, ie  sous-préfet  de  Tarrondisscment ,  lés  ingénieur!}  et  coiiduo 
leijfb  des  ponts^t  diaussées,  le^  officiers  de  justice,  les  employés  dsft 
contrflbitlIcHM  direoèes  ou  indirectes,  céus  de  radministratîon  ibn^ 
lière,  dear  lignes  «téiégraphiquee  et  des  douanes;  . 

a*  Les.voîliices  et  bêtes  de  trait  attelées  ou  non  attelées,  employées 
lin  service  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  présentation  d'un  ordre  de 
service  sigpéde  l'ingénieur  ën  chef  du  déparlement  ; 

,  y  Les  courriers  et  malles-postes  portant'  les  dépêches  du  Goitver- 
nemont,  les  facteurs  ruraux; 

U°  La  gendarmerie,  les  mllilaircs ,  voyageant  en  corps  on  isolc'ment» 
k  la  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route 
ou  un  ordre  de  service  ; 

5*  Les  Iraiispoils  niililairrs  et  (Varlillerie,  quand  ils  seront  exé- 
xulés  par  les  agenis  du  Gouvernemeut; 

6°  Les  voilures  cellulaires.  *• 

3.  L'adjudication  sera  soumise  à  Tapprobation  du  ministre  sepré* 
.taire  d*état  des  iravm  piiUics..  (Neuilly,  2$  /cm 


Certifié  conforme  par  nous 

il^^ÊÉvy^^fy.:^  \  (^^^  dês  sceaux  de  Fixince  ,  Ministre  Seeré- 

lUUre  drétttt  aa  département  4e*la  justice 
et  des  cuites, 

A  Pfirisj  le  3i  *  Juillet  i844» 

N.  MARTIN  <  (du  Noid). 


*  Cette  date  est  oelle  delà léc^tioii  dû 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  poar  le  Bulletin  déficit,  à  riisoD  da  9  frtflMpÉT  n,  àlftMilM4«l'] 
,S«j|iiU^9ti  cImk k*  Dirvctour»  de»  pottet  da*  départ«mflut«. 


iMnnaait.ikoxAUb  -«  3i  Juillet  i8M* 
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3ULLETIN  DES  LOIS. 

^  N"  1120.  : 


N*  1 1 ,384.  —  Tablbad  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment  pour 
servir  de  régalateur  aax  Droits  d'importations  et  d'exportations  des 
Gnânt  et  FmM$,  an^nménunt  ûmix  Lm  dêt  iS  AmU  i8S2  «I 


O 


M 


5E 


DiPAMEMlBm. 


■minb. 


PMt  M  t*^BCrOU>AB 

,  de  froment  (i). 


PRIX 

moyen 

laMcUon 


!>•  GU8SB* 


louse, 


/PyréBées-Or.. . 
•  1  ******  i  Toul  c 

\Cone.  


i8  54 
96  8i 


»2  49 
26  79 


a*  CLASSE. 


Gironde.  •  •  •  • 
Landes  ■  w 

Ham^GaroBlie. 


^Jara.. 

.Doubs  

I  Aia  • . . 

I  Hautca-AIpes . .  1^ 
^fitMM-Alpet..,/  ^ 


Gny  

SaintpLaarcQt . 


iS  00 
20  33 
ai  6â 


18  54 
20  54 
a3  20 


17  25 
20  95 
20  37 


17  69 
20  3i 
22  84 


1m 


16  75 

»o  79  }  »9 
20  35  ) 


17  33 

20  99  }  10  39 

22  08 


(])  Les  trois  prix  de  cha({ae  marclié  sont  ceux  de  l^deni^  semdinQ. 
du  mou  précédent ,  de  la  première  et  de  la  demiène  iemaine  da  noia 
int.  {ArtklsêdMkLUiéLi€JmUêti8i9.) 
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V 

M 
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DEPARTEMENTS. 


PRIX  DE  LHECrOUTRB 

de  froment.  * 


„  (Haut-Rliin. . . . 
jBas-Rhin..... 

I 

|ÎVonl...V  

lPa?.-cle-Calaiâ .  . 
,  ISorowe...... 

2  ( 

jSeiQe-Infér..;. 

rlvirc  

lûftlvadoB ..... 

I , 

ÎLoirp-lnftT.  . . 
Veiul<?t;  
Cliareate-Inier. 

/Mosdle  

^„  JMfMisc  

lArdennes.. . . . 
(Aisne. . . .  • . . 

•  I  '  _ 

I  Manche  

y  Ile-et-Vilaine., 
a*  <Côles-du-Nord.. 
jPioistère  


3" 

) Strasbourg.. . . 

I 

^Berç^ues.^  . . . . 

fioy6  *•  ^ .  •  •  * .  • 
Soissons.      . . 

Paris* .  •  

Aouen  

I 

ISaumur  
Nantes.  ...... 
Maraos  


CLASSE. 


A*  CLA8SB. 

iMelE  

Verdon  

,(iliarlcviHe.^  •  • 
ISoissoiis..  •••• 


1  • 

iSaint-L6. 

'Paimpol  

»Qui'mper  

lléonebon ..... 
|NantaB..«  ..p. 


PRIX 
moyen 
Tëgnlat«or 

latMlioD 


27" 

18'  33* 

18' 95') 

i8 

65 

18  54 

I 

20 

93 

20  5q 

20  09  ^ 

iS 

48 

18  47 

18  77 

17 

86 

17  53 

17  56 

18 

32 

18  19 

17  93 

19 

60 

18  78 

19  76 

97 

19  6d 

1 

>7 

1 1 

17  11 

16  70  ] 

16 

88 

18  68 

18  62  } 

.18 

00 

17  a5 

16  75) 

18' 44' 


19 


17  68 


i5  83 

i5  73 

i5  19 

i5  3i 

17  25 

16  92 

18  33 

18  19 

21  39 

20  54 

16  86 

16  77 

21  79 

2 1  o5 

20  2U 

10  6a 

18  S8 

• 

iB  68 

i5  18 

15  34 

16  92 

17  93 


20  7a 
16  11 

21  09 

»9  7^ 
18  6a 


16  5o 


19  47 


Arrèt^pcr  nons.  Ministre  Secréti^  d*étataa  département  de  ragricolture 
•t  do  ootttneroe.'  »  .  ' 


A  Pàrâi  jle  3a  aniMet  »844^ 


Signé  L.  Çoin-GiWftin. 
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B.  a*  iiJO,  l  171  ) 

fî*  11,385.  —  Lot  relative  an  Chemin  de  fer  de  Paris  sur  la  frontière 
'  '  de  Belgique  et  sur  l'Angleterre, 

palaù  de  Neuilly ,  le  26  Juillet  184&. 

LOU}S-PHilJPP£,  flioi  pfs  FRANÇfis,  à  tbtKs .  préf eats  «t  | 

VeDÎT,  SALUT. 

Nous  avôtts  proposé,  les  Chambres  ontitdopt^,  ifoc^  AypN| 
PBD09NB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :' ' 

CHEailN  De  ^SR-       PARIS  SUR  LA  •  FRONTIERE        BELaïQUft  ' 

ET  SDR  lVNGLETERRE. 

Article  l*'. 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  sur  l'Angleterre,  dont  rétablisse- 
ment a  été  ordonné  par  la  loi  du  1 1  juin  i8,4;2 ,  serj^  dirigé  sur 
Calais,  Dunkerque  et  Boulogne.  '  '  *" 

Les  lignes  sur  Calais  et  Dunlccrque  se  détacheront  de  la 
ligne  de  Paris  à  la  frpntiçre  de  Belgique  à  Lille, et  dirige* 
ront ,  savoir  : 

La  ligne  sur  Calais  par  llazebrouck  et  Saint-Omer;' 

La  ligue  sur  Dunkerque  par  llazebrouck     Touest  de  CasseL 

Article  2. 

Jusqua  Touverture  de  la  prochaine  session,  h  ministre  de|i 
travaux  publics  est  autorisé  à  concéder,  sans  subvention , 'pouir 
un  espace  de  temps  qui  n  excédera  pas  quatre-vingt-dix-neuif 
ans,  le  chemin  de  fer  4'Amiens^  Boulogne  par  ÂbbeviUe  e| 
flapies ^  à  une  compagnie,  qui  en  exécuterai  tous'les  travaux.  ' 

'  La  concession  aura  lieu  par  adjudication  publique;  le  rabaii 

8 ortêra  sur  le  maximum,  de  dui;ée  énoncé  au  paragraphe  précé* 
eut. 

Nul  pe  sera  admis  au  concours,  s*il  'n*â  été  préalablement 
llgréé  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  et  s'il  n*a  déposé  un 
^  CRutionnement  dont  le  montant  et  le  mode  de  restitution  seront 
réglés  par  une  ordonnance  royale.  . 

Les  conditions  de  la  concession  seront  les  suivantes  : 

1*  La  coui^aijnie  sera  uuLuiiscc  a  percevoir  les  lariCs  ci- 

i5» 
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Vojagoors, 

non  compris 

Timpôt 
du  dixième 
sur  ie  prix 
des  places. 


TARIF. 

« 

Par  tête  et  par  kilomètre. 

/Voilures  couvertes,  garnies  et 
fermées  à  glaces  (i'*  classe). 
Voinures  oôiivertes,  ferniées  à- 
glaces ,  et  à  banquettes  rem- 
bourrées { 2*  classe  ),...,.. 
Voitures  couvertes  et  fermées 
avec  rideaux  (3*  classe) .... 
Bceufs,  vaches,  taureaux  «  che- 
.vauXf  mniete,  bétes  de  Irait . 

ftflf^ltlli  I ,  I .  •  (Veaux  et. porcs..  

MoutoQS ,  brebisy  a^eanx ,  chè- 
vres.  

■ 

Par  immê  «(  par  kUomHre. 

Poîaçna.*.*».'  Huîtres  et  poissons  finis*,  à  la 

vitesse  des  vovao[enrs  

r*  classe.  Fonlea  moulées,  fer 
plomb  ouvres,  cuivre  et 
.  atttresinétaiixoitvràioa  non , 
vinaigres ,  vins ,  boissons ,  spi- 
ritueux, huiles,  cotons  et 
autres  lamacjos,  bois  de  me- 
nuiserie, (le  teinture  et  an- 
tres bois  exotiques,  sucre, 
café ,  drogues,  épiceries,  den- 
rées coloniales  et  objets  ma- 
nufacturés   

2"  classe.  Blés,  grains,  farines, 
sels,  cbaux  et  plâtre,  mine- 
rais ,  coke ,  charbon  de  bois , 
bois  à  brûler  (dit  de  corde), 
perches,  chevrons,  planches, 
madriers,  bois  de  charpente, 
marbre  cji  bloc,  pierre  de 
taille,  bitumes,  fontes  lirn- 
tes ,  fer  en  barres  ou  en  feuil- 

;  lès,  plomb  en  saumons  

doue,  Pierreà chaux  et  à  plâ- 
tre, moellons,  meulières, 
cailloux,  sable,  argile,  tuiles, 
briques,  ardoises,  fumier  et 
engrais;  pavés  et  matériaux 
de  toute  espèce  pour  la  eons- 
Imetiott  et  la  réparation  des 
routes  ••.••.>••>..••... 
[Hooilie  •  


Marchandiaes. . 


0,10 


0,09 


0,08 
0,06 


PRîX 

(le 

(le 

péage. 

transport. 

TOTAL. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  C. 

0,07<S 

■ 

o,o3 

0,10 

o,o5 

o,os5 

0,075 

o,o3 

0,025 

o,o55 

0,07 

o»o3 

0,10 

0,020 

,  cço4 

0,01 

0,01 

o,3o 

0,90 

o»5b 

o,oS 


0,07 


0,06 
Oio4 


0,18 


0,16 


0,1 4 
0>10 
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B.  Il*  iiaot. 


(  ) 


Objets  divers . 


1 


Waggon,  chariot  ou  autre  voi- 
ture destinée  tatmisportsar 

le  chemin  de  fer,  y  passant 
à  vide,  et  machine  locomo- 
tive ne  traînantpasde  convoi. 

Tout  -Nvaggcn,  cliariat  ou 
voiture  dont  le  chargement 
en  voyageurs  00  en  marchan- 
dises ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  ces 
mêmes  voilures  à  vide,  sera 
considéré  et  taxé  comme  ét^nt 
à  vide. 

Les  machines  locomotives 
seront  considérées  et  taxées 
comme  ne  Tcniorrpianl  pas 
de  convoi,  lorsque  le  convoi 
re.morc[ué,  soit  en  voyageurs, 
soit  en  marchwMdises,  necom- 
portera  pas  un  péage  au  moins 
égal  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  une  machine  locomotive 
avec  son  allège ,  marchant 
sans  rien  traîner.  . 

Par  piàoe  et  par  lulmkn. 

Voiture  à  deux  ou  quatre  roues, 
&  un  fond  et  à  une  seule 
*  banquette,  dans  rintérieur. . 

Voiture  à  quatre  roues  et  h 
deux  fonds,  et  à  deux  ban- 
quettes dans  rintérieur, .... 

■ 

(  L«  Urif  Mrt  dovBI»  ai  I«  transport 
a  lieu  à  la  vitesse  de»  voyagenrs.  Dani 
ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans 
••p|>lÀnent  de  tarif,  voyager  dans  les 
TMtam  i  wiebMMpMftU ,  ei  trois  dana 
U»  Toitvrw  i  énac  baUqiwtlM.  Las 
voyageurs  ciréOsntcc  nomorepayerout 
1«  fria  des  places  ds  deuxième  ciaaae. } 


de 


0,1  S 


0,1 5 

0,18 


»    •  * 


de 


£r«  •«' 


0,10 


0,10 


0,1 4 


Jt.  e. 


o,a5 


0,33 


a®  A  toute  ëpoque  ,  après  IVpiration  des  quinze  premîcreè 
innées,  à  dater  du^^tetine  qifî  sera  ûxé  pour  raclièvcinent  des 
'jbravavx»  le  Gouverpement  aura  la  faculté^ de  racheter  la  pré- 
lente  concession^:  pour  régler  le  prix  de  ce  rachat,  on  relèverl 
léi  pitMluits  nets  annuels  obtenus  pendant  les  sept  années  qiu 
linront  «grécédé-  celle  où  le  rachat  s  opérera  ;  on  en  déduira  le^ 
produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  Id 
produit  net  moyen  dés  dnq  autres  années. 

Ce  droduit  net  moyen  formera  le  nïontmt  d*une  annuité 
èui  sera  due  et  payée  ^  iâ  compagnie  pendant  chacune  àid 
innées  restant  à  courir  sur  la  durée  d^  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférîeuj 
4u  produit  net  'de  la.demière  des.sept  années  prises  pour  terme 
d&  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suî- 
vront  le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit 
à  Texpiration  de  la  concession. 

3°  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  dart  seront 
exécutés  pour  deux  voies  :  les  terrassements  pourront  élre 
exécutés  et  les  rails  pourront  être  posés  pour  une  voie  seule- 
ment\  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'é- 
Vitement.  ^  ' 

4**  Les  autres  dispositions  seront  délerminées  par  des  or- 
doDDances  royales  et  conformément  aux  clauses  générales  des 
èahiers  des  charges  sanctiomiés  par  les  lois  rendues  dans  lé 
èours  dé  la  préécnte  session. 

Article  3. 

Une  somme  de  quinze  millions  de  francs  (  1 5, 000,000')  est. 

Îiïeçtée  à  rétablissement  des  lignes  de  fer  dirigées  sur  Calais 
t  Dunierque.   .       .  • 

Articlb  4. 

•  Pour  subvenir  au  payement  dès  dépensés  autorisées  par  Tar* 
fide  précédent,  il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics; 

Sur  ïe  crédit  de  quinzç  millions,  pour  l'exercice  i84d,  un 

èrédit  de   2,000,000' 

£t  sur  l'exercice  i845,  uu  crédit  de   6,000,000 


Article  5. 

Une  loi  sera  présentée  dans  le  cours  de  la  prochaine  session. 
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pour  régler  le  mode '^àdhèvement    cTexploîtatîoiif  au'çhemuî 

de  fer  du  Nord  et  des  lignes  dirigées  sur  Ca)ais  et  surDad* 

kerque.  '       '  '  \ 

AnTicLE  6. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  faire  poser 
la  voie  de  fer  sur  les  sectious  terminées  du  chemin  du  Nord, 
et  à  pourvoir  provisoirement,  s'il  y  a  lieu,  à  ï exploitation  de 
ces  sections.  .  *  •  ^ 

Il  est  également  autorisé  à  pourvoir  à  l'exploitation  provi- 
soire des  parties  dudit  chemin  où  lés  rails  seront  posés. 

A  cet  euet,  il  est  ouvert  *au  ministre  des  travaux  publics, 
sor  Texercice  i$44.t  un  crédit  de  dix  millions  de  franps 
(io,ooo,ooc/)»  et  sur  Texerèicè  iâ45,  un  crédit  de  six  millions 
(  6,ooo,ooo').  *.  " 

Des  ordonnances  royales  rêveront  le  înèdè  <âPêxploitafioii 
et  les  tarift  qoi  seront  provisoirement  appliqués  sur  les  seciionà 
exj^oitées.  •  — 

TITRE  II.       ;  - 
ntsiôsmom  eivitJjis. 

Article  7. 

L'adjudication  qui  sera  passée  en  vertu  de  la  pfésente  loi 
pour  le  chemin  de  fer  d'Auiicns  h  Boulogne  ne  deviendra  dc- 
iinitive  qu'après  avoir  été  homologuée  par  ordonnance  royale* 

La  compagnie  adjudicataire  ne  pourra  émettre  d'àctions  on 
promesses  d'actions  négociables,  avant  de  s'être  constituéè  en 
société  anonyme  dûment  autorisée,  conformément. à  Tartide  3 7 

dn  Code  de  commionce* 

»,    -  .  •        ,  . 

Article  9. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  4^  Tadministraiion  su- 
périeure, il  est  interdit  à  la  compagnie  adjudicataire,  sbus 
les  peines  portées  par  l'article  4^9  du  Code  pénal ,  de  faire 
directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  trânè- 
port  de  voyageurs  ou  de  iniirchandises  par  terre  ou  par  eau , 
sous  quelque  dénomination  ou, forme  que  ce  puisse  être,  des* 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  également  consentis  en 
faveur  de  toutes  les  antres  entreprises  desservant  la  même 
roule.  -  •    ^  *  ■ 

•  « 

Des  ordonnances  royales  portant  règlement  d'administration 
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pabliqiU)  prescriront  toutes  les  mesures. nécessaires  pour  assurer 
la  plus  complète  égajité  entre  les  diverses  eotreprises  de  trans- 
port dans  leurs  rapports  avec  le  servicé^u  .  chemin  de  fer.  • 

.  T1T1\E  m.  ' 

vous  ET  MOYENS.' 

•  •  Article  10. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
conformément  à  iarlicie      de  la  loi  du  ii  juin  1.642. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'liui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  ,  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent ,  fessent  garder,  observer  et  maintenir,  et^ 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  lassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  cbose 
fermé  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuiily ,  le  2Ô  Juillet  i844. 

'  Sigiii  LOUIS-PHILIPPE. 

Yu  et  sodlé  do  grand  seéaa  t  -Par  le  Roi  : 

Le  Gapde  des  weaax  de' France,        LeMuàtlm  Secrétaire  ^éUA  des  ira^ 
msire  Secrétaire  (tétat  au  ^P^'^'WÊÊl  pobKes» 
de  lajmtite  etdesculfes.  gj^^^ 

'  8îgniN.BlUaTiN(daNord). 

N*  11,SS6.*— Xoi  relative  à  VélahUssement  da  Chemin  de  Jer  de  Paris 

à  Lyon, 

Au  iialdé  de  Nenifly,  le  26  Juillet  1844. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Eoi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sai^ot. 

.  NoHS  avons  proposé,  les  Chambres  ont  .adopté,  nous  avohs 
OBnoNNB  et  pRnoHiioif  8  cè  qui  soit  : 

Article  1". 

Une  sommede  soixante  et  onzemillions  de£ranc»  (71  ,ooo,oooO 
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est  affectée  à  rétablissement  de  la  paHie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  la  Méditemnée  comprise  entre  Paris. ét  Dijon;  et  de  la 
partie  comprise  entre  Ghâlon-sur-Sa6ne  et  Lyon.  . 

Le  tracé  sera  dirigé  par  les  vallées  de  la- Seine,  de  ITonné, 
de  TArmançon  et  deia  Saône.  \ 

ÂBTICI.B  2. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  autôrisé  à  concéder,  sans 
subvention,  pour  un  espace  de  temps  qui  n'excédera  pas  quatre- 
\injrt-dix-ncuf  ans,  un  embranchement  de  Montercau  aTroves 
par  la  vallée  de  la  Seine,  à  une  compagnie  qui  en  exécutera 
tous  les  travaux. 

La  concession  aura  lieu  par  adjuAcation  publique:  le  rabais 
portera,  sur  le  maximu^i  de  durée  énoncé  au  paragraphe  pré- 
cédent. 

Nul  ne  sera  admis  au  concours  s'il  n'a  été  préalablement 
agréé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  s'il  n'a  déposé  un 
cautionnement  dont  le  montant  et  le  mode  de  restitution,  se* 
ront  réglés  par  une  ordonnance  royale. 

Les  conditions  de  la  concession. seront  les  suivantes  : 

i"*  La  compagnie  sera  autorisée  à  percevoir  les  tai^  fisiés 
pour  la  ligne  principale. 

2®  A  toute  époque,  après  Texpiration  des  quinze  premières 
années,  à  dater  du  terme  tpii  sera  fixé  pour  1  achèvement  des 
travanx,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  pré- 
sente concession.  Pour  régler  le  prix  de  ce  rachat,  on  relèvera 
les  produits  nets  annuels  obtenus  pendant  les  sept  années  çui 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  s^opérera;  on  en  déduirà  les 
produits  nets  des  deux  plus  faibles  années ,  eC  Ton  étaMira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  fi>rmera  le  montant  d*une  annuité  qui 
sera  due  et  payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années 
restant  à  courir  sur  la  durée  diB  la  concession.  < 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au 
produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de 
comparaison.  * 

La  conipa^^nie  recevra, en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit 
à  l'expiration  de  la  concession. 

3"  Les  terrains  seront  acquis  et  les  txavaux  d'art  seront  exé- 
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entés  pour  deat  voies  :  lei  tsmÊsémenU  poonont  lètre  exécu- 
té ét  les  raijs  pionrront  éfrè  flo's'és  poar  une  voie  seulemeiait  ; 
sauf  rétablissement  d*ùif  certain  nombre  de  gares  d'évilcment. 

4*  Les  autres  dispositions  seront  déterminées  par  des  ordon- 
nances royales ,  et  conformément  aux  clauses  <:^énéralcs  des 
cahiers  des  charges  sanctionnés  par  les  lois  rendues  dans  le 
cours  de  la  présente  session. 

Si  dans  le  cours  de  l'année  iB/if)  ,  reifibranchcment  de  Mon- 
tereau  sur  Troyes  n'a  pas  été  concédé  à  une  compagnie  ,  cet 
embranchement  sera  étdbVi  aux  frais  de  l'État ,  conformément 
à  l'article  2  de  la. loi  du  m  j^^^  i842,    .  * 

.lUtieuB  3. 

Sur  l'allocation  mentionnée  en  Tartidle  i*"*,  il  est  àuveri  au 
ministre  des  travaux  publics ,  sur  l'exercice  i844«  un  crédit  de 
quatre  millions  dé  francs  (4,ooo,ooo'),  et  surTexercicè  id45, 
ifà  crédit  de  dix  millions  de  irancs  (  io,od6»ooo'Ji 

ÂBTICLË  4. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présenté  loi, 
cpiiformément  S  Partide  i8  de  la  loi  du  li  Juin  iMa* 

•  La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  parla  Cham- 
bré des  Pairs  et  par  celle  des  Députas,  et  sanctionnée  par  noitt 
cèfdurd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TËtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  tribunaux,  Préfets,* 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceaUé 

É'ait  àiî  palais  de  Neuilly,  le  2.6  Juillet  i84^. 

'     '     ^     .     '  Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  ffrand  sceau  :  Par  le  I\oi  : 

La  Garde  des  sceaux  de  France j  Mi-    Le  Ministre  Secrétam  d'état  aes  tni^ 

nistre  Secrétaire  d'état  au  déparie-        vatuH public^, 
^  ment  de  la  justice  et  des  calles,  gj^nj  ^.Doj|o£ 

Signé  M.  Maajin  (duiNordJ.  .  ' 
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iit387.  —  Lot  rehtm  à  Ve^vUion  ^  Chemin  ie  for  âê  TQfwt 

à  Nantes, 

Au  p^ais  de  Ncuilly,  le  26  Juillet  18A4. 

LOUIS-PiliLlPPE ,  Boi  D£s  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salot. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  oni  adopté,  fioti  avohs 

OADONIIB  et  ORDONNONS  €6  qui  Suit  l    -  ' 

»  *  I  '  •  • 

Article  V.  *  . 

Une  somme  de  vingt-huit  millions  huit  cpnt  mille  franco 
(28,800,000')  est  afTectée  à  1  exécution^  de  la  partie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  sur  TOcéan ,  classé  par  la  loi  du  11  juin  1Ô42 1 
comprise  entre  Tours  et  Nantes. 

'  *        Articlk  2. 

Sur  l'allocation  ïnontionnée  en  l'article  précédent,  il  est 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  lexercice  18 A4, 
un  crédit  de  quinze  cent  mille  francs  (  i,5oo,ooo') ,  et 
sur  Texercice  i845,  un  crédit,  de  quatre  millions  de  francs 
(4i00o,ooo'). 

Article  3. 

* 

n  sera  pourvu  aux  dépe^is^s  autorisées  par  la  présenté  loi, 
oonformément  à  l'artide  18  de  la  loi  du  11  juin  i843. 

^  La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  maniH'Sient  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maîntîenncnt,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  t^us,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  scrà;  et,  afm  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau* 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  26  Juillet  i844* 

LOUIS-PHIUPPE. 
Va «t  lodlé  du  ^nod  sceau  :  Parle  : 

Le  Garâe  ies  ieâinx  de  Frane^,  Jfî-  Lê  ili^Uire  Seerkaxrè  cTiM  ôd  JJ^ttr^ 
nistre  Secn  taire  ditat  ou  département      lemeiif  des  tnuaaM  fvHièst 
de  lajmMiiee  et  des  cuUes,  Signé  S.  DOMOR. 

%iélf.MAafXvtdaKoid)  .  * 


(  i8o  ) 

N*  1  VtîM.^Lbi  reUilHvô  à  ViuMnmènt  (fan  Çhmm  iéfir  dè  Parti 

sAu  pabds  de  Neuaiy»  le  26  JoUlet  4844. 

j  L01]IS-PHIUPP£  ,  Roi  des  Français  »  à  tons  i^résents  et  à 
venir,  salut* 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  koos  ayons 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS.  06  qui  suit  : 

"  '  Article  1".  ^ 

n  sçra  ajouté  aii  système  de  chemins  de  fer  défini  par  far* 
tide  1**  de  la  ioi  dn  ii  juin  18^2,  nn  chemin  de  Paris  à 
Bennes,  par  Chartres  et  LavaL 

c 

Article  2. 

Une  somme  de  treize  millions  de  francs  (  1 3, 000,000')  est 
affectée  à  Texéculion  de  la  partie  du  chemin  de  Paris  à  Rennes» 
comprise  entre  Vwsaiiies  et  Chartres. 

Article  3.       •       •  - 

II  sera  statué  sur  les  questions  relatives  au  mode  et  aux  con- 
ditions de  l'embranchement  sur  les  chemins  de  fer  de  Versailles 
à  Paris,  par  la  ioi  de  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Chartres.  .  *  * 

Article  4.  ' 

Sur.rallocation  de  treize  millions  de  fitancs  (i3,ooo,ooo'}, 
mentionnée  en  l'artide  2 ,  0  iftt  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  Texerdce  i^ià,  un  crédit  de  un  million  de  firancs 
(  i^ooo-tooof)*  et  sur  Tezercice  i845,  un  crédit  de  dcyx  mil- 
lions  cinq  cent  mille  fivncs  ( 2,ôoo,ooo'). 

Article  5. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi» 
conformément  à  T^rticle  18  de  la  loi  du  11  juin  i84a. 

*  La  présente  ioi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cham* 
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bie  âes  Pàirs  et  par  cdie  des  Députés,  et  sanctionnée  pa^r 
nous  cejonvdliui ,  sera  exécutée  comme  loi  dç  i*État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux ,  Préfets , 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  iis  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier  et 
enr^strer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  cho^ 
ferme  et  stable  à. toujours,' nous  y  avons  fait  mettre  «otre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly ,  le-  26  Jnfflet  iSàà\^ 

â^n^LOUIS^PIHLlPPE.  ' 

Yn  «t  scellé  du  grand  sceta  :  Par  le  Roi  ;  ^ 

Le  Gordr  dtt  $eeaax  êê  \  France, -  àti-  LfMinutreSecri&ùn  étitatwidipmiU' 
nistre  Secrétaire  diUd  au  dipoHmeni      qteiif  det  trmaus  fiqhtict,  * 
deUtJutti^etâei  cuites,    *       "  Sign^  g,'  ^ûott,  ' 

Signé  N.  MAETia  (da  Nord).  ' 

'  '  *       ■  • 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

N*  11,389.  relative  à  un  i^umgenmt  de  CircoiueT^^timl 

terrUùriaU. 

Au  palais  de  Ncuiliy,  le  ^IJuiUet  1844. 

LOmS-PfilLIPPË.Roi  DB9  FBAHÇAia,  à  tous  présents  et  à 
venir,  aaior. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,,  nous  atgi^s 
ORDONNÉ  et  0fa)0NN0Ns  ce  qui  suit  ; 

Abticlb  1". 

Le  territoire  du  Port-de-la-Nouvelle  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Sîjean ,  chef-lieu  de  canton ,  arrondissement  de  Nar- 
bonne,  département  de  TAude,  et  érigé  en  con^munc  séparée. 
Le  territoire  de  cette  commune  comprendra,  en  outre,  i'île  de 
Nadière,  également  distraite  de  la  commune  de  Sijean,  et  l'île 
de  Sainte-Lucie,  distraite  de  la  commune  de  Gruissan^  même 
canton.  *  *  . 

âaticlb  % 

La  limite  entre  les  communes  du  Port-de-la-Nouveîle,  de 
Sijean  et  de  Gruissan ,  est  fixée  suivaut  le  tracé  de  la  ligne  vio- 
lette an  pian  annei^Lé  à  la  présente  loi. 
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Les  dispositions  qui  précédant  aahmt  lieu  isahs  préjudice 

i|c^  ^rcfits  ^^^^  ^}^^^^  <ipf  pP^i'^^p^  pPP^  res^ecjLxyement 
!^cquj|.  "  '  '  y  •  • 

^  Les  autre$  co^dîtionç  de  la  distraction  ordonnée  seront,  s^fl 

m 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  t^airs  et  par  celie  dea  Députés,  ét  sanctionnée  par'  nous 
cejonrdliui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres  ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  mai-n tiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  "les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  ({ue  ce  soit  cbose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuiliy,  le  21'  jour  du  mois  de  Juillet 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  soellé  du  grand  s<$eati  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  scraux  de  France,  Mi-  Le  Minisire  Secrétaire  d'état  m  dipar» 

nistre Secrétaire  d' èiat  ail  dèpviemçnt  t^awU  de  l intèriear , 

de  lajaslice  et  des  cultes,    .  Signé  DcGHi|1^. 
Signé  N.  Maatir  (du  Nord). 

•  *  *  •  *  I 

« 

N*  1 1,390.  —  Ordonnance  du  Boi  (contre-sîgnée  parle  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

•  1*  Qu'i}  sera  procédé  à  la  reclificalion  de  la  roule  ropde     7,  de 
paris  à  Ântibcs ,  entre  Lnpalîs.se  et  la  limite  du  déparlement  4® 
Loire ,  par  la  vallée  de  laBèbre  et  ses  affluents,  dans  le  départeineii| 

de  l'Allier  ; 

2*  Que  radminislralion  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
•rains  et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  celle  reclilicalion,  en  se 
tîOnformani  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivanis  de  la  loi  du 
3  mai  ,  sur  T expropriation  pour  cause  d^utiiité  publique. 

{Neuiliy,  29  Maimâ.) 

|f  11,391.  —  Ordoikaigb  911  Boi  (oontre-signée  par  h  asioistre 
^es  trvraus  pu|>iî9|)  portant, 

%•  Qu'il  sera  procédé  à  la  rfQ|î{^tio|^  de  la  «oiite^^raje  1^» 
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de  Paris  en  Espajgpie  par  Bajonne,  4.ao;la  cote  de      ,  d^paj^ement 

des  Landes;  •  - 

3°  Que  l'adminislration  est  autorisée  à  faire  Faccjuîsition  des  ter- 
rains et  ))âliments  nécessaires  à  cétlei^ctirication^  eu  se  éo'nfbrmant 
ftux  dispositions  dès  litres  H  et  suivants  de  ^a  foi  du '3  inâi'  î&4i.« 
sur  Texpropriation  pour  cause  4*utilit4  pii]b]ioue.  [Neudty  ,  29  ]adi 

ff  11,39a.  —  Ordonnance  du  Roi  (oontre-signéeparlaounûtredes 
travaux  pi;d>Uc8)  portant  :  \'  * 

Akt.  1*.  n  sera  procédé,  par  voie  d^  puUicîté  et  de  ooncuf|*ence, 
k  Tadjudication  des  travaux  à  faire,  en  exécution  de  TordonnaUcé  du 
93  juiik  i84a ,  pour  la  rectification  de  la  rampe  de  Pannessières,  si- 
tuée sur  la  route  départementale  du  Jura  n*  3,  de  Ghâlon-sur- 
Saône  en  Suisse,  entre  Lons-le-Sàulnier  et  GrançoL  Ces  travaux  se- 
ront exécutés  moyennant  la  concession  d*un  péage  et  l'allocation 
d*une  subvention  de  cent  dix  mille  francs,  dont  soixante-liuit  mille 
frnncs  sur  les  fonds  du  hndi^et  départemental  et  <{uarante*deiix mille  . 
francs  sur  les  fonds  de  l  Elat. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  de  la  durée  d'un  péaj^e  à  per- 
cevoir suivant  le  tarif  arrêté  ci-aprcs  et  aux  clauses  et  conditions  du 
caliier  des  charges  annexé  à  la  présente  ordoimance.  Le  niininuini  de 
la  durée  de  la  concession  sera  fixée  par  l'administration  dans  un  billet 
cacheté  ,  qui  ne  sera  ouvert  (]u' après  le  dépôt  des  soumissions. 

2.  Après  Vacbèvement  et  la  réception  des  travaux,  Tadjudicataire 
sera  autorisé  à  percevoir  sur  la  nouveUe  route,  pendant  le  laps  de 
temps  qui  sera  déterminé  par  TadjudicatioD ,  des  droits  de  péage 
dont  ie  tarif  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  chaque  cheval  on  mulet,  qu'il  soit  ou  non  attelé ,  cbargc ,  sellé  oU 
monté.  ^   •  •  o'  s5* 

Pour  cliaque  paire  de  bœufs  ou  vacbes  attelés.  .«••.•••••.••  o  35 

Pour  chaque  bœuf  ou  vache  attelé  isolément  o  i5 

Pour  chacjue  liœuf  ou  vache  non  attelé.   o  o5 

Ane  ou  âucsâc  attelé  ou  non  attelé ,  charge  ou  non  chargé   o  o5 

Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

1*  Les  fonctionnaires  désignés  ci-après  lorsqu'ils  se  transporteront 
achevai  ou  en  voiture,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  préfet 
du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement , les  ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  officiers  de  justice,  les  em- 
ployés des  contributions  directes  ou  indirectes»  ceux  de  Tadministra* 
tion  forestière,  des  lignes  télégraphiques  et  des  douanes; 

a*  Les  voitures  el  bêtes  de  trait  attelées  ou  non  attelées  employées 
AU  service  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  prcsenlation  d*un  ordre  de 
servioe  s^né  par  l'ingémeur  en  chef  du  département  ; 


(  i84  ) 

Les  courriers  et  malles-|>oftte8  portant  les  dépêches  du  Gouver- 
nement, les  iacteors  ruraux; 

A**  La  gendarmerie ,  les  militaires  voyageant  èn  corps  ou  isolé- 
ment ,  a  la  charge,  dans  ce  deniier  cas,  de  présenter  une  feuille  de 
route  ou  un  ordre  de  service^ 

5"  Les  transports  militaires  et  d'artillerie,  quand  Us  seront  eiéco- 

tés  par  ]es  agents  du  Gouvernement; 

6*  Les  vmtures  cdlu|airë8. 

3.  L'adjudication  sera  soumise  à  rapprobalîon  du  ministre  secré- 
taire d'état  des  travaux  {mUîcs.  (Ifeoii^,  %6  Juin  i8U.) 


GEHTiFiii 'conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cuUes, 

^  A  Paris,  le  i«  *  Août  i8i4, 
N.  MAKHN  (du  Nord). 


^  tlette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chanedlerie. 


On  t'abonne  ponr  la  Bulletin  des  loU,  à  raison  de  9  fraBU  pHTM,  à  la 
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N*  11,393.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crcdil  extraordinaire  pour  Ventretien,  • 
en  Alqérie,  de  quinze  nulle  Hommes  en  sus  de  l'cjfectif  déterminé  par 
la  Loi  du  '2^1  Juillet  et  pour  diverses  Dépenses  non  prévues^aa 

Budget  de  la  Guerre.  * 

Aa  pdaift  de  NeaÙJy.  le  23  JniUet  1844: 

LOLIS-PniLlPP£,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  ,noi)s  aVoms 
ORDOiiKB  et  ORDOMiroKS  cc  qai  suit: 

Article  1". 

Il  est  ouvert  au  ministre  secrélaire  cî'clat  de  la  guerre,  au 
titre  de  Vexeicice  i84/i,  un  crédit  extraordinaire  de  sept 
millions  six  cent  soixante  et  treize  uùWn  huit  cent  cinquante* 
neuf  francs  (7,073,859^),  tant  pour  l'entretien ,  en  Algérie,  de 
quinze  mille  hommes  en  sus  de  leffectif  déterminé  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  2  /1  juillet  i843,  que  pour  subvenir  à  di- 
verses dépenses  non  prévues  au  budget  de  cet  exercice. 

Ce  crédit  extraordinaire  demeure  réparti  entre  les  chapitres 
spéciaux  du  budget  de  la  guerre  ainsi  quil  suit,  sayoir  : 

PREMIÈlAi:  SECTION. 
Di'pen<ics  iinputahlcs  sur  1rs  ressources  ordinaires  du  budget» 


Cbap.    1".  Admirfislralion  ccnlral(\  (Personnel.)   66,917' 

■  3.   Atlannislralioa centrale.  (Matériel.)   3,ooo 

— »  3.  Frais  génériiii  d'impressioiis  S,ooq 

—  9.  Solde  et  entretien  des  troupes..  5,975^060 

—  10.   Habillement  et  campement^   -  606,739 

  11.    Lils  militaires  »,   •  167,900 

12.    Transports  g  ncraux   11,260 

■  21.   Matériel  de  i  arlillerie.  (Dépenses  ordinaires.) .....  58,ooo 
^  a5«  Matériel  du  génie  (Algérie).  (Travaux  extraordi- 
naires.)   t  ,5oo,ooo 


Total,,...   7,673,869 


IX*  Siriê.  16 

V 
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Article  y. 

Les  crédits  accordés  au  minisirc  de  la  guerre,  surTexercice 
18/4^,  par  la  loi  du  2/1  juillet  précitée,  pour  les  dépenses 

applicables  aux  divisions  territoriales  de  l'intérieur,  sont  et 
demeurent  réduits  d'une  soniine  de  un  million  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  huit  cent  vingt-six  francs  (1,198,826'^}, 
coûformémeat  à  Tclat  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  3. 

H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  i*  ci- 
dessus,  au  moyen  dés  ressources  accordées  par  la  loi  de 
finances  du  2/i  juillet  i8/i3  pour  les  besoins  de  Texercice  i844. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  cl  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  UOUS 
cejoard'iiui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  irendrc  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fessent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
fernie  et  stable  à  toi  jours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  23*  jour  du  mois  de  Juillet, 
ian  i£44* 

Si^  LOUIS-PHILIPPE. 
Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Lt  Garde  âe$  sceaux  de  France,  Mi'  Le  Président  da  ConuU,  Mmsirê  Se» 
nistre  Secrétaire  (Télat  aa  dipartemeni      critaire  ditai  de  la  guerre, 
dâ  la  jaslice  et  des  cultes,  sigiU  M**  Duc  de  Daliutik. 

Sigaé'N.  Martin  (du  Nord). 

ÉTAT  A. 

Des  crii^ts' annulés  sur  V exercice  de  ISlti ,  par  mte  de  la  rédadion  de  quatre  Atttf 
-      cent  quarante  simples  soldats  d'Uifanterie  et  de  miU  chevaa»  pendait  sise- 

mois.  ■ 

Cliap.    9.  Solde  cl  entretien  (les  troapes.  «•   609,^299' 

■  II.  Lits  militaires   19,7(36 

■  12.  Transports  généraux   i,438 

■  I      i3.  Benionte  «générale.    35o»8S8 

■  ■  ■  ■  l5.  Fourrages  ,  ••••  •••      9iS,&35  * 

— ai.  Matériel  de  lartillerie.   o 

TcwAL  ;   1,198,896* 
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N*  HiSq^*  —  Loi  qui  approiive  un  Echange  d'immcahîes  conclu,  entre 

l'Etat  et  le  Domaine  de  la  Couronne. 

Au  palais  de  Neuilly ,  le  2  Apût  1844. 

LOI}IS-PHILIPP£  »  Roi  des  Français  ,  à  tous  pràents  et  & 
Tenir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  kols  avons 

ORDOKNÉ  et  OKDOM^OKS  CC  q^ul  Sult  :  •  *  •       '  . 

Article  cniqub. 

L*écliaiige  de  propriétés  immobilières  conclii  entre  l*Ëtat  et 
le  domaine  de  la  Couronne,  suivant  acte  passé  devant  M'  Den- 
iendet  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  lo  juin  iSài,  est 
approuvé,  sons  les  clauses  et  conditions  énoncées  audit  acte. 

La  présente  loi,  disculée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cbam- 
bre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  no|i9 
c^ourd'hui,  sera  exécutée  conime-loi  de  TÉlat. 

DoimoifS  EN  hamdeiieht  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gâr« 
dent  et  maintiennent,  fj^ssent  garder,  observer  et  maintenir,  et» 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publiée  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  ciiose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neoilly,  le  2' jour  du  mois  d'Août,  Tan 

5^11^  LOUIS-PHILIPPE. 
Yu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  6dn2s  des  sceam  de  France,  Mi'  Le  Ministre  Secrétaire  éCitat  au  dèpar» 

nisire  Secrétaire  d^état  au  départe^  .   tement  des  fmnces, 
aieal  de  la  justice  et  des  cultes,  s'urué  Lâpjuagrb. 

Signé  N.  MAanH  (da  Mord). 

N*  11,395.  — Ordonnance  du  lloi  (contre-sigoée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  départementale  du  Jura  n*  9,  d*Orgëlck  à  Nantua 
et  à  Bourg,  sera  rectiliée  entre  Chemilla  et  le  pont  susjpendu  de 
Thotrelte,  suivant  un  nouveau  tracé  qui  se  développera  à  droite, 
puis  à  gauche  de  la  route  actuelle,  et  passera  près  de  la  grange  de 
Cury; 

3*  Que  radministration  est  autorisée  à  faire  l^acquisiti^n  dcs*ter- 
nÛDS  el  bâtiments  nécessaires  pour  i'exéoation  de  cette  rectibcation» 
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en  86  confondant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  hn 
du  5  mai  i84i ,  ^nr  T expropriation  pour  cause  d*utilité^t>ubliqae. 
{NêaiUy,  29  Mai  iSU,) 

1 1,396.  —  Ordonnance  du  noi  (contre-signée  par  le  ministre  de 
rinsliucllon  publique)  portant, 

1"  Que  chacun  des  départements  des  Bouclics  du-Rbône  et  du  Var 
entretiendra  désormais  une  école  normale  primaire  spéciale; 

a°  Que  îa  nouvelle  école  normale  primaire  du  Var  sera  organisée 
à  Draguignan  à  la  fin  de  la  présente  année  scolaire; 

S*  Que  Tordonnance  du  i5  novembre  i84o  (i)  est  abrogée. 
{Paris,  iâJûbi  iSH.) 

N'  11,397.  —  Ordonnance  du  I\oi  { contre-sîgnée  par  le  ministre 
de  l'inlérieur)  portant  création  d'un  commissariat  de  police  dans 
chacune  des  communes  ilc  la  Molhe-Saint-Iléraye  ( Deux-6èvres} 
et  de  Ôaiut-Donat  (Drôme).  {Neuillj ,  17  Juin  i8Ù,) 

^N*  11,398.' — Ordonnancb  dit  Roi  (eontre-signée  par  le  ministre 
.  de  yiqtérieur)  portant , 

1'  Qu'un  adjoint  au  maire,  en  sus  du  nombre  déterminé  par  l'ar- 
ticle a  de  la  loi  du  ai  mars  i85i ,  sera  nommé  dans  la  commune  de 
Boscoff,  arrondissement  de  Mortaix,  dégavlement  du  Finistère; 

'  a*  Que  cet  adjoint  sera  choisi  parmi  les  conseillers  municipaux 
domiciliés  dans  la  section  de  Santec,  et  qu*U  remplira,  àsùas  cette 
section,  les  fonctions  d'officier  de  Tétat  civil,  en  se  conformant  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  articles  2 ,  3  el  4  de  la  loi  du  S  mai  i8oa 
[lâ  flqréal  an  i].  [Neailfy,  20  Jain  i8U.] 

(1)  Bull.  779,  n"  9070. 

C£RTiFi£  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,'  Ministre  Seeré* 
faire  délai  aa  di'partèment  de  la  jastice 
et  des  cïdfes, 

A  Paris,  le  3  *  Août  ib44  t 

N.  IftARTIN  (du  Nord), 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chaocellerie. 

j  •     •    •  •  ; 

IunntMi  woifêMA  —  3  AoAt  i8M* 
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N*  11*399.  —  Loi  relative  à  l'établissement  du  Chemin  de  ftr  de  Paris 

à  Strasbourg, 

♦ 

Au  pdtis  aa  Nenifly,  le  S  Aottt  184A. 

LOUIS-PBILIPP£>  Roi  i>bs  .Français,  à  ton»  présents  et  k 
venir,  salot* 

Noas  avons  proposé,  l6S  Chambres  ont  adopté,  mous  Atons 
oaDOMN£  et  OBOOMKOiis  ce  qui  sait  : 

Article  l•^ 

Une  somme  de  quatre-vîn^-huit  millions  sept  xent  mâle 
francs  est  affectée  à  rétablissement,  .  ' 

i*  De  la  partie  dn  chemin  de  ^  de  Paris  sur  la  frontière 
d'Allemagne ,  classé  par  la  loi  du  ii  juin  '18&2*,  comprise 
entre  Paris  et  Hommarting,  et  passant  par  ou  prés  Épernay, 
ChÂlons,  Bar-le-Duc,  Tonl  et  Nancy;  ' 

3*  Des  embranchements  dirigés  de  Reims  et  de  Metz  sur  ce 
chemin.  ^       "  . .  ' 

Article  2. 

Surraîlocalion  menlioniiée  à  l'arlicle  précèdent,  il  estoiuert 
au  ministre  drs  travaux  publics,  sur  Icxercice  i844,  un  crédit 
de  trois  millions  de  francs,  et  sur  Texercicc  i84âb,  un-crédit 
de  six  millions  de  francs.  ^ 

Article  3.  > 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  prosonle  loi, 
conformément  à  rarlicle  iS  de  la  loi  du  11  juin  ibà2, 

La  présente  loi ,  discotée,  dâJbérée  et  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  . 
noos  cejourd*huî ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandemf.nt  à  nos  Cours  et  Tribunaux ,  Préfets, 

iX' Série,  .  17 
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Covpk  administratifs ,  et  tous  autres ,  que  le»  préseates  ils  gar- 
dent et  mainlieunent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  iloloires  à  tous,  ils  les  fassent  publier 
et. enregistrer  parlqul  où  besoin  sera  ;  et,  aûu  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  NeiûUyt    2  i^ùt  i844. 

Si^ni  LOUIS-PHI  LIPPE. 
Vu  cl  scellé  du  grand  sceau  :  p^i  1^  . 

Le  Vumlr  des  scrttiix  de  France,  Mi-  l^iifnistnSecrkaind^àatdestrmaïue 

nislre  Secrétaire  d'èfat  au  déparie'  ■  p^^Ucs, 
menthe  ia  jusiicr  et  des  cultes. 

Signé  I^.  Maatin  (du  iVorU). 


♦ 


N*  1 1/400.  —  OiiDONRANCE  DD  Roi  (  contre-sigaée  par  le  ministre  de 

Tintérieur)  portant  :  • 

ÂRT.  1".  Est  déclarée  d*utilité  publique  la  construction  d'un  pont 
itaspendtt  sur  la  Dronne,  au  gué  de  Sénac  (Gironde),  en  remplace- 
ment du  \mo  actuellement  existant,  ainsi  que  rétablissement  des 
•bprda  'et  dépeodaoces  dudit  pont,  conformément  au  cahier  des 
charges,  et  au  plan  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

'  2.  11  sera  pourvu  aux  frais. de  construction  de  ce  pont  et  à  toutes 
les  Wtfes  dépenses  .que  le  caTiier  des  charges  impose  à  Tadjudica- 
taire  au  moyen  d*une  subvention  de  quiose  mille  francs,  accordée 
hurles  fonds  du  trésor,  et  d'un  péage  quî  sera  concédé,  par  adjudica*? 
tîon  publique,  au  soumissionnaire  qui  aura  oiïert  ip  plus  ibri  rabais 
sur  la  chirce  de  la  concession.  , 

l^e  maximum  de  celle  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vin[^t- 
dix-neuf  ans,  sera  fixé,  d'avance,  par  le  préfet,  dans  un. billet  ca- 
che lé. 

3'.  L'adjudication  ne  sera  valable  cl  déûnittve  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

4*.  Le  concessionnaire ,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
eonformément  à  Tarticle  63  de  la  loi  du  t  mai  184 i,  est  autorisé  à 
acquérir,  s*il  y  a  lieu ,  par  voie  d'eipropriaUon ,  pour  cause  d*utilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  dlmn^eubles  dont  Toocupation 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  A  compt  r  du  jour  où  le  passDge  du  pont  sera  livré  au  public , 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  iixé  par  l'adjudication,  il  y 
sera  perçu  un  péage  conformément  an  tairif  ciraprès  :  ^ 

Une  personne  à  pied  •••  o'  o&* 

Un  enCiuit  en  à^e  de  marcher  seul  payera  ia  taxe  d*une  ftTi>nnfr. 


■ 
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13 a  cbcval  ou  mulet,  ippBté,  ^nac  U  cavfUer. . .     ,  ;.  ,  ft*  ih* 

idem,  eu  iesse,  chargé  ou  non  *.  »  «w«  «j>  t  *  f  ' 

\}u  ine ou  one  ftneste, ohargé  .on-^on.. ^  f^,,  t»  ù$ 

Un  boeuf  on  uno  vache  f*.*«  *•.>..«,..••••  o  10 

Un  vMu  ou  un  porc  , ,  .  O  oa 

Mouton,  breî)is,  chèvro,  houe,  chovrcan,  cochon  de  lait,  par  tête.  . .  O  OQ 

Pour  chaque  paire  tic  dindons  ou  d  rtics  (par  Icle)  0^99 

Nota.  Lor5c[uc  les  bestiaux  irout  au  pâturage  ou  firoDt  employé»^ 
au  lalMur,  ils  ne  payeront  quo  la  moitié  àa  éfoit 

Les  oomlnctenn  de  chevaux ,  muleU,  âneei'hâMifr,  etc.  payairaflt  ' 
la  taxe  d^une  penonoe  à  pied.  • 

Un  cabriolet  à  un  dieval ,  conducteur  compris.  0  35 

Idrm,  à  deux  chevaux,  conducteur  compris.  .,.,•';,,,»  ••••^,0  5o 

Idim.  à  trois  clicvaux,  conducteur  compris   6  ^ 

L  ne  N  oit  lire  de  ville  à  quatre  roues  trainée  par  un  cheval -ou  par  des  ' 

hommes, coa^x^cteiK compris  f  o  io 

Idem,k4^f^9^*  4»nducte|ir compris  ^0 

/^m|  à  troff^çbevWt  conducteur  comprit.  •  t>  7^. 

Idem,  à  quatre  chevaux,  conducteur  compris   t  00 

Une  chaise  de  poste  ou  dilli^encc  à  douv  roues  et  à  deux  chevaux,  pos- 
tillon compris ,  et  ie  retour  des  chevaux  pied  lévé   1  00 

Idem,  à  trois  cheTauz. ...... .V^  j. . .  ;  «  ,      i  Sô 

Une  voiture  &  «(uatre  ronee  ou  dSligeocè  A  deux  chevafUJc ,  et  comme  et-  ^ 

dessus.  .  «   V . '.  i  ,m  I  tft 

Idem,  h  trois  chevaux  de  poste,  et  comme  ci-dessus.  ,  1  5o 

Idem,  à  (jualre  clievaux  de  poste,  cl  comme  ci-dessus   2  00 

Idem,  h.  sw  chevaux  de  poste,  et  comme  ci-dcsàus   ^  ^O  » 

Nota.  Les  voyageurs  ne  payeront  qu'autant  qu'ils  passeront  à 
pied,  toute  personne  passant  en< voiture  ne  devant  d autre  taxe  que 
celle  j^a^  éc  par  l'équipage. 

Char  k  bancs  attdé  de  deux  chevaux,  conducteur  compris.  .•*.«.  ^.  1  00 

Idem .  de  trois  chevaux,  conducteur  compris.   ^  - 1  a( 

Idem,  de  quatre  chevaux,  conducteur  compris  i\ 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne,  attelée  d'un  seul  cheval  ou  mu* 

let,  le  conducteur  compris  :   6  so- 

Idem,  attelée  d'une  paire  de  bœufs,  le  conducteur  compris   o  90 

Idem*  attelée  de  deux  chevaux  on  mulets   o  ^ 

Idrm ,  attelée  de  deux  paires  d^  hœufs.^  ...*....••••••••...•»•».'.  a> 4o    ^ .  * 

/</rm,  attelée  de  trois  chevaux  ou  nmlcts  •••••«•••  O  4o 

Idem,  allclée  d'un  ane  ou  d'une  àncsso   O 

Voilure  de  roulage  à  deux  roues,  à  un  seul  cheval,  le  conducteur 

compris.   o.  60 

Jdrm.  à  deux  chevaux,  le  conducteur  compris   1  00 

Idrm ,  à  trois  chevaux,  le  conducteur  compris  .w  •»••••  1  aS  / 

/(irm .  à  quatre  cl)c\au\ ,  le  conducteur  compris   1  5o 

(Chariot  de  roulage  i\  quatre  roues  el  à  un  cheval,  conducteur  compris*  o  7S  ' 

Idem,  à  deux  chevaui,  conducleur  compris  J   i  aS 

Idem,  i  trois  cbevaux ,  conducteur  compris  ..^   1  5o 

Idem,  à  quatre  chcwa»  >  coqdi^ctanr  compris*   •  1  oa 
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Les  voitures  de  roulage^,  quelle  que  soit  leup  espèce,  payeront  à  vide, 

•■Mvoîr,  d'ail  à  deux  obevatuinMaaivefneBt  v  •  o'  to* 

Dc>ât>is  à  quatre  chevaux  inclusivement  o  90 

Il  sera  payé  par  cliaque  cheval  ou  mulet  et  paire  de  bœufs,  ftne 
ou  ânes^e  attelé  et  excédant  le  novbré  porté  dans  les  artides  pré- 

cédenls:  ' 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  et  paire  de  hœufs  o  10 

Jdem^dne ou éfleate.*!*» ...«.^^  •  o  oa 

Tratneau  attelé  d*un  cheval  ou  mulet  on  d'une  paire  de  bosufs,  et 

chargé ,  conducteur  compris  o  ao 

Petite  charrette  ou  hrouctte  à  bras  traînée  par  on  homme»*  ••••••••  o  10 

Wtm,  par  deux  hommes   o  i5 

Il  ne  sera  payé  que  la  moitié  du  droit  puur  les  voitures  servant  au  trans- 
port  des  récoltes  on  des  engrab.  ^ 

6.  3«ront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département , 
le  soq^-préfet  de  TanwKlisseiiieBt,  les  mmistrto  des  diffiSrents  cultes 
.reoonniis  par-VÉtat,  les  ingénieurs  et  conducteqrs  des  ponts  et  chaus- 
sées,'les  agents  Toyert,  les  employés  des  contribtittoos  indirecte»,  les 
Agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  lies  douanes,  les  employés . 
^es  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie  dans  1  exercice  de  leurs 
fonctions,  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  jOU  séparé' 
ment,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présen^r  une  feuille 
de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  dyt  Gouvernement,  les 
malles-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  posles  de 
TEtat,  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  rinslruction 
religieuse  ou  en  revenant,  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  COQ-^ 
duils  par  la  force  publique.  {NeuiUj,  â  Juillet  iSââ.) 


.  Certifie  conforme  par  nons 

Gardé  des  sceaux  de  France,  Minisire  Seeté-^ 
taire  d^étai  aa  ddpariemeKt  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  7*  Août  iSAà, 
•       N.  MARTIN  {du  Nord). 


Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  BoUefin 
à  la  Chancellerie. 


On  «'«bonne  poor  le  VuUetin  de*  loia.à  raiioo  <le  9  rnUMi  par  «■  » 4  la  miu»  d*  l[lai|wilMnê 
tvfi»  f  oa  <^«s  Im  Dimtaara  d«a  poataa  daa  dâputeaitnu. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n"  1123. 

•  *  - 

N**  ii,4oi.  —  Loi  portant  fixation  du  Budget  des  Dépenses  dê 

l'exercice  i8â5. 

Au  palais  de  Neuffly»  le  4  Août  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Eoi  des  Français,  à  tous  piments  et  à 
venir,  salut. 

Noos  avons  proposé,  les  Gliambres  ont  adopté,  nous  AVOMtt 
OBDOHNB  et  oimoNNONS  cc  qoi  suit  : 

ÂBTICLB  1**. 

Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  un  milliard 
trois  cent  soixante-trois  millions  cinq  cent  soixante  et  seize 
mille  deux  cent  quaranle-huil  francs  (  1,303,570,248'^) ,  pour 
les  dépenses  de  l'exercice  i845,  conformément  à  Tétat  A  ci* 
annexé,  savoir  : 


aSRVIGB  ORDINAIRE. 

■ 

Dette  publique   3G5,6o8,i54^ 

))otatioas   14,739,371 

Services  des  ministères   G75,388,848 

Frab  de  régie,  de  pereeptîoa  et  d^e^^loitation  des  impôts  et  .  "  ' 

revenQs  publies  •   1  il7,i93,i  81 

Benihourscments  et  restitulions,  nou-valears,  primes  et 

escomptes  ••••  •  .•.••••.•..•.*•  65,3o6,2oo 


TOTALda  service  ordinaire.  1, 368,534,654 

SEATICB  BXTRAOBDINAIRB. 

Travaux  extraordinaires   6 1  ,o4 1 ,5g4 

Grandes  lignes  de  chemins  de  for.   34i00o,ooo 


Total  céstttA^  ,   1  v.r"  -f^  248 

««^-  ■  IX  I»  1»——— 

Des  crédits,  monlant  à  la  somme  de  dix-neuf  miUiou&  quatre 
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eentqaatre-vingt-treke  mille  «eufoeQi.qniimntigt  douze  frand 
(19,^93,992^),  sont  égalenient  ouverts,  pour  l'exercice  i845, 
confonnéuieot  à  1  clat  B  .ci-amiezé  »  au^  services  spéciaux  por- 
tés pour  ordre  aa^ budget,  savoir  : 

Légion  criionnciir  »•••.•,•••«••••   7,102,898^ 

Imprimerie  royale  •,  •   3,760,500 

Chancelleries  consulaires  ^   336,ooo 

Caisse  des  invalkJes  de  la  martfie'. .  •  ••••••  7,^^4,100 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles.  i,35o,494 
.  ■     ■  .  '  

Total   19,493,992 

>     Akticls  2/ 

Il  sera  pourvu  au  payement  des  dépenses  mentionnées  dans 
l'arlicle  1"  de  la  pn'sf  iile  loi,  et  dans  les  tableam  y  auRe^^., 
par  les  voies  et  moyens  de  i  exercice  i8/i5. 

Article  3. 

L'eiïeclif  à  entretenir  en  Algérie,  an  delà  duquel  il  y  aura  Heu 
à  rapplicalion  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  k  de  la  loi 
de  finances  du  ii  juin  i84^*  est  fixé,  pour  Tannée  i845,  à 
soixante  inilie  hommes  et  treize  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
seizç  chevaux. 

Article  â. 

Il  sera  rendu  un  compte  spécial  et  distinct  de  l'emploi  des 
crédits  ouvcris  à  chacun  dos  paragraphes  des  chapitres  xxi,  xxv 
et  xXMii  du  budu;et  du  ministère  de  la  guerre,  pour  travaux 
extraordinaires  civils  et  militaires  à  exécuter,  en  i845,  sur  di- 
vers points  de  TAlgéric  :  ces  crédits  ne  pourront  recevoir  au- 
cune autre  aii'ectation. 

Article  5. 

A  partir  du  i*'  janvier  iSi6,  toutes  les  recettes  et  dépenses 
de  TAIgérle,  autres  que  celles  qui  ont  an  caractère  locd  et 
municipal ,  seront  rattachées  au  budget  de  TÉtat. 

Les  recettes  et  dépenses  locales  et  municipales  seront  réglées 
par  une  ordonnance  royale.  -  ^  • 

Article  6. 

.11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  un  mil- 
lipa  cinquante  mille  francs  (l,o5o,ooo^), pour  rinacription» 
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an  Trésor  public,  des  pensions^  militaires  à  liquider  dans  le 
coorant  de  Tannée  i8ii&.  r 

AincLi  7.-  '  y 

Uintérêt  des  cautionnements  en  numéraire  ést  fixé  à  trois 
pour  cent,  à  partir  du  i"  jauvier  i845.  • 

Article  8.* 

La  farnUé  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  Roi,  des  crédits  sup- 
plémentaires, accordée  par  l'article  3  dt»  la  loi  du  2^  avril  i833, 
pour  subvenir  à  rinsulFisance,  dûment  justifiée,  d'un  service 
porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'aux  dépenses  concernant 
un  service  vOté  et  dont  la  nomenclature  suit  : 

lUKIâTiiR&  DE  l.A,iU&TIG£  £T  DES  .CVLÏfS. 

Frais  de  justice  criminelle; 

Indemnités  pour  frais  d*établissement  des  évéqojes,  des  ^n^e* 
véques  et  des  caHinaux; 

Frais  de  bulles  et  d*infonnatîon  ;  -  ' 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du 
dergé  paroissial  ; 

Traitements  des  ministres  des  cultes  non  catholiques. 

mmsiiRs  des  affaires  érRAir^BS. 

Frais  d  établissement  des  agents  poliiiqueS'et consulaires; 
Frais  de  voyage  et  de  courriers; 
Missions  extraordinaires. 

UIKISTÈRE  DE  LINSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Traitements  éventuels  des  professeurs  des  facultés; 

Frais  de  concours  dans  lès  facultés; 

Prix  de  finstitut  et  de  FÂcadémie  royale  de  médednei 

MmiSTÀRE  DR  L^ÎHT^RlEtTR. 

Dépenses  ordinaires  du  service  intérieur  des  maiions  cen« 
traies  de  force  et  de  correc  lion  ; 

Transport  des  condamnés  aux  bagnes  et  aux  maisons  cen- 
trales ;  ^  '  \ 

Dépenses  départementales» 

»8. 
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MimtTàl»  DK  L*AailtCI7LTU1«  ET  DD  OOMIIBRCE, 

Encouragements  aux  pêches  maritimes  ; 

Frais  rektiisà  la  mise  en  vente  des  eaux  thermales. 

llUflSTfiiaS  DBS  TRAVAUX  PUfiLICS. 

Servibe  des  prêts  autorisés  pour  les  chemins  de  fer; 
Frais  d*entretien  et  d*exploitation  des  chemins  de  fer  exécutés 
sur  lés  fonds  de  i*État  . .  * 

^  linUSTÈRl  DE  LA  'GUBRBB. 

Frais  de  procédai  c  des  conseils  de  guerre  et  de  révision; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionnées; 

Achats  de  liquides; 

Achats  de  conihuslibles; 

Achats  de  fourrages  pour  les  chevaux  de  troupes; 

Dépense  de  transport  d'armes,  de  munitions.^  d*e£fets  d*h6* 
pitaux  et  de  couchage; 

Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme»  créées  par  la  kâ 
du  19  mai  i834; 

Dépenses  d'exploitation  du  service  des  poudres  ët  salpêtres, 
y  compris  les  salaires  d^ouvriers. 

UINtSTàRB  DE  LA  MAEDfS  ET  DES  COLOEIES. 

Frais  de  procédure  devant  les  tribunaux  maritioies  et  autres; 
Achats  de  vivres. 

UINlSTàRB  DBS  FINAKCBS. 

Dette  publique  (dette  perpétuelle  et  amortissement); 

Intérêts ,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts 
et  canaux; 

Intérêts  de  la  dette  flottante; 

Intérêts  de  la  dette  viagère; 

Intérêts  de  cautionnements; 

Pensions  (chapitre  XII»  xni,  Xïv»  XT,  xvietxvn}; 
'  Frais  judiciaires  de  poursuites  et  d*instances,  et  condaqina* 
tions  prononcées  contre  le  trésor  public; 

Frais  de  trésorerie; 
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Frais  de  perception»  dans  les  dép|urtement5 ,  desco^trilm- 
tions  directes  et  des  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles; 

Remises  pour  la  perception*  dans  lès  départements,  des 
droits  dTenregistrement; 

Contributions  des  bâtiments  et  des  domaines  de  rélat  et  d^ 
biens  séquestrés; 

Frais  d*e8timation  »  d*afficbe.et  de  vente'de  mobilier  etda 
domaines  de  TËtat; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences  et  biens  vacants; 

Achat  de  papier  pour  passe-ports  et  permis  de  chasse; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  demballage  et  de  trans* 
port; 

Travaux  d  abatage  et  de  façon  de  coupes  de  bois  à  exploitar 
par  économie; 

Frais  d  adjudication  des  produits  des  forêts  et  des  droits  de 
chasse  et  de  pêche;  ' .  . 

Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires  ; 

Portion  contributive  de  TÉtat  dans  la  réparation  des  chemins 
vicinaux; 

Remises  pour  ]a  perception  des  contributions  indirectes  dans 
les  départements; 

Achat  de  papier  filigrané  pour  les  cartes  à  jouer; 

Contribution  foncière  des  bacs,  canaux  et  fraucs^bords; 

Service  des  poudres  à  feu  ; 

Achat  des  tabacs  et  frais  de  transport; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations  de  colporteurs; 

Remises  des  directeurs  des  bureaux  de  poste  aux  lettres; 

Achat  de  lettres  venant  de  Tétranger  ; 

Remises  sur  le  produit  des  places  dans  les  paquebots  et  les 
malles-postes  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paquebots  employés  au 
transport  des  dépêches; 

Réparations  et  frais  de  combustibles  des  mêmes  paquebots  ; 

Frais  de  justice,  de  poursuites,  d'arrestation  des  marins 
des  paquebots  des  postes,  absents  sans  congés;  pertes  et 
avaries  ; 

Transport  des  dépêches  par  entreprises; 
Salaires  des  facteurs  ruraux  des  postes; 
Frais  d'hôpitaux  et  de  quarantaine  (paquebots  de  la  Médi* . 
terranée}; 


Digitized  by  Google 


Pertes  résultant  des  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  le  poicb 
des  monnaies  fabriquées; 

Remboursements,  resliLulions,  non-valeurs,  primes  et  es- 
conjptes, 

La  présente  loi,  discutée,  délilnrcc  et  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par 
nous  cejourd'liui ,  sera  exécutée  comuie  loi  de  TÉlat. 

;  l  !•        't  •' 

DoNNOva  XN  MAKMUiBiiT  à  Bos  Cours.ftt  Tribunaux,  Préfets, 
.Corps^adniîoîslrllift,  et'tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
el  maînliennent ,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
popl*  les  reddne  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  qu^  ce  soit  cbose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  I^euiily,  le  4*  jour  du  mois  d'Août,  Tan 

Va  et  sodlé  du  iprand  sosan  :  Par  le  Roi  : 

'Èi  Gtude^des  scraus^  'de  France,  3f!-  Le  Ministre  ÈecrétmH  JCitat  aà  dipar' 
nistre  Secrétaire  d'Hat  au  déparUment      temeat  des  finances, 
d»  lajiulitiÊ  et  4kf  wUes,  Lapla««. 
tàfikéV.  Mâmi  (da  Nord). 
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HMISTiBES  BT  SERVICES. 


A. 


r*  PARTIE.  —  iHtTTfi  PukLiQOE. 

k*  Defte  cottsoUdi»  et  omortissemenL 

Rente»  5  p.  0/0  »  

Bentes  à  i/a  p.  0/0  ^. . 

Hcntc>i  4  p-  0/0  

Henlcs  3  p.  o'o  .'  

Fonds  d  aniortihsoincnl  : 

Dotation  annuelle. . . ,   At;,5aC,683^ 

Rentes  appartenant  à  hi  eeiise 
d*aniorliasement  oomiMrises  dtins 
les  cr(!>HitscHlessas  (pere|^rejd< 
mation)  66,607, 1 69 

Montant  du  fonds  d'amortissement.  io3, 1 33,S5a 

Total  pour  la  dètte  consolidée  etramortissement. 

2°  Einpninis  spéciaux  pour  caïuuixtt  li  a  atix  divers. 

Inlérëls  el  primes  des  emprunts  à  rembourser  par  le 
trésor  >  •  •  < . 

AmorlÎBsëment  des  empronts  à  rembourser  par  le 
trésor  '  

Charges  annueiles  des  emprunte  eéntractés  à  des 
conditions  diverses  

Total  pour  les  emprunts  spéoiaui. . . . 

3*  tutérits  de  ct^itaaat  rvinèoarMiifes  à  dw«rv  Uires» 

fntérèts  de  capitaux  de  cantionnemenU  

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor.  »... 

Total  pour  les  intérêts  de  capitaux  remboursables 


à  divers  titres. 


4*  Dette  vuyin, 

Bcnlea  viagères  

Pensions  de  ia  pairie,  de  veuves  de  pairs  et  d'anciens 

sénateurs  

Pensions  civiles.  (Décret  du  i3  septembre  1S06). . 

Pc  osions  à  titre  de  récompenses  natiouales  

Pensions  militaires.. . .  

Pensions  ecclésiastiques  

Pensions  de  dotiataires  dépossédés  

Pensions  accordées  sur  ia  caisse  do  vétt  raiico  de  l'an- 
cienne liste  civile.  (Loi  du  39 juin  i66ô.)  


des  crédilt 


i47,o4d,48o' 
1,026,600 

'22,507,375 

46,526,683 


a6g,S8è,354 

6,395,038 
3,050,362 
1,000,000 


0,937,500 
ao  ,000,000 


26,937,500 


3,800,000 

5  'vO,ooo 
1,370,000 
4  V5,ooa 
4i  ,730,000 
è5o,0oo 
1,970,000 

6qo,ooo 
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UINISTKIŒS  Et  SBATIGEfl. 


.  Suite  de  la  r*  PAATUS.^  Drte  piWQtm. 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  finances,  pen- 
sions et  indemnités  temporaires  

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  iisle  civile. 

Total  pour  la  dette  viagère  

ÙÊGAPrrULàTlON  DE  LA  F*  PARTIE.— 
Dette  pubuque. 

1*  Dette  consolidée  et  amortissement  

3°  Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers. 
3°  In  t<  rôts  de  enpitaux  remboursables  à  divers  titres. 
4°  Dette  viagère  

Total  de  la  F*  partie..  •  •  

II*  PARTIE.  — DoT.\Tioxs.  » 

Liste  civile  

Chambre  des  Pairs  •  f. 

ChaiÀbre  des  Députés  

Total  de  la  IP  partie.  .*...«  

m*  PARTIE. — Services  oixàsjaix  des  itimaiiBBs. 

IIINISTÈRES  DE  LA  JUSTICE  £X  DES  CULTES. 
I**  PARTIE.  —  hirtoMB  w  lA  mna. 

AdmwiutreUon  enttnde. 

Administration  centrale.  (Personnel.).  466,5oo' 
Adooinistratbn  oentrale.  (Matériel.)*.  107,000 

ConseU  ^État 

Conseil  d*élat.  (Personnd.)   699,900 

Conseil  d*état.  (Matériel.)   3o,ooo 

Cùun  d  inhauna. 

Gourde  cassation...    974,000 

Cours  royales Af36S,55o 

Cours  d'assises   1 54,4oo 

Tribunaux  de  premicVe  instance   6,376,845 

Tribunaux  de  commerce   179,900 

Tribunaux  de  police   63,g[00 

Justices  de  pais....  «   3»io$»53o 


■OMTAIIT 


8,635,000'^ 
4oo,ooo 


58,64o,ooo 


s69,585,3S4 

io,445,3oo 
26,987,500 
58,64o,ooo 


i3,3oo,ooo 
720,000 
719,971 


14,739,271 


573,000 


653,200 


i5,iai,&95 
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Suite  da  mnsriEBB  ob  la  lime»  et  dbs  coltes. 

Frnt  lie  justice  critmodle  et  des  statistiques.  

Dépenses  diverses. — Secours  temporaires  à  d'anciens 
magistrats  et  employas  de  radministralion,  A  leurs 
veuves  et  orphelins  n'ayant  pas  droit  à  pension  ; 
dépenses  extraordinaires  et  imprévues-,  indemnité 
au  Joanud  de$  Seuantt  


Dépenses  des  ei«rdees  dos  , 

ToTAJ.  de  la  T*  partie  

n*  PARTIE.— Dinaam  ms  emini. 

Admimlrûtàon  «eiiiniZe. 

Personnel  des  barerak  des  cultes.  • 
M  atérid  et  dépenses  diverses  des  bu- 


199,500' 

37tOOO  ^ 

a6,5U 


reaax  des  cultes 
Subvention  au  fonds  des  retraites  des 
employés  des  cultes  

Traitements  etdépeasesconcemantles 

cardinaux ,  ardievèqaes  et  évèques«  1 ,057,000 
Traitements  et  indemnités  des  mem> 
bres  des  cbapitres  et  du  clei^é  jkh 

roissial   29,111 ,000 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis.. . .  «.  1 13,000 

Bourses  des  ttoSnaires   1,000,000 

Secours  à  des  ecdésiastiqnes  et  &  d W 

cienncs  rdîgieuses   910,000 

Dépenses  de  serv  ice  intérieur  des  édi- 

licrs  diocésains   4.Ô7,ooo 

Acquisitions,  constructions  et  entreUen 

oes  édifices  diocésains   3,000,000 

Secours  pour  a^uisitioos  ou  travaux 
coDceniant  les  ^;iises  et  presl^- 

tères   1,900,000 

Secours  {\  divers  établissements  ecclé- 
siastiques •  i56,3oo 

Dépenses  acâdenteiies.   5,ooo 


■OIITAIIT 

A»  CTcdîU 


4,400,000' 


55jObo 


Mémoire. 
ao,8o3,3a5 


a53,o4- 


06,048,300 
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lIlHlSTàBES  ET  SBRvicBS. 


Suite  du  MRlIitTàltB  DB  tÂ  JOSTICB  Et  l>tS  COttEtf. 

Cultes  non  ca^eUqaet, 

Hbmm*  •»•••» 
Dépenses  da  pcnoBBtl  des  culleas  pro- 
testants... .    i,io3,o5o' 

Dépenses  du  matériel  des  cultes  pro- 
testants  1  a  0,000 

Fraisd*admioUtrakion  da  directoire  gè^ 

néral  de  la  confession  d'Augsboiurg,  l6,000 

Dépense*  du  culte  israélite   1  io,4oo 

Dépenses  des  exercices  clos   

ToTAi.  de  la  II*  partie.,  • . 

HiCAPITULATlON. 

F*  Pabtib.  Dépenses  de  la  justice.  «  

II*pABTliB.  Dépenses  des  cultes  

ToriàL  GÊNiRAL  


itamstàBB  DBS  ATFAIBBS  irBAmisEs. 

Administaiiioa  cenlnde. 

Personnel   Sdg.iaa' 

Matériel   i  58,ooo 

Traitemenis  des  agents  du  service  exièrunr» 

Traitemenls (politiques..  2, 73q, 800^)  - 

j  .1  •  o  {  o.oao.ooo 
des  agents  (consulaire*  2,387,000  ) 

Traitements  des  agents  en  inactivité* .  3o,ooo 

Dépensa  wuiaMes, 

Frais  d*éta&lissemênt   3oo,ooo 

Frais  de  voyage  et  de  courriers.  • . .  • .  600,000 

Frais  de  service   948,000 

Présents  dipiomati(|ues   4o,ooo 

Indemnités  et  secours   52,5oo 

Dépense^  secrètes   6So,ooo 

Missions  extraordinaires   1  So,ooo  - 

Dépenses  imprévuei.   3o,ooo 

Indemnités  temporaires   4*969 

A  BBronn.*  • .  •  » 


i*»  er^diU 
•ccordft. 


36,361  »344' 


>  ,349,450 


Mémoire. 


37,659,794 


ao,8os,3s5 
37,660,794 


58,453,1 19 


5,o56,8oo 


a»775»469 
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IIIN18T£a£S  £T  8ERTIC£«. 


SnitA  du  MiNinèiis  des  AFFàiftss  ériUHcàREa. 

Report  

Subvention  à  la  caisse  des  retraites.  

ScTX' [ces  t xlraonlinn  i rrs . 
Reconstruction  du  palais  de  France  à  Conslaoli- 
nopie  «••.., ....... 

Dépenses  des  exercices  cios^  

Total...  

mmsTàRB  ÙE  l*instrcctioh- pbbliqoe. 

Administration  centrale.  (Personnel.)  

Admlnislration  centrale.  (  Matériei.  )  

Conseil  royal  et  inspecteurs  généraux  de  Tuniver- 
silé  

Services  généraux  

Administratimi  académî^e.   

Inspections  de  Tinstruction  primaire  . 

Instruction  supérieure.   

ÎTislnirtion  secoiulairf    

Inslruclion  primaire.  (Dcj  onses  inipulal)lcs  ourles 
Tonds  généraux  de  l  Etat.  )  

Instruction  primaire.  (Dépensas  imputables  sur  les 
£>nd0  départementaux.  )  

Instmolion  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les 
ressources  spéciales  dey  écoles  mnrmales  pri- 
maires. )  

Institut  

Collège  de  France  

Muséum  d'histoire  naturelle  s  

Bureau  des  longitudes  et  observatoires..  .«..•.•• 

Bibiioth^quc  rovalc.  {Dépenses  orrlinaircs.  ]. .  . . , 

BibIioth^quo  ro>ale.  (Crédit  extraordinaire.  — 
7'  annuité.)  

Bibliothèques  publiques.  

Établisàements  divers  •  • . . 

Souscriptions  

En roura moments  et  secours  aux  savants  et  liommcs 
de  lettres   262,000' 

Voyages  et  wi^sions  scicntiiîqucs   11  2,000 

Recueil  et  publication  des  documents  inédits  de 
THistoire  nationale  

Dépeoies  des  axercices  clos  

ToxàL^  • 


MoaTâvr 

dM  crMittr 


8,539.391' 
80,000 


Mémoire. 
Mémoire. 


8,619,3^1 


4 1 9i0oo 
11 5,600 

2  3o,ooo 
3 17,900 
635,900 
5oo,ooo 

3,119,000 

a,4oo,ooo 

4,095,900 


45o,ooo 
562,000 
167,044 
48o,45o 
1 2 1,760 
983,600 

io5,ooo 
167,233 
1 39,600 
180,000 

374,000 


100,000 
Mémoire. 


16,7917,533 
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228,900 
97tOOo 


97  i,5oo 


i47fOoo 
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M  kVMIT. 

^«limiusfnibon  cfnfmle. 

Traîleinent  du  ministre  etperaonnel  de  radinlDis> . 
tratîon  centrale.  85S|OOo'  ' 

Matérid  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux «...•• 

Archives  du  royaume  

Services  divers. 

Dépenses  sccrètcsordinaires  de  police 

générale   gSa.ooo 

Dépenses  du  pcrâouncl  des  lignes  té- 
légraphiques  

Dépenses  du  matérid  des  lignes  lélé* 

graphiques  «   i37»3qo 

Dépenses  rrén^rales  *du  personnel  des 
gardes  unlionales  

Dépenses  générales  du  matériel  def 
gardes  naUonales.  

3urveiilance  delà  librairie  provenant 
de  Télranger  

Indemnités  de  réforme  allouées  h  des 
employés  de  l'administration  cen- 
trale, et  subvention  à  la  caisse  des 
retraites  du  Conservatoire  deknu- 
aique.  (  Loi  do  1"  mai  189a.)..  •  • 

BeaiUHirfs.  ^ 

Établissements  des  beaux-arts   454>ooo  ' 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édi- 
fices publics   4oo,ooo 

Conservation  d'anciens  monuments  his- 
toriques  600,000 

Encouragements  et  souscriptions  oon- 

cernant  les  beaux-arls.  «.     3i i«000 

Indemnités  annuelles  ou  secours  accor- 
dés à  des  artistes  ,  auteurs  dramati- 
ques, compositeurs  el<\  leurs  veuves. 

Subventions  aux  théâtres  royaux .... 

Subvention  à  la  caisse  des  pensions  de 
TAcadémie  royale  de  musique.  •  •  • 


.65,1 13 


1 37,700 
1,144,200 


185,000  , 


utmm 
in  crMUa 


1,183,900' 


a,3g6,gi3 


3,a3 1,900 


6,712,713 
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MINISTEAES  £T  SEBVICE8. 


Suite  du  IIUIJST^  OB  L*IH^iRISDA. 


Report  . . . 
Secours  ét  itAvM^t. 


: 


Subventions  aux  ctabllssemcnl*  généraux 

de  bicufaisaucc   538,000^ 

1 9    Secours  généraux  au&  hospicet ,  bureaux 
àt  charité  et  însthntioiis  de  btenfai* 

sanee...   32o,ooo 

Secours  à  des  personnes  dansî'indipjence, 
et  qui  ont  des  droits  à  la  bicnVcilKincc 
du  Gouvernemeut,  frais  de  rapatric- 
meot  de  Français  indigents ,  etc. ...  s  s  A.ooo 
Subventions  pour  exécution ,  par  voie  de 
concession  de  péage,  de  travaux  de 

ponts  sur  les  cliemiris  vicinaux   400*000 

Secours  aux  sociétés  de  charité  mater- 
nelle  120,000 

a3  I  Secours  aux  étrangers  réfugiés  en 

France  i,8So,ooo 

Secours  aux  condamnés  politiques   sSOtOOO 

Secours  aux  orphelins  et  aux  comlial- 
tanls  de  juillet  i83o,  et  aux  orphelins 
de  juin  1 63 a   39,000 

stmcu  BiMKnHWTAn  1  %k  «uan  su  roiM 

•éalEMIX  BV  BVMBT. 


90 


32 


2h 
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Admmislraûon  diparlementale» 

Traitements  et  indemnités  aux  fonc- 
tionnaires administratifs  des  départe- 
ments  é  3,089,400*^ 

TraitemeolB  et  indemnités  aux  eonsmis- 
saires  de  police   1  oo,ooO 

Abonnements  pour  frais  d*admInistratton 

des  préfectures  et  sous-préfectures..  .  4>690,3oo  i 

Inspections  administratives  de  services  1 
départcmcQtdux.   1 3o,ooo  / 

A  nBFORTER  


MOJtTARr 

ilci  cr^dîU' 
accordé. 


6,713,713^ 


3,7a4i000 


8,009,700 


i8,446,4i3 
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t       MINlSTàRES  ET  5ERTICES. 


Suite  du  mmsTËRE  de  luntèbiedb. 


RErouT. 


9^ 


Détention  de  condamnés. 

Dépenses  ordinaires  des  condamnés  à 

plus  d'tin  an  de  clc^tonfioii ,  renforn-n^ 
dans  les  maisons  cenli'ales  de  force  el 
de  correction  ou  autres  prisons;  répa- 
rations des  bâliments,  mobilier,  etc.  5,àoo^ooo' 
Transport  des  condamnés  aux  bagnes  et 
à  plus  d  un  an  de.délentioq;  reprise 
d'évadés  '   â8o«ooo 

Matirid  des  eoars  royales: 

Loyers,  entrçtion  cl  réparations  de  bâti- 
ments, mobilit T  cl  menues  déiicnses 
des  cours  royales;  frais  d  o  ;cunation 
du  Palais  de  Justice  de  Paris  par  ia 

Cbor  âù  cassation   46o,ooo 

Constmc^oxi  d*un  nouveau  palais  pour 

la  Cour  royale  de  Montpellier   1999289 

Constructions  nouvdles  au  Palais  de 

Justice  de  fiouen   3  24>aoo 

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  des  dispenses  imputables  sur  les  fonds 
généraux  du  budget.   ••••• 

«■arfca  >l»AannvTAL  nmrrABut  «oa  M8«nmcu 

Dépenses  crdinaires. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des 
centimes  additionnas  concédés  aux 
départements  f  9  centimes  i8|58it223 

Dépenses  impiifahles  sur  le  produit  du 
fonds  commun  à  repartir  par  ordon- 
nance royale  (5  centimes  3^}.  10,918,863 

Dépenses  imputables  sur  les  produits 
éventoets  ordinaires.^  65o,ooo 


HOMTAXT 

d«s  crédiU 


i8,446,4i3' 


5,880,000 


Mémoire. 


35,209,902 


3o»i^i086 
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Suite  du  1I1NIST£B£  DE  L'INT£iU£UA. 

Rbpomv  ...  •  

Dépenses  faaâlMfes. 

Dépenses  dVtilité  départementale  imputables  sur  le 
produit  des  eenttmes  facnltatifii  votés  par  les  eon- 
seUs  généraux.  (Maximum  5  cent,  dans  83  dl^p% 
temenls,  et  ••0  ront.  dans  la  Corse.).  9,691,000 
Dépenses  sur  le  produit  du  fonds  com- 
mun à  répartir  en  secours  par  ie  rè- 
glement des  budgets  départaiaen- 

taux  (-^  de  cent)   i,i49^4 

Dépenses'  sur  les  produits  éventuds  fii- 

cultatifs   45o,ooo 

Dépenses  sur  le  produit  de  subventions 
communales  et  particulières  pour  / 
travaux  de  routas  at  anlies  dépenses 
facultatives   600,000 

Dépenses  ea^ramréinaîres. 
Dépenses  imputables  sur  le  produit  des 

centimes  additionnels  extraordinaires 
imposes  en  vertu  de  lois  sjiéciales. .  .  i4i95o,iOO 
Dépenses  sur  les  fonds  d'emprunts  auto- 
risés p#jr  des  lois  particulières'.. , .  •  2,297,055 

Dépenses  spéciales, 
I  Dépenses  des  cbemms  vicinaux  imputa- 

Lies  sur  le  produitdes  centimes  addi- 
tionnel spcçiaTix  (maximum  5cent.).  10,719,460  ' 

Dépenses  sur  contingents  communau;t 

et  souscriptions  particulières.. . .  . .  G,5op,ooo 

Dépenses  sur  les  produits  spéciaux  non         *  . 
indiqués  dans  la  loi  du  1  o  mai  1 838  » 
et  versés  dans  les  caisses  départe- 
mentales pour  y  conserver  leur  af- 
fectation spéciale   170,000 

Total  des  dépenses  imputables  sur  ressources 
spéciales  ,  

RèCAPlTULATIOX. 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généranx  àa  bud- 
get •  

D^BSc»  imputables  sur  ressources  spéciales.. ... . 

Total  «ftiijfcBAL  


A 


■osvin 

accordé. 


3o,i5q,o86' 


tif8odi354 


17,247,155 


\ 


i7,389»4oo 


76,586,995 


a5,so9^o2 
76,586,995 


101,796,897 
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IIIHUTÈBES  KT  SBATICBS. 


MIHISTàlU^  DB  L^âORICtLTDRB  BT  .IW  OOMUEKCB. 

Service  eentrvL 

Administratioii  centrale.  (Personnel.).  ^iiiSod* 
Admlnislraticm  ceiltr«jl«*  (Matériel. )«•  loa.ooo 
Subvention  «m  cmm  da  retraite. . .  9i,o3o 

'Agnadtare  et  hans. 

Écoles  vétérinaires  et  bergerie  •  683*000 

Encouragements  à  ragricnUare  ,  83o,ooo 

Haras ,  dépôts  d'étidons»  primes,  achats 
d-étolon4>  e(c  »  • . . .  à,24o*aoo 

Mmmfaebats,  commerce^  îttUnear  et  esténear, 

ConserviMoîre  et  éoole  des  arts  et  mé-  . 

tiers..   1,090,925 

Achat  du  matériel  et  du  mobilier  de 

l'école  d'Aix   >oo,ooo 

Enccuragcments  aux  manufaclurcs  et 
au  commerce,  publication  des  bre- 
vets d*invention ,  missions  et  travaui^  ' 
statistiques   s49tOOp 

Frais  de  surveillance  des  sociétés  fA 

agence.;  toutiniircs   30,000 

Eucouragements  aux  pèches  mari- 
times.  4,000,000 

Poids  et  mesures   700,000 

Elahlisscnicnts  thermaux  et  sanitaires. 

Entretien  des  établissements  thermaux 

et  subvculious   200,000 

Étab1issem«its  et  services  sanitaires, 
encouragements  à  la  vaccine   35o,ooo 

Secours, 

Secours  aux  colons   $65,ooo 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant 
d'incendie,  gicle ,  inondations  et 

autres  ces  fortuits  .*  • . . .  1 ,9 1 5,590 


Dépenses  des  exercices  dos, 


Total, 


MWtÂWT 

àuê  onldiU 


*7o4f33o' 


•  3,753,000 


6,153,9^5 


600,000 


9,780,590 


'Mémoire. 

15,990,845 
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BT  SEKnCES. 


MimsrànB  des  mTài»  mues. 


I"  SectiOW,— 5ér»ic«  ordinaire. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tedminis- 

Iration  centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'ad- 

lUHii^tralion  centrale  

Personnel  da  corps  des  ponts  et  cdaussées  ^ 

Personnel  des  oûieiers  et  maîtres  de  ports  du  ser- 
vice maritime  ej(  des  inspecteois  de  la  naviga- 
tion ••••%«••«•••••• 

Personnel  des  conducteurs  embrigadés  

Personnel  du  corps  des  mines,  enseignement, 
'  écoles  4  « 

Personnel  des  gardes-mines..  *•..*•• 

Matériel  des  mines.  (Services  divers.)  

Conseil  des  bâtiments  civils  et  bureau  de  contrôle,. 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  

Routes  royale;}  et  ponts  «... 

Reoonstraction  de  divers  pools.  (Loi  du  scjoillel 

ï8i3.)......  

Navigation  intérieure.  (  Rivières,  qaais  et  Imics.).  • 
.Navi;î.Ttion  intérieure.  (Canaux.). 
Ports  maritimes  et  services  divers.  «.  


Chemins  de  fer.  (  Frais  de  police  et  4e  sui-veillance.). 
Exploitation  des  chemins  de  fer  exécutés  par  ÏÉiM. 
Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie 

de  concession  de  péage  

Frais  généraux  du  service  des  départements,  se- 
cours, etc  w . 

Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bâtiments 
civils  d'intérêt  général. . .  ^ .  •  

Constructions  et  grosses  réparations  dUntérèt  géoé 
rnl.  (Bâtiments  civils.)  

Constructions  d'un  édilice  à  affecter  à  l'école  nor- 
male i....  

Travaux  de  constnicUon ,  d^àchëvement  ou  de  grande 
réparation  de  divtn  édifices'  (Loi  du  juillet 
i843.).  

Frais  (le  publication  dos  conjptcs  rendus  des  ponts 
et  cliaus^écs,  des  mines  et  des  monumcntspublics 

Dépeoftcs  des  ciLcrciccs  clos  

Total  de  la  T*  section  


MOHTATIT 

accordé 


5i^^oo'  » 

85,ooo 
3,199,000 


.  •  '  * 

i,a3^,ooo 

f  &36,4oo 
80,000 
70,000 

66,000 
3oo,ooo 
3o,ooo,ooo 

980,000 
^56o,ooo 
4,800,000 
5,000,000 
1 44,7  00 
'  941,000 

456^000 

6o,ooo_ 

530,000 

6oo«ooo 

478,000 


4oo,ooo 

10,000 

Mémoire. 


WSUrtt, 


58,778,400 
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imtmiBIS  ^  SEBTlCBS. 


Suite  du  M4NisTÈn£  des  travadx  publics. 


I 


II*  SECTiblii.  —  Trtnmatf  exhtmr^axres, 
r*  PARTIË.  —  TnATAtx  autorisés  par  la  loi 

DU    2Ô   JLIN    l8/ll.  . 

Routes  royales  clas&écs  avant  le  i"  janvier  1837. . 
Roules  royales  classées  dépote  le,i*^  janvier  1837.. 
Routes  royales  ^  ■ports  maritiaies  de*  la  Cone^i  •'•  • 
Routes  stratégiques  île  TOuest.  •  

Ponts  .-. .  


Amélioration  de  rivii^rcs  

Anrtciioration  de  rivières.  (Lpi  du  S  juillet  i84o). 

Canaux  du  Nivernais  c!t  du  Berry.'. .m*  

Étudeli  de.  navigation.»  ^  . 

Amélior.uinii  des  pnrls  maritimes.   

Chemins  dr  ter.  ((laranlie  d'inU^réls  et  prrts  aux 
rompapiins  conrcssionnnires  de  clicnains  de  fer.) . 

Chemins  de  fer  construits  par  l'Ltal  t  •  •  •  • 

Établissement  d«  nouveaoi  ean^^  .  •  •  • . 

Établissement  de  fiduveaus  canaux.  (Loi  dn  S  jnâ- 

lei  is/io.y.......  

Dépendes  des  exercices  dos.  


Total  de  la  I"  partie. 


n 


ir  PARTIE.     Tbatacx  ADTû|tis£s  paa  la  loi  . 
DD  11  imn  i84a* 

Élablissenent  de  grandes  ligne»  d»  cluemins  de  fer* 
Prêts  cl  subventions  aux  compagnies  des  oheinins>' 
de  fer  de  Paris  à  Ro<ien  et  de  Rouen  an  Havre.  • 


Total  de  la  II'  partie.  ....... 

Riii'OttT  du  total  de  la  1" partie, 

».         .  •         •  •  • 

•  >  Total  de  la  ïl*  section.  • . 

RÉCAPITULATION. 

1"  sBGTioir.*-^  Service  ordinaire.  •  • .-. 

U*  sccnoK.  ^  Travaux  extraordinaires  


Total  G£;iLaAL. 


MORT A HT 

dM  crôdits 


» 

1,000,000' 

» 

3,6.t7,'?79 
» 

6,iia,ai5  ' 

3oo,ooo 
i,oGo,ooo 
il,5oo,ooo 

I 

d.465jooo 

Mémoire^ 


32, 3i  1,344 


19,000,000 
5,ooo«ooo 


34.000,000 
2  2,3 1 1,344 


58,778,400 
56,3 1 1^344 

115,08^,744 


{  21  ^  ^ 


MIMST£R£8  £T  S£AVIC£S. 


MliNlSX£R£  DE  LA  OOBIIAB* 


i~  SBcnoH. — 2)^«ft5««  imputahles  mot  ht  misourtei 
ordinmres  wn  ImdgH. 

rVdrninistratioa  centrale.  (Personnel. ..•^•••j. 
\dministrntion  centrale.  [MatérieL).. 

Frais  généraux  crimprcssions  

Llals-majors  •  ^  . . 

Geodarmarie.'. . .  i,, . .  ^ . 

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  ^tÛB  mtmi- 

cipale  •••  

BeiTutemenf  et  réserve  •••• 

Justice  militaire  

Solda  cteiilrcliea  des  troupes  

Habillenaent  et  campement  

Lits  militaires  •••.••.•..•••%.».••,.•••. 

Transports  généraux.  •,-  «•••.•••«••»••«. 

P»eniiMite  ^ré 'lérale.»  ••'«-•  •••••••••• 

Harnachement..  

Fourrages.  ,  , ,  

Soldes  de  noa-activité  et  de  réforme   • . 

Secours».  *  , , , , 

Dépens^  lemjjorp.ires  

>nhvcnlif)h        fonds  de  retraite  des  employés  

Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carie  de  France  

Matériel  de  rarUi-lJi^l'^"'''"'^'"^''';"'  ^»^o^»335' 
lerie  {Travaux  extraordi- 

.........     .^^jj^  ^  Algérie,     i  5o,o6o 

Poudres  et  salpêtres.  (Personnel.  ]  

Poudres  et  salpêtres.  {Malt'riel.)  

Matcriei  du  ;_/'nio  (divisions  territoriales  de  lin- 
li  rieur  )  ,  ,  

Matériel  dn  génie. 3,i46,OOo' 

(Algérie;  )        Irn-aux.  extraord*.  - 
,  .  [    flaires  en  Algérie.  9,000,000 

Et  oies  niililaires  ••••,.,.•••.«»•••..• 

Invalides  de  la  ;iiierre  ^  

Gouvernement  de  l  Alsérie  

Services  militaires  indigènes  en  Algéne  •  

Service  maritime  en  Algérie..  •.••#.«•«•.<••••• 

Services  civils  en  Algéne.. .  ••••  »\ «••••••«. \.» 

Colonisation  en Alj^érie. .  

A  bbpoutba  


0 


I 


*  ^  • 


des  crédits 
accorrdéf. 


••i,34o»7oo' 

200,000 
17,30(1,183 
30,012,949 

674,730 
608,934 

147,494,164 
13,696,554 

.  5.53»>970 

5,112,972 

Cl  1,8:!  5 
.28,853,565 
479,000 
948,000 
568, 600 
54o,ooo 
4o5^ooo 

6,654,335 

45^^84 
3,934*901 

5,646,000 

•2,4'i3,6io 
2,724,859 
64  2,5oo 

-8,709,140 

'  dOO,o6b 
s  Sia^3,2  6rt) 

1,000^000 

289,854694 


Î9' 
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Suite  du  uiNi$T£a£  de  la  ciUBABe. 

'  ■  ■  f 


Report. 


«ONTAirr 

des  crr'dilj 
accordé*. 


289,855,624' 
700,000 


2;)0,ooo 
Mémoire. 


292,805,624 


^      j.™  .  ^    "iDesscchements. . . .     200,000  ( 

traor^tmt^uL^^   8oo,odo  >  ^'^oo, 

Aigenc..^,.;. . .  jp^^  d'Algèr.  ; . . . .  i.5oo,pbo 

Dépenses  secrètes  en  Algérie;  • .  •   V". . . 

D^^MSles  ^^ercices  clos. . .'  

. .  >       Total  des  d^oses  imputables  sur  les  res- 
r    t      '  sources  onunaiK^  da  budgetl . . .  J.  • . . 

u*  SECTION.  — r  Vépetises  itt^uiablei.  sur  les  ressources 
esctfiMJcàinfSres  da  huigeU  ^ 

Travanx  txlraordina'ircs.  (Loi  ilu  a.)  juin  jS.li.) 

Travaux  de  forliiipaliou  de  Paris  

TrayÂux  dê  fortilkation  dear  places  aâtres  Péris. 
Tratf  aux  pour  les  bâtiments  militaires. 

ConstructioBS  pour  le  service  de  l'artillerie.  

Construc  tions  aux  établissements  des  poudres  etsal-' 
pétres .  •  l .'.  

TeTÂi.  des  dépenses  imputables  sur  l"s  res- 
sources extraordinaires  du  budget. .... 

■  • 

'*  RÉCAPITULATION. 

l".SBcnoN«^  Dépenses  imputables  sur  les  ressources 

ordinaires  dui)udget  

Il* SECTION  . — Dépenses  imputables  sur  les  ressources 
exir  uji  (linaires  du  budget.  —  Travaux  cxtraordi- 
uaircs  


Total  céiiiRAL. 


MlXISràRB  DE  LA  MARINB  BT  DBS  COLONIBS. 


i"  SBcnoif .     5enrtce  orjîfiaiiy. 

■I  II  IIIIM 

,   .  '  ^Service  central,  , 

Administration  centrale.  (Personnel.).  760,800' 
lldministralioa  centrale.  (  Matériel.  ). 1 89,300 


20,000,000 
4,610,260 
7,38o,poo 
806,000 

5oo,ooo 


*  33,390,350 


il  9^,805,634 

33,290,250 
326,095,874 


'950,100 


960,100 


.^iyij<-uj  Ly  Google 
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31 
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UlNISTiBES  ET  SBAVIGES. 


5uhe  da  KmMTàu  us  la  maioiib  et  iuss  colories. 


RepoWi 


*  • 


&r»îce  géniraJI,  , 

Offidm  mSitaûre»  ercivils^. 
Maistrance,  gardiennage  et  surveillance. 
Sulrle  cl  haâilement  des  équipages  et 
des  troupes. 

Hôpitaux  

Vivres.  

Justice  maritime .^«  

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) .. . 

Travaux  du  matériei  naval.  (Établisse- 
nionlshors  des  ports.  La  Chaussade.). 

Travaux  île  l'artillerie.  (Ports.)  

Travaux  de  rarlillerie.  (EtablissemeoU 

bors  des  ports.  Fonderies.  >  « 

Travaux  Lydcauliques  et  b&iiments  ci- 
vils  ..«.-.••«  . 

Poudres  ,  •..•••••^ 

Ecole  navale  en  rade  de  Brest..  

AQVctemcnU  et  transports  par  mer.. . . 

Chiourmes.. .  

FVais  généraux  d'impressions  

Fournitures  de  bureau  des portaj|cb|iv^ 
fage  et  éclairage  ».,».., 

Dépenses  temporaires. . . .  .*  • 

>  Service  scientifique»  •  ' 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 
ScîeDCQs  jBt  art»  maritimes.  (Matériel.)  f 

Smvice  Colonidi 

Dépens(i3  des  services  militaires  aux  co- 
lonies. (Personnel.)  

Dépensei  des  services  miiitairei  aux  co- 
ipnies^  ( Matériel.)..^  •  •  •  •  • 


8,5o7;6io' 
i,8oa,a59 

23,978,500 
1  ,637,000 
10,426,102 

gr»,ioa 
38,753,000 

1,880,000 
1,356,100 

*5r4»3oo 

^»^7f35o 

268,775 
io3,4oo 
3oo,ooo 
38o,ooo 
200,000 

25o,ooo 
1  io,4oo 


.458,700 
507,600 


5,989,960 
9,a63,floo 


A  woitiBa.i  •  •  8,a53»i6o 


.1  .  • 


MOIITAKT 

itê  cr«diU 


950,100^ 


84,457,896 


966,300 


86,3741996 
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mvisriuBs  et  asigricBs. 


de*  crédits 


^mte  da  uiiif^èBÊ  de  m  itarihê  et  des  GOLornsé. 

RllPOR^ ....  8,353>i6o'. 

Dépenses  des  colonies^ 

ae  ia  Martinique,  de 
,  laGuadeioape, délai 

Giiyanc  française  el|g^^^,.^^  ,^^^j^^  4,71 1,171 

de  Bourbon  (r.o,      ,3^!^.  ...  4.iSl.3io 

25  jum  1 84  i  Cl  r,r  1  '  " 

donnance  royale  duj 

39  ooveknbre  suî- 

vant.)i  

Subvention  à  divers  élaUîssémeftts  col6- 

•  hiauT.   i,o49tn>o 

Dépenses  griinalos  des  établissements 

français  de  l'Océanie  2,o34,8po  / 


Dépenses  des  exercices  clos  

Total  dte la    aection. . . 

il*  SECTION.  —  Travaux  exiraordinaires.  (Loi  du 
sS-juin  i8ii.) 

Fort  Boyard  

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Bocbefor^  et  Tou* 

Ion..  .'  ;  

Etablissement  à  créer  à  C^stineau  

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg  


ToTA^  dp  la  11*  section . . . 

BÉGAPrniLÀTION.- 

1**  SBcnoN.     ^ertkè  ordinaîre*.  

n*  SEGTiOH.  —  Travaux  extraordinaires  

Total.  cÉit^RAL. .......... 


MlNIâlfiAE  DES  FINANCES. 


Cour  des  eompkt,  " 
Personnel  iio86*6oo' 
Matériel  et  dépenses  diverses   71*995 

ÂdmMialraUùn.  ctnircde  des  fiMmces. 

Personnel  ^  ^.  •  • ,  • . .  5,055, 600 

Matériel   03  2, 100 

Dépensci  diverses   33^,217) 


86,374*396' 


so4oo,53i 


Mémoire. 


■'77  ^'827 


7io,ooo 
4,700,000 

5t44o,ooo 


106,774^827 
5,44o,ooo 


|13,3i4»8j7 

T—1  


1,157,895 


6,621,917 


Diyiiized  by  Google 
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des  orcditk 


Suite  dur  mMSTKBE  de^  nRAncBs.  • 

Report  

jfonnates  et  médailles.  (Service  des  ûtablisscmcuts 
'  *  *  monétaires.) 

Personnel  ..>..'....«    1 53t4oo 

Matériel  ^  ..««.. .      ^ 2,900 

^1  IPépeoses  diverses  « . ^5,ioO  ) 

Service  de  irisofvne.  .  ^  ^  | 

Frais  (le  trt'snrcrie  .'  f^^^^^ooo* 

Traitements  et  fiais  de  service  des  re-         [  ') 
cevenn  géoéraiix  et  particuliers  des  « 

iiujniees..  .'«v  .** .    . .  w  « .  5,o8ï,ooo 

Tnitanents  et  frais  de  service  des  'j  '* 
payeurs  dan«  les  départements  .....  ^•f^toôç  I 

Dépenses  des  exercices  cios  ..}....»«.., 

V      ■  Total...,  


32 

34 

35 


9,43 1,000 


Mémoire. 

17,442,2*2 


RECAPITDLATION  DE  LA  IIP  PAl'iTIE.  — SEa?icBs  oéHimx 

P£S  MINISTÈIIES. 

Minist('^rr    [Drppnses  delà  '.<.'.-* 
deiajustice  '  jnsfice. . , .'. .  20,802,335'^  j 

et        1  Dépenses     des  >    58,453,1 19'k 

des  cultes.  (  cultes  37,600,794  ]  . 

MtBistàre  des  effaires  étraD'gires .,«....  ^ .     8,6 1 9 , 3  9 1 

Ministère  de  Tiostruction  peblique. .....  ,  1 61797,(33 

'Dépenses  impu- 
tables sur  ies  .     '  -  ^ 
fonds  généraux 
Ministtre  1  du  budget  •  •  i  a5»s09,902  \ 

de       /  Dépenses  dépar*  . 
l'intérieur.  J  tementaiesim- 
ptitjhlos  sur 
ressources  spc- 

cialts  76,686,995  / 

Ministère  de  l'agricuiture  et  du  commex'ce  18,990,845 
Ministère  des  trax'aux  publics'.'.  ^ 68,778,400 

Ministîrc  (]<>  la  guerre.,  592,805,624  | 

Ministère  do  la  marine,  •   106,774,827  ( 

Aiioistcre  des  iioanoes.  17,443>2X2  i 

A  kEBOATEK...,.  I 


♦  ^ 


101,796,897 


675,3$8,848' 


675388,848 


.  P 
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■VINISTàfiES  ET  SBKVKSBSs 


des  crédit* 

accordds. 


SuitcdeiaKECAPlTULATION  DE  LA  III*  PARTIE. 

-  '  '    GiNi&AUX  Di:s  MINISTÈRES. 

RfiPOJH   

Travaux  exlraorditmret. 

Ministère  Jes  travaux  pubUçs.  ••^•^   2  2,3 1  i,3/i// 

Ministère  de  la  guerre  33,290,250 

Ministère  de  la  marine   5i44o,ooo 

Grandes  iujnes  de  chemins  de  Jer, 

Ministère  des  travaux  publics.  

.  .  Total  do  la  III*  Partie. . . 

IV*  PARTIE.  —  Frais  db  kégie,  de  FBBcepndH  et 

1I*BXPU>ITATI0II  D£S  IMPOTS  ET  RETENUS  POBLICS. 

coNTMBonoss'mnECTls,  TAXES  pEuçdes  en  v^rtu 

DB  BÔLES  et  CADASTBE. 
commriioiis  wamcetn  m  Mias  visçrat  n  vun  iti  iAlxs. 
{Stme*  aâmxid^nlUf  «1 4f  pcmpltm  diu»  lu  il/parC^lwBlf.) 

Personnel  2,167,200'] 


36 

37 
38 


~—  Services 
675,388,848' 

61,041,594 

r 

34,000,000 


39 


i»832,«oo' 


4o 
4i 
4a 

43 


Dépenses  diverses. .... .    1,866,068  /  i5,668,58o'* 

Frais  de  perception. ..  .  11, 635,3 12  )  ' 

C4DASTU.  (^rvice  admxMtrutif  ânn*  lté  diparUm.tn.iM,  ) 

Dépensés  à  la  charge  du  fonds  com- 
mun. (Loi  du  3i  jaillet  1 8s  tf,  ar- 
ticle m.)  1,000,000'^ 

Dépenses  imputables  sur 
le  produit  des  centimes 
facultatifs  volés  par  les 
cons^s  généraux  de  dé- 
partemeut   839,ooo 

enrsgistrbubht,  domaine»  et  tihbbb*  {Sènxce  ai- 
minislraiif,  de  perception  eî  desphnitaiion  dont  Ut 
déparUments,).  ** 

SKIMItTUanT  BT  DOkAIlIKS. 

Personnel,  9«a72,8oo'\ 

Maléric!   3o8,5oo  |  10,387,600' 

Dcpeusts  diverses. .....    8o0.3oo  J        '  .  . 

•  TINSM. 

Personnel   •  •  •  •  402,200' 

Matériel  et  dépenses  di-  .  }  917,600' 

'  Yerses    535,i(oo 

A  bbpobteb.. 


77o,43p,44a 


17,500,580 


11, 3  i  5,300 


284815,780 
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48 


Dl 

53 
54 


55 
56 


57 
58 
58/». 


'limiSTilIBS  BT  SBIkTlCES. 


Suite  de  IV  PAUTIE.  —  Enreqistremenx,  eic. 


HfiFORT . 


rOBÊTS*  (^mc«  administratif  et  de  êfavetUance  âfuu 

lu  défiortémenU.) 
Personnel   3,44 1 ,^oo' 

^'alériel  4  1,365,700 

Dépenses  diverses*  706,900 

oovAiiBS.  {Sernee  administratif  et  dê  perçeftàon  dans 

Ui  dépwUBMnts,) 
Personnel  ^  ........  ;  33,408,960' 

Matériel  555,300 

Dépenses  diverses.  1,389,900 

cOîTrRlBCTiONS  inDIABCTES  ET  POUDRES  À  FED.  [Service 
adoàniUraii^et  de  perception  dans  Us  d^^aiiements.) 

COXTMBUTIOa*  IXDIllECTBS. 

Personnel.;  19,6^8,080'] 

437,100  ' 


MOîiTAirr 
des  crédits 
acg»rdé*. 


a8,3i5,78o' 


5,4i4»3oo 


95,354|ioo 


\!aléricl  . 


•  •••••• 


Dépenses  diverses   i,46o,  100  i 

Avanees  ^recouvrables. . .      842,000  ] 

•  PQSMM  À  rEir. 

Personnel   63^ooo'  1 

Matériel  et  dépenses  di- 
verses  2,55o,33o 


2  2,387,28a' l 


3,6i3,3ao^j 


a  5,000,600 


TABACS.  {£xploitaiUm.) 

Personnel  ..»...**.,  i,oo5,ooo' 

Matériel  .'   5,25i,a20 

\rliats  et  transports  de  tabacs.  34,700,000 


3j,a55,23o 


•Ô9  iDtpeusos  diverses   299, 


000 


60 
(il 
63 


POSTES.  (  Service  administratif,  de  perception  «î  <f«p- 
ploitatlon  dans  les  dépariements*'!^  [ 

AAMIXMXAATIOH  Ml  fUCIFTIOV.  ' 

Personnel  9,926,300') 

Matcricl   738,8oo  !  1 3,658,936' 

Dépenses  diverses.  « ....  1,994,836] 


A  KkpoKiBiu.  • .  •'i3>558>< 


ii5»84oi(K>o 
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MOXTAMT 

du  crMil» 


4. 


66 

G? 
68 

69 


Suite  tlê  ta  lY*  PARn&-<-FiiAii  1>£  iiâôiB;  etc. 

Report  i9,658ig36' 

nAssMn  bks  oxpâctus. 

Personnel   a.Sgi.oSo^j 

Matériel   1 1,567^1 33  >  18,993, a45' 

Dépenses  diverses.         A,53&,o$3  )' 

Total     Ja  iV*  Parlie.. . . 

.        . .  .  • 

V*  PARTIE.^R£ilfBÔ01»B)lEI(TS  ET  RfUrriTOTIONS , 

Non-Valbous^  'PnniBS  sr  flscoïkrrss:  - 

isur  les'  contrîbalions  ' 
directes  j4t3^7t>oo' 
sur  los  t.Txrs  pi^rrnps  V 
m  vertu  (le  r(tl<'s  .  .         3 1,000  ) 
Hcmbourscuieotb  sur  produits  indirects  et  divers,.  . 
Ké partitions  det  produits  de  plombage,  d'cstaiuj)il- 

iagc ,  etc.  en  matière  de  douanes  

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  con- 

iiscations,  atfrihiiéos  à  divers  

Prim(»s  ;\  re.\j)orlatinii  fie  marcîiandises  

Escouiplcs  sur  divers  droits  

Total  dcr  la  y*  Partie  


ii5»84otOoo^ 
3i,65a,i8i 


1  I7, 195, 1 8 1 


44,398,200 

3,360,000 

i,i5o,ooo 

3.5 1 2,000 
I  1 ,5oo.ooo 
2,3bo,ooo 

■ 


65»3o6,soo 
 I  


RÉCAPITUUTIOiN  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 

Dette  publique   365,6o8,i54 

Dotations   1  A, 739,^71 

Services  des  minislbres.  .  . .  67^,3,6^,848 
Frais  de  régie,  de  pcrceplion 
et  d  exploitation  des  impôts 

et  revepus  publics   1 47, 492,1 8 1 

Remboursements  et  restitu- 
jtions,  nou-valeuw,  pi^mes 

et  escomptes   65,3o6,20o 

Travaux  extraordinaires.  

Grandes  ligu^  de  cbemins  de  fer.  


Service 
ordinaire. 


i,s68,534»654' 


Total  cÉNinAL  ries  dépenses  ^e  rexercice  i8.l5. . 


6i,o4i,59i 
34,ofo,ooo 

1,303,576,348 


1 


I 


Diyiiizea  by  GoOglc 


B.     iii3.  (  S19  ) 

rî    :  -     Tuhleaa  des  crédits  ouverts ,  sur  l'exercice  /8àj,  qaoi^servic^i 

spéciaux  j)ortcs  pour  ordre  au  Budrjct. 


UTNISTèBES  9T  9EIITICE9. 


MlKlSTEr.E  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


LKCIOK  D  nUXXBCR. 


7 

^) 

9 

16 

1 1 
1 3 

i3 
1  i 


Grande  cliam < llerio.  (]\'rsn!Viif-!.].  

Grande  cUancflleru'.  (  Mukriel.  )  

Traitements  des  membre^  de  l'Ordre  

Gratifications  eux^ilhc^brcé  de  TOrdre  ^  * . 

Maison  myak  de  Saint^fiepia.  (Persénnel.)  

Maison  royale  de  î>aiBl-l)cnis.  (iMatériel.). ...... 

S;:crin  sa!t'8  de  la  Lét;i<  i\  d'IinTinenr.  (  Pcr-'onnel.  ) 
.Si!crnr-;iics  delà  d  lidinu'itr.  '  M 'ifi'r.i'l.]  . 

l  ensioiis  diverses.  

tSominitsioM  «os  teceyeur»  généraux  cbargés  de» 

payc^ien^  dans  le»d^p?rirmonts. ...  ;  

Décorations  atkx  membres  de  l'Or  !re  

Fond-,  de  secours  aux  élèves,  à  leur  sortie^  des  mai- 

xius  d  ciMi(';Ui!)ii  

DépLMiscs  diverses  et  innirévucs  

Frais  rétifs  an  domaine  d'Écoucn.  

Dépei)se|de&  exercices  clos  '.  

.  t  l :  -  . . . .  , 


Total. 


1 

2 

3 

i 
S 


Administration    

Dépenses  fixes  d'cxploilaiion  

i)<'-pen8e|i^*ç;^laitalioii  non  susceptibles  d'une  éva- 
luation fixe. . .  «   

Aiii;mcntation  ef  renniivellemeot  du  matériel  

Dépenses t^es ei(prçii;es  clos.  


Application  à  faire  aux  produits  divers  du  budget, 
de  Telcédant  présumé  des  recettes.  


Total. 


r 


^  r 


Mll>TA\T 

des  créilils 

•ccor<)ës. 


1  oo,(''ri(/ 

5, 821), 000 

•  4p,oo'o 

•  1 1 7,6 1  o 
4*4, 000 

2  iS  r ,  (  )  (  )  o 
70,800 

35,000 
-  45,000 

2,000 
18,888 
1 3,000 

Mémoire. 


7,108,898 


li7,3oo 
310,900 

3,3i9,5oo 

5o,(ioo 
Mciiit)irc. 


3,6i8,3oo 
1 43,200 

3,760,500 
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mmsTàmts  xv  ^rtxcis. 


IlIlIlSTàaB  DES  AFfAiaES  ilBAHGÀlUSS.^ 


ciAienutaiM  ooiravtAnat.' 

Frais  de  chancelleries,  honoraires  des  chanceliers 

et  pertes  sur  le  change  ^  . 

Verseraeut  à  effectuer  au  trésor,  à  titre  de  Ibnds 

commun  des  chancelleries  consalaires,  savoir  : 
Portion  à  employer  pourries  chancellerifis  donl.  les 

receltes  sont  inférieures  aux  dépenses  

Excédant  disponible  à  porter  en  recette  au  budget 

de  lËtat  

Tortf.^.,  ^.  


MINISTERE  DE  LA  MARINE  Si;  DBS  COLONIES. 


CinSB  MS  niTALIOSt. 

Pensions  dites  demi-soldes  

Pensions  pour  ancienneté  et  pour  blessures,  et  pen- 
sions de  veuves  ,  

Fonds  annuel  de  iecours  et  subsides  à  lliospicedes 
orphelines  de Rochefort  :•••..»• 

Frais  d  administration  et  de  trésorerie  

Remboursements  sur  les  anciens  dépdts  provenant, 
de  soldes ,  do  part  de  prises,  eto  

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant 
de  naufrages.   

Versement  au  trésor  pnblic  du  produit  de  la  retenue 
de  3  centimes  par  franc  opérée  en  vertu  d'anciens 
niarciiés  dont  l'exéculion  se  sera  prolongée  au 
delà  du  l'f  janvier  i8i5  pour  les  divers  services 
de  la  marine  et  des  colonies  •  • . . . . 

Dcpenies  diverses* .  ;  


Total. 


MOITAXT 


896,000' 

16,000 

*  34|O00 


336,000 


1*900,000 

5,3oo,ooo 

i56,ooo 
3 10,000 

1 20,000 

3o,opo 


2  04|100 

s4t0oo 


7>9A4*ioo 
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IlINISTÈaBS  £T  SEKTIGES. 

> 

>  r-,  .   

MOKTAKT 

1 

de»  crédits 
ftccordét. 

■tHIfllto  DBS  flRAHGBS.. 

/ 

Monnaies»  ' 

1 

2 

Frais  de  fabrication  des  monnal^es  payés  aux  direc- 
Tolôrances  eu  fort  sur  la  fabrication  des  ' 

é 

t 

c 

MidaSUes. 

3 

Fiais  de  fabrication,  y  compris  la  yalear  deaipa- 

53i'fOoo 

X 

.  1 1)1)1 1  LallUll   d    lairi?  clUA  l 

produits  divers   du/  sur  les  monnmes.  ao.i  oo'' 
budget, de  l'excédant;          •         .n     *  # 
f>«k4<Af»M  ni^«ii— L  snr  les  médailles.  So.ebo 

70, 1 00 

r 

.  .1,^0,494 

1 

RÉCAPITULATION., 

• 

Minûtère      la  jpstîce  et  des  (  Légion  ^lionneur  

Miuisière  des  alFaires  élran- 
Mioislère  de  la  marine  et  des 

des  monnaies  et  mé* 

7,102,898 
a,76o,Seo 

336,000 

,  7.0*4,100 

'  1,350,494 

CfiRTiPiÊ  conforme  :    ,  ,  ' 
lé  MinUire  SeerMain  JtM  aa  difioHenmiies  finances, 

Signé  Lapi40VI< 
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It*'  ii,4oal      Loi  portant Jixn^tlof^da. Budget  des  Reeetiet 

de  Vexerctee  i8A5. 

.     •  Au  palais  de  Neullly,  le  4  Août  1844. 

•  I,0U15-PHIL1PP£ ,  Kol  DB8  FftAMÇAi»,  à  tous  présents  et  à 
ienir,  9Ai.ut, 

Nous  àvops  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  navs  atons 
OftDomiB  et  ORttomioifs  ce  qui  suit  y 

TITRE  K 

.      IMPÔTS  ÂCTORIsis  POUR  L£X£RGICE  lS45. 

.  *    '  '  .  «      •  • 

»  .  Article  1".     .       -     . . 

*  Les  contribulioDs  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des 

portes  et  fenùlres  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  i845p 
en  principal  et  cenlinies  additionnels,  conformément  à  Téta t  A 
ci-annexé  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 
,  Le  maximiun  des  cenliines  facullalil's  que  le  déparlenient  de 
la  CJorse  est  autorisé  à  s'imposer,  lixé  à  vingt  par  la  loi  du 
17  août  1822  (article  22,  panigraphe  2),  est  réduit  à  douze. 

•  '  Le  contingent  de  cha([ue  département  dans  les  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  est  lixé,  en  principal,, aux 
sommes  portées  dans  j'élat  B  annexé  à  la  présente  loi. 

Le  contingent  de  chatjue  déparlement  dans  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  est  lixé,  en  principal,  d'après  la  nouvelle 
répartition  faite  en  exécution  de  larticle  2  de  la  loi  du  11  juin 
1842 ,  conformément  à  Tétat  hhis,  également  annexé  à  la  pré- 
Isente  loi. 

Article  2. 

A  dater  du  i**  janvier  i846 ,  le  contingent  de  cbaque  dépar- 
tement dan8|  la  contribution  personnelle  et.  mobilière  sera  di* 
minué  du  montant  en, principal  des  cotisations  personnelles  et 
motnlières  afférentes  aux  maisons  qui  auroot  été  détruites. 

A  partir  de  la  même  époc^ue ,  ce  contingent  sera  augmenté 
proportionnellement  à  la  valeur  localive  des  maisons  nouvelle- 
nient  construites  ou  reconstruites,  à  mesure  que  ces  maisons 
seront  imposées  à  la  contribution  foncière.  L'augmentation  sera 

*  du  vingtième  de  la  valeur  locative  réelle  des  locaux  consacrés 
à  rhabilàtîon  personnelle. 

11  sera  procédé,  à  cet  ^gard,  d.e  la  manièreprescrite  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  17  août  iô3ô. 


4 
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B.  n»  1123.  '  (  223  )  ^ 

L'état,  par  département,  des  diinioutions  et  augmentations 
sera  annexé  au  budget  de  chaque  année,  ^-j 

•  ,  Article.  3.   .  *      ^  »  , 

*  • 

•       *  *  • 

A  revenir,  lorsque,  {>ar  suite  dtt  recensement  olBcîel  de  ia 
population ,  une  coiùmune  passera  dans  une  catégorie  inférièure 
ou  supériéure  à  ceilè  dont  dïè  faisait  fftiriiè,  le  -Contingent  du 
département  dans  k  contribution  des  portes-iet  fénétues  sera  - 
diminué  ou  augmenté  de -la  diSésence  résultant  du  change- 
ment de  tarif.  •  ,       -  T 

Article  4. 

5  il  s  élève  des  diiricuUés  l  elalivemcnt  à  la  catégorie  dans 
laquelle  une  commune  devra  être  rangée  par  suite  d'un  nou- 
veau recensement  de  la  population,  soit  pour  î'applièation  dé 
Tarlicle  précédent,  soit  pour  lapplication  du  tarif  des  patentes, 
la  «rédaioaation  du  conseil  générai  du  département  ou  de  la 
commune,  ou  celle  de  radmiiii$.tralion  contributions  di-. 
rectes,  sera  instruite  et  jugée  conformément  aux  dispositipns 
de  larlicle  22  de  la  loi  du  28  avril.  1816. ..  . 

AttTIÇLE  5. 

L*artic]e  2  de  la  loi  du  i4  juillet  i838  est  et  demêore 

abrogé.  .     .    *  •    '      V:         '  ■•, 

Article  6.  »     ;  * 

Tout  propriétaire  pu  usufruitier  ayant  plusieurs  fermjJeFs 
dans  la  même  commune,  et  qui  voudra  les  charger  de  payer  à 
son  acquit  la  contribution  foncière  des  biens  qu'ils  tiennent  à 
ferme  ouà  loyer,  devra  remettre  au  percepteur  une' déclarai  ion 
indiquant  sommairement  la  division  de  son  irevenU  imposable 
entrë  lui  ti  ses  fermiers.  >  ; 

'  Cette  déclaration'  sera  signée  par  le  propriétaire  et  par  fés 
fermiers. 

Si  le  nombre  des  fermiers  est  de  plus  de  trois ,  la  dédaration 
sera  transmise  au  diiecteur  des  contributions  directes,  qui 
opérera  la  division. 4e'la.  oontnbuiien,  et-pontera,  dans  un- rôle 
auxiliaire  ,1  la  sommfi.à  payer  par  chaque  .jermier.*  '  f 
>  •  Les.  inii»/d*iiA{ire»ion  èt  de.^conlectiiHi.  de  eà- ]:Ale«8crif|ft 
|xa)é8  par  les  déclarants,  à  raison  de  cinq  centimes  par  cf* 
ticie. 

I 
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Lorsqu  en  exécution  du  paragraphe  4  de  rarticje  Sg  de  la 
loi  du  18  juillet  i837\  il  y. aura  lieu,  par  le  Gôuvernemetjt, 
dlmpo$er  d'oûice  *  sur  les  communes ,  des  centimes  addilioonels 
pour  le  {Niyement  des  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces 
ceutimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins  qu'il 
DQffl'^gisse  de  Ta^quit  de  dettes  résultant  de  condampwtioQS  ju- 
diciaires, auquel  cas  il  pourra  êXre  élevé  jusqu'à  vingt. 

Article  8. 

Le  délai  de  trois  mois  accordé  aux  contribuables  par  l'ar- 
ticle aô  de  la  loi  du  21  avril  i832,  pour  présenter  les  récla- 
mationé  qu^ils  sont  autorisés  à  former  contre  les  rôles  des 
contributions  directes',  ne  courra  qu*à  partir  de  la  publication 
.desdits  rôles. 

ÂHTICLE  9.. 

Eil  cas4f insuffisance  des  revenus  ordinaires,  pour  rétablisse- 
ment des  écoles  primaites  commundes,  élémentaires  ou  supé- 
rieures ,  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  des 
départements  sont  autorisés  à  voter,  pour  i845,  a  titre  d'itA- 
position  spéciale  destinée  à  Tinstruction  primaire,  des  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes.  Tou- 
tefois, il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  litre ,  plus  de  trois  centimes 
par  les  conseils  municipaux  et  plus  de  deux  centimes  par  les 
.conseils  généraux. 

Article  10. 

En  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatifs  ordinaires, 
pour  .concourir,  par  des  .  subventions,  aux  dépenses  des  chemins 
vidnaux  de  grande  communicalion,  et,  dans  des  cas  extraordi- 
naires, aux  dépenses  des  autres  cbemins  vicinaux,  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour  i845 ,  jà  titre  d'imposition 
.  sp^dale,  cinq  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions 
•  directes.      *  '  . 

ÂKTICLB  11. 

Poiir  jouir  de  Texeikiptîon  des  droits  de  circulation ,  dans  les 
cas  prévus  par  Tartide  15  de  la  loi  du  20  juiu  i84i,  Texpédî- 
teur  des  boissons  sera  tenu ,  lors  du  prenaier  envoi  qu'il  fera 
après  la  récolte,  de  justifier  de  ses  droits  à  cette  exemption,  et 
de  déclarer  la,  quanti^  totale  pai*  lui  récoltée.  Il  ne  pourra  lui 
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être  délivré  de  ptssavant  lorsque  les  expéditions  par  lui  laitet 
depds  la  récolte  auront  épuiié  cette  quantité.  . 

Article  152. 

Les  déclarations  exigées  avant  renlèvement  des  boissons,  par 
rcirticle  lo  de  la  loi  du  28  avril  i8i(),  coriliendron! ,  outre  les 
énoucialious  prescrites  par  ledit  iirliclc,  riudiration  des  princi- 
paux lieux  de  passage  que  dc\ra  traverser  le  chargenieut,  et 
celle  des  divers  modes  de  tra»ispoî  t  qui  seront  successivement 
ejuployés,  soit  pour  toute  la  route  à  parcourir,  soit  pour  une 
partie  seulement,  k  charge,  dans  ce  deiuier  cas,  de  .compléter 
Ja  déclaration  en  cours  de  transport. 

Le  délai  à  accorder,  [>()ur  conduire  les  bois  c^ns  à  la  destina- 
tion déclarée ,  sera  réglé  en  raison  de  la  distance;  ([ui  pourra 
être  parcourue  chaque  jour,  et  selon  le  mode  de  transport. 

Les  règles  à  suivre  pour  la  fixation  du  délai,  les  mesures;  et 
ieft  i'orjualités  uécessaire^^pour  assurer  rexécutioo  des  disposi- 
tions q  li  précèdent,  seront  déterminées  par  un  r^g^m^t  d'ad* 
ministralioB  publique. 

Les  contraven lions  aux  dispositions  du  présent  article,  et  à 
celles  dudit  règlement,  seront  punies  des  peines  .portées  dans 
Fartide  19  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Ce  rè^ement  devra  être  converti  en  loi  dans,. la  «pirocbaîne 
*  session.  ».  •  «- 

•  •  •  •  *  • 

AaifCLB  13. 

Les  droits  d'argué  fixés  pour  les- lingots  de  doré,  par  far» 

ticie  i38  de  la  loi  du  19  brumaii'e  au  vi,  sont  réduits  à  trente 
centimes  par  hecto^iramme,  lorsque  les  propriétaires  ont  leurs 
filières,  et  a  (juarante-cinq  centimes  par  hectogramme,  lorsqu'ils 
n  oui  pas  de  lilières.  '      •>  • 

Article  14.  .  :  . 

A  compter  du  i*' janvier  1 8^5,  la  rétribution  univei^itaire 
cessera  d*étre  perçne.   " - 

Article  15.  ' 

Continuera  dVlrc  faite,  pour  i8/i5,au  profit  de  TEtat,  et 
confoi  rnémenl  aux  lois  existantes,  la  perception 

Dt's  (Im ;it.s  (ronrei;istrement ,  de  timbre,  d  ;  grf'flé  ,  cVli)po- 
theques,  de  passe-ports  et  de  permis  de  chasse,  du  produit  du 
visa  des  passe-ports  et  de  la  légalisation  des  actes  au  ministère 

ilf  Sérié.  20 
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.  des  affaires  étrangères,  et  des  droits  de  sceau  à  percevoir,  ponr 
le  compte  du  Trésor,  en  conformité  des  lois  des  l'y  août  1828 
et  29  janvier  10.5 1  ;  *  '* 

Du  vinjL^liènie  à  pnyor  sur  le  produit  des  bois  des  communes 
et  élal)liss(MncMits  pul)lirs,  vendus  ou  délivrés  en  nature,  pour 
indemniser  i'Elat  des  fi  ais  (radmini^lration  de  ces  bois  (article 
'6  de  la  loi  des  reeelles  de  1  8/i2  ,  du  25  juin  18/u  )  ;      '    ' .  '  ^ 

•  Dés  droits  de  douanes,  y  conij^is  relui  sur  les  sels; 

Des  coî'tnbntions  indircries,  y  (•r)nipris  les  droits  de  garantie, 
la  retenue  Mir  le  prix  des  livraisons  de  tabac,  autorisée  par  Tar- 
-ticl'e  38  de  la  loi  du  'j/i  décembre  18 1 4  >  les  frais  de  casernement 
^terminés  par  la  loi  du  i5  mai  1818,  et  le  prix  des  poudres,  tel 
'^'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars  1819  et  ^4  ^"^MÛÎ  l834; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les  sommes  versées  anx 
caisses  des  agents  des  postes;  •  ' 

-  Du  dréit  annuel  injposé  aux  chefs  d'institution  et  aux  maîtres 
de  pension,  par  le  décret  dû  17  septembre  1808  (r);  des  rétri- 
btitions  imposées  par  les  décrets  du  quatrième  jour  complément 
tAte  an  lîi  (21  septendire  ï8o4)  (2)  et  du  17  février  1809  (5), 
ibrieï^élëvés  des  facultés 'et  sur  les  candidats  qui  se  préseoténî 
pour y  obteair  des  grades;  •  * 

•  -Des  rétributions  imposées  pat  la  iox  du  31  germinal  an  xx 
fit  avril' i8b3},  fàrrêté  du  Goilvemement  du  3f5  tbermidor 
sln^ant  (i3  août  de  la  même  année)  (4)  et  Tordoiinance  royale 
^  27  septembre  i84o  (5) ,  aul  élèves  des  écolés'^  jpliariiiacie 
et  aux  herboristes  reçus  par  ces  écoles  ;  '  '  -  '  ' 

Du  produit  des  monnaies  él  iiléd^les; 
"!  Des  vede^a«lce8  sûr  les  minés  }r  • 

•  Des  redevances  pour  ])ermis»<ni  d*usines  et  de  prises  d'eau 
temporaires,  toujours  rcvocaliles  sans  indemnité,  sur  les  ca- 
naux et  rivières  navigables;  • 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conformément 
àlordonnance  royale  du  17  avril  1^09(0); 
.    Des  taxes  des  brevets  d'invention.;  • .  -  •  . 

f 

(1)  iv'  scric,  Bull.  20G,  n''3775, 

(2)  iv"  série,  Bull.  iS,  n"  aSg.         '  ' 

(3)  iv'atérie,  BiîlK  m6^41*4i33.  '      ;  . 

(4)  m*  »érie,  Bull.  3o6 ,  n*  Zo^Z. ..  •     .  . 

(5]  IX*  scric,  Bull,  772  ,  n°  89^9! 
(6)  IX*  série,  Bull.  645, 11*7909.  ' 


Digitized  by  Google 


B.  n"  1123.  (  227  ) 

Des  droits  de  chancellerkjKt  de  consulàt  perçus  en  vertu  des 


tarifs  existants; 

D*un  décimé  pour  franc  sur  les  droits  qui  n^en  sont  poiiit 
affranchis,  y  compris  les  amendes  et.  <x>nçUmnaUpns 
niaires,  et  sur  les.  droits  dje  greffe  perçus,  .en  vertu  de  l^qnlon- 
nance  du  18  janvier  1896  (1),  parle  secrét|Lire  général  du  Con- 
seil d*état.;  .  1^ "  .  .     ^  </.,.,   I'  M    '  r 

bes  'rétn6u(ions  Imposées  pour  tniis  àe  siurveillance  Sur  les 
çonipagnîes. et  agences  de  U  uature  des  ionljo^s,*  dqnt  letjibUs- 
sèment  a^ra  été  autorisé  par  ordbnnap.ce  royale  rendue  dans  la 
fol'méâes  rè^lenier^ls  d'administration  publique  (avis  du  Con- 
seil d'état,  approuvé  par  rEpjgereur,  le  1"  ayrjl  :^^o^  (2).  el  loi 
des  recettes  de  i^i43);  '     .  ' 

Des  droits  sanitaires  ,  conformémeiit  au  tarif  annexé  à  la  loi 
des  recettes  de  i844,  en  date  du  24  juillet  i343.  ^ 


AartctÉ  16; 


Continuera  d'êlre  faite,  pour  i845,  au  profit  d.es.  départe- 
ments, des  communes,  des  établissepiei^àt^  publics  et  des  cOnir 
munautés  d'iiabita^ts  dûment  autorM^*  .«t^nfçmiiéiiieAtfiuix 
lois  éxisti^i^tes^.ia  peroçption  .h-  : 

.Pes  taxes  impcjséjç^.  ayem  Tautipri^tion  du  GouveEnem^çn^, 
pour  la  surveillance ,  la  (  onscrvafion  etila  répamtio^  dç8,digues 

autres  puvragcs  d  art  intéressipat  lîeîa  Gomp]ac|a^t^te  dp  {pro- 
priétaires on  d'habitants;  des  taxes  pour  les. trtivau;(« de dtwér 
çhement  autorisés,  par  4^,  \q\  du  16  septembre  1,897,16!  ides 
taxes  d'affouages ,  là  où  il  esl.d^^^ge  et.  utile  4*en  étij^r;*  •  il 

Des  drciits  di^. péage  qui  seraient  étal^if  »  conforuyément  à  la 
loi  du  i4  floréa)  an  (4  mai  iQo;2) ,  pour  oonoourir  à- la  ,coof- 
truction  ou  à  la  réparatipor  dk^s  pont^,  éçhises  ou  ouvrages  dWt 
\  la  cbai^  de.rÉiat,  d^  départsaients  ou  des  coiAmuues,  et 
pour  correction- 4e  rampçs.sur  içs  routes  .royales 'ou  départe- 
mentales; 

Des  taxes  imposées,  avec  raulorisation  du  (iouvernenient, 
pour  subvenir  aux  dép^Miics  iniéres^>aMt  les,  coiumuuauté;^  de 

mai  (  liaiuls  de  ixjis; 

Des  (Inn'ts  d'examen  et  de  réception  imposés  par i arrêté  du 


(1)  vni*  série,  Buli.  7^,  u"  2  VK3.  '  "  "  ' 
{y  (a)  iv'  »^e,  Bull.  a33,  n"  4299. 


1    t  « 
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Gouvernement  du  20  praiml  an  xi  (9  juin  i8o5)  (i)  sur  led 

candidats  qui  se  présentent' devant  les  jurys  médicaux  pour 
obtenir  le  diplôme  d'offirier  de  santé  ou  de  pharmacien  ; 

'  Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens, 
droguistes  et  épiciers; 

Des  rélribu lions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gouver- 
nement du  3  floréal  an  viii  (2 3  avril  1800)  (2)  et  du  6  nivôse 
an  XI  (27  décembre  1802)  (3j,  sur  les  établissements  d'eaux  mi- 
nérales naturelles,  pour  le  traitement  des  médecins  chargés  par 
le  Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établissements; 

Des  contributions  imposées  par  le  Gouvernement  sur  les 
bains,  fabriques  et  dépôts  deaux  minérales  ,  pour  subvenir  aux 
traitements  des  médecins  inspecteurs  desdits  établissements 
(article  3o  de  la  loi  des  recettes  de  i842,  du  25  juin  iSài, 
et  lois  de  finances  antérieures)  ; 

Des  rétributions  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  vo- 
lontairement dans  des  établissements  privés  (articles  9  de  la  loi 
du  3o  juin  i838»  et  29  dé  la  loi  du  26  juin  '  * 

Des  droits  d'octroi,  des  droits  de  pesage,  mesurage  et jaùgeage'; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approui^  par  le 
•Gotnrerntement,  sur  la  demande  et  au  profit -dés  communes 
(loi  du  i«  juillet  1837),-  '  - ^ 

'  Du  dbâ^t  des  billets  d'eùtrée  -dans  les  èpectades,  et  les 
tlonœrts-qulatidiens;   '  ■  * 

D'un  <{Uart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  dé  léunion  on 
de  féleioà'ron  est  aduus  en  payant; 

Dës  -Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dé- 
-pensesdçs^boorses  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  des  te- 
^wam  spêéàiàx  acccûnlés  auxditt  étaMissenieats; 
■  J>es  dréits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés, 
•abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés  (loi  du  18  juillet 
1837);  ■ 

Des  droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  pu- 
blique, sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics  (loi  du 
18  juillet  1837); 

-    Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues ,  dans  les  villes  où  i'u- 


(1)  m*  série,  Bull.  289,  n*  aSSi. 

(2)  m*  sërie,  Bull.  22 ,  n°  1 49. 

(3)  m' série.  Bail.  aSg,  n*  3337. 
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sage  mol  ces  frais  à  la  cliar«;e  des  propriétaires  riverains  (dis- 
positions coin])iQé('s  de  la  loi  du  11  frimaire  an  vu  (1''  dé- 
cembre 179<^)  el  (In  décret  de  principe  du  26  mars  1807  (i), 
et  article  28  de  la  loi  des  recettes  de  i842  ,  du  2  5  juin  18/ii); 

Du  prix  de  la  vente  exclusive,  au  profit  de  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine,  des  feuilles  de  rôles  d'équipages  des  bâti- 
ments de  comaierce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  ao  xi 
(27  juin  i8o3)  ; 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité^  publique  ^loi 
du  16  septembre  1807);  .  '  ' 

Des  droits  d'inhumation  et  de  concession  de  terrains  dans 
les  cimetières  [décrets  organiques  du  23  prairial  an  zii 
(la  jain  i8o4)  et  da  xb  «oÂt  iôi  1  (a)  ]. 

ÂRTIGtB  17. 

Dans  les  colonies  dv.  la  Marlini(jue,  de  la  Guadeloupe ,  de  la 
Guyane  française  et  de  Bourbon ,  les  recettes  de  toute  nature 
continueront  à  être  faites,  en  i8/i5,  conformément  aux  lois  et 
ordonnances  actuellement  en  vigueur. 

TITRE  n,  *  i      . . 

SYALViTlOn  DES  RECETTES  DE  l'eXBRCICE   i845.  *  . 

Article  18. 

Les  voies  et  moyens  ordinaires  et  extraordinaires  soot  éva- 
lués, pour  Texerdce  i845,  à  la  somme  d*uD  milliard  trois  cent 
vingt-sept  millions  sept  cent  quatre-vingt-quatre  mi[}e  quatre 
centdix-sept  francs^^(  1,82 7,784,4x70%  conformément  à  Fétat  C 
ci-aDoexé. 

Les  ressources  affectées  aux  services  spéciaux  portés  pour 
ordre  au  budget  sont  évaluées,  pour  l'exercice  i84ô,  à  la 
somme  de  dix-neuf  millions  quatre  cent  quatre-vingt-quatorze 
mille  cent  quatre-vingt-douze  francs  (19,494,192^),  confor- 
mément à  Tétat  D  ci-annexé,  savoir  : 


Légion  d'honneur   7,10.', 098''  '  *" 

Imprimerie  royale   3,760,000  •    •  • 

Cbanceilariei  oonsnlairet. .  •    336,oo9 

Caisse  dos  invalides  (le  la  marioe.   7,9&4,ioo 

Senice  r)c  la  faliricatiim  des  mouiaies  et  ^ 

médailles     i,35o,494 

 I^AttoAL   i9»494»i9a 


(il  IV*  Un»,  Bull.  i4o,  n*  8*70. 
[%]  n*  lérb,  aoll.  S  «1 336,  n~  a$  «t  7169, 
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*"  Article  19.  •       ^  ~  ;. 

Les.  ressource»  spécialement  attribuées  au  sérvice  déparié- 
meolaK^  parla  loi' du  lô  mai  iS38,  sont  évâluéêsVlfi  somme 
de  quatre-vingt- ufa  millions  Quatre  cent  qûarinte-q'iiatre  mille 
nuil'ceni  quatre-vingt-quinze'  francs  '  (81, A ///i, 895^) ,  pour 
rexercî<^  ;^'B4ô,  et  leur  afîeçlation ,  par  section  spéciale ,  est  et 
deii'ieurè  délerminée  conforméuient  au  tableau  E  aiiiic.\é  à  la 

.     , .  '  .....  TlïBE  m.  .  . 

Monns -VÊ  iimi'iCB. 

AsTICtB  20. 

^  Xie  ministre  des  finances  est  autorise  a  créer ,  pour  le  service 
ae  là  trésorjeriç  et  les  négocîàtipns  avec  la  Banque  dë  l^rance^ 
àes  ï)ons  royaux  portant  intérêt  et  payables  a  échéance  fixe.  * 

Les  bons  royaux  eu  circulation  ue  pourront  excéder  deux 
cents  millions  de  francs.  Ne  sont  pas  coiii]>i  is  dans  celle  limite 
les  bons  royaux  délivrés  à  La  caisse  d  a  moi  tisse  meut  eu  vertu 
de  la  loi  du  lo  juin  i833. 

Dans  le  cas  où  celte  souiuic  sera't  insulTisante  pour  les  besoins 
du  ser\ice,  il  y  sera  pourvu  au  uioy^n  d'une  éuiission  supplé- 
nieulaire,  qui  devra  èlre  aulorisce  p;îr  ordonnances  royales» 
iès([uelles  serout  insérées  au  r,nll(!lin  des  lois,  et  soumises  à  la 
onction  législative  à  Touverlure  de  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres. 

Article  2L  * 

•  s  >  '      •       .  '  • 

'    -  s       •  ■  •  ♦ 

M  .JU  porljoja  HOU;  kwtà  de  rcmprunt.de  quatre  cent  cinquante 
millions  en  .capital  ,  que  le  n^inistr^  des  finances  a.  été  auto^sé 

à  négocier  avec  pid)licité  et  concurrence  par  L^ariUiCle  35, de  (a 

loi  du  2  5  juin  18 Ai ,  pourra  cire  également  négociée  par  lui, 
pour  tout  ou  partie,  au  moyen  d'une  souscription  publique 
dont  le  mode  et  les  conditions  seront  détermiués  par  ordou- 
IWÇe  royale. 

"  ■  '  TiniE  IV. 
.dispositions  géhkaàles. 

Article  22.  - 

Toutes  c^ontribatJons  directes  dû  indirectes ,  autres  que  cellea 
iaforisées  pi\r  la  présente  loi»  )^  quelc^ue  titre  et  sous  quelque 
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dénomination  qu'elles  se  perroixent,  sont  formellement  inter- 
dites, à  peine ,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre 
les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux 
qui  en  feraient  ie  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires, sans  préjudice  de  Taclion  en  répétition ,  pendant 
trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus 
qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que ,  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisatioâ 
préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  déro^'é  à  l'exécution  de  .i'ar- 
ticle  k  de  la  loi  du  2  août  1829,  rdatif  aux  centimes  que  ies 
conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter  pour  le«f  opérations  ca- 
dastrales, non  plus  qu'aux  disposîtioos  des  lois  du  10  mai  i838 
sur  les  attributions  départementales,,  du  18  juillet  1837*  sur 
Tadministration  communale,  du  21  mai  i836  sur  les  chemins 
vicinaux, xet  du  28  juin  i833  sur  l'instruction  primaire. 

.  I  .... 

La  présente  loi,  discutéé ,  délibéfée  et  adoptée  par  la  Cbam- 

brê  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  npus 

cejourdliui,  sera  exécutée  !d>nmie loi  de TÉtaL  "  - 

Donnons  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  TribiHiaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  j^arder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  cliose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  an  palais  de  Neuilly,  le  4'  jour  du  mois  d'Août,  Tan  ' 
18U. 

Sisné  LOC;iiS-PHILIPP£. 

Va  et  scdlé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Gard^  des  sceaux  de  France.  Mi-  Le  ATinittre  Secrétaire  d^élat  audépoT' 

mttrtSecriimre^iiiUttudèpaiiemnt  '  iemeiit  dn-juMmcet» 
itlajtu^HieseuUtt,  Signé  UplAjGNB.  . 

Sigiié  N.  MAATia  (du  Nord). 
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TAni  F  ir  des  Contributipns  directes  à  imposer,  en 


NATCBE  £T  OBJET  W  HVOMTIONS. 


Fond» 
pour 
d^peDsea 
générales 


Principal  dai  «mlribations  

.CatiMtioMt  ra  ]tftncîpalt  àt»  pvopmUa  nouvellement 
I    Utice,  «t  impoMMw  à  partir  du  1"  janvier  1845 , 

dciîuclioii  faite»  des  (!égrc'\ ftnont*  résiiltiint  de  celKs 
qui  out  élc  dclruilcs  ou  Jciuolics.   (Loi  du  17  août 

1835,  ait.  2.)   .  .  .  .. 

^Centimes  addilioaneU  généraux  uns  afieetation  anâcialc. 

'Foods  applicables  aux  dépenses  orainaire» 

f  Centimes  I         choque  département  

impose*  I  |<'q„j,  commuu  .  pour  dépenses  ordi|iaires 


'  f  entre  i  pour  dépense»  factiltativei 
JtJ  c«nt.)  j,.,  (léparlcinimls  (  d'utilité  ili-j):ii  tciiicntale 
dépenses  facultativt>s  d'utilité  départe- 
moniale  { maidmin,  5  «antinias  ) ,  «xceplé 
pour  le  dépsrtament  i«  fa  Corse ,  qui  est 
autorise  à  porter  rps  cr utimrs' au  nombre 
de  12.  (Loi  da  17  août  1822  ,  art.  22  ; 
art.  l"  aa  la  prrfaaote  loi.)  

pour   dépen'PS  Pttr.Tnnliiiairf»  npproiivéf» 

par  des  lois  «péciairs  *  

pour  tvkvenlion  aux  àiftmm  im  chemins 
vidnaïuc  da  grand*  coianniiiîcntion  et 

•otran  (maitiinin  9  — ntiw» )  

pour  dépenses   do  l'instritetioB  primairo 

(m.iximnm  2  centimes)  

pour  dépense»  du  cadastre  (  maximum  5  c). 

Centimes  ordinaires  (maximum  5  centimes)  

Centimes  extraordioairca  et  centimes  pour  frais  do 
Loiirscs  et  cliambre»  de  commerce  (  approuvés  par  des 
ordonnaneca  rovaWa  on  par  de»  arrêtés  dea  préfets }. . 
Canlimes  «rtraorunairea  înpiwaad'offiM  ponr  dép'^nses 
oî  l'^  itotrrs  ik  la  «barge  des  conuBOnet.  (  Art.  30  de 

la  loi  du  IS  jn'llet  1837.)  Alimoire. 

Genltaics  pom  di  pmsea  il«a  eHemim  vicinaux  (naxi- 

raum  5  cent:mes)  

Centimes    pour    déjcu'f  s   de  l'iiistruction  primaire 

(  maxiaiom  S  centimes  

CcBlimca  pour  frais  de  perception  des  divenes  imposi- 
tions eommnmAta(S  canLott  moulant  da  eaa  imp""*). 
Fonds  pour  sr-rr  urt  en  en»  dejgréle,  incndÏM»  îWMidâtiftna  «t 

autres  cas  fortuits  ,  ■•••«  

Fonds   il'^»<^^i'*>  p«rsonDe1?o  et  nobiliin  (B«i^vnl«imi  re- 
]    mises  et  motlératioKS  ). 

noa- 

valaofi.  \« i  .    .,  . 

I  Attribution»  aux  commanea 

FoB^  tfiaqNitttiena 


^  des  d^part«menU. 


Fonds 
pour 
dépenses 
dépar- 
temen- 
talab 


Centimes 
votés 
par  les 
conseil» 
g^n^ax 


Fonds 

pour 
dépenses  ' 
eommu 

nales. 


i Portes  et  fenêtres  (non-valeurs)  

iPalMlta».  j »  décharge  s  ,  non-valaut. 


•  ■ .   ■  ■   i  ■ 


Centimea 

addi- 
tionnels. 


T9TàWX  

Taxa  da  premier  avertissement.  (Art.  51  de  la  loi  du  15  mai  1816. 


19 
9  '7/10 
5  7/10 

0  tyio 


87 


490,000 
20,9^,210 

19,289» 

8.980.869 

945.354 


7.899,000 

10.133.000 

7.0S9.009 

2,67fi,000 
832,000 
7.0ÛO.OÛO 

10.899,000 


5.650.000 
2,936,000 
821 .9S0 

i.:»  7  :.,.'■)  00 
1,575,500 


.m 


000,000 


279.701.080 


addi- 
tionnels. 

•;;> 

fr. 

94,^0,000 

;  - 

-  i 

19 

6,460,000 

'   0  .7/10 
5  7/wi 

9498,000 

t 

1,^8,000 

A     A  /I  A 
U  O/IU 

204.000 

• 

■•••••«> 

7,019.000 

O  1 9fi  AAA 
J.ldOfOUO 

1.466,000 

549,000 

1.706.000 

1.334,000 

9 

1.018,000 
405,000 

 ''' 

•«■••••a 

196,590 

3» 0,000 

1 

1. 

340.000 

m 

•  •  a          •  • 

m 

500,000 

97 

57,690,590 

i- 
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principal  et  en  centimes  aiditionneîs,  pour  le^oerciee  iSâS. 


BUTIONS. 


PORTES 


Crnt"" 


19  8/10 


fr. 

23,822,000 


9.709.876 


Cent""" 
tioonela. 


«  8/10 


(a;28,658.000 


S,118.S00 


•••>«•• 


3 


1,031.000 

382.000 


884.000 
« 

081.000 

307,000 


714,660 


••••••• 


.•»3.dl2.afift(U  8/10 


1.973,100 

1.107.400 
418,000 


870.400 

«».400 

240,000 
52,250 


TOTAUX. 


par  nature 
de  COOlrib""'. 


fr. 

244,039,000 


par  affectation 
de  cootrib*"* 


fr. 


287,097,286 


780,000 1 
43.278,986] 

18,581,223'; 

10.918,803 

1,140.354] 


70,777.840 


0,601,000 
14,090.100 

10,710.400 

4,025,900 
382,000/ 
0.600,000 

13.000,400] 


36,587,450 

7,951,400 
3,908,000 
1,065,650 
1,015,500|  1,015,590 


1,557,500  ( 
(*)9.402.000j  4.049,500 

1,100.000 


li015.500 
'".«Ml  0.679.750 


•  I  1,100,000 
.39,500.150  1  404,157.916 


1,100,000 


404,157,916 

723,280 


404,881.106 


 ÏÏTT 

OBSE&TAnOHi.  « 


(a)  Le  principal  de  la  eoBtriltatîoii 
des  patoitM  Mi  éttiM  à. .  31,150,000 
M  ait  î]  doit  eo  ttn  âtimi  i 

1°  Les  8  centimp»  que  la 
ioi  da  2  vei)tù»e  «a  xiu 
(91  ttvricf  1805)  attrikM 
aux  communes  pour  former, 
avec  l'imposition  spéciale  de 
5  centimes ,  nn  fonds  tle""" 
13  centimes  aiir  leqnel  s'ime 
patent  d'akird  lea  rUntm 
tiens,  ^dc'rliarges  et  non- 
valeurs  ,  et  dont  rexcédanl 
disponible  vÎMt  «nMitè 'ae« 
croître  les  ressources  com- 
munales ,  ci   2,492,000 


Reste  pour  la  portion  do 
fa  eontrimrti0ifd«apateat«a, 

qui  PBt  appliquée  aux  dé- 
penses générales  du  budget  28,658,000 


(i)  Voir  h' note  (a)  ci-dessns. 

{e)  Lea  contribniiona  directea  à  im- 
poaor  é*aprlo  le  pHsent  taUean  se  di- 

Tiaent  ain^i  qu'il  suit,  ^ons  le  raiport 
de  leur  allectalion  aux  dépenses  pour 
lesquelles  ta  loi  les  autorise  : 

I'  Impositions  airectécs  aux  dc'pcnses 
générales  du  budget   287,097,28t)' 

2*  I  m  positions  affectées 
à  des  dépenses  apétale».  117,783,^10 


Eiflunts. . , .  404.881,190 


Lf!  produit  Jfï  iin;  n^iîimis  de  cpHc 
dernière  nature  e^t  attribué  aux  niinis- 
tèrae  d-eprêa  i 

Instructiou  publique..  4,025,900' 

Intérieur  v«  05,919,940 

Agricnltore  et  cooi- 

 .'.  1,915,500 

  45,022,480 


117,783,910 
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Ccmhûaiiaat  finàkm,  pgnmuuïïe  et  mohiUèrtk 


riXâTion  Dr  coxTiM  Kvr  dp.  cHAorE  dkpaktf-metit,  n  T^iriHH). 


1845. 


DÉPARTEMENTS. 


iimiii  M 


ÇOI^BIfiUTIONS 

Personnelle 
et 


Foncière. 


wB?«  'la^  Ki** 

ÂJB«  •••••••«••*«••«••» 

Aisne. .  ^ ............. . 

Allier. 

A  iJéch**  

ArJeiince. ......  ^ 

Ariéga 

Auhe  . 

Autlf^  «..*•...(...... 

A vryron   

nouchcS'du-IUiùiie  

I!  (.alvados  

Cantal  

Ciiarenie  

C  h  4|(M  W-InMrMM**  •  ■  • 

Cher.  * 

Corroie  ,«•.•.■•« 


I  .  .  •  .  .  . 




Côlp-d'Or  .  ^•••^« 
Càte>-da-Nora>. . . 

Creu»e  

Dordcgne  

Ponte.,..»»..».. 

DnSST..  

EtrteK*.^.....V.. 

Knrr-et>Loîr  

FinisUre  . . 

Gard  

Garonne  (Hante-)  

Oorft  ■  • 

^iironJf  

f IS^ftOlt  ••»a«p«e**'*e«e*» 

IMe*M.V{hnae  

Indro  

Indre-et-Loire  

tàià'  ''■    •  •  •        1  • 

Jtnrer.  ..••»........•.. 

Laadee  

I.oîr-etpClMr 

Loire  »   

Loire  (  Haute-)  

I.oire-Iuféripure  

Loiret. .  .i^..^^. ...  . 

mAiwifi'ii. 


fr. 

l,22a,612 

502 ,7 «0 

X,2"i,73. 

5'J9.S2ti 
1.416,372 
1,707,350 
1,4 «8,214 
1,011,743 
3,776,1>15 
1 , 11  '1 .782 
l,81'i,812 
•2,30:>,3ir) 
1,018,995 

860,957 

173,353 
2.610,005 
1,699.^6 

721.877 
2,119.729 
l,211.5.^8 
1,215(130 
9,]70;840 
2.177,272 
l.l'tS.'JOi 
l.SO.S.ijOO 
2.273,008 
1,050,082 

'2,'i-3,in  . 

2,298,413 
l',M4,470 
1,011,902 

i.,'îoo.or.7 

1,333,444 

757;650 
1,315,00-1 
1,468,410 
1 ,025,095 

l,r,ir.,350 
1,855,432 


fr. 


DEPARTEMENTS. 


255,^ 
502.900 

222,800 
117,000 
SS,300 

215,000 

273.780 
166,3is 
278.200 
277,800 
207.700 
645,000 
652.700 
184,300 
324.5fi5 

''j7i,:t'.»4 

201,200 
174,427 

55,500 
i'i  .0,000 
3<  ",.525 
156,773 
351,000 
272,900 
264.548 
478,414 
335,800 
409,100 
383,100 
459,102 
286.900 
75G,.'>0ii 
440,100 
448.575 
210,000 
307. .300 
'l'il.OO-i 
201,100 

160,000 

238,;;ho 

347,007 
184,308 
510,055 
381.700 
«^04 


Loi>9t^G«[HiMio.  *  

Lotire.  ; . 

Muine-(t-Loire  

Manche  

Marne  

Miirne  (  Houle-)  

Mayenne  

Mi  nrthe,^  

Menaé   

MorbShen^.  

Moselle  ....J..  

Nièvre  ............... 

Nord  ...4. ........... 

Oine.  ....'4....  

Orne  . .  .  i  

Pa«-ilc-Caleie. . 
Puj-de-Dûme  ......... 

Pyr^n^es  (Baaeee-)  

Pvirnpi'i  (  llaiilci- )  

P\r«nc:*»-Oriciitalej..  .  .  . 

Rhin  (Ba»-)  

Rhin  (U^nt-)  

Rh6ne  

Smbot  (Haute-)  

SaAne-ct-Loire  

Sartkè..i......  

Spiiic  

Scine-lnfi>rienra..  

S«>iue-el-ManM  

Soine-et-OÏM.  « .« 
Sèvrea  (Deux-).  . 
.Soin  lue.  ........*..... 

Tarn  

T«ni*«t*GaroMe  

Var  

Vaucluse.  

^ ^liiMc. «.•...... ...  .  •  ■ 

Vienne  , 

Vienne  (  Haute-). . . . . . , 

Voi-es  

Yonne  


CONTRIBUTIONS 


Foncièee. 


Personnelle 
et 

mobiliire. 


fr. 

3,104,53» 
592.490 

2.555,087 
3,377,020 
1,85S,13.S 
1,398,310 
1.563,127 
1,741,401 
1,536,053 
1,462.187 
1,692,557 
1,283,404 
4,198,580 
2,720,247 
2,361,188 

s,o^,m 

2,310,685 
877,490 

574,935 
707,103 
1,893,778 
1,585.870 
2,157.029 
1,488,203 
2,889,009 

s,3in9ia 

7.  SOI. 001 

4,808,507 
2.850.400 
3.411,aS<S 
1,470,594 

3,1!  i,V>5 
1  .t.riO.'.HhH 
l,05(t.lt»3 
1,417,554 
903.330 
1.5H'2.;>:.3 

1.220.169 
930,51^ 

1,192,523 
1,784,884 


S47,4( 

85,0O0|| 
415,5001 
577,t,0(t| 
40(1, 80« 
2G0.00CI 
271,370  1 
385, 35h 
296,70t>| 
316,045 
370,801 
249.700 
983,300|| 
45&,9É 
405,941 
607,300] 
488.7liO|| 
28Q,< 
147,100)1 
118,600 
540.040 
381,000' 
742.02^| 
277, 70(. 
458.4( 


3,095,8 
1.130,151 
440,800 
670.2)00 
248,357 
508.343 
294.480: 
252.383 
328,900 
254^348 
253,000 
237,894 

aos,5<H> 

970,400 
S5S,100 
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ContribuiioiL  du  portes  etjenêtres. 


fmneiFALt  voini  1849. 


DApAnnMnrs. 


Il 


!  Q*m 

lixr's 
[lai  la  loi 
àfs  receliez 
njb  1844. 

(Eut  B.) 


Âio  t  »•••••••• ' 

Ai-«  

A I |)cs  ( Batus-) •  .«•••••••• 

Alp<»  [ H aul«»r)f|.,«j| • 

ArdàclM.. . .....  I ....  ^»  •  • 

ArdeMOT.*!  •  ■ 

^''<'ge  

Aubtt  «  ,,..»..•••..•..••• 

A*»4^»».  .»*••••*••"  •  Y  •  • 

a^â£'ââ!RUM  I  *.  '.  !  !  *. 

c,.u...U  

Cdiilal  

Ch«rent«  .y»»».!.  •. 

Cli.irenti'  Inférieur* 

t.h<T.,  ••• 

Corrri».  ..♦.f.»»»»»  

Cor»«  

CAto-d'Or .  «  

(  olc>  «lu-Nord  

CrruM.  ......•.••«  

DordojyM  .  i  

noiibs.  

DiiDia  

I  m.  

byrtrf  uLoir .   ' 

r,,n]  

;Uoui«-  )  

V.rrx  \  

f  uronde  •••«•. «••j 


175,2W 
467.329 

U0,2(i9 

ti:>,ï;i9 

20i,O08 

l/i7,S00 
178,(>54 
&(it"),r>73 
484,270 
'78,423 
187,. 166 
275,994 
;07,149 
164, '120 

37,(173 
27S,t.(iO 
103.757 

74,285 
17l,<i7r> 
1U6,45S 
i73,240 

22M,737 
223.383 

l.)l,.H21 

51 8, «82 


I  ir  ri.ViUii*... 

ludr«  é>*»« 

lDdr«-«l»Lati«... 

i,riv  :   


l'appl il 
du  ['iiti.  2 
de  la  loi 
dbn  17  aoù^ 
1835. 


Il   !  249,272 

t!ur>.072 
j(.2,:8l 

J'.M,007 
278,555 
163,I0« 

i,:;::!:,:.   •••'■^•i 

l.oir^t-Ch.r..V.'   >3^.->*^ 

lore   2<"'2.fi*i 

Lolrr   1<''.30! 

2tJi,712 


)  ,007 

7,,'<77 
2,U,.'J 
fj() 
1.^7 
1,2  i'.» 

2,:>;i7 

.i-i8 
2.047 

443 

(;.<i3 

(>,0h  i 
4,254 
388 

2,C.3i 

i.itai 

1,235 
371 
1,201 
2,051) 
1,057 
735 
1,000 
l,i>3i» 

1, 

3,253 
3,14». 
3, 1 30 
2,277 
3,941 

8?  S 
5,584 
1,S10 
1.99(> 

980 
2,510 
2,000 
1,150 

902 

910 
2,7n'i 

«38 
10,870 


4- 


XOMX 
ONT» 

dcFiuitifs 
porlés  , 
dan^ 

àe  1844. 


.r-, 


49 


irtibon 


170.212 

47.1,700 

01,470 
109.512 

205,655 
100,286 
182,075 
1  18,303 
170,317 

5"ri.t>57 

48fi,524 
78,811 

190,000 
277,02."» 
108,;i>0 
104,7'.'7 

.■;.'>, -7 1 

280.719 
lO.^'.li 
75,1120 
172, '•75 
l'.»ii,204 
17'j,001 
.504,507 
217,703 
':31.>;70 
237. 0(  0 
360,530 
CfiO 


I  n(>uv( 
failo  eu  coi.ionnite 

de  l'art.  2 
40  la  loi  du  11  juin 
1842. 


Au^enU- 

tiOSI. 


r,2i,4C.O 
2  M. os. s 
227.908 
103.701 
193,010 
281.153 
)G4,2(»2 
140,273 
130,507 
■.!  I  ' .' > ,  ■'•  >  '  * 
iiO,J40 
276,588 


3,005 

2,208 

il 

24,642 


878 


873 


13,593 


900 
5,304 
6.546 


15.527 


4,0'>'i 
2,387 
5.471 


Dimioo- 


■ COÏTIH- 


OtXTS 


11,016 
18,732 
« 

1,777 

9,240 
17,326 

11,330 
7,783 
68,303 
559 

it 

13,536 
87,977 

15.533 


9,104 
13,173 


48,105 
7,292 
16,542 

9.i>7'> 
7,515 
408 

"979 

.\70'2 
11.232 
5,619 


fr. 

165,196 

4.^5.924 
145,291 
(.7,707 
59,  (.93 

j:<  I,  II''! 

197,395 
88,900 

1S3,,^53 
l;i(i,9t)4 
171 ,534 
,")  07,3:1 4 

7',l.(,S'J 
170,464 
239,94$ 
12», 978 
100,334 

38,274 
205,1-0 
160,374 

Hn,.TS4 

179.. ^  21 
190.190 
|C.I,V28 
jus, 510 
2-.i0,558 
235,904 
255,514 
312,425 
145.367 
507.924 
241.409 

220. 1. ^3 

io',,3r>;i 

209,143 
280,174 

](  0.5t)0 
13.>,0il 

l.',0.8SS 

*2(/(,'i."-() 
112,r.27 

280,039 


oy  Google 


t 
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DÉPARTKKEHTS. 

.rtn     ...  ,  .,  -  ,,,, 


Loiret  

Lot  

Lot-tt-Garana*  

Lotèr*.  .T 

A1ainp-et-Lo!re.  

Maiiclip  

Marne   «-.-m  »~. 

M:irnc  (  Haate-).*  

Al.iyenne  •  

MeurUi*  

MêiM^» •.m*  **  t*v .».*.»•;••• 

Mofkam.L......:  

Moselle  

Nièvre.   

Nord  

OUe  

Orne  

Pas-Jo-Calais  . . .  .. 
Puy-de-pôme.  . .  •  .         .  • 

Pyre'nccs  (Hautes-]  

PyrcDé<-s-Oricntales. ....... 

Riiin  ( Bas- )....«•*••..•• 

Rliiii  (Haut-)... ,••.•»•... 
RbAne  

Saône  [  IT.iii te -].,,,,,,  ,  ,^ 
Sa6ne-et-Loir«  .,■•...«.•• 

Sartb*..  ..é..  

.Selnp  

Seioc-Itifi-ricure  

Sûnr-ct-Mara«. .......... 

Stiaeret-Oiae.  ,. 

Sims(D«vK-)..  

Soin  nu- .  ................ 

Tarn..  

Tani-«c4}«ronBe  

V»r  

Vaucluse  

VendW  

Vienne. ..  

Vienne  (  Haute-  ).......... 

Voegea.  

Yonne. 


Totaux.  


coim- 

OBMTS 

par  la  loi 
des  recettes 
de  184&. 

(Eut  B.) 


277,097 
.  125.766 
158^37 

305.007 

358,443 

344.3{*2 

151,303 

1*27, 0-21 

278,815 

17y,276 

135.022' 

314.730 

]29,80tt 

1,020,117 
413,316 
246,038 
5'i6.288 
253,927 
240,132 
103,539 
71,383 
557,4()3 
355,806 
Ml. 47^ 
188,200 
281,71)5 
224,480 

2,408.800 
859,957 
200,571 
548,777 
129,475 
5S7.561 
178,834 
Ivi2,/i71 
223,050 
211.250 
122.087 
169,887 
154,657 
202,889 
216,408 


23,587,000 


TIONS 

r<^sultant 

de 

l'application 
de  Vart.  2 
de  la  loi 

du  17  août 
1835. 


1,710 

688 
1,099 

240 
6.645 
4,031 
2,812 

845 
1,318 
3.0r)8 
2,069 

MS 
3,211 
1,724 
20,131 
3,970 
2.225 
2,927 
2,240 

946 

564 

850 
1,920 
3.477 
5,995 

070 
2,8.'i6 
2,715 
15,453 
9,128 
1,222 
5,222 

880 
5.806 
1,203 

700 
4,795 
1,494 
1,881 
1.765 

824 
1,805 
2,636 


235.000 


COXTIII- 
OBITS 


port^ 

dans 
les  r&lea 
de  1844. 


278,807 
120,4r)'i 
159,636 
66.425 
311,052 
3r).3.074 
347,144 
152,208 
128,339 
281,873 
181,345 
135.970 
317,941 
131,618 

1,040.548 
417,286 
"  248,803 
549,215 
256,147 
241,078 
104,103 
72,233 
5.^0,383 
359.343 
557,568 
188,945 
284,041 
227,204 

2,514.313 
869,085 
270.703 
553.099 
130.955 
593,367 
180,037 
14'?.231 
228,751 
212,750 
124,568 
171.652 
155,481 
204,754 
201,104 


23,822,000 


da 

la  'Boarelle  r^paiiitioa 
laite  eu  ronioratiti 

de  l'arU  2 
da  la  loi  du  11  jnia 
1842. 


Augmenta- 
Uooa. 


t  1 

7^ 

m 

10.716 


1,574 

24,741 
•  7.711 

62,735 

10,772 
11>285 


11,709 

252,1.'Î8 
113,496 
6,256 

628 

39,646 


11.322 
11,062 

m 


705.447 


Di 


iminu- 


21,171 
14,762 

8,334 

13,952 

21.946 

10,628 
• 

17.402 
6,388 
3,713 

18,891 

S8is7S 

■■>•■•• 

25.485 

1.398 
3,403 

"    #■  ■ 

14,347 
6.530 

11.859 


11.810 
33,631 

10,033 

u 

7,937 
24,768 

,•^,313 
10,001 


705,447 


COXTIK- 

.'  i  . 

CBSTS 


257,0,10 
111, 60'. 
151,30-: 
58.461 
297.700 
.141,128 
334,749 
141,580 
130,055 
20i,:'i7l 
174,957 
132.257 
299,050 
133,192 
1,001,675 
442,027 
250,.^)7.i 

61  i.orjo 

230.682 
248.642 
102,705 
68,830 
570.155 
370,628 
543,740 
174,558 
296,^110 
220,074 
2,765,491 
982,581 
277,040 
542,140 
130,983 
633,013 
108,227 
100,000 
240.07.^^ 
202,717 

];f:.,030 

163,715 
130,713 

207,441 
211,043 


23,822.000 


ùiyiiizeu  by  GoOglc 
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État  C.         Budget  général  des  voiet  et  moyen»  de  texercice  iÛâS. 


oiaietiATroit  nu  prodoits» 


GootribvtMD  foncière  ,   273,701.080', 

penonoelU  «l  mobilièn.  ............... .  57,630,590 

^  pwrlM «1  fanètNi   33.317,096 

 Hef  patente*   39,500,150 

Taxa  d«  premier  «vertiMemeAt   723,260 


Droits  d'enregistrement,  d«  greiie ,  d'hypotbè<jlie,  et  perception»  cii- 
ver»ee  ,   208,437, OOQ^ 

Droit  de  timbre  .   37,296.000  }  245,723,000 

ReTennt  rt  prij:  de  v«nt«  de  domaiac* .  6,773,000 

Prix  <!i  vrille  d'obi«U  MobUiw il— Mîm p»OTMi»at  ' 

des  miaulèr*».   1,576,000 

Produiu  tfiuMiiwiii»  »p4dau  récU  oa  «Ibmii  par 

l'Eui  •  :  m,m 


PndâMiâ  des  f<u4u  *t  iê  ta  pieiê. 


Produit!  des  cou pef  de  bois  »  •..•..••'.*..••.....'  30,342,500 

Produits  divers  et  droit  de  pkli«. ............. ...  3,081,000 

Contribatione  det  conuMUM*  «1  <l»HimiB—U  pnhiim  po«r  tnSa  d<  i^ié 

4«  kw*  Ikoii  ,   1.600,060 


DoMMt  al  mIi. 


Droite  4a 


à  naportalioB  t 


Marchandises  diverse*.. •....,«    99.836,000^ 

Su«r«t|  ^1°^^"* ^î'22^'îïï'i  45,425,000 


étrangers   6,600,000  ) 


Droits  de  douanes  à  l'exporlation   1.37'i,000  ^  152.593,000 


DroiU  de  navigation.   3,258,000  \ 

DttkUHfnàÊiu^wumUêumm   2,700^000  / 


4w  Nb  pci|a«  àuê  la  rayon  4oo  doaaaoa. 


56.828.000 


Droits  sur  le»  boisjon»  ,   97,677,000 

Taxa  dê  consommation  de*  tala  narfoa  bon  du  rayon  4«  douaaat.  *.•....  10,797.000 

Smen  iadigioa  (  droit  da  fabriortioa  )   0,570,000 

Droits  divers  rt  recette,  h  difTérCnts  titre*...   30,648,000 

Produit  de  La  vente  de*  tabacs   105,000,000 

(  à»  la  «Mto  dM  Mmdia*  ï§m   5,161,000 


MONTANT 

MS  miCBTTKS 

prévues 
pour  le  budgai 
da  1845. 


404,8ai,10« 


250,«14»050 


95,028,600 


Sll,ttlUIOO 


267|86»,000 
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sineiiàTtoif  ses  raoDuns* 


Prodaiti  des  poUcs. 


MS  BieiTTBS 

prévue* 
polir  le  budirct 
«Il  IMS. 


Produit  (le  la  Uxe  da  lettres ...   , 

Droit  de  5  pour  100 sur  les  envoi*  d'argent  •••*  

Dnùl  sur  les  transporU  de  matièrat  d'or  et  d'argeot  par  lu  pa^MboU  d«  lâ 

MéJilurranée  .......■•••>•• 

Produit  lia  pîaces  djios  les  inaIIes>p<»tei.'Z  ...•■I*. T.  7  T.  •  •  ' 

Produit  des  pUcct  dant  1m  paamboU  •••••  •  

Dnii  d»  inatiH  dm  <oifMf  oadwcM  jtwgèwt.  .»  

R«Mtt«  McidaatellM  


Bétrilmtion  et  droits  divrrs. .  .••••«•••■•-•-•.*••-•••••••••• 

Piodaitd«ti«atM«idon«»M>.  v.r»-  


43.455,000'! 
1.009.000 

119.000 
a,281,(K>() 
1,153.U0U 
1,182,000 
80,000 


2.016.000  } 
«4,000  i 


l\ec(  Iti  s  uflccléc»  AI 
vice  géii(ir<il. ««..•... 

Recettes  affectfct  aa  «miw 
vioft  liocal.  r    ^ .  a  ^  «  «  • 


•  •  • 

■ 

•  •  •  I  • 


Produits  éveotnels  afTcrtés  an  terricê 

ProdiiiU  «t  r*T«Biu  d»  l'Alcirit  

Produit  da  la  nnto  da  rinda  ......•>.» 

Hcccllc  des  colonies  de  la  Martiniqxic  ,  de  la 
.Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de 
BoullCD.  {tfOida25  juin  18H ,  tt  ardon' 
m»^n^pied»  Sti  immhn  «wiNuit.  )  

'  Pndma  'iwmUMIt^».    '  .  . 

BcncGce  sur  la  fabrication  da*  monnaies  et  la  vente  dia  ttjdallla*.. 

Uedevancea  et  pfodoita  astnordiaairca  des  minas  •  

Droits  da  TMCeatioB  daa poids  ai  mesnrei.  

Produit  de  la  taxe  des  l>revets  d'iuveiitiini  , 

Solde  non  emploie  du  fonds  commuti  dt»  cliancellcries  consulaires 
Ilessoorces  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  ntirmales  primaires.. 
PradëSla-ivantvais  ddpartamanlauç  éllriluiiSs  à  l'in^tmction  primaira 
Pensions  al  r^lHbutions  das  ^lèvai  des  écoles  raîlitaixés. 
Recouvrement  de  fiais  d'eiilretieu  d'e'lèvcs  à  l'ecola  da  CâValafis'da  SavftMf.' 

Pensions  des  élèves  de  l'Ecole  navale  de  Brest.  

Versement  à  faire  an  Trésor  da  prodnit  de  la  relanne  da  S  ponr  lOO  as 

profit  de  la  caissp  des  Invalide*  de  la  marine  ,  sur  les  anciens  marchés 

dont  i'exécutiuD  doit  se  proloneer  pendant  l'année  1815 
RaUan*  de  3  jfonr  100  pow  rfadlal  daa  Invalida» ,  mu 

panaual  da  la  goerra ..  •..««.  ( 
PaasioBt  da  marins  admis  &  l'hAtal  das  Invalidaa  da  la  gMn«, 
Retenue  dr  '2  j  u  )i  I  HO  ^nr  la  inldo  d<  $  olUciaTi  d*  ]•  garda siuîcipala  et 

des  sapeurs- Dompiers  da  la  ville  de  P.am  .•>.,......,«,. 

Revanha  da  divkia  jatablissaflianla  s^Maos  (  écoles  vétérinairai ,  écoles'  de* 

arts  et  métiers,  lasarets  et  établiascmeots  ikanitAirrs.  )  

Produits  provenant  des  ministères,  et  recettes  attribuées  au  Trésor  public 

nar  l'ordonnance  royaI<^  da  91  'aMi*  1098 ,  portani  règleaMBt  g&^ral* sar 

la  oonptabilUé  pttbUqoa.  .•  , 

pMdwtdala  eoapa  des  boa  d^peodaali  des  lorgcs  da  U  Cbaïauda  

Prodail*  de  vanta  da  cartes  das  dépôta  da  lagnana  at  da  la  nuina  

Valear,  aupriidarravicnt.  fiaé\  . 

par  le  budget,  das  pondras (  ^*  département  de  la  guerre  459,550  Y 
livrées  par  le  ^rvica  dcsi  A'"^^.r"'«'»'^»l «l*^ 'n-"^""^  l'58,7^5  ] 
IOWM%?*  a^pèlm  )  Ato  deparlément  des  finances  2,345.320  J 


2,928,580  ) 
8,977,990.  i 


t 


aur  Ita  dipaases  da 


70,100  r 
905,000  \ 
1.000.000  I 

500,000  1 
24,000 

450,000 
1,000 

835,200 
35,500 

105,000 


104,100 

894.800 
48,000 

8,C00 

•8S,SI8 


1.248, 500 
74,000 
40,000 


9,00S,65Ï 


S.5M,000 


10,007,05:) 
5,150,000 
1,0^.000 

fl(,008,5CO 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


MOHTAirr 

Ms  BMsms 

pour  le  1>Ddg«t 

Je  l«4f). 


Ateîirn  âe  rondamnrf  et  p^nitencim  nilitairra   379*900' i 

Ver«emen(s  <les  couij>«giiiei  de  chemina  de  ier  pour  remboursemeot  de 

frtie  lie  police  et  ae  •urvelllaace  107,500 

Bene/îees  réalisés  par  la  caisse  des  d^pftts  et  ConsigoettOM  poor  Tan- 

Bce  1845   1,500,000 

Recouvrements  sur  pr^U  faits  en  1830  au  rommercc  et  à  l'inclustiie   S50»000 

Veri>wn1i  litt  tirrt*^*Tl  po«s.nnliouxaejiMiU  de  freie 

J«  serretlleBee. •  *  

Rrci  ttcs   a«r  BM  compris  dans  l'actif  de  l'administration  def 

fiutf  Dcet.  •••  •  •••• 

D{p6to  d**rg«nt  dans  les  caisses  des  agents  des  portes,  acqMÎS  «M  Tr^MW 

poar  cause  de  dcchôanco.  (  Lot  du  3i  jaimurJMâ^,  );•••» 
Yersemeats  drs  toinpa^nirs  de  chemins  éé  fer,  en  eapïtat  et  en  intérêts, 
^'{«â  avances  à  elles  fail<-5  par  le  Trôsor 


fr. 

16,946.502 


so.ooo 

80.000 
17,000 
S,07êA44 

Fonds  i  verser  par  Am  départements ,  des  oommanes  et  des  particuliers  , 
po«r  eoncoarir ,  «««c  emz  da  L'Etat^  à  l'ax^atioB     travani  pnbUcs. . .  190,000 

Protïuits  dt*~i*eKpIoitatioD  des  chemitis  de  fer  entre  la  France  et  la 

  500,000 

Eicêdant  dispoiûu*  da»  hmUm  tsr  la»  iéfmaM  àm.  aarvica  da  l'iapri- 

mena  rovala..  ••••••••••«•••••   142»200 

lt< ml  oorsement ,  par  Isa  départements  et  les  communes,  des  svanecsda 
T  ésor  pour  Ift»  deux  lier»  des  intlrmi,ili\  dr  tcrr..!!:-*  ft  hiitimunts  né* 
eeeseints  à  l'établissement  des  grandes  lignes  de  ctieitiin  de  fer.  [Art,  3 
tU  Im  <M  da  11  juin  1842  )   1,000,000 

Solde  disponible  ilra  fonds  existants  dalis  les  caisses  des  élahlisseuientt 
sanitaires,  au  31  décembre  18 i3.  {Ertculiondu  deuxième  paragraphe  de 
fartmls  9  de  la  loi  des  nctttft  de  ISù't.  )   MdaMtra. 

PoffUaa  lavaBani  aa  Trésor  da  produit  da  .travail  des  détaiuM,  daas  le» 

naiaaascaatf«lasdalbrca«tda«MrMttoa  ••..«   090,000 

RaMlbadadiffinatatarî^M.*.   ^M^^ 


Ressourças 
appi 


ToTiL  drs  voies  et  moyens  ordinaires  de  l'exercice  1845  

eztraordiaairss  (portion  df  l'^japrout  autorisé  par  la  loi  du  25  juin  1841, 
a  an  trtTaas  aBiraordiaatNa  de  Vasaidea  1845.  )  

Total  eiiiaAL  dos  vaiaa  1045.  


1,206.742,823 
Ol.04),004 


1,327,784,417 


BÉSULTÂT  GÉNÉIL4L  DU  BUDGET  DË  1845. 


Rcams . 


(  de  dépense . . 


1,200.742,823' 
1,860.594,654 


TBATAVX 
fuiMinuMmi* 


61.041,504' 
01,0U,&M 


],7'J1,831 


"dadiMi&Métfiîr. 


84,000,000* 


1,327,784,417' 
«  1,908.970W 


3.'4,0O0,OOO 


j  35,791,831 
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État  D.  Tamlmàu  des  Recettet  ajfwléet,  pour  Texerciee  ÎSâ5,  aua 

spéciaux  portés  pour  ordre  aa  Budget 


CHA- 
PITRES 
•p^ciaiu. 

liinlSXJkUbo  tài  sbnviubo* 

1 

MONTANT 
des  recettes 
prévues 
pour  le  budget 

1 

UUaaftÈBE      LA  JUSTIGB  ET  DBS  CULTES. 

i 

*  • 

1 
2 

làmm  »*Bonnnnu  • 

Pensions  et  trais  de  trontMaox  versés  par  Iw  parenU  des  élevas  da  la  maison 

îfOaojm' 

04,000 

7,108,00» 

nmann  ■otau* 

• 

1        4  TAA  Kl\n 

U1NIST£B£  DES  AFFAIRES  ÂTRANG&RES. 

•  

.■                 •  ' 

CBAVCILLIIinS  COHSCLAIUI. 

• 

1 
2 

Pr^^ament  à  tlWtMT  tnf  !•  fottda  «OMmm  ém  «liwatBtrî—  CMnkdiM ,  aa 

proFil  de  celles  dont  les  drpPDses  excjdmiBt  1m  fMtttM  (uliflk  S  d«  Tcf^ 

320,000 

10,000 

330,000 

,  MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES.  COLONIES. 

CAIMI  BIS  I«VAL»IS. 

.  ! 

1 

1 

3 

4 
5 
6 

7 
8 
9 

10 

11 

Retenues  sur  les  traitements  et  accessoires  du  personnel  des  divers  corps  do  la 
RelenuM  exercées ,  par  conliDuatïon  »  «o  vertu  d'anciens  marchés 
AU  ilelà  du  1"  janvier  1845.  (Voir,  pour  le  veiMOMBi  ilÉAnfel 

Ratonoet  veutim  mt  la  loUo  dts  olBd«i»  iniUliiiné  «t.civUi    «gMta  d*  tons 

1.BÛ4.1Û0 

« 

100,000 
760,000 

20,000 
200,000 

50,000 

40,000 

85,000 
4,750,239  1 

80,000  1 

95,761  ^  1 

7.944.100  1 
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Snitc  àé  rÉTAT  D. 
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Suilc  cîii  Tableau  des  Recettes  affectées  aux  services  spéciaux  pour 

 fisi^the  ms: 


OIA- 

"•J  ('  L  .  J  U  X  . 


2 
3 


MlNISlErilî  DES  FINAN'CES. 


tEBVICS  Dt  LX  FASMitJTiON  ùkS  MO!iKitIS  tir  Ml^.DAIt.LC8. 


MOKTANT 
des  recettes 
prévues 

184^ 


pour  l»  bmjget 

^'  'WL. 


Monnai'iSt 

neleoncs  sar  les  matières  apporlccs  aux  changes  «les  uoniiata*,  pour  fiaîs  il« 

Lhricalion   T  10,394'» 

Toléfjnic»  Un  iiitltl*  sur  la  fahricotion  Ji»  i    &0,OClû  f 

Dioil  d'issj)  sur  les  lingots  jir»'s'-r.lf»  eu  \f. ..         "..p%r  le  <oin^  f 
luwce  '.   100  J 

Produit  de  la  veiiU  iks  mcdatilcs  r>.Lii(|uéc)  tlojMïM  l'crclaiinaiico  «hi  2>'t  mats 
1832   ,<..  :.".. ..   580,00»' 

Droit  de  10  p.  0^^prel#v^  surfp  j-nx  de  la  i«!Î;ricntfofc  de»  médailles 

de  saintcfô,  Iwulous  ,  clc   1,000" 


169,194' 


581,000 


Total... 
RLCAPITULÀTIQN. 


,  1,350.^9» 


MlMsrSIte  L.»  JCiTItE   ET  DES  CUiTES. 


(  Lép[îo*  d'honneur  

)  inipriinevic  ro>aIc  

KVfMH^SfjLjM^çilJiA   Ghtkncbikiics  coti&uluirca. 

t>  :»Wk  ir  BEfi  cÔLOMt-i.  .  Csiif»©  df ^  invaUdw  


Bti  tl^A^(US.   Se 


t.<L)iicatlou  da«  nivunaics  et 


103,093 
2,760,5(JO 

3«C,000 
•7,944,100 


Total  oixiRAL. 


Hlscltat  des  lho4ttés     âfs  B^^cràâf  Sfs  soniccs  spéciaux  portés  pour  çrdre 


l^iff'.nii  i*T,o:  T-,r.i'.  ^  

1m* 

^  '  .îrrs  

f  ■  Je  la  marLnc  

&«»Ko  de  l^itiiptfiioa  2(»  iu«aitulc»  cl  «led^iJi»!. 

TiITAtit  


.■•.j.,,()0(> 
7/.' i  l, 100 


DEPENSES. 


7.102,898' 
7,944,100 


19,.';94,102 


EXCia>AîjT 
des  receKas. 


206' 


•200 


2.  M*  Série, 


21 


État  £. 


Tableau  du  sermc^  eUpariêimnitdl 
...     (  f^épatkAi  de  la  loi 


DÉSIGNATION 

M«  ucBVTis  ArracréM  aux  bbpiusm  si  cbaqos  «b«kim. 


IKWTAVT 

dct  redites 
pwjeelSon. 


MmsnrËBE 


V  SECTION.— >I>inHiBH  «udnuouu. 

Prtxluit'dles  9  cent.  ^JiÙ"  adJUionnels  imposés  par  la  loi  18t581|S28'  \ 

Krodoit  de»  5  cent.  7/10*'  «iMitionneU  imposes  par  la  loi,  pour  fouds  ;  29»500»OS6'\ 

c«mm«a  il  r^artû  oatre  les  dcparleiaenls.   10,018,863  ) 


pie 


ProdaiU 
^v«ata«Is 


Produits  d'eipédîtioni  d'actes  des  préfeclurps ,  on  d*i 

déposées  aux  archives  «••é*.<««**>**« 

JUveuu*  jnrliciiliers  des  prisons  déparlrmcotaies.  ..*..«•.«*..•.. 
Produit  vsrbre»  ^ttits  «n  rlsgucs  swr  les  rovies  d^psrlemciittfles.. 

TsstSS  ds  nSldHaux  (Ip  (Ii'inoiilinn  on  (1c  rrhtit  ,  on  d'nuires  objots 
.provenant  des  rouies  ck-parlemculales  ou  il'étubiisscineuts  publics 

de»  (Jcpartcraents  

Vcnlo  de  mobilier  des  pr jfsetSffS  «t  des  boresu  des  soas-pr^fec- 

tar«s ,  reconnu  hors  de  service.  

Pioilnits  Ai'  iiioiiis-viiliic  cîc  mobilier  acquiid'v  y^ir  1rs  prrf'  ls 
IkmbourtejDeiit  J'avajicea  failes  paries  dépailemevU  pour  tes  table 

d^evniKiles  de  ViM  eivil  

ilriii!  niH  5>  iiu  !i(  <l'avances  faites  par  les  Jr'partements  ,  sur  1p«  crn- 

liiius  uUtliliounels  ordinaires,  pour  pujcinent  de  diverses  dépeuscs 

imputables  sur  les  fonds  géu^ruux  

Produit  d«  droits  ds  jpésgs  «t  de  tous  autres  autorisés  au  proCt  des 

déparleoMiits  ,«.,..••...  


30|l«k,O8d' 


i: 


I 


Prodwt  dis  centimes  voles  par  les  conseils  gcnéruiu.  pour  les  dépenses  farultativr s  i      '  I 
dMHU  d^attmwtals.  (Maiimam  &  CMtuua)  9^1,000' {  ' 

ProdaH  dos  6/10**  dn  cmiinv  s  ;tiMir''ontirls  imposas  par  la  loi  pour  fonds  '      '  ' 

à  rép^tir  cuire  1cï>  tlL  p.trtoincittts. ....................f^.  1,1411,354 


11,800,SS4 


Produits  des propriélés  de^  départeaants  non  aflectés  aux  ser^iri'^  (](' 

Prodliîts      \      parlcjucntaux.  ;  .,     4[)0,000  ,  . 

^vcnturU       <„f.  ,  '  1,050,000  ^ 

extraordiiiaires.  )  S<AtMti««t  conaïunaUs  pont  tMfM^  Moft  d«S  IMtM  • 

étfUiàmêikUiaÊ  ^t^tf  t  •  * ««g».^ ,  .4011,000 


Pioda^jA  des  oeutiiMS  «ddtitionafftls  «xtraovdinftiMs  impofés  en  vettu  de  loi*  spkialas.  •  1^950,100 


17,247,155 


Piodoitl  do^  sm^anls  autoiiia^  far  de*  lois  particulières. 


2,207,055 


H 


a 
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pour  l'exercice  18^5. 
du  10  maiim) 


(  a43  ) 


AFFECTATION  DES  RECET  Ti 


DESIGNATION 

DES  OBPISBES  COUrnUES  DAKS  CUAQI  E  :iECTIO?<. 


MOKTAXX 
dflt  dépenses 

jmr  srcîion. 


DE  LINTÉRIEUR. 


r 


{ArlkUê  19, 13, 14  tt  15  de  U  loi  da  10  mai  1838.  ) 

Travaux  ordïnaii^s  tU s  Làlimpnis  civils.  .•«•.<••.•••••••• 

ContriLnlions  ducs  par  le*  propriétés  de*  départements* . 
Loyers  d«s  iidleU  <i«  prcfeclurei  et  des  >ous-pr«£actares. . . . . 

lloliflicr*  dee  prtffecteret  et  des  baiwios  des  Mw-pff^bctnnt. 

CaeeneMeat  de  le  geaderoMne*.  •••«• 

Prieoas  dcpartenMOtalee»  •••.«••••• 

Cours  et  tr.Luiiaax  

Coi|M  d«  garde  dvs  ctubiissemeuU  déparleiaculaux  

Entntiea  dee  roales  dapirteflMatelce  

EafaaiB  trmvie  o« akendoaa&.«  

Aifdnde  


V 


Impri'sùotis  •..» 

Archives  ilrpartemcntaU'S  

Fraie  de  traeslalion,  de  route  cl  autres  dépenses  urdinaiies. 


(iHwbe  1$.  17tti8d»hloi çHtêUê  tuii^) 

Tietenx  aeafii dee Milcce drperteiaeBteus  ...*.  

Treveax  dee  roelee  dtfparleaMBtalee  •  

Subveatioae  eax  caauMiaee..  

E  oeonrefMMBle  ..»*  * 

Culft»  }  11,800,354 

Seroui»  rontre  la  laendicilé  

DépciiMs  dit^irwt  ....•*.....•......•.■.•.....  •  

Délies  dépertenealelee  pear  d^peana  facaltativee  en  extreocdiaeiiee. .........«...;  

(  ArUeU  I»  db  la  let  eî-d<«s8t 


Dépensée 
imputables 
sur  Iti  prodeil 
dee  ceatiawe 
addiiîonaela 
«straordiaeiite. 


Travaux   

Intérêts  de*  emprunts  

ReaAoanaaMBl  dee  espraati.  

RiMnres  deaiîa^  aai  iideauitt^  pntportioBiieBee  eu  iog^aUsn. 
Tnileaicala  ea  hoaoraina  dee  avchiteetea..  ....*..•.....  • . . 


14,050.100' 


17,247,155 


I 
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Suite  da  Tj$f.w  du  sendce 


à 


RECETTES. 


7t     »•      .  /  - 


PESIGXATÎOV 


MOXTA.NT 

dct  recel  les 

I.  T   VI  L   ;  '11. 


 i  

Suite  dtt  MINISTÈRE 


IV*  SECTION.  —  G^rsssss  srKCiALis 

Prodoits  im  etntimes  additioanelt  •p^iaME  votés  par  les  codhiIs  gvnénoz  poor  d^*   •  1 
prTMe»  (\f%  rïirniins  vicÏBtBX      gnad*  conumsiatiim  «t  Miras  chunint  viciaaiut.  I 


(MHimumâ  ceotimM.)   1Q.719,4QP'\ 

ContwgvnU  cemnonaux  «l  «oMcriptions  particulière»  pour  travaux  dea  eb«niiat  vidiiiiox  1 
di0  gUwd*  «Diuniiiiiicnlirm  .  .  .  .   fitSOOfiXH)  f 


Prodaits 

non  indintict 
dam  la  ioi 


lUvL'ii-.is  lie»  ct.il>li$s'*iui.>nU  (i'enux  iiiiiiurale.*  app;.i'trnnnt  aQX  d^i 
l'arlrmeiiU. 

F.x'-ccUul  ilea  drottf  dVxamrn  c(  tir  i  '     '  ou  drs  oQicien  de  badU, 
phanDaeiens  «t  berluri^^t» ,  y  ai  .    j    _  ^  mMîcanx. 

Produit  tic»  rt'ts  iLutîoiis  J'ayt-' s  jiar  !•  »  pli  irnim  irn^  ,   1.-*  ('i^irir r»  ,  1 
\fs  (irognisles  et  1rs  liei Loristes ,  pour  la  vi»itc  de  liur»  (;tabli>sc-] 

iiicn's  

Reveni!»  t!p»  ptlpinicics  des  dcpartcinpi; Is . 

^cnte  de  chtvaux  ou  t.iurc.iux  élaloii*  appartenant  aiz  d^partv-l 
inciit). 

SabventiiQS  et  reveau  pariicaliera  des  eociélée  d'agncalture  et  dea] 

.      eoaitéa  agricole*  

\  9tod«U  d*  aoMeriptîm  poor  les  etoM  d*< 


17,353,400' 


170,000 


70,580,905 


MINISTERE  DB  LINS 


Trotluit  des  centitnea  votÀ  fKt  \m  COMhIs 
(  Uaxiiaam'2  centîmee.  )...  


fMrnx  peur  \n  d^pomt 


y  SECTION.  <—Ia«TWKTK»  whaiu. 
A»  HattractioB  piimiire 


4.025.000 


yi«  SECTIQN.  — CASAnu. 


Produit  dc«  rrntiaMt  vd<di  (MT  l«i  «MiMn*  g^a^ftas  f«n  Iw  djytatM  9m  «adMlri.  (llaxinam 
5  ocntimes.  ) .  ...••....',.*•«,'(,■'..*•,....,.  '*••...«■...  

\ 


832.000 


MniISTàRK  DR  L'ITlTKRJBCn  

OK  L*I?iSTftL'CTIOX  FCOLIQCB. 

■  »i8  NXÀiteks  


R£CAPiTU 


Certiiié  cooibnne  : 


Digitized  by  Google 


B.      iiaS.  (  Mil 

dt'pnrtrinrntuf ,  pour  J'exPrcicr  18^5. 


AFFECTATION  DgS  BBCBTTE^. 


DSI  DimtM  coiiramt  sivi  cbaqvi  ■wtmw* 


MOIITAIIT 

des  d^pçDM 


DL  L'INTERIEUK. 


(>lr<icf«  19  <I<  la  /ot  du  10  mai  1838.  ) 

Dentnif*  snr  la  produit  des  ceulimes  aJditionnrls  spéciaux  pour  les  chemins  vicinaux 

ae  grande  communication  ,  et  autres  chemins  \i<:inaax  10,710,100' 

Dépenses  pour  les  chemins  vicioanz  de  grande  comrnunicatioo ,  tut  le  produit  des 

fabvtaliou  cMoainiMlM  •!  dfli  MWMriptions  priieulîlm      6,ifQt00O 

/  Dépenses  pour  ie»  l'tablissciucuts  lliertnanx  appartenant  aux  dépar- 

I      IcmeaU  •  •  

Dépense*  l 

impatablrs     I  Frais  de  visite  de*  pharmacies,  des  lontii^urs  ot  magasins  des  dro-j 
•nr  de»  produits  |     guistes  «t  dpiciers-herl)»rislie». . 

spéciaux       <  / 

non  tndit|i«À   |  Ptorti<»a  de  l'enlreltea  deè  p^pfuAres  d^ptHemeételee. 

:1 1  n  ^  î  i  !  1 

du  lu  lodi  lc>38.f  Enrooragements  k  l'agricullurr. 

Donna  «  seooars  oa  wiieriptionâ-peav  1m  «mm  d'ueoacbnMal . . .  j 


17,389.400 


170|000  / 


76,586,005 


TBOCTIO*\  PUBLIQUE. 


J 


IMpeatin  erdiMircs  et  obBgiloim.  ••••.•«..••...»••«•«•••.. ^  ••••.••••»>.  ^ 

Dépenses  exUsordÏMires. ,.,.»•..••«..•.  .«*•.•••■  •••••••  »....  \ 

DES  FINANCES. 


4,025,000 


{Arlîclf  Î9  l'e  la  lot  ci^deunt  ui(fr<fnêr. ) 

I   Travaux  d'art  tt  >l'ar'eol«ge.  .......#.•..••..•••••.••••>.' 

I   MnlatîoMcada)tr.<!"S  *  

I    D«'pentrs  «ttr^orJinaîrrs  

I  Itembouracaents  d  avancts  à  4ea  commupes  ou  îi  des  particuliers 


832,000 


LATTOff. 


nssoimcM» 

DKrmsM. 

7G,r>80.995' 
832.000 

76,58fi.995' 

4,01!5,900 
83'j,00O 

1  61.444.895 

81,444,895 

ITT 


iTisi^KiW tl^i '»«■■  ifi«eUn#nri^ a« jK«^  djai 
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N*  1 1  ,ào3.  —  Loi  relative  à  hi  construction  de  trois  Paquebots  à  vapear 
destinés  au  transport  de  la  Correspondance  entre  Calais  et  Douvres* 

.     :   ^«'palais  âe  Neuilly,  le  4  Àm4  lâA4.. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Article  l**. 

n  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Texercice  iSàip 
un  crédit  de  un  million  six  cent  soixante-deux  mille  francs 
(1,66^000'^],  applicable  aux  frais  de  constraction  et  de  pre- 
mier établissement  de  trois  paquebots  à  vapeur  destinés  au 
transport  de  la  correspondance  entre  Calais  et  Douvres. 

Article  2. 

Les  fonds  non  consommés  sur  cet  exercice  pourront  être  re- 
portés, par  ordonnance  royale ,  sur  les  exercices  suivants. 

Articliï  3. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  des  recettes  du 
34  juillet  i843. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  parla  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'liui ,  sera  exécutée  coniuie  loi  de  lEtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  adniinisti  atifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  oi-servcr  et  maintenir,  *et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  ii  tous,  ils  les  fassent  publier 
et  eni(>gistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours  ,  nous  \  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  4*"  jour  du  mois  dAoùt,  Tan 
1844. 

Signé  LOUTS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  <:!;rand  sceau  :  Par  le  Hoi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  d'ètal  au  dépôt' 

nisire  Secrétaire  dclat  au  ilc^;arte'  temeiU  des  Jinancrs , 

ment  de  la  jaslice  ei  des  cnlics,  Laplacne. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord).    . 
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B.  n*  xia3.  (  ^^7  ) 

•  .  '      '  *       •  ••         *  '  ♦ 

Chambre  Jet  Miset  en  aecasatioa  des  Cours  royales  feroni,  en  attire, 
le  service  des  wUres  Oumbres. 

*  • 
•        ■  * 

An  |»laîs  des  Tuileries,  le  5  Aeût  1S44. 

LOOIS-PHILIPPK,  Roi  dbs  Frarçais,  à  tons  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sce.iux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  dépnrlement  de  la  justice  cl  des  cultes; 

Vu  Tarlicle  5  dè  la  loi  du  ao  avril  1810,  paragraphe  1*^,  ainif! 
conçu  :  ■  La  dîmîon  des  coui*s  royales  en  chambres  on  sections ^ 
l'ordre  du  service ,  seront  fixés  par  des  règlements  d'adminiskraftlqa 
publique; 

Notre  Conseil  d*élat  entendu, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  Cl  OUDONNONS  CC  qili  suil  :        '  "  ' 

Art.  1".  Les  magistrats  composant  la  chaniWe  des  mises 
en  accusation  des  coara  royales  feront,  en  outre,  le  service  des 
antres  cbambres,  entre  lesquelles  ils  seront  réparlis  à  Tépoqne 
et  suivant  le  mode  déterminé  par  le  titre  I*'  de  ^nfdonDance 
du  11  octobre  1S20  (1). 

Néanmoins  le  président  de*  k  chambre  des  mises  en  «ccu- 
sation  restera  eidiisivemeat  «ttaîèbé  à  cette  cbambre. 

2.  La  présente  ordonnance  i}*est  pas  applicable  à  la  cour 
royale  de  Paris. 

Pendant  la  tenne  des  assises  au  chef-lieu  de  cette  cour,  les 
magistaats  désignés  pou^  former  la  cour  d'assises  seront  rem- 
placés par  les  membres  de  la  chambre  des  mises  en  acception, 
à  tour  de  rôle ,  et  en  commençant  par  le  dernier  sur  la  liste  de 
rang. 

Il  en  sera  d€  même  pour  le  service  des  antres  chanibres  de 
la  même  (  our,  iors(iue  ie  nombre  de  sept  ou  de  quatorze  juges 
devra  être  compl'jlé. 

3.  L'article  4  de  l'ordonnance  du  24  septembre  1828  (2) 
est  abrogé.  '  ' 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrélaire  d'état  au  dé- 


{x)  vu*  série,  fialL  407,  n*  . 
(e)  noL*  téem.  Bail.  s5»,  ft*  ^ise. 


partement  de  la  jastice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Texécntion 
de  ia  préseote  oidoonance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

%ia  ubois^BwnLiPiis. 

.    Par  le  Roi  :  le  GorJe  des  sceaux,  M'mistre  Secrétaire  ditat 
Hk  ét^orliuiieiif  êe  ta  jedûee  et  ûei  cultes. 

Signé  N.  J^mn  (dq  ^9và), 


ii«4o5.  —  Q0iM>NNAifcs  DO  Boi  (contre-ngnée  par  ie  ministre 
des  travaux  publics  )  portant  ; 

i'  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectincalion  de  la  route  clcparlemrnlaîe 
du  Var  n°  aO,  de  Brignolles  à  Grasse,  entre  la  CollejISuire  et 
Grasse; 

2°  Que  radmiiilstralion  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  ccltè  rectilicalioa,  en  se 
oonformanl  aux  dispositions  des  titres  ii  et  suivaiits  de  ia  loi  du 
3  mai  'i84i.  sur  VexprQprialioa  pour  cause  d*utilité  publique. 


OsftTiFié  conforme  par  nous 
6a#)ffe  i2«4  «offim    Fmacé ,  Minitin  Stcré- 

if  iÊijâuites, 

À  Paris,  le  7  *  Août  i844» 


^  Calte  df^  «HfdH»  4e  le  téceptlosthiMieliA 
àkdiaiiG^tvie. 


On  «'•JbcBu  peor  le  BulUUn  des  loi*  «  >  ri 


raiwa  im  9  francs  pu  ni ,  à  la  caiu*  rftapriaî«r1a 
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bulle™  des  lois. 


N*  ii,4o6.  —  Lot  Telative  à  Vamélioration  des  Ports  de  Marseille,  da 
Havre  et  de  Bordeaux,  et  à  Vachèvement  da  système  d'éclairage  des 
Câlet  maritimes,  ^ 

An  paUis  des  Toileries,  le  5  Août  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté,  mous  avons 
OADONSÉ  et  ORDONNONS  ce.c^ui  suit: 

Article 

Une  somme  de  dix-sept  millions  cent  quatre-vingt  mille  francs 
(17,180,000')  est  alTectcc  à  rétablissement  du  port  auxiliaire 
de  la  Jolieltc  et  d'une  route  de  ceinture  au  port  de  Marseille, 
et  à  la  coDstructioQ  d'un  mole  au  port  du  Frioul. 

Article  2. 

Une  somme  de  dix-neuf  millions  neuf  cent  vîng-deux  mille 
francs  (19,922,000'^)  est  affectée  à  l'amélioration  du  chenal  et  de 
l'avanl-port  du  Havre,  à  rexécution  des  travaux  complémen- 
taires des  bassins  de  la  Floride  et  de  Vauban,  à  la  construction 
du  nouveau  bassin  de  Tlleure,  à  l'établissement  d'un  bassin  en- 
trepôt et  à  l'exécution  de  divers  ouvrages  accessoiies. 

L'exécution  du  bassin  entrepôt  ne  sera  commencée  qu'après 
qu'une  ordonnance  royale,  rendue  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  pul)îi({ue,  aura  réglé  les  conditions  de 
lexploitation  dudit  bassin  ,  et  (jue  le  concessionnaire  de  celte 
exploitation  aura  pris  rengagement  de  rembourser  à  l'Etat  la 
valeur  des  terrains  sur  lesquels  seront  assis  les  bâtiments  et 
magasins. 

Article  3. 

Une  somme  de  trois  millions  cinq  cènt  mille  francs 
(  5,600,000'')  est  affectée  à  rétablissement  de  quais  au  port  de 
Bordeaux. 

2.  IX'  Série,  2  2 
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Article  4. 

Une   somme  de  deux  millions  cinq   cent  mille  francs 

(2,500,000*^)  est  an"ecl(''o  à  racbcvcmcnl  du  syslèrue  de  phares 
et  fauaux  dcsLinos  à  Icclairage  des  cotes  maritimes. 

Article  ^. 

Sur  les  allocations  déterminées  par  les  articles  précédents, 
et  s'élevant  ensemble  i\  la  sonune  de  (piarante-trois  millions 
cent  deux  mille  fianfts  ( /i 3, 1 02,000^),  il  est  ouvert  au  minislrc 
des  tra\aux  publics,  sur  rexcrcire  i8A^,  un  crédit  de  deux 
millions  trois  cent  mille  francs  ( 2,3oo,ouo*^) ,  savoir  : 


port  (le  Marseille  cl  ouvrages  accessoires   1,000,000' 

Port  du  Havre   goo,ooo 

PorI  de  Bordeaux   a  5o,ooo 

Pour  les  phares  et  fanaux   i5o,ooo 

Total                  .*   2,300,000 


Et,  sur  Texercice  i845,  un  crédit  de  cinq  millions  neuf  cent 
.  mille  francs  (ô,900«oôo'],  savoir: 

Port  de  MarseOle  et  ouvrages  accessoires.  .«   9,5oo,ooo' 

Port  (lu  Havre   a, 600*000 

Port  rîe  Bordeaux  «•••   600,000 

Pour  les  phares  et  l'anaux.  •«.•   3oo,ooo 

Total •••••   rvn  voo 


Article  C. 

Les  plans  d'ensemble  et  les  devis  par  masses  de  travaux  com- 
pris dans  la  présenle  loi  seront  déposés  aux  archives  de  la 
Chambre  des  Députés  et  de  la  Chambre  des  Pairs. 

Article  7. 

II  S(  ra  pourvu  provisoirement,  au  moyen  des  ressources  de 
fa  dette  llottanle,  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi. 
Les  avances  du  trésor  seront  défihih'voment  couvertes  par  la 
consolidation  des  fomls  de  réserve  de  laniortissement  qui  de- 
viendront li]}res  après  Tcxtinction  des  découverts  des  exercices 
iSAoàiSU. 

La  prt'scnlo  b)!,  discutée,  délibérée  et  adoplée  par  la  Cbanibrc 
'    des  l\urs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourdbui,  sera  exécutée  comme  loi  de  ÏÉtSiL 
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Donnons  en  mandement  4  nos  Cours  et  Tribunaux ,  t^réfets. 
Corps  administraiifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour 
les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enre- 
gistrer partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
•t  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  noire  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Août  i844. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE, 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Gard''  drs  sceaux  de  France.  Mi-    Le  Ministre  Secrétaire  ditiU  (fef  fclU*- 
nislre  Secrétaire  d'état  au  département       vaux  publics, 
de  la  justice  et  des  cultes.  Signé  S.  DoMOll. 

Signé  N.  AUbtin  (du  Aord). 


11,407.  —  Lot  qui  ouvre  des  Crédits  poar  TraiMUU»  dê  Rmiêê 
royaUt,  ée  Chemuu  de  fer  et  de  Canaux* 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Août  1S44. 

LOUIS-PHIUPPË*  Agi  sbs  Psançais,  à  tons  présents  et  à 
wiîr,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Gliambres  ont  adopté,  MOOi  ayons 
OSDOHHK  et  OBDONMONS  co  quî  suit  : 

TITRE,  1«. 

DéPKNSBS. 

Article  l•^ 

fl  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texercice 
1644,  un  crédit  de  six  millions  de  francs  (6,000,000^),  qui 
seront  affectés  aux  travaux  de  grosses  réparations,  d'achèvement 
de  lacunes  et  de  rectiGcations  de  rampes  des  routes  royales. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  la  deuxième  section,  deuxième  par- 
tie du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  et  formera  um 
chapitre  spécial. 

Article  2. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
l844t  au  chapitre  XIV  his  de  la  première  section  du  budget, 
un  crédit  su[)piémcntaire  de  deux  cent  quarante  et  un  mille 
francs  (  2 4  i  .ooc*^) ,  pour  Tcxplnitaiion  des  chemins  de  fer  de 
Lille  et  de  Vaieaciennes  à  la  froniièra  de  la  B^^ique. 

W  Sérit.  aa* 
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Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texercice 
iS:\/\ ,  nu  chapitre  xiii  de  la  deuxième  partie  de  la  seconde  sec- 
tion du  Ijudget  de  son  di'parleinent ,  un  crédit  siippléaicntaire 
de  un  miiiiou  quatre  cent  ireole-ciaq  mille  Irancs  (  i,43à,ooo^}, 
savoir  : 

,  Six  cent  viogl  mille  francs  (620,000^)  pour  la  liquidation 
des  entreprises  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  la  frontière  ; 

£t  huit  cent  quinze  mille  francs  (8i5,ooo^)  pour  compléter 
les  voies  et  le  matériel  des  deux  chemins  de  Lille  et  de  Vaien- 
ciennesà  la  frontière,  et  construire  des  maisons  de  gardes. 

AnucLi:  ''i. 

Il  est  ouvert  au  ministre  dos  travaux  pu])lics,  sur  Texercice 
l844»  au  cliapitre  xi  de  la  première  partie  de  la  seconde  sec- 
tion du  budget,  uu  crédit  supplémentaire  de  treize  millions  de 
francs  { i3,ooo,oof/)  applicables,  savoir  : 

Sept  millions  de  francs  (7,000,000')  aux  travaux  du  canal 
de  la  Marne  au  Khin ,  dans  la  partie  comprise  entre  Vitry  et 
Nancy; 

Six  millions  de  francs  (6,000,000')  aux  travaux  du  canal 
latéral  à  la  Garonne. 

Les  travaux  du  canal  latéral  à  la  Garonne  ne  seront  pas 
continués  au  delà  d*Âgcn. 

Les  crédits  ouverts  pour  ce  canal  seront  exclusivement  em- 
ployés à  terminer  les  travaux  entre  Toulouse  et  Agen. 

TITRE  II. 
voies  et  moyens. 

Article  5. 

Il  sera  pourvu  provisoirement,  an  moyen  des  ressources  de 
la  dette  flottante,  aux  dépenses  autorisées  par  les  articles  i  et 
â  de  la  présente  loi;  les  avances  du  trésor  seront  délinitivement 
couvertes  par  la  consolidation  des  fonds  de  réserve  de  Tamor- 
tissement  qui  deviendront  libres  après  Textinclion  des  déjcou- 
verts  des  exercices  i84o  à  i84d.  y 

Article  6. 

Il  sera  pourvu  jàux.  dépenses  autorisées  par  Tarticle  2 ,  au 
mo^en  des  ressources  ordinaires  du  budget  de  Texercice  18 44* 
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'  Article  7. 

n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  rartide  ài  ccnnme 
suit: 

Sept  millions  de  francs  (7,000,000^)  pour  les  travaux  du 
caDal  de  la  Marne  au  Rhin  seront  imputés  sur  les  ressources 

créées  par  rarlicle  35  de  la  loi  de  finances  du  2  5  juin  i84i. 

Six  millions  de  francs  (  6,000,000*^)  pour  les  travaux  du 
canal  latéral  à  la  Garonne  entre  Toulouse  et  Agen  seront  im- 
putés, savoir  :  deux  millions  cjuaUe  cent  quarante-sept  mille 
six  cent  trente-neuf  francs  sur  les  ressources  créées  par  Tar- 
ticle  35  de  la  loi  de  finances  du  25  juin  i84i,  et  trois  millions 
cinq  cent  cinquante-deux  mille  trois  cent  soixanle  et  un  francs 
sur  la  réser\e  mentionnée  en  rarlicle  de  la  loi  du  35  juin 
iSAi  sur  les  travaux  publics  extraordinaires. 

La  présenle  loi ,  disculée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  ceile  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comuie  ioixle  TEtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  dissent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enr^strer  partout  où  besoin  sera;  et,  aGn  que  ce  soit  cbose 
ièrme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Août  1844. 

Signé  LOUIS-PUIUPPE. 

Vu  et  Sd  lié  du  !j;raiid  sceau  :  Par  le  lloi  : 

JjC  Garde  des  sceaux  de  Franc*^,  I\îi-  Le  Mmislre  Sccrèlairc  d'i  tat  au  dèpoT' 
nistre  Secrétaire  d  ctat  au  di parti-        ti  r.icut  des  travaux  publics ,  , 
meni  ie  tajas^  et  du  eultea,  iigné  S.  DuAioa. 

Sigaé  N.  Mabtis  (dtt  Nord). 


N*  1  i,4o8,  —  ItOl  qui  ouvre  un  Crédit  pour  un  Essai  du  syslèmê  de 

Chemin  de  fer  atmosphérique, 

*  Au  palais  <k»  Tuileries,  ie  ô  Août  1Ô44. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  I  mançais,  à  tous  présenU  ni  à 

VCUii  ,  5XL\iJ, 
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Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté t  hovs  ayohs 
MDOMifB  et  oanoiiKOKS  ce  qui  suit: 

Article  l**. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
l844«un  crédit  de  un  million  huit  cent  mille  francs  [  i  ,8oo,ooo^j, 
pour  un  essai  du  système  de  chemin  de  fer  atmosphérique. 

L'essai  pourra  être  fait,  soit  directement  par  TÉtat,  soit  par 
une  compagnie  à  ses  risques  et  périls,  moyennant  subvention 
de  tout  ou  partie  de  ia  somme  mentionnée  au  paragraphe  pré* 
ôédent. 

Article  2. 

ht  lieu  de  Fessai  sera  désigné  par  une  ordonnance  royale. 
Le  ministre  des  travaux  publics  pourra,  en  vertu  de  cette  or* 

donnance,  requérir,  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux  titres  II  et 
suivants  de  la  loi  du  3  mai  iS^i,  Texpropriation  des  terrains 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux. 

ÂaTiGut  3. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi, 
conformément  à  l'article  i8  de  la  loi  du  ii  juin  iî542. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  cellé  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd*hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  bn  mandeuent  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendrè  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  £ut  mettre  notre 
sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Août  i844* 

Signé  LOUiS-PHILIPP£. 

Yq  al  scellé  Ûn  grand  tcean  :  Par  le  Roi  : 

Lê  Gante  des  sceaux  de  France,  Mi-  LeMinistrtSt«aMreiitaiâtiimaaM 
nistre  Secrétaire    état  au  d^MUimmt  fMlMwf» 

({r  la  justice  et  des  cultes,  •  Signé  6.  DVW». 

Signé  N.  MAETia  (du  Nord). 
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An  pdais  des  Tuileries,  le  5  Aoât  Ift^ 

LOiâS-PHILIPP£,  Roi  ws  FivurçAis»  à  tous  {NréBÔKi  et  à 
venir,  mut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  atom* 

ORDOICiÉ  et  OjKOOKliONS  CC  qui  suïL  :  '  .  ' 

Article  1". 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  autoxisé  àconcédèr  au  ^eur 
Arnoax  un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  aux  clausês  et  eoBb» 
ditioas  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi» 

La  convention  passée -en  vertu  du  paragraphe  précédealrde»* 
vra  être  homologuée  par  une  ordonnance  royale. 

'  Articlb  2. 

Des  rcglemenls  d'adiiiiiiibtration  publique,  rendus  après  que 
le  concessionnaire  aura  élé  entendu  ,  dùleruiineronL  les  me- 
sures et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la 
sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ou- 
vrages qui  en  dcpendcnt.  Toulcs  les  dépenses  qu'entraînera  l'exé- 
cution de  ces  mesures  el  de  ces  dispositioas  resteront  à  la  dUai^ 
du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  est  autorisé  à  faire>  sous  Tapprobatioa 
de  rAdiuinistration,  les  règlements  qu'il  jugera  utiles  pour  le 
service  ou  Toij^oitation  du  cheaûn  it  {mr. 

Aatiglb 

Le  coocetiioaDfItrç  oe  pourra  émettre  d'actions  ou  promesses 
dWions  négociables  pour  subvenir  aux  frais  de  construction 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  avant  d avoir  forme  une 
société  anonyme  dûment  autorisée  conformément  à  i  artidç  37 
du  Code  de  commerce.  -  .... 

Aattctfi  h, 

A  moins  d'une  autorisation  spéciab  de  i'AdmiuistratiaaW 
iX*  Sériés 


Digitized  by  Google 


périonre,  il  est  interdit  au  concesaiôiiiiaire,  sons  les  peines 
^rlérs  par  1  article  4^9  du  Code  péftal,  de»fal!«  dirécteofei^ 

ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
ou  de  niarLliandiscs ,  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  déno- 
minal on  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arraiigemeiUs  qui 
ne  sernicnl  pas  également  couaculis  en  faveur  de  U>{i^^  le^  au- 
tres eulroprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Des  ordonnances  royales,  portant  règlement  d'administration 
publique ,  preî^criront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transports  dans  leurs  rapports  avec*  le  service  du  chemin  de 
fer. 

« 

La  ])r^' sente  k>iv  discutée ,  délibérée  et  «dopl^  par  la  Gfaara<- 
bre  des  Pairs  et  par  celletieB  Députés,  et  sanctioanét  pâr<ttdilft 
M^fm^hw  »  sera  «aéeuiéc  mmam^  loi  de  rjÉtet. 

Donnons  en  mandi-mknt  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Piéfe!s, 
Corps  adininislnilifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maitilieiHicnl ,  fassent  garder,  ob^-ci'ver  cl  maintenir,  et,  pour 
les  rendre  plus  notoires  a  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enre- 
gistrer partout  où  besoin  sera;  et,  a(in  que  ce  soit  chose  felrnie 
èt  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  août  i8i4* 

ê  * 

Vu  «t  §etA\é  du  grand  acea»  \  Parle  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  FrdUiCtf^  Jft-    Le  Ministre  Secrétaire  d  élai  des  U'aoawB 
miCrr  SèirHedre  î£iM  aa,  jUparte"  "  jiMie», 
meut  de  la  jasUce  et  de$  sdbt»  filgaé  &  Dtnoff. 

Sigtté  N.  Miana  (da  Nord). 

'  (Mier  de  diat^es  p9ur  l'èiMssement  t2a  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaa*, 

AaHGLt  L*. 

.  Î4t  m/Êmmoomim  t^^agage  à  «xécuter  à  aes  frais,  nst^iHis  et  périls ,  et  à 
âsnnSner  dans  le  cimrant  de  deux  années  au  plus  tard.  |  dtlac  de  la  prpimdt 
galion  de  la  \(n  (le  concession ,  tous  les  travaux  nécessaires  k  rétabKssement  et 

à  ta  confcclion  <ruii  cheniin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  et  de  manitVe  que  ce 
chemin  soit  praùcable  dans  toutes  ses  parties,  à  Texpiratioa  du  délai  chIassus 
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'  'î*c  rhomin  de  fer  pariita  d'un  point  voisin  de  là  barriiTe  d'Enfor,  en  dcliors 
àn  mur  d  ocl  0!  de  la  vflfé  dfc  Pàth\  H  ira  piijcr  ptir  tl  Arcueil  tt  de  Bour*- 
la^Reine,  et  about'r.vft  Sceaux  en  nh  point  rpii  sera  uTtérlenremcnt  dABrïninl; 
•  Le  m^imnm  des  p(*.tîtt«S  clfjitipeà  du  Ifftvé  n^ctcdd'^rn  pas  !^ -  pt  milîim  "^tre» 
par  mcHre  (o'*,O07)  entre  Parss  cl  Bourg-la-l\cine.  Kulre  B.nirg-l.i-Rcine  éi 
Sceaux,  lo*  pentes,  le  notnbr<"  de  hrpls  cl  les  ray  >ns  de.  courbes  du  raccor- 
deiuenl  6crout  délerui^uçs  j>uc  TaUiuiai^lra lion  supérieure,  sur  le^  projets 
fuurijis  .^>ar  le  cuacesstosaatre*  d«  ouutira  qua  l'dpr^tuvc  4es  voilures  arùcu* 
lie*  dtttt«ar  iriu>^  uit  cjoipléieiiieai  fioodoaaki*  . 

•  I' 

Ai;ticlb  3» 


'  BtfDitedAai  de  trotltiMis/aa  pins  tard,  à  dater  de  la  loi  de  CbnCfiSftîôli^ 
le  concessionnaire  devra  souiuettrc  A  l'api^robatiou  de  radmrnis'raHt)n  suffis 
rieure,  npp jrt  ' sur  un  p^an  à  réelioHe  de  un  à  cinq  m  ile,  le  tracé  dé- 
(juilifdu  clicQiin  de  1er  do  Paris  à  Sçaaux,  d\iprès  les  .ndicalious  de  1  article 
précédcut.  Il  iaJi  jucr  i  s^r  cq  plan  1 1  posUioa  et  ie  tracû  ^  gares  de  &Ur 
lion.teaieipt  et  d évijtènieai,  alu^i  les  lieux  de  chargcmeiit  et  de  déehiR* 
cément.  \  ce  inèm'i  plan  de\ront  en-  >  i  nt.^  un  proHl^en  lo^,  suivant  Taxe 
du  chemin  de  fer,  un  certain  nom'.iri'  de  prolib.  e:\  travers.  Je  tableau  det 
pentes  et  r.impes,  et  un  di?vis  cxpl  !  a!irc,'>in.)rjuaul  ia  dosa  ipli  m  da  ouvrages, 
Kn  cours  irexcculion,  le  coulcssiouiuiuh;  aura  la  la  u lté  de  proposer  les 
modiiicatioas  qu'il  pourrait  juger  «lili:  d'introduire;  mais  ces  modillcations 
ne  pourront  être  exécutées  que  mdyennant  rap,>robation  préalable  et  le  cou- 
seatefUèiil  îommA  de  radttitilistnaioA  snpéfîeore. 

AlVTlCLE  4.  '  ... 

Le  clicmio  de  fe^  pourra  p'avoir  qu*une  seule  voie  sur  tout  tes  4éteiep|it« 
menC»  sauf  dans  les  poinu  oà  de»  statuas  devfoat  être  établies*  ^ 

AftTlCLE  5.  r  I 

La  largeur  du  chemin  de  fer  en  rour-mne  sera  an  moins  de  quatre  mitres 
soixante-cinq  ccnlimèlres  {^."'jGô).  Dans  les  parties  ;^  doux  voies,  celte  largeur 
sera  au  moins  de  huit  olètres  trente  centimètres  (8'",ouj. 

La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  devra  dire  à» 
lui  mëtre  qoaraBle^alre«O0Atiinètres  {i*,éé)  aunoias.  •  ' 

La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d\')utres  termes,  la  largcuit  aolM-lab 
faces  oxlérieures  des  r.iils  extrcuics,  et  l'ar^'le  extérieure  du  GjfaeBNB^WM  Ml 
XBoios  égale  à  uu  mctrc  cinquante  centimèlrçs  (i'",6q)« 

Articlb  6.  ....  4 

Indépendamment  des  stations  des  points  de  départ  et  d'arrivée,  le  C3nces- 
tionnaire  sera  tenu  d'établir,  pour  le  service  des  locaUtés  traversées  p^r  ievdio- 
min  de  fer,  ou  situées  dans  te  voî»inage  de  ce;  chemin ,  des  gares.oii  ports  se<:s4 

dc:>(ii>é3  tant  ativ  s'.alionneaionts  qii'anv  cliargemcnls  et  aux  déch  irg2raenl6a, 
et  dont  le  nombre,  rtinjdaccnieni  cl  lasuflkcO  MKOOi  détCUttiflés  [fpf  Ji^^i^ 
miaisinition,  après  enquête  préalable* 
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t 

.  &nwMa*«lMliclMlMtiis,  dMl  lappréoktkm  martiMèm  à  Tadmaif- 
traiioMt  le  ohcmia  â«  fier,  à  U  renouatre  des  routes  royales  ou  dépaftcaieiitdetf 

devra  passer,  soit  au-<]essus ,  soit  au^Iessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  aeront  tolérés  pour  lee  chemins  viciiuiux»  ruraux 
(^.^ticuliers. 

Article  8. 

^  Les  ouvraîres  à  conshnxirp  à  la  rencontre,  soit  des  routes  royales  et  dépar- 
tementales, soit  des  ciiciuins  vicinaux,  ruraux  et  piirticulier? ,  soit  des  cours 
d'eau,  ne  ponnroDt  être  eftâpepris  ^*eii  vertu  de  projcis  approuvés  paf  Tad" 
ninîstration.  ' 

Les  déciaioni  ^pû  stàtncront  sur  ces  projets  détermineront  les  dimensions 
des  ouvrages ,  ainsi  ^«e  ie  moda  de  leur  censtsactien,  et  toutes  m^Mm  diiypti- 
tiops  accessoires. 

Article  0. 

S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  roules  existantes,  la  déclivité  des  pentes  ou 
rampes  sur  les  nouvelles  directious  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètres 
par  aiitre  pour  les  routes  rayâtes  et  dépûtemenCah»^  et  cin^  ceafimèlKi  pouf 
lee  dienîns  vicimnix.  ' 

*■  L*administratioiir«tteia  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  ciroofistaDces  ipi 
ponmient  BMfliver  une  dérogation  à  ta  règle  précédente. 

Ar.TicLE  10. 

Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales,  ou  des  cbemlns  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers  seraient  traverses  à  leur  niveau  par  le  chemin 
de  fer,  les  rails  ne  pourront  dtre  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la 
surface  de  ces  routes  ou  chemins  de  (4*i*  de  trois  iseatimètres  (o,'*o3).  Las 
MÎls  et  1& chemin  de  fer  devront,  en  outre,  ôtra' disposés  de  manière  à  ce 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  par- 
tout où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  Tadministration. 

Un  gardien,  payé  par  le  wncenwimaire,  sera  constamment  préposé  à  la 
garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

Aetigle  11. 

t  ■ 

La  concessionnaire  sera  teaa  (fe  rétaldir  et  d*aaMireràaesiWds  Téconlement 
de  tontes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  «uapeada  ou  modifié  par  le» 
travaux  dépendant  de  Tentrcprise. 

Les  projets  des  ponceaux  et  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  de- 
vront être,  avant  tout  commencement  d'exécution ,  soumis  à  lapprobation  de 
Tadmiiiistratioii. 

•kKtlOM  IS.  , 

Le  concessionnaire  pourra  employer  dans  la  construction  du  chemin  de  fer 
kt  matériau  eemmuaément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  localité; 
totttefinst  les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnemanto»  extvéBttMf 
dt  Mdi»»  ««M  •«ttlaatqoe  possible,  en  piariresd^         '  . 

4  ' 
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Article  13. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôlaré  cl  séparé  des  propriétés  particulières  par  des 
murs,  ou  des  baies ,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrii^re»  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  uou  sur  le  cbemiu  de  fer. 

Article  14. 

Tons  les  terrains  destinés  à  servir  dVmplacemcnt  au  chemin  et  à  toutes  ses 
dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement,  lieux  de 
chargement  rt  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  commonica- 
tions  déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau  seront 
acbclés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  est  substitué  aux  droits,  comme  il  est  soumis  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  i84i, 

AnircLF.  15. 

LVntrcprisc  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  conl'brcut  à  l'administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  TElat.  Il  pourra  ,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  cons- 
truction et  il  l'entretien  du  chemin  rie  fer;  il  jouira,  tant  pour  l'extraction  que 
pour  le  Iransjwrl  et  le  dépôt  des  terres  cl  matériaux,  des  privilèges  accordés 
par  les  mêmes  lois  et  règloments  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la 
charge,  par  lui ,  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endona- 
magés  ,  uu,  en  cas  de  non  accord,  d'apri\s  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil 
de  préfeclure,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  que,  d^ns  aucun  cas,  il 
puisse  exercer  de  recours,  à  cet  égard ,  contre  l'administration. 

Article  10. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tout  dommage 
quelconque  résultant  des  travaux ,  seront  supportées  cl  pavées  par  le  conceB- 
sionnaire. 

Article  17. 

Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'il  exécutera,  d'ailleurs,  par  des  moyens 
et  des  agents  de  son  choix ,  le  concessionnaire  sera  soumis  au  contrôle  et  h  la 
surveillance  de  l'adminiblration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour 
objet  d'cmpôcber  le  concessionnaire  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont 
preaerites  parle  présent  caiiier  des  charges. 

Article  18. 

Avant  que  le  concessionnaire  puisse  livrer  à  la  circulation  tout  ou  partie  du 
cliemin  de  fer,  il  devra  être  procédé  h  sa  réception  par  des  commissaires  que  ** 
l'administration  désii^ncra.  I^e  procès-vorhal  de  ces  commissaires  ne  sera  valable 
qu  après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  le  concessionnaire  pourra  mettre  le  chemin  de 
fer  en  service  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  cî- 
•prÀa  déterminés. 

Toutefois  les  réceptions  ci-dessus  mentionnées  ne  seront  que  provisoire», 


f  a6o  )  r  .  { 

et  elles  ne  deviendront  définitives  (^uc  2>ar  la  réception  générale  et  définitive 
dm  chen»  de  fer.  -  * 

•  •  I 

Apr^s  Tachèvenoeiit  des  trsviMlt  )é  tuin'éssMftiiBAte ■  fAté  i  iMf ftv11|tMI 
iirtM%ê  lKMlfrf«KétoiiHl  «V'M^Ibi»  ««dawlra)     idutes  h^è  pdn^f'!»'  du  eTi^ifilrf  de 

fer  et  de  sos  <lé|  fM)d.Tiiccs;  il  fera  dressrr,  éî!;nl(»W(*«l  se»  frnîs  el  coiVi radie* 
toirrniont  avec  1';  diiiini-lratidn,  un  état,  dt'^ci  ij  i  f  des  ponts  ,  .•cjucdiics  et 
auUCâ  ou^ra<2es  d  arl  qtii  auront  été  éUibli^  cotirumauieBt  aux  cunuiliuu&>  du 
vBrtsrnt  cahier  des  cbargrs. 


•  '  'Crf  dliemin  de  fér  et  Yltites  sè&'d^peAdnnc\is'4i*ôJi{d»ÀltAiii«iMir enflrëfeiîûl 
en  bon  élat,  (t  de  manière  que  li^oircuiuiioii  Mni  toujours  facile  et  sâre. 

L'état  du  cbomin  de  fer  elde  ses  dépeiu'an  es  sera  reconnu  an-  nollomei»t, 
et  plus  souvent  ou  c.-i<;  d%)ri:^rr<('e  ot  d'accidciiU  par  bit)  ou.pluâeurâ  cûinuijiigr 
Éaires  que  désignera  i'atlniiuibiralion,    *  '  '  ' 

"  Los  (Vais  d'entretien  et  de  répdraiions,  soit  oi^diiiaircs,  soit  extrftOrdînaircs^ 
Nltfâroiit  eiitfèrisment  à  1^  chaire  dtl  fcoi>ccsM^ 

.Tour  ce  qui  concerne  Wt  entrelien  oi  ces  rqvirauôns,  le  èonccssiôont^ro 
\lemeurc  soumis  au  contWileol  h  la  surveillance  de  ^'adminî^lra^lon. 

Si  le  tlieniin  de  fer,  nue  fois  terminé,  n'i  .si  pns  cbnslîinnnenl  enifcicnu 
^on  état,  il  y  sera  pourvu  d'oflice.  à  la  dilig^ouoc  de  l^ulrnihislralion  et  aux 
Jt'aîs  du' conces&iqonaffe.  Le  monlaut  des  avances  (ailes  sera  recouvré  jpar  dès 
¥6Jèt  œae  le  préfet  du  déna  temefit  rendra  exécùiÉDires. 

Article  21. 

Les  frais  do  visite,  de  survcilfance  et  de  réception  des  travaux  seront  sup- 
.fMipw'1e«MewaMÎiiia(l«.-  .«  -..f 

^  4tW  Mt  e^fM  jrtglés  par  VadfiiHiîafratioft  8iifiérllmt«,  slv  1li'[1l*o))i»^tM 
•émfrétH  dtt  dipaitl^eDi,  éHe  concessionnaire  sera  téti^  cfVff  vtrter  tè  Moti^ 

tant  dans  la  caisse  du  receveur  urii-  t  d,  pour  cire  disIril.iK'  ?i  (|ni  de  droit.  ' 

En  cas  de  non-verx'incnt  d.ms  !c  del  i  Tiré,  le  [ircli  l  n  ri  Ir  i  un  r^ic  evécn- 
loise,  cki^^rnootaiit  eu  sera  recfiuVEÔ  coiuiuu  ou  mntMifé  4«,eoiài<(iijuùvâia  pu- 
jbliqi^fSi..  •  V- <•••*.. .     .         »  .1  .       •  .  >M 

^••^î .    I    •  •  •  AnttÊM  2f.   M     .»*  s  •< 

TfliM^AHi  fff^tNivenés'  de  P0iH)4lNffPe6MliiMef  c^^tffvevrfririrtl 
être  exécutés  par  lea  officiers  du  génie  milifnipe/le  seront  p  ir  \«  CSnt'etflljli^ 
naire,  mais  sous  le  conlroli^  el  la  surveillance  de  ces  olViciors .  cl  conformé- 
ment  aux  projels  j^arliculiers  qui  nuroui  été  j^réalablemcnt  approuvés  par  les 

^  xikÎMBtres  de  ia  guerre  et  des  iravaux  publics.     <       '  ^   \  "   '  . 

.  <*  •        ..  »»  •  '    •       •     i»  I  •*  ••      c  » 

41ITICLB  23.   :  •  ,  1  • 

Le  concessionnaire  no  pourra  comniencfr  aucuns  trava»»,  ni  poursuivre 
éuf^tHic  cxpn  prirl.on ,  si ,  au  préalaitlc,  il  n  a  pu  juslilier  valablemeni ,  par  de- 
,fa9ti'«dminisLr«ition ,  de  la  coustiluliuu  du  capital  aece^îaire  à  ieaéâutipn  des 
Invaoit ,  et  de  la  xéalisatîoB  en  espèces  d*une  aomoie  égale  âa«Éf«iitÉfldb|l» 
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Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  la  loi  de  concession,  le  conccs- 
ionnaire  ne  sVst  pas  mis  en  mesure  de  commencer  les  travaux,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  para  r;i plie  précédent,  et  s'il  ne  les  a  pas  efleclîve- 
menl  commencés,  il  S'^ra  déchu  de  plein  droit  de  la  concession  du  clieuiin  do 
ier,  par  ee  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ail  lieu  à  aucune  mise  eu  dtiucurc  ni  noti< 
iîcAtiou  quelconque. 

Dons  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  pnraj:!;raphe  précédent,  la  totalité  du 
cautionnement  déposé,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  rai  licle  /ig,  par  le  concessîomiftire-,' 
de>'iendra  lu  pn.priélé  du  Gouvernement,  et  restera  ac(|aise  au  trésor  pnblit:. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  caulionnemonf  ne  sera  rendu  que  par 
cinquième,  et  proporlionucllcment  à  l'avancement  des  travaux. 

.*.RriCLE  2^1. 

Faute  par  le  eoucessionnairc  d'avoir  onlirrement  exécuté  et  terminé  les  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par  l'article  i*';  faute  ans>i  par  lui 
d'avoir  rempli  les  diverses  ohlif^allons  qui  lui  s  ni  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  il  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  conlintia- 
tier»  et  à  i'iK^Kt^v^ent  des  travaux,  par  le  moyet»  d'une  wljudicatioii  puhli(|ue , 
qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  cl  sur  une  mise  à 
prix  des  ouvrages  déjà  ci'uslruil^,  des  matériaux  approvisionnéà,  des  terrains 
achetés,  el  des  portions  du  rliemiu  déjà  uïiscs  en  exploit  ilion. 

Cette  adjudication  sera  dérolne  à  celui  de»  nouveanx  soumissionnaires  qui 
ofifrira  la  pias  fort€  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumission»  poi'.rronl  être  iulérieures  à  là  mise  à  prix. 

Le  con cession itaire  évincé  recevra  du  nouveau  conc'»s.»-ionnaire  la  valeur  que 
l'adjndicalion  aura  ainsi  déterminée  {>our  lesdits  objel.s. 

La  pai'tie  non  encore  restituée  du  caulionitement  du  premier  corvcession- 
oaire  deviendra  ht  propriété  de  l'Ktal,  et  k'adj4idicattou  n'aura  lieu  qne  sur  le 
dépôt  d'un  nouveau  cautionnement. 

m  radjtidication ,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun  résuïl.-»t, 
nœ  seconde  nrfjtidication  sera  tentée  sur  \m  mêmes  b«ses,  apr/«  un  drtat  de 
six  mois,  cl  si  cette  seconde  tenlatieve  noslc  également  sans  résultat ,  le  cjuce^- 
^lonnairc  sera  définitivcuicul  d 'chu  de  tous  droits  k  la  présente  concession,  ot 
ics  pafTtieft  (Kt  ehemiiT  de  fer  déjà  exévutées,  ou  qui  scr.iicnt  nuscs  en  oiplol- 
tatron,  deviendront  imrttédialement  la  propriété  de  l'Etat. 

Les  préccdjentei  stipula  lions  ne  sont  point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou 
la  ressatiou  des  travaux  proviendraient  de  force  majeure  ré^ulitremcnt  cons- 
tatée. 

Abt.clb  2D. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surf  ce  des  terrains  oc- 
cupés par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  ta  cote  en  sera  calculée 
comme  pour  les  canaux,  court)nnéiucnl  à  la  loi  du  2 5  avril  itoZ. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépcnd^rt  de  l'cxploilalion  du  chemin  de  fer 
.seront  assimilés  aux  propriétés  bùiics  dans  la  localité,  et  ic  concgssionnairo 
,cicvra  également  j»ay(U'  towns  les  coutxiliuLious  auxquelles  ils  pourront  cire 
souiuis.  ^ 

Limpoi'dû  au  trésor  sur  le  prix  dra  places  ne  sera  pré+evé  i^ic  sur  la  partie 
du  taril'  correspondant  au  prix  de  transport  des  voyageurs. 


AUTIGUB  20. 

Dm  règitBnDtt  ^ttdmhAêlktÛim  piiUûpie«  nmàva  Wfr^s  c[ae  le  cootcni— 
jB^re  avni  4lé  entandn,  détermineront  !es  mesures  et  iei  ditf  Mitions  uà(e»> 

saîres  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  Tusage  et  la  conservation  du  cbenÙQ 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'en traiikera 
iexécutiou  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  du/:oQ- 
ccnioiuiaire.  .  . 

Le  cQQf^ûooiiaire  est  autorisé  à  iaîre,  «ous  rappfobatîon  de  radmînbtra- 
tion,  les  règlements  qu'il  jugera  udles  pour  le  service  et  Teiploitalion  du 
âiemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  pour  le  concessionuuirc  ctpour  tous  ceux  qui  obtiendraient  uitérieu- 
rement  rautorisalioD  d^établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement 
«K.*de  psolottgeflaent,  et,  en  génM»  ftm  tonlei  Us  pawowi  qoi  «mpnm- 
tMrakut  l'osi^  du  chemin  do  fflfw 

AKTicr.B  27. 

Les  machines  loconictives  employées  aux  transports  sur  le  chemni  'de  fer 

devrout  consumer  leur  fumée.  '  '.' 

Article  28.  *  ' 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage 
à  faire  par  le  présent  cabier  dc^i  charges,  el  suus  la  condition  expresse  qu'il  ea 
remplira  exactement loul^  les  obligations, le  GouvcfiMHBonihiè«eMëde,pour 
le  laps  do  etnanaBle  années,  àd«ler.^srla  loi  de  conoessién,  rswlorisilion  de 
percevoir  les  droits  de  péage    les  piu  de  transport  ci-S|Kèi  déterminés.  . 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  con* 
cessionnaire  qu'autant  quii  eâfctnecait  lui-même  ce  transport  à  ses  frais  4t 
par  ses  propres  moyens.  .  •  • 

La  perception  ssM>lienperltaem>tseys<ni  égsrd,  «ok  ftiulhms  dt  distance  : 
mnm  vn  kiieMètre  entamé  «era  payé  ceanse  tH  nvatt  été  paNown.  HéonmoÎM^ 
pM»  tonte  dînancc  parcourue  moindin  dnsis  hMomélm,  le  drall  sera  pttfn 
•onime  pour  six  kilumètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  do  raille  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi,  tout  poids  compris  entra 
néeoetdhE  Vilenrammes  payera  comme  dix- IrMoy Mimes;  enlradin  et  vingt 
Uogsmnmes,  irpayert^omnae  vingt  IdbgramnMn,  etc. 

L'administration  déterminera  par  des  règlements  spéeinos,  leeeneessên» 
nairc  entendu ,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageun 
et  de  marchandises ,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  couvoi,^le  concessio(inairc  aura  la  faculté  déplacer  des  voitures 
spécildes  pour  lesquelles  les  prix  seront  ré^és  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position du  concessionnaire;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  lé  nonuirê 
de  places  à  donner  dans  ces  voitutes  n'excédèni  pas  1»  «infidème  da  nonAra 
total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  convoi 
ré^Iier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voitures  de 
«tmitfs  dnmast  destinées nnn ywonnes fnt—  psùmilMont  dana las bnrmna 
dadMBÎB  deier* 
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Voyagcnrs, 
oou  compris 

l'impôt 
du  dixième 
sur  le  prix  des 
places. 


iBesliaux. 


poissons. 


Marcha  ndîôcs 


TARIF. 

Par  ictc  cl  par  hilomcîre. 

'Voitures  couvertes,  garnies  et 
fermées  à  glaces  (i"  classe) 

Voitures  rouvertes,  fermées  à 
glaces,  et  h  banquettes  rcm- 
hourrces  (2'  classe)  

Voitures  couverlrs,  et  fermées 
avec  rideaux  (3*  classe) .... 

Bœufs,  vaches,  tawreaus,  che- 
vaux, mulets,  bêles  de  trait. 

Veaux  et  porcs  

Moutons  ,  brebis  ,  agneaux  , 
chôvrc3   

Par  qiiinial  métrique  et  par 
hilomètrc. 
Huîtres  et  poissons  frais  à  la 
vitesse,  des  voyageurs  

Par  lonnc  et  par  hilomcirr. 
f*  classe.  Fontes  moulées,  fer 
et  plomb  ouvréà,  cuivre  et 
autres  métaux  ouvrés  ou 
non;  vinaigres,  vins,  bois- 
sons, spiritueux,  huiles,  co- 
tons et  antres  lainages,  bois 
de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotique»  ; 
sucre,  café,  drogues,  épice- 
ries ,  denrées  coloniales  et 

objets  manufacturés  

2*  classe.  Blés,  grains,  farines, 
sels,  chaux  et  plâtre,  mine 
rais,  coke,  cbarhon  de  bois 
bois  à  brûler  (dit  de  corde) 
perches,  chevrons,  planches 
madriers,  bois  decliarpentc 
marbre  eu  bloc,  pierres  de 
laille ,  bitumes ,  fontes  brutes 
fer  en  barres  ou  en  feuilles 

plomb  en  saumons  

3"  classe.  Pierre  à  »*haux  e 
plâtre,  moellons,  meulières 
cailloux,  ?ablo,  argile,  tuiles 
briques,  ardoises,  fumier  et 
engrais,  pavés  et  matériaux 
de  toute  cs[)ècc,  pour  la  coos- 


PRIX 

ils 

de 
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TOTiL. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 
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1.)  0 


I     truclioû  et  la  réj.aralion  des 

1    mutQs  «.;....  

\tIoàUle.  4.  »^  

/Waggon ,  chariot  ou  a\fXn  voi- 
lure dt'slinro  au  transport 
sur  lo  cliCDiiii  tie  for,  y  pas- 
^APt^à  yidc,  et  machine  lo- 
oômoliye  me  tnd^Lot  pa»  de 

Toai  waggon ,  clianalk  ou 

voiture  dont  le  rharLjenaenl 
^}  v9ya^cur.sou  on  marcliaii- 
aises  ne  comporlora  pas  un 
péage  iu  âiotrts  égd  s  celuf 
qai  »eràit  perçu  sijr  ces  Mlébes 
ypituros  à  \rdc,  serd  consi- 
déré et  iaxé  coïkaik  Mut  à 
vide. 

Les  macUi^s  ioccmolives 
wtoQïitmmhiMn  «i-taiéi» 
comm^  me  f»aMquftBt  pas 

de  coiwot)  iorstpie  le  convoi 
remorqué,  soit  en  voyageurs, 
soileu  marcii^Midiseft,  necom- 
porterA  pss  ii»péa§e  ivumMun» 
égal  àj(iA«t|pti«r«fc.mffti 
^  Mur  ttop  machliML  l^wjTipjiy» 
;  avec  an»  aHége ,  «laaefaMrf 
1-    t»i»  rjen.  traîner. 

Par  pii'cè  ièpariSJtim^,'  ■ 

|Voiliirft  à  deiix  où  quatre  roues, 
^  ;\  un  fond  et  à  une  seule 
hanc^u^tte  dans  rintéricur. . 
oitiin  ^q^Afff;  roiit*9  eti  deux 
K   fonds,,  et  A  iJca]^baiic|ucUcs 


rrx 


(Le  (ar^fstfa  poulie  si  le  traïuport 
•  IM^fi  laiwIetM  des-voTagenril.  'Dsnl 
ce  ciii,  (leu  MiH|lp#*  pouiwt ,  Aps 

supplpinei^  uCf.laiif,  voyagejr  àavti  les 

■voilures  y  fiini' I);m(|iii!l  ,  il  1 1 1  i>  d.i  .it 
Ips  voilures  à  dour  )ianfj\iftlps.  Le» 
>o^iig<  iir<tesef'dai)l  ce  noiobre  {^yetgoiit 

1*  ftix  <ic4Al|mK<|9P»^^4|Nf  ) 


(le 

transpoli. 

TOTAL. 

iir.  c. 
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Les  marchandises  qui,  sur  la  demamle  des  cipéditeurs,  seraient  transpor- 
t^'Cs  avec  la  vitesse  des  voyageurs,  paye  ront  à  raison  de  trente-six  centimes  la 
toaae. 

Les  chcv.'iux  vi  bestiaux,  djns  lo  cas  indique  au  par  n^rophe  précédeal  ^ 
payeront  le  double  des  ia\câ  portées  an  lurif. 

Dans  le  c«is  où  le  (onccssionnaire  j.u;:i  rait  convenable,  soit  pour  le  par-* 
cours  toWii,  soit  ponr  les  parcours  pjirlitls  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au- 
dessous  des  limites  <let('rniii;é»'S  par  le  tarif,  les  taxes  qu  il  est  autorisé  à  per- 
cevoir, les  taxes  j4>ai2>sce9  ne  pom  runl  éirc  relevées  qu  après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  pctur  les  voyageurs,  et  (Tuu  au  p-^ur  les  niurcbandiscs. 

Tous  cbangemcnts  appnrtis  dans  les  tarifs  seront  annoncés  au  moins  un 
mois  d'avance  par  des  allicbcs.  ils  devront  d'ailleurs  être  bomoloi^jucs  par  des 
décisions  de  radminislralion  su|iériMirc ,  prises  sur  la  proposition  du  conces- 
sionnaire, cl  seront  rendues  exécutoires  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  d'evra  se  (aire  par  le  concussionnaire  indistincte- 
ment et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  aurait  accordé 
à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  rédn  lien  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif, 
avant  de  la  mettre  h  exécution,  il  f^evra  en  donner  éonnaissancc  h  Tadminis- 
trattou,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  dcclar;r  la  ré  duction,  une  fois  cof.spolîe, 
obHi^atoirc  vis-A-vis  de  tous  les  expédîteiu  s,  et  applicable  ii  tous  les  articles  de 
ia  même  nature  f^a  taxe,  ainsi  i- duilc ,  ne  pourra,  comme  pour  les  autres 
rédnclioiiS,  être  relevée  avant  un  dél.ii  d'un  an. 

Les  r(^du;lions  ou  remises  aciorJécs  A  (!^es  indigents  ne  pourront,  dans 
Bucttn  cas,  donner  lieu  A  rupivlicat'on  de  la  disposition  qui  précède. 

Lu  cas  (rabaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellenicni 
sur  le  péage  et  le  transp  ort. 

Auticll  20. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n'aura  k  pa^er  pour  le  port  de  ce  hagai^e  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

AivTicix  30. 

Les  denrées,  nnrcbandiscs,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  désignés 
dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les 
classes  avec  les(|uclles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourrout  être  provisoirement  réglées  par  le 
concessionnaire;  elles  .scrout  soumises  immédiatement  à  l'adminisirution ,  qui 
prononcera  définitivement. 

Artu  LE  31. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent 
ne  sont  point  applicables  : 

1**  A  toute  voilure  pesant,  avec  son  cbargemenl,  plus  d« quatre  mille  cinq 
cents  kilogrammes  (d,ôoo''); 

a"  A  toute  raasso  indivisible  pes^iut  plus  de  trois  nulle  kilogrammas 
(3,ooo^). 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les 
BMiftses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  m'ûïe  kilogrammes ,  ni  à  lais- 
ser circuler  toute  voiture  (|ui ,  avic  son  cbargement,  pèserait  de  (|uatfc  mille 
cin<|  cents  k  huit  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié.  ,  ^. 
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Le  coneessiounairc  ue  pourra  êlrc  contraint  k  traosportef  le» aunecs  indi- 
iMiUes  pesant  plna  â^^ekiffrfl&ilfëlulommiBes  (5,ooo'') ,  a»àlflUMrtlpeidiir 
les  voilures  antres  que  1rs  mncbineft  locomotives  qui ,  cbaigemoit  «Ni^iris» 
-Itècevaient  plu»  <\c  huit  mille  kilogrammes  (8,000^). 

Si,  nonobstant  la  dlsjjo.-ltion  qui  précède,  le  con cession oaire  transporte  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogramuiM,  et  laisse  circuler 
les  voitures  autres  que  les  machines  locomotives  q«i,  ehu^ement  compris, 
p>a<raicat  pk»  d»  kuit  «îHe  kilogranmes^  it  cUvra ,  penéMl  Irsfa  inei» 


Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  poinl  a|if>lica)i>les  : 

i*  Aux  tlenr<-cs  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 
et  qui,  sous  io  volume  djiu  nièlfc  cubc«  iie  pèsent  pa^  deu^  cents  kilo- 
grammes;  ^ 

â*  A  for  et  ht  l*argeat,  soît  en  lîiigo|i,/MttBwrai^À  on  tnva^^;  au  p)v 
dW  au  d^trgenrt,  m  mercure  et  1^  plMiaf ,  nnsi  qii*ciis  li^ovz  ..pierrep 
précieuses  et  autres  valeurs  î 

3°  El  en  général  à  tous  paquets,  colis  ot\  cxcéJauts  de  bagage  pesant  isolë- 
IQent  moins  de  cinquante  kiiograjnmes,  4  moins  que  ces  paquets,  colis  ou 
.excédants  de  bagage,  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  flo 
4ïH}^uante.kUogiraini^es  d'oints  expôdiéi  pariise  m&ne  penoooe  i  mie  fê/^/m 
^rsonnén  et  dTune  mêmfi  nature,  qHoiquA  embéliés  à  part»  <me  vuçtOjf' 
^«(•fé,  elc. 

Dans  les  trois  cas  ci  dessus  spécifies,  les  prix  de  transport  seront  arrêt^ 
annuellement  par  l  adminislration  sur  la  proposition  du  couccsstonuairc. 

A«-deasiie.de  dnquasle  kilogrammes,  et  quelle  «pie  eeit  la  diatmee  par- 
«MMMi  ie  fét  i%  transport  ^nm  eoDa  ne  poomt  6lre  talé  è  nater  As  tpiA- 
ikMe  Maxime»  (-o'-Ao)* 

Article  33.  ; 

Au  moyen  do  la  perc^tîoa  des  droits  et  des  j^ift  réffé»  ainsi  qtt*il  vieMt 

'd'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulée?  au  présent  cahier  des  charges,  le 
concessionnaire  contracte  l'cbligation  d'exécuter  constamment,  t\\ec  soin, 
exactitude  et  côlénic,  et  sans  tour  do  faveur,  le  transport  des  voyag;eurs, 
V^a^Xi  denl^,  marcliaii&es  et  matières  quelconqbes  qui  hii  serein  con* 
ttik.  Lés'betôanx, 'dboHea,  marchandises  et  matières  aueiconoiies  atfrdnt 
Vansportés  dans  Tordre  de  leurs  numéros  d'enregtstreUMmt 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un  même  emballage, 
excédera  viof^t  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  do^t  un  exemplaire  restera  aux  maips  dudit  espédi» 
;teiir,  «ti-*a«lM  au-  mains  du  «MMeesHManaieer 

.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarifa  tcb^ma  eei»  d»  ehaeg^ 
mettt,  de  diicbarg^eni  et  d'entrepAt  dans  léa  gant  ^êtaHIfaim  du  chètntn 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  un  fè^emeat  qoi oera aeiimts  à  )*iqppcep* 
jMiion  de  l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  on  dai>Unataircs  resteront  libres  de  faire  eux^oiémes,  et  è 
tMnli0n»T  I9  fiMtafpe  et  le  eamionaage  do  Iton  matcfcnndiiai  »  et  1»  conoa»^ 
•riewMÎM  nWfeva  pas  moins  tenu,  à  lenr  éfwd»  d«  iwptiriei  eMignÉam 
daoacéaa  a»  pageyajpbe  1"  dn  présent  tÊééU. .  - 
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Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  consentirait,  pour  le  faclaî^c  et  le  camion- 
nage des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  h  un  ou  plusieurs  expi',- 
ditcurs,  il  serait  tenu,  avant  de  les  mettre  à  ctécution,  den  informer  Tadmi- 
nislration,  et  ces  arrangements  proGtcraiont  Ogalemcnt  ù  tous  ceux  qui  lui  en 
l'eraieut  la  demande. 

Article  34. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  radniiiiîslratîon ,  il  est  interdit  an 
concessionnaire,  sons  les  peines  portées  pnr  Tarlicle  -iig  du  Code  pénal,  de 
faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  (juchpic  dénomination 
ou  forme  qae  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  éf;alemcnt 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mémca  routes. 

Les  ^^glements  d'administration  publique  rendus  en  exéculion  do  l'article 
a6  ci-dessus  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plus 
complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports 
avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

Article  35. 

Les  militaires  ou  marins,  voyageant  isolément,  pour  cause  dn  service,  en- 
voyés eu  congé  pour  appartenir  h  la  réier\e,  envoyés  en  congé  limité,  oa 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  serout  assujettis,  eux  et  leurs 
haiïaaes,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs 
bagcges,  qiVau  quart  delà  taxe  du  tarif.. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  maléricl  mi- 
Htaire  sur  l'un  des  jxiints  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  le  conces- 
sionnaire serait  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moitié 
de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  Texploi talion  du 
chemin  do  fer. 

Articli:  30. 

Les  ingénieurs,  commissaires  de  police  et  agents  spéciaux  attachés  à  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer,  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures 
du  concessionnaire. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  à 
ceux  de  l'administration  des  douanes,  chargés  de  la  surveillance  du  chemin 
de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

Article  37. 

Les  dé|)éches,  accompagnées  des  agents  nécessaires  au  service,  s<M'ont  trans- 

r criées  gratuitement  par  les  convob  ordinaires  du  concessionnaire  sur  toute 
étendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  oïïcl  le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  h  chaque  convoi  de 
voyageurs  ou  de  marchandises,  un  compartiment  si)écial  de  voilure,  pour 
recevoir  les  dépèches  et  les  agents  nécessaires  au  service.  La  forme  et  la  di- 
mension de  ce  compartiment  seront  réglées  par  l'admini  tralion. 

Lors  |ue  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  diî  dépnrt  de  ses 
convois  ord'uiaires,  il  sera  tenu  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze 
jouri  à  l'avance. 

Il  jicurra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  jourj,  à  l'aller  ot  au  retour,  un  ou 
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flasfomrt  cDniois  tpéoîawx,  dent  les  hevireis -de  départ,  ^  sôit  de 

«nH  «M  fte  kt  Mtfcbe  et  le»  stalMMttMieAI^ ,  seront  Iréglés  ptf  r  ît  nfinistfft 
•tei'liMHKea  tt  le  im&ktM  det  «ffavaux  ]^abiics,  tpfè»«t0ir  «Btamftn  tè  eo»- 
•esMetMMtifH* 

Ces  ronvois,  rleslirK^s  an  servira  c;''ii«'rril  do  'a  pnstc  aux  let'res,  pourront 
parcourir  toule  l'ûtcuUue,  ou  seuiemcut  une  parité  du  ia  iij^De  du  cbemiu  de 
^er  •    -  .l'i,*.  *• 

^.  L^fdoiiDiRlratioii  àss  pttitee  fera  eoiutUiiire  et-  ^nlrelieadfi»  à  •■•  M»  èm 

voltuns  appropriées  au  transport  de»  déi)âitMi  pwtr  ist'Cpnvats  spéeraux.  Cck 

voilures,  doul  la  forme  cl  les  (linn;ii,ioas  seront  déterminées  par  l'ijclminis- 
tralion  des  postes,  devront  pou\oir  contenir,  outre  ie  courrier,  un  ou 
plusieurs  agcuts  chargés^  pendant  1«  Uajel,  de  ia  raaiiipulatiou  et  du  triage 
,d<i4  lettres»  a^tû  ^ue  deVéchauge  4ea  dépàcUea dUuu ks iiiHrii»*H  tItiMÉs. 
,  Il  jMra  payé  au«.coaoefm4MMMiiro  une  iiéiribution  -^ul  ae  M»ttMt  eawéder 
0fÀ$^ti9  et  quUizè  centimes  (75*^)  par  Ubmèlre  parcouru  par  les  ceitroîs 
ciaux,  mis  à  la  disposili{;n  (U-  radminislralion  dos  postes.  Si  éette  administrai» 
tion  emploie  plus  d'une  voilure,  la  ri'irihulion  n'excédera  pas  vingt-cin^ 
centimes  (aô")  par  kiion.èlrc  et  par  voilure  en  sus  de  la  première. 

Ces  ràribiitions.pouixpDt  être  révisées  tous  les  cii^q  ans,  et  fixées  do  gré  à 
gré  où  a  Âre  d'experts,  sans  pouvoir  excéder  le  taux  ci- dessus  fixé. 

Le  com  essionnairc  pourra  pLic  r  dapSi  ces  con\ois  spéciaux,  des  voitures 
'de  toutes  cl:  s-'os  pour  le  trar.^p  irl  di  .s  voyagotirs  et  des  niarc^nipdiics.  Les 
voitures  affectées  ou  appropriées  au  tiaiisji  Jii  d-s  i  écîjcs  cl  des  agents  de 
Tadminislralion  seront  toujours  placées,  uu  lieu  du  clf-parl,  à  Tar^ritire  ^  Uaif 
des  voitures  du  coocessionnaîre.  .  , 

Le  concessinanaire  ne  n'uirra  être  tenu  d^élablir  des  eonvoia  S|»édai||X,  aa 
cîiâiiger  les  heures  de  déjiarl,  la  m  1  relie  cl  les  stàliooticments  de  ces 
convois,  qu  autaut  que  radmin^stratioii  iai^ra  prévepu  par        ^uiui^  jf  ucf 
i  lavance.  , 

Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  l'administra- 
tion requerra  lexpédition  d^uo  convoi  ppéciai,  soit  de  jour,  aoil  de  nuit, 
#ette  expédition  devra  être  faite  immédiàleflittkt,  Huf  fobBemMdek  rtgte- 
,  .ioents  de  police.  - 

Le  prix  sera  ulléricurcn-.ont  réglé  de  gré  à.gré,  ou  à  dire  d'experts,  êntrê 
radmiuistratioa  et  ic  couccssiouuuire. 

Abticle  3&. 

Le  conoessionnaire  sera  tenu ,  à  tonte  réquisition ,  de  faire  partir  par  convoi 
ordinaire  les  waggons  on  voitures  celtulaires  employé»  au  tranaport  des  pré- 
venoi,  aecasés  ou  condanmés. 

-  Lea  VKaggoQs  seront  construits  aux  frais  de  TÉtat  ou  des  départements,  et 
leur  dimenaion  déterminée  par  un  arrêté  du  minietré  ée  nnférieur. 

laM^npIoyéa  de  Vadnmiiairatioa ,  gardieds,  gettdarmiisret  prisonniers  nSieét 
dans  les  wag;;ons  ou  voitures  ceHttlatrts,  ne  seront  MsnjeMb  qo'à  la  %ulài  éè 

te  taxe  4»  tarif  de  la  desnièr»  dana  • 

,  ■  -  » 

,  AATICMt  30. 

•  Ailmite  époque ,  après  TexpiriiidD  dek'qbintê  prennèrei  «miéOft,  1  dater  dd 
délai  fixé  par  rarticle  1''  pour  Tacbèvement  des  travanx,  le  QtfHVtnteiàefil 
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"\er  le  nrh  du  rachat,  on  relèvera  1c3  produits  nrts  annupîs  obtenns  par  le 
concessiounairc  pendant  les  sept  annôes  qui  auront  préc<^dé  celle  oii  le  rachat 
sera  effectué  :  on  en  déduira  les  produits  net»  dos  deaix  plus  faibles  aauées,  et 
Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autre  s  années. 

Ce  produit  net  movcn  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  au  roucessionnâire  pcudaut  chacune  des  années  reslaut  à  courir  sur  la 

durée  de  la  concession.  . 

Dans  aucun  ca«i  le  monlanl  de  lannullc  ne  sera  inférieur  au  produit  nel  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  coniparai:ion. 

Le  concessionnaire  recevra  eu  outre,  dans  les  irois  mois  qui  suivront  la  ré- 
siliation,  les  remb.uirsemonts  auxquels  il  aurait  droit  à  l'cxplratioD  de  la  con- 
ccsiiou,  selon  Tarlicle  ào  ci-après. 

Article  AO. 

A  l'époque  fiïéc  pour  l'expiration  de  la  présente  concession,  et  par  le  fait 
seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrojjé  à  tous  les  droits  du 
concessionnaire  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvn:gcs  désignés  au  plan 
cadastral  mentionné  dans  l  articb  19. 

11  mirera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  do  tous  ses  produits.  .     1     i  • 

Le  concesiionnaire  sera  tenu  de  rcmetlre  en  bon  état  d  entretien  le  clicnna 
de  for,  b  s  D'uragos  qui  le  compilent  et  sesdépcndanres,  teliesque  gares,  lieux 
de  cliargcmenl  et  de  déchargement,  établissements  au\  j.oiuts  de  départ  et 
d'arrivée.,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines li\es,  et,  en  général,  tous  .nitres  objets  i  nmobiliers  qui  n'auront  pa» 
pour  destination  (iislinclc  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Bans  les  cinq  dcnnhres  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le 
Gouvernement  aura  le  droit  de  mellre  saiàic-arrcl  sur  les  revenus  du  chemin 
de  fer,  et  de  les  employer  k  rétablir  en  bon  étal  le  chemin  et  toutes  ses  dé- 
pendances, si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  plei- 
nement et  entièrement  i\  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons,  cha- 
riots, voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre, 
et  les  objets  immobiliers  non  compris  dans  l  enumération  précédente,  l'État 
sera  tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  le  concessionnaire  le  requiert  ; 
et  réciproquement,  si  l'Étal  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  les 
céder,  également  à  dire  d'experts. 

Article  41. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  constniction 
de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de  chemin»  de 
fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  projeté,  le  concessionnaire  ne  pourra 
mellre  ant  un  obstacle  à  ces  traversées,  mais  toutes  dispositions  seront  prise» 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  che- 
min de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire. 

AnxiCLE  42. ■• 

Tonte  exérulion  ou  toute  autorisation  nllérienre  déroute,  de  canal, de  che* 
min  de  fer,  de  iravattx  de  navigation,  dans  la  contrée  oà  est  situé  le  chemin 
de  fer  projeté,  ou  daus  toute  autre  conUée  voisine  ou  éloignée ♦  ne  pourra 
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.    -rA^  f*'     :  'à         »   ARTICLE  43. 

Le  GouTerocnuent  se  réserve  expressément  le  droit  d'acroi'dér  nouvelles 
69B<5es8ions  de  diemio  de  fer  s'enibraiicLant  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Sccanx,  ou  qui  seraleat  éiaMks  enproltonveiBcnt  du,  mèinc  chemin. 

Le  aonoetstoaiMBre  im  dMnia  «e  fer  ae  Paris  â  Sceeax  no  p6om  me^re 
àticua  obstacle  à  ces  enilitaûiibeiaeBts  ou  proiougoments ,  ni  rAaaifaer,  à  Toc* 
ca>icMi  de  lewr'  établissement,  aucune  indenanilé  qaplcoiK[ne,  pourvu  qu'il 
n*en  ri^sulte  aucun  ohftlaçfe  à  U  circulâtion  ni  aucuns  finis  particuliers  peur 
)c  concessionnaire.  •  -  ' 

Les  cempagaics  ceoeessionMtm  des  demÎM'  èb  ite  â^wAmmelmsBnl^  9é 
de  nrelaBgeaMiit  montli  fii6elt|,iB9ye»n«iitles  tarife  cî-deMtis  déterminas  » 
et  robservation  des  r^^leoients de  |)dice  et  do  service  établis  on  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  wag^ofis  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Sceaux,  pour  lequel  cette  facul Lé  sera  réciproque  i\  i'égard desdits  eu- 
bratichements  cl  proiongements. 

Dioele  9fiM  o4ieecenij»agaies  nepomvaient  eVatenflre  àvee  lè  conèestffm^ 
iMn^'W  l^xerisee  dé  eettc  facullé,  le  tjouvemeiaacût  ttàtneraStsurito  difi^ 
c^lllâ^ai  s'éiivefBÎeiit  entre  enx  i  èet  é^ar  d. 

l^os  le  casoiYurtc  compfîguie  d'emhraocljement  ou  Je  prolongement,  joî- 
gnalFit  la  ligne  de  Paris  à  Sceaux,  n'userait  pas  de  la  la  uité  de  circuler  sur 
cette  Hgq,e,  comme  aussi  dans  le  cas  oà  le  conccssiomiairc  de  rcxpluiiat^un 
ée  açftte'dirtiièiisYigne  ne  vondrailpas  cîrcftîer  snr  BefprolbtogienienCe  em^ 
fiMîddIeiMMI ,  les  compagnies  seraient  i  o  nu  es  de  -s'arranger  entre  elles  M  ma* 
niërejuj^b^senrico  de  transport  ne  seit jafu^  iat»ttoitifia  ani  points  extrèasci 
dc5  niver^'es  lî.'urs. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  ras  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne 
aajpcopriété  payera  uttc  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  cl  la 
ilWilHM!!^ Wce  mètéiriel;  Deiis  )eâ»  oàlei  cotnp^rinios  èt  le  eonfeesliod; 
nairentt  se.nM^ltrnicnt  p^ts  d'accord  sur  laqnotitédé  l'indcmuiié,  ou  antlet 
moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  foUlc  la  ligne,  le  Gouvefne* 
ment  y  poun'oirait  d'oifice  cl  prescrirait  tontes  les  n;esij:  os  nécessaires. 

Le  couccHsionnaire  pourra  être  assujcUi  por  les  lois  qui  ^eroul  ullérieuré- 
nient  vendues  pour  l'eiploitûHon  des  chemins  de  Ter  de  nroldngèmcnt  ou  d'om- 
brancllMiiAnt  joigiiant  cdnide  ]^ris'ft^eea«x,à'actoratf^  athc  cohipagnies  de 
ces  èbentins  «ne  réduction  de  péage  ainsi  cdlcnlée  : 

1*  Si  le  prolongement  n'a  pas  piutdo  eent  kilom^lrcB,  dix  pour  cent  do 
^Lx  perçu  par  le  concessionnaire  ;  *  ^  . 

a"  Si  le  prolongement  eicrde  cent  kilomètres ,  quinze  pour  cent;  ^* 
"  f  *{N  le  prolongciu«at  eittèd^dbax' cents  Iiflomèlres^  vingt  po^r'cent; 
^  ,4r'&1è  proloQ^cmétl  excède  tfois  cents  VÀomètres»  vSng^^eii^  jpour 


ÂatfGLE  44. 


Si  fa  liji^De  do  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  FexploilntMB 

d'une  mine,  l'a  Iministraliou  (fétfrmioera  les  mesures  h  prendre  pour  que 
l'éJablissemeol  du  cbemio  de  fer  ne  nuise  jxjs  ;\  rexn'nltalion  de  In  mine,  et 
réciproquement,  pour  que,  lo  cas  échéant,  i'oiploiUkUgtU  de  ia  muiu  ne  oou^ 
pcQi^afie^a^J^'^tsleoce  dtichenia  fl&(w«  ,      n     .  •  , 


Les  tmani  de  consolidation  ^  faire  dans  rintéricdr  de  la  mine,  &  raison  de 
la  traversée  du  ctiemin  de  for,  cl  totis  dommaj»es  résultant  de  cette  traversée 
ipour  les  coBceasionnairesde  lamine  1  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

AhticLb  45. 

S  le  ebcmîo  de  fer  doit  s^étendrie  sur  des  temiiis  qui  renfern^t  dei  rar- 
rières«  on  les  traverser  souterrainemenl ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  ctrculatioii 

avant  qne  les  excavations  qui  pourraient  ou  rompromettre  la  solidité  aient  été 

renibloyées  ou  rot  solidée.^.  I/adniinistrat  ou  déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  tra\anx  qu'il  couviendra  (rcn'rrproiulrc  5  cet  elTet ,  r(  qui  seront ,  d'ail- 
leurs, extcutés  par  les  soins  et  aux  IVuis  du  coucessiounairc  du  chemin  de  ier. 

AnncLE  46. 

Lea  agents  et  gardes  qne  le  concessionnaire  établira,  soit  pour  o|>érer  la 
perceptioo  des  droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  cheaaiD  de  fer 

et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dana 
ee  cas,  asaimms  anx  gardes  champêtres. 

Article  47. 

Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris.  - 

Dans  le  cas  de  non  élection  de  domicile,  toute  signification  ou  ncrtiftcalioti  à  » 

lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  général  dê  la 

préftctmda  départamentde  la  Seine. 

Article  A8. 

Les  contestations  qui  s'él^veraient  cnlrc  le  concessionnaire  et  l'administra- 
tion, au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
eahiar  dat  chargés ,  seront  jugées  administrativement  par  le  oonseil  de  préfto- 
tare  dn  dëparlamani  de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d^état 

Article  49. 

Avant  la  présentation  de  la  loi  de  concession,  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  déposer,  à  titre  de  garantie,  une  sonime  de  cinquante  milie  francs  en  numé- 
raire, ou  en  rentes  sur  i'Klat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du 
1 9  juin  iSsS ,  en  bons  du  trésor  00  autres  efiets  publics ,  avec  transport,  an 
profit  de  la  caisse  des  dép6ts  et  consignation»,  de  celles  de  cea  valenta  ^  en- 
raient nominatives  on  à  ordre. 

La  somme  de  cinquante  mille  francs  devra  être  doublée  dans  le  mois  qui 
suivra  la  promidgation'de  la  loi. 

La  somme  totale  de  cent  mille  francs,  déposée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-de»sns, 
formera  le  cautionnement  da  Tentreprise,  et  sera  rendue  comme  il  ail  dit  à 
Tartide  aS. 

Abticls  50.  . 

ÎMftitÊÊà  cahiardii  charges  ne  sera  paaaible  que  d«  droit  fiia  d*m  lirafte. 
t«  yav  lu»  aniMié  à  la  ki  da  5  août  1844. 

Le  Riiaîilrv  dt»  Iravani  fMa 
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N*  ii,4io.  —  Loi  portant  concession  à  la  commune  deBoerschêtà 
la  ville  de  Paris  de  plasieun  Édifices  affectés  aa  CuUe  eathoUqae  et 
aa  Calle  proteslanU 

Â  Paru,  le  5  Août  1844. 

LOUIS-PUILIPP£,  Roi  d£s  FAAsçius,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  nous  avons 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suît  : 

Article  1". 

Sont  concédés  gratuitement  et  à  titre  de  propriété,  i"  à  la 
commune  de  Boersch  (Bas-Rhin)  les  églises  et  presbytères  dé- 
pendant de  lancienne  manufacture  d*armes  de  Kiingentlial •  y 
.compris  le  local  occupé  par  lecole  protestante  de  ce  hameau  ; 
2*  à  la  ville  de  Paris  les  anciennes  églises  de  Panthemont,  de 
rOratoire  et  de  Sainte-Marie ,  affectées  à  l'exercice  du  culte 
réformé. 

Article  2. 

Ces  édifices  sont  concédés  dans  leur  état  actuel  ;  et,  à  l'égard 
de  l'église  de  Panthemont,  telle  qu'elh'  a  été  remise  par  i admi- 
nistration de  la  guerre  àradxuiaistratioQ  des  cuites. 

Article  3. 

Gés  concessions  sont  faites  à  la  charge ,  par  la  commune  de 
Boersch  et  par  la  ville  de  Paris ,  de  conserver  aux  édifices  dont 
il  s'agit  leurs  destinations  respectives. 

La  présente  loi ,  disculée,  délibéxee  el  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  el  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  a  nos  Cours  et  Trîbunanx,  Préfets, 
Corps  administratifs ,  et  tous  au  1res,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  ,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  aiia  ^ue  ce j»oit  chose 
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Ibrme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
sceau. 

Fait  à  Paris,  le  ô  Août  iHi^ 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

GarJr  drs  sceanv  de  France ,  Mi-  Le  Garde  des  scecuix  de  France,  Mi- 
nish  e  Secrétaire  délai  au  département  nistrc  Secrétaire  d  état  au  déptwtement 
de  la  justice  et  des  cultes,  ■  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  Martin  (tlu  ÏNoicl).        '      Signé  M.  Martin  (du  Nord). 


N*  lT,/iii.  —  OnDOKNANCE  DD  RoT  qui  autorise  l établissement , 
à  Nouart  (ArdennesJ,  d'une  K>œur  de  la  Doctrine  chrétienne,  et  l'aC" 
cepialion  de  deux  Legs, 

An  pttlaU  de  Neuilly,  le  24  Ji]inetLl844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sALDT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état 

an  dcparlement  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Doc- 
trine chrétienne  existant  k  Nancy  (Mcurllie),  à  reflet ,  1°  d  obtenir  la 
reconnaissance  légale  d'un  établissement  de  son  ordre  qu  elle  désire 
ion  lier  à  Nouart  (Ardennes); 

2"  D'être  autoiif^ée  à  accepter  le  legs  fl  une  somme  de  six.  mille 
francs,  qui  lui  est  fait  par  le  sieur  Pierre  Richard,  suivant  son  testa- 
ment dograpiie  du  5  septembre  1828; 

Vu  la  délibération  du  ao  juillet  186a,  par  laquelle  le  conseil  dé 
*  &briqnie  de  l'église  succursale  de  Nouart  (Ardennes  )  solHdte,  d*iiutre 
part,  l'autorisation  d  accepter  le  legs  d'une  pièce  de  pré  estimée  cinq 
cent  soixante  francs  fait  a  cet  établissement  par  ledit  sieur  Richard, 
suivant  l'acte  déjà  cité  ; 

Vu  Tarrêté  du  a8  prairial  an  xi,  et  le  décret  du  3  août  1808  (i) , 
qui  autorisent  la  congrégation  des  sœurs  de  }a  Doctrine  chrétienne  ; 

Vu  les  statuts  de  celte  congrégation  approuvés  par  l'arrêté  précité 
du  28  prairial  et  l'ordonnance  royale  du  23  juin  1824  (2)  ; 

Vu  le  testament  olographe  susvisé,  du  3  septembre  1828; 

\  u  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Nouart,  en  date  des 
3  février  i836,  9  août  i84i  et  i5  décembre  i843; 


(1)  IV*  série,  Bull.  1 99  ,  n°  3607. 
(s)  Tii*  série,  BulL  084  his,  n'  3. 


Digitized  by  Google 


(  274  ) 

Vu  Tenquête  êe  çonuMdo  et  incommoda,  en  dat«  dfi  3i  déçembrv 
|8^3 ,  relative  à  rétablissemènt  à  fonder; 

Vu  les  avis,  des  préfets  de  la  Meurihe  et  des  Ardennes,  des 
1 3  juillet  iSà^t  3  mars  i843  et  lo  février  iS44;  ceux  de  Tarcbe- 
vèque  de  Reims,  des  3  septembre  i8/ia  et  34  janvier  i844;  de 
Févéque  ooadjuteor  de  Nancy,  des  lo  juillet  i84a  et  i5  novembre 
i843; 

Vu  lé»  avis  de  nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  Tins^ctioii  pu- 
blique, en  date  des  9  juin  i843  et  17  mai  i844f 
Ensemble  les  diverses  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  la  loi  du  2^  mai  182  5; 

Vu  la  loi  du  28  juin  i833,  sur  l'instruction  primaire; 
Vu  l'ordonnauce  royale  du  23  juiu  i836  (1)  ; 
Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  royales  des  a  avril 
1817  (2)  et  i4  janvier  i83i  (3); 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  AVONS  OBDONMS  et  oBûoiiNOiis  co  qui  suit  : 

Art.  l**.  Est  autorisé  à  Nouart  (Ardennes),  rétaUiasemtnt 
iune  sœur  de  la  DoctriDe  chrétienne  dépendant  de  la  congré-^ 
^tion  du  même  ordre  existant  à  Nancy  [  Meurthe) ,  à  la  charge 
par  ladite  sœur  de  se  conformer  exactemeat  aux  statuts  approu- 
vés pçur  cette  congrégation ,  le  28  prairial  jin  xi,  et  oonfimiés 
par  Fordoouanœ  royale  du  a3  juin  1824* 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Doctrine  chrétienne  de  Nancy  (Menrthe),  conjointement  avec 
le  maire  de  Nouart  (Ardennes),  et  le  trésorier  de  la  fabrique  de 
l'église  succursale  de  Nouart,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  1°  la  supérieure  générale  et  le  maire, 
le  legs  d'une  somme  de  six  mille  francs,  fait  à  la  congrégation,  • 
à  la  charge  d'établir  une  sœur  inslitulrice  à  Nouart;  2°  le  tré- 
sorier, le  lei;s  d'une  piere  de  pré  contenant  vingt  et  un  ares 
trente-trois  cenliai  (  s  ,  (  stinu  e  cin  [  cent  soixante  francs  ;  lesdits 
legs  faits  à  ces  établissements  par  le  sieur  Pierre  Richard,  sui- 
vant son  testament  olographe  du  3  septembre  1828,  au^ 
charges,  clauses  et  conditions  y  énoncées. 

3.  Natre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  notre  ministlre  de  Tinté- 


(0  sérié.  Bail.  447,  64s5. 
(2)  vil*  ïérie,  Bi.H  i5i,  11°  1995. 
(a)  ixTaérie,  i'parlie^&iU.39.  a*971. 
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*    rîcur  et  de  rinstraction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

.Sgni  LOUlS-PUltlPPEÎ. 

t^ar  le  Roi  :  h  Garde  des  sceaux»  Ministre  Secréiaipe  (T itat 
on  dipoHement  dé  ta  jasUee  tl  des  cultes, 

^      Signé  N.  Mamui  (da  Nofdj. 


N*  1 1 2.  —  Ordonnance  du  Roi  (  conlre-signée  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant,  , 

1**  Que  la  portion  de  la  roule  royale  n*"  ai ,  de  Paris  à  Baréges, 
abandonnée  enlre  Agen  et  Layrac,  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne, 
est  et  demenre  classée  au  rang  des  routes  départementales  de  Lot-et- 
Garonne,  sous  le  n°  17; 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  hàlinicnls  nécessaires  pour  la  rectilicalion  ou  le  pcrfeclion- 
i:emi.'nl  de  celle  communication,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  «  sur  Texpropriatioa 
pour  cause d*utilité  publique.  (Neuilly,  15  Jain  iSââ.) 


N°  OfiDONNANCE  DU  Hoi  (oontrc-signée  par  le  ministre 

des  travaux  publics)  portant, 

1"  Qu*0  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*  5q, 
de  Nancy  à  Scbelesladt,  entre  les  hameaux  de  la  Hollande  et  de  la 

Pêcherie,  dans  le  département  des  Vosges; 

3*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisilion  des  ter* 
rains  et  bâtiments  nécessaires  pour  Texéci^tion  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
t8/ji,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  (NeuiUy, 

iyjuiniau.] 

N*  11, Al 4.  —  Ordonnance  do  Uoi  (contresignée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  côtes  de  DomvaHier, 
route  royale  n"  66,  de  Bar-le-Duc  à  Baie,  dans  le  départemeat  des 

Vosges  : 

a'  Que  l'administration  est  autorisée  n  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  Texpropiiation  pour  cause  d'utilité  publique.  iNeuillY» 
19  Jain  im.)     ^         ^  V     ^      \  J 
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N*  ii,4i5.  — •  OBDomiAiics  DU  Boi  (contre-ngnée  par  le  auniatre 
^  des  travaux  puUics)  portanl, 

1°  Que  la  route  royale  n*  137,  de  Bordeaux  à  Saint-Malo,  sera 
rectifiée  aux  abords  et  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Bain  (llle-el- 
Vilalne),  suivant  un  nouveau  tracé  quî  passera  par  la  place  du  Blarçhé 
de  cette  ville  ; 

a*  Que  Tadministralion  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  rectification,  saufracoom- 
pli^semcnt  des  formalités  prescrites  par  les  titres  U  et  suivants  de 
la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. {NeuiUy,  20  Juia  iSââ.  ) 


Gbetifib  oonforme  par  noua 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secré- 
taire d'état  (lu  département  de  la  justice 
et  des  cakes,  ^ 


« 

^    A  Paria,  le  8  *  Août  i844« 

N.  MAliTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BoUetin 
à  la  Chancellerie. 


ItfPAlMSiUJK  aOYALS.  —  8  Aoùt  1844. 
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N*  ii,4i6. —  OnDONyANCB  DV  Boi  portant  automalion  de  la  Com- 
munauté des  ^œurs  de  Sainle-Marthe  dites  aussi  Sœurs  de  Saint- 
Alexis,  ^^a6/ie  à  iSar/af.  ' 

Alt  palais  de  NeuiUy,  le  24  JuUlek  1844. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Hoi  DES  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire  d'état 
au  déparleincnt  de  la  jusliceel  des  cultes; 

Vu  la  deiiiatidc  de  la  comnuinaufé  des  sœurs  de  Sainle-Marlhe 
dites  aussi  de  Saint-Alexis,  éfnblie  à  Sarlat  (l)ordogne),  et  gouvernée 
par  une  supérieure  locale,  à  l  ellet  d'être  légalement  autorisée; 

Vu  les  statuts  de  cette  communauté  vériûés  et  enregistrés  au  Con- 
sul d*élat,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  lo  mars  i844  (i); 

Vu  i*avb  da  conseil  municipal  dr Sarlat,  en  date  du  29  juillet 

Vole  procès-verlMd.  d'enqnète  de  commado  inccmmoâo,  en  date  du 
i5aoûti8ii; 

Vu  le  consentement  de  Tévéque  de  Périguebx,  en  date  du  do  oc« 
tobre  i843; 

Vu  Tavis  du  préfet  de  la  Dor(1og;Tie,  du  3  novembre  i843,  et  le 
cerliQcal  du  sous-préfet  de  Sarlat,  du  7  septembre  i843,  desquels  il 
résulte  notamment  que  la  communauté  des  sœurs  de  Sainte^Martho 
existait  antérieurement  au  1"  janvier  1825  ; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  de  rintérieur,  en  date  du  a  5  novembre 
l8A3; 

Vu  la  loi  du  2 4  mai  182  5; 
Notre  Conseil  d'élat  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CG  quî  SUÎt  : 

Art.  l".  Est  autorisée  à  Sarlat  (Dordogne),  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  Sainte- Marthe  dites  aussi  Sœurs  de  Saint" 
AlexU,  gouvernée  par  une  sapérieure  locale ,  à  la  charge  par 


(ij  Voir  ci-après, 

IX'  Sérû. 


(a78) 

M  membres  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvéa 
par  notre  ordonnance  du  lo  mars  i844i  pour  ladite  commu- 
nauté. .  , 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d!état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  de 
rintérieur,  sont  chargés  ûe  Tcxi^cution  de  la  présente  ordon- 
m^ncc ,  c[ui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sicjné  LOUIS-rilILIPPE. 
'  Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Sfcrètaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  ^i.  Martin  (du  iioTà). 

N'  11,^17- — OsDONlfANCB  DU  Roi  qui  autorisê  VeurMistmktnt  m 
Conseil  d'état  det  Statuts  des  Sœvrs.  hospitalières  <2r  Samte-Martke 
établies  à  Sarkit.  - 

A  Paris,  le  10  Mars  1844. 

LOUIS-PFIILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  préseuls  et  à 

venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  scoaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  déparieincnl  de  la  iiislitc  et  des  cultes; 

Vu  les  statuts  des  sœurs  hospitalières  de  Sainle-Marlhe  établies  à 
Sarlat  (  Dordo^^nc)  ; 

Vu  1  approbalion donnée  parTevêque  de  Périgueux  auxdils  statuts; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 
•  CooBÎdéraiit  que  la  communauté  des  sœurs  de  Sainte*lfartbe  est 
soumise,  pour  le  spirituel,  à  la  juridiction  deTordinaira; 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  dérogent  pas  aux  lois  du 
royaume,  ne  couIk  nnentrien  de  contraire  à  la  Charle  constitution- 
nelle et  auv  droits  de  notre  Gouronoe^  aux  franchises i  libertés  et 
maximes  do  Téglise  gallicane  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu ,  ^ 

Nous  àvONS  OBpoNKé  et  oanoNHoiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  statuts  des  sœurs  de  Sainte-Marthe  établies  à 
Sarlat  [Dordogne] ,  et  ayant  j^ur  fin  le  soin  des  malades,  des 
infirmes  et  des  vieillards  des  deux  sexes;  lesdits  statuts  dûment 
vérifiés,  et  tels  qu*ils  spnt  annexés  à  la  présente  ordonnance, 
seront  enregistrés  et  transcrits  au  Conseil  d'état;  incnlion  de 
ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrélaire  général  di^ 
Conseil  sur  la  pièce  cnreirislrée. 

2.  Il  sera  iillérieurement  statué,  s'il  y  a  lieu ,  sur  lautori^a- 
tion  à  donner  à  ladite  communauté. 
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3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de. la 
justice  et  des  cultes,  est  chargé  do  rcxéciilion  de  la  présente 
ordonnance,  q^ui  sera  iusérée  au  Bullcliu  des  lois. 

^R^LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secritedre  ét^ai 

de  Injustice  et  des  cultes,  . 

Signé  N.  Maktim  (du  Nfuà). 


N*  ii,4iS.  —  OnDONtfANCB  DU  Bojr  relative  au  régime  des  Douanot. 

Au  palais  de»  Tuileries  ,  le  5  Août  1844.  '  \ 

LOinS-PHlLIPPË,  Koi  DES  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  '  ^ 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  181 4  sur  les  douanes; 
Vu.  le  projet  de  loi  présenté  en  notre  nom  à  la  Giambre  des  Dé- 
putés ,  le  a6  mars  dernier; 

Vu  nos  ordonnances  des  18  (1),  26  juin  (2),  i3  août  (3),  \li  oc- 
tobre (4)  et  10  décembre  18/12  fn),  cl  des  2  (6)  et  16  décembre 
i8A3  (7),  portant  modilicalion  du  tarif  et  du  régime  (ks  douanes; 

Sur  ie  rapport  de  noire  ministre  secfélaire  d  élai  au  département 
de  (  agriculture  et  du  commerce, 

Noos  ATOMS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  8uit  : 

Art.  1*.  Nos  ordonnances  des  18  et  26  juin,  i3  aoèt, 
là  octobre  et  10  décembre  1842,  et  des  2  et  16  décembre 
1843,  relatives  au  régime  douanes,  sont  et  demeurent 
confirmées  en  tant  que  de  besoin. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  an  département  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce,  et  au  département  des  finances,  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  xlc  Texccution  de  la  pré- 
sente ordonnance*. 

Signé  LOUiS-PHrUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d^ital  m  dèpariement 
4e  VegiieiUtttre  ei  da  commerce. 

Signé  L.  CcNiN'GninAïKB. 

I 

(1)  Bull.  918,  n°  10,0/19. 

(2)  Bull.  920,  11°  io,o53. 

(3)  Bull.  yoG,  n°  10,176.  .  • 
i)  Bull.  960,  n*  j  0,371. 
5)  Bull.  965,  D*  io,4o3. 

(6)  BuH.  io58,  n*  1 1,001. 

(7)  BaU.  106a,  a*  11,031. 
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N*  11,^19.  —  Oedowance  dv  Bot  qui  ouvre,  sur  Vexercîre  18^3 , 
ail  Crédit  supplémentaire  pour  Encouragçmenis  aux  Péchés  marilimei, 

'  An  {Milak  des  Tuileries,  le  5  Août  1844, 

LOUIS -PII1LIPP£,  Koi  D£s  Français»  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  les  articles  a  et  3  de  ]a  loi  du  34  avril  i833; 
Vu  la  loi  du  II  juin  iS^s*  portant  tixalion  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  i843.  et  contenant,  article  9,1a  nomenclature 

détailh'e  des  dépenses  pour  lesquelles  la  facidlé  nons  est  réservée 
4*ouvnr  des  crédits  suppléinenlaires  en  cas  d'insuilisauce ,  dûment 
jqstiQée,  des  crédits  législatifs; 

Vu  les  nrîicles  20,  21,  22,  23  et  25  de  noire  ordonnance  du 
3i  mai  i838,  poilaul  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
4e  Fagricoltiire  et  du  commerce,  et  de  Taris  de  notre  Conseil  des 
ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
Tagriculture  et  du  comiiierce,  sur  l'exercice  i8/i3,  un  crédit 
supplémentaire  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo*^)  applicable 
au  chapitre  ix  du  budget  de  ce  ministère  (EncoaragemenU  aax 
pèches  marilimes). 
.  2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
/        posée  aux  Chambres  dans  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  lexéculion  de  la  présente  ordonnance,  .qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  ' 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secriiaire  diébU  au  diptuiemeni 

de  ^agriculture  et  du  commerce^ 

Signé  L.  CoHAf^vaiDAniB. 

N*  11,^30.  —  Ordonnance  do  hoi  (contre-signée  par  le  ministre 

de  l'inlérieur)  porlant  : 

Art.  l".  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  construction  d'un  pont 
Slispendu  sur  la  Doidogne  au  port  de  Pessac  (Gironde),  entre  les 
départements  de  la  Gironde  et  de  la  Dordogqe,  en  remplacement  du 
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bac  actae&meni  exislant,  ainsi  que  rëlaUissement  des  abords  et 
dépendances  dadit  pont,  conformément  an  cahier  des  charges  et  au 
pUn  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  n  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  de  ce  pont  et  à  toutes 
les  autres  dépenses  que  le  cahier  des  charges  impose  à  Tadjudica- 
taire,  au  moyen  d\me  subvention  de  cinquante  mille  francs  accordée 
sur  les  fonds  du  trésor,  et  d*un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudi- 
cation publique,  au  soumissionnaire  qui  aura  .offert  le  plus  fort 
rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  celle  dure'e,  qui  ne  pourra  excéder  qnatre-vinp^t- 
dix-neut"  ans,  sera  fixé  d'avriiico  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté. 

3.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  délinilive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  l'intcrienr. 

Le  concessionnaire  éventuel  dndit  pont,  substitué  aux  droits  de 
radministration ,  conformément  à  l'article  G3  de  la  loi  du  3  mai 
i84i>  est  autorisé  à  acauerir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'e^i^ropriation 
pour  cause  d*utilîté  publique,  les  immeubles  ou  portion»  d'im- 
meubles dont  Toccupation  sera  nécessaire  pour  Texéculion  des 
travaux. 

5.  Â  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu^à  Texpiration  du  terme  qui  sera  Uxé  par  Tadjudication ,  il 
y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

» 

Personnes  à  pied,  chevaux  cl  bestiaux. 

Une  personne  ù  pied  ou  un  entant  eu  âge  de  marcher  seul  oS" 

Un  cheval  ou  no  mulet  monté,  avec  le  cavalier,  valise  comprise.  •  o  1 5 

Idem,  en  lesse,  chaîné  o  i  s  i/s 

Jdem,  en  lesse,  non  chargé  o  lo 

Un  âne  ou  une  ânesse ,  chargé  on  noD  chargé*  ••«•■.¥>.••••••.  o  o5 

Un  bœuf  ou  une  vache  «  o  lo 

Un  veau  ou  un  parc   o  o5 

MoQlDn,  Inrebis,  bouc,  chèvre  on  chevreau,  cochon  de  lait,  par 

téle  o  oa  i/a 

Par  chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons  (ou  par  têtenn  centime). . .  o  os 
Nota.  I.crsque  les  bestiaux  iront  au  pâturage  ou  seront  em- 
ployés au  labour,  ils  ne  payeront  que  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc. 
payeroot  la  taxe  d*tme  personne  à  pied. 

Voitures  particalihts  nspenduti» 

Un  cabriolet  à  un  cheval ,  conductfMir  compris.  ••••  •   o  5o 

Jc/rm,  à  deux  chevaux ,  conducteur  compris  .'   o  65 

Jdem,  à  trois  chevaux,  conducteur  compris   07$ 

Une  voiture  à  quatre  roues,  tndaée  par  un  secddievaL   o  60 

Jdem,  traînée  par  deux  chevaux  «  «  o  78 

Jdem,  traînée  par  trois  chevaux  •••••  ••..••••«•  1  00 

iiirai^  tramée parquatrecbevanx..  <   \  s5 
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Voitures  de  poste  et  voitures  publiques. 

Une  chaise  de  pnsfo  on  voiture  puhlîfnie,  à  <leux  roues  el  à  deux 

chevaux,  postillon  compris,  cl  le  rotf)ur  (îc->  clirvaux  pied  levé,   i'  a5* 
Une  chaise  Je  j)ostc  ou  voilure  puhli<juc  à  deux  roues  et  à  trois 

dievaux,  postillon  compris,  et  le  retôar  des  chevaux  pied  levé,  i  78 
Une  Toiture 'de  poste  ou  voilure  publique  à  auatre  roues  et  h  deux 

chevaux ,  post  illon  comprit,  et  le  retour  oes  chevaux  pied  lavé.  1  5o 

l(lem ,  h  iroh  chevaux,  comme  desaUB. •  ••*  9  00 

Idrm,  à  (jualre  cluvaux,  iJrm  ,.   2  5o 

Idem,  à  cmq  ou  six  chc  \  aux,  id  lu   3  00 

Nota.  Les  voyageurs  ne  payeront  qu'autant  quils  passeront  à 

^ed;  tonte  personne  passant  en  voiture  ne  devra  aautie  taxe 

que  cdle  payée  par  Téquipage. 

Yi^bwes  de  campagne  non  suspendues  employiei  m  UwupoH  des  engrmis  om  àîk 

rentrée  des  récoUet, 

Voitures  à  deux  roues,  charçées,  attelées  d*un  cheval  on  multt, 
ou  d'une  paire  de  boeufs,  compris  le  conducteur. ..........  o'3o* 

Idem,  è  vide   0  ao 

Une  voiture  h  deux  rnncs,  charî('e,  allelrc  de  deux  chevaux  ou 

mulets,  ou  bien  d  un  cheval  et  d'uuc  paire  de  bwuis  o  45 

Idem,  f  vide  o  35 

Une  voiture  à  deux  roues,  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou 

mulets ,  on  bien  de  deux  paires  de  bceufs  -.  o  6e 

Jdem,  à  vide   o  45 

Nota.  Les  voiUiros  à  qiiaire  roues,  s'il  s'en  établissait  dans  le 

pays,  employées  aux  mêmes  usages,  payeront  la  même  taxe. 

>  Yoit/ut  OB  chariot  de  roulage  ou  de  marchands. 

Une  veitore  phargée  ou  non  chargée,  attelée  d*un  âne  ou  d*une 

âoesse  ,  conducte'jr  compris   o  kb 

Une  voiture  à  deux  roues,  à  un  ou  deux  chevaux,  conducteur 

compris  «..'....  i  oo 

Idem,  a  trois  chevaux,  conducteur  compris   i  s5 

tdmn,  à  quatre  chévaux,  conducteur  compris  «...  i  So 

Un  ehariot  à  quatre  roues  à  Un*  et  deux  chevaux ,  conducteur  com- 

pris.  •••........•......«•.•.  1  25 

Idem,  à  trois  cIir-Nanx,  condin  !rur  compris'.   i  5o 

Idem,  à  quatre  chevaux,  couduclcur  compris  *   a  oo 

Les  voitures  de  roulage,  quelle  que  soit  leur  espèce,  payeront  à 
vide  :  ' 

A  un  et  à  deux  chevaux.   o  6o 

A  trois  et  quatre  chevaux   O  ^ 

Nota.  Lorsqu'une  (les  voilures  comprises  dans  les  para^raplies 
préccdenb  i»era  tramée  par  plus  d'un  ànc  ou  d'une  ànesse, 
OO  bien  sera  traînée  par  un  ftne  ou  par -une  ân/aese  ou  de» 
chevaux»  les  ânes  et  les  ânessea  compteront  comme  che- 
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de  Wu/s  nuc]{-  ot  excédant  |e  nombre  jfKMté  dans  tes  p«ra- 

graplies  pn-ccdenls. . , . .  4   ICI* 

Uu  Iraiucau  atlclc  d'un  cheval  ou  miiict,  ou  d  une  paire  de  bœufs, 

chargé  ou  non  chargé,  conducteur  compris   ,^,,0  2S 

Une  petite  charrette  ou  brouette  à  bras,  traînée  par  un,  homme. .  o  lo 

Jdm,  traînée  par  deux  hommes.  ,  o  i5  ' 

6.  Seront  exempts  des  droits  de  péage, 

Le  préfet  du  département,  le  sous-^rélet  de  T arrondissement,  les 
ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  les  ingénieurs  >0t 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers,.  les  employés 
des  contributions  indirectes ,  les  agents  forestiers ,  les  préposés  «I 
agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques ,  la  gttDv 
darmerie,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  teoit 
grade  voyageant  en  corps  ou  scpari  mcnt,  à  charge  par  eux,  dans 
•e dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  seP* 
tîee;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-posles,  les  facteurs 
ruraux,  faisant  le  service  des  postes  de  1  Kla!;  les  élèves  allant  à  l'é- 
cole communale  ainsi  qu'à  i'inslruclion  reliu^ii use ,  ou  en  revenant;  les 
prévenus,  accusés  ou  coodamnés  conduits  par  la  force  publique, 
{NeuiUy,  i7  Juin  i8â//.) 

N*  11,421.  —  Ordorhancb  no  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
de  rinlérîeur)  portant: 

Art.  1".  Les  communes  de  Bois-Jcrôme  et  de  la  Cliapelle-Sainl- 
Ouen,  canton  d'Ecos,  arrondiss'  nietit  des  Andelys,  déparlemel^t  de 
l'Eure,  sont  rcimies  en  une  seule,  dont  le  cluf  lieu  est  ilxé  à  Bois- 
Jérôuic,  et  qui  portera  le  nom  de  Bois-Jtrume  Saint-Ouen.  ^ 

2.  Les  communes  de  Bonneville<sur-le-Bec  et  d'Àppetot,  cantoft 
de  Montfort,  arrondissement  de  Poot-Audemer,  département  dfi 
rEure,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Bonne- 
ville,  et  qui  prendra  le  noita  de  BonneviUe-AppetoU^  ' 

S.  Les  communes  de  Fatouvitle  et  de  Garbec-Grestaki,  canton  de 
Beuzeville,  arrondissement  de  Ponl-Audemer,  département  de  l'Eure, 
sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  cher-lieu  est  bxé  à  FatouviUe,  et 
qui  prendra  le  nom  de  FatouvUle-d/csiain.  ,  , 

4.  Les  communes  d'Equainville  et  de  Fiquofleur,  canton  deBeuze- 
ville,  arrondissement  de  l'onl-Andenicr,  d<  [larlenuiil  tie  l'Eure,  sont 
réunies  en  une  seule,  dont  le  rlief  lieu  e^t  lixc  à  Equainviiie,  et  qui 
prendra  le  nom  de  Fifineflnir  F.qnainviUe. 

5.  Les  communes  de  Sainl-Mieliel-de-Piéaux  et  de  Nntre-Dame- 
de-Préaux,  caiilon  (  t  arroii.lisst  niciil  de  Ponl-Audemer,  département 
de  l'Eure,  s  jnl  réunies  en  une  seule ,  qui  sera  appelée  les  Préaux,  et 
du  ut  le  chef-ileu  est  fixé  k  Nptre-Dame-de-Préaux. 

6.  Les  cttumones  do  Pitbienvi^e  et' de  BeniieiiviUe,  canton  noid 
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d'Évretix,  arrondissement  d*Évreux,  d(^parteraent  do  i'Eiire,  êùot 
réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  (ixé  à  Rernienviile. 

7.  Les  communes  de  Vilot  et  de  Vitotel,  canton  du  Neubourg, 
arrondissement  de  Louvîers,  département  de  TEure,  sout  réunies  ea 
une  seule,  dont  le  chef- lieu  est  fixé  à  Vitot. 

8.  Les  communes  d'Eyres  et  de  Moncube,  canton  et  arrondisse- 
ment de  Saint-Sever,  département  des  Landès,  sont  réunies  en  une 
seule,  dont  lexshef-lien  est  fixé  à  Eyres ,  et  qui  pcendra  le  nom  à^Eyret* 
Moncnhd, 

9.  Les  communes  de  Mondebat  et  de  Garlède^  canton  de  Thèse, 
arrondissement  de  Padi  département  des  Basses-Pyrénées,  sont 
réunies  en  une  seule,  qui  prendra  ie  nom -de  Garlède-Mondehat^  et 
dont  le  chef-lieu  sera  fixé  à  Garlède. 

10.  Les  communes  de  Viellepinte  et  de  Pontiacq,  canton  de  Mon* 
ianer,  arrondissement  de  Pau,  département  des  Basses-Pyrénées,  sont 
réunies  en  une  seule,  dont  le  chof-licu  est  fixé  à  Pontiacq,  et  qui 
prendra  le  nom  de  Pontiacq  Viellepintc. 

11.  Les  communes  réunies  continueront,  s'il  y  a  lieu,  à  jouir  sé- 
parément, comme  section  de  communes  ,  des  droits d  usage  ou  autres 
qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contri- 
buer en  commun  aux  charges  municipales.  [I\'ouill^,  26  Juin  i8àU.^ 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secré-  ^ 

taire  d'état  aa  déparlement  de  la  jusiice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  8  *  Août  i84it 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

Celle  daic  est  cdle  de  la  réception  du  Bdlelkk 
à  la  Cbaoceilerie. 


OaiPakou«|M>wl«Bdlrti|ii«l«w.àiwMmd*  9  frtMpa  ta,  i  k  mSim  d« l'IapiMMié 
PV^t  M  «Im*  1m  DSfWtMn  dM  poctM  dn  dtpirttaiMiU. 
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N*.  11, 4a a.  -—  Lot  qm  obviw  iM  Crédits  extraordinaires  pour,  la 
tnurformation  de  cent  cinquanU  ndUe  Arau»  à  tiUs  en  Armes  à 

Au  piJaU  de  NeuUly.  le  31  JuiUét  m/L 

LOUIS-PIIILIPPE , Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à. 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté t  mous  avons 
OBDOxvÉ  et  OBDONNONS  Ce  qui  suit  ;  '  ' 

Articlb 

Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  un 
crédit  extraordinaire  et  spécial  de  sept  cent  mille  francs 
(  700, oof/) ,  pour  irais  de  transformation  de  cent  cinquante 
mille  armes  à  silex  en  armes  à  percussion. 

Artigia  2. 

Un  crédit  extraordinaire  et  spécial*  de  de«x  cént  cinquante 
mille  ijranc8  (25o,ôoo')  est  ouvert,  en  outre,  an  ministre  de  la 
guerre,  pour  acquitter  les  frais  d'encaissement  et  de  transport 
des  armes  à  transformer  dans  les  manu£sictures ,  et  des  manu- 
factures dans  les  magasins  de  l'Etat. 

,  AaticLB  im  .  » 

Ces  deux  crédits,  montant  à  la  somme  toiiJe  de  neuf  cent 
cinquanté  mille  firâncs  (950,000^),  formeront  un  chapitre  spé- 
cial au  budget  de.  la  guerre  pour  i8d'&*  conformément  aux 
dispositions  de  Fartide  6  de  la  loi  du  a  Â  avril  i833. 

Article  k, 

n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi,  an 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi   de  finances  du 
a4  juillet  i843  pour  les  besoins  de  Texerdce  i644* 
IX^SifU.  24 
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LÀ  présente  loi,  discutée^  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 

des  Pairs  et  pah:-  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous 

cejourd'hui,  st;ra  exécutée  comiue  loi  de  FÉtat.  < 

Donnons  en  mwdement  à  nos  Cours  çt  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs ,  et  tons  antres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassout  garder,  observer  et  «maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à^tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  piriout  où  besoin  sera;  e.t,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toûjours,  nôus  y  avons  fait  mettre  notre  sceacu 

Fait  aù  palais- de  NeoiUy»  le  3iT^jomr  du  moi^  de  Juillet,  l'an 

5^11^  LOOIS-FHILIPPEL 
Va  et  scellé  dn  grand  aceaa  :  Par  le  Roi  ; 

U  Garde      sceaux  de  France,  m   Le  Président  du  ConseU,  Ministre  Se- 

nistre  Secrétaire  délai  au  départe-       crétçtin  Htgt  de  la  guerre , 
'  ment  de  la  lushce  et  des  cmtcs ,    '  .  a'    i  %mêI  •w\^-  t> 

Signé  N.  Martin  (da  Nord}.  '  .     '  ' 

 " 

>  N*  1 1,4^3.  —  Loi  re/<rfcee  am»  fortificoHmiM  de  Eétort. 
An  ÎMdais  de  Meuilly,  le  3  Août  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  ^01  DES  Français,  à  tpns  présents  et  à 
venir,  salct. 

,  HovA  avons  prqposé*  les  Chambres  ont,  adopté,  lous  àtoks 
pBQOtNHB  et  oBpojutoHS  ce,  qai  suit  : 

*  Article  1". 

\:Une  somme  de  cinq  millions  huit  cent  quâtre-vingt  mille 
francs  (5,$ôu,ooo'^)  est  aûectée  aux  travaux  de  fortifications 
qme  nécessite  l'extension  projetée  da  port  du  Havre. 

Artiçlb  2.  ■  ■  . 

Sur  rallncation  spécifiée  dans  Tarlicle  précédent ,  il  est  ou- 
vert au  niiiiiblre  de  la  guerre,  sur  Texercice  i844,  un  crédit 
de  cinq  cent  mille  francs  (5oo»ooo^),  et  sur  i exercice  i845, 
un  crédit  dun  million  (i,oqo,ooo^J. 

AaticLE  5. 

'  Il  sera  pourvu  provisoirement,  au  moyen  des  ressources  de 
la  dette  flottante,  a  la  dépense  autorisée  par  la  prcseutc  loi.  Les 
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avances  du  trésor  seront  définitivement  couvertes  par  îa  con*' 
soiidation  dés  fonds  de  réserve  de  lamortîskeïneût  qui  devieii- 
dront  libres  après  Textinction  des  découverts  îles  exèrdceé 
i84oài844«    ^ 

La  présente  loi,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  paf  '  nouS 
cejoocd'bui,  sera  exécutée  comme,  loi  de  i-Étati 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administra  tifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  f/ardent 
et  maintiennent,  fassent  «garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  piil>îicr 
et  enregistrer  partout  où  l)e>oin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
sceau. 

Fait  au  palais  de  NeuiUy,  le. 3*  jour  du  mois  d'Août,  J^aii 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé     grand  sceau  :  Par  le  hoi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ml-    Le  Président  du  Conseil.  AfinislPe  S$' 
nisirc  Secrètairr  d'dat  au  dépatiemenl       eritaire  délai  de  la  ijucfte,  ' 
di  la  justice  et  des  cultes .  gig^é  Xf*  Duc  DE  DaLUATIS.' 

Signé  N.^ARTiN  (du  Nord)«    •  -      •  .  * 

•    *  •  .     .■>  •  . 

-  - 

.  N*  ii^^à'  -^  Loi  qui  oumre  aa  Ministre  de  la  Marine  et  des  Çplames 
tin  Crédit  êxtraotdinairù  inr  VSxerctce  i8â4.-  * 

'    ÀQ  palais  ét  NeuîUy,  le  4  Août  1844. 

LOUIS-PHILéIPPE  ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents,  et  à 
venir,  salut;        ,  '  "        .       /.  •  i 

Nous  avons  proppiét  Chambres  ont  adopté*  NOV«  avons 
OKDOio»  «t  omoiBOiB  cc  qui  suit  : 

Article  1*', . 

li  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  au 
titre  de  fexefcioe  i8i&4',  un  crédit  eittaordinaire  de  huit  mil- 
lions quatre-vingt-sept  mille  huit  cents  francs,  tant  pobr  sub- 
venir aux  dépenses  des  armement^  extraordinaires  de  cet 
eicrcîce  que  pour  combler  le  déûcit  occasionné  dans  les  niaga- 
ciaipftr  desprâèvetaents  succesaiià. 
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Ce  crédit  demeure  réparli  de  la  manière  suivante  entre  les 
chapitres  législatifs  :  .      *  *    .  , 

Gbap%  5»  Soldo*  ifi^GfSoo^ 
— —    6.  Hôpitaux.*». •,'.«••.••,•••.,«,••.•.« •  71,400 

— — -    7.  Vivres   695,000 

■    g.  Travaux  du  matériel  naval.  (  Port^.  )   0,oaD,Ooo 

1 1 .  Travaux  de  rartillerie.  (IPorts. )  11 9,000 

.  ■        ■■  ■ 

Article  2. 

U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi , 
au  moyen  des  ressources  àlTectées,  par  la  loi  de  finances  du 
,a4 juillet  1843,  pour  les  besoins  de  rexercice  iÔ44. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  parla  Cham- 
bré des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'buii  sera  exécutée  comnjie  loi  de.  TÉtatf 

Donnons  en  manbbmbnt  à  dos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fessent  garder,  observer  et  maintenir,  et 
pour  les  rendre  plus  notoires  4  tous ,  ils  les  ûssent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
sceau. 

Fait  au  palais  de  NeuiUy,  1^  4' jour  du  mois  d'Août  i844. 

.         SùfiU  LODIS-PHIUPPE. 

Tii.ei  acelUda  grand soean:  'P^rlel^; 

Lê  Gtwdê  dei  ieeaus  dt  France ,  SU'  lie  Viee'Anàrtd,  Pmr  de  France»  J& 
niitre  SecrMaim  délai  aa  dèpariC'       nistre  Secrétaire  ihet  de  ht  mmine 
-    mCÉt  de  la  justice  et  des  cultes,  '  ^  det  colonies, 

'  Signé  N.  Maatm  (du  Mord).  B**  m  Magkad.  ' 


N*  1,1, 4a5.  — -  OMùOffNÀHce  du  Hoi  qui  aulorlse  la  fondation,  à 
l'Échue  {Nord) y  d'nn  EtahliswiMni  deSœan  de  hi  Smint/e-FamUic»  pi  . 
Vuci0pUUioii  d'une  Ihnation, .  « 

Au  palais  de  NediUy,  le  31JaiUet  1844.. 

LOtllâ-PHiUPPË,  Aoi  ï»s  Fbamçais,  à  tons  préseQto  et  4 
venir,  salut.      ^  ^ 
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'Sur  le  ra|^>ort  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  âecii&iaire  d*éta^ 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte- 
Famille  existant  à  Amiens  (Somme),  à4'eilel,  1" d'obtenir  Taulorisa* 
tion  de  fonder  un  établissement  de  son  ordre  à  rÉcluse  (Nord)  ; 

n*  D'êlre  autorisée  à  accepter  la  donation  qui  lui  est  faite,  sous 
cette  condition,  par  de  Lariandrie ,  suivant  actes  publics  des* 
5  octobre  et  10  avril  i8/|3,  i' d'une  maison,  jardin  et  dépen- 

dances situés  à  rÉciuse  (Nord),  2°  d'une  propriété  sise  au  même 
lieu,  comprenant  des  bâtiments  à  usage  d'école-,  3"  de  treize  hec- 
tares soixante  et  treize  ares  quarante-quatre  centiares  de  terre  et 
pré  situ^  sur  le  territoire  d'Étaing  (Pas-de-Calais)  ; 

Vu  l*ordiMance  royale  du  5o  avm  i8a6  (1),  qui  approuvé  les  sla* 
tuts  des  sœurs  de  la  &înté-Famille;     -  # 

Vu  rordonnance rojale  du  3o  jufflet  i8a6  (a),  qui  autorise  l'éta- 
Uissement  d*Âmiens,  et  odlé  du- 19  juin  1887  (3),  qui  Télève  au 
rang  de  congi^égation  à  supérieure  générale^  . 

Vu  les  actes  précités  des  5  -octobre  18/42  et  10  avril  i8/^3; 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  deiËduse,  en  date  du  ao  janvier 
i843;  '  ^ 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo,  en  date 
du  17  janvier  i843; 

Vu  les  avis  de  l'arcbevéqirc  de  Cambrai  et  de  l'évèque  d'Amiens, 
en  date  des  16  février  et  iG  mars  i843;  ensemble  ceux  des  préfets 
du  Nord  et  de  la  Somme,  en  date  des  23  février  et  G  mai  i8A3; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  l'inlérieur-ct  de  riristruclion  pu- 
blique, en  date  des  3o  juin  i843  et  17  mai  i844; 

Vu  la  loi  du  a4  mm  t8a5;  * 

Vu  la  loi  du-a8  juin  i633t  sur  rinsiruction  primaire; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  à3  juin  i83^  (4)  ; 

Vu  la  Ibi  du  â  janvier  1817  et  les  ordonnanoeé  roydes  des  a  avril 
1817  (5)  et  1 A  janvier  l83i  (6)  ;  ' 

Moue  Conseil  d'état  entendu,  ' 

Noos  AVONS  olooiiirà  et  'oanomoMS  ce  qui  soii:  • 

ÂKT*  1*.  Est  autorisé  à  TÉdusè  (Nord);  un  étaMisseiiient 
de  soeurs  de  la  Saînte-Famîlle,  dépendant  de  la  congrégation 
du  même  ordre  existant  à  Amiens  (Somme  ) ,  à  la  charge  par 

(1)  viii*  série,  Bull.  89,  n*  »99i.       *   '  *  ** 

(a)  vm*  série,  Bull.  107,  n*  3&95.  - 
(3)  ix' série,  Bull.  528,  7000. 
(^ij  ix' série,  Bull.  447,  11°  OiîS. 

i5)  vu*  série,  Buii.         a"  199Ô.        •  *  .  .     .  • 

6)  lA*  série»  a*  partie,  BuiL  3^,  n*  971. 


■    {  ) 

SCS  membres  do  so  conformer  exactement  anx  statut»;  approuvés, 
par  ordonnance  du  3o  avril  182G,  pour  la  conjjrégalioa  dçg 
•sœurs  de  la  Sainte-Famille  de  Besancon  (Dou])s). 

*2.  La  supérieure  générale  de  la  co'ngrégaticn  des  sœurs  de 
la  Sainte-Famille  d'Amiens  (Somme),  elles  maires  des  com- 
munes de  1  Ecluse  (Nord) ,  et  de  Torlequennes  (Pas-de-Calais), 
sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la 
donation,  1°  d'une  maison,  jardin  et  dépendances  situés  à 
i^Ëduse  et  estimés  huit  mille  francs;  2**  d'une  propriété  com- 
J>renant  des  bâtiments  à  usage  d'école,  sise  également  à  YÉ- 
duse  et  estimée  loille  deux  ceots  francs;  3**  de  treize  hectares 
soixante  et  treizé  ares  quarante-quatre  centiares  de  terre  et 
pré  situés^r  ie  territoire  d'Étauig  (Pas-de-Calais),  estimé^ 
cinquanta  et  un  ipil)e  deux  cents  (rancs;  ladite  donation  faite 
à  la  congrégation  précitée  par  la  demoiselle  AlemMidrine' 
Lomie-Paaline  Diedeman  de  Larimndrie,  suivant  acte  notarié 
du  5  octolîre  i843»  modifié  pàr  un  acte ,  en  même  fornie,  du 
l'o'aviil  1843,  atix  charges»  danses  et  conditions  y  énoncées» 
^•3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  ;iecrétaire  d*état.aa  dé^ 
paiîtement  de  la  justice  et  des  cultes,  nos  'minislres  de  fuk- 
térîeurel  de  rinstrucdon.publi(iu<e,^ont  chargés  dp  Texéciilion 
de  la  prései^te  oicdonnapce,  qui  ^ra  ipsé^ée  au  Bulletin  des  ioîa, 

«^n^  LOUIS-PllILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Garde  des  tceaux.  Ministre  Secrétaire  délai 
em  dépofiemeid  de  la justioe  0t  des  cuUeg, 

*  Signé  N.MABiiif;(da  Nord). 


K*  1 1,426.  —  Ordonwâncb  du  Rot  qui  autorise  h  fondation,  à  Saint-' 
Prin  (Isère) ,  d'an  Élahïisiemeat  d$  Scmn  de.  la  l^rovidencê,  et  Tila- 
eeptatioR.d'juw  Donation. 

An  pdabde  VaniBy,  le  31  ioillst  1844. 

LOUIS-PHILIPP£,  Roi  nftA  Français,  à  tous  présents  et  à 
vènîr,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état 

au  départertient  de  la  justice  et  des  cnlles; 

Vu  la  demande  formée  par  la  con^rrgalion  des  sœurs  de  !a  Pro- 
'  vldence  existant  à  Corcnc  (Isère),  à  l'effet  1°  d'oblenir  la  reconnais- 
sance légale  d'un  élablisseincat  de  son  ordre  (ju  elle  désire  fonder  à 
5aint-Prin,  même  département; 
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2°  IVètrc  aiiîoris^e  à  accepter  la  donation  de  divers  immeubles  qui 
lui  est  faite  ^)ar  les  domoiseUes  Faiier,  Fanjai  et  G au^ue^^  suivant 
acte  noiarié  du  8  novembre  i843; 

Vu  l'ordonnance  du  28  mai  1826  (i)  qui  autorise,  à  Grenoble, 
]a  conr^régation  des  sœurs  de  la  Providence ,  et  celle  du  3i  octobre 
1 843  [2] ,  qui  a  autorisé  cet  institut  à  m  transférer  clie(»liea  à  Co- 
renc,  commune,  voisine  de  çetie  ville; ' 

,  Vu  Tordonnance  du  3o  avril  i8a6  (3) ,  qui  ^pproi^Te  leiL  statuts  de 
celte  congrégation; 

Vu  i'acle  de  donation  précité  du  8  novembre  i843  ; 

Vu  Ta  vis  du  conseil  municipal  de  Saint-Prin,  en  date  du  5  no- 
vembre 1843  ; 

Vu  renquêle  de  commodo  et  incommodo,  en  date  du  19  février  iSàà  ; 
Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Grenoble  et  du  pr^fist  de  l'Isère,  en  date 
des  16  novembre  et  9  décembre  i8/i3;  • 
Vu  Tavis  de  notre  ministre  de  Tinstruclion  publique,  en  date  du 

7  mai  i844; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825 ;  ^  ,  * 

Vu  la  loi  du  28  juin  i833,  sur  rinslruction  primaire; 
Vu  l'ordonnance  royale  du «aS  juin  i836  (4); 
Vu  la  loi  du  a  janvier  ,1817  et  lesordonnanoes  royales  dejiti  avtsjQl 
1817  (5)  et  i4  janvier  iÇ3i  (6);  ^ 
Notre  Conseil  d*état  entendu,  . 

Nous  AVONS  OADONXS  et  ofiDONKONS  cc  qui  suit  :  / 

Art*  i*'.  La  supérieure  générale  de  la  congrégatioif  4es 
sôsurs  de  la  l'rovideiice  étabUe  à  Corenc  (Isère)  est  autorisée 
à  fonder  un  établissement  de  son  ordre  à  Saint-Prin ,  méitie 
département,  à  la  charge,  par  ses  membres,  de  sfi  conformer 
exactemetit  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  or- 
donnance  du  5o  avril  1826; 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  Providence  établie  à  CoreDc  (Isère)  est  autorisée  à  accepter, 
au  nom  de  la  communauté  du  même  ordre  existant  à  Saint- 
Prin,  même  départenient ,  la  donation  du  domaine  appelé 

Fournache,  d'une  maison,  de  leurs  dépendances,  et  de  diverses 

^  »   '  -  .    

(1)  vni*  série,  Bull.  95,  n°  3139.  "      "  ' 

(2)  i\*  série,  Bull.  907 ,  n°  10,3 rô. 
3j[  vin*  série,  Buii.  69,  2991. 
4)  IX*  série,  Bull.  447 ,  n*  6&35. 

•   5)  tf^ série,  Bon.  i5i,  n*  1995.  '    *  '  ' 

6)      séHe,  s*  partie»  Bail.  39,  n*  971: 
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pîèoçs  àe  terre  «  )e  tout  situé  dans  la  commime  de  Saint«trîa 
et  estimé  quinze  mille  cinq  cents  francs;  ladite  donation  faite 
par  les  dedioiselles  lA>nùe  Fàvier,  Marie  Fmjat  evLoaUe  Gau' 
ihier,  suivant  acte  not^é  du  8  novembx^. 1 84 3 ,  aox, charges, 
clauses  et  conditions  y  énoncées. 

.  3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de  Tins- 
truction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 

ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

-  '.         '  • 

'         Siffni  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétcàrê  d^ot 
ûu  diparimeni  delà  jusHee  et  des  colin, 

•  ^     Signé  N.  Martin  [du  Nord). 


S  conforme  par  nons 

Garde  dA  sceaux  de  France,  Ministre  ^ecré* 
taire  d'état  au,  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris  •  le  9  *  Août  18  A4  • 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  ceUe  de  U  léceptbn  du  BuUelio 
à  la  Chancellerie. 


JUPMMmiK  B0T4LX.  —  9  Août  18  A  A* 
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N*  lJL,4a7'  —  ^0/  qui  proroge  tcUes  des  'Jî  avril  1832,  i"  mai  183^ 
et  2à  juillet  1839 ,  velalives  aux  étrangers  réfugiés. 

Au  palais  de  Ne'ullly,  le  3  Août  1844. 

LOUIS-PHILIPPË ,  Roi  ses  Français  ,  à  toas  présents  et  à 

VeDÎr,  SALUT. 

Noas- avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté ,  nous  atons 
ORDORNB  et  ordonnons  ce qui  suit  :  '  ^\ 

Article  uziique. 

Les  lois  des  21  avril  1 83^2, mai  i834  et  24  juillet  iSBg, 
relatives  aux  étrangers  i^éfugiés ,  sont  prorogées  jusqu*à  la  fin  de. 
i845. 

La  présente  loi,^scuttte,  délibérée  et  adoptée  par  la  Gbam-'  • 
lire  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejoard'bui,  seiti  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  i^ndevent  à  nos  Goûrs  et  Tribunaux  -, .  Préfets , 
€orps  administratifs,  et  t^us' autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer ét  maintei^ir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 

enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  rjiose 
fennect  stable  à  touiiiurs,  nous  y  avons  faitmcUre  notre  sceau. 
Fait  au  palais  de  Neuiliy,  le  3°  jour  du  mois  d'Août  ^644*- 

LOOIS-PHILIPPE.. 

•  *  ■  ■ 

Vu  et  soqllé  du  grand  sceau  t  Par  le  Rqî  : 

Le  Garde  tht  tceaax  de  Frwtce,  Mi-  Le  Ji^mlre  Secritairt^  dital  m  dépôt- 
nisire  Secrétaire  dclattmdipttrtenunî      tentent  de  Ciutérieur»  ^  ' 

de  iajaetice  et  des  fmltes,  Sîgôé  DocbAtêl. 

Slgoé  M.  liàKTiH  (d'à  Nord). 

I 
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N*  ii,4aB.      Loi  rehthe  muB  Travaux  projetés  par  VEtat  ai  Ja  vSU 
âe  Paris  turUt  Tefraint'dei  PeûU-Pkm* 

▲u  paiaif  da  NeuiUy,  le  3  Août  1844.  '  ^ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fr^ln^hs,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

.  Noi»  avons  proposé,  les  Cl^ambres  ont  adc^té»  sema  ayois 
OBDOMifB  eijt^BpONMoifS  ce  qui  suit  ; 

Article  1".  '  • 

Sont  approuvées  les  conventions  arrêtées  entre  l'Etat,  la 
ville  de  Paris  et  l'administration  des  messageries  royales,  aux 
conditions  énoncées  en  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
ladite  ville,  du  9  février  i8/i/i,  dont  une  expédition  est 
annexée  à  ia présente  loi,  ainsi  que  les  plans  qui  s'y  rapportent. 

Articlb  2.  • 

11  est  ouvert  au  ministre  de  Tintéricur,  sur  Texercice  i844, 
un  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent  soixante  mille  francs 
(46o,ooô'^)  pour  contribuera  Tacquisition  à  faire  par  la  ville 
de  Paris,  conformément  à  ces  conventions,  à  TefTet  de  com- 
pléter le  percement  de  la  rue  qui  doit  traverser  les  terrains 
•  domaniaux  et  ceux  appartenant  à.i'adi^pnistration  des  mes- 
sageries.      .     .  .  • 

Articlb  3.  ■ 

« 

U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi» 
au  moyen  des* ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
%k  ynïitï        pour  les  besoins  de  re^tercice  \^kk*  * 

•       '  •  '  Article  h. 

Les  actes  de  cession  et  autres  au  profit  de  la  vUle,  qui 
seront  faits  pour  Texécution  desdites  conventions,  jouiront  du 
b^ëiice  de  l'article  Ô8  de  la  loi  du  3  mai  i84i« 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cham- 
bre dos  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par 
nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat.   *  ^ 

I>oiiNONs  EN  MANDEMBiiT  à  nos  Cours  et  Tpbunaur,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présenles  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et. 
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poor  les  rendre  phis  nbtoires  à  toi»,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toigours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  aa  palais  de  Neuilly,  le  3*  jouV  Au  mois  d*AoAt 
1844. 

Signé  LOUIS-PHILiPnS. 

Vu  et  scellé  dù  grand  scean  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,  Mi-  JjC  Ministre  Secrèlaire  d'état  au  dépa^ 
w/tr^SêcfiinniiUAaudèparlement      iemeni  de  TinU^iao'M 
âelajtuaceetdescalUs,  Signé  Doeslni. 

Signé  N.  Martin  (du  l^ord). 


N*  1 1 ,429.  —  Lot  relàtive  aux  TVwaoir  'Se  reeonMtrmctwn  in  Palms 
^  dfla  Coar  rûyaU  de  MontpelHer. 

Âu  palaÎB  de  NeiiUly,  le  3  Août  1844. 

LOI  IS  PHILIPPE,  Roi  D£s  Français,  à  tous  présents  et  à 

VCDir,  &ALCT.  .  '  ' 

Nous  avons  proposé ,  les  Cbambres  ont  adopté,  mous  avohs 
ORDOMiH  et  oanoNMONS  ce  qui  suit  : 

•  Artiglb  1".. 

Une  somme  de  six  cent  *quatrer>vingt-dix-neuf  mille  deux 
cent  quatre-vingt-neuf  francs  est  affectée  à  la  dépense  des 
travaux  de  reconstruction  du  palah  de  la  cour  royale  de  Mont** 
pellîer. 

Article  2. 

Sur  celle  somme,  il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état 
de  Tiulérieur ,  sur  Texercice  i845,  un  crédit  de  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  mille  deux  cent  quatre-vingt-neuf  francs. 

j 

La  présente  loi ,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pîiirs  et  par  celie  des  Députés,  et  sanctionnée  .par  nous 
cejourdhui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

DomiOHS  EM  HASDBMEHT  à  uos  Gours  et  Tribunaux,  Préfets, 
€orps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 

25. 
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.•nngiàtrer -partout  aà,  besoin  sera;  et,  afiti  qùè  ce  soit  ckofe 
ferme  et  stable  à  tonjoiini)  noas  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 
Faii  an  palais  de*  Neuiliy,  le  3*  jom^  du  mois  d'Août 

Signé  LOUIS-mUPPE. 

Vu  et  scellé  dn  graid  SMtn  :  Pfer  le  Boi  : 

Le  G«rdê  du  tcetam  dt  Fronce,  Mi»  Lb  Jfiniffw  SwrlfJôv  êiUai  m  Mpm^ 
lùtlnSêcrilmné^ilaiëMdèjmUment  '  tem$niirtvMm', 
di  lajuitid  fl  du  etiUeip  Signé  Doeslrau 

Signé  N.  Mautiii  (du  Nord). 


N*  ii,43o.  —  Lois  qui  autoritent  plusieurs  Départements  à'  s'imposer 
extraordinairement  ou  à  contracter  des  Emprunts, 

* 

Au  palais  do  iSeuillx,  le  3  Août  1844.  • 

LOUIS -PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
•venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  Avons 
oaDONNi  et  oadomnoms  ce  qui  suit  : 

WEMiÈuE  Loi  . 

■  (Cotes<lu-Nord.) 
Article  l**. 

La  somme  de  treize  mille  neuf  cent  soixante  et  dix-huit 
"francs  soixante  et  onze  centimes,  restée  libre  sur  le  produit 
d'une  imposition  extraordinaire  autorisée  pour  le  département 
des  Côtes-du-IVoi d,  par  la  loi  du  3o  juin  i835,  sera,  confor- 
mément à  la  demande  quea  a  faite  le  conseil  général  de  ce 
département  d^ins  sa  séance  du  oi  août  i843,  employée  à 
acquitter,  jusqu'à  due  concurrence,  les  engagements  pris  par 
le  conseil  général  dans  ses  sessions  de  i8/li  et  1 84 2, -pour 
conconrir  aux  dépenses  d'agrandissement  du  dépôt  de  repdonte 
à'Guingamp. 

Article  2. 

Le  département  des  G6tes-du-Nord  est  autoriéé ,  sor  la  de- 
mande qu'on  a  faîte  s^n  conseil  général  dans  sa  séance  du 
3i  août  i8i:},  à  s'imposer  extraordinaîrement,  savoir  :  trois 
centimes  additionneb  au  principal  des  quatre  contribottons 
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<]fe:ectes ,  pendant  les  années  i8/i5  et  i8/i6;  deux  centimes 
soixante-cinq  centièmes  pendant  l'année  làAj t  et  deux  cen- 
times pendant  les  années  i848  et  18^9. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusivement  afTeclé, 
1°  à  l'achèvement-  du  payement  des  engagements  contractés 
par  le  conseil  général  dans  ses  sessions  de  i84i  et  1842 ,  poar 
concourir  aux  dépenses  d'agrandissëment  du  dépôt  de  remonte 
de  Guingamp  ;  2"  au  payement  de  la  subvention  de  quarante 
mille  francs^  due  par  le  département  des  Côtes^du-Nord  à 
rÉiat,  pofir  rouverture  da  la  route  royale  n^  i6à  his,  et  S''  aux 
travaux  neuis  des  routes  départementale^  actuellement  daa- 
sées.  '         .  ' 

L'afièctaiifm  ^  produit  de  cette' imposition  à  ces  différentes 
destinations  sera  déterminée  cbaque  aimée ,  sur  la  proposition 
du  conseil  général ,  par  des  ordonnances  royales  rendues  dans 
la  forme  des  Règlements  d*administration  publiipié. 

DJ^UXIÈMË  LOI. 
(Gironde.) 

*      ,  '  •' 

Article  unique. 

Conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  le  conseil  général 
delà  Gironde,  dans  sa  séance  du  2  septembre  i843, Timposi- 
tion  extraordinaire  de  quatre  centimes  additionnels  au  prigt- 
cîpal  des  quatre  contributions  directçs,  autorisée  par  les  lois  ' 
du  6  août  1Ô39  et  du  11  juin  iS42,  jusqu'au  3i  décembre 
18 46,  continuera  d'être  per<^ue  avec  la  même  destination  pen- 
dant les  années  i84i7t  i848  et  18^9.  - 

Aucune  portion  de.  Temprunt  de  un  million 'quatre  cent 
mille  francs,' autorisé  par  la  loi  du  6  août  1839,  ne  pourra 
être  contractée  qu'en  vertu  d'ordonnances  royales  rendues  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

TROISIÈME  LOI. 

(Ta^n.K 

ARTICLE  1". 

Le  département  du  Tarn  est  autorisé,  sut  la  demande  de 
ion  conseil  général»  dans  sa  séance  du  36  août  i8^3,  àem* 
pranter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  ceftt,  o^e  somme  qui  ne  pourra  excéder  sept  c^nt 

é' 
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vingt-six  mille  francs,  et  qui  sera  exclusivement  consacrée  aux 
travaux  d'aclièvmeût  des  routes  déparlemeuVales  actuellement 
classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et  publicité.  Toute- 
fois le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  directement 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consif^nations,  à  un  taux  dlatérét 
qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  11  xé. 
'  Les  intérêts  qui  seront  dus  jusques  et  y  compris  Tannée  i8ôi 
séroiit  soldés,  soit  sur  les  ressources  ordinaires  du  département 
>(deuxièi4e  section  du  budget),  soit  sur  le  produit  de  Timpo* 
sition  lextraordiaair^  autorisée  par  la  loi  du  4  avril  i53S. 

A  partir  de  1862,  le  service  des  intérêts  et  ramortîsscraent 
de  ifemprant  se  feront  au  mayen  des  ressourçes  ci-après  indi- 
qaées. 

ÂBTIGLS  % 

Le  département  du  Tarn  est  autorisé,  conformément  h  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  séance  du 
26  août  1843,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq 
années,  à  partir  du  1"  janvier  i852,  douze  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  aifecté ,  jusqu'à  dué  conrurrencc,  au  service  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé , 
et^  pour  le  surplus,  aux  travaux  d'ac^vement  des.  routes  dé- 

Article  3. 

Les  époques  de  réalisation  de  l'emprunt,  l'emploi  des  fonds 
de  lempruDi,  et  .celui  de  Timposition  extraordinaire  1  seront 
déterminés ,  chaque  année,  sur  proposition  du  conseil  gé*- 
néral ,  par  des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des 
règlements  d'ad^nistration  publique. 

QUATRIEME  LOL 
(Meuse.) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé,  conformément  à  la 
deman^  qu*en  a  laite  son  conseil  générai  dans  sa  séance  du 
117  août  1843,  à  s'imposer  extraordinairement,  savoir: 
.  1^  Cinq  centimes  aéditioivieis  au  principal  des  quatre  con- 
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trîbutions  direcUîs  pendant  trois  ads,  à  partir  du  i**  janvier 
i846;  •  * 

2"  Quatre  ceniimés  pendant  Tannée  18/19. 

Le  produit  de  ces  ressources  sera  affecté  aux  travaux  neufs  et 
de  grosses  réparations  des  routes  départemèntaies  actueilement 
*  classées* 

aNQUIËMË  LOI.  A 
(Nièvre.)  • 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé,  conformément  à 
ia  demande  qu*en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1843,  à  s*impo&ei*|^xtraordinairement,  en  1840 ,  un  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont 
le  produit  sera  exdusivemént  affecté  à  accorder  des  àecours  et 
encouragements  aux  communes  pour  la  construction  et  réta- 
blissement de  maisons  d*école. 

SIXIÈME  LOI.  ' 
(Bas^Uiin.) 

Article  l*. 

Le  déparlement  du  Bas-Rhin  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  coi^seil  général  dans  sa  séance  du 
3o  août  i8/]3,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq 
ans,  à  p^tir  de  i8/i5,  quatre  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes ,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  d'achèvement  et  de  grosses 
réparations  des  routes  départementales  actuellement  classées» 

Article  2. 

L'ordre  des  travaux  et  l'emploi  du  produit  de  cette  imposition 
seront  déterminés,  chaque  année,  sur  la  proposition  du  conseil 
général ,  par  des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

SEPTIÈME  LOI. 
(Gers.) 

Article  ûçiQins. 

Le  département  du  Gers  ést  autorisé,  conforikiément  \  la 
demande      son  conseil  général  en  a  &ite  dans  sa*  session  de 
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»B43 ,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  quatre  ans ,  à- 
partir  du  i*'  janvier  i845.  quatre  oentimeft  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  exclusivement  aflècté  aux  travaux  neufs  et  de  grosses  ré- 
parations des  routes  déparltementales  actoeliemeni  classées. 

L'emploi  du  produit  de  Timposition  ci-dessus  autorisée  sera 
déterminé  cbaque  .année,  sur  la  proposition  du  conseil  généraf, 
par  des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  dçs  règle- 
ments d^adminîstration  publique. 

HOmÈME  LOI. 

(^ure.)  ^ 

Article  1*. 

.  Le  département' de  l'-Ëure  est  autorisé,  coniSrmément  à  la 
demande  qu*en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  séance  du 
août  1843,  à  emprunter,  à  un  taux  d*iniécêt  qui  n'excédera' 
pas  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  qui  ne  pourra  dé- 
passer un  inillion  trois  cent  mille  francs,  et  qui  sera  exclusive- 
ment affectée  aux  travaux  d*ac2ièvemeiït  des  routes  départemen- 
tales actuellement  classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  toutefois 
le  J)r6fct  est  autorisé  à  Irailor  de  gré  à  gré  uvlc  ia  caisse  des 
dépôts  et  consigna  lions,  à  un  taux  d'intérêt  cjui  ne  pourra  dé- 
passée celui  ci-dessu?.  '  ^ 

Article  2. 

L'emprunt  aura  lieu  par  portions  successives,  q^i  seront  dé- 
terminées annuellement^  sur  la  proposition  du  conseil  général, 
par  des  ordonnances  'royides  rendues  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique.  Il  sera  pourvu  au  rembourse- 
ment du  capital  et  au  payement  désintérêts  au  moye'n  des  res- 
sources créées  par  l'article  suivant. 

Article  3.    .  * 

Le  département  de*  FEure  est  autorisé,  conformément  4  la 
demande  qu'en  a  également  faite  son  conseil  général  dans  la 

même  s^nce,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq 
années,  à  partir  de  i85i,  neuf  centimes  additionnels  au  prin- 
cipat  des  cjuatrc  con Lribulions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  ej^ciusivement  aHecté  , 
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tant  au  service  de  ramortîssement  et  des  fiMéréts  de  Temprunt 
ci- dessus  autorisé ,  qu'aux  travaux  d'achèvement  des  routes  dé- 
partementales aclueilement  classées.  '  •      *  ' 

NEUVIÈME  LOI. 
(Âobe.) 

Article  unique.  . 

Le  département  de  TAube  est  autorisé,  confonuénieat  à  iâ 
demande  qu'en  a  faite  SGfn  conseil  général  dans  sa  séance  da 
a  à  août  1843,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  ]es 
années  i845  et  18 46,  un  centime  additionnel  au  principal 
des  qnatte  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  ezdû» 
sivement  a£fecté  à  la  construction  d'un  kdtel  de  sous^préC^cture 
à  Ards.  ^  ^ 

DIXÏÈME  LOL  * 

'  (Aveyron.)  ' 

Article  unique. 

Le  département  de  i' Aveyron  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  son  conseilPgénénd  en  a  faite  dans  sa  session 
de  i8/i3,  à  s'imposer  extraordinairement ,  pendant  onze  ans,  à 
partir  du  i*' janvier  1 84 6,  un  centinie  additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  directes ,  dont  le  produit  sera  exdusi- 
vement  affecté  à  la  construction  des  prisons  de  Rodez»  et  à 
Tacquisition  d*nn  emplacement  destiné  a  cette  construction. 

'    "  ONZIÈME  LOL      •  * 
(Bas-Rhin.) 

Article  l*'. 

Le  département  du  Bas-Rhin  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  délibéra- 
tion du  3o  août  1843,  à  s'imposer  cxlraordinairement  pendant 
cinq  ans,  à  partir  du  1"  janvier  i8i45,  un  centinie  additionnel 
au  prindpal  des  quatre  contributions  directe^,  dont  l^e  produit 
sera  exdusivement  aflecté  aux  travaux  de  construction  et  d^ 
réparations  des  édi&ces  départementaux. 

Article  2. 

L*or3re  des  travaux  et  l'emploi  du  produit  de  cette  imposi- 
tion  seront  déterminés»  chaque  année,  sur  la  proposition  d« 
IX'  Sérié,  a5.. 
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COiueil  général ,  par  des  ordonnancen  lOy^l^t  rendue^  Hffl^ 
£[>rine  4e»r^lementsd*aàmiiii8tratioi(  pifb  * 

MUZIÈME  LOI.     •  ' 
(CJiMtntfrlnfef icure.  ) 

Le  département  cîe  la  Charente-Inférieure  est  autorisé,  con- 
forniément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  laite 
dans  sa  session*  de  i8/i3,  à  s'imposer  exlraordinairement  pen- 
dant six  ans,  à  partir  du  i"  jaiivier  i845,  deux  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  exclusivement  alTeclé  aux  travaux  de^  cbfiJttiliy 
vicinaux  de  grande  communîcatioa  cia&sés  cq  iS^o,  - 

Cette  imposition  sera  recouvrée  concurremment  avec  les  cHUt 
times  spéciaux  dont  les  lois  de  fioances  aatôriaeront  rétablisse- 
ment en  vertu  de  Tarticle  |.a  de  iaioi  du  21  mai  i6â6. 

TREIZIÈME  LOI. 
.  (Vosges.) 

^  Article  <^niqub. 

Le  département  des  Vosges  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
i8/i3,  à  s'imposer  extraordinairemcnt ,  pendant  cinq  ans,  à" 
partir  de  i8/i5,  trois  <:enti mes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclusive- 
ment affecté  à  la  construction  des  prisons  départeiueutaies,  en 
commençaut  par  celle  dÉpiual.  . 

QUATORZIÉIIE  LOI. 

.(Loirorlnférieur^.)  ; 

Article  1". 

• 

'  Le  département  de  la  I^re-Jnférieùre  est  autorisé ,  confor- 
in^cnt  k  la  demande  qile  son  conseil  {^néral  en  a  faite  dans 
sâ  session  de  iSi3 ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
|K>urra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  six 
.  cent  mille  francs,  qui  sera  exclusivement  affectée  aux  travaux 
de  consuuclion  d'un  palais  de  justice,  d'une  caserne  de  gen* 
darmcrie  et  d'une  prispn,à  Ifanies,  et  à  )'aç4uisi^on  d*u^  em« 
j^Jaccniant  dej^tipé  ^  cel^e  çoostf^cUop. 
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l/ooipniBt  aura  Hea^vecpttiiMcité  9t  concarrence;  toji^tefoîf 
le  préfet  du  département  ^t  aatorisé  à  traiter  dircsctcment  avec 
la  caisse  des  dépôjls  et  consignations,  à  un  tauxd*intérét  qui  né 
soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

n  sera  pourvu  an  service  dés  intérêts  et  dé  Famortissement 
ûê  Femprunt  ainsi  qu*il  sera  dit  en  l'article  suivant  *  * 

Article  2.  • 

Le  dt  parlement  de  la  Loîrc-ïnférieiirc  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  laite  son  conseil  général  dans  la 
même  session,  à  sMniposer  exlraordinaircnienl,  pendant  cinq 
ans,  à  partir  dn  i"  janvier  i8^G,  quaîie  centimes  et  demi  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont 
le  produit  sera  alTecté  ,  tant  au  service  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissernent  de  l'emprunt  ci-dissus  autorisé,  cju'à  la  construction 
d'un  palais  de  Justin,  duuQ  caserne  de  ^Cjidaraierie  et  d'une 
prison  à  ISautes. 

Article  3. 

scHpnies  à  empninter  annuellement,  remploi  delce^ 
sommes  et  Tordre  des  travaux  seront  déterminés^  chaque  an- 
née ,  sur  la  proposition  du  conseil  général ,  par  des  ordonnances 
royales  rendues  dans  la  forme  des  r^lements-  d*adn^niàtration 
publique. 

QDINHÈME  LOI 

(Vienne.) 

Article  unique.  ^  • 

La  loi  du  9  août  1839,  qui  aul^rise  le  département  de  la 
Vienne  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment ,  est  modiûée  ainsi  qu'il  suit  : 

1**  Le  taux  de  l'intérêt,  dont  le  maximum  avait  été  fixé  à 
quatre  et  demi  pour  cent,  pourra  être  élevé  jusquà  la  concur- 
rence de  cinq  pour  (  i  nt; 

2**  I.e  capital  de  TtHuprunt,  d'abord  fixé  à  la  somme  de  un 
million  cinq  cent  mille  lianes,  sera  réduit  dans  la  jjroporlion 
de  l'augmenlation  du  taux  de  rintéièt,  de  manière  à  pouvoir 
éire  payé,  avec  leî^dits  intérêts,  par  le  prpduitdes  centime  ad-* 
dilioanels  qui  y  oot  été  aHeclés. 

X4ef  pr^^çQte^  jiois,  discutées  »  d^lU^érée^  et  fidoptées  par  U 


(  3o4  ) 

Chambre  des  Paîrt  èt  par  celle  yles  Députés,  et  sanctiotmées 

par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  .Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs ,  étions  aiutres,  que  les  présentes  ils  gardent 
el  maintiennent,  fassent  garder  observer  et  maintenir,  «t« 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  Êissent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  séra;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  pous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

:   Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  3"*  jour  du  moi^  d*Âoàt  i84i. 

5^  LDDIS-PfflUHPE. 

Va  el  soflUé  du  grand  seean  s  .  Par  le  Roi  : 

.Lè  Ganlf  éa  scma»  à»  Fmnee,  Mi;  Lt  Mmittre  Seeritairê  iHat  «t  dépar- 

nisire  Secréttûre  ^itat  aa  département  tement  de  Vi/àMear. 

dèU  justice  et  des  etdf et,  \'  Signé  DochItel. 
Signé  N.' MARTm  (du  Nord). 


N°  1  i,43i.  —  Lçjs  qui  autorisent  plusieurs  Ville^jà  i'imposer  extraor» 
Onairement  om  à  contracter  des  Emprunts, 

I  Anpdaifldf  Nenllly,le3Âoùtl844.  ' 

LOUIS-PHILJPPE.,  Roi  des.  Français,  à  tons  présents  et  à 
venir,  salut.  ' 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  nous  avons 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  q#  suit  : 

î  PREMIÈRE  LOI. 

(Dunkerque.) 

Article  unique. 

■ 

La  ville  de  Dunkerque  (Nord)  est  autorisée, 

1*  A  emprunter  avec  publicité  et  concurrence,  ou  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépots  et  consignations ,  à  un  taux  d*in- 
térct  qui  ne  pourra  dépasser  q  :  ire  (^t  demi  pour  cent,  une 
somme  c!e  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs,  remboursable  en 
douze  années,  et  destinée  au  payement  -  de;s  travaux  dacbève- 
ment  de  la  salle  de  spectacle  ; 

2^  A.  s^imposer  extraordinairemeut  cinq  centimes  additioii- 
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nels  au  principal  de  seg  contrib^itiona,  directes  pendant  douze 
années,  pour,  conconrir,  avec  ses  revenus  ordinaires,  au  rèm- 
bonrsement  de  l'emprunt. 

« 

DËUXIÉMË  LOI.  ^ 
(Chartres.) 

^       Article  unique. 

La  ville  de  Chartres  (Eure-et-Loir)  est  autorisée  à  emprun- 
ter» soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  quatre  et  demi  pour  cent  par  an  ,  • 

1°  Une  somme  do  deux  cent  quaranle  mille  francs,  destinée 
à  payer  les  frais  d'élévaliou  et  de  distribution  des  eaux  de- la 
rivjère  d'Eure  âkns  la  partie  la  plus  élevée  de  la  ville; 

2*  Une  somme  de  quarante-trois  mille  francs,  destinée  à 
compléter,  avec  celle  de  quatre-vingt-dix  mille  francs,  dont 
Temprunt  a  été  autorisé  par  la  loi  du  18  juillet  i838,  les 
moyens  de  réaliser  les  oi&es  de  concours  faites  par  la  ville  à 
Tadministration  de  la  guerre ,  dans  les  dépenses  d*agrandisse- 
ment  des  casernes  de  cavalerie. 

Ces  emprunts  seront  remboursés  en  douze  ans  sur  les  i^s- 
sources  ordinaires  de  la  ville ,  aux  époques  et  dans  les  propof 
tiens  indiquées  dans  les  dâibéralions  du  conseil  municipal  en 
date  des  7  dédembre  i843  et  ig  mars  i844. 

TROISIÈME  LOI.      .  -  . 

(Celte.) 

« 

Article  unique. 

La  ville  de  Cette  (Hérault)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  ua  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent  .par  an,  une  somme  de  cent  cinquante 
mille  francs,. destinée,  concurremment  avec  d'autres  ressources, 
à  subvenir  aux  dépenses  d^  constructibn  d*un  nouvel  hôpital. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  eni  dix  ans ,  à  partir  du  1*' jan- 
vier i84ê,  au  moyén  d'un  prélèvement  annuel  de  .  quinze 
mille  francs  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale. 


(  3o6  ) 

QUATRIÈME  LOI. 
(Bourges.) 

Abticlb  itkiqub. 

La  ville  de  Bourges  (Cher)  est  autorisée , 

1**  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme 
de 'deux  cent  mille  francs  remboursable  en  douze  4»», ^t  des- 
tinée à  couvrir  le  déficit  de  ses  budgets,  et  à  payer  les  engage- 
ments contractés  pour  des  dépenses  urgentes  énoncées  dans  la 
délibéral  ion  municipale  du  4  août  i8/i3; 

a*  A  simp.o>cr  oxlraor^liiKiireincnl,  pendant  doiizo  ans,  huit 
cenlinics  adililionnuls  au  princi])al  de  ses  qualrc  cuulribulions 
directes,  pour,  le  produit  de  celle  iniposilioffi ,  être  affecté, 
9V6c.d  autres  ressQurces,  au  reuibourseineot  de  Teiuprunt. 

CINQUIÈME  LOI.* 

-    ,  (Alençon). 

ÂaTICLB  UNIQUE. 

La  ville  d*Âlençon  (Orne)  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement ,  pendant  trois*  années  îr  sept  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes ,  pour  le  pro- 
duit de  cette  imposilion  être  appliqué,  avec d*autré& ressources, 
au  payement  d'une  somme  de  trente-cinq  mille  francs ,  pro- 
mise par  la  ville  à  Tadministration  de  la  guerre ,  à  titre  de  con- 
cours dans  les  frais  d'extension  du  dépôt  de  remonte  et  de  la 
caserne  d'infanterie. 

SIXIÈMKLOL 

(Saint-Etienne.  ) 

'  ArTÏCLB  Ul(IQVlf.  •  • 

Lâ  ville'  de  Sàint-Êliènne  (Loi)^e)  est  autorisée  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  cl  consignations,  à  Un  intérêt  qui  ne  pourra  dépas- 
iser  ([uatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  quatre  cent  cin- 
quante mille  francs  destinée  à  payer  la  portion  à  sacbar^e  dans 
lès  frais  de  cônstruction  d'une  taSerne  d'infîinterie  *  et  rem- 
boutvAblë  dAns  un  délai  de  dii-huit  «ùs'au  plus ,  sur  ses  rit^ 
Busordtnàirés.    '  • 
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SEPTIÈME  LOI. 
(Marseilie.) 

Article  umque. 

La  ville  de  Marseille  (Bouches-du-Uhone)  est  autorisée  , 

1°  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  desdi'-pols  et  consii^nalioiis  ,  à  un  inlérct 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme 
de  sept  millions  destinée  à  lachèvement du  canal  de  la Durancc, 
remboursable  sur  les  produits  de  ce  canal,  et,  subsidiaire- 
ment,  sur  les  excédants  des  re relies  ordinaires  de  son  budget; 

2®  A  s'imposer  cxtraordinaîrcmcnt,  par  addition  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contrit  ulions  directes,  jusqu'au  rembourse- 
meut  intégral  de  Temprunl  autorisé  ci-do.ssns,  cinq  conlimcs 
cliaque  année,  pour  le  produit  de  cette  imposition  être  afTeclé, 
avec  les  ressources  ci-dessus  indiquées,  au  payement  des  in- 
térêts de  la  dette  contractée  pour  l'exécution  dudit  canal. 

HUITIÈME  LOI. 

(Roubaix.) 

Article  lmque. 

La  ville  de  Roubaix  (Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  pulilicité  et  concurrence,  soit  diiectemeut  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  p  uirra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent ,  une  somme  de  cent  rin(|iianti  -doux 
mille  francs,  destinée  à  payer  une  partie  des  frais  de  construc- 
tion d'une  nouvelle  église,  et  remboursable,  sur  ses  revenus 
ordinaires,  en  douze  années,  à  partir  de  l'époque  du  versement 
des  fonds.  <  ' 

Les  présentes  lois,  disrutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'bui,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfols, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  irarder,  ol^scrveret  maintenir,  et, 
pour  le»  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
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enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 
Fait  au  palais  de  Neuiily,  le  S'^jour  du  mois  d'Août  iÔ44« 

Signé  LOOIS-PHIUPiPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roî  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ^  Mi-  Le  Minislre  Secrétaire  délai  au  dépar- 
nistre  Secrétaire  ditat  au  département       tement  de  l'intérieur, 
dtldjusliûeêtdeiettlies.  Signé  DochAt|L. 

Sigoé  N*Mabtiii  (dn  Nord). 


N*'  ift,4Sa.  «—  Loi  relative  à  un  ehangenmi  de  Cmuaucripiimi,  terri- 
toriale. 

Au  palaU'de  NeuiUy,  le  3  Àoût  1844. 

.  LOUiS-PHlLlPP£,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  k 
venir,  salut.  ^. 

Nous  avons  proposé les  Chambres  pnt  adopté,  nous  ayons 
ORDONNE  et  OBDomfOiis  06  qui  suit  : 

••  • 

Article  1".  - 

Les  communes  de  la  Saivetat  et  de  Saint-Mamet,  canton  de 
Saint-Mamet ,  arrondissement d*Âurillac,  département  du  Can- 
tal, sont  réunies  en  une  seule  commune,  4pnt  le  chef- lieu  est 
fixé  à. Saint-Mamet,  et  qui  prendra  le  nom  de  SaifU-Mamet  Iç, 
Salvetat, 

J  .  .ÂBTICLB  2.* 

.  Les  communes  réunies  par  Tartide  précédent  oontinueront,. 
èli  j  a  lieu,  à  jouir  séparément,  comme  section  de  coAi- 
làune ,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  poorraient^-leur  appar- 
tenir, sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux, 
chargos  municipales.  • 

Les  autres  condilions  de  la  léuniou  ordonnée  seront,  s'il  y  a 
lieu ,  uUérieuremeut  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

La  présente  loi ,  discutée,  délibéré^  et  adoptée  parla  Ghamlire 

des  Pairs  et  p^r  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourà'hui ,  bera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  »  mandbmbnt  à  nos  Gonrs'ei  Tribosanx,.  Préfeto» . 


B.  n*  iiay.  (  3og  ) 

Corps  administra^,  el  tous  antres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  MfKi^i  garder*  observer  et  maintenir,  eU  pour 
les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enregis* 
trer  partout  où  besoin  sera^  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 
Fait  au  palais  de  Neuiliy,  le  3*  jour  du  mois  d'août  iS44« 

Sigta  LOOTS-PHILIPm 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Gardc^  (les  tceuux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  S'  crcUdred'étaim  départe" 
nistre  Secrétaire  délai  au  département       f^^ni  ^  l'intérieur. 
^iehjusfieeeiieteaUêt, 
5igaéN.M4Bfni.|dttNMd).  »  Signé  DochAtsl.  . 


N*  11,433.  —  Lois  relatives  à  des  changements  de  Circonscriptions 

•  territoriales. 

Au-  palais  de  Neoilïy,  le  5  Août  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  U91  DES  Fbança^s,  à  tous  présents  el  à 
v^nir,  SALUT. 

Noos  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avom^ 
oimoNNB  et  CBDOifiioiis  ce  qui  snit^  , 

PREMIÈRE  LOL 
'     (Eure.)  - 

.  .  Article  1". 

'  La  commune  de  Limbeuf  est  distraite  du  canton  dWmfre- 
vîlle,  arrondissement  de  Louviers,  département  de  l'Eure,  et 
réunie  à  la  commune  de  Criquebeuf-la-Campagne ,  et  au  can- 
ton de  Neubourg,  arrondissement  de  Louviers,  même  départe- 
ment. .  ' 

•  La  nouvelle  commune  aura  pour  chef-lieu  Criquebeuf-ia- 
Campagne,  dont  elle  portera  le  nom. 

m 

Article  2. 

Les  commun^  réunie»  p^  Tarticle  précédent  continiierontt 
s*il  y  a  lieu,  à  jottir  «éparén^ent,  oonune  section  de  communes^' 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  lenr  appartenir,  sans, 
pouvoir  se  dispenser  de  ookitribuer  en  coiùjkittn  aux'  diarges 
niiijucipalos,  ,  t  .  (.  .1 


,  (  5io  ) 

liél  ftiiirdr  ^odilions  de  la  réunion  cfràdi^ëè  ^ront,  s'il  y 
«lièti^ltâriëiiréBaieitt  détentunéès  par  ttàWrdomààiiGfe  dtt  Rd. 

-   ^  mGXVBMB  LOI.  « 

(fitfute-éakinne.)  .     -  '  • 

Article  1". 

Le  hameau  de  Mercadier  est  distrait  de  la  commune  de  Pay< 
daniel ,  canton  d'Auterive  ,  arrondissement  de  Mqret*  départe^ 
xâeot  de  la  Haate-Garoimè,  et'  i:éani  à  la  commune' dç  Maurçs- 
sac,  même  canton.  £h  conséquence,  la  limite  .entra  les 
comnottirieff'  de  Puydaniel  et  de  MaurMlc  est  fixée  toivant  le 
tracé  indiqué  par  les  lettres  A  B  C  D  E  au  plan  annexé  à  la  pré- 

'  Article  2.  • 

Les  disposilions  qui  précèdent  autont  lieu  vsans  préjudice  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  aiures  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
Y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance. du 
Roi.  .  ^ 

TROISIÈME  LOL 

(Vendée.) 
AnfiaE  t^^ 

La  limite  entre  la  'comihu'/lë  deè  Sables  et  les  communes 
aCDimliè  ut  4e  Châleàu-d'Olonne,  canton  éï  arrondissement 
desSable^,  déparlement  de  la  Vendée,  est  fixée  dans  la  direc- 
tion indiquée  par  une  ligne  pîonctuée  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi.  En  conséquénce,  les  terrains  compris  entre  celte 
ligne  et  Tancienne  limite  sont  distraits,  savoir  :  ceux  lavés  eu 
rose,  de  la  commune  d'Olonne;  ceux  lavés  en  jaune,  de  la 
commune  de  Cbàteau-d'Olonne ,  et  réunis  à  la  commune  des 
Sables.  '  ' 

.  Ap.ticf.e  5. 

.  Les  dispôsïtiêtis  qui  pf^èééi!it  auront  lien  sàfM  p<*éjudice  des 
dfddis  â'«sa|fe^  crt  autm  tpâ  }>oun^âfieat  étns  re^eètivetn^ilt 
tfcqùis.' 

«  ii^«utfcsceife^tîo«»deladistrài6Hoil^r6ft9ifeéei»eft>nt,siKy 
à  lieu ,  uhérieureiiient  déterminées  par  uqé  oidoonafioHla  M. 
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QUATRIÈME  LOI. 
(Isère.  ) 

Article  1*^ 

La  limite  entre  la  ville  de  Grenoble,  canlon  et  arrondisse- 
ment de  Grenoble,  déparlenicnt  de  l'Isère,  et  les  communes  de 
Fontaines  et  de  Seyssins,  canlon  de  Sasscnage,  même  arrondis- 
sement, est  fixée  dans  la  diieclion  indi(|U{iC  par  un  liséré  vert 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence,  les  ter- 
rains lavés  en  jaune  et  en  violet,  audit  plan,  sont  distraits,  le 
premier  de  la  commune  de  Seyssins,  et  le  second  de  la  com- 
n>une  de  Fontaines,  pour  être  réunis  à  la  comnmne  de  Gre- 
noble ,  qui  cédera  à  la  commune  de  Seyssins  le  terrain  lavé  en 
teinte  brune  sur  le  , même  plan. 

Aimcî.E  2. 

Les  disposîlions  qui  prérèdenl  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  •  . 

Les  autres  conditions  de  la  rectificalion  prononcée  sèront  / 
s'il  \  a  lieu  ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi; 

Les  présentes  lofs,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  cl  par  celle  des  Déplilés,  et  sanctiifcnécs 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  TEtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  ,  Préfels , 
Corps  administratifs  ,etlousaulres,  que  les  présentes  ilsgardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  ol^scrvcr  el  maintenir,  et,  pour 
b  s  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enregis- 
trer piirloul  où  besoin  sera;  et,  aliii  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Nçuilly,  le  5"  jour  du  mois  d'Août  i84^. 

Siijné  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  cl  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  (les  sctaiix  de  Frcuicr,  Mi-  Le  Mini^lre  Sfcrrluire  d'étal  au  dc- 
nislre  Scan  (aire  d'état  au  département  parttnunt  de  iinsiruclion  publique, 
de  la  justice  et  des  cultes .  char  .è  par  inlUrim  du  dcparlemcnt 

Signé  N.  Martin»  (Ju  Nord).  ^ 

Signé  VlLLESIAIN. 


N*^  iijhà'      Lois  qui  aatorisent  plusieurs  DépartmenU  à  i*imp9t99* 

ejstraordinainnient  .  *  « 

Au  pdais  ae  Nenilly,  le  5  Apât  1844. 

LOUIS  PHIUPPË,  Koi  DES  Français,  à  tous  présente  et  à 
Teiûr,  sAurr, 

^^Mi|«iBflrfaK^^;;lie^  Oiaiidn^  ont  adopté,  nous  aVOms 
OfiDONNB^et  o^i^>oifiâ^'éé^  '  *' 

.^ît;:^^.;^;n;^.  ;u^^,mi:MiERE  LOI.      .         .  .. 

Lé  déparleiuent  de  la  Sarthc  est  aiilorist'',  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  smi  conseil  i;t''ii(  lal  dans  sa  séance  du 
26  août  deinier,  à  s'im])oser  extraordinaircnient  pendant  Iruis 
années,  à  partir  d(^  iBi^j,  un  centime  additionnel  au  principal 
des  quatre  contiil)utions  directes,  dont  le  ])io(liiit  sera  exclusi- 
vement .ifnM  lî-  aux  tra\an\  d'amélioration  des  roules  départe- 
mentales actuellement  classées, 

DEUXIÈME  LOI. 

(  liaule-Loire.  )  « 

t  Article  UNIQUE. 

-ïLe^épartement  de  la  Haute-Iibîre  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu*en  a  £ute  son  conseil  général  dans  sa 
séai^ee  du. 29  adùf  i843,  à  Vimposer  extraordinairement  pen- 
dailt  dnq  ans,  à  partir  dp  18 45,  trois  centimes  additioniiels 
âù  principal  des  quajtre  contributions  directes,  dont  lé  produit 
sera  aÉTecté  e](clusivement  aux  travaux  neuft  des  routes  dépar- 
têmèntales  actuellement  dassées. 

L'emploi  da'pt'odait  de  cette  imposition  sera  déterminé, 
cbaqne  année,  sur  la  proposition  du  conseil  général,  par  des 
ordonnances  royales  rendues  ,  dans  la  forme  des  rèdemeals 
dadmiuislrâtion  publique. 

:        Tf^OISIËME  LpL 

•       '      '  (Seîné!)  .  . 

Article  1". 

Le  département  de  la  Seine  est  autorisé,  confoimément  à  ia 
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demande  que  son  conseQ  général  en  a  faite  dans  sa  séance'  àà 
a8  octobre*i843,^  à  sHmposcr  extraordînairement  pendant  six' 
ans,  à  partir  du  i*' janvier  tSiB,  deux  centimes  additionnels 
au  principal  dés  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  d^amélioration  des  routes  département 
tâles*  .        /  . 

Article  2.  ' 

Le  conseil  général  déterminera  les  arnélioraiions  les  plus  ur- 
gentes auxquelles  seront  adectées  annuelien^ent  les  ressources 
créées  par  la  présente  loi.  «  .    "       .  . 

QUATRIÈME  LOT.   *  | 
{ Seine-et-Oise.  ) 

Article  unique.  .. 

Le  départemeliitde  Seine-et-Ôise  est  autorisé,  coi^bcménient 

à  la  demande  qu'en  a  faîte  son  conseil  général  dans  sa  séance 

du  2  septembre  i843,  à  s'imposer  extraordinaircment,  en  i845 

et  i84tj ,  un  centime  el  dcaii  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  ic  produit,  coucuAremment  avec 
ia  somme  de  douze  mille  neuf  cent  treize  francs  trente-cinq 
centimes,  restée  libre  sur  le  produit  de  limposition  extraordi- 
naire de  trois  centimes  autorisée  par  la  loi  du  à  avril  i838, 
sera  exclusivement  affeclé  aux  travaux  des  deux  roulesy  dontie 
classement  est  depiandé  par  le  conseil  général.  . 

QNQUIEME  LOÎ.  _  .  '  • 

.  , .  (,Seine-et-Maine.)  .0 

'      Article  1*. 

Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé ,  conformé- 
ment à  la  demande  qu*en  a  &ite  son  conseil  généra^  dans  sa 
séance  du  :23  août  i843 ,  à  emprunter,  à  un  taux  d^inlérét  qui 
ne  pourra  dépassef  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme'  qui 

ne  pourra  excéder  deux  cent  cinquante  mille  francs ,  et  qui  sera 

exclusivement  aflectée,  tant  aux  travaux  neufs  et  âe  grosses 
réparations  des  routes  déparltMiien laies  actuellement  classées, 
qu'aux  travaux  de  construction  d'une  nouvelle  route  de  Beau- 
mont  à  Milly,  ou  d'Argent  à  Clia'îq)rosay,  dont  le  classement 
est  demandé  par  le  même  conseil  L;Lué]  al.  '        •  • 

L  emprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et  publicité;  toutefois 
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(  su  ) 

|f  |W^fet4iif  4»p9^ti9paeI^  est  autorisé  4  ^r^Jier  4jrep|^ii'^^n^  ^vâc 
|a  qôye      d^poU  et  consignatiops ,  à  up  iatix  diatérê^  qi^ine 

■   '  '    '     Articip  2.    '  * 

»      •  ■      •  ' 

B  pourra  être  emprunté  en  1 844  »  jusqu  a  coacnrrence  4*a9# 
somme  de  cent  cinquante  mille  francs;  les  époques  auxquelles 
le  siirplus  de  cet  fsmpruQt  devra  être  réaHsé  seront  détermiqées 
chaque  ann^,  sur  fa  proposition  du  conseil  ^néral^.par  des 
ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  de?  .règlen^ents  d*i^4: 
ministralion  publique.  '  *  ^ 

Les  intérêts  qui  seronMus  pou^r  ^844  et  ià45'Séront  payés 
sur  les  ressources  ordini|ires  du  département,  deuxième  section 
du  Jbudget.  Pour  les  année»  subséquentes ,  le  service  des  intérêts 
.  et  Tamortissement  de  i^mprunt  auront  lieu  au  moyen  des  res* 
aewces' indiquées  d-après. 

.      Artïcw  3. 

Le  départemènt  de  Seine-et-Marne  est  autorisé,  conform'é- 
menl  à  la  demande  qu'en  a  également  laite  son  conseil  général 
dans  sa  séance  du  23  août  1 843,  à  s'imposer  extraordiuairenient, 
savoir  :  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  en  i846,  et  cinq  ceuliuics  pendant  cha- 
cune des  années  1847,  1848  et  1849. 

Le  produit  de  celte  imposition  extraordinaire  sera  exclu- 
sivement atlecté  au  service  des  intérêts  et  de  ramortissenijnt 
de  l'emprunt  autorisé  par  les  articles  ci-dessus;  Texcédant  de  ce 
produit  sera,  chaque  année,  employé  aux.  travaux  auxquels 
est  afiecté  1  emprunt.  * 

"   ,  •      •  '  *     SIXIÈME  LOI. 

(HérauU.) 

'A  •  *  . 

Article  tNiQUE. 

Le  département  de  THérault  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa.  séance  du 
3o  août  1843^  à  s'imposer  extraordiiiairement,  savoir: 

1"  Deux  centî^s  additionnels  au  principal  des  quatjre  con- 
tributions dii^es,  en  i84ô; 

a*  Cinq  centimes  pendant  dix  an«y  à  partir  du  i*f  }9xx\\Bf 
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Le  produit  de  ces  deux  impositions  sera  gfiecté  aux  tfavapi: 

des  routes  départementales  actuelleuient  classées,  et  Teniploi 
en  sera  réj^'lé  chaque  année,  sur  la>  proposition  du  conseil  gé- 
nérai, par  des  ordonnances  royales  rendues. da]a&  |jL  ff^rjUÊ 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'iiui,  seront  e>^*cutéQp  comme  lois  dç  Tintât 

DpliKOlf»  M4NPEIIBVT  à  po»  CooTS  etTribuom*  PrélietSf 
Corps  iMlmiDÎ^tratifs,  et  tpu»  auArf»,  quelles  pit&mloi  ib 
déni  et]|ls|ioti^ollel|t,  ra9^tgai4^r,ohs(^f^etmaioteniD,et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  .tQttt,^Ué  les  faîssébt  pulilîer  ei 
i'iyregiftrer  parjboujb  0(1  tl«|oili  «m;  et,  «fin  que  ce  soîl  «4^088 
£ermj9  et  sUi^ie  k  tp)]jours,  aovs  j  «vons  frit  Retire  nolie^scotÉi. 

F^ita^  p4)ai$  de  Ni^uiliy,  h    jour  du  mois.  d*Aoàt  4944* 

>  5îj«4  LOUIS-PPîUPPE. 
Tu  «tMeUéda.gr^dMeant  ParleRoi; 

Lf  Garde  des  sceaux  de  France,  Ml-  Le  Ministre  SecrHaxre  dUtgt  de  tint' 
nisirr  Secrétaire  d^état  au  dèparU'  truction  publique,  char(jé  par  ihUnn 
ment  de  la  jastice  et  des  cultes,  da  département  de  iinlérit-ur. 

Signé  N.llURfiN  (du  Mord).  '  Signé  Villsi^aih. 


An  palaii'de  NeiuUy ,  le  S 1  Juillet  1844.  •  .  ,  '/ 

LOfJIS-PHILIFra:,  Roi  obs  fiiAnçAis;  .  * 

Vu,  1^  la  loi  du  5  niv^  an  v  [26  décembre  1 796]  ; 

a*  L*arrélé  du  Directoire  exécutif  du  10  ventôse  d^e  la  aiièniil 

année  fG-mars  1797]  (i);                 "  '  '    ^      '  '  .  ' 
3*  Les  lois  des  i&  mars  iSa7  et  %  juin  1^9;   .    ,  ' 

4*  L'ordonnance  du  11.  janvier  1839  (3);  '  ■  f- 
Sur  le  rapport  d^  llQtre  irâi^tre  .sepréiaire  d*élal  aa  dépaHenieRty 

4^s  ^oaiioes».                       '       '     4        ,  -  ; 

Noos  AVONS  OBOomiB  et  ordonnons  ce  qui  suit:  .  <  .î 
Akt*  l***  A  dater  dû  i**  aeptettbre  proc^aifl ,  fil  sera  re^u  en 

(i)  1 1* série»  Bull,  u 3,  n*  1074.                   ^.  ./ "  , 

(a)  viu*  aéria,  fiuUt  S7>|  n'  iO|â67,    •  '  \  » 
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Fraiicb,  ea  Algérie  et  dans  les.pa^  où'^k  France  entretient  des 
"Kureaux  de  poste,  des  lettres  recommandées  pôur  tous  les 
lieux  situés  en  France  »  en  Algérie  et  dans  les  pays  eùia-France 
entretient  des )>ttreaux  dé  poste* 

3.  Les  lettres  recommandées  ne  pourront  être  admises  que 
sons  enveloppe  et  fi»rmées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire 
avec  emp^inte.  Gés  cachets  devront  être  j>lacés  sur  les  plis 
supérieurs  et  inférieurs  de  Fenveloppé;  de  manière  que  run  et 
Tau^tre  pli$.  se  trouvent  ^unis  sous  1^  même  cachet. 

.  /  3.  Le  dépêt  des  lettres  ^commandées  sera  oonsiat&  sur  nn 
rtgistû»  à  èouchè.  Lé  numéro  dVnregistrement  de  chaque  lettre 
.  et  la  date  du  dép6t  seront  portés  sur  nn  bulletin ,  qui  seradléta- 
dbé  de  la  souche^  et  remis  à  Ten voyeur. 

4.  Le  numéro  d^enregistrenïent  sera  reproduit  sUr  Tadresse 
dm  lettres  recommandées.  Ces  lettres  sercmt  frappées  du  timbre 
du  bureau  de  poste  indiquant  le  lieu  et  la  date  du  dépôt,  et, 
déplus,  d'un  timbre  particulier. 

5.  Le  port  des  lettres  recomniand(''os  pourra  être  acquitté 
•   d'avance  ou  laissé  à,  Ja  charge  du  destinataire,  au  choix  de 

lenvoveur. 

«a* 

Ces  lettres  ne  seront  passibles  que  de  la  taxe  ordinaire; 
mais ,  lorsqu'elles  devront  être  distribuées  par  les  facteurs  ru- 
raux, elles  supporteront,  en  outre,  la  taxe  supplémentaire  d'uQ  < 
décime  établie  par  la  loi  du  3  juin  1829. 

6.  La  perte  ou  le  retard  d'upe  lettre  recommandée  ne  don- 
nera lieu  à  aucun  recours  avec  radministration  des  postes  ou 
ses  agents.      '  . 

l  7*  Les  lettres  recommandées  seront  jportées  au  domicile  des 
'destinataires,  à  mçins  que  l'adresse  ne  .pçrte  les  mots, de 
poste  restante  bu  bureau  restant, 
•  8.  Les  facteurs  ou  distributeurs  seront  pourvu^  dW  iivre- 
^ournd  destiné  à  recevoir  les  décharges  des  lettres  recom- 
mandées. •  \ 
'   Ce  livré-jounial  sera  porté  avec  la  lettre  èhes  le  d^tinataire , 
et  celui-ci,  en  recevant  la  letfare^  en  dooùera  décharge  sur -ce 
livre. 

.  Pn  pareil  livre  sera  tenû  adans  tous  les  bureaux  de  poste , 
pomr  reoevoîp-yinscription  etla  décliaige  des-  lettres  recomman* 
dées  qui  porteront  sur  l'adresse  les  mots  de  :  poste  re$tanie  ou 
hanaa  rutant 
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9.  La^édiarge  des  lettres  jrecommandéés  poom  être  donnée , 
à  défauTda^destînataire,  par  là  p^r^onne  qui  le  représente»  et 
qui  produira*  à  cet  effet»  soit  nne  procaration  spéciale  passée 
devant  notaire,  soit  un  pouvoir  sons  seing  privé  dûment  légalisé 

et  enregistré. 

10.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  relalhes  à 
la  distribu  lion  des  lellrcs  l  eroniniandL  C  s  cl  à  la  perception  de 
la  taxe  rurale,  seront  applical>lcs  aux  lettres  et  paquets  chargés 
et  aux  Bulletins  des  lois  et  dos  arrêts  de  la  cour  de  cassation. 

11.  Sont  annulées  les  dispositions  de  TordonnaT^re  du 
11  janvier  1629  qui  seraient  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente  ordonnancé, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

.  .   Signé  LOmS-PHIUPPE. 

ParleRcn:  UUûâsIrfSeeiiéUttfê^élaiandèpeaiemeni 
dnfauuicei. 

Signé  L&PLAm. 


N*  11,636. —  Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  à  Vexercke  Î8ââ 
une  partie  du  Crédit  ouvert  sar  Vexerçice  iSU3  pour  la  eonstraetioa 
de  sis  Paquebots  à  vapeur  destinés  à  èiaiUr  unecommumcation  directe 
entre  Màrseilie  et  Alexandrie.         '      ^  '  *' 

Au  palais  de  r^euilly,  le 21,  Juillet  ld44. 

LOLlS-PIliLlPPK,  Roi  des  Français; 

Vu  l'arliclc  1"  de  la  loi  du  i/i  juin  i8/m  ,  (pii  a  ouvert  au  ministre 
des  linaujpcs,  siîr  rexcrcicc  un  crédit  exlraorciinaire  de  cinq 

millions  neuf  cent  vingt-trois  mille  ciiu|  cenls  francs  pour  les  frais 
de  la  conslruclioa  desi>t  paquebots  à  va|>€iirde  la  force  de  deux  cent 
vingt  chevaux  chacun ,  de.stinés  k  établir  une  correspondance  directe 
entre  Slarseille  et  Alexaiûdrie; 

Vu  rarlide  a  de  la  même. loi,  portant  que  les  fonds.non  consom- 
més sur  ce  crédit  pourroni  être  reportés  par  ordonnance  royale  sur 
les  exercicel  suivants;  ^ 

Vu  la  loi  du  G  juin  i843  (état  I)  qui  a' consacré  le  transport  à 
rcxercîce  i843^dlune  somme  de -un  niillion  deux  cent  vingt  mille 
huit  cents  francs  non  consomuK^c  pendnnt  les  exercices  précédonts; 

Considérant  que,  suivant  la  liqtiidalion  des  dépenses  de  i$A3, 
arrêtée  au  1*'  juillet  courant,  il  restait  libre  à  cette  épo^e«  sur 
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le  iarédil  de  un  miOîon  -dette  vintgt  mîllf  hmt  ceato  éànes,  nkie 
soi^ine  de  sept  cent  Vin^M^u^t  miila  aix  cent  vingt-qiuitre  francs 
cinquante  centimes,  et  qail  /  a  lieu  de  pourvoir  à  des  dépenses  ef- 
fectuées en  iS44; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

i  Nous.  AVONS  ori>onnA  et  ordonhons  ce  qui  suiti 
'Aat*  I*^.  Il  est  ouveft  à  notre  ministife  secrétaire  d*état  des 
finances,  sur  rexmice  i844t  un  crédit  extraordinaire  de  la. 
somme  de  six  cent  niiile  irancs  (600,000*^)  applicable  aux  irais 
de  la'CODstractîon  de  six  paquebots  à  vapeur  de  la  force  de 
deux  cent  vingt  chevaux  chacun,  destinés  à  établir  une  com^ 
munication  directe  entre  Marseille  et  Alexandrie. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

.    Signi  LOUIS-PHIUPFE. 
.  *  Par  ie  Roi  :  U  Ministre  SterHm  OtA  aa  dàpvimmd 

'  .  ^  Signé  LAPLAfiMar 

N*  'il, 437. —  OttDONNANCE  DV  BoT  qui  autorise  V enregistrement  as 
Conseil  d'état  des  Statuts  des  Sœurs  de  la  Charité  Je  Sai/tt-Loius 
éiabUes  à  Vames. 

Au  palais  de  NeuUly,  ie  22  Juillet  1S44. 

L0tnS4>HILtPPE ,  Roi  des  FiunçAis,  à  tous  présfpts  «tà 

venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Vu  les  statuts  des  sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Louis,  existant  à 
Vanaes^  Morbihan  )  .e»  iwrtti  du  décret  du  deuxième  j<mr  complé- 
mentaire an  XI  et  de  lurdonnance  royale  do  s  1  mars  i8t6  (i)  : 

Vu  Tapprobation  donnée  par  révêque  de  Vannes  auxd^  statuts; 

Gonsid^bt  que  la  eongrégatton  des  sœurs  de  la  Ghirité  de  saint. 
Louis,  fi^ouvernée  par  une  supérieure  générale,  est  soumise,  pour  le 
spirituca,  à  la  juridiction  de  lordinaire; 

■  I  I  '       ■  I  I  t 

(1)  TU*  série,  BttU.  64>  a' 653. 


e 
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GonsidéraBt  <{iie  lesdits  statot9  ne  dérogent  pas  aox  kn9  du  royaute 

et  ne  conliennenl  rien.de  contraire  a  la  Charfe  consfitationn^Ie  et 
aux  drulis  de  notre  couronne,  auxliranchisei,  libertés  et  maiimes  de 
Téglise  gallicane  ;  ** 
Notre  Conseil  d'éta^  entendu , 

Nous  AVONS  OKDONNÂ  6t  OMimiKOlfS  €0  qui  Suit:. 

'  Art.  1*.  heé  statuts  des  sœurs  de  la  Chaiité  4^  Saint-Louis 
établie^  à  Vannes  (  Morbihan  )  et  dont  le  but  est  d^élevev  etd*ii^- 
traîre  les  enÊtnts  pauvres  du;  sexe  féminin  et  de  les' former  aux  * 
travaux  qui  conviennent  &  des  filles,  lesdhs  statuts  dûment  vé- 
rifiés et  tels  qu'ils  sont  annexés  à  la  présente  ordonnance,  seront 
enregistrés  et  transcrits  .an  Conseil  d'état;  mention  de  ladite 
transcriplioii  sera  faite  par  le  secr^c taire  général  du  Conseil  sur 
la  pièce  enregistrée. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

51511^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  lé  Bpi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  JtHgl 
àu  dèpœrtemmi  de  la  justiee  et  des  eaUet, 

.  ^igné  N.  Mabv»  (du  Nord).  ' 


N*  ï  ïfSsS.  ^  Ordonnance  dd  Rot  qui  ajoute  deux  Bureaux  de 
Douanes  à  ceux  (^ai  ont  été  précédeminent  désignés  pour  coastater.la. 
Sortie  des  Ouvrages  d'or  et  d'argent. 

Au  palais  de  Neaîlly,  ]«  23  JuiHet  1844r 

LOUIS-PHILIPPE,' Roi  des  Français;       ,  '  . 

Vu  ]a  loi  du  1  g  brumaire  an  vi  et  rartide  à  d^  la  loi.dn  5  jiitliet 
i836; 

Sur  la  proposition  de  notre  mioistre  secrétaire  d*état  au  déparle* 
ment  des  finances,  \ 

Nous  Avons  ORDOimi  et  oftDOMNOiis  ce  qui  suit  : 

Ar.T.  l*"".  Les  bureaux  de  douanes  de  la  station  du  chemin 
de  fer,  à  Valenciennes,  dq)art('nîent  du  Nord,  et  des  Trois- 
Maisons,  département  (ie  la  Mostîllc,  sont  ajoutés  à  ceux  qui 
ont  été  piécédecnnient  désignes  pour  constater  la  sortie  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  expédiés  à  l'étranger ,  dans  les  cas 
prévus  par  la  igi  du  19  brumaire  an  vi.  ' 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  dès 
finances  est  chargé  de  Texécution  de  la  préseiJte  ordonnance. 

.Si^né  LOUIS-PHILIPPË. 

Pw  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  dUÀ  on  HforiMnaA 
deê  finwues,  . 
.    \  '        'Signé  Lâpmns.  ' 


•  N"  1 1,^39.  — ^OmbONNAITCM  du  Rot  portant  qae  la  Direction  géné- 
rale des  forêts  aura  soas  ses  ordres  des  Gardes  géaéraux  udjoùUs,  et 
qail  ne  sera  plus  nommé  de  Gardes  à  cheval. 

Âu  palais  de  iNeuUiy,  le  2}  Juillet  18#.      '  « 

LODIS-PHILÏPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  1 1  de  l'ordotmancc  du  1"  août  1827  (*)»  rendue  pour 
Texéculion  du  Code  forestier; 
•Les  proposilioDs  de  VadmidisUation  de»  forèto; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  finances ,  '        '  ^  . 

Nous  AYONS  ORDONNé  et  ORDÔNNONS  Cé  qui  Sllft  : 

ÂRT.  1'%  A  lavenir  il  ne  sera  plus  nommé  de  gardes  à 
cheval. 

2.  La  direction  générale  des  foréls  aura  sous  ses  orci^'es  des 
gardes  généraux  adjoints. 

3.  Les  gardes  généraux  adjoints  seront  ^oisis  parmi  les 
gardes  à  cheval  actuels  ou  parmi  les  brigadiers  ayant  deux  ans 
au  moins  d*exercice  dans  ce  grade. 

li.  Les  gardes  généraux  adjoints  ne  pourront  être  promus  au 
grade  de  gsurde  général  s'ils  n'ont  au  moins  deux 'ans  d'exercice 
dans  leur  grade. 

5.  Les  gardes  à  cheval  qui  ne  seront  pas  nommés  gardes 
généraul  adjoints  conserveront  leurs  titres  et  leurs  fonctions. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chai^  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

.%né  LOOIS-PIIILIPPE. 

Par  le  RoS  :  le  Ministre  Seùrètcàre  ti'ctot  oa  département 
dçs  Jinances, 

Si^u/i  Lai'Lagm:. 


(i)  Tiii*  fiérîe»  Bull.  178,  n*  6759. 


* 


•  _ 

N*  1  i,^4o.  -7-  OnnONNANCE  DU  PtOi  qui  antorisc  la  Communauté  des 
Sœurs  des  Ecoles  chrétiennes  existant  à  Ilamhouillet  à  transférer  le 
siège  de  son  établissement  à  Versailles,  à  acquérir  fine  maison  et  à  ac- 
cepter  une  Donation»      .     *  .  • 

^  .  A  Paris*  le  S  Août  1844. 

LOUIS-PHILIPP£ ,  Koi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

Vei^r»  SALDT. 

«  »  ■      «  * 
Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  Meauz,  mipîstre  secrétaire  d*ét^t 

au  déparlemenl  de  la  Justice  et  des  cultes; 

'  Vu  la  demande  formée  par  la  communauté  à  supérieure  locale  des 
sœurs  des  écoles  chrétiennes  établie  à  BambouiUet  (Seine^et^Oise),  à 
reflet  d'obtenir  raulorisation,  ' 

1°  De  transférer  le^iége  de  son  étaUi^sement:à  Versailles  (même 
département)  ;  ,  ' 

D'acquérir  dans  celte  vilJc  une  maison  et  dépendances^appar- 
tenanl  au  sieur  et  dame  d'Kspinay  Saml-Lea  ; 

3°  D'acccpler  la  donation  ifuiio  rente  de  quatre  cents  francs  sur 
l'Etat  qui  lui  est  faite  par  le  sieur  Pieire-Uuhcrt  Périn; 

4*  D'aliéner  cette  rente  pour  le  produit  en  être  employé ,  conjoin- 
lement  aveô  d*autres  sommes,  au  payement  du  prix  de  racquisîtion 
ci*de88tt8.  visée; 

Vh  lordopnaQce  royde  du  7  juin  t8a6  (t) ,  qm  autorhe  ladite 
eommunauté,  et  cdler  du  7  mai  précédent  (a)  qui  en  approuve  les 

statuts;  .  V 

•Vu  l'acte  de  donatio#du  26  avril  i844; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  BambouiUet  et  de 
Versailles,  en  date  des  1"  août  et  19  septembre  i8/i3; 

\  u  les  enquêtes  de  cçmmodo  et  inçommdo  qui  ont  eu  4ieu  dans  ces 

deux  villes  ; 

Vu  les  avis  de  l'évéque  de  Versa  il]  os ,  en  dale  des  27  septembre 
et  29  avril  18/4/4,  ensemble  ceux  du  préfet  de  Scine-el-Oise ,  eu  date 
du  3o  septembre  18/40  et  /i  mai  i'S44; 

\  u  Tavis  de  notre  ministre  de  Tiustruction  publique,  en  date  du 
i3  mars  i844; 

Vu  la  loi  du  3A  mai  i8a5;  *  .  * 

Vu  la  loi  du  a 8  juin  i833  sur  riostraction  primaire; 

Vu  Tordonnance  du  aS  juin  i836  (3); 


(1)  Tni*  série.  Bull.  97,  x\%Z.ng. 

12)  viii' série,  Bull.  94,  n'  3098. 
3)  IX* série,  Bull.  447,  6435. 


.  Va  la  Icd  du  i  janvier  1 8 1 7,  et  les  Ordonnances  iroyale^  da  avril 
(1)  et  l4  janviéf  i93i(a}  ;  ' 

Notre  Conseil  d*état  jBQt^nda, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OUDO.^NONS         qui  Suit  : 

Art.  l*'.  I^a  oommunaaté  des  ee^urs  des  écoles,  chrétiennes 
estant  à  Rambouillet  {Sein«-et-Oise)»  en  varlu  d*iuie  ordon- 
nance royale  flu  7  jnin  1836,  est  autorisée  à  transférer  le  siège 
de  son  élablissement  à  Versailles  (même,  département).  ' 

f  *%  La  supérieuïe  de  ladite  coniinunaulé  des  sœurs  cles  écoles 
chrétiennes  est  aulorisét^ ,  i''  à  acquérir,  iiiojennaut  le  prix  de 
trente  mille  francs,  une  maison  avec  ses  dépendances,  sise  à\'er- 
sailles  (Seine-et-Oise)  rue  des  Bourdonnais,  n"  3»  estimée  trente 
deux  mille  francs,  et  appartenant  au  sieur  et  dame  d'Espinay 
Saint-Lea,  qui  se  sont  engagés  ^  la  vendre  à  ce  prix,  suivant  acte 
sous-seings  privés,  du  di  mai  . ^843,  ie^quel  sera  converti  en 
acte  public;  '  •• .  * 

a**  A  acoépier  la  donation  d'une  rente  dé  quatre  çents  francs 
inscrite  au  grand  livre  de  la  dette  publique  sous  len**  68,903, 
septième  série,  faite  à  titr^  gratuit  à  la  même  communauté, 
suivant  acte  notarié  du  a  6  avril  i8il4«  par  le  sienr  Pient^HabeH 

3'  A  aliéneir  ladite  inscription  de  rente  de  quatre  cent^  francs, 
et  à  en  employer  le  produit,  conjointei||eut  avec  d'autres  res* 

sources  de  cet  établissemefnt ,  au  payement  du  prix  de  l'acqui- 
sition autorisée  par  le  premier  paragraphe  de  cet  article. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  li  clat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  nt)trc  ministre  de  Tins- 
truction  publique  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

.Simili  L0DIS-PH1UPP6.  • 

•  Par  le  Roi  :  U  Garde  des  seeaxa,  Afûnsbv  Seeritmrê  dtitat 
•  aadiparîmtntêfUijiufieêet'desettkes, 

Signé  N.  Mabtih  (da  Nord). 

I  f  '  '  ■  ' 

(i)  vu'  série,  Bull.  i5i,  iO'>5.' 

[z]  IX*  série,  2*  partie,  Bull,  ^^y,     971.  '  ' 
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'N*ii«44i*  —  OiùioïïkAjtCE  op  Rot  portant  eanvocalwn  des  Ctfuieilt  , 
génénauB  êt  i».  Con^U  d^arronSiistemetU. 

Àu  palais  de  NeuUly,  le  3  Août  lb44. 

LOraS-PHIU^E,  Roi  des  Fbamçais  ,  à  tous  présents  et  k 
venir,  sAtur.     '  .     '  ' 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département 
de  Tintérieur; 

Vu  tes  lois  du  2a  juin  i^33  etdu  10  mai  i838  ;  . 

Vu  notre  ordonnance  du  37  jaip  demiér  (1),  qui  a  fixé  du  fia  au 
3i  juillet  la  durée  de  i«*premiè|«.  partie  dé,  cession  des'conscâs 
'  d*arrondissement,  , 

Nous  AVONS  ORDOMNB  et  o|U)OifNONS  co  qui  fuit  : 

Art.  1".  La  session  ^es  conseils  généraux  de  département, 
pour  la  présente  année,  s'ouvrira  le  août,  et  sera  close  le 
y  sepieml.re  dans  tous  les  départements  du  royaume,  à  iexcep- 
tion  de  celui  de  la  Seine. 

La  session  du  conseil  général  de  la  Seine  commencera  le 
2  novembre  elsera  close  le  lO  du  même  mois. 

^.  La  seconde  partie  de  la  session  des  conseils  darrondisse- 
ment  commencék-a  le  16  septembre,  et  se  terminera  le  20  du 
même  mois,  excepté  /lans  le  département  de  la. Seine,  où  ^le 
aura  lieu  4u  22  au  aô  novembre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départenakent  de  Tinté- 
rie«r  est  chargé  de  l'exécution  de  lâ  présente  ordonnance. 

-  Slijnè  LOULS-PIIILIPPE. 

Par  1#  Hoi  :  le  Miiùstre  Secrétaire  d'état^  au.  département 

Signé  T.  DochItbl. 

•  — •   • 

N*  11,44a.  —  Obooiinauce  nn  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i*^Qu  il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  départementale 
de  TAr^che  n*  12,  de  Tourhon  à  Saint-Âgrève,  entre  le  pont 
Duion  et  le  Crestet; 

a*  Que  l'administration-  est  autorisée  k  faire  T-acquisition  des  ter- 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  celte  ireclification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i» 
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sur  rcxpxopriati<m  pour  cause,  d'utilité  pubUqud.  (/VÎ»iu%«  26 /«jM 


N''ii,/i/i3.  —  Ordonnance  du  Koi  (^contre-signée  par  le  minisirs 
des  travaux  publics), portant,  .  .   .  ^ 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  ro)(a]e  n*  84 1 
de  Lyon  à  Genève,  dai|»  la  moiftée  de  Varambon,  département  de 

l'Ain  ;  '  • 

2^  Que  radministratîon.est  aùlorisce  à  faire  racquisition  ^ea  ter- 
rains et  bâlîmenls  nc^ccssaîres  h  la  reclifi cation  dont  il  â'agit,  en  se 
conlormaut  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i8Au  sur  l'expropriation  i pour  cause  d'utilité  pul)li(^ue. 
[Neuillj,  20  Juin  ibUH.) 


Certifié  conforme  par  notis' 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Sécré- 
ta ire  d'état  au  déj^artement  de  la  jattice 
et  des  cultes,  ,  ^ 

A  PaH»,  le  id*  Août  i84i, 

.  N.  MADiTLN  (du  Nord.] 


.  *  Cette'dMe'est  ce/fe  de  la  réception  do  BuUettn 
à  la  Chancellerie. 


Ûb  iTÉbottM  pMt  bBalUlIa-dM^JoSi,  à  idida  dt  9  friMpar  to,  à  la  mmm i>  YlmpAmmià 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■  11^8*.  

1 1,444* —  Xo/ ivIafRW  as  DroU  Je  propriété  des  Vewtet  et  itt 
Et^tmU  dtt  Avtean  étomragee  dnanatùittet. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  3  Août  1844. 

LOUIS-PHILIPPË»  Roi  dbs  Français,  à  tous  présenUetà 
Venir,  sAurr. 

Les  Chambres  ont  adopU,  nous  atom  o»DOiiiitf  et  obdoiC'* 
MOUS  ce  qui  sait  : 

ÀRTICLB  GMQUE. 

Les  veaves  et  les  enfants  des  auteurs  d'ouvrages  dramatiques 
auront,  à  Tavenir,  le  droit  d'en  autoriser  la  représentation,  et 
d'en  conférer  la  jouissance,  pendant  vingt  ans,  conformément 
anx  dispositions  des  articles  et  4o  du  décret  impérial  du 
5  février  iSio 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourdTiui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets i 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et , 
ponr  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fessent  publier  et 
enregbtrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  £dt  mettre  notre  sceau. 

Fait  an  palais  de  Neuilly,  le  3*  jour  du  mois  d'Août 
i8A4. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Ta  et  ledlé  du  grand  uma  s  Par  le  Roi  : 

X*  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi'  Le  Ministre  Secrétaire  Htai  eu  dépôt' 
nistre  Secrétaire  d'état  au  déperiemetU       tement  de  l'intérieur, 
de  la  justice  et  des  cultes ,  gig^^  DdchIiei. 

âgaé  M.  Ma&tiii  (du  Nord). 


*  Voyex  an  Errata  à  Ift  fin  de  ce  Nttméro. 
(i)  IV*  série,  Bull.  a64in*5i55. 

W  Série.  »6 
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fi*  11,^45.  -r-  PBocLAMâTfOifg  90  Roi  qui  prmmetnt  l»  itlMI 
àe  la  Session  de  iSàâ  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des 
.  Députés,  '        .    •  ♦ 

An  palais  éee  Tnaeries,  !•  5  %o4t  1844. 

LOLIS-PHILIPPE,  lloi  DES  Français,  à  tous  prcseuLs  et  à 
venir,  sAi.UT. 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  cl  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

La  session  de  i844  de  la  Ghaïubre  des  Pairs  et  de  la  Gham* 
bre  des  Députés  est  et  demeure  dose. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Cliaml^re  des  Pairs 
par  noire  garde  des  soeaux,  ministre  secrétaire  detat  aa  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes, ^et  par  nos  ministres  secré«> 
iaires  d'état  an  département  de  la  maiinè  et  tn  départament 
des  finances. 

Signé  LOUIS-PUJUPPE. 

Par  le  Roî:  îe  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  Srcrélaire  SéM. 

«B  Hparlement  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signée.  Maivim  (du Nord)* 

XOUIS-PHILIPI^ .  Ro|  DES  Françms  ,  à  Ions  présents  et  à 
venir,  salut.  -    ,  . 

Nous  AVONS  OUDONNÉ  Gl  QI\D0XN0NS  CC  qui  SUÎt  î 

La  session  de  i84/i  de  in  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Cham- 
bre des  Députés  est  el  demeure  close. 

La  présente  proelanialion  sera  portée  à  la  Chambre  des 
Députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
rinstruclicn  publi(iue,  cliarj^é  par  intérim  du  ministère  de 
l'intérieur,  et  par  nos  ministres  secrétaires  d'état  au  départe- 
ment des  alijures  étrangères  et  au  département  des  iravami 
publics.  ' 

Sujné  LOUIS-PHILIPPE. 

Parie  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  déjiuiidnrnt  île  l'instruction 
publique,  charge  par  inlêiun  du  ministère  de  l'intérieur^ 

Sigaé  ViLLEMAlN. 

N*  11,446.  OnDOitWAifÇB  du  Roi  qui  réimpate  sar  Texercke  iB44 
une  partie  des  Crédits  été  la  seconde  section  da  Sudgdt  da  Mîhistère  âe$ 
Traeaax  publics,  exercice  i8û3. 

Au  palais  de  Ncuiliy,  le  20  Juillet  18A4. 

L0U1S-PI11L1PP£,  h»i  DKS  Français,  k  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 


Digitized  by  Google 


B.  !!•  iiaÇ.  (  327  ) 

Vu  î'arlicle  1"  de  îa  loi  dérèglement  définilif  du  budget  de  1887, 
en  dale  du  6  juin  i84o,  priant  qae  le  fonds  extraordinaire  créé  par 
la  loi  dtt  17  mai  1837  pour  rexéCDtîon  de  travaux  publies,  et  les 
crédits-ouverts  par  les  lois  annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spé- 
ciales pour  en  acquitter  la  dépense,  sont'  et  demeurent  réunis  au 
budget  ordinaire  de  rËtal; 

Vu  Tarticle  a  de  Ifi  inême  loi  du  6  juin  18^0,  portant  que  ces 
dépendes  formeront  une  deuxième  sec!ion  au  budget  du  ministère 
des  travaux  ptiblics,  et  seront  Tobjet  d'une  série  de  chapitres  par  na- 
ture principale  d'entreprises; 

Vu  i' article  3  de  la  niùme  loi,  portant  qi:e  la  portion  des  crédits 
spéciaux  énoncés  en  l'article  1",  qni  Ji'anra  pas  (  te  employée  dans  le 
courant  d  une  année,  pourra  èîrc  réinipnlée  sur  i'^xcrcicc  suivant,  au 
moyen  de  crédits  snpj-lénienluires  (jui  «eroiil  ouvcris  pro\isoircnicnt 
par  ordonnance  royale  el  sounuti  à  la  sanction  îles  Chambres  dans  le 
projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances  est  chargé  de  présenter, 
conformément  à  Tarlicle  b  de  ]â  loi  du  a 4  ayril  i833;  ' 

*  Vu  la  situation  des  do[)enses  de  la  deuxième  section  du  budget  dh 
Texercice  i843,  de  laquelle  il  résulte  que  la  totalité  des  fonds  affectés 
Â  ces  dépenses  n*étaitpas  employée  au  3i  décembre  i8A3; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  décembre  dernier  (1) ,  qui  a  déjà  re- 
porté sur  l'exercice  i844  une  portion  des  fonds  de  Texercioe  i843 
restant  disponibles; 

Sur  le  raj)porl  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  et  de  i'avis  de  notre  Conseil  des  mi- 
nislres , 

Nova  AVONS  oiiooNNé  et  obdonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  minislré  secrétaire  d*état  aa 
département  des  travaux  publics,  sur  roxercice  18 44  (dduxièmè 
section  du  budget),  un  crédit  do  trois  millions  de  francs 
(3^,000,000^)  à  répartir  entre  les  chapitres  désignés  ci-apics, 
daos  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

Chap.  1*'.  Routes  rovr.lps  classées  avant  îe  innvit  r  1837.  . .  5oo,ooo' 
'    ■  '  ■    3.    Roules  royales  classées  depuis  ie  j^' janvier  1837 . .  75,000 

3.   Boutes  royales  et  ports  maritimés  de  la  Corse   33 5,ooo 

10^   Chetmns  de.  fer,  garantie  d'intérêts  et  prêts  aux 

compagnies  concessiounaircs  de  cbcmiDS  de  fer..  600,000 
loMî.   Chemins  de  fer  construits  par  TEtat,. 4oo,ooo 
 1 1.    Elablissemcnt  do  nouveaux  canaux   1  ,aoo,ooo 

Total  «••....  3,ooo,ooo 

(i)  BoiL  let^Qj  a*  1 1,070. 
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Pareille  somme  de  trois  milliotis  (3»OOo,ooo^)  demeure  an- 
nulée sur  les  crédits  de  la  deuiième  secUoa  du  budget  de 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnanee  sera  soumise 
aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chaigés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  dé  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  ditaJt  m  dipartmni 
des  iravaiup  publics, 

  Signé  S.  Douoa. 

11,4^7.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  répartition  da  Fonds 
comman  affecté  aux  Dépenses  ordinaires  des  Départêmenis  peniaU 

l' exercice  iSU5, 

'Au  palais  de  Neuilly»  le  3  Août  1S44. 

LOinS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Fbahç&is,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vuînloi  du  10  mai  i838»  articles  1 3  et  17; 

Vu  la  loi  (les  dépenses  de  i845,  budget  du  ministère  de  rintérieur, 

chapitre  xxxv  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rintérieur, 

Nous  avons  oiiDONNS  et  OBDONNOMs  06  qui  suit  : 

Art.  1**.  La  répartition  du  fonds  commun  de  cinq  centtmes 
sept  dixièmes  additionnds  aux  contributions  foncière,  person- 
nàle  et  mobilière  de  i845 ,  affecté  aux  dépenses  ordinaires 
des  départements  pendant  cet  exercice ,  est  réglée  conformé- 
ment à  rétat  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tinté» 
rieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-FHILIPP£. 

Par  le  Boi  :  le  MbdOre  Seerikm  tèlak  m  dipaxioMnX 
ds  Vudéneurm 

Signé  T.  DvcalifiL. 
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État  de  rèpartiiion  entre  les  Départemetdt  da.  Fonds  commun  de  cinq  centimes 
sept  dusiknes  affectés  par  b  Im  du  diplattei  de  i86S  {chapitre  XXXT  du 
Budget  de  lintérienr)  an  oomplimeni  dm  Dàpemoi  ordamm  déparUnuaUtdoi 
pendmUeeiesMreiet» 
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1,753,825 

ÂUoculiou 
aux  fonds 


iU^erve  pour  in'pressiou  de  modelés  de  budgets  cl  de  complet 
4^f«H«A«Btau^.Mttii  qoB  poar  ca»  imiirévat  


Tt9ffiMé  4sAt  «a  frodfiII,d«l«iid»fBoiiuAaii , 


4i 


fr. 

250,000 
80,000 
125.000 
202,000 
175.000 
80,000 
112.000 
120,000 
160,000 
133,0(10 

30,lH;ll 

5,oon 
10,000 
230,000 
105,000 
90.000 
220,000 
«S, 000 
280,000 
50,000 
86.000 
55,000 
1,300,000 
120,000 
190,000 
187,000 
75,000 
30,000 
70,900 
30,000 
170,000 
190,000 
04,000 
107,000 
125,000 
130,000 
184,000 


10.800.000  31 


22,86S 


TOTAL. 


47.'5,157 
252,518 
309,650 
411,290 
358.808 
270,.303 
332,442 
«76,»17 
060,043 
'1  '1,1,000 

31 1 .:.  i2 

3SU,.S./2 
313,805 
382,807 
175,502 
187,104 
490,245 
283,942 
011,570 
224.831 
416.585 
317,497 
2.070,805 
707. 'tuO 
520,710 
011,7iO 
2i4,23S 
408,109 
171.111 
220.343 
354, 3'*  7 
305,800 
249,306 
207,726 
•23S.307 
270,919 
J4MJ4 


Approuvé  pour  être  anoeié  à  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour,  3  août 

1844.  ^  •  , 

^i^ni  lOaiSPHIUPPE. 

Par  le  hui  :  le  Ministre  Secrelairc  d'étal  au  département 

Signé  TsDociiiTàu 


I  . 
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B.  n*  1128.  (  301  > 

N*  ii,Aji8.  —  Ordonnance  du  Boi  (contre  signée  par  lé  gardé  dél 

sceaux,  ministre  (Je  la  jusiice  et  des  culles)  portant, 

1*  Que  M"'  Léocadie,  née  à  la  Martinique,  y  demeurant,  et  sa 
fille  naturelle  reconnue,  Marie- fùjh'e ,  sont  autorisées  à  ajouter  à  leurs 
prénoms  le  nom  patronymique  de  l  orsans  ; 

2"  Que  les  impétrantes  ne  pourront  sq  pourvoir  devant  les  ti'i- 
hunaux  pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  chan- 
gement résultant  de  la  présente  ordonnance ,  qu  après  i  expiration 
des  dâais  fixés  par  la  loi  du  1 1  geiminal  an  xi ,  et  en  justifiant 
qu  aacone  opposition  n*a  été  formée 'devant  le  BM  en  son  Conseil 
d*6tat.  (2i  Mm  iSàà,) 


N*  11,449.  —  Ordonnance  do  Uoi  (contre-signée  par  le  garde  de» 
sceaux,  ministre  de  la  j^^ttce  et  des  cnllés)  portant, 

1°  Ouc  M.  Trinitc  ^iarra  Iilorsnl'^,  sous-iieutenanl  au 

vingt  et  unième  régiment  d'infanterie  da^nr' ,  est  autorisé  à  ajouLer 
à  son  nom  patronymique  celui  de  Sc^iZ/aiiiaiu/ qui  est  le  nom  de  son 
grand^nck_maternel;.  /     .  , 

a*  Qiie  I  impétrant  ne  pourra  se  pCMirvotr  devant  les  Intmnaux 
compétents,  ponr  faire  op^«r,  sur  les  registres  ^e  l'état  dfil,  les' 
changements  autorisés  par  la  présente  ordonnance,  qu'après  Texpl' 
ration  des  délais  ûxés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  11  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'auctme  opp<Mition  n*a  été  formée  devant 
le  GonseU  d'état.  (20  Jmn  iSU,) 


ii,45o.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  det- 
sceaux,  ministre  de  la  jusiice  et  des  cultes)  portant, 

1**  Que  M.  Cochon  (Désiré- Joseph)  est  autorisé  à  substituer  k  aoA 

nom  patronymique  celui  de  ]fonpierrct  ; 

a"  Que  l'impulrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
compétents ,  pour  faire  op  Tcr,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les 
changements  autorises  par  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expi- 
ratlon  des  tiélais  fixes  par  les  articles  6  et  8  do  la  loi  du  11  germinal 
au  XI,  et  en  justiiiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  au 
secrétariat  du  Conseil  d*état.  (20  JmiSU,) 


N*  11,45 1.  —  Obdoiinancb  do  Roi  (éoatre-stgnée  par  le  ministre 
de  rintèneor)  portant  créatîon  dTiin  oominiss  «riat  de  police  à  Al> 
Iwrt(Soinme).  {Nemay,  20Jm  im.) 


Digitized  by  Gopgle 


ËRMATA.  Balletia  iia3»  contenant  les  lots  da  4  août  i$i4»><{Qi  fixent  les 
budgets  des  dépenses  et  des  recette»  de  l'eiercice  1 845  • 
PSage  so3 ,  les  deui  èenâm  diaptlrM  du  bndnt  du  miiiialife  de  riatirao- 

tion  publique  doivent  porter  les  n**  22  et  23,  au  lieu  des  n"*  2i  et  $8: 

Page  307,  récapitulation  du  ministère  de  Tintérieur  (Dépenies  mîooâê 
généraux) ,  au  lieu  de  25,209,202^,  User  25,209,902^; 

Pflgc  200 ,  chapitre  iv  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  au  lieu 
de  i99,000^,  liseï  190^000^; 

Ptee  911,  cbtpitfe  ixu  d«  budget  da  iiiiiiitl%ra*de  là  guerr»,  ta  lien  de 
8,7O9,iSO^,ntnBj709JiOf; 

.  Page  2i3,  une  somme  de  904,160',  placée  à  l'accolade  des  services  mili- 
taires anx  colunics ,  doit  être  effacée  :  le  total  de  ces  services  se  trouve  indiqué 
au  bas  de  la  page  pour  la  somme  exacte  de  8,353>i6o'; 

Page  2 1 5 ,  chapitre  juLxn,  frais  de  trésorerie,  au  lieu  de  3,370^000^,  lises 

Même  page,  chapitre  xxxiv,  traitements  et  frais  de  service  des  piqpeeri 
dans  les  départements,  au  lieu  de  980,000^,  lisez  1,060.000^: 

Page  219,  budget  de  Tlmprimerie  royale,  chapitre  1*',  au  lieu  de  SlJiOO^g 
lisez  h ,300^1 

Page  237,  budget  des  recettes,  enregistrement,  timbre  et  domaines,  IV»" 
ooiade  en  regard  de  laquelle  se  trouve  u  somme  de  s45,733,ooo'  ne  èAt  pas 
comprendre  les  menus  et  prie  de  «self  d«  dDaMÎaft»  qui  sont  à  mettre  sous 
l'accolade  suivante,  doni la  somme  estlnexadiment  impnmée  ^^iJ950^t  a» 
kea  de  9MU95(H. 


Gert mÉ  conforme  par  noas 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré^ 
taire  Htat  00  âiptaUmeni  dê  la  jutHce 
êt  du  éultei, 

A  Paris,  le  17  '  Août  i8A4  « 

N.  MÂRUN  (du  Noid). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
IbCauteeeHarie. 


f.  O^ttùmm»  pow  UBdktU  Jm  1om,.1  rakoa^tf  fiiMir»  «eiàta  «lui ^ ITl^priMrfS 


lÉniMiftii  BOTftu,      17  AeAt  tS44« 
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N*  1  t,â5s. —  OMÊtONHAircB  DV  Bot  qui  ehùrgê  h  Mimsii^  de  h  J|f«- 
rmt  «I  ^  Cofontif  ils  Vlutintu  ia  Défmnimiuki  dê  h  iSrièrri,  * 

*  * 

Aa  palais  de  Memlly,  le  17  Août  1844. 

LOUIS-PIIILEPPË,  Eoi  DES  Fràmçms,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  ]e  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrébiire  d*éUt 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Nous  AVONS  OUDOim^  et.O]ID02mOK8  :  ^^^       .  . 

'       •         ■•     -  • 
Art.  1*^  Notre-  niiaistre  secrétaire  d*état*  au  département 

de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé ,  par  intérim,  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de,  i exécution 
de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  LOOIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  dfs  sceaux.  Minisire  Seçrétaùt  d'état 

de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  N.  Mart»  (du  Kord). 


N*  11,453.     OùmnÀNCÉ      Boi  qui  UceneU  VÉeoU  / 
Au  palais  de  Neuilly,  le  17  Août  1S44. 

LOUISjPHIUPPE,  Roi  dbs  Fiançais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sAtuT. 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  la  marine  et  des  colonies ,  chargé  par  intérim  du  ministère  de  U 
guerre;  . 

2,  IX*  Série.  21 


CoosiilérÉat  le»  actés  de  dérobéimntoe  et  dé  dÀordre ^  onten 
lieu  Téoemment  dans  réoole  polytechnique , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  oiu>ONNONS  ce  qui  suit  ï  - 

Art.  1*'.  L'école  polytechnique  est  licenciée. 

%  Les  chefs,  administrateurs»  professeurs,  examinateur» 
et  employés  de  Técole  conservent  leurs  titres  et  traitements, 

3.  Une  ordannance  ultérieure  réglera  la  réorganisation  de 
l'école. 

ti.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Ta  ma- 
rine et  -des  colonies ,  chargé  par  intérim  du  ministère  de  la 
guérie,  est  «ihargé  de  Texécution  de  la  préseiite  ordonnance. 

SUjnè  LOCIS-PIII LIPPE. 

.    .  Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'èlat  au  dêpariement 

dt  la  mtaim  H  été  e^Xmàa,  chargé  par 
tnC^rîm «k  iifiwrkmaÀ âelaguerre. 

Sifflé     DE  Mackao. 


K*  11,454.  —  i/aAOJfirjjrGS  du  Rot  qui  faU  eeuer  Vbdérim  dii 

Dèptaitmîent  de  la  (xuerre» 

An  palais  de  Neuilly,  le  18  Août  1844. 

LOUIS -PlilUPPf:,  Roi  D£s  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*élal 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Noos  4V0HS  oanomii  et  OBDomroas  : 

Abt.  L'intérim  du  département  de  la  guerre,  confié  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  marine  et  des  colonies, 
par  ordonnance  du  17  août,  prcseiit  mois,  cessera  à  partir 
d'aujourd'hui,  cL  M.  le  uianjclial  duc  tie  Dalniatie  reprendra  la 
signature  de  son  département. 

2.  Notre  ^Mrde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  est  ciiargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

S'Kjné  LOUIS-PHILIPPE. 

*         Par  le  Roi  :  le  QarJ/:  des  sceaux ,  Minisire  Secrétaire  délalt 
'V  de  la  jastice  et  des  caltes,  ' 

•  Signé  N.  Martin  [du  Nord). 
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M*  1 1,455. Ordonnance  pu  RoirtHalwê  mm  Comptes  âtt  Ruetleê 
et  Dépenseê  dn,  Écolei  namalet  primairet. 

Au  palus  de^Nemlly,  le  7  JaOlet  IS44. . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Va  la  loi  du  a$  4^"!  i855  sur  nnstruetion  j^nmaîre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  i5  décembre  i84a  (i),  relative  à  Temploi 
des  bonis  réalisés  sur  le  service  des  bourses  et  peqsÎQns  dans  les 
éodes  normales  primaires  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétûre  d*état  on  cléparttiment 
de  Tinsteuction  pubUqiie, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUil: 

Art.  1*'.  Les  comptes  des  économes  des  écoles  normales 
primaires  seront  définitivcnient  apurés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  les  écoles  dont  les  recettes  n'excèdent  pas  trento 
mille  francs ,  sauf  recours  à  la  cour  des  comptes. 

Les  comptes  des  économes  des  écoles  dopt  les  recettes  excè<- 
dent  trente  mille  francs  seront  réglés  et  apurés  par  ladite  opnr. 

2.  Le  pj^éfet  présentera  annuellement  au  conseil  |[énéral  le 
compte  des  receltes  et  dépenses  de  Técofc  normale  primaire 
pendant  Tannée  précédente,  avec  le  projet  de  budget  de  fannée 
suivante. 

3.  Ces  dispositions  seront  exécutées  à  partir  de  lexcrcicc 
1845. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
traction  publique  est  cbai^é  de  Fexécutlon  de  la  présente  ordon- 
nance. 

5i^fi^  LODIS-PHIUPPC 

Par  i«  Koi  :  le  Ministre  Secrétaire  dctat  ou  dépurtemetii 
iâ  tmUwG/oipeyiMffu, 

Signé  VlLLEUAIN. 


(t)  BiilL970,n*  io>44i* 
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N*  Obùonnancs  dv  Roi  portant  établissement  d'un  Conteii 

dê  Prud'l^mmet  dans  la  ville  da  Cafeon. 

An  palais  de  NeniHy,  le  18  JoiUet  1844. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  DES  FBàMÇAis,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sùr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Tagricplture  et  du  commerce; 

Vu  fartide  54  àe  la  loi  du  i8  mars  i6o6,  et  le  décret  réglemen- 
lilre  du  1 1  Jiiin  1809  (1)  ; 

Vu  la  délibération  de  la  diambre  d^' commerce  de  Lille ,  du  9  sep- 
tembre 1843,  tendant  à  obtenue  Tétablissemeut  d\ûi  consdl  de 
prod*hommes  âans  la  vSle  dd  Gateaùt 

Vu  la  délibération  du  26  mars  i843  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal de  cette  ville  H  pris  rtegagemeat  de  pourvoir  a  la  dépense  de 
cet  établissement;  / 

Noire  Conseil  d'élat  entendu , 

Nops  Avoxt  oftDomiB  et  oanoiiHOiis  ee  fui  soit  : 

Art.  l*'.  n  est  établi  un  conseil  de  prnd'bommes  Àns  la 
ville  do  Gateon^  ( Nord ). 

La  juridiction  s'étendra  à  tontes  les  fa])ri([ues  comprises  dans 
les  cantons  du  Cateau ,  de  Clary,  de  Solesmcs,  et  dans  les 
-  communes  d'Engle,  de  Fontaine  et  de  Loire,  arron4isscment 
d'Avesnes. 

2.  Les  fdateurs  et  tisseurs  de  laine  et  de  coton ,  les  fabricants 
d'étofTes  de  laine»  de  coton,  de  soie  et  de  lin ,  les  fabricants  de 
tulles  «de  batistes  et  de  mercerie,  les  teinturiers  et  los  impri- 
meurs sur  étoffes,  les  fabricants  de  sucre  et  d'huile*  iesféton- 
niers  et  iannenrs ,  les  che&  d'ateliers,  contre-maitres et  ouvriers 
.patentés,  travaillant  pour  lesdîtes  industries,  concourront  seuls 
à  la  formation  et  à  la  composition  dudit  conseil. 

•3.  €e  eottsefl  sera  composé  de  sept  membres ,  dont  quatre 
seron  t  choisis  parmi  les  marchands  fabricants ,  et  les  trois  antres 
parmi  les  chefs  d'ateliers,  contre-raaitres ,  teinturiers  ou  ou- 
vriers patentés,  dans  les  proportions  ci-après  de  terminées. 


(1)  it'  série,  BuiL  i4o,  n*  4éS«, et BuU.  17 s,  a**  ^«54.  , 
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B.  n*.  1139. 
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L*intlustrie  de  la  filature  et  du  0ssap^  do  laine  et  de 
'  coton  ser«l  représentée  par  ijfjiaU  mçmbrcs,  dont 

I  fini  jCatelicrv^lHfr-wwItr»,  t$at«ri»r  os  «Muniei* 

patenté,  cl  

L'industrie  des  étoffes  de  laine,  de  coton,  de  soie  cl 
'  de  lia,  celle  des  tuUus,  d.es  Lalistcs  et  de  la 

4Q9iU;fVl  Ifl^fWcl.and  fabrjcaqt^  ^\  faftK?  c||«t 
d^aleîier,  contre-maitre,  temlurier  ou  onvner  pa- 
tenté, ci  ;  

LUi)d.ustrle  du  sucre  qI  de  Thude,  ceiie  de  lu  iVron- 
berie  et  de  la  tannerie,  seront  représentées  égale- 
ment Mr4eux  membres  dont  Tun  sera  marchand 
fabrifjlnt;  èf  fiiitre  cbef  d'atelier,  contre-maître, 
teinturier  on  ouvrier  patenté  ,cL»...4.  • 
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h.  Il  sera,  en  outre,  nommé  pour  remplacer  les  titulaires, 
en  cas  de  décès  ou  de  (lémissiiui ,  deux  suppléants,  dont  un  sera 
pris  parmi  les  marchands  fabricants,  et  l'autre  parmi  les  cliels 
d'alfcliers,  contre-maîtres,  teinturiers  ou  ouvriers  patentés. 

5.  L'élection  des  ])HMn])res  du  conseil  aura  lieu  suivant  le 

• 

mode  et  la  forme  régies  pnr  le  décret  du  11  juin  1809. 

6.  La  juridiction  du  (onseîl  s'étendra,  dans  les  cantons  et 
comnianes  dési^^més  en  l'article  1",  sur  tous  les  marcliands 
fabrijwjts,  cliels  d'ateliers,  contre-maîties  ,  teinturiers,  ou- 
vrierWconipagnons  et  apprentis  employés  aux  diverses  indus- 
tries (  i-;lcssus  spécifiées,  et  travaillant  pour  les  fabriques  situées 
dans  ladite  circooscription  ,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  lieu  de 
leur  domicile  ou  de  leur  résidence. 

7.  Les  membres  du  conseil  de  prud'hommes  se  conforiiicrontw 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  dispositions  établies  par 
la  loi  du  18  mars  1806,  parle  décret  du  ix  juin  1809  et  par 
telui  du  3  août  1810  (i). 

8.  bàns  le  cas  où  il  serait  inleijeté  appd  des  jugenieîits 
rendus  paf  les  prua hommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  commercé  de  là  ville  dé  Cambrai.  ' 

(1)  IV*  aém,  BuU.  307,  n*  S$43. 


I 


(  338  ) 

9.  La  ville  du  Gâteau  fournira  le  local  nécessaire  à  la  tenue 
des  séances  du  conseil,  et  pourvoira  tant  aux  dépenses  de  pre- 
mier établissement  et  denirctien  qii^aux  dépenses  annuelles  de 
chauffage,  éclairage  et  atitres  menus  irais,  ainsi  qu'au  traitement 

du  secrétaire. 

10.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  an,  département  de 
l'agriculture  et  du  oommerce  et  an  département  de  la  justice 
sont  cbaiigés,  chacun  en  ce. qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qai  sera*  insérée  au  Bulletin  des  iois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  ctéfat  au  département 
*  '  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

;  Signé  L.  CUiMN-GRiDAINS. 


N*  1 1,457.  —  Ordonnance  dd  Rot  concernant  l'indemnité  aitribuéo 
aux  Agrégés  des  Facultét  de  médecine  appelés  à  remplacer  les  Pnfes^ 
seurs  empéchép. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  22  Juillet  1S44. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Fmrçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  rolnislFB  seerélaif»  d'étal  au  département 

de  l'instractton  publique; 

Vu  rordonnance  du  2  février  iSaS  (1)  relative  à  la  faculté  de  mé- 
decine de  Paris,  et  dont  les  dispositions  ont  été  rendues  applicables 
aux  facultés  de  Montpellier  et  de  Strasbourg  par  les  ordonnances  en 
date  du  12  décembre  i8a4  (2)  et  du  a6  mars  1829  (3);  * 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  riostruction  publique, 

Noos  AYONS  onDOMNB  et  ORDONNONS  GC  qui  auit  : 

Art.  l*'.  A  partir  du  i*'  novembre  prochain,  Findemnité 
attribuée  par  Tartide  17  de  Tordonnance  du  2  février  i823  4:t  . 
les  ordonnances  du  12  décembre  1824  et  du  26  mars  1829, 
aux  agrégés  des  facultés  de  médecine  appelés  à  remplacer  les 
professeurs  empêchés,  >leur  sera  allouée  pour  Tannée  entière, 
lorsqu'ils  auront  &it  le  cours  pei^dant  tonte  sa  durée  effective. 

Dans  le  cas  oà  le  suppléant  n*aurait  fait  qu*une  partie  du 

A 

f 

(1)  VU*  série,  Bull.  585,  aS. 

(a)  vnf  •érie,fiiill.  U,a*3U.' 

(3)  fin*  série,  Bull.  985,  a*  io,f^46.  ^ 
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cours  »  il  recevra  une  partie  proportionnelle,  du  traitement  su]^ 

plémentaire,  daprès  la  base  ci-dessus  Gxée. 

2.  li  n'est  point  dérogé  aux  autres  dispositions  desdites 
oidonoances. 

3.  Noire  minisfre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tlns- 
trucfion  publique  é^i  chargé  de  rexécution  de  la  présente 
ordonnance.  ' 

SigtU  LOUIS-PHILIPPE. 

Phr  !e  Roi  :  U  Ministre  SeerHaîrt  étitai  m  d^MUimeid 
definstneUonpMiiag, 

Signé  ViLLEUAUf. 

N*  11,458.  —  ORDONNAycE  DU  Roi  portant  convocation  da  seplièaw 
Collège  électoral  da  département  de  la  Loire-Inférieure. 

Au  palais  deNeuilly,  k  14  Août  1844. 

LOUIS-PHILIPPE ,  llqi  DES  Fi\A.\çAis ,  à  tous  prései\ts  et  à 
venir,  salut.  î 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tiustructioa 
publique,  chargé  par  intérim  du  département  de  l'iotéiieur ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  i63i  ; 

Vu  Textrait  des  procès-verlmux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députés,  duquel  il  résulte  que  la  Chambre  a  reçu,  dans  sa  séance 
du  5  de  ce  mois,  la  démission  de  M.  JoUan,  député  de  la  Loire4n* 
férieure» 

Nous  AVONS  ORDONIIÉ  et  OROONNORS  00  ^1  Suit  : 

Art.  1".  Le  collège  du  septième  arrondissement  électoral 
du  département  de  la  Loire-Inférieure  est  convoqué,  à  Sa- 
venay,  pour  le  là  septembre  prochain,  à  TelTet  délire  un 
député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  ^de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sii/nà  LOUIS-Pi]lLIPP£. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  l'instruction  ptJnUque,  diargé  pat  mUrim 
dudépartemeni  de  tinUrieur, 

Signé  ViUBHAiH. 


kju,^  jd  by  Google 


H*  Htj^SQ.  —  Obdoviia?(Ce  d0  Roi  (contAnd^éa  par  le  mmistre 

6é  I intérieur)  portant  création  d'un  commissariat  poliee  à 
Çonneval  (£ure-e|-Loir  ).  (NemU;^,  H  Jain  i8U.) 

PI*  ii,A6p.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  1q  ministre 
ae  rmtérîeur]  porfanl  création  iTun  commissariai  de  police  4  àaint* 
Jeàn^Bobdèfodd,  déparleknent  de  là  Ldre.  {NeuiUy,  S  iviltet  àiU,] 

K*  11,461.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  ( conlre-signée  parle  ministre 
de  l'intérieur)  portant  création  d'un  commissariat  de  police  à 
Vézelaj,  département  de  L'YoDne.  (Neuilly,  2à  JuUUt  iSÙ,  ) 


Cbiityfu  cooforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  départemejU  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paria,  le  22  *  Août  1844. 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


?  Cette  date  «st  celU  de  la  récepliou  du  Buli^in 


iMPaïauau  aoTAfci«  ~  t»  AoAi  «844. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1130. 


N°  )i,/i6a.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  de 
la  Convention  conclue ,  le  27  juin  i8à^4,  entre  la  France  et  le  Grand» 
Duchë  de  Bade,  pour  l'Extradition  réciproque  des  malfaiteurs. 

Au  j»alais  de  Neuilly,  le  24  Août  1944. 

LOUIS-PHILIPPE,  Koi  d£S  Fràmçms,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  le  Grand-Duc  de  Bade  il  ,a 
été  concla  à  Carlsruhe,  le  27  juin  i84d,  une  Convention  re- 
lative à  Textradîtion  réciproque  des  malfaiteurs; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  échaïq^ées  égaleiiiént 
à  Carlsnibe ,  et  dont  la  teneur  soit  :  x 

CONVENTION. 

Sa  iMa  jeslc  le  Roi  des  Français  et  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  (le  Bade,  ayant  à  cœur  d'assurer  la  répression  des  crimes 
commis  sur  leurs  territoires  respectifs,  et  dont  les  auteurs  ou  . 
complices  voudraient  échapper  à  la  vindicte  des  lois  en  se  ré- 
fugiant d'un  pays  dans  l'autre,  ont  résolu  de  conclure  une  Con- 
vention d'extradition,  et  ont  muni  de  leurs  pleins  pouvoiiv»  à 
cet  efibt ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Théophile  Bionneaa, 
marquis  dEyragues,  commandeur  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d*lionnenr,  chevalier  du  nombre  de  Tordre  de  Charles  III  d'Es- 
pagne ,  commandeur  de  l'ordre  du  Sauveur  de  Grèce,  décoré  de 
Tordre  du  Ntchan-Iftihar  de  Turquie ,  son  ministre  plénipoten- 
tiaire près  son  Altesse  royale  le  Grand-Duc  de  Bade  ; 

Son  Altesse  royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  le  sieur  Alexandre 
de  Dusch,  grand  cordon  de  son  ordre  du  Lion  de  Zâhringen  et 
de  l'ordre  de  Saint-Midiel* de  Bavière,  grand  officier  de  Tordre 
de  Léopold  de  Bdg;ique ,  commandeur  des  ordres  de  Ldopdcji 
2,  IX*  Série.  28 
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d^Aûtriche»  du  Mérite  civil,  de  la  Couronne  de  Bavière ^  de  la 
G>uronne  de  Wûrtemberg,  et  de  Saint-Maurice  et  SaintpLazare 
de  Sardaigae,  son  minisUre  d*état  de  la  maison  et  des  Afiaires 
étrangères; 

Lesquels ,  après  8*étre  communiqué  lesdits  pleins  pouvoirs , 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  •  sont  convenus  des  articles 

suivants: 

Art.  1".  Lorsque  des  Français  ou  des  sujets  badois ,  pour- 
suivis ou  condamnés  dans  leur  pays  respectif  pour  Tun  des  crimes 
énumérés  ci-après ,  seront  trouvés ,  les  Français  dans  les  E  La  Is  de 
Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade  ,  et  les  sujets  badois 
dans  le  royaume  de  France,  ils  seront  réciproquement  livrés 
aux  autorités  respectives  de  leur  pays,  sur  la  demande  que  Tun 
des  deux  Gouvernements  en  adressera  à  iautre  par  voie  diplo- 
matique : 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide* 
meurtre ,  viol  ou  attentat  à  la  pudeur  avec  violence  ; 

2°  Incendie  ; 

3°  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et  en  écri- 
ture privée ,  contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets  publics» 
vol ,  soustraction  commise  par  des  dépositaires  publics ,  lorsque 
ces  faits  ont  le  caractère  de  crimes  et  sont  punis  de  peines 
afflictives  et  infamantes  par  la  loi  pénale  du  pays  où  le  prîévenu 
5*est  réfugié  ; 

4«  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie;. 
Faux  témoignage; 

6'  Banqueroute  frauduleuse. 
"  %  Les  objets  trouvés  en  }a  possession  du  prévenu  et  qui 
auraient  été  saisis  dans  Yun  des  denx  pays  comme  provenant 
de  vols  comipis  dans  Tautre ,  ou  comme  pouvant  servir  à  la 
preuve  des  délits ,  seront  restitués ,  de  part  et  d*autre  t  au  mo- 
ment où  s*eflectuera  rextradilion.  ' 

3.  Si  des  individus  étrangers  à  la  France  ou  aux  États  de  Son 
Altesse  Boyale  le  Grand-Duc  de  Bade  venaient  à  se  réfugier  dVn 
pays  dans  Tautre,  après  avoir  commis  un  des  crimes  énumérés 
à  Fartide  i",  leur  extradition  sera  accordée,  toutes  les  fois  que 
le  Gouvernement  du  pays  auquel  ib  appartiendront  y  aura 
donné  son  assentiment. 

4.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  l'appui  des  de- 
mandes d  extradition  sont  le  mandat  d'axrét  décerné  contre  les 
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prévenus ,  ou  tous  autres  actes  ayîiDt  au  moins  îa  même  force 
que  ce  mandat,  et  indiquant  également  la  nature  et  Ja  gravité 
des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable 
à  ces  faits. 

5.  Si  Tindividu  dont  Textradilion  est  demandée  était  pour- 
suivi, ou  avait  été  condamné  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié, 
pour  crimes  ou  délits  commis  dans  ce  même  pays ,  il  ne  pourra' 
être  livré  qu*après  avoir  été  jugé  et  acquitté,  et,  en  cas  de 
condamnation,  qu^après  -avoir  subi  la  peine  prononcée  contre 
loi. 

6.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  pré- 
sente Convention.  Il  est  expressément  stipulé  que  Tindividu 
dont  Textradition  aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  aucun 
cas,  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à 
Textradition  ou  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable 
délit. 

7.  L*extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  im- 
putés, les  poursuites  ou  la  condamnation ,  la  prescription  de 
l'action  ou  de  la  péîne  est  acquise ,  d'api  es  les  lois  du  pays  où  le 
prévenu  s*est  réfugié. 

S.  Chacun  des  deux  États  supportera  les  frais  occasionnés 
par  Tarrestation ,  la  détention  et  le  transport  à  la  frontière  des 
individus  dont  Textradîtion  aura  été  accordée. 

9.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  cinq  ans,  et  con- 
tinuera d'être  en  vigueur  pendant  cinq  autres  années,  dans  le 
cas  où ,  six  mois  avant  l'expiration  du  premier  ter  use ,  aucun  des 
deux  Gouvernements  n'aurait  déclaré  y  renoncer,  et  ainsi  de 
suite  de  cinq  ;nis  en  cinq  ans. 

Elle  seja  ratifiée  et  lesralilications  en  seront  échangées  dans 
Tespace  de  deux  mois,  ou  plus  tut,  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Commissaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Carlsruhe ,  le  27  Juin  i844. 

(L.  S.)  Signé  dp:  BIONNEAU,  Marquis  D'EYRAGUES. 
(L.  S.)  Signé  A.  DE  DUSGH. 

Mandons  et  oanoNfcovs  qu'en  conséquence ,  les  présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'État ,  soient  publiées  partout  où 
besoin  seia,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles  soient 
DOtoirâ  à  tous  et  k  chacun. 

/>  Série.  aS, 
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Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  an  éé- 

parlement  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  sont 
charîi;és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite 
publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Neuilly,  le  24^  jour  du  mois 
4'Àoût  de  ian  i644. 

Si^nè  LOUIS  PIIILIPPE. 
Vu  et  scdié  du  grand  »oeaa  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  ^fî^  le  Ministre  Secrétaire  â!état  aa  dipÊHê' 
nisirc  Secrétaire  délai  au  département  ^  a^aiw  itntt^iim, 

de  la juslice  et  des  cidles. 
Signé  N.  Martin  (du  Nord).      '  Signé  GotWT. 


N*  1 1,403.  —  OnDONWANCE  dv  Roi  qui  établit  un  Collège  commmud 
de  ieconâff  doÊie  iani  ui  vilh  de  Cette. 

ta  pali»  de  NedUy ,  lo  SS  JiûUet  1844* 

LQUIS-PHIXJPPË;  Koi  d£s  Français,  à  tous  présents  t%  à 
venir,  salut. 

iSur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparCenieiit 
de  rinstruction  publique  ; 

Vu  notrç  ordonnance  du      janvier  iSâ^  (i)  sur  le  régime  des 

collèges  communaux  ; 

Vu  les  délibérations  prises  prir  ]c  conseil  municipal  de  Cette  (Hc- 
raidl)  les  19  août  et  31  novembre  i8/i3,  et  7  juin  184/4,  à  reffet 
d'obtenir  la  créalioa  dans  celte  ville  dun  collège  communal  de 

seconde  classe; 

*  Vu  le  plan  du  local  aliecté  au  collège  de  Celte,  et  qui.  est  la  pro- 
priété de  la  ville; 

Vu  Tavis  du  conseil  royal  de  llnslniction  publique ,  en  date  da 
13  juillet  i844t 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt: 

Art.  1".  Il  est  établi  un  collège  communal  de  seconde  classe 
dans  la  ville  do  Ceîto  (lléiaull). 

2.  Le  ("oijscil  municipal  de  cette  ville  poi  tera  annuellement 
à  son  bud'^et  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  pour  Tentretien 
de  son  collège. 

(1)  Bull.  63i,n"78ii. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fins- 
traction  publique  est  cbargé  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance. 

^ni  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minùtn  SeeriUùn  étéitA  m  Mparkaitià 
de  Vinstnetion  publique. 

Signé  ViMnaiw.  • 

N*  1 1«464. — OaiKUNNANCs  lu  Roi  ifui  apprtmvê  la  Comention  postée 
'^entre  le  Ministre  des  Travaus  pahlics  et  la  Compacjnie  da  Chembi  de 
fer  de  Paris  à  Rouen,  pour  la  réalisation  da  Prêt  supplémentaire  de 
quatre  millions  autorisé  par  la  loi  da  iS  juillet  iSUO» 

Au  palais  des  Tuileries  »  le  28  Juillet  1844. 

LOUISPHILIPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  trayaus 

publics; 

Vu]a)oi  du  1 5  juillet  i84o  qui  autorise,  sous  certaines  conditions 
y  exprimées,  le  ministre  des  travaux  publics  à  consentir,  au  nom  de 

rÉlat,  à  la  compagnie  du  cliemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  un  prêt 
suppltiîienlaîrc  de  quatre  millions,  ]>our  subvenir  à  l'exécution,  à 
frais  et  prolils  communs  avec  la  (ou)pagnie  qui  serait  ultérieurement 
cliarf^ée  du  prolongement  jus<pi'au  Havre,  de  la  partie  de  ce  prolon- 
genîcnl  compriscî  entre  le  point  d  embrancliemcnt  sur  la  ligne  de 
Paris  à  Jloutn  et  la  limite  de  l.i  commune  de  lloucn,  vers  Deville; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i84a  relative  à  i'élablissemenl  du  chemin  de 
fer  de  Rouen  au  Havre; 

Vu  notamment  le  paragraphe  i**  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  1 5  juillet 
i84o;  ledit  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Les  conventions  à  passer  entre  l'Étal  et  la  compagnie ,  pour  Texé* 
«cution  de  la  présente  loi,  seront  réglées  par  ordonnances  royales;» 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  des  a6  sep- 
tembre 1843  et  4  juillet  i844; 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  1 5  juillet  1 844»  entre  notre 
ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TElat,  et  trois  des 
inendires  du  conseil  d'administration  de  la  conipai^nic  du  cliemin  de 
fer  (le  Paris  à  Rouen,  représentant  ladite  compagnie ,  conlormément 
à  l'article  07  dus  statuts  approuvés  par  nous  le  28  juin  i84o  (l). 

Nous  AVONS  oiuK>Kii£  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

-  '  I"  < 

(1)  Partie  sopplénMotairei  Bull.  4981  n*  ikqi'i* 

98*1 
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Am.  La  convâfllion  prû\isoire  passéetlê  i5  juillet  iSàA  t 
eDtro  notre  ministre  secrvtaii  f;  déint  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  àHoucn,  représentée 
ainsi  qu*il  est  dit  ci-dessus,  est  et  demeure  approuvée. 

En  conséquence  t  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulée» 
dans  ladite  convention,  tant  à  la  charge  de4*Etat  qu*à  la  chaige 
de  la  compagnie,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  La  convention  d-dessus  mentionnée  restera,  annexée  à  la 
présente  ordonnance.  '      .  . 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

r  Sisni  LOUIS-PHILIPPE. 

*    '  Par  le  Roi  :  le  Ministn  SeerêUttre  diiat  au  dipaHm«id 

des  travaux  puhUes» 

Sigoé  S.  Dottox. 

€*nvention  entre  Ir  Mlnislra  d<  s  Travanm  publies  et  (a  Compagnie  du  Chemin  de 
Jer  de  Paris  à  lioucn,  pour  la  réalisation  d  un  Prêt  supplémentaire  de  (^Mtre 
mUlions,  maiorisi  par  /«  Loi  d*  i$  jnUietiSAO, 

L'an  i844  et  le  i5  juîllek. 

Entre  le  MmîMre  secfétaîre  d*élat  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de 
rÉtat,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conféré»  par  la  loi  du  1 5  juillet  i84o» 

iVnne  part  ; 

Et  la  Compagnie  du  cViemin  do  Ter  de  Pnris  à  Rouen,  représentée  pir 
MM.  de  l'Es  èe  [Jo:<rph-Franrnis-Caximtr)  ,  J'ennisl  [Drinn-Aimé-Rmè-Emma- 
nne/),  LaJjUte  [Cltaflcs-Pierrc-Envlnt  ] ,  conlormémenl  aux  statuts  de  la  so- 
«été,  a|)prouvés  par  ordonnance  royale  du  38  juin  i84o,  d'autre  part; 

11  a  été  dit  ce  (jui  suit  : 
•  L*articlc  G  delà  loi  du  1 5  juillet  18A0,  qui  a  autorisé  rétablissement  du 
«bemin  de  fer  de  l'aris  à  riotirn  ,  porte  que  dans  le  cas  où  ,  nliérieurcm^nt, 
«ne  nu!rc  cotnp;<i;nie  olVrirail  d  exécuter  à  ses  irais  ic  proluiigt  iiu  nt  du  clieniin 
d«  Icr  de  Pari.s  à  lioucn  jusqu'au  Havre  ,  comme  dans  le  cas  où  ce  prolonge* 
ment  serait  exécuté  anx  frais  de  TËtat,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
PlaiitàBouen  serait  tentu<  dVxf  cuter,  à  frais  et  profits  communs,  la  partie 
comprise  entre  le  point  d'cmhranclienient  sur  la  ligne  de  Paris  à  Rouen  et 
la  limite  de  la  «onunune  df^  I'k  vicn ,  vers  Deville,  de  manière  que  les  deux 
«licmins  n'eu  l'orniLMit  qu'un  fcuI  sans  solution  de  conlinnilé.  Le  nuine  ar- 
ticle ajoute  que,  dans  ce  cas,  le  ministre  des  travaux  publics  sera  autorisé  à 
consentir,  au  nom  de  TÉtat,  k  la  compagnie  un  prêt  supplémentaire  de 
qm!ro  millions. 

Le  cas  ]>ri''Vti  l'.nr  icriif  arlicle  c«l  nujonrd'hui  un  fait  accompli  ;  le  dieniin 
de  fer  de  iioucn  nti  Havre  a  <•(('•  concédé  par  une  loi  du  1  1  juin  18  i?  ;  la  com- 
pagnie conccssioauairc  constituée  en  société  anonyme,  confonnémeut  à  Tar* 
ticIe  9  de  eette  loi,  s^occupe  aussi  activement  qu'il  lui  est  possible  de  Texécu' 
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ûon  de  son  entreprise ,  et  déjà  elle  a  fait  dressez  fortes  dépenses  en  levée  de 

Î»lanr  parcellaires  et  autres  réductions  de  projets,  etc.  Dans  ces  circonstances, 
aditc  compagnie  a  réclamé  de  la  compagnie  du  chemin  do.  fer  de  Paris 

à  Rouen  le  concours  (jit'cllc  doit  lui  ronriîu' ,  aux  termes  de  Tarticle  6  delà 
loi  du  I  5  juillel  i8/to  j)Our  la  traversé  ■  di'  la  ville  de  Hoiieu  ,  et  cette  der- 
nière cou)pa<:;nie ,  à  son  tour,  sollicite  le  ministre  des  travaux  publics  d'exé- 
enter  ie  prêt  supplémentaire  de  quatre  millions  qu*il  est  autorisé  par  le  même 
article  6  k  lui  consentir  au  nom  de  l'État. 

Celte  demande  ayant  paru  fondée,  il  a  été  passé  en  conséquence  entre  le 
nnnislre  des  travaux  piihlics ,  an  nom  de  l'Etal,  et  la  eonipa^tiic  représenlé* 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  les  conveulions  suivantes;  les(juelles  d'ailleurs  ne 
deviendront  déGnitives  qu'après  avoir  été  approuvées  par  une  ordonnance 
royale. 

Art.  l*^  Le  minislro  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  i^tat,  à 
prêter  à  la  compagnie  du  rliemin  de  fer  do  Paris  à  Kouen,  représentée  conime 
il  a  été  dit,  une  somme  de  rpialre  millions  <le  francs,  en  sus  de  eelJe  de  ([tia- 
torze  millions  dont  le  prêt  lui  a  élc  conseuli  par  la  coavculion  dit  janvier 
1 843 ,  approuvée  par  ordonnance  royale  du  môme  jour. 

Cette  somme  sera  exclusivement  employée  aux  travaux  de  construction  du 
chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre ,  depuis  le  point  d^emlMUnchement  sur  la 
Vi^c  de  Paris  à  Hoaen  josqu'à  la  limite  de  la  commune  de  Rouen ,  vera 
Dcvillc. 

2.  Ladite  somme  de  quatre  millions  sera  versée  par  a-eonipte  de  cent 
mille  francs  ainsi  quHl  suit  :  le  premier,  lorsque  la  compagnie  du  chemin  de 
ter  de  Rouen  au  Havre  aura  dépensé  et  payé  de  ses  deniers  une  somme  de 
cent  mille  francs  pour  la  partie  de  chemin  déiinie  à  l*article  précédent;  le 
second  après  (jue  ladite  conipa«;nie  aura  dépensé  et  pavé  de  ses  deniers  une 
seconde  souime  de  cent  mille  Irancs,  et  ainsi  ds  suiti-,  dételle  sorte  que  le 
dcniier  à'Conipte  de  cent  mille  francs  ne  sera  payé  à  la  compagnie  du  chemin 
de  icr  de  Paris  à  Rouen  que  lorsque  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Roue* 
au  Havre  aura  dépensé  et  payé  de  ses  denu  rs  une  somme  de  quatre  milliou 
de  francs  pour  les  travaux  de  ladite  pariie  de  chemin. 

MM.  (Ir  ÏKs.,ie ,  Brnnist  (l  Cluwles  LaJIittc,  au  nom  de  la  cfjmpaçrnie  da 
chemin  de  (cr  de  l^aris  à  houeu,  s'engagent  à  rapporter  les  jusiilical^s  ci- 
d^us  indiquées,  relativement  au&  sommes  dépensiées  et  payées  par  la  compa* 
gnie  du  chemin  de  Rouen  an  Havre;  laponne  et  le  mode  de  ces  juatificatioDS 
seront  déterminés  d'ailleurs  par  le  ministre.dea  travaux  publics.  i 

3.  Dans  1."  e.'is  où  la  déjicnse  totale  à  f.drc  pour  Texécution  du  chemin  de 
fer  de  linuci»  aii  llavre,  cnlrp  h-  point  d'cmhrjiieliement  s'u"  !t*  «  hemin  do 
Paris  a  iioueii  et  d  limite  de  la  lonuuuue  de  iioueii,  vers  Dcviiic,  n  atteindrait 
pas  la  somme  de  hnit  millions,  la  part  contributive  de  la  compagnie  du  che» 
min  de  fer  de  Paris  à  Rouen  dans  cette  dépense  serait  inférieure  elle-même  à 
(pialrc  millions .  cl  par  suite  le  prêt  de  quatre  millions  consenti  par  le  ministre 
des  tra\au\  publies,  au  nom  de  l'Etat,  serait  réduit  d'autant. 

4.  De  II  lu  i  ()U',  li  s  sii  iirs  de  l'EsjK-c.  lidwistel  Cîiailcs  Lnjjdie ,  au  nom 
de  la  cumpagnie  qu'ils  représentent,  s'obligent  à  payer  à  TËUt  rintérét  du 

{»rét  supplémentaire  de  quatre  millions  sur  le  pied  de  trois  pour  cent  par  an , 
eqoel  courra  à  dater  du  jour  de  chaque  versement. 

Le  remboursement  du  capital  s'effectuera  par  trentièmr,  d'année  en  année, 
en  etaunençaat  trois  ans  après  1  époque  fixée  pour  l'achèvemenv  du  chenû«. 
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de  farde  Booenaa  Havre,  cest-à-dtre  aa  i5  juillet  i85o;  ainsi  le  premier 
trentième  sera  versd  au  trésor  public  ;m  jour  ci -dessus  désigné,  le  second 
trentième  ie  i5  iuillnt  i85i  ,  et  ainsi  de  suite  im  nouveau  trcnfièmc  1© 
x5  juillet  de  chacune  des  années  suivautesjusqu'à  parfait  rcaiboursenicnt. 

La  compagnie  restera  libre  d*ailleurs  de  devancer  les  termes  ci*dessus  fixés 
pour  le  remboaisement  du  prêt  supplémentaire  de  quatre  millious. 

5.  Pour  garantie  du  payement  des  intérêts  et  du  remboursement  dndit 
prêt ,  MM.  de  l'Espèr,  Bnwist  et  Charles  Lujjitle,  au  nom  de  la  compagnie  rju'ils 
représentent,  alVccteut  pir  piivilé^^c,  obligent  et  bypolbè(|ueai  comme  ils 
Tpnt  fait  déjà  pour  ie  premier  prt  t  de  (quatorze  millions  : 

1*  La  concessioQ  qui  a  été  faite  par  la  loi  du  1 5  juillet  i84o  4e  Texploitaycm 
dn. chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen; 

3"  Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  4e  fer  de  Paris  à 
Rouen  et  de  ses  dépendances,  tous  les  bâtiments  et  magasins  <pii  seraient  des 
dépendances  dndit  cbemiu  ci  serviraient  à  son  exploit. ttion  ; 

3°  Tout  ie  mobilier  servant  à  l'exploitation  du  cbcuuu  de  fer,  tel  ^u  il  se 
oejO^pbrte  et  compose,  machines,  ouUls,  instruments,  chevaux,  voitures, 
vraggons,  etc. 

Celte  aiïectation  hypothénûre  s'étendra,  aux  tenues  de  Tartide  3i3o  du 

Code  civil,  aux  terrains  qui  pourraient  être  ulléricnrement  acquis  pourTexé- 
Ql^tion  du  chemin  de  fer,  et  aux  travaux  qui  seraient  cxéeulés  sur  ledit  (  lieniin, 
et  à  tout  le  mobilier  d'exploitation  qui  y  serait  cousaoré,  quoiqu  ii  u'appar- 
tÎBnDe  pas  encore  à  la  compagnie. 

Lesdits  sieurs  agissant  au  nom  comme  dessus  consentent  à  ce  que  1  agait 
Judiciaire  du  trésor  prenne  inscription  sur  le-^emin  de  fer  tel  qu'il  se  com- 
porte et  comportera,  sur  les  terrains  acquis  ou  à  acquérir  pour  son  exécution, 
et,  en  un  mot,  sur  toutes  ses  dépendances  actuelles  et  futures,  pour  ia  somme 
0uppl^me.n taire  de  quatre  millions,  intérêts  et  accessoires. 

Ne  serâiitpas  toutelbis  frappés  de  l'hypothèque  susdite  les  terrains  iiohetés 
par  la  compagnie  et  qui  se  trouveraient  en  dehors  des  {dans  approuvée  ou  i 
«^prouver  pour  l'établissement  du  cbemiu  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

6.  Indépendamment  de  iaflVclatlou  hspolbécaire  ci-dessus  détaillée,  les 
sieurs  de  l  Espèr.  Henoist  et  Churlrs  Litjjitte.  au  même  nom  que  dessus,  allcclent 
encore  au  payement  des  intérêts  et  au  remboursement  du  prêt  supplémentaire 
oensenti  par  les  présentes  : 

1**  Les  produits  et  revenus  de  toute  espèce  qui  pourront  résulter  de  Tcxploi- 
tation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  ; 

.  2'  La  part  qui,  aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  i5  juillet  iSio, 
appartiendra  h  la  compagnie  du  ebemln  de  fer  de  Paris  u  Rouen  dans  les 
proiluiti  et  revenus  de  toute  espèce  résultant  de  l'exploitation  future  de  ia 
partie  dn  chemin  de  fer  de  Rouen  an  Havre,  comprise  entre  le  point  d'em- 
branchement sur  le  chemin  de  Paris  à  Rouen  et  la  limite  de  la  commune  de 
Rouen,  vers  Deville. 

En  cas  de  retard  dans  le  pavement  des  intérMs  et  des  termes  de  rembour- 
sement, le  Gouvernement  pourra  mcttfe  saisie-arrêt  sur  les  revenue  de  l'une 
et  Tâtttre  catégorie  ci-dessus  définie.  ' 

.  7.  A  dé&ut  par  la  compagnie  de  payer  de  la  manière  et  aux  époques  fixées 
par  la  présente  convention  le  capital  et  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  au- 
ront été  avancées,  le  recouvrement  en  <;rra  poursuivi  contre  elle  par  voie  de 
«ootraÏQte  administrative,  comme  réientionnaire  de  deniers  publics. 
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8.  Les  deux  commissaires  institues  (\v]îï  prrs  la  compaj^nio  srront  chargé» 
de  surveiller  également  i  cxcculiou  des  prc.seiilcs;  les  irais  que  cette  2|ury^|^ 
lance  jpoom  entraîner  seront  à  la  dharge  de  la  compagnie. 

,  '  Le  Ministre  des  travaux  ptéliti^  » 

Sign&S*  DiMOK. 

Les  ûâmùiistrtdmn  de  la  Cempagniê,  * 
Signé  CL  laffitte,  D.  Benoîst,  C.  de  tEspie.  '  "  -  I 

Vu  pour  être  annexé  à  1  ordonnance  royaic  du  28  juillet  1844  >  eurqgi^slrç^ 
•tons  le  n**  833. 

Le  Mmistre  des  traeaeue  fuAUci,  ' 
Signé  S.  DuHON. 


N*  1 1,465.  ~  Ordoniiançb  jdv  Roi  qui  approuve  la  Conœniion  fumée 
entn  h  Mmittrê  des  Tnmauat  puMies  et  (a  Compagnie  du  Chemin  de 
fer  de  Boaen  àa  Saere,  pour  la  réalisation  da  Prêt  de  dix  millions 
anteit^  par  la  loi  da  iijnxn  i8à2. 

An  palais  des  Tnileries ,  le  28  Juil^t 

LOUTS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  prc&eiiU  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniâtre  secrétaire  d*état  de»  thmnix 

publics;  .  • 

Vu  la  loi  du  11  juin  1842  qui  autorise,  sous  certaine?  tondinons 
^  exprimées, le  ministre  des  travaux  publics  à  prêter,  au  nom  de  TÉtat, 
a  la  compagnie  du  cheamin  de  £gr  |de  Kouen  au  Havre  une  somme  de 

dix  millions; 

Vu  notamment  Tarticle  7  de  ladite  loi,  ainsi  conçu; 

«Les  conventions  à  passer  entre  1  Elal  et  la  compagnie,  foiir  l'cxé- 
«  culion  de  la  présente  loi,  seront  réglées  par  des  ordonnances  ro\ales;  n 

Vu  la  lettre  de  noire  ministre  des  linances  en  date  dn  f[  jnilîet  18/4/1; 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  26  juillet  i844.  entre  notre 
nin&lre  des  travaux  publics,  agissant  an  nom  de  FÉtat,  et  trois  des 
membres  du  conseil  a  administration  de  la  compagnie  du  dîçmin 
fer  4o  Rouen  au  Havre,  représentant  ladîtit  com})agnie,  oonfo^mén^ent 
aux  atatqts  de  la  société,  approuvés  par  nous  le  29  janvier  i843  (1), 

NODS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  <jui  SUÎt  : 

ÂKT.  l*'.  La  convention  provisoire  passée,  le  sÔ  juillet  iSùà% 
entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travàuljpublics  et  la 

(1)  Partie  supplémeataire,  BoU*  64 1»  Q*  17*334* 
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compagnie  du  chemin  de  fer  de  Roueu  au  Havre,  représentée 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  est  et  demeure  approuvée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  coiiditions  stipulées 
dans  ladite  convention ,  tant  à  la  charge  de  l'iitat  qu'à  la  charge 
de  la  compagnie,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  La  conventioii  ci-dessus  mentionnée  restera  annexée  à  la 
présente  ordonnance. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'élat  au  département  des  tjca- 
vaux  publics  et  des  iiuances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le^ 
concernent  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sicinè  LOUIS-PHILIPPt:. 

Par  ie  Hoi  :  le  Ministre  Secrétaire  (télat  aa  dépwrtemtjiU 
des  iruvatu:  publics, 

Sigaé  a.  DoMOM. 

Convention  entre  le  Ministre  des  Truvaax  publics,  au  nom  de  CEitU,  et  la  Con^jm^ 
ymt  du  Chemin  de  Jer  d/t  Boaen  au  Hmre»  pomr  ia  riàlisation  dm  Prêt  d$  iim 
mHUaiu  oofomé  par  Im  ht  du  Hjam  i8i2. 

L'an  itt44  et  le  ao  du  mois  de  juitiel; 

Entre  le  Ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics  agissent  au  non  de. 
l*État,  en  vertu  «les  pouvoirs  «{ui  lui  ont  élé  conférés  parla  loi  du  1 1  juin 

i84a,  d'une  part; 

£t  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre ,  représentée  par 

MM. 

1**  Cbarles-Picrre-Euyene  LuJJiUe,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  MuB-, 
lliabor,  u**  4i  ; 

a*  Xmier-Vincent  FettillœU,  gérant  de  Tentreprise  générale  des  Omnibus, 

dcnicunnil  à  Paris,  place  Louis  XV,  n"  6; 

3°  Ediuninl,  comte  d'AUoH'i^e  »  Pair  de  Franee,  deroeurant  à  Paris,  rue 
Lepellciicr ,  n°  i  a  , 

Conformément  aux  statuts  de  la  société  approuvés  par  ordonnance  royale 
du  39  janvier  1 843,  d*autre  part; 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  :  ^  / 

AiiT.  1*'.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  PEtat,.  à  prêter 
à  îa  compagnie  du  cluinin  de  Ter  de  Rouen  au  Havre ,  reprt'stMilôc  ainsi  (juU 
a  été  dit  ci-desius,  une  .somme  de  dix.  millions  de  francs  (10,000,000^).  ^ 

Conformément  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  3  de  la  loi  susmen- 
tionnée, cetie  somme  sera  eidnsîvemefit -employée  aui  travaux  du  cbemîn  de 
fer  et  à  Pacquisition  du  matériel  nécessaire  à  son  exploitation. 

2.  Ladite  somme  de  dix  nilHions  sera  versée  par  dixii^nic. 

Le  premier  vcrsemeiil  n  aura  lieu  que  lorsque  la  compagnie  aura  justifié 
de  dépenses  faites  et  ]^uyée&  pour  une  somme  d'au  moins  quatre  millions.  , 

Les  versements  suivants  auront  Ueu  au  fur  et  à  mesure  de  Peiécution  de 
nouveaux  travaux  at  de  nouvelles  dépenses  pour  des  sommes  doublé^  aa 
moins  de  chaq[ue  versement. 


Amù  ,  le  premier  duième  sera  vené  comme  U  a  été  dit  ci^dessoS)  après  jiw- 
tification  de  déiientes  faites  et  payées  pour  au  moins  quatre  miflions  ; 

Le  second  dixième ,  lorsque  le  montant  des  travaux  et  dépenses  relatif  à 
l'exécution  du  chemin  de  fer  s'élèvera  à  six  millions  an  moins  ; 

Le  troisième,  lorsque  le  montant  defidils  travaux  et  dépenses  s  élèvera  à 
huit  millions  au  moins  ; 

£t  Mosî  de  soite  pour  diaqne  dizîtoie  an  fnr  et  à  mesure  de  nonveanz 
tiwaox  et  de  nouvdles  dépenses  pour  des  sommes  de  deux  millions  ao^ 
moins,  de  telle  sorte  cpo  ie  dernier  dixième  sera  versé  lorsque  le  montant 
des  travaux  et  des  d^Mnsea  effectuées  s'élèvera  à  vingt  deux  millions  an 
moins. 

Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  de  déterminer  les  formes  d'après 
leKineHes  la  compagnie  devra  justifier  vis4-vi8  de  lui  du  montant  des  travaux' 
et  dépenses  qni  seront  successivement  exécutées  sur  le  chemin  de  fer  de 

Rouen  au  Havre. 

3.  De  leur  rùté,  les  sieurs  Latlittr ,  d'Alton-Shèr  et  Fruillant,  au  nom  de  la 
com()agnie  qu'ils  représentent,  s'obligent  à  payer  à  l'Etal  l'intérêt  du  prêt  ci- 
dessus  fixé  sur  le  pied  de  trois  pour  cent  par  an ,  lequel  ne  commencera  à 
courir  qne  trois  années  après  Tépoque  fixée  pour  rachévement  du  cbeinin  die- 
fer,  c'est^direie  il  juin  i85o. 

Le  remboursement  du  capital  s^efTectuera  par  quarantièmes  d'année  ea 
anaée,  en  commençant  dix  ans  après  l'époque  lixée  pour  l'achèvement  du 
chemin  de  fer,  c'est-à-dire  au  ii  juin  1807;  ainsi  le  premier  quarantième 
sera  versé  au  trésor  public  au  jour  ci-dessus  mentionné ,  le  second  ^uarau' 
tième  le  1 1  juin  i858  et  ainsi  de  suite ,  un  nouveau  quarantième  le  1 1  juin  de 
chacune  des  années  suivantes  jusqu'au  parfait  n mboursement. 

La  rompn£;nie  reste  libre  d'ailleurs  de  devancer  les  termes  ci-dcssus  fixés 
pour  le  remboursement  du  prct  de  dix  millions  qui  lui  est  conseati. 

4.  Pour  garantie  du  payement  des  intérêts  et  du  rcmboursemeuJ^u  prêt 
éî-dessu8,  les  àean  Liiffitte,  d'AUon'Shée  et  FeuiUant,  au  nom  de  la  compagnie 
qn^iis  représentent,  affectent  par  privilège,  oUi^nt  et  hypothèquent  : 

1*  La  concession  qui  a  été  faite  par  la  loi  du  1  a  juin  iS4a,  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre; 

3*  Les  terrains  acquis  pour  l'élablisscniont  du  cbcmin  de  fer  pl  de  ses  dé- 
pendances, et  tous  les  bâtiments  et  magasins  qui  seraient  de:^  depcudanccs 
dudit  chemin,  et  serviraient  à  son  exploitation  ; 

3*  Tout  le  mobilier  servant  à  Texploilation  du  chemin  de  fer,  tel  qu^il  se 
comporte  et  compose,  machines,  outils,  instruments,  chevaux,  voitures, 
waggons ,  etc. 

liCttc  affectation  hypothécaire  s'étendra  aux  termes  de  l'article  2i3o  du 
Code  civil,  aux  terrains  qui  seraient  ultérieurement  acquis  pour  l'établis-' 
aement  du  chemin  de  fer,  et.  aux  travaux  qui  «eraient  exécutés  sur  ledit  che- 
min ,  et  a  tout  le  mobilier  d^explmtatàon  qui  y  serait  consacré,  quoiquil  n'ap- 
partienne pas  encore  à  la  compaj»nie. 

Lesdils  sieurs  Lftfjittc,  d'Alton-Shèc  et  FrmUunt ^  agissant  au  nom  comme 
de:»su»,  consentent  à  ce  que  l'agent  judiciaire  du  trésor  prenne  inscription  sur 
le  chemin  de  fer,  tel  qu'il  se  comporte  et  se  comportera,  sur  les  trains 
acquis  on  à  acquérir  pour  son  exécution,  et,  en  un  mot,  sur  toutes  ses  dé- 
pendances actuelles  et  fntuica  pour  la  aomme  de  dix  millions,  intérêts  et 
•cceeaoiras. 
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Ifo icrenIfUMi  tPBtdbiv frappét  de llijpotli&quc  susdite,  les looraiils  èohiUs 
parla  compagnie,  <  t  qui  se  trouveraient  en  deliors  des  plans  approuvés  ou  è 
approuver  pour  l'établissement  du  chemin  de  li  r  et  de  ses  dépendances. 

5.  IndéiieudaiDmeut  de  laUeclatiou  hypothécaire  ci-des9us  détadiéet  le^ 
aievn  Lafitu,  dAUoR'SM^  el  Femlkmt,  au  même  00m  que  dessus,  a0e«Uiit 
encore  au  payement  des  intérêts  et  au  remboursement  wi  p>êl  ecmaeiiU  ^êt 
les  présentes  »  les  produits  et  revenus  de  tonte  nfî^  qw  peitcvodl  rievlter  de 
rexpîoitatiow  du  chemin  de  fer. 

Kn  cas  de  retard  dans  le  payement  dos  intérê  ts  et  des  termes  de  rembourse* 
ment,  ie GouYeraern^ut  pourra  mettre  saiâic-arrét  i^ur  lea  reveaus  du  ohemm 
de  fer* 

^  A  défimt  par  la  eompagnie  de  pajer  de  la  manière  et  aut  époques  fixées 
par  la  présente  conv«atioB,'le  capital  et  les  intérMi  des  sommes  qui  lui  au- 
ront été  prêtées,  le  recouvrement  en  sera  poursuivi  contre  elle  pas  voie  da 
contrainte  administrative  comme  rct  ouvremcuL  ilc  deniers  publics. 

7.  Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  spécialement  le  droit  de 
nommer  auprès  de  la  eompa(pnie  un  commiasi^  pour  anrveUler  reséc^tieai 
des  pvéaabica.  Lesdits  mm»  taf»»»  iAkon-Shk  «t  Feuiliant,  au  nam  de  Ift 
compagnie  qn^ilsT  représentent,  s'engagent  à  supporter  ïe»  Trais  que  cette  su»» 
-veillance  pourrait  entraîner  et  qui  seraient  fijbéspar  is  mîntStm  des  travaiis 
publics. 

8.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu  après  avoir  été 
heneloguée  par  ordonném»  i»ya|e. 

Lê  Mèùstn  it$  traviauB  pàtiEci» 
Sig|né  S».  IhTiioif. 

Signé  C  d'AUkonShêe ,  FmiUant,  Ch.  LaffiUe. 

Tu  p«Hr  être  anaeié  à  rordonnance  royale  du  s8  juillet  i84é»  enregistrée 
i^^nsle  û*  Sa3. 

Le  Minisfre  des  iravanx  public* j, 

11,^66.  —  ORDONy.iNCE  nu  Bot  relative  à  la  Convocation  du 
Conseil  général  et  des  Çonseils  d'arrondissement  de  la  Corse, 

m 

An  palais  de  NeuiU^,  le  14  Août  1844. 

LOIQS-PHIUPPE ,  I^oi  m  Français,  k  tous  iirémits  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrétaire  cl'élat  de  Tinslruclioa 
publique,  cliargé  par  intérim  du  département  de  rintérieiir  ; 

Vu  les  lois  du  22  juia  1833  et  du  10  mai  i^38; 

Vu  notre  erdeanence  du  3  août  (i),  présent  mois,  qui  a  convoqué 
pour  le  96  août  les  consefls  généraux  de  département» 


(1)  Bull.  1137,  n**  ii,44i« 
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Nous  ATONS  oiDONHi  et  ORDONNONS  ce  qtiî  flOÎt  : 

Art.  1".  La  convocnlion  du  coiiFeil  géiural  do  la  Corse,  fixt'e 
au  26  août  présent  nicns  jini'  notre  ordonnance  du  3,  est 
ajournée  au  iG  septembre  prociiain;  la  session  sera  close  le 
3o  septembre. 

2.  La  seconde  partie  de  la  session  des  conseils  d*aiTOndi$se- 
ment  de  la  Corse,  qui  devait  avoir  lieu  du  16  au  20  septembre, 
commencera  le  7  octobre,  et  se  terminera  le  11  du  même 
mois. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tinté* 
rieur  est  chargé  de  Texéculion  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Miniitre  de  t instruction  pubUqw,  chargé  patiaUrim 
dtt  département  de  finténeur, 

Sigoé  ViUBMAiir. 


N*  11,467.  —  OBBOnràAjtcs  ou  B.01  sur  la  ComptahiUté  des  Matières 

appartenant  à  l'État. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  26  Août  1044. 

LOUIS  PllILiPPE ,  lloi  DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
veuir,  salit. 

Va  la  loi  du  6  juin  i843,  portant,  article  là  ■ 

«Les  comptes  matières  seront  soumis  au  contrôle  de  la  cour  dei 

■  comptes.  Une  ordonnance  royale,  rendue  dans  la  forme  des  règle- 
«ments  d'adiuinislration  publique,  d(  terminera  la  nature  et  le  mode 
«  de  ce  contrôle,  et  réglera  la  forme  do  comptabilllé  des  matières  ap- 
«  partenanl  à  l'Klat,  dans  tontes  le^  parties  du  service  public.  Celle 
«ordonnance  sera  e\<  culoire  a  partir  du  1"  janvier  i8/{5;  » 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  sur  l'organisation  de  la  cour  des 
comptes  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838  (i),  portant  règlemeot  gé--- 
néral  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  ; 
Noire  CbnseU  d*é(at  entendu , 

Noos  AYONS  OBDONNB  et  ORDONNONS  00  qui  SUlt  : 

ÂBT.  1*'.  A  partir,  du  i*^' janvier  i845,  la  comptabilité  des 

■  I       II     I     1——      Il        I     I    I    I   — <— — — 

(1)  Bail.  Ô79,  n*  7437. 
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madères  de  coosommatîon  et  de  transformation  appartenant  à 
rétat,  dans  tontes  les  parties  du  service  public,  sera  régie  par 
les  dispositions  dont  !a  teneur  suit. 

^.  Daijs  chaque  magasin,  chantier,  usine,  arsenal  et  autre 
établissement  iipparlenant  à  TKlat  et  gci  é  pour  son  compte,  il 
y  aura  uu  ageul  ou  préposé  re;>ponsabic  dcb  matières  y  dépo« 
sées. 

Cet  aji^eiil  sera  comptable  de  la  quantité  desdites  matières , 
suivant  i'uuité  applicable  a  diacune  d'elles* 

3.  Chaque  comptable  sera  tenu  d'inscrire,  sur  des  livres 
élémentaires,  l'entrée,  la  sortie,  les  transformations,  les  dété- 
riorations, les  pertes,  déchets  et  ma nr niants,  ainsi  que  les  excé- 
dants de  toutes  les  matières  conliées  à  sa  garde. 

4.  A  des  époques  qui  seront  fixées  par  chacun  des  règle- 
ments énoncés  en  Tarticle  lô  ci-après,  chaque  comptable  for- 
mera, d  après  ses  livres,  en  observant  Tordre  des  nomenclatures 
adoptées  pour  le  service,  des  relevés  résumant,  par  nature 
d'entrée  et  de  sortie,  et  pour  chaque  espèce  de  matières  dis- 
tincte  ou  collective,  toutes  ses  opérations  à  charge  ou  à  dé- 
charge. Ces  relevés,  contrôlés  sur  les  lieux,  seront  adressés,  par 
la  voie  liicran'hi((ue,  avec  les  pièces  juslilicatives,  au  ministre 
ordonnaleur  du  service. 

Les  matières  (jui,  par  leur  nature  ou  leur  peu  de  valeur,  se- 
ront susceptibles  d'être  réunies  pourront  être  présentées,  dans 
les  relevés,  sous  uiu;  mémo  unité  ou  groupées  par  collecdon, 
suivant  la  clabsiûcatiou  établie  par  les  nomenclatures. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  Tannée,  chaque  comptable 
établira,  en  outre ,  et  fera  parvenir  au  ministre  le  compte  gé- 
néral de  sa  gestion  de  Tannée  précédente. 

5.  Toute  opération  d'entrée,  de  transformation,  de  consom- 
mation ou  de  sortie  de  matières  devra  être  appuyée,  dans  les 
comptes  individuels,  de  pièces  justificatives  établissant  réguliè- 
rement ia  charge  ou  la  décharge  du  comptable. 

Les  manutentions  et  transformations  de  matières,  ainsi  que 
les  déchets  ou  excédants  >  seront  justifiés  par  des  certificats  ad- 
ministratifs. 

La  nature  des  pièces  justiGcatives,  ainsi  que  les  formalités 

dont  elles  devront  être  rcvélues,  seront  déterminées,  pour  les 
div^f^  services  de  chaque  département  miuisiériel,  par  une 
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mnnencUliire  spéciale  et  d'après  les  baiies  générales  dniprèsi 
savoir  : 

I  lûvéïitairês,  proeès-v^rbaux  on  récé* 
\     pissés  avec  certificais  de  prise  es 
Entrées  réelles  et  entrées  d«r(lre..« .  /     charge  par  îo  comptnhlo ,  factures 

i  d'expédition,  conuaisscmcnts  ou  / 
\     lettres  de  voiture. 

I Ordres  en  vertu  desquels  les  sorties 
ont  eu  lieu ,  factures  d^eipédition , 
procès-verbaux,  réc^issés,  certifi- 
cats adiuinistratifs  tenant  lieu  de* 
récépissés. 

Proci^s-vcrl):in\  roiisla'ant  les  résul- 
Traniformations  et  ralîricalions,  de-  )      tats  de  i'(»pérafion ,  certificats  ad- 
tariorations,  déchets  ou  excëdiiDls.  i     niinislralifs  teuaut  lieu  de  proccs- 

'  verbatuc. 

6.  Dans  tous  les  cas  où  des  circonstaurcs  de  iorre  majeure 
n'aufaient  point  permis  à  nn  ronjptable  d'oi^server  les  forma- 
lités prescrites,  tant  par  la  présente  ordonnance  que  par  le 
règlement  énoncé  en  l'article  i5  ci-après,  ledit  comptable  sera 
admis  à  se  pourvoir  auprès  dn  ministre  ordonnateur  du  service, 
pour  obtenir,  s'il  va  lieu,  la  décharge  de  sa  responsabilité. 

7.  Dans  les  dépôts  où  les  matières  ne  peuvent  pas  être,  sou- 
mises à  des  recensements  annuels ,  les  existants ,  au  commen- 
cement de  chaque  année  et  à  chaque  changement  de  gestion , 
seront  établis  par  des  certificats  administratifs. 

Lesdits  certificats  tiendront  lieu  d^inventaires. 

8.  D'après  les  documents  fournis  par  les  comptables,  il  sera 
tenu,  dans  chaqut;  ministère,  une  comptabilité  centrale  des 
niaticrcs  où  seront  résumés,  après  vénUcation  ,  tous  les  faits 
relatés  dans  ces  tlocufiicnls. 

Cette  comptabilité  fcrxira  de  l^aseaux  comptes îjénéraiix  (|ui 
seront  publiés,  cluujue  année,  par  les  ministres,  en  exécution 
de  larticle  lo  de  la  loi  du  a /i  avril  i833. 

9.  Chaque  ministre ,  après  avoir  fuit  vénlier  les  comptes  in- 
dividuels des  comptables  de  son  département,  les  transmettra 
à  la  cour  des  comptes  avec  les  pièces  fnslificalivcs. 

Il  y  joindra  un  résumé  géuéral  pr  branche  de  service. 

10.  La  cour  des  comptes  procédera,  dans  les  formes  déter- 
minées aux  articles  3o9,  3()0,  36l.  362,  363,  36^,  36ô, 
366  et  367  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838,  à  la  vérifi- 
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cation  des  comptes  individaels,  et  statuera  sur  lesdits  comptes 
par  voie  de  déclaration. 

Une  expédition  de  chaque  dédaration  sera  adressée  au  mi- 
nistre ordonnateur,  q[ni  en  donnera  communication  au  comp- 
table. 

Le  ministre  «  sur  le  vu  de  celle  déclaration  et  les  observa- 
tions du  comptable  •  arrêtera  définitivement  le  compte. 

11*  La  cour  des  comptes  prononcera,  chacune  année,  en  au- 
dience solenndle ,  dans  les  formes  déterminées  aux  artides  394» 
395  et  396  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838 ,  une  décla- 
ration générale  sur  la  conformité  des  résultats  des  comptes  in- 
dividnds  des  comptables  en  matières,  avec  les  résultats  des 
comptes  généraux  que  les  ministres  auront  publiés. 

12.  La  même  cour  consignera,  dans  son  rapport  annuel, 
les  observations  auxquelles  aurait  donné  lieu  Texerdoe  de  son 
contrôle ,  tant  sur  les  comptes  individuels  que  sur  les  cofbptes 
généraux,  ainsi  que  ses  vues  d'amélioration  et  de  réforme  sur 
la  comptabilité  en  matières. 

13.  Le  compte  général  de  cliaque  ministère  sera  soumis  à 
l'examen  de  la  coimnission  instituée  aiiauLlknncnt  en  vertu  de  i 
l'article  i64  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i(S38. 

Ih.  Chaque  uiiniblro  fora  drci^ser  un  inventaire  général  de 
toutes  les  matières  exislanl  ,  au  1"  janvier  i8zio,  dans  les  ma- 
gasins, usines,  arsenaux  et  autres  établissements  de  son  dépax- 
teipent. 

A  l'égard  des  matières  qui  ne  pourraient  pas  être  invento- 
riées, il  sera  procédé  conformément  à  larticl/e  7  ci-dessus.  I 

15.  Dans  chacun  des  départements  ministériels,  il  sera  fait 
un  règlement  spécial  pour  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Ledit  règlement  contiendra,  conformément  à  l'article  ô  ci- 
dessus,  la  nomenclature  détaillée  des  pièces  justificatives  que 
les  comptables  devront  produire  à  l'appui  de  leurs  comptes. 

Il  appropriera  aux  convenances  du  service  spécial  et  aux  cas 
exceptionnels  de  toute  nature  les  règles  générales  de  compta-  | 
bilité  et  les  conditions  de  responsabilité  individuelle  détermi*  | 
nées  par  la  présente  ordonnance. 

Après  communication  à  notre  ministre  des  finances,  il  sera 
soumis  à  notre  approbation  et  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

16t  Lei  diapoiitions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  pa« 
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«pplicableé  ans  comptes  qui ,  en  vertu  de  lois  oii  d*oi:doiinaiicâ 
éntérîeures,  sont  soumis  au  jugement  de  la  cour  des  comptes. 

17.  Nos  ministres  secrétaires  dctat  sont  chargés,  chacun  ' 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  préusente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Boi  :  le  Ministre  Surfaire  £èlM  desfiiuauet. 

Signé  LâPLàm. 

1  i,/i68.  —  Ordonnaivce  nv  Bot  portant  convocation  da  troisièmê 
Collège  électoral  du.  département  da  Puy-de-Dôme, 

Au  palais  de  Nenilly,  le  SO  AoAt  1844. 

LOUIS-PHIIJFPE ,  Boi  des  Paauçais,  à  tous  présents  at  à 
venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  minislie  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  12  septembre  i83o  et  19  avril  i83i  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  18  de  ce  mois,  qui  a  nomm(^  premier 
président  de  la  cour  royale  de  l\iom  M.  Pagès»  député  du  Puy-de- 
Dôme, 

Nous  AVONS  ORDONNé  et  ORDONNONS  €6  qui  SUit: 

Art.  1".  Le  collège  du  troisième  arrondissement  électoral 

du  département  du  Piiy-de-Domo  est  convoqué,  à  Riom, 
pour  le  21  sèptemhre  prochain,  a  Te  ITcL  dV'lire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlenicnt:  de  iinté- 
rieur  est  chargé  de  l'cxécuLioa  de  la  présente  ordonnance. 

Si(inè  LOUIS-PlliLlPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Sfcrètaire  d'état  au  départtmeHt 

de  l'intérieur, 

^  Sigoé  T.  Dccuàt£Ié. 

N'  11,469.  —  Ordonnaxci:  du  Roi  (conire-signce  par  le  garde  des 
sceaux,  minisire  de  la  justice  cl  des  cultes)  qui  iixe  à  quatorze  le 
nombre  des  huissiers  du  tril)tniai  do  première  instance  de  Vitry- 
ie-Françai»  (Marne).  {Neuilly,  â  Juillet  i6UU,) 
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N*  iiid7<'*  Ordonnance  nu  Roi  (coptre-signée  par  le  garde  dei 
Bceaiix,  ministre  de  ]a  justice  et  des  ctdtes)  qui  fixe  k  quinze  la 
nombre  des  huissiers  du  tril^unal  de  première  instance  de  Fiorac 
(Lozère).  ( Neuiliy ,  4  Juillet  mU.) 


N°  11,471.  —  Ordonmance  du  Roi  (conlre-signée  par  le  garde  des 
sceanx,  ministre  de  la  justice  et  des  eulles)  portant, 

1°  Que  M.  TIcnr\--]\!rJ-M^(ine  Didier,  ué  le  i*'  janvier  iSîS  k 
Bouen  (Seine-Inlerieure) ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Goeden ,  cl  à  s'appeler  à  l'aveinr  Henry -Paul-Marie  Didicr-Goeden  ; 

2°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
compétents  pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les 
changements  autorisés  par  la.  présente  ordonnance ,  qu'après  Texpi' 
ration  des  délais  fixés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal 
an  ZI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le 
Conseil  d*état.  {S3  Jaillet  i8U.) 


N"  ii,^']2.  —  Ordonnance  du  Wui  (conlre-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  el  des  cultes)  portant , 

1*  Que  M.  Lechat  {Amédée- Joseph)  est  autorisé  à  ajouter  à  som 

nom  patronymique  celui  de  de  Saint-ïlénis ; 

a"  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  cbangemeat  ré- 
sultant de  la  présente  ordonnance,  qu'après  avoir  failles  justificatiens 
exigées  par  la  loi.  [23  Juillet  18ââ.) 


11,473.  —  Oaoonnancb  dc  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
de  l'intérieur)  portant: 

Art.  1".  Est  déclarée  d*utilité  publique  Texécution  des  travaux  de 
Gonstruclion  d*un  pont  suspendu  sur  )a  Loue,  dans  la  commune  de 
Monlbarrey  (Jura)»  en  remplacement  du  bac  actuellement  existant, 
ainsi  que  celle  des  travaux  d'établissement  des  abords  et  dépendances 

duditpont,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en*  adjudication  des  travaux  ci-dessus  désignés  est 
autorisée  suivant  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des 

charges  joint  à  la  présente  ordonnance, 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  conslnictîon  et  d'entretien  dudit 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'une  subvention  de 
quarante-trois  mille  francs  à  fournir,  savoir  :  dix  mille  francs  par  la 
commune  de  Montbarrey trois  mille  francs  par  le  département,  et 
trente  mille  francs  par  r£tal,  et  d'un  péage  qui  sera  concédé  par 
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voie  d'adiudication  publique,  au 'soumissiomiaire  qui  ofinra  le  jplus 
ioA  rabids  sur  la  durée  de  la  concession,  dont  le  maximum,  qui  ne 
pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans«  sera  fixé  k  Tavance  par  le 
préfet,  dans  un  billet  cacheté. 

Pour  payer  ladite  somme  de  «dix  mille  francs,  la  commune  de 
Montbarrey  eat  autorisée  à  aliéner,  au  cours  de  la  faotarse  de  Paris, 
^jusqu'à  concurrence  d'un  capital  de  dix  mille  francs  seulement,  la 
rente  de  cinq  pour  cent  de  lôiUe  cent  soixante-six  firancs  qu'elle  pos- 
sède sur  l'Etal. 

II.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ,  est  autorisé 
à  acquérir,  s'il  v  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation 
sera  jugée  nécessaire  pour  Texécution  des  travaux  dont  il  s*agit. 

5.  L  adjudicatbn  ne  sera  définitive  et  vdable  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  Imlérienr. 

6.  A  compter  du  jour  ou  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
jusqu'à  Texpiration  de  la  durée  du  terme  fixé  par  le  procèfr-verbal 
d'adjudication,  il  y  sera  perça  un  péage  confimnément  au  tarif  d- 
après  ; 

•  Une  personne  à  pied,  voyageur  on  conducteur  ^oS* 

Cheval  ou  mulet  non  attelé  .«...,.  lo 

Ane ,  bœuf  ou  vacbe  non  attelé.  o5 

Cheval  ou  mulet  attelé  ••,,••••«•••.••••••••  do 

Chaque  cheval  ou  mulet  attelé  en  sus  d'un  .  •  i5 

Ane ,  boeuf  ou  vache  attelé   i  S 

Cheval  attelé  A  une  voiture  snspendne  •   5o 

Bétail  en  troupe  par  tète*   oa5 

Au-dessus  ae  dnqaante,  le  dnnt  pour  bétail  en  troupe  sera  réduit  d'un 
quart. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage. 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les 
ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  les  ingénieurs, 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents  voyers ,  les  employés 
des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les  préposés  et 
agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gen- 
darmerie, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  militaires  de  tout 
grade  voyageant  en  corps  ou  séparément ,  à  cliarge  par  eux ,  dans 
ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  ser- 
vice; les  coiuriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat;  les  élèves  allant  à  Té- 
cole  communide  ainsi  qu'à  rinstruction  religieuse  ou  en  revenant;  les 
prévenus,  açpusés  ou  coudaimiés  conduits  par  la  force  publique. 
{NetuUy.SJoâtiaU.) 
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N*  11,474.  —  OfiLONNANCE  DU  Roï  (conlre-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  cl  des  cultes)  qui  iixe  à  quinze  le 
nombre  def  huissiers  da  Iribunal  de  prmière  instance  de  Proviiui 
(Seine-et-Marne).  [Nemlfy,  6  Août  i8H,) 


N*  11,475.  —  Ordonnance  do  Boi  (conlre-signée  par  le  ministre 
de  l'intérieur)  portant  création  dun  commissariat  de  police  4 
'  Treignac«  dé|>artement  de  la  G)n'èze.  {Neuillj,  9  Août  i8H,) 


Cbutif»  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  an  département  de  la  justice 

et  des  cultes, 

A  Paris,  ié  5o  *  Août  iHà* 
N.MARTIN  (du  Nord]. 


*  Cette  dute  est  celle  de  la  réceptico  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

1131. 


N*  1 1,476.  —  Tableau  da  Pria  moyen  êe  rhedoUtn  de  Froment  povr 

servir  de  régulateur  aux  Droits  ^importations  et  êTexportations  det 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  iS  Àvnl  1832 
26  Avnl  i83S,  arrêté  le  âi  Août  iSU. 
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Anrélé  par  nous ,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Tagricaltire 
el  dn  cèmmerce. 

A  Paris,  ie  3i  Août  id44* 


Signé  L.  Cofinf-GiapAiHB. 
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N*  11,^77. — OnnoNNANCSDU  Roi  qui  modifie  celle  daSi  août  i8S3, 
relative  au,  Dessèchement  des  Marais  mouiîUs  da  Bassin  inférieur  de  la 
Sèvre  mortaise. 

Au  jpalais  de  Meuiily,  le  22  Mai  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  ]>bs  Français,  à  tom  présents  èt  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des, travaux  publics; 

Vu  notre  ordonnance  du  aA  aoùti833  (1),  portant  règlement  d*ad< 
ministratîon  publique,  pour  le  dessèchement  des  marais  mouillés  do 

bassin  inférieur  de  la  Sevré  niortaîse; 

Vu  la  délibération  du  2  mars  i838»  par  laquelle  le  syndicat  des 
marais  de  la  ^  teille- Antize  sollicite  la  substitution  d'un  canal  unique 
aux  trois  rigoles  désignées  sous  les  n"'  5 ,  7  et  8  dans  l'état  B  annnexé 

a  rordonnance  susvîsée  du  2à  août  i83?); 

Vu  l'adliésion  conclilionnelle  donnée  à  ôeite  demande  par  le  syndi- 
cat des  marais  mouillés  des  [)eu\-Scvrcs  ; 

Vu  le  projet  dressé,  le  .^i  dccenibrc  1809,  par  les  ingénieurs  de  la 
Vendre,  couforméuient  au  mvu  des  deux  syndicats; 

Vu  toutes  les  pièces  delà  double  enquête  d'utilité  publique  ouverte 
daus  les  deux  départements  des  Deux-Scvres  et  de  la  Vendée ,  et 
notamment  : 

La  délibération,  en  date  du  1 5  juin  i84i ,  de  la  commission  d*en- 
qoéle  de  la  Vendée;  '  , 

La  délibération,  du  1 5  février  iSài ,  de  la  commission  d'enquête 

des  IVux-Sévres; 

Vu  les  avis  £ivorables  des  ingt  rueurs  des  deux  départements 
(19  juillet  et  7  septembre  1 84i ,  4,  5  et  26  août  18/11); 

Vu  les  avis  également  favorables  des  préfets  des  deux  dépailemeots 
(22  septembre  18^1 ,  7  juillet  i<S''t.')); 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
i4  août  i8j43; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  i84i»  et  notre  ordon- 
nance  réglementaire  du  18  février  i83^(2)  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  oaBONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  syndicat  des  marais  de  la  Vieiile-Autize  est  au- 
torisé à  remplacer,  conforméroeot  au  projet  sosvisé,  les  trois 

(1)  2*  partie,  i**  section,  nulî.  272,  u°  5o85. 
(3)  a* partie,  i'* section,  iiuU.  386,  n°  5aja. 
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rigoles  désigiK'es  sous  les  n"'  5,  7  et  8,  dans  l'état  B  annexé  à 
notre  ordonnance  du  2/1  août  i833,  par  un  seul  canal  avec 
embranchements  vers  Coiîlon  et  I3au/.ay,  et  se  reliant  au  cânal 
de  Reth  et  à  celui  de  la  Vieilic-Aulize. 

2.  Les  permissionnaires  sont  substitués  aux  droits  et  obliga- 
tions que  l'administration  tient  de  la  loi  du  3  mai  iSdi ,  pour 
roxpropriation  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  de  leurs 
travaux. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  i  U  Ministre  Secrétaire  d'iteU  aa  dipartment 

des  traseuuc  publics. 

Signé  3.  DuMON. 


N*  iiy478.  —  OnDONNANCE  DV  RoT  portant  répartition  du  prodait 
des  trois  Centimes  ajoutés  au.  principal  de  la  Contribaiion  des  portes  et 
fenêtres  de  iSââ. 

Aa  palais  de  NenîUy,  le  14  Août  1844. 

LOUIS-PHIUFPE ,  Roi  dis  Frahgais; 

Yu  Tétat  annexé  à  la  loi  do  finances  du  a4  juillet  i843,  duquel  il 
résulte  au*il  est  imposé  âddiUonndlemenfc  au  principal  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  de  i844  trois  centimes  pour  dégrève- 
ment et  non* valeurs  ^ur  ladite  contribution; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  finances , 

Noos  AVONS  oanoimi  et  oroonrovs  ce  qui  snit  : 

Art.  1".  Le  produit  des  trois  centimes  ajoutés  an  principal 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  réparti  de  la  manière 
suivante  : 

Le  tiers  des  sommes  imposées  dans  les  rôles  de  chaque  dé- 
partement est  mis  à  la  disposition  des  prc'fets. 

Les  deux  autres  tiers  resteront  à  la  disposition  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  pour  éire  par  lui  distribués  ultérieurement 
entre  les  divers  départements,  en  raison  de  Icuis  pertes  et  de 
leurs  besoins,  concurremment  avec  le  fonds  commun  des  con- 
tributions foncière ,  personnelle  et  mobilière. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
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finances  est  clmrgo  do  rcxérulion  de  la  présente  ordonnance»  > 
qui  sera  insérée  au  Bolletin  des  lois. 

< 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Far  jle-Boi  :  le  Ministre  SecriUûre  déiat  m  diparUment 
,  des  Juiances, 

Signé  lAPLàOHE. 


N*  11,^479.  —  Ordonnancb  dv  Roi  portant  répartition  du  Crédit 
accordé  par  la  Loi  da  U  août  i8à^,  pour  les  Dépenses  da  Ministère 
de  la  Justice  pendant  l'armée  18à5. 

An  pelais  de  Nenilly,  le  29  Août  18^4. 

LOUIS  PHIUPPË,  Roi  des  Français,  à  tons  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  4  âoût  iSààt  qui  a  ouvert  un  crédit  de 
vingt  millions  huit  cent  deux  mille  trois  cent  vingt^cinq  fitmcs  pour 
les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant  l'exercice  i8A5; 

Vu  les  artîdes  i5i  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  1.1  de  la  loi  du 
39  janvier  i83i  ; 

Vu  enfin  les  articles  35  et  36  de  lordonnance  royale  dil  5i  mai 
i838; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*état 
de  la  justice  et  des  cultes, 

'     Nous  AVONS  ORDONNi  et  ORDONHONS  CO  qui  Suit  :  ' 

Art.  l*^  Le  crédit  de  vini^t  millions  linit  ront  deux  mille 
trois  cent  vingt-cinq  francs,  accordé  par  la  loi  dn  /i  août  i844i 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice,  pendant  Tannée 
1 8 45,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  :  * 

Chapitbe  1".  —  Adminîstratîfm  eenfnde.  (Personnel.) 

Art.  1".  Traitement  du  cjarde  des  sceaux,  miaistrc  secrétaire  dV;tat  SU  dé- 
partement do  la  justice  et  des  cuites. . . .  80,000^ 

■       9.  Traitements  des  dbefs  et  commis  des  bu- 
reaux ....*.  •••  350,900 

'       3..  Gages  des  gens  de  service.    35,6oo 

Chapitre  3.  —  Adininistraiion  ccnlrale.  (Matériel.) 

Art.  1",  Entrctirn  des  liôfels  et  du  mobilier;  îialiillcmont  des 
gens  de  service;  chauiï"a2;e  et  éclairage;  irais  d'impres- 
sion et  fournitures  générales  de  bureau.  .  100,000*^1 

—  a.  Fraisde  sceau  et  contre4çel«  ••««......•     7»6oo  |    *  7*' 


466,5oo' 
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Chapitre  Z.^CotueUd^MaU  (Personnel.) 

Art.  i*'.  Traitemenls  du  vice-président ,  des  conseillers  d^état 
•  t  maîtres  dos  requêtes   5 16,000'] 

■  ■'  s.  Traitements  des  diefs  èl  eominis  des  bu- 

reaux  8^,000 

•  ■  ■  ■  3.  Gages  des  gens  de  service.. •    i8,aoo 

t 

Chapitre  4.  —  Conseil  d'état.  (Maiéricl.) 

Art.  lUÛqne.  Entretien  du  mobilier;  haliilloment  des  gens  de 
service  ;  chaulTagc  et  éclnirai^c;  irais  d'impresûon  et 
fournitures  générales  de  bureau  

Chapitre  5.  —  Coar  de  cassation. 

Art.  1".  Traitements  des  membres  de  la  conr  883,000' \ 

».  Traitements  du  grclTier  en  chef,  de  ses 

commis,  et  fournitures  du  greffe   i6»000 

■  ■     3.  Traitements  des  secrétaires  du  parquet  et 

àd  bîbikitbécaire  •   i4fioo 

■  A.  'Tnôtetaeiits  des  buiinert  et  gages  des  gens 

de  service   19,600  1 

>  6»  llenuet  dépenses  de  la  cour   1  a^ooo  / 

Chapitre  6.  —  Cours  royales. 

Traitements  des membresdes 

cours  3,969,350^1 

Traitements  des  greiDQers  et  >4,24o,35o' 

commis  assermentés. ....    371 ,000  ) 
Secrétariat  de  la  première  présidence 

la  cour  royale  m  Paris . . .  3»ooo' 
Secrétariat  du  pan|aet  de  la 

môme  cour   a3,ooo 

Secrétariat  du  parquet  de  la 
eoQr  royale  de  Bennes. 
{Art,    26  du  dicrH 
30 janoiir  iSlL  ) .  ;   1 ,900 

GnAPiTRB  7.  —  OmTÈ  datsUes, 

Art.  1".  Indemnité  accordée  aux  conseillers  délégués  pour  pré- 
sider les  cours  d'assises  autres  <pw  ceUes  oes  «Aeis- 
lieux  de  cour  royale  •   11 8,000'  ] 

■  ■  a.  Seo^tariats  de  parquet  des  tribnnanxde  pre- 

mi^re  instance,  chefs-lieux  de  cour  n'as- 
sises, autres  que  ceux  où  siègent  les 
cours  royales   36,4oo 


Art.  1 


s. 


633,300' 


3o,ooo 


974*000 


4,365,55o 


35,200  / 


1 54,400 
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CHApnmB  8.  — •  TribwmMsiepremikre  nulnçt. 

Traitements   des  membres   des  tribu- 

naïui   5,520,620'  \ 

Traitefflents  des  greffifn  et  i 

commis  assermentés.  • .  •     799,650  (  -       , , 
Traitements  des  membres  I  '^ï***!****  i 

des  cbambres  temporal-  1 

res  ,   33,075  / 

Secrétariat  de  la  prétidenee  du  tribu-  /  6,376,14s' 

mI  4e  première  instance  de  Pa- 

9.  \    ris   2,000  \ 

Secrétariat  du  parquet  du  \  33,000 

paèmfi tribuual          i,      ai^oop  ) 

Art.  i"*.  IVaitemoits  des  greffiers  de  commerce. ...  1 77,900*^  ) 

2.   Secrétariat  de  la  présidence  du  tribunal  de  i  179,900 

commerce  de  Paris   8*000  ) 

Chapitre  10.  —  Tirilmums  de  pq^, 

^ur.  uuiqufi.  Traitements  des  greHIers  de  police  62,900 

CBàPitm  XI.  ^  Jatthu  de  paisg» 

Crapitbe  1 9.  —  Frais  de  jttstice. 

AftT.  unique.  Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  ci- 
vile, criminelle  et  du  Conseil  d'état  4^4oo»ooo 

CiiAPiTHE  1 3.  —  Dépenses  diverses, 

AaT.  i".  Secours  temporaires  <\  d'anciens  magistrats  et  em- 
ployés de  radminislralion  centrale  ,  leurs  veuves 
et  prpbelins,  n'ayant  pas  droit  à  pension;  dépenses 

ffrtraordinaires  et  imprévues   4o,ooo'  j 

s.   Indemûité  au  Journal  des  Savants   r5,ooo  | 

CuAPlTilE  14.  —  Dépenses  des  exercices  clos, 

Abt»  tiwiqiWi  Dépenses  des  exercices  clos  dont  le  payement 

pourrait  être  réclamé  pendant  Tannée  i845.  (^r- 

îtcie  8  de  la  loi  du  23  mai  183^.]  Mémoire   g 

Ghapitbb  1 5.     Dépenses  des  etseràces  périmés. 

"àm,  «nique.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappés  de 
déchéance.  (AiUcte  S  de  Uihi  du  iO  mai  iSêê.) 
Méawire»  «...  # 
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%  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  k  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bidletin  des  lois. 

Signi  LOmS-PHnJPPB. 
Par  le  Roi  :  U  Gardé  deaeecaux,  Minitln  SeaMit  déUt 

Signé  N.  Mànmr  (daMoid). 


N*  11,480.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 

des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu  il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  cléparlemeatale 
n*  3,  de  Pontanmar  à  Montluçon,  entre  la  limite  du  Puy*de-Dôme  et 
la  sortie  d*Auzances,  département  de  la  Creuse  ; 

a"  Que  l  adminislration  est  autorisée  à  faire  l'acquisilion  des  ter- 
rains et  batimenls  nécessaires  pour  opérer  cette  recliliccillon ,  eu.se 
conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  Ja  loi  du 
3  mai  i84i  1  sur  T expropriation  pour  cau&e  d'utilité  publique. 
{Ifeuiîlj,  11  Juillet  18ââ,)  '  ^% 


GBRTiFiB'^Conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'élat  aa  déparlement  de  la  justice 
et  des  colles, 

Â  Paris,  le  i**  *  Septembre  i8d4» 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

Cette  date  est  celle  de  U  léc^tion  do  BvUetia 
à  la  Chancelierie. 


On  l'abonue  pour  la  Bull«lin  tics  lois,  à  rnison  <Io  9  franctpatMit  ^  1a  Tfillt  l'IuffÙMEM 
rv^kle ,  ott  ttiM  Im  Dirtatton  d«a  poatas  de»  déj>ari«n«nU. 


Impjuiuuus  aoyalb.  ^  1**  3«pt6oibr«  1I44. 

r 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1132. 


N*  114^1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  Jiae  k  Droit  de  timnage 
applicable  ea  France  aax  Navires  danois. 

An  palais  de  Neuilly,  le  2  Septembre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Koi  des  Ekakçais,  à  lous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  convention  provisoire  et  additionnelle  de  commerce  et  de 
navigation  condue,  le  9  février  i84a  (1),  entre  la  France  et  le  Da« 

neuiarck  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  recherches  iailes  par  les  commissaires 
français  et  danois  pour  déterminer,  conformément  à  l'article  2  de 
ladite  convention,  les  divers  (iroits  cle  navigation  (pii  se  perçoivent 
en  Danemarck  sur  le  pavliion  national,  et  dont  le  bûnélice  est  étendu 
au  pavillon  français; 

Voulant  régler  le  taux  du  droit  de  tonnage  correspondant  qui  doit, 
par  réciprocité,  être  appliqué  en  France  au  pavillon  danois,  et  assu- 
rer à  ce  même  pavillon  certaines  facilités  pour  les  bâtiments  échoués 
ou  entrant  en  relâcLe,  ou  faisant,  soit  le  service  de  la  poste,  soi^  le 
transport  des  voyageurs  et  des  bagagés; 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  conunerce, 

Noos  AYONS  OBOONVB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  droit  de  tonnage,  appliczble  aux  navires  danois 
arrivant  de  tous  ports  quelccoques  dans  les  ports  de  Franco , 
est  fixé  à  deux  francs  dix  centimes  par  tonneau  de  jauge  iVan- 
raise,  sans  addition  do.  décime  établi  par  la  loi  du  20  mai 
i79(j  [G  prairial  an  vu]. 

2.  Un  droit  spécial  et  unique  de  six  centimes  par  toimcau 
sera  appîi({ué,  en  France,  aux  navires  danois, 

1"  Ln  ras  de  relâche  forcée,  iori>(|uiJs  repartiront  a veç  le 
lucme  chargement; 

2°  A  ceux  qui  entrent  dans  un  port  pour  y  prendre  des 
avis ,  mais  sans  y  faire  aucune  opératioa  comnierciale  ; 

(1)  Bull.  895,  u'99i3. 
lÀ'  Série.  3o 
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3*^  Aux  navires  échoués,  reprenant  la  mer  avec  ou  sàné 
cbargement; 

4°  Aux  navires  entrés  pour  cause  d^avaries  et  aux  bateajix  à 
vapeur  affectés  au  service  de  la  poste ,  des  voyageurs  et  des 
bagages,  et  ne  faisant  aucune  opération  de  commerce. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
finances  et  des  affaires  étrangères,  et  au  département  de  Fagri- 
cultttve  et  du  commerce,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  Je 
concerne»  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siiinc  LOUIS-PHILIPPE. 

,   Par  le  Roi  :  le  Muii^lre  Srcréfaire  d'ctal  nn  (Upatiement 
de  L'agriculiure  cl  du  commerce. 


N*  11,489.  —  OnDoirNANCB  dv  Roj  relative  aux  Douanes, 
Aq  palais  de  NeuUly,  le  3  Septemlirc  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  J\oi  DES  Français,  à  tous  présents  cl  à 
venir,  salut. 

Viî  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  181 4  si"'  les  douanes  ; 

Vu  le  projet  de  loi  présenté  en  notre  nom  à  la  Chambre  des  Dé- 
puté?, îe  26  mars  dernier; 

iSur  Je  rapporl  de  notre  ministre  çecrélaire  d*état  au  déparlement 
de  ragricullure  et  du  commerce, 

Nous  AYO»S  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  Suit  : 

ÂRT.  P^  Le  tarif  des  douanes  sera,  pour  les  objets  d-après 
désignés  r  établi  ou  modifié  de  la  manière  suivante  : 

S  1".  ENTRÉE. 

Bois  <lc  p;niac  et  de  rèJro,  par  navires  français  des  pays  situés  liors\ 

il  Kiiroi»*? —  ;•.•••(  MdHU  âm  dtnU  «etadt. 

Bois  d'cbcoislcrio  de  lu  Gn^ajiv  franfaîu  et  da  Scnc^  »  aans  dUtinc- 1 
lion  d'Mpècs.  .1..  / 

BoU  do  ca^eUim  «t  do  cédr«l  «dorant.  UteiM  droHo  qao  1«  Jiôift  do  «idro. 


FikcttÏMQtdepIior- 
ii>!  1111  tpnoi,  du 
bananirrMovag», 
dit  abwa,  et  do 
jnto  


Fils  saos  dbtinetioD  du  deç^i  9$  finorao. .  : 
Toiloi  al  niilrps  tissus  inr-  i    m  >iiis  de  8  fil». 

mirant  plus  ou  moins ,  |  (ils  

iléfioavetlsdwi  l'cipacc  \  j^.  lo  et  il  fib, 
de  ciof  nùlUmitra*  • .  (  an-doni»  


Ecnrs. 


GO 


CLASC  LIS 

et 

itiipriincii. 


80t 

107 

<J0  126 

129  in 

D;ik!s  (Ipv  !:s5U$  dc  lin  ell  _ 

Je  ciiaavre ,,,,,,,,,,} 


TEI5T8. 


80'  M 

107  j| 

149    /  o 
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Crins  bruts  iinporti's  par  navires  français.   1^  00"  les  100  kilogrammesa 

Outine.t  ••••••   Môme  droil  que  Ic'ntiacrai  A  te* 

Hul«  àt  toaloacouna ,  d*«Uipé  oa  iilips  Méne^  droits  q^e  les  huilet  d«  paliM  et  àê  < 

  So'i 


Fixe» , 

Pour  la  uvigatiaB. 


vapeur,  i  «Tig.™-.... .. 

V      (  UteomoitxmmmimdÊH, 


autres 
qu'à 
vapeur. 


%> 
n 

B* 


u  I 
-O  1 


Poar  le  (aetore  f  ^"     **  ^  "^"^ 


I  a«tm , 


45 
45 


PmxI«  jteaf». 


(  autres ..a. 


dnlin  «tdachaiifi».*  *>..«.  ao 

•ntici  ,   ao 

........  ào 

  3o 


Métiers  i  tnlle ,  «)-8tèine  Jacquard   80 

Machine  a  papier  contion   4o 

Machine  ù  imprimer  sur  caractèrea.  4o 

Machine  à  imprimer  sur  ôlolTes  «...f. .......  4o 

Pow  ttgtMitun  «C  WB^oa  d»  tamatement  avae  caisM  an  Itoia  at 

Tooaa «a  Ibiite.i •«....  «.   aS 


Tcndcrs ,  chaudières ,  gazomètres ,  appareils 
distiller*  à  ^porer,  A  cuire  les  simpaet 
pour  la  dunflaga  à  la  vapeur,  grand»  oalo- 
rifèiw  


en  fer.. . . 
en  enivre. 


100  kilogramme»  on  moins.   80 

do   Joo  l;il(i''r;',nime"i  r\cli!5ivnueiil  à 


Nam  d4nomat&»  paaant 


«« 
.3 


de   p..   -  - 

aoo  kilogi'ummes  inclusivement. . . . 
de  aoo  kilogrammes  eXclnsivemeot  i 

1,000  kilogrammes  inelttsivemant.. . 
de  2 ,00a  kilogrammei  ezelusivement  à 

3,.'>(ii>  kilop^i.imiiirs  inrldslvt tm ut. .  . 
de  a,ôoo  kilogrammes  exclusivement  à 

5,000  kilogramme» inclnaivament... 
pin»  de  5»ooo  kilogranunaa  


/  riarpies  et  rnhnnsdaeatdaadt tonte  aapice. 

Peignes  de  tissage  

Rkvettas  da  tonte  aort«  


60 
60 

4o 

3o 
90 

aoo 


En  fonte,  pesant. 


•j^>  kilogrammes  ou  moins   100 

de   a.'i  kilogrammes  exclnsivemeat  à 

60  kilogrammes  indusivement.  . . .  •  So 
de  5e  kilogrammes  exdnsîvement  à 

lOU  kilograuiinc.i  incluslvrmiut. . .  . 
de  100  kiingr^mmes  exclusivement  à 
300  kilogrammes  inclusivement. ... 

de 


70 
60 


En  fer,  pesant. 


aoo  kilogrammes  cïrlusîvement  h 
1,000  kilogrammes  inclusivement. , .  5o 
de  l,o<30  kilogrammes  exclusivement  4 
a,5oo  kilogrammes  inclusivement. . . 
de  3,5oo  kilogrammes  ezdnstveniMi  it 

.'),non  kilogrammes  inclusivement..  »  5o 
plus  ilo  j,ooo kilogrammes. . .....a 10 

5  kilogrammes  on  moins   130 

de  5  kilogrammes  exclusivement  à  a5  ki* 

logr.mimcs  ii^rluslvi nient   110 

de  sâ  kilogrammes  exclusivement  à 

5o  kilogrammes  ineinsivament. .  • ,  •  100 
j^na da  5o kîlogranuniita. 80 


fin  «■ivnMtBMitr««**o***«*«i»«t*«e*t  »•••«•#•••••*  too 

30e 


S 
S 

a 
t 

o 

3 

o 
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Seront  considérées  comme  parties  détacliées  de  niacliinès 
toutes  les  pièces  doot  la  réuniou  ne  forme  pas  une  mackine 
complète. 

Les  parties  détachées  formées  de  métaux  différents  suiviont 
le  régime  de  la  partie  la  plus  foctement  taxée. 

Les  dédarations  relatives  aux  machines  et  mécaniques  seront, 
après  Tacquittement  des  droits,  soumises  au  comité  consultatif 
dçs  arts  et  manufactures,  pour  être  contrôlées  par  lui  quant  à 
la  nature  de  l'objet  déclaré. 

Les  droits  sur  les  machines  ou  paiLies  de  machines  seront 
perçus  au  net. 

InslruMirnls  <]'uptiqiiei  dc  Cale«l»  d'elMWVBtîOa  «I  i»  pi^cilioa ,  \    de    la   valeur  dûtcrminée 

3o  |)uur  ceut  •..•..•...•.•••••••••.••«•*. •••...•i..>       par  le  comité  consuluiif 

Cylindres .  pi  anche*  «I  coin»  gnv^,  i5  ponr  caot  )  OMarltctnuuraiiketiuM. 

Essence  de  houille   i3'oo°  ï 

Haano  ou  ciuiio,  )   p»f  navire»  français   o  lo  |  le»  loo  kilogramme». 

*         (  par  navirM  ituaguê  et  par  tant..  • .    a  oo  ) 

S  2'.  SORTIE. 

GaiMllhtd«]K»dMfalaihiaBte   o'aô'j        ,00  kUogramme». 

néaid* de  Aoir  aauDal   ^a  00  ) 

2.  Ia'  poi  l  Boulop^ne  est  ajouté  à  ceux  ([ue  désigne  Far- 
ticîc  1"  de  Ja  loi  du  2  juillet  1  boù  ,  pour  l'importation ,  avec 
réduction  de  droits,  de  lu  nacre  bàtaide  et  des  haliotides  (co- 
quillages iiacich). 

Le  bureau  de  Courselles  (Ilaut-lUiin)  est  ouvert  à  Timporta- 
tion  du  plâtre  préparé ,  soit  moulu ,  <  soit  calciné,  •  sous  le 
payement  du  droit  de  dix  centimes  par  cent  kilogrammes. 

3.  Le  bureau  de  garantie  de  Marseille  est  ajouté  à  ceux  qa*a 
désignés  la  loi  du  2  juillet  i836,  pour  Fessai  et  la  marque  des 
montres  de  fabrique  étrangère,  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  loi. 

Nos  mfnislres  secrétaires  d Y' ta l  au  déj)ai  lt'meiit  du  l'cîô'"" 
cultur'î  et  du  coininerce,  et  au  dtj)arlcaioiit.  d-  s  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  i|ui  le  couterae,  de  rcxéculion  de  la 
présente  ordonnance. 

S'ifjné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrèialre  d'étal  au  dèparUttWii 
de  L'ufjriculture  et  du  coiiuntrcc. 

Signé  L.  CoiiUi^au»AiNS. 
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N*  ii,4d3.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  Vimportatioti  det 

Machines  et  Mécaniques; 

Au  palais  de  NeoiUy,  le  4  Septembre  1644. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présente  et  à 
venir,  s\ï.ut. 

\  u  rarlicie  4  de  la  loi  du  5  juillet  i83G,  perlant  que  des  ordon- 
nances du  r*oi  pourront  déterminer  1rs  bureaux  des  douanes  qui 
seront  ouverts  à  riniportalion  de  cci  tniiics  marchandises; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  de  ce  mois,  qui  dispose  que  les  décla- 
rations rdatiyes  aaz  machines  et  mécaniques  seront  soumises  au 
contrôle  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département 
de  Tagriculture  et  du  commerce , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Sttit  : 

Art.  P'.  Les  niacliines  et  mécaniques  complètes  ou  en  pièces 
détachées  ne  pourront  être  importées  (pie  j)ar  les  bureaux  de 
Dunkcrquo,  Lille,  Valcncicnnes,  Foibach,  Strasbourg,  Saint- 
Louis,  Bellegarde,  Toulon ,  Marseille,  Cette,  Bordeaux,  Nantes , 
Brest,  Rouen,  le  Havre,  Bouloj^^ne  et  Calais. 

^.  Les  déclarations  indiqueront  la  nature  et  fespèco  des  ma- 
chines ou  ])arties  do  machines,  leur  provenance,  leur  (lesliua- 
tion  ,  leur  poids  et  leur  valeur. 

Il  sera  produità  Tapiuii  de  c^'S  d/r  Lira  lions  ,  1"  un  inventaire 
explicatif  d(\s  ohjefs  au\{[ncls  elles  se  rapportent,  lequel  inven- 
taire spéciUcra  le  nombre,  la  destination  cl  je  poids,  par  nature 
de  métal,  des  pièces  importées;  2"  un  plan  sur  échelle  repré- 
sentant, par  des  nuances  distinctes,  les  différents  métaux  dont 
seront  composées  les  machines  ou  parties  de  machines. 

Chaque  importateur  sera  tenu  de  souscrire  une  soumission 
cautionnée,  de  payer  tel  supplément  de  droits  qîii  pourra  ré- 
sulter du  contrôle  exercé  par  le  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  département  des 
finances  et  au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce 
sont  chargiés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  M  m  istn  Seerfim  iHaà  os  dipwiitÊmit 

de  l'agriculture  et  du  commerce,  . 

Si^oé  |j.  GoMiii-GsiMnn, 
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N*  11.484.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  reporte  sur  Texereiee  ÎSàà 
une  partie  des  Crédits  de  la  seconde  section  du  Budget  du  Ministère 
des  Tnsvauat  pubUcs,  exercice 

Au  palais  de  NeuUly,  le  20  Juillet  1844. 

LOUIS-PHlliPPK,  lloi  DES  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  ^ 

Vu  TarUcIe  de  règlement  déûnilif  du  budget  de  1887 ,  en  date 
du  6  juin  i84o,  portant  que  le  fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi 
du  17  mai  iSSy,  pour  rexéculjon  de  travaux  publics,  et  les  crcdils 
OUYcrls  par  les  îoîs  annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spcciak's 
pour  en  acquiiier  la  dépense,  sont  et  demeurent  réunis  au  budget 
ordinaire  de  TElah 

Vu  rarlicle  2  de  la  même  loi,  du  (1  juin  18^0,  portant  que  ces 
dépenses  formeront  une  deuxième  section  au  bndi^el  du  ministère  des 
travaux  publics,  et  seront  l'objet  d'une  série  de  cbapitres  par  nature 
principale  d'entreprises; 

Vu  l!artide  3  ae  la  même  loi,  portant  <p»  la  portion  des  crédits 
spéciaux  énoncés  en  Tartide  i"  qui  n*aura  pas  été  employée  dans  le 
courant  d*une  année  pourra  être  léimputée  sur  Texereiee  suivant,  au 
moyen  de^crédils  supplémentaires  qui  seront  ouverts  provisoirement 

J>ar  ordonnance  rovaîo  et  soumis  à  la  sanction  des  Cbambres  dans 
e  projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances  est  cliargé  de  présenter, 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  2  A  avril  i833; 

\u  la  sitiinlion  des  dépenses  de  la  deuxième  section  du  budget 
de  rcxcrcice  ibA'î,  de  laquelle  il  résulte  que  la  totalité  des  fonda 
allectés  à  ces  déjn  uses  iTélail  pas  employée  au  3i  décembre  i8/i3; 

Vu  notre  urdoimuiice  du  8  décembre  dernier  (i),  quia  déjà  reporté 
sur  l'exercice  i644  une  portion  des  ioiids  de  i'eiLcrcice  iÔ43  reâtaot 
disponibles; 

our  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  mi- 
nistres , 

Nous  AVONS  ORDONKÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  travaux. publics,  surrexercice  i844  (deuxièM 
section  du  budget),  nu  crédit  de  trois  mil  fions  de  francs 
(3,000^0^)  à  répartir  entre  les  cbapitres  désignés  ci-«piès, 
dans  Jes  proportions  suivantes,  savoir  : 


(i)  BsHf  1066  •  n*  ii»070. 
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Chap.   1".  Routes  rovales  classées  nvanl  lo  1"  janvier  i8.'^7...  5oo,ooo' 

I           2.    Houles  royales  classées  tlt'i>uis  le  1"' j  invicr  1807 . .  70,000 

  3.    Boutes  royales  ci  ports  maritimes  de  la  G)rse. . .  •  •  325,ooo 

I        ao..   Ckeniins  de  fer,  garantie  d'inlérèls  cl  prêts  aux  coiii* 

pnjjiucs  c  (>:u  c^siL!unaIrcs  de  c'jcmins  dcfcr.  « .  • . .  600,000 

■         10  lis.  Cliomins  (le  fer  con^!i  ;:.!s  ];ar  l'i-lat»  •..*•..  400,000 

».    I  11.    Établisscmcut  de  nouveaux  cauaux  «T.,  1,200,000 

Total  3,ooo,ooo 

Pareille  somme  de  trois  millions  (3, 000,000^)  demeure 
annulée  sur  les, crédits  de  la  deuxième  section  du  budget  dé 
1843. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  soumise 

aux  Chambres. 

3.  ^()s  ijiinislres  secrétaires  dYlal  aux  dcparteiiicnts  des 
IruNUiiX  publics  et  cirs  Itnaiiccs  suul  c1icu:,ls,  ciiacun  en  ec 
qui  le  concerne,  tic  Tex;  lUioa  de  la  piéseulc  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  liuiieliu  des  luis, 

Sîjni  LOniS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  ministre  Secrétaire  dèiat  au  àipmrlemeid 
des  tiuvaux publics» 

Signé  S.  DoMON. 

N*  iiÂSS,  Ordoitnancm  J>a  Rot  fui  accorde  aa  Miidstre  de  la 
Justice  et  des  Cultes  un  Crédit, supplémentaire  pour  des  Créances  conS' 
tatées  sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  de  NcalUy,  ie  12  Août  1644. 

LOUIS-PIlilii^PE ,  i'iOi  niis  Fru\.N^:Ais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nolro  irardc  des  sceaux,  minislrc  secrclairc  d'élat 
an  déparkiuetit  de  la  juslice  et  des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre 
Conseil  des  ministres; 

Vu  l'état  des  créances  à  solder  par  notre  ministre  secrclairc  d'état 
au  département  de  la  juslico  et  des  culles,  addilionnellement  aux 
restes  à  payer  constatés  «pour  les  dépenses  des  cuites ,  parles  comptes 
définitifs  des  exercices  clos  ; 

Considérant  que  ces  créances  s'appliquent  à  des  services  non 
compris  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de 
fjuanccs  des  m^mes  exercices  ont  donné  la  faculté  aouvrir  des  sup* 
plémcnti  de  crédits  \ 
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•  G)nsidérant,  toutefois,  qu  aux  Icnncs  de  farlicle  9  delà  loi  du 
33  mai  i83i^  etde  1  article  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  !a  comptalnlité  publique,  les- 
dîtes  créances  peuvent  éire  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  18A0,  10^1  et 
i84a .  et  qu^ur  montant  est  inférieur  aux  restants  des  crédits  dont 
rannulaiion  a  été  prononcée  pour  ces  services  par  les  lois  de  règle* 
ment  desdtts  exercices , 

'  Nous  AVONS  OBOONNB  et  ORDOMif  ONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  noire  ministre  secrélaire  d'élat  au 
déparlPincnî.  de  la  justice  et  des  culles,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  rrcdement  des  exercices 
i8/|0»  i8/ii  et  i8/i2,  un  crédit  siippienientaire  de  quatre- 
vingt-trois  niilie  six  cent  soixante-six  francs  vingt-neuf  cen- 
times, montant  des  créances  détaillées  au  tableau  ci-annexé, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  cliarqe  de  ces  exercices,  et  dont  les 
étals  nominatifs  seront  adressés,  en  double  expédition  ,  à  notre 
minisire  secrélaire  detat  dés  finances,  conformément  à  Tar- 
ticle  106  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant 
règlemeot  général  sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

ExercicA  i84o  ,  ilCiSg'og*  »  ^ 

■  '  i64a   A3,435  so 

Total   83,G66  29 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvèrt,  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exé- 
cution de  Varticle  8  de  la  loi  du  23  mai  1Ô34. 

3.  La  régularisation  dt;  ce  crédit  sera  proposée  aux  Gbam]}res 
lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire  delat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  culles,  et  notre  n^nistrc  des 
finances,  sont  chargés  de  Texécuticn  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sl(jni  LOUIS-riTILIPPE. 

Par  le  Bot:  le  (Sortir  drs  sceaux.  Ministre  Srcrîlaire  dctat 
au  dèpai'lcnxctii  de  la  justice  et  drs  cnUeSj 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 
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Tableau  des  nouvelles  Créances  constaties  en  cutpnenioHon  des  restes  à  payer 
arrêtés  par  1rs  Lois  tJr  rffjlrmrni  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à  wdoniuauter 

.•^^t^  Il  s  Bii'liji  h  f/f's"  r.rrrrires  couranfs. 


HrMKROS 

cbapilres. 

• 

CHAPITRES. 

MONTAHT  DES  CRÉANCES 

par  rliapifrp. 

p f> r  r  ï p jTj rp . 

EXERCICE  j8':o. 

fr.  S. 

XO 

Acquisitions,  constructions  et  entre- 
tien des  édifices  diocésains  

EXCIICICE  i84i. 

40,109  09 

J  u 

iicii u iM  nul l^ ,  t  ( •  Il 5i riitnu IIS  ci  cuire™ 
tien  des  l'dilices  diocésains.  . . , . 

42  00 

4a  00 

8 

EXERCTCE  1842. 

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à 

3oo  00 
/i3,i35  90 

1 

10 

Ac<^nisitions,  constructions  et  entre- 

43,435  20 

83,666  sg 

Approdvé  :  signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Gn  nîr  (Jr<t  scravr.  Ministre  Secrétaire  d'itat 

de  la  justice  cl  des  cultes, 

3igné  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  ii,/i86.  —  Okoonvance  nu  Bor  qui  ouvre  au  Ministre  de  la 
Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  cons- 
tatées sur  des  exercices  clos. 

An  palais  de  Neuilly,  le  12  Août  1844. 

LOUIS-PHILIPP£:,  Roi  des  Français,  à  toui  présents  et  à 
venir,  salct. 

Sor  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  miniftlre  secrétaire 
d*état  aa  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de  Tavis  de  noire 
Conseil  des  rotnbtres; 

Vu  Tétat  des  créances  liquidées  pour  les  services  des  cultes,  sur 
les  exercices  clos  de  i84o,  i84i  et  i843,addjtionne11ement  aux  restes 
à  payer  constatés  par  la  loi  de  règlement  de  ces  exercices;  ' 

Considérant  que  lesdites  créances  concernent  des  services  pour  les- 
quels la  nomenclature  insérée  dans  la  loi  de  dépenses  desdits  exer- 
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cices  pous  réserve  ia  fsculié  d'ouvnr  des  ftupplémenU  4e  crédite  en 

i'abscnce  des  Chambres  ; 

Vu  l'arlicle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834,  et  1  aiMiclc  100  de  notre 
ordonnance  du  3i  mai  i838,  perlant  règlement  général  sur  la  comp- 
labililc  publique,  aux  termes  desfjuels  les  créances  des  exercices  clos, 
non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement, 
ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au  uio^en  de 
crédiiâ  supplémentaire»  accordés  suivant  1«$  formes  détenaipées  par 
]a  loi  du     avril  id33 , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  Cjui  SuU  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  nûnislre  secrétaire  d'état  de 
Ja  justice  ct  des  cultes,  en  aiignien talion  des  restes  à  payer 
constatés  par  la  loi  de  rèidenient  des  exercices  i(S/jo,  18/n  et 
1842,  un  crédit  siippléinciilaire  de  si\  cent  trente-sept  francs 
soixante  et  treize  centimes,  montant  des  créances  désignées  au 
tableau  ci-anuevé,  (|ui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices,  et  dont  les  étals  nominatifs  seront  adressés,  en 
double  expédition,  à  Dotrc  aiinistre  secrétaire  detat  des 
\fin9Doe$>  conformément  à  larlicle  106  de  notre  ordonnance  du 
■^1  m^i  i83ô,  portant  règlement  général  s^r  la  coiuptabilit4 
publique,  savôîr  : 

Exercice  iSào   3g'  16* 

i  18 'il   100  00 

 i6/i2   498  57 


ToTàL   ( 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  juslicc  et  des  cultes 
est,  en  consé(|uence,  autorisé  à  ordoiinanccr  ces  créances  sur 
le  clui[)ilie  spécial  ou-a  rL  pour  les  dépen.ses  des  exercices  clos 
aux  budgets  des  exercices  courants,  eu  exécution  de  rarticie  8 
de  la  loi  du  2  3  mai  i83A. 

3.  La  régularisation  do  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  réunion. 

(i.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement d(3  la  justice  et  des  ciiUcs,  et  notre  ministre  des 
finances,  sont  charL'és  de  l'exécution  de  iaprcsenle  ordonnance» 
qui       libérée  au  iiuiietin  des  lois. 

Sigêi  UXJIS-PHlLfPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Garde  des  iceavx,  Minisfre  Sccrètain  «filai 
au  département  de  la  justice  et  des  cuUiig 

«g0é  M.  IfatTiii  (4a  M«fd}< 


V 
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Table<m  des  nouvelles  Créances  comtaiies  en  aaamentation,  <h$  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  Lois  de  rè^l^pent  des  exercices  cm,  et  qui  iont  ik  ordonnancer 


chapitres. 


CUAPITAES. 


EXBItCIGE  1810. 

Traitements  cl  iiKlcmnilés  des  mcm- 
*hres  des  ehapîtm  et  du  clergé 
paroissial  •  

EXSftClGB  i84i/ 

Traitements  et  indemoilcs  des  mem- 
bres des  cbapiires  et  du  clei^ 
paroissial.  •  

EXEBCiCE  1843. 

Traitements  et  iodemnit<Ss  des  mem- 
bres des  chapitres  et  du  clergé 
paroissial  


UONTANT  DL'i  (  tU  ANCES 


par  cbapUre. 


b,  t. 


39  16 


100  00 


498  57 


par  exercice. 


fir.  «. 


39  1$ 


190  00 


1')  '  -'7 


637  73 


Arpnouvi:  :  LOUIS-PIllLfPPE. 

Parie  Roi  :  le  Cmnlr  tirs  scccu  r ,  Ministre  Secrêkùrc  d'itat 

de  la  justice  cl  des  cuUei. 

Signé  N.  Ma&tin  (du  I^ord). 


N*  11,407.  —  Ordonnance  du  lioi  rcluiiie  aux  Vacancet  dâ  la 

Cour  des  comptes  pour  l'année  iSàU,  . 

Au  palais  de  Neuitly,  le  14  Août  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  det  ûnances, 

Noos  AVONS  or.DOXNK  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ÂBT.  I''.  Notre  cour  des  comptes  prendra  vacances  en  k 
présente  année,  depuis  et  compris  le  i*'  septembre  jusques  et 
compris  le  3i  octobre. 

2.  11  y  aura,  pendant  ce  temps,  une  chambre  de  vacations 
composée  d'un,  président  de  chambre  et  de  si«  coiiteitteii* 


(  38o  ) 

maîtres ,  qui  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  de  chaque 
semaine. 

Le  premier  président  présidera  touteî  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  al&ires 
attribuées  aux  trois  chambres,  8i|uf  celles  qui  seront  exceptées 
par  un  comité  composé  du  premier  président,  des  trois  prési- 
dents de  chambre  et  de  notre  procureur  général,  et  desquelles 
le  jugement  sera  suspendu  jusqua  la  rentrée. 

4.  Nous  nommons,  pour  former  cettè  année  la  chambre  des 
vacations  de  notre  cour  des  comptes,  savoir  : 

Pour  y  remplie  les  fonctions  de  président, 

M.  d*Audiffret,  président  de  la  deuxième  chambre. 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  conseillers-maîtres , 

MM.  nu/fanît, 
Dulilleal, 
Bavonx, 
De  Latena, 
LavaUlp , 

Gauthier  de  Lizoles, 

En  cas  d'absence  de  notre  procureur  général,  M.  DatSleal  en 
remplira  les  fonctions. 

En  cas  d'absence  du  greffier  en  chef,  autorisée  par  M.  le 

premier  président,  M.  Lefehvre  pourra,  de  l'agrément  du  pré- 
sident de  la  chambre  des  vacations,  suppléer  Jedit  greflier  en  ' 
chef. 

M.  Lefehvre  tiendra  la  plume  aux.  séances  de  la  chambre  des 
vacations.  ' 

5.  Nous  autorisons  le  promier  président  à  donner  aux  con-  | 
seillers  référendaires  •  pour  la  durée  du  temps  où  la  chambre 
des  vacations  sera  en  activité,  les  congés  qui  pourront  être  ac-  | 
cordés  sans  préjudider  au  service  et  sans  que,  dans  aucun  cas, 

il  puisse  donner  des  congés  à  plus  de  moitié  des  conseillers  ré- 
férendaires. 

6^  L*absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent sera  comptée  comme  temps  d'activité  pour  tous  les 
magistrats  de  tous  les  ordres  de  notre  cour  des  comptes. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
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finances  et  de  la  justice  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Koi  :  U  Minisire  Secrétaire  déUU  au  dépariemeiU 
des  finances  f 

Sigué  LAPL40U. 


N*  11,488.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  cesser  l'Intérim  du 

Départmentdê  tlntériear. 

Au  palais  de  Neuîlly,  le  26  Août  1844. 

LOULS-PHIUPPË .  Roi  d£S  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 
de  rinstruction  publique , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ÂBT.  1*^.  L'intérim  du  département  de  Tintérieur,  confié  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tinstraction  publique  par 
une  ordonnauce  du  3  août  présent  mois,  cessera  à  partir 
d'aujourd'hui,  et  A|.  le  comte  Duckâtel  reprendra  la  signature 
de  son  département. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fins- 
truction  publique  est  chargé  derexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Si^ni  LOUIS-PHILIPPE.' 

Par  le  Roi  :  2e  Mini$t*  Secrétain  déiat  os  diptriÊmint 
deVinslruçlîonpuhUque, 

Signé  VlLLBIUlM. 


N*  1 1,489.  —  O/UfONitAircB  DO  Rot  qui  ouvre,  sur  VtxereiM  iSUi , 
ttii  Cràii  extraordinaire  pour  U  remboursement  des  intérêts  et  de 

tamortissement  de  VEmpmnt  grec, 

> 

Au  palais  de  Neuilly,  le  26  Août  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français;  • 

Vu*  1"  la  loi  du  là  juin  iS3S,  relative  à  l'emprunt  contracté  par 

le  gouvernement  grec;  , 

2'  La  loi  du  34  juillet  1843*  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  i'exercice  lÔM; 


(  38a  ) 

5*  Les  articles  4  et  6  delà  loi  du  24^avril  i833,  eti^article  12  de 
celîè  du  33  mai  i834f  sur  les  crédits  extraordinaires; 

Les  articles  36,  37  et  a8  de  notre  ordonnance  du  3i 
l838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

iSnr  le  rapport  de  noire  minisiro  secrétaire  d'état  des  iinances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  minisires, 

Noos  AVOHS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ee  qui  suit  : 

Aitt*  l'^.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d*élat  des 
finances,  sur  Texerdce  i8&4t  un' crédit  ettraordinaire  de  cinq 
cent  vingt-sept  mille  deux  cent  quarante  francs  deux  centimes 
•  (527,240*^02')  nécessaires  au  remboursement  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  exigibles  au  i''  septembre  i8A4 ,  delà  partie 
afiterente  à  la  garantie  de  la  France  sur  Temprunt  contracté,  en 
i832,  par  le  gouvernement  grec. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cliaiubres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département  des 
finances  est  chargé  de  roxéculion  de  la  présente  ordcnnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  .  i 

LOms.PHTLtPt>E. 

Par  le  lioi  :  le  Minisire  Secrétaire  détat  au  départeinefU 
des  fntances, 

'    Signé  tiAPUONB.  * 

N*  1 1,490.  -7-  Ordonnance  bv  Roi  qai  report»  à  Texercice  iSâi  une 
partie  du  Créâit  éavei;^  sur  Vexercice  iS^,  poarM  reconstruction 
dei  IdHmmU  dé  la  Mauon  ceninde  de  Beatdiea. 

Âa  palais  de  Neuilly,  ie  27  Août  1844. 

LOUIS-PHILIPPë  ,  Eoi  d£s  Fa^ikçais,  à  tous  présente  et  à 
venir,  SALQT, 

Sur  le  rapport  ^e  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département 

de  rintérîenr,  cl  de  l'avis  du  (Conseil  des  ministres; 

Vu  Varlicle  1"  de  la  loi  du  'j/i  juillet  i8^3,  qui  ouvre  au  mii)i^trc 
de  l'inlcrieur,  sur  l'exercice  18/40,  un  crédit  exlraordinairo  de  trois 
cent  «oixanle  mille  francs,  pour  la  rc-conslrnclion  îles  bàlinieiils  de 
la  maison  crnliale  de  force  cl  de  correclion  de  Beaulieu  (Calvados); 

Vu  l'ailicle  -à  de  la  même  loi,  portant  que  la  portion  de  ce  crédit 
qui  n*aura  pas  élé  dépensée  en  i843  pourra  être  reportée,  par  ordon* 
nauoe  royale,  sur  Texercice  suivant; 
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Vu  la  silaation  provisoîfe  des  dépensfs  de  l'eitêrcice  iS^S,  ûiifHiT 
tables  sur  le  créellt  dont  il  s'agil,  cPôii  il  résulte  que  ^is  ceAk  'eio^ 
mille  francs  sont  restés  sans  emploi  au  3i  décembre  dèrtdef  » 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qiii  suit  : 

Art.  l"'.  Il  est  acSbidé  ru  ministre  secrétaii^  cl*élàt  au  âé^ 
parlement  de  rintérieur,  sur  Texerdce  i844  ,  wn  crédit  extra- 
ordinaire de  trois  cent  cinq  mille  francs  (3o5,ooo^)  ,  qui  seront 
employés  à  la  reconstruction  des  bâtiments  de  la  maison  centrale 
de  Jioaulicu. 

En  conséquence,  le  crédit  de  trois  cent  soixante  mille  francs 
affecté  à  l'exercico  itS/jS  par  la  loi  précitée  est  réduit  à  cin- 
quanle-cinq  nn'Mc  francs. 

2.  La  rrmilai  i.salion  delà  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  ChaiiiliK^s  dans  leur  session  de  i8/|5. 

3.  Nos  niinislres  serTélaircs  d'état  aux  départements  de  rin- 
térieur et  des  linances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cernes dercxécniion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Sifjné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  <2V(at  oa  «^poKoiieitt 
de  CiaUriear, 

Sigué  T.  DCCUÂTEL. 

N*  ii/if)!.  —  Ordonnance  do  Uoi  (contre-signée  par  le  ministre 

des  h avaux  publics)  poitant, 

i"  Qu'il  sera  procédé  à  la  recliricalîon  de  la  route  déparlemcnlale 
n**  2,  (lu  Tonl  du-TIitil  à  Dieu  le  l'il,  cnlic  le  hameau  de  Labry  et 
celui  (le  Gou<4;!ie,  (it  parlement  de  laDrôine; 

1°  Que  l'adîuiiiisl ration  esl  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ler- 
raiiis  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  reclilicalion,  en  se  conlormant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i  * 
sur  Tcxpropriation  pour  cause  d^utilité  publique.  (NettUly,  il  Juillet 

N*  iifAga.  —  Ordonnangr  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  priant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  Sainl-Micbel-en- 
Grère,  route  départementale  des  Coles-du-Nord  n"  i",  de  Saint- 
Brienc  à  Morlaix; 

a*'  Que  Tadmlnistration  est  autorisée  à_  &îre  racquisition  des  ter* 
rains  et  bifimenU  nécessaires  powr  rexécution  des  trtfrauxt  eo  t« 
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conformant  am.  dispositions  des  jUt^s  II  et  suivants  de  ]a  loi  da 
3  mai  i84i,  sur  Vcxprdjpriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(NeuUly,  ii  Juillet  i8U.) 


N*  iiiAgS*  —  OBDOHHAirCB  wj  Roi  (contie-signée  par  le  gaide  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

1°  Que  M.  Novel  (Loius-Claude-Albert-IIenry)  ^  avocat,  demeurant 
à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Rottembourg ,  et  à 
s'appeler  à  l'avenir  Nooel-Rotiemboarg  {Louu-Ckmde-Alheii-Henïy)  ; 

a*  Que  Timpélrant  ne  pourra  se  pourfoîr  devant  les  tribunaux 
pour  iairç  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  changements 
résultant  de  la  préseule  ordonnance,  q^u*après  les  dâais  uxés  par 
Ibs. articles  6  et  8  de  la  loi  du  ii  germmaT  an  xi ,  et  en  justifiant 

2u*aucune  opposition  n'a  été  ibrmée  devant  le  Roi  en  son  C!onseil  . 
'éua.(23JuiUetiSU,) 

CBaTins  coofonue  par  nous 

Garde  des  tceaax  de  Franee,  Minisire  Secré* 
taire  d*état  au  département  de  la  justice 
et  des  cuites,        '  \ 

À  Paris ,  le  6  *  Septembre  i8i4i 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  fiailelin 
à  la  CUancelierie. 


On  •'abooM  pour  1«  BaUttiii  des  loi»,  à  raiton  d»  9  franc*  par  an,  à  U  cataa*  de  l'iiapriiaeri» 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1133. 

N'  11,49^.  —  Obdonnance  du  Roi  portant  proclamation  des  Brevets 
d'invention  délivrés  pendant  le  premier  trimestre  de  iSââ, 

Âu  palais  de  NeoUly,  ie  1*  Août  1844* 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  dbs  Framçais,  à  Ions  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  Tarticle  6 ,  titre  I*,  et  les  articles  6  et  7,  tilre  II  de  la  loi  du 
l5  mai  1791  ; 

Vu  Tartide  1*  de  rarrété  du  5  vendémiaire  an  ix  (  27  septembre 
1800) ,  portant  que  les  brevets  d^invention,  de  perfectionnement  et 
dTiiiiportatîon  seront  proclamés  tous  les  trois  mois  par  la  voie  du 
Bullelin  des  lois; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Tagriculture  et  du  commerce. 

Nous  AVONS  OKDONNÂ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  brevetées  ^ 
définitivement. 

1**  Le  sieur  Aubriet  [François]  ,  marchand  tic  papiers  et  graveur,  demeu- 
rant ù  CiiâloDs,  département  du  la  Marne,  auquel  a  été  délivré,  le  J  janvier 
dernier,  le  certtfieat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inventioo  de  cinq  ans, 
pour  on  précédé  d'impression  typographique  sur  toute  espace  de  corps  durs, 
et  notamment  sur  les  bouteilles. 

2'  Le  sieur  Harbua  de  Montiyny  [Marîe-Ives-François) ,  capitaine  d'élat- 
major,  en  retraite,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  rue  du  Grand- 
Renard,  à  Auxerre,  département  de  TYonne,  auquel  a  été  délivré,  ie  5  jan« 
wer  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d^importation  de  quinze 
ans,  pour  un  bateau  i  vapeur  à  grande  vitesse  qu'Q  nomme  chemin  de  fer 
flottant. 

3°  Les  sieurs  Bobicrre  [PieTre-Adolphc) ,  fabricant  de  produits  chimiques, 
de  Buoltz  [Catherine -Canniie)^  chimiste,  et  liousseau  { Pierre-Emile- André- 
Joseph)  ,  fabricants  de  produits  chimiques ,  demeurant  A  Ftois,  rue  de  1  Lcoie- 
de-Médedne,  n*  9,  auxquels  a  été  délivré,  le  5  janvier  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d*un  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  pour  une  matière 
propre  à  remplacer  la  cérose  ou  blanc  de  plomb. 

IX' Sérié.  3i 
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h*  Le sienr  Bmuon  ( François),  mécanicien ,  demeurant  à  Tullins,  ûé^tr- 
^fmeotdfi  risbre,  auquel  a  été  délivré,  le  5  janvier  derjûsr,  la  certiûcai 
sa  demanclc  (Vim  hrovot  irinvontion  de  quinze  ans,  pour  une  machine  à  va- 
peur rotative  dite  la  daiipliinoise. 

5°  Le  sieur  Ckanxpaane  [  Jcan-Alcxandre  ]  dit  Uuherl,  représenté  à  Paris 
par  le  $ieur  Tntjfkat,  «lemearant  rue  Favart,  n*  8  »  aucpel  n  M  délivré,  le 
5  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  J*un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cin({  ans ,  pour  des  perfectionnements  ajoutés  à  la  cons* 

triiclion  des  poêles  dits  rainrifcrrs. 

6°  Le  sieur  Champion  [Pierre-Michel]  ^  demeurant  à  Jouars-Pont-Cbarlrain  , 
déparlcmçnt  de  iSeine-et-Oise ,  auquel.a  été  délivre,  le  5  janvier  dernier,  le 
certificat  de  sa  d'amande  d'un  brevet  d'invention  do  dix  ans,  pour  un  système 
^e  fa]>rication  de  tuiles. 

Le^ sieurs  C'ihn-  [  Mexandre) fabricanl  de  r.rodnîts  chimiques,  et iimo- 
nairr  inuc  { Josrph  ] ,  fidiric.int  de  pianos,  rcprtsenk'.i  à  Paris  par  le  sieur 
Charles  Arutcniiauii ,  Ueuicuru^ul  rue  6aiut  Louis,  n°  34  >  au  Marais,  auxquels 
a  été  délivré ,  le  5  janvièr  cTernier,  le  certificat  do  leur  demande  d*OD  brevet 
4*invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour,  des,  p^rfçcttonnçmçnts 
4afis  lee procédés  (Kcnlrelien  de5  ameublements. 

8"  Le  sieur  Cordicr  (  Lo:,is-lIriiri-Clariss<  ],  négociant  en  vins,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  la  Paix,  n"  20,  auquel  a  été  délivré,  le  5  janvier  dernier,  le 
cerlificat  de  sa  demanda  d'un  brevet  d  invcjition  de  dix  ans,  ^our  un  genre 
d  appareil  propre  à  contenir  les  liquides  gazeux. 

sieur  Datiil  { FmnpoU'Muritts)  ^  fabricant  «fappareîls  à  pa,  demeu- 
rant rue  4«t  érand-Puits ,  jn"  âo,<à  Marseille,  départeinor.t  des  Ua|ic^es-di> 
Rhône,  auquel  a  été  délivré,  le  5  janvier  dernier,  le  certillcat  de  sa  detpMWl^ 
d'un  brevet  d  invcutloii  de  dix  ans,  pour  un  genre  de  four  a  calorifère. 

10°  Le  sieur  i>ida  [Jusrpk-McoUis^,  fabricant,  demeurant  à  Paris,  rue 
Vivlenne,  a*  20,  auquel  a  été  délivré,  le  5  janvier  dernier,  le  certificat  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perrcctionnement  de  cinq  ans ,  pour 
un  genre  de  chapeau  à  coulisse,  bague  et  cordon.  '  ' 

11*  Le  sieur  Ihy'jUdni  [Sunt'on),  demeurant  à  Paris,  passage  Daupliine, 
n**  lO,  auquel  a  été  délivré,  le  5  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  peri'cctionucnient  de  cinq  ans,  pour  des  appareils 
pr  .|)!  *:s  H  superposer  des  fermes  à  sacre.  .  .  •  ♦  , 

1  2^  Le  sieur  Enitry  ( Jipaii-/}o^i!(5fc)., coiflcur,  denieuraul  à  Pari»!  vUf  Saïnlr 
Aïiloii^ie,  n"  3i,  auqiud  a  été  cîél.vîé,  le  5  janvier  dernier,  le  certificat  def^ 
deinanUc  d'un   ic\ct  d  iuMulion  de  ciiuj  ans,  pour  un  cenre  de  perruques. 

i3°  Le  siciu'  Fmaupt  [AiujVi,U-Aduljdu-liippolylc),  médecin,  dciueurapt 
rue  de  ^^aris,  n"  17,  à  UeUoville,  près  Paris,  uuquçl  a  été  délivré,  lc.5  jan- 
vier dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bfçveif  d'iAvçnliçA  4e  ^bai 
pour  la  '  omposiii  n  d'une  poudre  denlifriçc  contre  les  mau>d<^  dents. 

1  Le  s;  ur  Fcumon  (  /('rnii  ) ,  marrliand  tailleur,  demeurant  ;\  Paris,  rue 
Neii-,  0  d  -  T'(  lif5  rh;!!i)j>s ,  i\  33,  au(j!iel  a  été  délivré,  le  ,')  janvier  dernier,  le 
cerlifical  tle  sa  demaiide  d  un  I  î(  \ci  d'iui])nrlaliou  et  de  perlcctiouneuivul  d^ 
quinze  ans.,  p,;ur  une  maebiue  ^  i oprc  k  couper  tâqte.sort«i  ^f^^elfeg^ 

iS'Xe  siouT  Frhjfkt  {Aleaandre-Nitrcim-Fleary],  fleuriste,  demeurant  à 
Pans,  ruL'  S;  int  0  ,  >  277,  auquel  a  été  cjéiivré,  le  5  jaoviec  dkeriûestlQ 
corfifie  !  de  sa  hutuda  d'un  brevet  d'iAventloç  de  ci^iq  aigi^,poiif.9D  gpMtt 
de  feuillage  aitibcicL 
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16°  Le  sicur  de  Gallois  (  PauhVictnr) ,  denieuranl  i\  Saint  Élienne ,  cle^parle- 
^e;ut  de  la  Loiro,  auquel  a  été  déiivré,  le  5  janvier  dernier,  le  ccrtillcal  de  sa 
demande  d*un  brevet  dc^  perfectfonneinent  de  cinq  ans,  ponr  remploi  d*«M| 
appareil  particulier,  destiné  à  nttliser  les  flammes  perdues  des  ibars,  à  pFo> 
duire  la  vapeur  nccessaîro  aux  njaihincs  à  basse  pression  en  gén<^ral,  fono^ 
tionnant ,  sai5S  nu'caiii^nie  parU{  ulicr  à  l'cxpausion  ,  avec  nu laot  d'avantagé 
que  \vs  niachiucs  à  moyenne  pression,  déltnlc  et  condensation. 

17°  Le  sicur  Gauthier  (  Honoré  ) ,  demeurant  à  Corcpnnc,  département  du 
.  Gard,  auquel  a  été  délivié,  ie  5  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa<  dontodtf 
d*|in  brevet  d*additit)n  et  de  perfeclioDnement  à  son  brevet  d'invention  de  cin^ 
en  date  du  19  juillel  i84i,  potir  une  machine  propre  à  la-navigation 
féwenne  et  l'application  de  s<  s  moyens  à  la  navigation  sur  1  eau  et  sons  l'oau. 
i  Le  aiQurj^^i^rttt  (i^t«rr<;-i»tae) ,  forgeron  taillandier,  au  Ha\re.  faisant 
âectioD  de  domicuc  à  Paris,  che^  le  sieur  IVrrof .  demeurant  rue  et  hôtel  du 
Cadfti , duquel  A'éféidéR!tfeé%  le  5  jaiatÛDr  dcmiéri  le  certificat  de  sa  déniaéde 
^"uii l«<p\et  4*ifiVjeqtlon  de  cinq  ans,  pour  rapplicatiçvi  ds  la  vis  sans  A  Waî 
guindcau  de  n  viro  ,  à  un  cric  double  et  simple  et  à  une  grue  de  décbafgiB,  ÇW'.* 

19°  Le  sieur  Juc(f<i(  im{il  [Josrph-PhUipfw) .  cnlrepreneur  de  serrurerie,  re- 
présenté à  Paris  par  le  sicur  Aniunijaud,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n'34j 
fu: Marais,  auquel  a  été  délivré,  M  5  jaHviet-dertii^r,'le  oèrtilicàt  de  sa.  de- 
iMde  d*^bilètef  :d*addiliou  et  de  perfectioniicment  au  hreMi  à*iwèAftenk  éjf 
dis  eus,  en  date  du  ÏQ  septembre  i834)i'pris  pr  le  sieur  dé  Mùry»,  dont  il  tit 
cessionnaire ,  pour  des  perfeetionoements  apportés  daqs  la  èowlMl&Atm'àè» 
croisées,  portes  cl  t  liâs<-is,  •  ' 

ao"  Le  aieur  Jolj  (  Jcaa-Frmçois-Srbaslicn-lhnoré-hidore'Censtuntin  ) ,  de- 
metonUttà  Paris  «.lui  lDolbert,  a ,  auqml.a  été  délivré,  le-6-j^iiVieir  dernier, 
le  çerti6cat^e-4a  demaade  d*uD  brevet  dlnvention  de  cinq  ansj  peilr  tan  iiys*' 
\^ft  de  Wiles  (Èe  (ecià'rasage  des  clicmins  do  fer. 

2 1"  Le  îiieur  iemaiire  [  Louis),  fabricant  de  rliaudièros  à  vapeur, demeu^diit' 
rue  (lavé  et  rue  (l'Alg'  r,  n'ii,  à  la  Cliaj»elle-iSaint-Denis ,  près  Paris,  auquel 
a  clé  délivré,  le  5  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  I  revold'in- 
vaottQ^iH  «binq  aus,^  jîoue  vn  aptèmeda chaudières  à  vapeur,  applicable  au\ 
batîltoB'l^vMpeiit^'  ' 

2  u°  Les  sie6cs  LfivataîKWt  frères  (  Fiançoi''G*€irge$-4fyacinlhe  et  Angnste' 
Joseph  ) ,  fabricants  de  lampes ,  représentés  à  Paris  par  le  srenr  Charlrs  Atmhi- 
yaud ,  demeurant  rue  Sainl-Louis,  n*  ?t  ï,  au  Marais,  auxquels  a  été  délivré , 
lu  à  janvier  deruicr,  le  ccrUhcat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
d^perlbctionsement  de  dix  ans',  pour  une  lampe  à  eompeusateur  et  à  fiiinme- 
tore  bérméiUque. 

a3*  Leaieuc  Jiareltaad  ( JocTnifi'Jran ) ^  demearant  è  Paris,  rue  Sainte- 
Anne,  n"  'iy,  auquel  a  été  délivré,  lo  f)  janvier  dernier,  le  eerfincatdc  sa  de- 
mande d'un  brevet  {l  invcntiinjwde  quinze  ans,  |viur  la  préparation ,  pourla 
souples»^  et  la  malléabilité  de  tous  les  iils  de  soie,  coton  ci  poil  de  ch/tvre. 
<  f  94'  Le  sîciir.j!liii»rir  (ibnii-loaii  ) <deroeura«lt'  à  Paris ,  cour  des  Fontaines,  y 
n"  6,  ampud  k  été  délivré,  ie  £»  jaAvier  derai<)r,  le  cerltficat  de  sa  deniandé-  / 
d'un  brevtet  (L'invetttion  de  cinq  ans ,  pour  un  genre  de  pavillons  portatifo  éenf 
nomique>. 

aô"  Le  sieur  Manjurs  {  Cnitslaiilin-Jos(pli) ,  lleuriste,  dcmeuiaiii  fi  Paris,  ^ 
rue  i\cu\e-<.:jaint-Augusliji,  n"  07,  auquel  a  été  délivré,  le  5  janvier  dernier,  le 
cerMÛntt  da  ta  demande  d*an  baewpl  d*addltion  et  de  perfectionnement  à  tdn' 
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bvevet  d'inventioa  et  de  perfedSonnement  de  dix  ans»  en  date  do  S  mars  i$4Sf 
nwËr  nn  procédé  de  fabrication  des  fleurs  artificielles. 

20°  Les  sieurs  Mnrqncs  {  Constantin- Joseph  ) ,  et  BohœufCasanhon  (Pirrre- 
Alexis-Franc issr  ) ,  fabricant  de  fleurs  artificielles,  dr  ineurant  à  Paris,  le  pre- 
»ier,  rue  Neuvc-iSaint-Augustin ,  a"  87,  et  le  second,  rue  Saint-Fiacre,  n"  ao, 
auxquels  a  été  délivre,  le  5  janvier  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d\io 
brevet  d'addition  etde  perfectionnement  au  brevet  dlnvention  et  de  perfecUon- 
aèment  de  dix  ans ,  en  daté  du  8  mars  1 8  43  ,  pris  par  le  sieur  Marques ,  dont 
ils  font  cession naires,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  fleurs  artificielles. 
'  27*  Le  sieur  Noscda  (  Henri  )  ,  domeuranl  à  Màcon,  département  de  Saône- 
et- Loire,  auquel  a  été  délivré,  le  S  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  oerfectionn^eBt  de  dix  ans,  ponmn  tytième 
d'enrayage  progressif  on  fràn  Ifineda» 

'iS*  Le  sieur  Pdif  (Loaw-LVmori), fabricant  de  tissus,  représenté  à  Paris 
pur  le  sieur  Charles  Armengaud,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n'  34,  au  Marais, 
auquel  a  été  délivré,  le  5  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  une  coupe  de 

gants.  .         '  ^  . 

a  g?  La  «ienr  Remut  (  Alexandre- Joseph^Uaru),  négociant  en  brosserie, 
demeuranjtà  Paris,  rue  de  l'Aiguillerie,  n*  2 ,  auquel  a  été  délivré,  le  5  jan- 
vier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  pcr- 
fectioancuient  de  cinq  ans,  pour  divers  procédés  propres  à  la  fabrication  de 
brosses  destinées  à  divers  usages. 

§0"  Le  sieur  Saîalard  [Nicolas) ,  docteur  en  médecine,  demeurant  k  Paris, 
cVcBE  la  wepu*  Lipine,  rue  Saiùtonés,  n*  s5 ,  auquel  a  été  délivré,  le  5  janvier  de»* 
nier,  le  c^lificat  de  sa -demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment à  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  29  décembre  i843, 
pour  un  instrument  de  chirurgie  propre  à  être  appliqué  à  plusieurs  genres  de 
maladie,  £t  parllculièremcut  aux  aiïectious  de  rutérus  et  des  intestins,  qu'il 
nomme  tpiâdo-pompt, 

. .  3i*  Le  sieur  (ilntotWDommi^ue),  mécanicien ,  demeurant  à  Paris ,  pas* 
sage  Chausson,  n*  G,  auquel  a  été  délivré,  le  5  janvier  dernier,  le  certiHcat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  10  mars  i842,  pour 
des  procédés  de  fabrication  de  socques,  claques,  sonfiors,  bottsa,  bottines,  ete. 

39*  Les  wenrs  Ftfaet  (Étienne) ,  et  Asafticr  frères,. fondeurs,  demeurant  rae 
Tbomassin,  n"  12,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auxquels  a  été  délivré, 
le  5  janvier  dernier,  le  certifie  il  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  l'introduction  d'un  liège  dans  la  boîte 
des  robinets  de  tous  métaux. 

33°  Les  sieurs  Winter  (Sibiomi'Cecbftaft  eWii^iufBS-To(niaii),mécaniciena, 
représentés  à  Paris  par  le  sieur •Ptfrpijffia,  demeurant  rue  deChoiseul,  n"  2  ter» 
auxquels  a  été  délivré,  le  S  janvier  dernier,  le  certificat  de  leor  demande  d'un 
brevet  d'invention  etdc  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  cylindre  batteur 
propre  au  battage  des  grains,  des  graines  et  autres  substances,  et  pouvant 
s'adapter  à  toutes  les  machines  à  battre. 

34°  Le  sieur  Bemarâr  (Jean) ,  négociant  et  chef  de  brasserie,  demeurant  à 
Bort  (Corrèzc) ,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  le  sieur  de  Sahunê, 
4épulé,  rue  Neuve-du-Luxcmbourg,  n*  17,  auquel  a  été  délivré,  le  33  jan« 
vier  dernier^  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*iuYention  de  doq  ans. 
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pour  la  compositioii  d*un  genre  da^  |k6iuÉiadie  propre  à  guérir  les  dartres, 
chancres  et  plaies. 

35"  Le  sieur  lirorhcdon  [îf'iUiam) ,  de  Loiiflrc^,  représenté'  à  Paris  par  le, 
neur  Truj^aut,  demeurant  rue  Favart,  n^ô»  aiu^ucl  a  clé  délivré,  le  23jau- 
mtr  dehuer,  l»tBMlifictt  d»  ta^diiÉuuiêB  d'un  linif«frd'imporution  et  de  pé»- 
fectionnement  de  qninxe  ans,  pour  des  perféetionnements  daitt  hM^mofjtéê 
de  chai^i^itftanBaa  k  hu  et  dy  fixflrlardiargeifVaiée  de  bourres  en  métd. 

36*  Le  sieur  Ganier  [Aignan-Bernard) ,  horloger,  à  Gien  (Loiret),  faisaillt 

éleclion  de  domicile  5  Paris,  eliez  le  sîeur  linnhardt,  fabricant  de  pianns,  de- 
meurant rue  BnlVauIt,  au(|iicl  a  ét(''  délivré,  le  .'^3  janvier  dernier,  le  certi- 
ficat Je  sa  demaudc  d  uu  brevet  d  invention  et  de  perlcctionneuientde  cinq  ans, 
pôttf  déadMttdSiiy  «tdâiéHa^  '  ' 

^7*  'Le  sieur  CamhacMs  [  Jûles-Léonard'Zottis) ,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
«l  chaussées,  demeurant  à  Paris,  rue  Hanteville,  n*  89,  auquel  a  été  délivré, 
le  aS  janvier  dernier,  le  cer'ificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  am,  pour  des  procédés  l'cnnonuciues  dans  la  2>apouiiication  des  acidçs 
grii,  et  pour  l'épuralion  des  corps  gras  non  acides. 

38^  Le  8Îeitt  <>oiii£rd'J7ejpe^  demeurant  à  Hauhourdin,  département  du  Nori, 
MMpiel  a  été  délivré,  le  2  3  janvier  dernier,  le  certificat  cfc  sa  demande  d  un 
hravet  d'importation  de  dix  ans,  pour  la  fabrication  du  blanc  de  céruse.^ 

39°  Le  ^'icuT Faavel-Gouraad  [Jran- Baptiste-Gahriel) ,  de  la  Martinique,  vice- 
consul  de  France  à  New-Port,  Rio-.]an(''iro  (Etats-Unis  d'Amérique),  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris,  rue  Ncuvc-Saint-Hocli ,  u"  i3 ,  auquel  a  été  déli- 
vré, le  33  janvier  dernier,  le  certiGcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  Cinq  ans,  pour  un  genre  de  voies  de  communication,  qa*il  nomme  graiui(iù 
voies  aerostaiiciues ,  au  moyen  de  câbles  en  lil  de  fer. 

'10°  Le  sieur  Halletie,  ingénieur-mécanicien,  demeurant  a  Arras,  déparle- 
ment du  Pas-do-Calais ,  auquel  a  été  délivré,  le  ?.3  janvier  deriiier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  pericctiunuemcut  de  cinq  ans, 
pour  un  système  de  locomotive.  ,  .  ' 

4i*  Uftiieiir  Zûuler  (Simon),  entrepreneur  de  menuîaerie,  demeurant  k 
Paris,  me  Neuve-Chabrol ,  n°  17,  auquel  a  été  délivré,  le  23  janvier  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  ' 
cinq  ans,  pour  un  système  de  par(juclerie  qu'il  nomme  jianjnctcTic  Linsler. 

42'  Le  sieur  Norris  [fVilUuni] ,  ingénieur  ;\  l'hiiadelphlo ,  chci  le  sieur 
Cornu,  demeurant  à  Paris,  cité  Trévise,  n"  5,  auquel  a  été  délivré,  le  23  jan- 
vier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*addition  et  de  perfection- 
nemenl  à  ion  brevet  d*importation  de  dix  ans,  en  date  du  39  août  i843 ,  pour 
nasyatèmé  de  boites  indépendantes,  pliantes  et  changeantes,  applicables  aux 
roues  directrices  des  locomotives  aussi  bien  qu'aux  aiitres  roues  des  voitures 
des  chemins  de  fer,  ainsi  ([ue  d'autres  perfectionnements  apportés  aux  locomo- 
tives, machines  à  vapeur,  etc.  etc. 

43°  Le  sieur  Panloux-Dupont  [Ànloine] ,  mécanicien,  demeurant  ;\  Veyrc- 
Monton,  arrondissement  de  Clermont,  département  du  Puy<de>Dâme,  auquel 
a  été  délivré,  le  s 3  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machine  mécanique  pour  un  procédé  de 
fabrication  de  clous  dits  héquets. 

44°  Le  sieur  Pcrrin  [Anlhclmc) ,  employé  à  l'aduiinistration  des  postes, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Jour,  n"  27,  auquel  a  été  délivré,  le  23  janvier 
.  ►fi  «  -       .  ,  1  .  1  '  ■  -  •  .•       :     .  -, .    .     .'  ....    ...  I 
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dernier,  îc  certifient  de  sa  flem,'nvlp  d'un  hrcvf  t  d'invention  de  quinte  am, 
Çour  des  pcrfeclionncnicnts  apportés  à  certains  appareils  d't'cîairage. 
-  i5°  Le  sieur  Hvbcit  {Jeaa'Claatte) ,  giumpier,  demeurant  roe de  TArbre-Sec» 
41*  9à\  à  Lyon,  déparlentent  du  Rhèoe,  auquel  a'-ëlé  délivré,  le  23  janvier 
.dernier,  lé  certSiicat  de  sa  demande  d*un  brevet  d addition  et  de  perfe  Hionne- 
tncnt  à  son  brevet  d'invention  de  quinze  nns,  en  date  du  i5  octobre  i8i2, 
pour  n  ie  niacliinc  composée  d\in  moulin  pour  battre  le  trait,  or  ou  argent^  et 
d  un  rouel  pour  ic  iiicr  avec  la  soie. 

46**  Le  sieur  Scrd  {^Mtdaa-TrmfuSk-MoêesIe],  demeorant  i  . Paris,  rue 
e  Lancry,  n*  6,  auquea  f  été  d^ivré,  le  »$  janvier  dernieri  le  certificat  de  sa 
emandc  d'nn  brevet  d'addition  cl  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  dat;'  du  g  novembre  i843,pQiur 
certains  pcrfcclionncments  apportés  au\  a|iparoils  de  cliauflii[;e. 

47"  Les  sieurs  Troussel  iils,  Catala  et  compagnie,  iabricauts  de  toiles  mér 
talliqucs,  demeurant  à  Aiigouléme,  département  de  la  Cliarenle,  aoxquda  * 
été  délivré,  le  23  janvier  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*na  orev«fc 
d*ioveiition  de  dix  an ^,  pour  la  fabrication  des  toiles  métalliques  propres  à 
faire  du  papier  ve '  ;::<'  a  la  mécanique, 

48"  Le  sieur  lUuidrY  [Fiaïujois),  éi)énlste,  demeurant  avenue  de  Saint- 
Ciou#,  n°  10,  près  Paris,  au^uri  a  été  délivré,  le  i"^  février  dernier,  le  cerli- 
'Bcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*addition  et  de  perfectionnement  de  quinze 
'ans,  en  date  du  5  oct)bre  18/12,  pour  un  genre  de  litdoubic. 

49°  Le  sieur  C/iurct  [IVHHtim],  demeurant  A  Paris,  rue  de  Navarin,  n"  4» 
auquel  a  été  délivre,  le  1*'  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  propre  à  transporter  les 
waggous  d'un  rail, à  un  auti'e,  dans  les  cbemins  de  fer. 

5o*  Le  sieur  d'fîa'naaff  {Chaiies-Jactiufs-Fr/dénc) ,  demeurant  k  Pttris,  rue 
llolre-Dame-de-I,oreit(  ,  u°  3i,  auquel  a  été  délivré,  le  i"  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'imporlition  de  dlv  ans,  pr  iir  un  ^enre 
de  b:lles  propres  h  être  placées  sous  les  rails  des  chemins  de  fer  et  qu'il  nomme 
billes  lanunécs  avec  leurs  couysiiicls  en  Jcr. 

5i*  Jjt  iieùt  ^amoht  {Lèonard-Âmabïe) ,  négociant,  k  présenté  à  Paris  par 
)e  iiei^r  Armengaud  (  Charles) ,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n*  34 ,  au  Marais, 
auquel  a  été  délivré,  le  i**  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brpvef  d'rirldiiinn  et  de  prrrecliônnrmenl  h  son  brevet  d'invention  of  de  per- 
fectionm  incnt  do  dix  ans,  en  date  du  j  f)  décembre  i843,  pour  un  compteur 
d'omnibus,  bains,  théâtres,  ponts,  etc. 

5a*  Le  sieur  Fmard(Srmôn'd(^//i/(c) ,  dcraeurént.à  Paris,  boulevard  Beati- 
ttircfaais,  n*  63,  auquel  a  été  dâivré,  le  t"  fôvrfer  deitaler,  le  certificat  de  sa 
defaiande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'inven- 
tion do  dix  nns,  en  daté  du  2g  décembre  i843,  potik*  un  criorifl^re  propre 
aux  salles  à  manger. 

53'  Le  sieiu*  (jirodcau  [Jean) ,  demeurdnl  à  l^aris,  rue  Kichcr,  n'  C,  auquel 
a  été  délivré,  le  i**  février  dernier,  le  certifieal  de  sa  demande  d'un  bievek 
d  invention  de  cinq  ans,  pour  un  genre  de  canne. 

54'  Le  s'ienr  Harl Y- Prrrnud  [Autoine-Di^nura],  raffineur  de  sucre,  demeiK 
rant  à  la  <îrande-ViIletlo  ,  ]>r<.=,  P^ris ,  auquel  a  été  délivré,  le  1"  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bre  et  d  addition  et  de  perfection- 
nement à  sou  brevet  d  luveuùun  et  de  periectionnemcnt  de  quinze  ans,  en 

date  da  16  man  1842*  pour  im  procédé  de  ownlage  des  ancres  en  pain. 
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55°  T-e  Mcur  de  Labartissias  [André- Louis) ,  imprimciir-litlicgraphe,  (lemea- 
rant  à  Pan»,  cour  des  Miracles,  n"  S,  auquel  a  été  délivré,  le  1'"  lévrier 
Renier,  h  certifitti  4è  sa  demiiidA  â*aa  brBvtt  d*ftildHioii  et  de  perfedioA» 
nementà  son  brevet  d^invention  et  de  perfectionDement  de  dix  ans,  en  delb 
do  1"  février  1843 ,  poAr  uoe  preasemccaniquc  lithographique. 

56'  Le  sieur  de  Laconr  {Frani  nis-Iinu  ) ,  v\ivf  d  cst  adron  ,  chevalier  de 
Saint-Louis,  demeurant  à  Paris,  rue  de  1  (Jnitoire-du-Koulo,  iT  9,  auquel  a 
ilà  délivré,  le  1"  février  dernier,  le  cerlilicat  de  sa  demande  d  un  brevet 
d*inveiitiott  de  ôiiq  ans ,  pour  certains  perfectioiiDeiDeets  feits  &  la  bai)». 

57'  Le  sieur  de  Lacoux  {François-René) ^  chef  d'escadron,  cbevaitier  de 
Sainl-Louis,  demeurant  à  Paris,  rue  de  rOratoire-du-Roule ,  n"  9,  auquel  a 
été  délivré,  le  1"  février  dernier,  le  certiiîrat  de  sa  demande  d'un  brevet 
dinvention  de  dix  ans,  pour  lui  ^'cnre  de  (  alorifi  re. 

58"  Le  sieur  Laminy  [liichard^^  chimiste,  demeurant  à  Ciiciiy-la-Garcnnèy 
me  d'Asttières,  n'  d,  d^nrtement  de  la  Seine,  anifiiel  a  été  délivré,  le 
1"  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'addition  et  de 
perfecltonncmenl  à  son  brevet  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'impor- 
tation de  quinze  ans,  en  date  du  n-j  décembre  i84t,  pour  [)t^rrecfi()nn  nients 
apportés  à  la  fabrication  de  l'alcali  volatil,  des  carbonate,  scsqui-carbonatc  et 
bi-carbouate  d'ammoniaque  et  de  l'hydrochloratc  d'ammoniaque. 

59*  Le  aienr  Leseire  { Nictèu-Hem^wepk) ,  négcciant,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Cléry,  n°  20,  auijuei  a  été  délivré,  le  1"  février  derniei%  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  hrevct  d'addition  et  de  perfectionnemetil  h  «ori 
brevet  d'invention  et  de  perftcîloniicment  de  nnin/.e  ans,  en  daie  du  18  sep- 
tembre iS4»,  pour  divers  procédés  de  fabrication  de  la  broderie  en  vciours- 
bes^rdief  et  d'une  broderie  à  l'usage  de  ia  lingerie,  dite  hroéârie  "Lesean, 

W  \Ji»  wsKtê  Macqucl  [Denis]  et  Bimd  [Pi'05per-Vine€ni)^  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Roquette,  n*"  35  et  87,  auxquels  a  été  délivré,  le  1"  février 
dernier,  le  ccrfificat  de  Irur  flamande  d'un  brevet  d'invention  cl  de  |)erfec- 
tionnement  fie  dix  ans,  pour  des  porfocllonnements  apportés  \  une  nrici;ine  ou 
mculiu  marchant  à  bras  ou  par  un  moteur  quelconque,  pour  décortiquer,  mon- 
der ou  perler  les  graines  des  légnuineuses,  des  céréales,  des  amandes,  etc. 
toiles  «ia*on  se  les  furocore  sur  les  marchés,  et  sans  lenr  faire  sabir  ancuiÉe 
préparation  préalable. 

Cl'  Le  sieur  Perrot  (Loais-Jcrômc) ,  demeurant  me  de  Si^  vres.  G  t  his, 
àVaui:irard,  prbs  Paris,  auquel  a  été  délivré,  le  1"^  février  dernier,  le  cer- 
tilicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  addition  et  de  pcricciiouuement  h  sûu 
brevet  d'invention  deqmnse  ans,  en  date  du  s 8  janvier  iSéo,  pour  des  ma- 
dûaea  prapces  nax  impressions  typographiques,  lithographiques,  ttkhfpê- 
phîqaes,  ela;i 

65"  Le  sieur  de  fiohden  [Ferdinand] ,  mécanicien ,  représenté  \  Paris  par 
le  sieur  Chartes  Annm'juwl .  demeurant  rue  JSainl-fiOuis ,  n'3/i,  au  Marais, 
auquel  a  été  délivré,  le  1"  lévrier  dernier,  le  certificat  de  sa  demaude  d  uu 
brevet  d*inventiop  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  poor  des  perfection- 
nements dans  le  mécanisme  des  pianos. 

63'  Lesienr  de  Boy  {François- Joseph- Léon) ,  avocat  pn^s  la  cour  rovale  de 
Bruielles,  représenté  h  Paris  p.-r  le  sieur  dhecrl  rant ,  avoué  pr<  s  ic  tribunal 
de  prcniièrc  instante,  demeurant  rue  Gaiiiou,  u"  i4,  auquel  a  été  délivré,  le 
1"  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demaude  duu  brevet  dinveulion  de 
quinze  ans ,  pour  dies  procédés  de  fabrication  des  cooieurs. 
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6/».'  La  demoiselle  Tilman  [Nathalie),  fabricante  tle  fleurs  arlificielles,  de- 
meurant rue  de  l'Intendance,  n"  49»  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde, 
à  laquelle  a  été  délivré,  le  i*'  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d*iui  Brevet  drinventioii  de  cîiu|  ans,  pour  une  agrafe  ooMnogénique  qn*eHe 

■  nomme  gage. 

65"  Le  sieur  Valleite  [Claude] ,  labricant  de  ti>lle  à  la  chaîne,  demeurant  k 
)a  Croix-Rousse,  place  de  lu  Visitation ,  n°  1 7,  à  Lyon,  département  du  Rhône, 
auquel  a  été  délivré,  le  1*'  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
liret et  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d  mvention  et  de  per* 
fectionnemeiit  de  doq  ans,  en  date  dn  99  décembre  i843,  pour  an  mode 
de  fabrication  des  toiles  damassés  dits  à  la  chaîne, 

66°  Lc5  sieurs  Berjon  [François],  Talrich  [François-Eadall-Laurent] ,  fabri- 
cants de  gants,  et  Teissier  [Jean- Jacques] ,  demeurant  h  Paris,  rue  du  Cadran , 
n*  7,  auxquels  a  été  délivré,  le  6  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d^nn  brevet  d*inventkm de  dix  ans,  pour  on  appaoreB  anti-mépbitiqae. 

67*  Le  aiem*  JBMrdsn  [Gabriel-Napoléon)^  fabricant cirier  à  Gneoses,  jurée 
Dieppe,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  le  sieur  LastoaillaU  demea- 
rantmedes  Conlurcs-Saint-Gervais,  n"  2  A  ,  auquel  a  àlé  délivré,  le  6  fr^vrier 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'iuvention  de  cinq  ans,  pour 
des  procédés  de  fabrication  de  la  cire  dite  solitaire. 

68*  Le  sien?  Cdm  [Pierrt-JacifttU'Gahriel) ,  faisMit  âeetion  de  domidle  à 
Paris,  chez  le  sîeur  ae  Beaupinr-Saulnicr,  demeurant  rue  Vanneau,  n°  11, 
auquel  a  été  délivré ,  le  6  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  qoÎDie 
ans,  en  date  du  1  S  octobre  1842  ,  pour  un  sptème  de  panification. 

69*  Le  sieur  Cordier  [L,ouis-Henri-Clansse) ,  négociant,  demeurant  à  Paris, 
me  de  la  Paix,  n*  90,  aoqud  a  été  d^ivré,  le  6  février  demi»,  le  certificat 
de  sa  demande  d*an  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  î  ton  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  5  janvier  précédent,  pour  un  genre  d'ap- 
pareil propre  à  contenir  les  liquides  gazeux. 

70**  Les  sieurs  Derosne  ^Cliarles- Louis)  et  Cad  [Jean-François] ^  ingénieurs- 
mécaniciens,  demrarant  à  Paris,  quai  de  Billy,  n**  38,  auxquela  a  été  délivré, 
le  6  ftvrier  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*on  brevet  d^învention  et 
de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  installation  de  chaudières  et  nn 
mode  de  clarification  des  sirops  dans  les  raflineries  et  sucreries,  au  moyen 
desquels  on  supprime  entièrement  l'emploi  des  filtres  à  étoffes  dits  tajlor  ou 
autres,  quels. qu'ils  soient. 

71*  Le  sieor  DnHUen  {Paal-Meoks) ,  élëve  à  Técole  vétérinure  d'Alfort, 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris ,  dies  le  sieur  Demllien,  docteur  en  méde- 
cine, demeurant  me  d'Enfer,  n**  6 1 ,  au(|uel  a  été  délivré,  le  6  lévrier  dernier, 
!e  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dinvention  de  cinqanst  poor  nngtBre 
de  mors  qu'il  nomme  mors  spéculum. 

72  Le  sieur  Dunand  [Maurice-Antoine]^  fabricant  de  lampes,  demeurant 
à  Paris,  me  do  Petit-Thonars,  n*  98,  auquel  a  été  délivré,  le  6  février  der- 
nlfr,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dMnveolîon  de  ônq  ans,  pour  on 
genre  de  bec  de  lampe  pour  brûler  les  huiles  essentielles. 

73°  Le  sieur  Datjoj  [Louis-Rènè],  courtier  de  commerce,  demeurant  à 
Paris,  rue  Taitbout,  n'  42,  auquel  a  été  délivré,  le  fi  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  auq  ans ,  pour  un 
gpAm»  d»  OUMMI  et  de  tonte»  «pèoes  de  bovchee  à  fim. 


Digitized  by  Google 


B.n*»  ii33.  (  393  ) 

7^"  Le  sieur  Gaamont  {Napoléon-Joseph) ^  fabricant  de  caoïitclionc ,  cle- 
meurant  à  Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve,  n**  Sg,  auquel  a  été  clfHivré,  le 
6  février  dernier,  le  certiGcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  une  patte  de  breteQe. 

75*  Le  sieur  Grfnei  [CharUt-Cclestin-Vinceni]  ^  (Çpicier,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint-f lonoré ,  n"  aSs,  auquel  a  été  délivré,  le  6  février  dernier,  Je  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d  mvention  de  cinq  ans ,  pour  nn  genre  de 
chocolat. 

76"  Le  sieur  Guillier  [Juki],  chimiste,  représenté  à  Paris  par  le  sieur 
Bê^nuÊttdg  demeurant  rae  Blene,  n*  16,  auqasl  a  été  dâivié,  le  6  fé- 
vrier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dlnvention  de  dnq 
ans,  pour  des  perfectionnements  dans  ia  fabrication  des  encres  à  maïqoer  le 

linge. 

77*^  Le  sieur  Guiltard  fils  (  Léon) ,  mécanicien-filateur,  demeurant  à  Pre- 
nian ,  département  de  filérault»  auquel  a  été  délivré,  le  6  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d*im  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  sop 
brevet  dlnvention  de  cinq  ans,  en  date  dn  5  août  i843,  pour  une  carde 
boudineuse  et  à  loqucttc  continue,  avec  son  appnrcil,afin  de  poavûr  en  ap- 
pliquer les  produits  aux  métiers  en  fer  h  Jeannette, 

78°  Le  sieur  Hinard  [Adolf)he-Scraphiu),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Pa- 
.  radis-Poissonnière,  n"  6,  aumiel  a  été  délivré  ,  le  6  février  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d*an  brevet  dinvention  et  deperibctimmement  de  dix  ans,  pour 
des  proc^és  de  confection  et  fabrieation  m  plastrons  hygiéniques  en  métal 
ou  en  baleines,  qu'il  nomme  paraseins. 

79'  Le  sieur  Jallade  [Jean-Pierre] ,  plombier-zingueur,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint-Latare ,  n°  17 ,  auquel  a  été  délivré,  le  6  février  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  fnmivore 
ventilateur  applicable  aux  cbemioées. 

80**  Le  sieur  Jeanpierre  {BmihUemy)y  ouvrier  en  soie,  demeurant  rue 
Perrot,  n°  1,  à  ia  Croix-Rousse,  h  Lyon ,  département  du  Rhône,  auquel  a  été 
délivré,  le  6  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  mode  de  remise  appli- 
cable à  lâ  fikbricatioB  des  tissus  de  tonte  espèce. 

81*  La  société  Lafonà  et  Pool  Letjrand,  demeurant  à  Paris,  me  du  Marché- 
Popineourt,  n**  3 ,  à  laquelle  a  été  délivré,  le  6  février  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d*invention  de  qoîttie  ans,  pour  des  essîenx  à  grains 
et  des  boîtes  à  coquilles  pour  voitures. 

82*  Le  sieur  Laroche  [ Pierre- F ranç ois- Alfr ed)  ^  demeurant  à  Paris,  me 
d'Engbien ,  n*  37,  auquel  a  été  dflivré,  le  6  février  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'additbn  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans,  en  date  du  31  octobre  i843,  pour  un  compas  mécanique 
ayant  pour  objet  de  tenir  ia  capote  des  cabriolets,  calèches,  etc.  ouverts  sans 
courroie  dans  l'intérieur. 

83*  Les  sieurs  iUaii/é  (Pierre)  et  Pio^ilfaf)gfaeran  [Jwn-Bapliste)^  demeurant, 
le  premier,  à  CbflloneurSaône,  et  le  second,  à  Aluze,  département  de  Saône- 
et-Loire,  auxquels  a  été  délivré,  le  6  février  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un 
perfectionnement  au  moyen  duquel  on  obtient  de  la  vapeur  une  plus  grande 
force  motrice. 

Sà*  Le  sieur  Ménétrier  [Michel) ,  fondeur,  demeurant  à  Dole,  département 
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du  Jura,  auauel  a  été  délivré,  le  6  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d^un  facevet  a*imrcBtioii.dttmiiq  ans,  pour  an  fônnieaa  de  cuiàne  qu'il  nomme 
ieonimiiffÊi ,  par  la  direction  qu'il  donne  à  la  dialenr. 

85°  Le  sieur  Perrot{lMà9^èrdme\ ,  demeurant Vaugîrard,  près  Paris,  rue 
de  8èvrc5 ,  n°  GA  his,  auquel  a  été  délivré,  le  G  févrior  (leruirr,  le  rerlificat  de 
M  demande  d'un  brevet  d  addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'in- 
vention et  de  perfcctiounemeut  de  quinze  ans,  en  date  du  3i  janvier  i8i3, 
polir  des  «araiiaes  appareils  propret  à  Timprean'on  des  lissns,  papiers, 
toileÉ  ciirées  et  en  général  toutes  substances  sasceptibles  d'impression. 

86*  lie  sieur  P'm$m  {RèguluS'EmTa) ,  fabricant  d'écaillc  factice ,  demeurant 
à  Paris,  rue  du  Ponceaii,  n"  i5,  auquel  a  élé  délivré,  le  G  février  dernier,  le 
cerliiicut  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  des prc^ 
cédés  de  fabrication  de  feuilles «n  gélatine  pour  ileurs  arliiicicUes. 

87*  Le  sisnr  Qat7l«t  [Pierre],  négociant,  demenrant  à  la  Petifts-TilWtIa, 
prt^s  Paris,  rue  de  Nancy,  n**  3,  auquel  a  été  délivré,  le  6  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  dun  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  povr  tin  gemlB 
de  voitore  propre  au  transport  des  cbarbons. 

88°  Le  sieur  lilieins  [DaiUl) ,  imprimeur  sur  étoiles  et  fabricant  de  raiottes 
grecques,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n'^  220,  auquel  a  été  dé- 
mré,  le  6  février  dcnrier,  te  certificat  de  sa  demande  d^np  btevei  dlnventien 
de  cinq  ans»  pour  un  précédé  d^inopression  en  rdief ,  à  Taide  de  denx  {^Bebés 
de  cuivre  gravées. 

89"  Le  sieur  Steicrlynch ,  négociant,  demeurant  h  Lille,  département  du 
Nord,  auquel  a  été  délivré,  le  G  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'importation  et  do 
perfeclionMmentde  qninxe  ans,  en  date  du  3o  j  uin  iS43,  po«lr  la  Abricatkni 

du  bleu  tournesol. 

90°  Le  sieur  fVchstrr-Uammcll  [1  honnis) ,  de  Margate,  représenté  à  Paris 
par  le  sieur  irnjfaut,  demeurant  rue  Favart,  n"  8,  auquel  a  élé  délivré,  le 
6  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfeetkMMMmrot  de  dU  ans,  pour  des  moyens  et  procédés  prières  à  prépa- 
ra et  coller  ou  cimenter  certains  matériaux  diBsttnés  à  la  eoBstnidion  de  btô- 
atents  et  autres  usa;:es. 

91°  Le  sieur  Autin-  ' Jrau-Ihijiii.str-]  ictnr) ,  doclcnr  en  médecine,  à  Amiens 
(Somme),  faisant  élection  de  domicile  à  l'aris,  chez  le  sieur  Gaudejroj,  de- 
meurant rue  de  la  Vrillicre,  u°  10,  auquel  a  été  délivré,  le  19  lévrier  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'addition  et  de  pemelionnement  à 
son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  99  déccfubre  i843t  pour  un 
genre  de  charpie  qu'il  nomme  charpie  vicr  ie. 

92°  Le  sieur  Baadain  [Jean-François-MarceUin] ,  marchand  tailleur,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Saint-IIonoré,  n°  91,  anqiud  a  élé  délivré,  le,  19  fé- 
vrier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  dnq  ans,  pour  un  panlidon  perfectionné. 

93'  Le  sieur  Bermrd  {Jean) ,  négociant  à  Bord  (Cofrëse) ,  faisant  électien 
de  domicile  à  Clermont-Ferrand,  déparlement  du  Puy-de-Dôone ,  chez  le  sieur 
bupuy-Monlbrun  ,  liquoi  iste ,  demeurant  place  de  Jaudc,  auquel  a  élé  délivré, 
Je  19  février  dernier,  le  rerlidc.U  de  sa  de  andc  d  un  brevet  diuveuliou  de 
cinq  ans,  pmr  un  mode  de  ferrure  à  glace  dos  animausi. 
.  Le4iear  Biêà^  {Constant) ,  tourneur  e&bpis,  demeoraoli  Paris,  cité 
Boufflefs,  rue  du  Peti^'f  bonars,  n*  ai,  auquel  a  été  délivré*  le  i9  lévrier 
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deniicr,  le  ccrllfioat  tlesa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
menlde  cinq  ans,  pour  des  perrectionneniGikts  apportés  aux  miroirs  depocbe. 

95*  Lesiear  Ihmlim  de  Saint-Aman$  ^tné  illmorè),  demeurant  h  Geste- 
lovlier,  canton  de  Puymiroi,  arrondissement  u  Agon,  dc'partemcnt  de  Lot-et* 
Garonne,  auquel  a  élc  ilclivré,  le  19  février  dcrnipr,  le  cerlllicat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d  invcnticn  de  dix  ans,  pour  un  procédé  d impression  ty- 
pographique applicable  à  l'art  céramique. 

96*  Le  ûeur  Bô»Ui  {Piert>ê^osPi>h] ,  fabricant  de  quincaillerie,  denieavaat 
à  Paria,  me  Saint-Honoré ,  29  >,  auquel  a  été  délivré ,  le  19  février  derttîeiv 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addilion  et  de  perfectionnement  à 
son  brevet  d  invention  et  de  perfcetionitenieut  de  dix,  ans,  en  date  du  5  oc- 
tobre i8i2,pour  un  .système  d  e5pagi;olelie-crémonc. 

97**  Le  sieur  Bafftt  {L&ms-Àuguste] ,  jeune,  facteur,  demeurant  à  Paris» 
rue  de  Bîvoli,  n*  A,  auquel  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d*un  brevet  d*iovcniion  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans» 
pour  Tapplication  des  anneaox  mobiles  aux  dartneltes  et  aux  bautboia,  aoifc' 
veau  système. 

98°  Le  sieur  Cazct  bis  [Jcan-Baplistc)  ^  mouiinier  de  soie ,  demeurant  à 
Gangcâ ,  dé|jartfinieiit  de  THérault,  auquel  a  été  délivré ,  le  j  9  février  dernier, 
!•  certifioat  de  sa  demande  d  un  brevet  d  invention  de  cinq  ans ,  pour  une  mir 

cbine  ditersesaartpan^rotr.  destinée  à  Touvraison  de  la  soie. 

f)(j°  Le  sîeur  Cliaadion-Janot  [Julrs-Filinèr) ,  cbimiste,  cbez  le  sieur  Niepce, 
dcmeurani  A  Paris,  boulevard  des  (ioj)elins,  n"  l\,  auquel  a  élé  délivré,  le 
jQ  février  dernier,  le  certificat  de  .sa  dcuiaudc  d  uu  i)revci  d  invention  de  dix 
ans,  pour  un  système  de  fabrication  de  savons  durs  dSia  Sùwm  oxj  gènés,  et 
Textractiun  par  ce  système  de  Tacide  sléarique. 

100°  Les  sieurs  C/ift;r/<r  [CUiuJc-César)  ^  dislilluleur, et  dame  iLë(/(Vr.  née 
Snnis  [  Sr!i>)l(isli(in'']  ^  demeurant  à  Paris,  ruf  de  Lille,  u"  y  i ,  auxquels  a  e'té 
délivré,  le  19  Jévricr  dernier,  le  cerlilicat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'ad- 
diiiou  et  de  perfectionnement  à  letir  brevet  (l'invention  de  quinze  ans,  en  date 
én  *S  novembre  i843,  pour  on  procédé  propre  à  empédier  la  fermentaAîoa 
des  farines. 

101°  Les  sieurs  Chnirr  et  Coquclaêri'  [François),  mécanicien,  demeurant 
rue  de  l'Hôpital  militaire,  n"  r*,  à  Lille,  déparlenicut  du  Noi'd,  auxquels  a 
élé  délivré,  le  19  février  dernier,  le  certilleal  de  leur  demande  d'un  brevet 
d  iaveuliou  de  dix  ans,  pour  une  uiacbiue  aérienne  destinée  au  remplacement 
de  la  vapeur. 

10a*  Le  sieur  Coeff'rl  [Jean'Ddpfistc) ,  facteurs  d'instruments  de  musîipie,  à 
Cbaurnonl-Vexin  {0:-e),  faisant  élee'jon  do  domicile  à  Paris,  cbez  le  sieur 
Ldarjc ,  avocat,  demeurant  rue  xMontn.arlre,  n"  78,  auquel  a  été  délivré,  lo 
19  lévrier  dernier,  le  certificat  de  sa  demaudc  d'un  brevet  d  invention  de  cinq 
ans,  pour  un  piston-def  applicable  à  tous  les  instruments  de  musique  ù  piston 
'et  qu'il  nomme  enAoJidamç, 

loy  Le  si'^ur  Cunlicr  [LotàS'Hehri-C'ui i$se) ,  né<^ociant  en  vins,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  la  n"  20,  auqui  1  a  élé  délivré,  le  19  février  dernier,  le 

ccrtilieal  de  .sa  demande  d  un  .second  h-c  v.-'t  d'addition  et  de  j>erfectionnenicnt 
à  M)n  brevet  dinvcuLiuu  de  dix  an^,  en  date  du  j  janvier  précédent,  pour  uu 
genre  d  appareil  propre  à  contenir  les  liquides  g  azeux. 

io4*  Le  sieur  Cordier  {Lous-lUnri-Oanase) ,  négtMÛaiil  vins,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  iaï  Paix,  n*  ao*  auquel  a  été  délivré,  le  19  février  dernier, 
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certifient  de  sa  demande  d'un  troisième  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment à  sou  brevet  d'iaventiou  de  dix  ans,  en  date  du  5  janvier  précédent, 
pour  an  genre  d^appareil  propre  à  contenir  les  liquides  gazeux. 

io5°  Le  sieur  Davril  jenM  {Loais-Augaste) ,  négociant,  représenté  à  Paris 
par  le  sieur  Heynand,  demeurant  à  Paris,  rue  Bleue,  n°  16,  auquel  a  été  déli- 
vré, le  ig  février  dernier,  ic  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans ,  pour  un  ^enre  d'étoHe. 

106"  Le  sieur  Dehneos  [Cirgên) ,  fabricant  de  soufflets,  demtnrant  à  Paris, 
rue  Saint-Martin,  n*  171,  anquel  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  pour  un  genre  de  garniture  de  soufflets  en  velours,  maintenu  et  protégé 
par  des  ornements  métalliques  ou  autres  de  toutes  formes  et  dimensions. 

107"  Le  sieur  Fourcroj^  aîné  [IjOttis-Liberté-Egalité] ^  constructeur-mécani- 
cien, demeurant  rue  Pavée,  n"  1 1 ,  à  Rouen,  département  de' la  Sdne>bli&- 
rieure,  auquel  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demand*. 
d*an  brevet  d*invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  povr  un  méca- 
nisme donnant  le  mouvement  de  va  et  vient  dans  les  rota-frottem*s. 

108'  Les  sieurs  Gaijiuuje  [Charles-Marie]  cl  Regnauld  [Athanasc-Victor-Cons- 
iant) ,  chimistes,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Romain,  n°  i5,  auxquels  a  été 
délivré,  le  1 9  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  dTun  brevet  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement  à  leur  Iwevet  dlnvention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  en  date  dn  19  décembre  1 843 ,  pour  un  procédé  de  déainfeo- 
tion  des  matières  excrément euses  et  de  toutes  substances  organiques. 

109*  Les  sieurs  Gay  [Michel) ,  négociant,  et  Boaverol ,  chimiste,  demeurant 
cours  Bourbon,  n°  10,  à  la  Guillotière,  près  Lyon,  dépaitement  du  Rbône, 
auxquels  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  certificat  de  lenr  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  guioie  ans,  pour  la  teinUm 
à  froid  et  eu  une  seule  immersion  dee  matières  tunet  coton  et  soie,  toit  en 
flottes,  soit  en  tissu. 

110°  Le  sieur  Go^xmi^/  [EdmanJ-Elsden) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Petrelle, 
n*  5,  auquel  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d*an  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  perfee- 
tionnemcnts  dans  les  compteurs  à  gaz. 

111°  Les  sieurs  Ilerlaux  [Joseph-2'homas)  etLenfle  [Juste-Emile)^  représentés 
h  Paris  par  le  sieur  Perpitjna,  demeurant  rue  de  Choiseui,  n"  ier.  auxquels 
a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d  invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pour  un  cbansson  perfecUonné 
qu'ils  nomment  «onlier  de  tretsê. 

11 3°  Le  sieur //uaa  [  Louis- François)  ^  ingénieur-mccanicieat  à  Brest,  fai- 
sant élection  de  domicile  à  Paris,  chez  le  sieur  lioutté,  demeurant  rue  Saint- 
Honoré ,  n°  290,  auquel  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  un  système  de  clef  de  mât 
de  bune  de  navire. 

ii3*  Les  rieurs  HunaU'PignoUt  [Ernest]  et  Mkhabn  [Jean-Baptiste) ,  à 

Troyes  (Aube) ,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  rue  du  Bouloy,  hôtel  da 
Nord,  auquel  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perleclionnement  à  leur  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  en  date  du  19  décembre  i843,  pour  une  arcbure  de  moulins  dite  re- 
/rouUtitwr, 

ni*  Lea  iieiin  Jeonhii  (  Gaspaii^Lm$  cl  &liomfi) ,  le  premicrt  Akicoil 
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d*étoffe  de  crin,  le  deuxième,  marchand  de  couleurs,  deménrtiit  à  Paris»  me 
de  Charonne,  n*  169 ,  auxquels  a  été  délivré,  le  1 9  février  dernier,  le  certificat 
(le  leur  demande  d'un  brevet  d^invention  de  cinq  ans ,  pour  un  procédé  de  fft* 
brication  de  tissu,  en  crin  velouté  et  en  poil  végétal  velouté. 

1 1  ô*  Les  sieun  Lancks-Jotéert  et  Dmnergue  »  fabrieaiit  de  papiers ,  demen- 
nnt  à  Angoulême,  département  de  la  Charente,  auxquels  a  été  délivré,  le 
19  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  une  feuille  de  cuivre  sans  fin,  adaptée  à  une  lisse  placée  à  la 
suite  d'une  machine  à  l'aide  de  laquelle  on  satine  et  glace  le  papier  coutinu  de 
la  laideur  de  la  machine,  à  mesure  qu'il  se  fiût  ou  après  sa  fabrication.  f 

1 16*  Le  sieor  Lonmng  [Fr^irio'ÀUxandre) ,  r^résenté  â  Paris,  par  te  siew 
Perpigna,  dememànt  rue  de  Choisenl,  n"  2  ter.  auquel  a  été  délivré,  le  1 9  ftft- 
vrier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  i^crfec- 
tionnement  à  son  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
en  date  du  a6  août  i843,  pour  certains  perfectionnements  apportés  dans  la 
coastraction  et  1  organisation  des  madiines  propres  à  scier  le  bois. 
-  117*  Les sienrs  IfaJ^'sm  et  Didigr,  mécaniciens,  demeurant  k  Sedan ,  d^^ 
teroent  des  Ârdenues ,  auxquels  a' été  délivré ,  le  19  février  dernier,  le  certincflft 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pourie perfectionnement 
d'une  tondeuse  transversale  servant  ;\  tondre  les  draps. 

118°  Le  sieur  Mortze  aîné  [Toussainl].,  fabricant  de  gants,  demeurant  à 
Paris,  me  des  Maavaises4*arolts,  n*  is ,  au<piel  a  été  délivré,  le  19  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d^addition  et  de  perfectionne* 
.  méat  à  son  brevet  dlmvention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  dn 
Sojoin  1843,  pour  nn  aiode  de  fabrication  de  gants  sans  fourchette  ni  âarar 
bins. 

119**  Le  meur  Ognard  [Charles-Joseph-Bonaxeniure)  ^  bijoutier,  représenté  à 
Paris  par  le  sieur  Charles  Armên^mé,  demeurant  rue  8aint>Louis,  n*  34,  au 
Marais,  auquel  a  été  délivré,  le  1 9  février  dernier,  le  certiEcat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  bonton:de 
gants. 

120°  Le  sieur  Pf/U  [Louis-Bernard) ,  fabricant  de  tissus,  représenté  à  Paris 
parle  sieur  Charles  Armengaud,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n'^  34 ,  au  Marais, 
auquel  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  do  perfee- 
lionnemeat  de  cinq  ans ,  en  date  du  5  janrier  précédent,  pcnir  une  coupe  dé 
gants. 

121°  Le  sieur  Quignon  [Jules] ,  fabricant  de  lorgnettes,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Temple,  n"  58,  auquel  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  mécanisme  de 
largnette. 

122"'  Le  sieur  JRrj  (P<Vrrc],  poôlier,  demeurant  quai  d'Orléans,  n*  35,à 
Lyon,  départenuMit  du  Rhôue,  auquel  a  été  délivré,  îo  19  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système 
decaloriftre. 

1 3  3*  Le  rieur  Sehwiétardi  (  Gnspard) ,  mécaniden ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
deOéry,  n*  53,  auquel  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  certificat  de  sa 

demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans,  en  date  du  22  novenibre  i838,  pour  une  charpente  solide, 
économique  et  incombustible. 
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12  4'  IjC  siear  Sorvrrr  [Jnrqnrs-JiiJrs] ,  nfgociant  à  Valpficc,  faisant  ëlectioii 
de  domicile  h  Paris,  rue  du  Caire,  n"  02,  auqurl  a  éié  délivré,  le  19  février 
dernier,  le  cerlificat  de  su  Jcmaii  J'nii  hrev  i  d  inveniion  de  claq  ans,  pour 
un  système  de  boucles  de  sellerie  et  de  b  jurrelcric. 

13  5°  La  demoiselle  Tiiman  [Nulhalie-KUiahetk]  fabricantç  de  fleurs,  repré» 
tentée  i  Paris  parle  »enr  Verpitjna,  demeurant  rue  de  Ghoiaeul  «  vk*iier,  à  la- 
quelle a  été  détiv  ré ,  le  19  février  dernier,  le  eerlificat  dë  aa  demande  d'un  br» 
vet  d  iiuenlion  et  de  pcrrcctionnomcnl  de  cinq  ans,  pour  un  jwrfeclionnriïient 
dans  la  fabricalion  de  fleurs  et  d&  feuilles  panachét:s  en  veloun  ok  autres 
éloÛcs. 

laÔ**  Le  aietur  Twrel  [Jcan^FrançoU] ,  faWieant,  demeurant  à  Parts,  ftas» 
■âge  da  Saumon»  hôtel  do  Commerce,  auquel  a  été  délivré, Je  19  ftvrier  der- 
nier, le  cerlificat  de  sa  dtaiando  d^un  brevet  d^inventîon  de  dix  ans,  poiif  um 

velours  cachemire. 

127°  Le  sieur  Vannier  [l.onis-(.liaiics-'i'auysuint]  j  rbabillcnr  garde-moulin, 
àEssoDue  (5eiue-et-0isc) ,  laisanl  électiuu  de  dufuicUc  ù  Paris,  clies  le  sicor 
Fleulard,  demeurant  rue  Ldirùyire,  n*  auquel  a  été  délivré,  le  'i  9  fiksier 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  etdeperfcctionne- 
aaeatde  cinq  ans,  pour  un  ventilateur  applicable  aur  mouliBa,  diteentiieliant' 
Vannier. 

1  '^8°  Le  sieiir  Bnuzin  [Siili}icc-(Jmsloj<hr) ,  fabricant  ilc  lampes  ,  demmirant 
i  Paris,  rue  du  Bac,  n"  j3,  auquel  a  éle  déiivi»',  le  27  lévrier  denwer,  le  cer- 
tificat de  sa  dennande  d  un  brevet  d Invention  et  de  perfectionnement  da  cio^ 
aatS,  pour  noc  disposition  de  lampe  n.obîle.  • 

139**  Le  sieur  Buret-SoUier  [  Lnais-Av^ustin]  ^  cultivateur,  à  Saint-Dizier 
(Haute-Marne),  faisant  élection  de  rlonùcilc  à  Paris,  chez  le  sieur  d'Alli' 
champs,  coinVur,  denieuriinl  rue  de  linurgogne.  n"  20,  auqr.el  a  été  délivré, 
ie  37  lévrier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'imenlion  de 
cinq  ans,  pour  un  genre  de  machine  pi^<^n«'A  battre  les  grains.  • 

•  iSo"  Le  sieur  Chcni  [Louis] ,  entrepreneur  de  plcmî)erie  et  zinc,  demeu* 
nnt  à  Paris,  rue  de  ta  1  idélité,  n"  4,  auquel  a  été  délivré,  le  27  février  der* 
nier,  le  ecrlilu  at  de  sa  deniatidc  d  nu  brr  m  I  d  invculion  de  cinq  anSypouruil 
genre  de  couverture  de  luil5  en  ardoises  (;e  zinc. 

•  i3i*  Le  sieur  De/ar6re  [Victor)  ^  fabricant-Iilateur,  demeurant  à  GangeS| 
département  de 4*Hérault,  auquel  a  été  délivré,  le  97  février  dernier,  le  oer- 
tincat  de  sa  demande  d*un  brevet  d*addilion  et  de  perfectionnement  k  son 

brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  dafe  du  if»  novembre  i84i,  pour  une 
maebine  propre  à  (!é\ider  sur  un  sent  et  mènic  tour  la  soie  provcoaut  d'uœ 
ou  plusieurs  bassines  ù  filer  les  cocons.  • 

iSa**  Le  sieur  Ddktmmê  {Pierre-Anijustr] ,  typograpbc,  demewant  àParisv 
me  d'EnflNr,  n*  39,  auquel  a  été  délivré,  le  97  février  dernier,  le. certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d*invenfion  de  cinq  ans,  pour  un  système  de  mM^ 
gation. 

i!>3°  Les  sieurs  Favrnl  et  (  -)ni[  a^nie,  parlunienr.  (lenif  urant  place  de  !a 
Cbarité,  u"  9,  à  Lyon,  département  du  Ubouc,  auxquels  a  clé  délivré,  le 
37  rt  vrier  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  dun  brevet  d'inventioo  éè 
cinq  ans,  pour  une  pommade  dite  brUlmdinel 

i34°  Le  sieur  Frirouil  [Jcan-François-Hégis)^  mécanicien,  demeurant  i 
Saint-Etienne,  déparlement  de  la  Loire,  auquel  a  été  dt'livn',  le  27  lévrier 
4emier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'invention  de  dk  ans,  pour 

.    •      ■..       I  • 
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un  mécânisme  nyani^  powr  objet  dd  itrévenv  lei  intermittences  momentanées 
du  j  rt  (V*  au  claas  ie&  tayaux  d'MccnsfoB  des  pentpcs  alimentaires  des  maebines 

à  vapeur. 

i35"  Le  sieur  Forsjik,  de  Manchester,  représente  par  le  sieur  Troasse» 
notaire,  demeurant  à  Roubaix ,  dé|)artemeQt  da  Nord,  auquel  a  été  délivré» 
le  27  février  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d*an  brevet  d'importatien 
de  dix  ans,  [)our  de»  perfectionnements  applicables  aui  maebines  propres  à 

fabrication  des  brîqups  rt  tuiles. 

i3G°  I^e  sieur  Julie. i-Sninl-Lc  <r,  fabricant  de  fil,  demeurant  à  Lille,  dé- 
parleineut  du  Aord,  auquel  a  été  délivré,  le  27  février  dernier,  le  ccriiiicat 
de  sa  demande  d*an  biete|  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  un  métier  à  retordre  le  fil  de  lin. 

137°  Le  sieur  Kcllcr  [Albert]  y  né^^ociant  à  Bologne,  faisant  élection  de 
domicile  chez  le  %\^\xv  Haas-Dnos ,  deiDourant  à  Lille,  département  du  Nord, 
auquel  a  été  délivré,  le  27  février  dernier,  le  certilical  de  sa  demande  d'un 
^cvet  d  addiliou  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'invention  de  quinze 
«Bs,  en  date  du  18  septembre  i84o,  pris  par  le  «eor  Commtiu  dcttitcil  «et 
cessîonnairc ,  ])our  la  fabrication  des  cordes  en  fil  de  fer,  composées  de  sept 
eordonncts,  dont  six  sont  de  fer  et  le  septième  de  chanvre  goudronné. 

1  38'*  Le  sieur  Mamier  [Prospcr)  ,  rmplnvé  flans  la  manufacture  des  sieurs 
OcUer.  Gros  ,  Haiiuin  et  compagnie,  où  il  donvoure,  à  Wesserlinj,  département 
du  Haut^Kbiu,  auquel  a  été  délivré,  le  97  février  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d*un  brevet  d^invention  de  cinq  ans,  pour  un  rectomètre. 

iSçT  Les  sieurs  Mollrni  et  compai^nie,  opticiens,  demeurant  à  Paris,  bou- 
levard Saint-lJc•ni^ ,  n°  i3.  auxfpn  Is  a  été  délivré,  le  37  février  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d  uu  hrevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
diJL  ans ,  pour  l'application  de  procédés  mécaniques  à  la  fabrication  des 
compas. 

• .  i4o*  Le  sieur  JkAtnel  (  Jule»),  borloger,  demeurant  à  Montpellier,  dépar- 
tement de  rilérault,  auquel  a  été  délivré,  le  27  février  dwnier,  le  certi- 
ficat de  sa  deAiande  d'un  beevet  d'in^entioii  de  cinq  ans,  pour  un  systènîe 

(le  montre. 

i4i"  La  société  iio^cr  jeune,  et  6Wm(>Ma;  frères,  négociant,  demeurant 
à  Clermont-rHérault,  déparlement  de  l'Hérault,  auxquels  a  été  délivré,  le 
«7  février  dernier,  le  *  certificat  de  leur  demande  d*un  brevet  d^invention  de 

cinq  ans,  pour  un  ballant  à  lisser  à  double  navette. 

Le  sictu-  ftoiiT  i  Jrun  Françoh-FmrnKnid) ,  népfoeiant-appréteur,  de- 
meur.int  à  Paris,  rue  du  (^a^'ran  ,  n°  3 1 ,  nuque!  a  été  délivré,  le  27  février 
dcruier,  le  ccriiiicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
Bernent  de  dis  aea,  peur  des  améKoraitons  apportées  dans  le  système  dés 
presses  cbanffi&es- à  la  vapeur  et  principalement  appliquées  ans  apprits  des 
étolfes. 

143'  Le  sieur  fîy  [Chariesy  fabricant  de  bonnelerie  ,  demeurant  à  Troves, 
département  de  l'Aube ,  aiupu  l  a  (  té  d  livré,  le  2-  lévrier  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d  addilion  et  de  perreclionncnient  à  son 
Itfevet  d'invcatibn  do  cinq  ans,  en  date  du  3o  juin  i843,  pour  une  me- 
cbine  à  |)iquer  et  à  croiser  les  (issus  de  bonneterie. 

i4  r  Le  sieur  </e  Sulat  (  Lod/'- Lr/j« in  ],  olïicicr  de  cavalerie,  en  disponibi- 
lité, demeurant  à  Fniis,  rue  de  F.ivnli.  n  fi,  auquel  a  été  délivré,  le  27  fé- 
vrier dernier,  le  certiiicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  deperfec- 
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tionnement  de  cinq  ans  ,  pour  un  appareil  (lit  coquelière  à  la  w^ur,  pro{Hnrà 
faire  cuire  les  œufs  à  la  coc^ue. 

lày  Les  «eun  Tnmt$et  fib,  CakHa  et  compagnie,  fabricmls  de  foSUm 
wétalliqaes,  demeurant  àÂngoidème,  département  de  la  Charente,  aiizc|adi 
a  été  délivré,  le  27  février  dwrnier,  le  certificat  de  leur  demande  d*iin lirevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  en 
date  du  2  3  janvier  précédent,  pour  la  fabricatioo  des  toiles  métalliques  pro* 
près  à  faire  du  papier  vergé  à  la  mécanique. 

i46*  Le  sieur  Boisner  dît  Sucfut  {JeaiirPierre) ,  docteur  en  mëdedne^  de- 
meurant à  Paris,  rue  Saint-Antoine,  n**  63,  auquel  a  été  délivré,  le  6  nan 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  qnioie  ans  « 
pour  un  procédé  d'embaumement.  ^ 

147"  La  dame  Chomeau  [Louise-Elisabeth),  veuve  Dupré,  fabricante  d'éven- 
tails, demeurant  à  Paris,  rue  Montmorency,  n°  1,  à  laquelle  a  été  délivré,  le 
6  mers  dernier,  le  certificat  de  sa  demaiMle  d*on  brwet  d Invention  de  cinq 
ans,  pour  des  impressiMis  k  {dat  sur  bois,  an  moyen  de  la  presse  lithogra- 
phique. * 

148°  Le  sieur  Deyrand  [Jcan-Alexandre-Elzéar)  ,  demeurant  h  Paris,  rue 
Riclier,  n"  i4,  auquel  a  été  délivré,  le  6  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et.de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention 
ép  qninte  ans,  en  date  du  3i  octobre  i8&3,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés à  l'art  du  sucrier. 

149°  Le  sieur  Diffa  [Joseph-Nicolas],  fabricant,  demeurant  à  Paris,  rue 
Vivienne,  u°  20,  auquel  a  été  délivré,  le  6  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  if addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'inven* 
lion  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  5  janvier  précédent ,  pour 
on  genre  de  chapeau  à  coulisse ,  bague  et  cordon. 

i5o°  Le  sieur  Gaadillet  [Jean-Denis) ^  négociant,  demeurant  À  Paris,  me 
de  Bellefonds ,  n°  82,  auquel  a  été  délivré,  le  G  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'impor- 
tation et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  7  octobre  i84o, 
pour  un  système  complet  de  ftbfiartton  des  fan  erew  étirée  et  sondés  à 
chaud. 

iSi**  Le  sieur  Ha//«tt0»  ingénieur-mécanicien,  demeurant  à  Arras,  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  auquel  a  M'  (ïtlUré  ,  le  6  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'iuvention  et  de  pi  rfectionnemcnt  de  quinze  ans, 
pour  un  système  de  tube  propulseur  à  fermeture  hermétique. 

iSs*  Le  sieur  Ltckre  {Haai) ,  mécaniciea,  demeurant  à  Fsris,  quai 
de  Valniy,  n"  59,  auqnd  a  été  délivré,  le  6  mafs  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d*invention  de  cinq  ans,  pour  une  pompe  rotative  à 
jet  continu. 

î53"  Le  sieur  Litiernianl  [Aaguste-Félix)  ^  néi^^ociant- fabricant ,  demeurant 
à  Paris,  rue  Sainte-Avoye ,  n°  24,  auquel  a  été  délivré,  le  6  mars  dernier,  le 
^certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d  invention  de  dnq  ans ,  noor  des  resaorts 
élastiques  propres  à  être  adaptés  aux  casquettes  et  à  les  renore  phn  grandie 
00  moins  grandes  à  volonté. 

i54°  Le  sieur  Michicls  [Georcjcs-Joscph-Napoléon] ,  demeurant  à  Paris  ,  rue 
^euve-Saiut-Georges,  n"  16,  auquel  a  été  délivré,  le  G  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  par  un  traite- 
ment nouveau  dans  la  fidnication  du  sucre  de  canne  et  de  betterave. 
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iftS*  Ls  lieitf  Saniêiil  {Àdrien-Étienne) ,  démeuffint  k  PttiH  «  rue  de  Ëouf' 

gogue,  n*  ag,  auc(uel  a  été  délivré,  le  G  marà  dernier,  le  certificat  de  è-a  de- 
monde  d'mi  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'imporUv 
tion  de  dix  ans,  en  date  du  iS  octobre  i842,  j)Our  un  appareil  et  des  pro» 
cédés  propres  à  purifier  et  à  rendre  firais  et  re^irable  f  air  des  lieux  dos. 

i56°  Le  sieur  Philippe  (Euylne)^  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue 
Oiftlean-Landon,  n*  19,  anqnd  a  été  délivré,  le  6  mars  dernier,  le  c^tificat 
de  sa  demande  d  un  brevetdVdditioa  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d*in<- 
Tention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  2  3  février  i843t 
pour  un  système  de  machine  pour  fendre,  tailler  et  piquer  les  grt's. 

157°  Le  sieur  Pichon,  demeurant  à  l^iris,  rue  du  Jardinet,  n°  1  2 ,  auquel 
a  été  délivré,  le- 6  mars  deruier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement  à  son  hrevet  d'importation  et  de  perfectionne- 
«nent  à<^  cinq  ans,  en  date  du  4-  octobre  i8ii,  pour  un  instrament  propre  à 
«xtraire  les  liquides  gaxeux  et  qull  nomme  siphonr-J^chon  à  double  courant 
iair. 

i58°  Le  sieur  Plaçjniol  [  Antoine- Alexandre),  fabricant  opticien,  représenté 
à  Paris  par  le  sieur  CVwir/ci  Armenyaud,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n°34, 
au  Marais,  auxquels  a  été  dâivré,  le  6  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d^nn  brevet  dlnvention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  di- 
Ters  changements  et  perfectionnements  apportés  aux  têtes  d'objectifs  parallèles 
mobiles  et  aux  appareils  de  daguerréotype ,  qui  en  étendent  l'application  à  di- 
vers effets  et  les  rendent  propres  à  tenir  lieu  simullanénicnt  de  plusieurs  ins- 
truments d'opti(^ue  d'un  usage  géucral  dans  i'cludu  des  sciences  et  dans  les 
arts. 

159*  Le  sieur  Rien  (Adolphe)^  négpciant,  à  Amsterdam,  ftisamt  élection  de 

domicile  ches  le  sieur  Thiety,  inspcclwr  des  eaux  et  forêts,  demeurant  à 
Lille,  dépanementdu  Nord,  auquel  a  été  délivré,  le  6  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  ua  appa- 
reil  servant  h  la  fabricaliou  du  gaz. 

160°  Le  sieur  Tambour  (ifi/)/)o(yte),  fabricant  de  gants,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  la  Paix,  n*  iS,  auq[ud  a  été  délivré,  le  6  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d*un  brevet  d^addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
dinventbn  de  quinze  aus,  en  date  du  a  août  i843,  pour  une  coupe  de  gants 
qu'il  nomme  gants  multiples. 

161°  Le  sieur  Treutler  [Georges-Frédérfc-Jludolphe],  négociant,  à  Berlin, 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris ,  chez  fes  sieurs  Polonié  et  compagnie,  de- 
meumnt  rue  Neuve-Saint-François ,  n"  5,  au  Marais,  auqnd  a  été  dâivié,  le 
6  mais  dernier,  le  certilicat  de  sa  demande  d'un  brevet  ^importation  de  cinq 
ans*  pour  un  tàégraphe  de  nuit. 

162"  Le  sieur  Vigurs,  de  Manchester,  représenté  par  le  sieur  Crou55««  no- 
tûre,  demeurant  à  Kouhaix,  département  du  Nord,  auquel  a  été  délivré,  le 
6  mars  dernier,  le  certilicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'iniportation  de  dix 
ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  mécaniques  servant  à  pré- 
parer, Hier  et  dévider  la  laine,  le  lin,  la  soie  et  autres  matières  filamen- 
teuses. 

163"  Le  sieur  Woljel  [Jian'Gmllanme-CliaTles-Françw)^  facteur  de  piano» 
du  Roi,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n"  26,  auquel  a  été  délivré,  la  - 
6  mars  dernier,  le  certi&cat  de  sa  demande  d^n  brevet  d'additiou  et  de  per- 
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fcclionncracnt  à  son  brevet  d'invcntioa  de  quinze  an»,  en  date  da  9  odt^va 
1840,  pour  des  perfection nemcub  dans  la  lai^ricalion  des  pianos. 

164°  Les  sieurs  Zicr  [Paulin-Anfoinc  cl  Jcaii-Alexaiidrc) ,  CAsvicur,  tt  la  dame 
veuve  Zicr  (  VaUniiti-Casiimr)  née  Zioicker  [Rosine]^  demeurant  boulevard  d«« 
Couronne»,  a°  9,  à  BeUeviUe,  près  Paris,  auqselii  •  ilA  ûéàxfrê,  Is  B  wbêm 
derniert  le  ee^ficat  de  leur  demande  d^Uv  Ineret  d'iqwf  n^oa  de  eînq  ans» 
popf  un  genre  de  cliandcllcr. 

ifiS*  Le  sieur  Bricl  [J can-Claiidc ) ,  fabricant  d'orfèvrerie  plaqnée,  demeu- 
rant <\  Paris,  rue  .Nolrc-Dame-de-Naiarcth,  ri"  39,  auquel  a  été  délivre,  le 
1 3  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'ui^  brevet  d'addition  et  de 
peifectumnement  à  son  brevet  dHnyentioii  de  quinie  anst  ea  date  du  29  aoûl 
{Niur  de)  perfectionnemeiits  apportés  dans  les  appardis  portatifs  propref 
à  coùtenir  des  liquides  gaveux, 

lOG"*  Le  sieur  Brown.{ Joseph),  de  Londras,  représenté  à  Paris  par  le  sieur 

Trujfaul.  ilenicnrant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  a  été  délivré,  le  i3  mars 'dernier, 
le  ccrlifical  de  sa  (Ifiuaiule  d'un  brevet  d'importation  cl  de  perfectionnement 
de  quin^o  ans,  pour  des  perfectionneuieutt  dans  rétamage  des  glaces  etaut^res 
verrez,  au  mo)ca  d^one couche  d'argenL 

46,7*  Le  sieur  Chambellan  (Ilciuy),  représenté  par  le  sieur  P(c-PSam«de- 
mearant  à  Amhoise,  département  d'Iudre-cl-Loire,  auquel  a  été  délivré,  Ui 
i3  mars  dernier,  leccrliiical  tic  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  des  macliines  et  procetît  s  applicables  à  la  fabrication  des  tapis  baute 
et  basâe  laine,  pour^pieds,  tentures  et  ameublement»  et  pour  de  nouveaux  pro- 
doits en  ce  genre.  .  ^ 

168**  Le  sieur  Chaussenot  jeune  {Jacquet-Bemard),  dbex  les  sieurs  Deremf^ 
BlCaU,  demeipiat  à  Paris,  quai  de  Biily,  n°  33,  auquel  a  été  délivré,  le 
i3  mars  dernier,  le  ccrtilicat  de  sa  demande  d'nn  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  pour  un  princ  ipes  cl  un  appareil  de  remplissage  continu  de  tonneaux 
ou  vases  quelconques,  dans  lesquels  s  opère  la  fermentation  des  bières  o^ 
autres  liquides  fermentables. 

iG9°  Le  sieur  D«6orJr.s  (Louû-Frfuifoû),  ingénieur  en  instruments  de  ma^ 
thématiques,  demeurant  à  Paris,  rue  Saini-Picrre  Popincourt,  n"  ao,  auquel 
a  et/'  délivré,  le  iS  mars  dernier,  le  cerlifical  dv  sa  diunande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfcclionnemenl  de  ein(|  ans,  pour  un  appareil  mauomctrique 
propre  à  mesurer  la  force  «'lastifpic  de  ia  vapeur. 

170*  Le  sieur  Dobicjiuud  (  Picirc'i  icLor],  euLreprcueur  de  fours,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  la  Cité»  n*  i5,  auqtel  a  été  délivré,  le  )3  mars  dernier»  im 
certificat  de  sa. demande  d*un  brevet  dlavention  de  cinq  ans,  pour  ua  sy^Uâq;!^ 
de  bottcbes  de  four. 

171"  Le  sieur  Duponlct  (  Marir-Dotuinuiue) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Grcnier- 
Saint-La/.arc ,  n"  20,  auquel  a  été  délivré,  le  mars  dernier,  le  eertiûcal  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  pcrreclionnement  de  dix  ans,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  une  presse  litliograpbîque  et  typographique 
et  à  l'impression  des  étoues. 

1 7 9**  Le  sieur  Gibus  [ÀnJtome)^  fabricant marcband  de duipeaux ,  demeur^a^ 

à  Paris,  rue  Vivienne,  n"  20,  auquel  a  été  délivré,  le  i3  marsdcrni(  1,  fecer^ 

tiîicat  (le  sa  demande  d'un  brevet  d'addiiion  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d'invention  et  de  pcrfeclionnr'nKMit  de  quinze  ans,  en  date  du  23  seplembr«^ 
i$4p,  pour  remploi  de  dispositions  mécaniques  applical^flys  à 
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173°  Le  sieur  Guir<nid  {Pro-^per-fii^rrnfjrr-Haymond),  nc-gooiant,  demeurant 
à  Paris,  rue  du  Faubourj^-Saint-Marlin ,  n°  j(3i,  auquel  a  élé  délivré,  le 
i3  mars  deroier,  le  certificat  de  sa  demande  d'uu  breyet  à'iovention  de  cinq 
ans,  pour  us  ayalkaa  4e  siphon»  - 

.   174*  Les  sieurs  Guym.ùhre»,  maîtres  de  fof^  et  Abneairts  de  ibofsea»! , 

demeurant  h  Dôlc,  département  du  Jura,  auxquels  a  ëté  délivré,  le  i3  mm 
dernier,  le  certificat  de  leur  deniafide  d'un  brevet  d'invention  de  dix  tOS, 
pour  la  fabricalion  d  un  iourneau  de  cuisine  ù  foyer  rayonnant. 

175"  Le8i©wB(Aliorfl(i4i<'«onf/rc),demeurautà Paris» rue  Taitbout,  n*  19, 
anq^eà  a  été  délivré,  le  1^  hmvs  deroier,  le  eertificat  de  sa  demande  d  un 
breyet  d  addition  et  de  {yrfectionnement  i  son  hrtvet  d^inventioa  et  de  per^ 
fcctionneniput  de  div  ans,  en  date  du  2  décembre  iSia,  pour  m  système  de 

rails  pour  chemins  de  fer. 

170°  Le  sieur  Klein  [Jean-Baptisle-Dnino],  ébéniste,  demeurant  à  Paris, 
ive  du  Faubourg  Sidnt-Antoine,  u"  ixo,  auquel  a  été  délivré,  le  i3  mars 
dernier,  !e  certificat  d[e  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment à  son  brevet  d'invention  de  di.\  ans,  en  date  du  39  septembre  iSdS^ 
pour  des  bois  de  îifs,  auxquels  il  donne  le  nom  de  Ufs  à  ndlanges. 

177°  Lesittir  Labtuirr  [Adolphe],  fabricant,  au  Havre,  représenté  à  Paris 
par  le  sieur  Perini^na,  demeurant  rue  de  Choiseui ,  n"  ■>  ter,  auquel  a  été  déli- 
vré, le  i3  mars  ^rnier,  le  certiûcat  de  sa  demande  d'uu  brevet  d  importation 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  machine  à  for 


:gcr. 


178*  Le  sieur  Xemaîre-Daimé  {Jacques-Louis),  négociant,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Petit-Carreau,  n"  1",  auquel  a  été  délivré,  le  i3  nUWS  dernier, 
le  rcrlirical  de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention  de  Cinq  ans,  pou?  un  ap- 
pareil propre  à  coufcctionuer  les  cigarettes. 

179*  Le  sieur  levrta  (F/eoir),  tebricant  de  cardes,  demeurant  ù  Vienne, 
département  de  Tlsère,  auquel  a  été  délivré,  le  i3  mars  dernier,  le  œftificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  procédé  pour 
obtenir  snr  1' s  maMn'nes  A  b  .uter  déjà  connues,  aesdeuts  aiguës  destinées  au 
cardage  des  Insuns  et  utitrcs  déchois  de  soie. 

180°  Le  sieur  Lcirat  [t'icurj],  fabriranl  de  cardes,  demeurant  à  Vienne,  • 
département  de  l'Isère,  auquel  a  été  délivré,  le  1 3  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d*invention  et  de  perfcctiolinement  de  cinq  ans, 
pour  un  perfectionnement  de  la  mécaui([ue  à  mer  gros  et  fin,  toutes  sortes  de 
pf.iis  et  brins  cardés,  |>niH  laquelle  il  a  obtenu  en  i833,  un  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  acluelleu;ent  expiré. 

181°  Le  sieur  iV/ane  [Ambroise-Kliennc],  uiarchand  plombier,  demeurant  • 
à  Pans,  rue Basse-du-Rempart,  n'  34,  auquel  a  été  délivré,  le  i3  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnemenC 
au  brevet  d'invçntion  de  dix  ans,  en  date  du  38  décembre  iS&ar,  pris  par  Id 
sieur  Miannay,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  genre  de  pompe. 

182"  Le  sieur  Mailiien  (  P hilippe- Antoine) ,  demeunint  à  Paris,  rue  Saint- 
Uonorc,  n"  99,  auquel  a  ete  di  iivrc,  le  i3  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  lampe  à  bydro'^ène 
liquide.  ^ 

i83*  Le  sicMT Newton  [Wiliiam)^  ingénieur,  à  Londres,  représenté  à  Paris' 
par  le  liear  Fetfi^,  deneanuit  rue  de  Cboisenl,  n**  a  ter,  auquel  a  étédélivré, 

la. 
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le  18  mars  dernteft  le  certificat  da  sa  demande  d\in  hrevcl  d*împortfttion  ét 
lie  perrectionncmcnt  de  dix  ans  pour  des  peflecUonnemeoU  «pportét  aux 
l^parclls  propres  à  la  propulsion  des  navires. 

184"  Le  sicLir  Penot  [Jean],  demeurant  à  Paris ,  passage  des  PetilS-Pèrci, 
a"  1,  auquel  a  été  délivré,  le  i'6  mars  dernier,  le  certilicat  de  sa  demande 
d'un  brevel  d*addition  et  de  perfectionnenieiit  à  tonr  brevet  dlnventioii  de 
éu.  ana,  en  date  da  ai  octdbre  i8i3,  pour  un  genre  de  ehanasore  sans  cou- 
tures. 

185°  Le  sîeur  Pcrrin  [Anthelme)^  employé  à  l'administration  des  Postes, 
demeurant  ;\  Paris,  rue  du  Jour,  n'a7,  auquel  a  élé  délivré,  le  1 3  mars  dernier, 
iecertiiical  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionuemcul  à  sou 
bmvet  d^invention  de  quinte  ans,  en  date  dn  i3  janvier  précédent,  pour  des 
peifectionnements  apportés  A  certains  i^pareîb  d^|piairage. 

186*  Lesieor  P«sc&e(ocfts  (JaUs-Auguste),  horloger,  demeurant  à  Épernay, 
département  de  la  Marne,  auquel  a  été  délivré,  le  i3  mars  dernier,  le  certificat 

de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  5  son  hrovel 
d'invention  et  de  perlcctionnement  de  dix  ans,  en  date  du  si  mari  iSiS, 

Sour  des  perfectionnements  apportées  à  un  système  iuvcuté  par  lui,  pour  mo- 
érer  et  ^^liser  la  force  d^action  des  ressorts  moteurs ,  sans  employer  la 
fusée. 

1 87*  Le  nenr  Benaud  [François-Marc-Auguste  ),  bijoutier,  demeurant  àParis, 
rue  Montmorency,  n"  18,  auquel  a  été  délivré,  le  i3  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'iaveolion  de  dix  ans,  pour  un  procédé  propre  à 
fabriquer  les  épingles. 

188*  Le  neur  SStzer,  serrurier,  demeurant  à  Ansin ,  département  du  Nord, 
auqnda  t&té  dâivré,  le  i3  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*ttii 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  un  procédé  servant  à  empêcher  ilncms- 
tation  des  dbaudières  et  générateurs  des  machines  à  vapeur. 

189"  Le  sîeur  Thibaud  (  Emile),  peintre  sur  verre,  demeurant  à  Clermont* 
Ferrand,  département  du  Puy-de-Dôme,  auquel  a  été  délivré,  le  i3  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'iaventio%  de  cinq  ans ,  pour 
un  procédé  de  peinture  monumentale  en  émail. 

190^  Le  sieur  Train  [Bernard),  à  La  Ferté-Sous-Jouarre (Seiue^-Mame), 
faisant  élection  de  domicile  ù  Paris,  clicz  le  sieur  Krucker.  demeurant  rue  des 
Deux-Écus,  n*  9,  auquel  a  clé  délivré,  le  i3  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour 
une  disposition  de  meules  de  moulinsà  farine  ou  meales  aérijires,  * 

191°  Le  bieur  Trnffmt  (louu-Ifeiiri-JoiépA),  demeurant  à  Paris,  rue  Favart, 
«  B*  8,  auquel  a  été  dâivré,  le  i5  man  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d\in 
brevet  d'invention  et  de  perfeetîoniieDient  de  dix  ans,  pour  un  système  de 
machine  propre  à  remplacer  la  vapeur  et  autres  forces  motrices  par  l*atr  com- 
primé applicable  à  dilTérentes  branches  d'industrie. 

192*  Le  sieur  Boiliot  père  [Louis-Alexis)  ^  professeur  de  mathématiques, 
représenté  à  Paris  par  le  sieur  Reyruiud,  demeurant  rue  Bleue,  n°  16,  auquel 
a  ëté  délivré,  le  37  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  aad- 
dition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  en  date 
du  16  novembre  i843,  pour  des  perfectionnemeiits  dans  la  fabrication  de  la 
bougie  stéarique. 

193*  Les  sieurs  Cadot  et  compagnie,  fabricants,  demeurant  à  Paris,  me 
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Jean-Robert,  n**  17,  auxquels  a  6\6  délivré,  le  27  mars  dernier,  ie  certifîcai 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  genre  de  lampe. 

194°  La  demoiselle  CAau50rt  [FèlicUé-Josiphinc)^  représentée  à.  Paris  par 
ie  sieur  Perpigna^  demeurant  rue  de  Choiseul,  n**  2  ter,  à  laquelle  a  éiè  délivré 
ie  97  mars  dernier,  le  certificat  de  «a  demande  d*un  brevet  dWvenÛon  <4  dé 
perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  un  métier  perfeclioimé  pour  la  Inroderié 
ou  la  tapisserie  de  tout  point  dit  mcllrr  parisien. 

igS^  La  société  Ch.  Christojle  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Bondy,  n**  53,  à  laquelle  a  été  délivré,  le  37  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d*un  brevet  d*addiUon  et  de  perfectionnement  au  brevet  d^inventiôA 
et  de  perféctioBnement  de  dix  ans,  en  date  du  iS  février  i8ii,  pris  parlé 
veitr-ae^RaoIz,  dont  elle  est  cessionnaire ,  pour  un  procédé  dé  dorure  sank 
mercure  de  l'argent,  de  l'orfèvrerie  et  de  la  bijouterie  d'argent»  et  apéciale*> 
ment  des  objets  les  pins  délicats,  lois  que  le  filigrane  d'argent. 

196"  Le  sieur  Cordier  [Louis-Henri-Clarisse^  ^  négociant  en  vins,  demeu- 
rant à  Fans,  rue  de  ia  Paix,  n**  30,  auquel  a  été  délivré,  ie  ^7  mars  der;> 
oier,  iê  ^intîficât  de'  sa  demande  d*un  quatnème  brevet  d*addition  et  dè 
porfectionnement  k  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  ^'janvier 
iMlécédent,  pour  un  genre  d'apparoil  propre  à  contenir  les  liquides  gazeu^r 

j  197*  Le  sieur  Cordier  [Louis-Henri-Clarissc) ,  négociant  eil  vins,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  la  Paix,  n°  20,  auquel  a  été  délivré,  le  27  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inveution  et  de  periecùouDeineat 
.de  dix  ans,. ppi^r  un  genre  de  cafetière.  ...  t  ■  »  ,  .  v.  ,  ,  j 
'i98*'Le  neiir  CoroiVr  (Lomt'Hewn^Cliais») ^  négociant  .  en  vins  y  demeu,'" 
rant.à  Pariit,  rue  de  la  Paix,  n*"  3*0,  auquel  a  été  délivré,  le  27  mars  dernier, 
le  ccrtiGcat  de  sa  demande  d'un  cinquième  brevet  d'addition  et  de. perfec- 
tionnement i\  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  5  janvier  prét^é* 
dent,  pour  un  genre  d'appareil  propre  à  cojiUnir  les  liquides  gazeux. 

199"  Le  sieur  Daiics  [John) ,  de  Manchester,  représenté  à  Paris  par  le  sieur 
Pcrpigna,  demeurant  rue  deCbuiseul ,  u°  2  ter,  auquel  a  été  délivré,  le  27  mars 
deniier,  le  cèrtificat  de  sa  deôiande  d*nn  brevet  d'importation  et  de  j|brecti(»k- 
aement  de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnemtfnts  dans  lea^macnines  ou 

appareils  propres  à  opérer  le  blanchiment  do  certaines  substances  filameâ> 
-teuses  et  à  les  convertir  en  papier  ou  en  carton  de  diverses  espèces. 

200"  Le  sieur  Dieudonné  (Jean-Daptisfe) ,  fabricant  de  ferblanterie,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Bondy,  n"  2,  auquel  a  été  délivré,  le  27  mars  dernier,  le 
certificat  do  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  soa 
brevet  d'invention  et  de  perfeolioanenient  de  cinq  ans,  en  date  du  ai  mars 
1843  »  pour  un  système  de  siège  d*aisanoes  inodore  et  portatif.  ' 

901*  Les  sieurs  Durand  frères  [Simon-Moïse-Âugasfe) ,  négodaht,  filateur 

et  monlinier;  [Jean-François  et  Fnuifoil-£ajfène ) ,  demeurant,  le  second,  à 
Beaulieu,  et  les  deux  autres  ;\  Grane,  département  de  la  Drôino,  où  ils  élisent 
tous  les  trois  domicile,  auxquels  a  été  délivré,  le  27  mars  doruier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  |)our  uu  mécanisme 
propre  à  régulariser  le  tors  ou  apprêt  dans  le  moidniage  on  FouvraÎBon  des 
or^sins,  des  crêpes,  des  fantaisies,  et.  dans  les  autres  mouiinagés  du  btt* 
vraisons  des  soies  et  autres  fils. 

202'  Le  sieur  D\mal  (FrrJmc) ,  cbinnsfe,  demeurant  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  n*  67,  auquel  a  été  délivré,  ie  37  mar^  dernier,  le  certilic{it  • 


(  Ao6  ) 

4e  sa  demande  d'un  brrvet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  gcn^ç  4^  caI^^; 

fère  qu'il  qommc  calorifère  lumineux  sans  fumce. 

9o3*  Le  sieor  Elhinçjton  (  Gron;f?\-fîicftarr2) ,  de  Birmingham  i  représenté  à 
i^Hs  par  le  .«'ieur  Traffaixi,  demeurant  rue  '  avart,  u"  8,  auquel  a  été  délivré^ 
|o  27  mars  dernier,  le  rcrlificat  de  sa  floinandr  d'un  brevet  d'addiliou  et  de 
perfectionnement  son  hr'^vel  d'importation  (  t  de  j  crrcclionncmcnt  de  quinze 
ans,  en  date  du  28  décembre  i84o»  pour  divcr:>  |)ruccdci>  propres  à  «urg(îp(^ 
j|ous  les  ttiétau»,  ctç.  etc. 

y  3o4*  Le  sieiir  Gt^u^  [Ânloine)  y  fabricant  de  citapeaax,  demennint  à  Paria, 

Vîvienne,  n*  r>'o,  auquel  a  été  délivré,  le  27  mars  dernier,  le  cerliGcat  de 
demande  d'un  bre\el  d'iuMitinn  et  de  perfe.  lionnemcnt  à  san  brevet  d  in- 
vention el  de  perroctionnonient  de  ^lix  anç,  en  .date  fl^  13  9e^lciui)r&  iS4;|» 
pour  ujie,  4'^pos'i'on  tic  caiiiw^-parapli^ie,  :  ,  ,  ,. 

*2o5*  Le  sieur  Gri/^'  [Claaùe^VUàor)  ^  dessinateur,  représenté  à  ^aris  pap 
Meuf  P^i^^|ia.  demeurant  rtj^e  qc  Choisout^  n"  3  ter,  auquel  a  été  dâivnS»  le 
97  mars.  dfipi|j»r,:|€i  eerlifiçat  «le  s%  demande  d*on  brevet  d'a<idition  et  de 
|>erfeclionnetnenl  à  son  brevet  alnvcntion  de  dix  ans,  en  date  du  r>  mar^  i843, 
pour  uiu;  machine  dcstiiséc  à  exécuter  le  calque  des  dessins  et  traces  de  tons 
genre  ^  ainsi  ;que  la  reproducMon  des  dessina  sur  étollps  ou  papiers  nçfl  ^'^^^ 
paifeuts  avec  proportions  voiilnés.'*'    '  "  "'••  ..... 

^vX^  Lé  aièur  Lafjier  [Jran-tiapitàê'Avfjnslr) ,  tiégocîqrtt  ft' Avignon,  îkisant 
4Uètion  de  domicile  h  Paris,  cbei  le  sieor  tiatU^rp  hég<icianl,  démcurant  rue 
d^s  Fnssés-Montniîïrtfe,  n"  .3,  auquel  a  éie  délivré,  le  2*7  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'nn  brevet  d'invention  <Jp  dix  lUiSj  pottT  un  sécboif 
"iélirculaire  continu  pour  sécher  les ^uaticresptilvériséps. 
'  ^o-j"  Le 
'demeurant  >  ^ 

'Ml^ieI^lè  cértificat  de  sa  deMimd^  cfuW  bi>évct  (l'addition  ét  depcirrcctlonne- 
ment  h  son  brevet  d'invention  et  de  perrectionn'Miicnt  00  qninze  ans",  ert  dale 
du  3o  juin  1843,  pour  un  système  d  appareils  hydmnliqjws  fixes  ou  porlalifs,- 
propres^  peser  les  voitures  et  à  remplacer  toutes  sortes  de  pesons  ou  de 
liiliiii  ^  ; 

108°  Le  sieur  Lekr  ( JKMn-6(i^i<f«) ,  tailleur^  à  Misv  t^Bptéêtntê  fiar-le 
mr  Perfngmt,  demeurant  me  de  Chniseul,  n*  3  ter,  anquel  «  été  délivré,  le 

37  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inveiition  et  ém 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  cUewi&e  perfectionnée  pour  benne 
dite  chemise- Lehr. 

.  309**  Le  sieur  ifunc  [Gérard] ,  fedblmtier,  reptéfeatéà  Paris  par  le  rieur 
Baynond,  demeurant  me  Bleue,  16,  auquel  •  été  délivré,  le  9^  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d^atlditioa  et  de  perfcctionae* 

ment  à  son  hreveî  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  7  juin  1$ 43»  pour 

des  perfeclionncmenls  daiis  les  cafetières  à  llllre. 

,  210'  Le  sieur  Mulot  IJoscpli)^  parfumeur,  demeurant  à  Paris,  rue  Gr^nge- 
auii;Bellçs,  n"  57,  auqu  d  a  été  déUvré,  le  37  mars  dénier,  le  eertificst  de  aa 
demandé  d^un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  beevet  dinven» 

^iion  de  dix  ans,  en  date  du  li  déceniore  i843,  pour  ime  composition  d^eau 

distillée. 

211°  Le  sieur  PoiiUain  (  Jns' ph  llippolvlr) ,  fabricant  de  bijoux  tlorés,  de- 
meurant à  Taris,  rue  du  Cloilrc-iiainl-Jacques-J  Hôpital,  n°  3,  auquel  a  été 

fé}ivré,  le  37  mor»  dentier»  If  çcxtificàt  de  sa  demande  d*uB  breret  ifaddi- 


;onunu  pour  sçcnor  les^uaiicres  puivcnseps. 
sieur  U  Blanc  {Adotphe.€(titmWL  prt^A^tir  de  des»i^' iiidnstriei, 
i  Pins,  nie  S«înt-Mtfrcir,V**l85,  auqtiél  à^^ié  délivi^t  lé'  27'  mairii 
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4o»  et  de  perfectioqncmcnt  à  ton  brevet  d'iiiYcntion  et  de  perfectionneorient 
4e  elnq  eos,  en  date  dn  9  novembre  1842,  pour  une  fermeture  de  Jivres 

313*  Les  sieurs  PottpiUitw  et  compagnie,' peigo ours  de  luines»  denaenrant 
î  Pans%  riio  des  Viii;ii;:îrirrs ,  n"  ''9.  rinxqTT^Is  a  vlv  dvVixré ,  le  vi"]  mars  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  dinventiou  de  cinq  aos^  pour 
lin  système  de  pcignage  des  laines. 

Lé  akitif  vRSotef  (FranpoiVFerrAïf),  découpedr  en  «nàrqaetërié,  fle- 
menrant  à  Paris,  me  Notre-DameKle-Nazareth,  a*  i3,:Étfi|thel  a  été  délîVM,  te 
37  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*aii  bren^  d'addition  et  de  per^ 
fectionncment  à  son  brevel  d'invention  do  cinq  ans,  en  d  do  du  octobre 
1843,  pour  la  composition  d'un  genre  de  niarbro  el  mosaïfjne  iactices. 

2i4°^L'e  sieur  liiper  [Antouic] ,  mécajiicieu,  dcuieuraut  a  Paris,  rue  Boau- 
jregard,  n*  4,  auquel  a  été  délivré,  le  i'j  mars  dernier,  lé  certîfiGat  de.^ç^ 
dhlbaiide  d'Un  bTevét  d^inventidn  dè  quinze  ans ,  jpour  un  genre  de  madiihe 

Îlropfc  2  fSlirîquer  les  poulies,  les  formes  de  bottes,  les  têtes  à  perruques  et 
es  foHncs  pour  la  chapeHerîe. 

2l5*  Le  sieur  Tahoarin  fils  [Jran-Lnws-Jnsrph] ,  fabricant  de  nnvolfos, 
demeurant  clo»  Casati,  rpQ  Imbert-Coiouiès,  n'  27,  ù  Lyon,  dépailcmcnt  du 
Rhône,  auquel  a  été  délivré,  le  37  mars  dernier,  le^e^ficai  de  4è  degaande 
d'un  brevet  d^inventîon  et  de  perfectionDcment  de  cinq  ans,  poour  ufi  ïïpfàme 
navette»  à  nàouliner,  applicable  à  la  fabricatieii  des  étoATes  jnpées  «t 
Uûnécs.  ■ 

a  16°  Le  sieur  de  Travanet  {$cipion)  y  demeurant  à  Bourges  (Cberl .  fiiisant 
ëlectioo  de  domicile  à  Paris,  rye  d'Enghieu,  \f  38,  auquel  »  été  délivré,  le 
117  mars  déréler,  'lé  'eeriilk»t  de  sa  ^mânde  d^un'  brevet  invention  de  dix 
«ntf»        àoe  ehàmw  mécanique. 

il  sera  adressé  à  chacun  des  brève  Lés  ci-dessus  une  expé-  • 
dition  de  Tai  ti(     qui  le  concerne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'oc^rî- 
cnltnre  et  du  commerce  est  chargé  de  1  exécution  de  la  présente 
ordoDnance,  qui  sera  insérée  aii  Baiictin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  dhat  aa  dépatUmetd^  de  VagncuUure 
et  du  commerce» 

Signé  L.  Ccxin-ObidaIne. 


N*  11,495.  —  Ojidonnance  du  Roi  ^ui  reporte  à  Vexercice  18M 
une  parde  des  Crédiis  ouverts,  sur  Vexerdce  i8â2,  pour  le  rétablis^ 
sèment  des  Communications  inierrompues  par  la  crue  et  (0  débordo- 
ment  des  eaux. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  O:(\oùt  1844. 

LOUIS-PHUiPPE,  Roi  Fbamcai*,  à  tous  présents  ët  à 
mdr,  0AL1ÎT.  ' 


(  4o8  )  '  :  • 

Vu  L'article  i"  de  la  loi  du  23  novembre  i84o,  qui  ouvre  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  surTexercice  18A0,  un  c^ditd*anniiliioii 
de  francs ,  à  Tdlkt  de  pourvoir  au  rétaUiBsement  des  oummuncafioiis 
interrompues  sur  les  routes  royales  et  sur  les  voies  navigables  par  la 
crue  et  le  débordement  des  eaux; 

Vu  Tartide  3  de  la  même  loi  portant  que  les  fonds  non  consommés 
sur  un  exercice  pourront  être  reportés  •  par  ordonnance  royale,  sur 
un  exercice  ultérieur; 

Vu  le  compte  des  dépenses  de  Texercice  i84a,  duquel  il  résuHe 
que,  sur  la  portion  du  crédit  mentionné  ci-dessus  affectée  à  ce  der- 
nier exercice»  il  est  resté  disponible  une  somme  de. .  .  i5,aib'  Àa* 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1 844t  qui  a  reporté  sur  Texer*  • 
cice  1Ô43  une  somme  de  «   1  ?,.oo(^  m 

En  sorte  qu'il  reste  encore  disponlLle   3,2 10  à:À 


Considérant  qu'il  importe  de  pourvoir  au  payement  des  dépenses, 
qui  ont  lieu,  par  continuation,  sur  Texercice  i844; 

Sur  le  raf^rt  de  nbtre  ministre  secrétaire  d*état  au  départe* 
ment  des  travaux  publics,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres i 

Nous  AVONS  ORDONNE  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

ÂBT.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  ai 
département  des  travaux  publics,  sur  Texercice  i844  (cha- 
pitre jxna  de  la  i**  section  du  budget) ,  un  •  crédit  extraovdi- 
naire  de  trois  mille  deux  ce;nt  dix  francs  quarante-deux  cenr 
times  (  3,210'  12*"],  pour  le  rétablissement  des  communications 
interrompues  sur  les  routes  royales  et  sur  les  voies  navigables 
par  la  crue  et  le  débordement  des  eaux. 

Cette  somme  fait  partie  de  celle  dont  Tannulation  sur  les 
crédits  de  i8i2  se  trouve  proposée  par  la  loi  de  règlement  de 
compte  de  1S42. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  soumise  aux  Chambres 
dans  la  session  do  18/1 5. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départcinonts  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  1  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois.^ 

\         .  ^  SUfiU  LOUIS-PHIUPPE. 

Signé  5.  DOVOR,  . 


L.iyiu^uu  L/y  Google 


B.  a*  xi33.         .  (  409  ) 

N*  il»496.  —  OftooNNAyCE  DU  Roi  qui  reporte  à  Vexercke  i8à^ 
une  partie  des  Crédits  ouverts,  sur  l'exercice  18à3 ,  pour  le  rétablis- 
sement des  Communications  interrompues  par  la  crue  et  le  débordement 
étt  iras» 

An  pddt  «te  Neoaiy,  le  9  Août  1844.  ' 

LOUIS-PHUJPPË,  Roi  i»s  Fbéhçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  2  3  novembre  i84o,  qui  ouvre  au  mi- 
nistre des  travaux,  publics,  sur  rexercice  i64o ,  un  crédit  d'un  million 
de  francs,  à  Teffet  de  ^ourroir  aa  rétabUssement  des  oommnmcations 
interrompoes  sur  les  routes  royales  et  sur  ies- voies  navigables  par  la 
crue  et  le  débordement  d^s  eaux; 

•  •  *  •     •  * 

y»  TarlideB  de  la  même  loi  portant  que  les  fonds  non  consom- 
més sur  un  exercice  pourront  être  reportés  par  ordonnance  royâiB 
sur  un  exerdoe  ultérieur;  r.M  .  " 

Vu  la  situation  des  dépenses  de  !-ëxercice  1843; 

Considérant,  1*  que  !e  crédit  affecté  à  cet  exercice,  pour  les  dé- 
penses dont  il  s'agit,  n'était  pas  entièrement  consommé  au  01  dé- 
cembre 1843  ;  '  •     '  ' 

2*  Qu'il  importe  de  pourvoir  au  payement  des  dépenses  ^ui  ont 
lieu  par  continualion  sur  l'exercice  i844;  »  - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départex^çi^t 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ipiniâlres.»-. 

Nous  AVOHB  OBDOHNB  et  ORDONIIONS  CO  qui  SUit  :  '  ' 

Art.  1*.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secréiaire  d'état  au 
département  des  travaux  publics,  sur  rexercice  i844,  cba- 
pitre  xxviH  de  la  i"*  section  du  budget,  un  crédit  extraordinaire 
de  dix-neuf  mille  buit  cent  six  francs  soixante  et  dix-sept  cen- 
times (  19,806^  77^)  pour  le  rétablissement  des  communicatiouîs 
interrompues  sur  les  routes  royales  et  les  voies  navigables  par 
la  crue  et  le  débordement  des  eaux. 

Le  crédit  afl'ecté  à  ce  service,  pour  l'exercice  1 843  (cha- 
pitre xxvii  ) ,  est  réduit  de  pareille  somme  de  djx-neuf  mille 
iiuit  cent  sij^  francs  soixante  et  dix-sept  centintes  (19,806^  77*"). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  soumise  aux  Chambres 
dans  la  session  dé  i845. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  Hoanccs  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
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(  ÂIÙ  )  '     .         .    a  .i' 

Ip  concerne,  de  i  exécution  de  la  présente  ordonnan<^,  qui 
èera  insérée  an  Builetia  des  lois. 

*    5ijMî^  LOUlS-PillLIPPE. 

Par  )e  Roi  :  i«  Ministn  Secrétaire  d*itat  n  ijp^Hmnd 
liât  Itwifiiiiiir 

Signé  S.  Doiioii. 

N*  1 1,^97-  —  Ordonnance  nv  Hoi  qui  repùrte  ù  Vexercîce  iSài  une 
-    pmrtm  des  Crédits  ouverts,  snr  l'exercice  16(l2,  pour  lu  réparation,  des 
domma^èi  caïués  par  Us  inondations. 

LOUI^-PHIl^P]|^.jRpi  m  FaiHçu$«  k  titras  préseata  «t  à 

Vepir, i4i.ni;,  ,  -  .:    •  .  .  .    :      .    .  r: 

Vu  les  arlides  1"  et  2  de  la  loi  du  3i  jeMViër  i84i ,  c^i  duVi«tfl 
au  ministère  desrfià^HuxriiiiUBïiv'IurJ^qfdoenS^ 
. ,  i*  .PQ  çrédit  .4^  Irm  inyiipfu  de  ^wduïS  joar  jrépar^l^^  de  dm- 
DPiage^  Wsé»:PRr  J^,  ijKN^I^i^piL  e^Vraord^naircâi.  ai^^  jfoi^  ToyJihf 
et  départementales,  aux  voies navigablés,  ainsi  qu*âuxdîgoçf  etlpvil^ 
j^i -bordent  jet  rivi^re^  ;    ,^  •  ^, 

.  a*"  lin  ci^iftt 'de  six  cent  millé  francs  'p6n|>  suljvehiions  ajnx  côlft- 
pagnies  concessionnaires  des  ponts  suspendus  ^uî  ont  été  cm  perlés 
4«  èrndbrnirla'pTés  parlésèaùi,  à  la  chargé  pâr  ce*  coiripagnîcs  de  leur 
donnér  l'élévation  lédàMe  ^ar  lies  tvoàveanx  beSoîn^  de  ia  naviga- 
tion; 

Vu  l'article  3  delà  même  loi  portant  que  les  fonrls  non  consommés 
'sur  un  exercice  pourront  être  reportés,  par  ordonnance  royale,  sur 
i'exercice  suivant;  '  ■ 

Vu  le  compte  de  Vexercice  18^2 ,  duquel  il  résnlte  que  la  portion 
^bs.  crédits  dont  il  s  agit,  ailectée  à  cet  exercice,  o'apas  été  dépensée 
4|o.totalilé;  -...••*•'••. 

,Vu  kn.  4«  ^6  juillét  %8A4  co^cpm^t  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  de  i843  et  i844«  crai  a  dï^jà  reporté  sur  ces 
deux  exercices  une  p^de  dès  reliquats  disponibles  sur  l'exercice 
1842; 

Vu  la  situation  des  dépenses  de  rexèrciêe  i843',  de  laquée  il  ré- 
sulte q|tte  Uà'Sçnèê  affectés  à  cet  exerdeë  pour  les  dépeliseê  tnentkMi- 
aéeS'Ci-dessus  ne  sont  pas  employés  en  totalités 

Considérant  qu'il  importe  de  pourvoir  ou  payement  des  dépenses 

qui  auront  lieu  en  iSfih  par  continuation; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'clat  au  cU'pnrlement 
ées  travaux  publics,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  minisires. 
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Nous  AYONS  ORpoHinfi  et  ORDONNONS  06  qui  suit  :  . 
;"^^Art.  1^.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétairé  ifêiA  va 
«département  des  travaux  publics,  sur  ÎVxercîce  18 44,  'cba- 
pitre  XXIII  de  la  première  section  du  budget ,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  neuf  mille  sri.  cént  quatre-vingt-neuf  francs 
quarante -cinq  centimes  (9,^^89^  4'V),  qui  seront  employés  à  la 
rt'paralion  des  dommages  causés  par  les  inondations  extraordi- 
naires aux  roules  royales  et  départemenlales,  aux  voies  uaviga- 
Jjli's,  ainsi  qu'aux  digues  et  levées  qui  burdent  les  rivières. 

Toutefois,  les  sul)vputinns  pour  travaux  relatifs  aux  routes 
déparlenienlales  ol  aux  di^^ues  et  lov/'es  qui  n'appartiennent 
pas  à  l'Etat  ne  pourront  cxrt'dor  1rs  d(Mix  litTS  de  la  dépense. 

L'annulation  de  la  somme  de  neuf  mille  six  cent  quatre- 
vingt-neuf  francs  quarante-cinq  cenlim.es  sur  le  crédit  de  i842 
se  trouvé  Pfypf^^e  dans  le  projet  de  loi  de  rè^|em^t  ^  ç^p^pt^ 
.içle  cet  exercice.  .  ., 

%  Il  e^t  également  ouvert^  uotre  ministre  seàrétaire  d'état 
au  département  des  travaux  publics,  sur  Texercice  i844,  chi^f 
*^irexxiy  de  la  priemîè^. section  du  budget,  un  crédit  extra- 
xM-dinaire  de  trehe  cent  cinq[tiaiite-8ix  fraodS  •quotrcMringt-diii- 
huit  centimes  (  1,350^^8')  pour  subventions  aiix  eMAfà^iHijA 
%ûfpce$s!onriaiTt^^  djss'ponfs  'sùspën^ûs  ^  ont  tété  emportés'  09 
/endommagés  pâf  les  èWx,' à. 'fr 

leur  donn^  jf^r^yâ^on.  r^clf^^^         les  nouvéat:^  jicsôin^^ 

k  navigation.  '  '  '\ ^^i'   ,    .    ^.  '   .  '  .     "  '  "  ' uM^i , 
l4*lki}ftnl9tik>n:ae  ce^tj^  ^mm^  ,de  treize  cent  cîi\qu^i^t^six* 

francs  qttMre-vingt  dixnbuit  centiiKes  w  te  isi^t/d^VimifCiO» 

i8d2  se  trouve  proposée  dans  le  projet  de  loi  de  règlement  de 

compte  de  cet  exercice.  " 

S.  La  régularisation  de  tes  cf  édite  sera  proposée  aux  Chambres 

dans  la  session  i845.  '  - 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 

travaux  publics  et  des  iînances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce 

qui  le  concerne,  de  l'exécution  de^  la  présente  ordonnance,  qui 

sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Vbx  le  Boi  :  U  Mhdi^  SetrHcâre  ^état  md^jusr^minî 
definttfOÊUSpahUes, 

•  •  * 

Sigqé  5.  DuMQS» 
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N*  1 1,498.  OnDONNÀNCS  DU  Roi  gai  reporte  à  l'exercice  iSââ  une 
partie  des  Crédits  ouverts,  sur  l'exercice  1843,  pour  la  réparalioa  det 
dommages  causés  par  les  inondations. 

An  pdds  de  Neuilly ,  Îb  9  Aodt  1044. 

LOOiS-PHILIPPE,  Boi  m  Fbamçaxs,  à  Um  présents  et  à 
venir,  salut* 

Vu  les  articles  i"  et  2  de  la  loi  du  3i  janvier  i84i ,  ^ui  ouvrent 
au  ministère  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  i84i  » 
t  i*  Un  crédit  de  trois  lûiilions  de  francs  pour  réparation  des  dom- 
pwigeft,  causés,  par  les  inoadatioiu  eiiraoidkiaires  ans  roates  royales 
ét  céparlementales,  aux  Toies  navigables,  ainsi  qu'aux  digues  et 
levées  dui  bçr^ent  les  rivières;  ^ 

a*  Un  crédit  de  six  ceAt  mille  francs  pour  subventions-  aux  com- 
pagnies concessionnai^  des  ponts  suspendus  qui  ont  été  emportés  ou 
endommagés  par  les  eaux,  à  la  charge  par  ces  compagnies  de  leur 
donner  l'élévation  réclamée  par  les  nouveaux  besoins  de  la  navi- 
gation ; 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi,  portant  que  lès  fonds  non  consom- 
més sur  un  exercice  pourront  être  reportés,  par  ordonnance  royak, 
S^sur  rexcicice  suivant; 

Vu  l'état  des  dépenses  de  l'exercice  i843,  duquel  il  résulte  que 
la  portion  des  crédits  mentionnés  ci-dessous,  affectée  à  cet  exercice, 
n'était  pas  entièrement  dépensée  au  3i  décembre  i843;  * 
Considérant  qu'il  importe  de  pourvoir  au  payement  des  dépenses 
^  qui  ont  lieu,  par  continuation,  sur  l'exercice  i844« 
"'Sdr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétidre  d*état  an  d^artemeot 
des  travaux  publics ,  et  de  Tavis'de  notre  Conseil  des  minislies, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

A|^T«  l^p  li  est  ouvert  jt  notre  ministre  secrétaire  d'état  an 
département  des  travaux  publics,  sur  Texerdce  i844t  cha- 
pitre xzui  de  k  première  section  du  budget,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  sept  mille  quatre  cent  trente-neuf  francs  dnqoante- 
cînq  centimes  (7,439' 55^),  qui  seront  employés  à  la  réparation 
des  dommages  causés  par  les  inondations  extraordinaires  aux 
routes  royales  et  départementales,  aux  voies  navigables»  ainsi 
qu'aux  dignes  et  levées  qui  bordent  les  rivières. 

Toutefois,  les  subventions  pour  travaux  relatifs  aux  roules 
départementales  et  aux  digues  et  levées  qui  n'appartiennent 
pas  k  rÉtat  ne  ^urront  excéder      deux  tiers  de  la  dépense. 
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B.IIM1SS.  (Ail) 

'  Le  crédit  de  Texeircice  i8i5  (diapitre  Xiin)  est  réduit  d« 

pareille  somme  de  sept  mille  quatre  cent  trente^neuf  francs 
cinquante  cinq  centimes. 

2.  11  est  également  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
au  département  des  travaux  publics,  sur  Texercice  i844,  cha- 
pitre XXIV  de  la  premièrt?  section  du  budget,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  cinquante  mille  francs  (00,000^) ,  pour  subven- 
tions aux  compagnies  concessionnaires  des  ponts  suspendus  qui 
ont  été  emportés  ou  endommagés  par  les  eaux,  à  la  charge  par 
ces  compagnies  de  leur  donner  l'élévation  réclamée  par  ies 
nouveaux  besoins  de  la  navigation. 

Le  crédit  de  lexercice  i843  (chapitre  uiv)  eat  réduit  de 
pareille  somme  de  cinquante  mille  francs. 

3.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera  propoiéeaux  Chambres 
dans  la  session  de  i845. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés ,  diacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordminance,  qui  aéra 
inaérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signi  LOUIS-PHIUPPE. 

PêfUhciiUMmiitrgSeeritaireétélatmdêpart^^ 
des  trmatUB  pabUci, 

&giàéS.DDM<nr. 

N*  1 1>499*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  à  l'exercice  iS^iU  une 
partie  dei  Crédits  ouverts,  sur  l'eaferàee  i8à2,  pour  la  répara  lion 
iât  dommages  cantéi  par  la  erae  et  Je  déhoriement  déi  eaux. 

Au  palai»  de  Neiûlly,  le  9  Août  1844. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  Tartide  1*  de  la  loi  du  i3  juin  iSAi  •  qui  ouvre  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  Texercice  i84it  un  crédit  de  quinie  cent 
mille  francs,  pour  la  réparation  des  dommages  causés  aux  voies  na- 
vigables ,  ainsi  qu'aux  digues  et  levées  qui  bordeut  les  rivières ,  par 

la  crue  et  le  débordement  des  eaux; 

Vu  rurticle  2  de  la  mcme  loi  portant  que  les  fonds  non  consommés 
sur  un  exercice  pourront  être  reportés ,  par  ordonnance  royale,  sur 
l'exercice  suivant  ; 

Vu  le  compte  déûnitif  des  dépenses  de  l'exercice  i84a,  duquel  il 
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n|raKta  que ,  w  Ifi  portioB  du  crédit  mentionné  oklestus ,  affiseléc  I  ce 
deimier  «xercice  ,  0  est  resté  disponible  tine  somnie  de .   376,92  9'  3a* 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  i844  concernant  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  de  iS43  et  i84A, 
qm  â  reporté  sur  ces  deux  exercices  une  somme  de .  35o,ooo  00 

£n  sorte  «pi'îi  ne  reste  disponible  que   '>  H ,  n  n  ^ ,  .-;  o 

^'u  la  situation  des  dépenses  de  Texercice  ]843,  de  laquelle  il 
résulte  que  les  fonds  affectés  à  cet  exercice  pour  les  dépenses  dont  il 
s'agit  n*etaieDt  pas  entièrement  consommés  au  3i  décepibre  i843  ;  . 

Considérant  qu'il  importe  de  pourvoir  au  payement  des  dépenses 
qiii  ont  eu  lieu  en  i8M«  par  continuation; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  ORDOimé  et  obdoknons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  noire  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  travaux  publics  sur  Texerciee  i844,  cha- 
pitre XXV  de  la  première  section  du  budget,  un  crédit  de  vingt* 
six  mille  neuf  cent  vingt-neuf  francs  trente-deux  centimes 
(26,939^  32*)»  qui  seront  employés  à  la  réparation  des  dom- 
mages causés  aux  voies  navigables ,  ainsi  qu'aux  digues  et  levées 
qui  bordent  les  rivières,  par  la  crue  et  ie  débordement  des 
eaux. 

Toutefois,  les  subventions  pour  les  digues  et  levées  qui  n*ap-  * 
partiennent  pas  à  TÉtat  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers  de 
te  dépense. 

La  scHame^de  vingt-six  mille  neuf  cent  vingt-neuf  francs 
trente-deux  centimes  fait  partie  de  celle  dont  Tannulation  sur 
les  crédits  de  1842  se  trouve  proposée  par  le  projet  de  loi  de 
règlement  de  compte  de  cet  exercice. 

2.  La  régolarisation  de  ce  crédit  sera  proposée  laux  Cham- 
bres dans  la  session  de  i845. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  des  tra- 
vaux puHîcs  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulle  lin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  lo  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  dipartemeid 
des  travatue  pnhUcSt 

  Signé  S.  Dom». 
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•  •  • 

N*  ii,56o  —  OnDONNANcs  DU  Roi  if  ai  reporte  à  l'exercice  i8ââ 

une  pari  le  des  Crédits  ouverts,  sar  Texcrcîce  i8â3 ,  pour  la  tèpatà» 
tioti  des  dommages  causés  par  la  crue  et  le  débordement  des  eeuuB. 

Au  palais  Je  x\euilly,  le  Q  Août  1S44. 
»  *  ,  • 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  des  Fbançais,  à  Ions  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Vu  l'article  i"  de  la  îoi  du  i  .'^  juin  i84i ,  qui  ouvre  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'cKercice  iHfn  ,  un  crédil  de  quinze  cent 
mille  francs,  pour  la  réparation  des  dommages  causés  aux  voies  na- 
vigables, ainsi  qu'aux  digues  cl  levées  qui  bordent  les  rivières,  par  la 
crue  et  le  débordement  des  eaux  ; 

Vu  l'arlicle  a  de  la  même  loi,  portant  que  lefi  fonds  non  consom- 
més sur  un  exercice  pourront  être  reportés,  par  ordonnance  ro^ale^ 
sur  l'exercice  suivant; 

Vu  la  situation  des  déponses  de  l'exercice'  iS43,  de  laquelle  il 
résulte  que  la  portion  du  crédit  mentionné  ci-de>sus  aHeclee  à  ce^ 
exercice  n'était  pas  entièrement  dépensée  au  3i  décembre  i843; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seciélaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  i  avis  de  notre  Conseil  dos  miai&lres. 

Nous  AVOM  onDOHiii  et  o«UM>inio]is  œ  c|iii  soit  : 

Â|tT.  l*'.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  des  travaux  publics,  sur  fexereice  i844>  dia^ 
pitre  zxv  de  la  première  section  du  budget ,  un  crédit  de  soixante* 

deux  mille  cinquaixte  et  un  francs  six  centiaies  (62,061' 06*) , 
qui  seront  employés  à  la  réparation  des  dommages  causés  aux 
voies  navipfables ,  lùuA  (|u'au\  digues  et  levées  qui  bordent  les 
rivières,  par  la  crue  et  le  déhordenient  des  eaux. 

Toutefois,  les  subventions  pour  les  digues  et  levées  qui 
u  appartiennent  pas  à  lÉlat  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers 
de  la  dépense. 

Ed  conséquence,  le  crédit  de  Tcxercice  i843  (chapitre  zxv} 
est  réduit  de  pareille  somme  de  soixante-déux  mille  cinquante! 
•t  un  francs  six  centimes. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
.  posée  aux  Chambres  dans  la  session  de  i845. 

3.  Nos  minii»tres  secrélaiics  d'état  aux  déparlements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  e*  ce  q^ui  ■ 
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îe  concerne»  de  Vexécatlon  de  la  présente  OtdonilAlica »  qui 

sera  insérée  au  Bulleiiu  des  lois. 

Par  Id  Roi  ï  UMmuIreStcrikm  ^Mat  m  dipnimieM 
.  det  tnuotts  ftibUcs , 

Signé  S.  DuMOH. 

N*  ii.5oi.  —  Oadonnance  du  Roi  qvÂ  remrtt  à  Texereiee  iSàâ 
la  portion  non  employée,  au  31  décembre  i8io,  da  Crédit  c^jhetéeuui 
réparatùmi  dê  la  Cathidrale  de  Troyes. 

Au  palus  de  NeniU^  le  12  Août  1844. 

LÛU1S-PH1LIPP£,  Hoi  i>£S  Faakçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux*  ministre  secrétaire  d^élat, 
au  département  de  la  jusiioe  et  des  cultes,  et  de  Tavis  de  notre 

Conseil  des  ministres; 

Vu  la  loi  du  25  juin  iSàiy  qui  affecte  une  somme  de  quatre  cent 
mille  francs  aux  réparations  rendues  nécessaires  à  la  catliédraie  de 
Troyes,  par  révénement  du  i/i  décembre  i8Ao,  et  qui  dispose  que 
les  fonds  non  employés  pendant  un  exercice  pourront  être  reportés, 
par  ordonnauce  royale,  sur  Vexercice  suivant; 

Vu  les  crédits  ouverts  sur  l'exercice  i843  par  la  même  loi  et  par 
celle  du  26  juillet  iSàà,  s'élevant  ensemble  à  deux  cent  vingt-huit 
inillp  six  cent  quatre-vingt-deux firancs  quatre*vingt-sept  centimes; 

Vu  l'état  des  dépenses  effectuées  pendant  Texereice  i843,  et  liipn- 
déeft  k  cent  quarante-deux  m£Qe  deux  cent  quatre>vingl>onie  firsîics 
trente-deux  oentimes,  d*où  résulte,  sur  les  crédits,  un  fonds  sans  em- 
ploi de  quatre-vingt-six  mille  trois  cent  quatre-vîngt-onie  francs  cin- 
quante-cinq {centimes  à  reporter  à  lexercice  i8Â4« 

Nous  AVOHS  ORDOVifA  et  OHnoNMONS  ce  qui  suit  : 

Ar.T.  P^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justke  et  des  cultes,  sur  Texercice  i84d,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  quatre-vingt-six  uiille  trois  cent  quatre-vingt-onze 
francs  cinquante-cinq  centimes  (86,391^  55*^),  représentant  la 
portion  non  emplo)ée,  au  3i  décembre  i843,  du  crédit  de 
deux  cent  vingt-huit  mille  six  cent  quatre-vingt-deux  francs 
qualre-vingt  sept  centimes  affecté,  par  les  lois  des  2  5  juin  iSài 
et  26  juillet  i84/i,  aux  réparations  de  ia  cathédrale  de  Troyes 
pendant  i'année  i8^â« 
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Paieille  somme  de  quatre-vingt-six  mille  trois  cent  quatre* 
vingt-onze  francs  cincpiante-cînq  centimes  (86,391^55'')  sera 
annulée  sur  le  crédit  de  deux  cent  vingt-huit  màle  six  cent 
quatre-vingt-deux  francs  qualre-vingt-sept  centimes  attribué  à 
Texercice  i843,  et  ce  crédit,  ainsi  réduit  à  cent  quarante-deux 
mille  deux  cent  quatre-vingt-om^e  francs  trente-deux  centimes 
(i4a,29i'32«). 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au  dé* 
partement  de  la  justice  et  des  cuites,  et  notre  ministre  des 
finances ,  sont  chargés  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance» 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siynè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  iMai 
aa  dipariemenl  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  Ma&tin  (du  Nord). 


N*  1  i,5o9.  —  OnDONNÂJiCE  DU  Boi  portant  etmoaOion  âa  prmur 
ColUge  éUetoruî  du  département  du  Bas-Rhin, 

Âu  palais  de  Neoiily,  ie  5  Septembre  1844. 

LOUIS-PHILIFPE,  Roi  nas  Fbançais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
de  rintérieur; 
Vu  la  loi  du  19  avril  i83i  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  MagnUr  de  MaUonneave,  député  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin, 

NoUSr  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qoi  SUÎt  : 

Art.  I".  Le  collège  du  premier  arrondissement  électoral  du 
déparleiueut  du  Bas-Rhin  est  convoqué,  à  Strasbourg,  pour 
le  26  septembre  courant,  à  reflet  d'élire  un  député. 

2.  Nolrt;  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'iatér 
rieur  est  chargé  de  l'eiécutiou  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministn  Seeritairê  ditat  aa  dèpajUmad 
de  riaUmar, 

* 

IX'  Série,  •  33 


ii»5o3.  —  OnBeitWâNCM  i>»  Jfoi  portant  antorisaîion  4e  ffte- 
;  Uisçement  de  Swi^n      tlnUi^etion  okmifMe  dUê$  de  Sêi/kt  HjW, 

....  Ah  |>î^iai*     ÎJeuiliy»  le  0  Sç|>Mî«4ïre  134^. 

LfH3I5-mUnPE,  Boi  dbs  Fbakçais,  à  tons  piments  çt  |l 

yenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux^  HÛojstfp  jjf^éUtfV 
ail  dopai  icment  de  la  justice  et  des  ciilles; 

Vu  la  demande  formée  par  la  supt  rieurc  générale  de  la  congréga- 
tion des  smirs  de  rinslruclion  charitable  dite  Je  Saint-Maur,  existant 
à  P.iris ,  à  relïct  d'obtenir  la  reconnaissance  légale  d'un  établisse- 
ment de  son  ordre,  fondé  depuis  peu  à  Teidon  (Var)  ; 

Vu  la  d^i))ér^tîoD  dtt'con^  d*admim8tration  de  cet  institut,  en 
date  du  35  novembre  i843  ; 

'  Vu  le  décret  du  19  Janvier  1811  (1]  qui  autorise  la  congrégation 
des  sœurs  ^e  ^Instruction  charîtaUe,  et  en  approuve  les  statuts; 

Vu  rengagement  souscrit  par  les  sœurs  de  rétablissement  à  auto- 
riser, de  se  conformer  exactement  auxdits  statuts; 

Vju  lavis  4u.ÇQfï9rii  ?Paanici|M4  <^  Toulo|i,  ^  4«dfi  4i»  d  févri^ 

18a; 

Vu  r enquête  de  commodo  et  iacommodo,  qui  a  eu  lieu  dans  .cette 

ville  ; 

Vu  le  couseQlen\ent  de  rarch^v^que  de  Paris,  çi)  dat^  4u  9  mai 

Vu  les  avis  de  l'évèque  de  Fréjus  et  du  préfet  du  Var,  en  date  des 
6  février  et  29  mars  i844; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  de  rinstruclion  publique,  en  dat«  Ai 
3  août  i844; 

Va  k  loi  du  94  nuii  i8a5  ; 

Vu  la  loi  du  38  juin  i833,  sur  Tinstniction  primaiM; 
Notre  Conseil  d*état  enteodu, 

Nouf  AY0N9  OHBOKini  et  oRDOMiioin^  ee  qui  suif  : 

•  Art.  1°'.  Est  autorisé  à  Toulon  (Var)  un  étahlissement  de 
sœurs  de  rinslruclion  cliari table  dites  de  Saint-Maur,  dépendant 
de  la  congrégation  du  même  ordre  existant  à  Paris,  à  la  chaîne 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère  par  décret  du  19  janvier  1811. 

%  Noixe  ^«urdQ  des  «ce^QX,  nuaistfe  siîcrétaire  d'état  au  dé- 

(1)  nr  série.  Boit  3d9,  n*  65o8. 
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partemeot  de  la  justice  et  dès  cultes ,  et  notre  inlnlstnç  de  Tiiift* 
traction  publique^  sont  chargés  de  Texécution  de  la  présb&te 
ordonoancf) ,      9m  inférée  au  Bnlletin  des  lois. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rm  :  le  Garde  des  sceaux,  Minùin  Secrétaire  étitai 
aa  difKuiemMU  de  la  juitice  et  des  cuUes, 

Signé  N.  Muffm  (du  Nord). 


de  fer  d^Amkai  à  Bomfogae. 
An  pal^b     NeiiHly,  le  9  Septembre  1844. 
L0UIS-PH1LIPP£,  Roi  dbs  Français,  à  tous  prés^ts  et  à 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  des  travaux 
publics  ; 

Vu  U  loi  Uu  %0  juillet  i844«  rels^live  au  cbemio  de  fer  de  Paris 
sur  la  firontîère  de  Belgique  et  sur  FAngleterre  ;  . 

Vu  spécialement  r article  a,  quî  auloiisc  le  ministre  des  fravaux 
publics  à  concéder,  sans  subvention,  le  chemin  de  fer  d'Amiens  à 
Boulogne,  par  AbbeviUe  et  Étaples,  à  une  compagnie  qui  en  exécn- 
fera  tous  les  travaux; 

Vu  les  troisième  et  dernier  paragraphes  dudil  article,  ainsi 
conçus  7 

«  Nul  ne  sera  admis  au  concours  s'il  u  a  été  préalablement  agréé 
'  «par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  s  il  na  déposé  uu  cauiioa* 
«  oeiDeol  dont  le  nM>ntaot  et  le  «ode  de  resUiution  seront  réglés  par 

■  «ne  ordonnance  royale.  » 

o  Les  autres  dispositions  seront  délerminécs  par  des  ordonnances 
«  royales,  et  conformément  aux  danses  générales  des  cahiers  des 
«  charges  saodioonés  par  les  lois  rendues  dans  le  cours  delà  présent^ 

■  session,» 

Kous  AVONS  ORDONNK  et  ORDONNONS  cc  qui  suil; 

Art.  P'.  LadjadicatioB  de  k  concession  du  chemin  ée  fer 
d'Âmiens  à  Boulogne  aura  lieu  sur  les  danses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  seeréliire  dTétat  aur  département  des  tra* 

35. 
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vaux  publics  est  chargé  de  Icxécution  de  la  présente  ordon» 
naace. 

Sujné  LOUIS-PHILIPPE.  , 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  dèparleaunt 
des  inamas  fMct, 

Signé  S.  DoHOif. 

Cahier  des  charges  pour  l'établissement  d'un  Chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne, 

Art.  1".  L'aflindicntairo  sViv^agn  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
et  à  terminer,  dans  le  délai  de  cinq  années  au  plus  tard,  à  dater  de  1  ordon- 
nance qui  approuvera  l'adjudication,  tous  les  travaux  uécessaires  à  Tétablis- 
'sement  et  à  ta  c<Mifi»ctioii  d'un  chemin  de  far  d*Annen«  A  Boolognc,  et  de 
manière  que  ce  chemin  soit  praticable ,  dans  toutes  ses  parties,  à  respiration 
du  délai  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  cliemin  de  fer  s'embranchera,  à  Amiens,  sur  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  la  frontirre  de  lidgique;  il  suivra  d'abord  la  rivo  gauclie,  puis  la  rive 
droite  de  la  Sonuiic,  ira  passer  à  AbbeviiJe,  Etaplcs,  et  arrivera  à  Boulogne 
au  lien  dit  Capecure, 

3.  A  dater  de  rbomologaiion  de  ladjadication ,  Tadjudicataire  devra  sou- 
mettre à  Tapprobation  de  i'admioistraiioa  supérieure,  de  quatre  mois  en 
quatre  mois,  et  par  section  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un 
plan  à  récheile  de  i  à  5,ooo,  le  tracé  définitif  du  clieinin  do  1er  d'Amiens  à 
Boulogne,  d'après  les  indications  de  l  arliclc  précédent.  11  indiquera,  sur  ce 
plan,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d*évitement,  ainsi 
^ue  les  lieux  de  chargement  et  de  décliM-genHn  i  ;  à  ce  môme  plan  devront  être 
jpints  un  profil  en  long  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre 
(le  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif 
comprenant  la  description  des  ouvrages. 

L'adjudicataire  sera  autorisé  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et 
Aevis  dressés  aux  lirais  de  l'État. 

Kn  cours  d'exécution,  Tadjudicalairc  aura  la  faculté  de  proposer  les  modi* 
(ications  qu'il  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  rjiir-  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  l'administration  supérieure. 

'  4.  Les  terrains  seront  acquis,  et  les  travaux  d*art  seront  exécutés  immé- 
diatement pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  eaéoités,  et  les 
rails  pourront  >  trc  posés  ponrunc  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d*un 

certain  uoud)rt'  de  gares  d'évitement. 

L'-idjudic^tairt"  sera  tenu,  d'ailleurs,  d'établir  l.i  denvirme  voie  drs  ({uc 
rinsud'isauce  d'une  seule  voie,  j)ar  suite  de  l  uccroisscmeut  de  la  circulatiou, 
sera  constatée  par  Tadministratiou. 

L*excédaDt  de  largeur  acqt|îs  par  fadjudicataire  ne  pourra  être  employé 
qu'à  l'établisscnimt  de  cette  s.-oonde  Voie. 

5.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  cfjuronne  est  fixée  pour  une  voie  ;\  quatre 
uivlres  ciu([nnute  eeulimèlrcs  (  i.'"  oo'^).  Dnus  les  parties  où  deux  voies  seront 
établies,  la  largeur  en  couronne  est  lixéc  à  huit  mètres  trente  centimètres 
(8*  3o')  dans  les  parties  en  levées,  et  à  sept  mètres  quarante  centimètres 
(  7*  iée*)  dans  les  tranchées  et  les  rochers»  entre  les  parapets  des  ponts  et  dana 
les  souterrains. 
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La  larseur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un 
mètre  quarante-quatre  centimètres  (i'"44')  au  moins. 

La  distance  entre  les  deux  voies,  dans  les  parties  où  elles  seront  élablic»^» 
sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (i'"  80*) ,  mesurée 
entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie. 

La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  chemin,  sera  au 
moins  égale  à  un  mètre  cinquante  centimètres  (i'"  bo°)  dans  les  parties  en 
levées  cl  «\  un  mètre  (  i"")  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets 
des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  six  cents  mètres  (  000"" ) ,  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  mi- 
nimum, les  raccordements  devront,  autant  (pic  possible,  s'opérer  sur  des 
paliers  horizontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  cinq  millimètres 
par  mètre.  ... 

L'adjudicataire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  , 
comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expérieuce, 
poun'a  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais  ces  niO{liiïcations  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  conpeulemcnt 
formel  de  l'administration  su jîérieurc.  -  ..  .  .jf 

7.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déter- 
minés pnr  i'adnunislralion ,  radjudicalairc  préalablement  entendu. 

Indépendamment  des  gares  d'évilemcnl,  l'^djudicataiic  sera  tenu  d'établir 
pour  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer,  ou  situées  dan^  le 
voisinage  dece  chemin,  des  gares  ou  portssecs,  destinés  tant  aux  statioitnemci;^ 
qu'aux  chargements  et  aux  déchargf  mehts,  et  dont  le  uonibcc,  remplacement 
et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administrallnu ,  adirés  en(jut  le  préaliihic. 

Toutefois,  en  ce  qui  loucîic  la  station  du  point  di>  <k;pari  A  Amiens,  i^;idju- 
dicataire  pourra  être  dispensé  de  l'établir,  si  radminislralion  reconnaît*  qut» 
l'ou  peut  sans  inconvénient  lui  pcrmellre  l'usage  ronmuia  de  la  station  du 
chemin  de  Paris  eu  Belgique. 

La  redevance  à  payer,  dans  ce  cas,  par  l'adjudicataire,  sera  réglée  par 
fadministration  supérieure. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux  ,  dont  l'apprécialion  appartiendra  à  J'admi- 
nistration,  le  chemin  do  fer,  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départd- 
mentales,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers. 

0.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  royale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  rouverlurc  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  mèlres  (8"')  pour  la  roule  royale,  de  sept  nu^-lres  (7"')  pour 
la  roule  déparlemenlalc,  de  cinq  mitres  (5"')  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  de  quatre  mètres  (V")  pour  le  simple  chemin  vi- 
cinal. La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de 
cinq  mètres  [b"*)  au  moins-,  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur,  sous 
poutre,  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4'"  ^o')  au  moins;  la  lar- 
geur, entre  les  parapets,  sera,  au  moins,  de  sepl  mètres  quarante  centimètres 
(7'"  ho""] ,  et  la  hauteur  de  cci  parapets  de  quatre-vingts  centimètres  (o*"  80*) 
au  moins. 
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10.  Lorsque  le  cbemin  do  fer  devra  passer  aa-dessous  d^une  roptfi 
royftU  ou  départcmentolc,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur,  entre  les  pa- 
rapet» du  pont  qui  supportera  la  ruulc  ou  le  chemin,  sera  fixée  au  moins  à 
Luit  mètres  (8°)  pour  la  route  royale,  ù  sept  mètres  (j")  pour  la  rou\p  dé- 
|l|r|aMitale,  à  cm<|  mètrss  (  S*")  poiir  le  chemin  vicinal  ile  sninde  cosimâm- 
«gtiea»  jBt  à  iffiutB  n^n»  (4*)  pour  le  siiqple  chemin  vlciod.  Loiivçrturc  du 
pont,  entre  les  culées,  sera  an  moins  de  sept  mètres  ouaranieceïitîmètrfi 
(7°  40"),  et  la  distance  verticale,  entre  l'inlraiios  et  \e  dessus  de»  tlilt^  W 
sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trculc  ccnliuicties  (4"  oo*^). 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours 
d'eau,  le  jpont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parupeb  Usées  à  Tar- 

Quant  à  Touverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  claf^  Mi-daMW  4n 
IHMfii»  4\\m  seront  flétecmhiées  par  radmiaistaatioA  dans  ohnyt  <na  pnrtfcu- 

lier,  suivant  les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  dos  routes  royales  ou  départe-, 
meo  taies*  et  des  rivières  ou  canaux  de  oatigalioa  et  du  flottage,  seront  en  01»- 

^jttmfvont aussi  être  covutraits  wttt  tNivéts  en  bois  et  piles  et  culée»^ 
maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  Tépaisseur  néceosaû^ 
^ur  qu'il  soit  possible  nltérieurcbient  de  substituer  imx  tfavécB  en  hdis  soit 

des  travées  en  for,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  df  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentrs 
ou  rampes  sur  les  nouvelles,  directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  cenli- 
xA^lb«s  {»«s^  ttkètre jwtir  fes-roùte»  royales  et  déf)ér(emeu4àle»,    cinq  ceutif- 
'ttiètrcs  t)our  les  dîeiiihis  vicihaUï. 

L'administration  restera  libre,  tontcfois,  d^apprécier  ieé  ÔMoIttlàliCeé  ^pd 
|k>ùrraient  motive^  une  dérogation  à  ia  règle  précédente. 

14.  Les  ponts  à  construire  la  rencontre  des  routes  royales  et  départe- 
mentales ,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que  les 
déplacements  des  roules  royales  ou  dépariementales,  ne  pourront  être  entre- 
pris qu  en  vertu  des  prc^cts  approuvés  par  Tadministratioil  supérieure. 

LepréCet  du  département,  sur  Vavis  de  Tingénieur  en  cAcf  des  p<mts  et 
cliausâées,  et  après  les  enquêtes  d*usage,  pourra  aa.toriserles  déptacèmenta 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  îa  rencontre  de  Oeâ  che- 
mins et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

15.  Dans  le  cas  oii  des  roules  royales  ou  départementales,  ou  des  chemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chc- 
adnde  fev«  les  rails  ne  poi^nl  être  élevés  au-dessns  ou  abaissés  an^dassoiM 
de  la  surface  de  ces  chemins,  de  plus  de  trois  centimètres  (o"  3*)^  Les  rails 
et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  d» manitee  à  «a  ips'ii  n*eik 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer  par- 
tout où  ceile  mesure  sera  ju^ée  nécessaire  par  l'administration. 

Un  gardien,  payé  par  1  adjudicataire,  sera  constamment  préposé  à  û 
garde  et  au  service  de  eea barrières. 

10.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer,  à  ses  frais,  l'écoule- 
ment de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
les  travaux  dépendant  de  l'entreprise. 
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Les  aqueducâ  qui  seront  construits  ^  cet  effet,  éôus  lés  i^ôàtéi/riijflâeS 
A^arlcmentales,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

i7.  A  la  rencontré  tles  rivières  ilotlabics  et  navigables,  l'adjudicalain'  sera 
tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  ét  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
Qùè  lé  sèrvîcé  dë  là  Qavigâtion  et  dii  Ooltagc  n'éprouve  ni  interruption,  â 

La  môme  çond^tion  est  expressément  obligatoire,  pourTadjudicataire,  ^  la 
rencontre  des  routes  royales  et  dépnrloniontalcs,  et  autres  cbemin^  publics;  à 
cet  <  flct,  des  roules  et  ponts  provisionnels  seront  construits  jiar ^  smi^^^^ 
aux  irais  de  radjudicâtàire  p^S^Ùt  où  cela  serai  jugé  nécèssaire.  . 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  intercepflés,  fës  in^ 
^itnëtirs  des  localités  devront  rrcontiiâtrë' et  ébffstdtei^  les  travaux  provi- 
soires présentéttt  ttne  solidité  9ilffi4ll|lM$#irifo  ^e^nûî  àisixittà  îéÉéMbtèé 
la  circufation. 

IJn  dcldi  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  provi- 
soires.  .  —x.    -      u.  ..      ..  j 

ISp  iiM^^eBelbr.4n'^ntariÉMiis  dont  l'exéeotion  têra  héeessaira  aufont  iept 

Mbtl^s  quarante  centimètres  (7™  ho^)  de  largeur  entre  les  pieds  droiisMi  m4 
vean  desfaib,  et  cinq  mètres  eiaquanté  centimètres  (à""  50*^)  de  hauteur  souf 
clef,  h  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  vcrticaK;  (  nfre  i  intrados 
et  le  de&sus  des  rails  extérieurs  de  chaque  v^ie  &er^  au  moins  de  quatre 
mèiraé  tWBte  cenkîmbtres  (4"'  3o°).  ^^  ■  -'1  .  iii.-j.  k  « 
'  AbUl^MNiè^^ns  le^onble»  fcoàtemins  seront  «tnverts  |iresentaifaf 
des  chances  d'éhouiement  on  de  fdtration  ,  radjudicataîre  sera  tenu  de  {véf 
^Dtr  ou  d'arrêter  ce  drfngc^  par  des  ouvrapjes  solides  et  imperméables. 

19.  Los  puits  d'airac;c  et  de  cnnslnicllon  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  où  ils  seront  ouverts,  ils  seront 
jffti%^té^  ^'{ifie  margelle  eu  maçonnerie     dea3c;mètres  (2")  de  jbai^teur,  j 

Mih  lùaijlilftMtiiijpe  povpHi .employer,  dans  la  constrne|ioii,  di|  ç^l^ffi^ 
jÇpffyJÎes  matériafiX;  eommunément  en  usage  dans  les  travaiuc  public». dé  la.iov 
4)fdité;  toutefois,  les  têtes  des  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements,  ex- 
trémités de  radiers,  seront,  aniani  (jue  })ossii)le  ,  en  jiierre  de  taille.  Dauslof 
localités  où  il  n  existera  pas  de  pierre  de  taille,  Tcuiploi  de  la  brique  ou  du 
mofijeik  dit  (i'ti/>^a/til  stf a  toléré. 

21.  Lechenunde  fer  sesa  e|ôtnré  et  séparé  des  propriétés  particulières 
par  des  murs  ou  des.  haies,  ou  dea  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  paiticuliàres  a^onvrîront sur  lea 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

22.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemio  de  fer  et 
&  toute»  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  crobement  et  de  stationnement» 
lieuz  de  chargeitient  et  de  déchargement»  ainû  qu'au  rétablissement  des 
communications  déplacées  ou  interrompues  et  de  nouveaux  lits  des  cours 
d*eau,  seront  achetés  et  payés  par  radjudicatairc. 

L'adjudicataire  est  substitué  aux  <lruits  comme  il  est  soumis  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  iSii. 

29*  Centreprise  étant  d*utOité  pidiliqae,  Tadjudicataire  est  investi  de  tons 
les  droits  que  les  lois  et  règlemenis  confient  à  radmînisiration  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'État;  il  pourra,  en  conséquence,  se  procurer,  par  les 
mêmes  voies,  les  matériaux  de  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'entreiiea  du  chemin  de  fer^  il  jouira,  tant  pour  l'extraction 
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que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges 
accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  eatrepreneiirs  de  travaux  pu- 
blics, à  k  charge  par  lui  d'indemniser  i  Tamiable  les  propriétaires  des  ter- 
rains endomm^és ,  ou ,  en  cas  de  non  accord ,  d*après  les  règlements  arrêtés 
par  le  conseil  de  pr«5feclurc,  sauf  recours  au  Conseil  d'élal,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  il  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  ladministra- 
tion.  { 

S4.  Les  indemnités,  pour  occupation  temporaire  on  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chômage ,  modification  ou  destruction  d*U8ines,  pour  tons  dom- 
mages (judloonques  résultant  des  travaux ,  seront  supportés  et'payés  par  Tad- 
jodicataire. 

25.  Pendant  la  durée  des  travaux  ,  qu'il  exécutera  d'ailleurs  par  des  moyens 
et  des  agents  de  son  choix,  l'adjudicataire  sera  soumis  au  contrôle  et  h  la  sur- 
veillance de  Tadministration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auroul  pour 
objet  d'cmpôdier  Ta^judicataire  de  .yécafter  de%  dispositions^  qui  lui  sont 
prescrites  par  le  fffésent  cahier  des  charges. 

26.  A  mesure  que  Im  tsavaoï&aaEont  termittés  aur  ^s^Mrties  du  ehamia  de 
&r,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livxAes  à  la  circulation ,  il  sera 

procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
tion désitijncra.  Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  va- 
lable qu'après  homoJogalion  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  ladjudicataire  pourra  mettre  en  aervimiaidites 
parbes  de  chemin  de  fer,  et  y.peroevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  parla 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

27.  Apris  raclièvcnient  total  des  travaux,  l'adjudicataire  fera  faire  à  ses 
frais  un  bornage  contradictoire  cl  un  pian  cadastral  de  toutes  les  parties  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  il  fera  dresser,  également  à  ses  fraie  et 
cetetradictoirement  avec  Tadministration,  un  état  descriptif  des  ponts»  aque- 
ducs èt  autres  ouvrages  d'art,  qui  auront  été  étaUis  conformément  aux  con*' 
ditions  du  présont  cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif  sera  déposée,  aux  frais  de  Tadjudicataire,  dans 
les  arehives  de  radnûnistration  des  ponts  et  diaussées. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constammoit  en- 
tretenus en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  loujoun  facile  et 
sûre. 

LYlat  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  aRnnellement, 
et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  et  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  désignera  Tadministration. 

Les  frais  d^enlretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraor- 
dinaires, resteront  entièrement  &  la  charge  de  radjudicataire. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  Tadjudlcataire  de- 
meure soumis  au  contrôle  cl  à  la  surveillance  de  l'administration. 

.Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d*office  à  la  diligence  de  Tadministration  et  aux 
frais  de  radjudicataire.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
r6les,  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 
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29.  Les  frais  de  visite ,  de  tnrveUlance  et  de  réception  des  Irmiiz  seront 

8upporl<^s  par  l'aJjiulicataire.' 

Ces  frais  ront  réglés  par  l'atlminislration  supérieure,  sur  la  proposition 
du  préfet  du  départcmeul,  et  l'adjudicataire  sera  tenu  d'en  verser  le  montaut 
dans  la  caisse  du  .receveur  général,  pour  être  distribné  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non  versement  dans'le  dâai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exé- 
•   cutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  cmitributiona 

publiques. 

30.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  daus  le  rayon  des  places  et  dans  la 
zone  des  servitudes,  et  t^ui,  aux  temm  des  règlements  actuels,  devraient 
être  exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  swont  par  les  agents  de 
l*adjudicataire,.mais  sons  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  o£Bcien,  et 
conformément  aux  projets  p  irtiniliors  qui  auront  ét<'  ])réalabiement  approuvés 
par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  travaux  sur 
le  terrain  mffitaire  occupé  par  les  fiirlilàntions,  tontes  les  fois  qneie  tmnistre 
de  la  gnerre  jugera  qa*ii  n  en  pevA  résulter  ancun  inconvénient  pour  la  dé- 
fense. 

31.  Si,  dans'le  délai  d'imc  année,  à  dater  de  l'homologation  de  Tadjudi- 
cation,  Tadjudi cataire  ne  s'e?st  pas  mis  en  mesure  de  commencer  les  travaux 
ci  sil  ne  les  a  pas  efiectivemeiil  commencés,  il  sera  déchu  du  plein  droit  de 
la  concession  au  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait,  et  snas  qu'il  y  ait  lien  è  an- 
enne  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  totalité  de 
la  somme  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  r.nrticlc  57,  à  titre  de  cautionnement 
par  l'adjudicataire ,  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement  et  restera  acquise 
au  trésor  public.  *  .     •  . 

Les  travaux  une  feb  commencés,  le  caufiooMOieBt  ne  sera  rendu  que  par 
ciuqui('  inc  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  • 

32.  Faute  par  l'adjudicataire  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par  l'article  1'',  et  faute  aussi 
par  lui  d'avoir  imprimé  à  ces  travaux  une  activité  telle  qu'ils  soient  parvenus 
à  moitié  de  leur  achèvement  à  la  fin  de  la  troisième  année;  faute  aussi  par 
lui  d*avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  il  cncoorrala  déchéance, et  il  sera  pourvu  à  la  continuation 
et  h  r.'iclièvemenl  des  travaux  par  le  moven  d'une  adj (ulicnfion  qu'on  ouvrira 
sur  les  clauses  du  présent  ealiier  des  cliar;^'c.s,  et  bur  une  mise  à  prix  des  ou- 
vrages déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés  et 
des  portions  du  cheoûn  déjà  mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui 
offirîra  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  fa  mise  à  prix. 

I/.i(lin(lic.tiaire  évincé  recevra  du  nouvel  adjudicataire  la  valeur  que  la  nou- 
velle adjudication  aura  autsi  déterminée  ^ur  iesdits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  du  premier  adjudicataire 
deviendra  la  propriété  de  l'État,  et  Tadjudication  n'anra  lieu  que  sur  le  dép6t 
d'un  nouveau  cautionnement. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'ambne  aucun  résultat, 
une  seecindc  adjudication  sera  lentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de 
six  mois;  et,  si  cette  secundo  tentative  reste  également  sans  résultat,  l'adju- 
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dicaUirë  sera  dtéûullivcment  d^clm  Je  luus  droits  lî  la  coQcession,  et  les 
parties  du  cbemin  de  fer  déjà  exécutées  ou  oiû  seôràîeni  mises  en  è^î^mUtloii 
wAéhèrôAt  rmzhéduiteinènt  la  propriété  de  TÉtat. 

Lès  précédentes  stipulatioDS  né  seront  p^iit  applicables  au  cas  o{i  !e  retard 
ou  la  cèssaUoa  àéà  iravàui  pmieii^aîèiiii  éé  iorcé  majeure  réguUèrèment 
«îbnstatép. 

â3.  La  conli  ihnilon  fonci^re  sera  établie  en  raison  cîe  la  surface  des  ter- 
rains occupés  par  le  cl.euiiu  de  fer  et  par  s«8  dépendancei>  \  la  cote  eu  sera 
caictiïée,  comme  pour     capa^mc,  caç^rfo^ment  à  le|  foi  du  a  S  avril  iSo^^ 

Les  bâtiments  et  t^jiagasins  dépendant  de  l'exploitation  du  cbemin  de  ffr 
seront  assimilés  aux  propriétés  kà^S:^aas  la  localité,  et  l'adjudicataire  devft 
<^alemcnt  |>ayer  toutes  ie»  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impôt  dû  au  Irésur  ï>ur  le  priji^  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  Ul 
partie  du  tarif  correspondant  aux  prix  de  transport  des  voyageurs. 

.  34«.  Des  règlcmeDis  d'admiDistratiou  publique,  rendas  apfès  que  l'adjt»- 
«liMllinre  ma»  M  ealeaia,  dileniloeèMili  ln  mètotan  et  les  iitfmimm  wê- 

cessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  àk 
4berbin  dé  fer  et  dès  ouvragés  ed  dépendent.  Toutes  le$  dépenses  (jit'en- 
iraiuera  l'exécution  rie  cf?s  mesures  et  do  ces  dispositions  resteront  à  la  chatge 
de  l'adjudicataire.  Tuutoiois,  les  trailements  des  commissaires  spécinox  de 
fftlito  et. dès  agents  qai,  sotis  lëors  ordres,  Aurvetfkmlit  rexpk»t«tioH  âk 
chemin  de  fer,  seront  payés,  sur  les  fonds  àû  tUêam. 

. .  L^ddjadiéatairë  esb  autoi^é  à  iaiqe^  sons  ràpprobatioh  de  radministrsiion, 
iis  jrègMeats  ^ià,  jugera  is6)«s  ^oés  iè  wmîloé  vt  ft'«apidilaii«ai  As  tiMmA 


£es  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  pfécédents  seront 
«b^igBtDÎvfas  pDor  gailjtidiwiMsi  st  mr  toiis  osm  ipé  «KteiBMVliflllflea- 
rement  rautorisatins  i^iMAw  des  hfoéi  ié  dnaflas  év  fer  é'epilMiieImMUM 
4e  prolongement  f  et ,  en  général,  poni  Utaitt  ké  fiktiàwm  ifn  «mjiriia- 

teraient  l'tisagé  da  ohemin  de  fer. 

35.  Lr.4  mâcbinés  IbcùmoUve»  émjfléiééà  àtif  Moopinttà  ^Skt  U  iheOàn  dë 

fef  devroiit  consumer  Iciir  fnmée. 

36.  Poiir  indcmillsfT  l'adjudicataire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage 
à  faire  par  le  présent  câbicr  des  charges  «  et  sous  la  condition  expresse  Quil 
ètt  f$dip(ijrà  exacCèinënf  foutes  ^ës  obligations,  le  Gouvernement  loi  cono&de, 
jpbîif  1^  téjp  9è  temps  qui  sera  déférminé  par  fadjudicatidn  &  intervenir,  et 
qui  nè  pôurja  ëxccdcr  quatre-vingt  dix-neuf  ans,  dater  de  fordonnsnce  qui 
homologuert,  s*il  va  lien ,  la  îitc  adiiul  icaiion,  ^dulori^aliou  de  percevoir  les 
droits  de  p^82;ë  èl  les  prix  de  traiisoDrt  ci-après  détcrîiiinés. 

Il  est  expressément  entendu  uue  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  l  ad» 
judicataire  quatiiàoi  <|all  «tfectueratiloMi^mè  ce  transport,  &  ses  frais  et 
piSf  HA  ptopres  moyens. 

La  perception  aura  lieii  par  kilomètre,  sans  i%ard  â.ni  fractions  de  «dis- 
tance- airîs},  un  l^iom^(re  enlanié  sera  payé  comme  su  avait  été  parcnuru. 
Néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  te 
droit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  fa  tonne  esi  de  milla  kitogrànimes;  )ès  tyactîons  dë  poids  no 
tféi^nt  comnléëé  c{Ué  pai^  centième  de  tonne  ;  ainsi  iout  jpoi^  compris  entre 
iéM  ét  dix  LitdgNmnéi  pàjtf à  comme  <iis  idlograiouBOS  ;  enire  êit  et  vingt 
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kilogrammes,  payera  comme  viugt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente,  il 
paycrâ'CfRiitiiê  tiVBtS  Hlog^ammes,  etc. 

VadmbitUratioik  détttnninera  par  des  règlements  spéciaux,  ladjadicataiti 
Hmcndll ,  nlniniUlll  et  te inaxîmuiii  de  vitesse  J(  s  convois  de  voyageurs  et  dè 
IhârCÏiantîiscs  61  dts  éortVois  spéciaux  (îcs  postes,  cl  la  durée  du  trajet. 

Dans  cliatjue  convoi,  l'adjudicataire  aura  la  faculté  de  placer  des  voilures 

straliun,  bur  la 
ë  que  le  nombiè 
pas  le  cin<|iiième  da  nombit 
total  des  |)laces  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciaîo  et  révocable  de  raJniînistration ,  tout  convoi 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  ,  en  quantité  sullisante,  des  voitures  de 
toutès  cistes  destinées  aux  |»èrfliounes  qui  se  présenteront  dins  les  bureaux  du 
ehemin  de  fer. 


TARIF. 


ParléUetpa^kilêmkNi, 


Voitures  couvertes,  pirnies  et 
feruiéos  ii  glaces  [i*^*  classe). 
Voitures  couvertes,  fermées  ;V 
glaces,  et  à  banquettes  rem- 
bourrée* {i*  ddsie). ,  

Voitures  coaverteé,  et  fbittéM 
airec  rideaux  (3*  aàiaè),. . . 

iBoeu&t  vaclïc.s,  taureaux,  clie- 
vaux,  mulets,  bêles  de  trait. 

Bestiaux  /Veaux  et  porcs  

Moutons  ,  brebis  ,  agneaux , 
cbèvres.  


V^ageurs  « 
non  cémpris 

IHmpôt 
dudiitième 
sur  lè  prix 
de&  place». 


PoilMMriB.  •  .  . 


Marchandises 


Par  tonAe  H  pat  làbtuètn. 

Huîtres  et  pOMiwM  fniê*  i  ln 
vitesse  dosveji|gmrs. .... 

f*  classe.  Fontpn  moulées,  fCr 
et  plomb  ouvré-»,  cuivre  et 
autres  métaux  ouvrés  ou  non; 
vinaigres,  vms,  Spi- 
ritueui ,  Imilie ,  colons  ét 
autres  lainages  t  bois  de  me 
nuiserio,  deteiotore  et  autres 
bois  exotiques;  sucre,  café, 
drogues ,  épiceries,  denrées 
coloniales  et  objets  mann&c- 

turés  <. 

^2*  classe.  Blés,  grains,  farines, 
aela,  ibaux  et  plâtre,  nioe- 


  PRIX 

do 

transport. 

TOTAL. 

Ir.  e. 

Ir.  c. 

fr.  c. 

0,07 

o,o3 

0,10 

0,o5 

• 

o,oa5 

0,070 

.  0,095 

Oto55 

0,07 

o,o3 

0,10 

Q,Ol5 

0,01 5 

o,o4 

0,01 

0,01 

0,03 

0,90 

o,So 

1 

0,08  , 

0*18 

Digitized  by  Gopgle 


Objets  divers 


rais,  coke,  charbon  de  bois, 
1)0 i s  à  brûler  (dit  de  cordr)  , 
perclics,  chevrons,  planches, 
madriers,  bois  de  charpente, 
marbre  en  bloc,  pierres  de 
(aille,  bitames,  fontes  brutes, 
fer  en  barres  ou  en  feuilles , 

plomb  en  saunions  

«3*  classe.  Pierre  à  chanx  et  à 
plâtre,  moellons,  meulières, 
cailionz,  sable,  argile,  taiies^ 
briques,  ardoises,  fumier  et 
enterais,  pavés  et  matériaux 
de  toute  espAce,  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des 

rouîtes:  

Houille.  ;  

j  Waggon,  chariot  on  autre  v(û- 
ture  destinée  au  transport  sur 

le  chemin  de  fer,  y  passant  à 
Nidc,  et  machine  locomotive 
ue  traînant  pas  de  convoi.  .  J 

Tout  waggon ,  chariot  ou 
voiture  dont  le  chargemènt 
en  voyageurs  ou  en  marchan- 
dises  ne  cbftiportera  pas  un 
péage  an  moins  é^ral  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  ces  mêmes 
voitures  à  vide,  sera  considéré 
e  t  taxé  comme  étant  à  vide. 

Les  machines  locomotives 
seront  considérées  et  taxées 
comme  ne  remorquant  pas 
de  convoi,  lorsque  le  convoi 
remorqué ,  soit  en  voyageurs, 
soit  en  marcbandiaes,  ne  com- 
portera pas  un  péagcaumoins 
égal  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  une  machine  locomotive 
avec  son  allège  ,  marchant 
sans  rien  traîner. 

Par  pièce  et  par  kilométré,  , 
Voiture  à  deux  on  quatre  roues, 
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jit^f'^f        '■}•  yl'  i 


à  un  fond  et  à  une  seule 
.  banqu;^  4an8  nnt^Sneiir. . 
Voilure  à  qoiàtre  roues  àidèôx 
Tonds  f  et  à  deux  banquettes 
dans  rintérienr..,  

(Le  tarif  spi  i  'I  ublesi  le  transport 
•  uta  à  la  viteaae  dei  Toyegenn.  D«m 
ee  eM,  deoz  perwmiies  pourront,  mm 

suppli'nioiit  (!»•  tarif,  voyaf^cr  (l  ui»  1rs 
>oilurc9  à  une  lMu«^uetle,  et  trois  dans 
\m  «oilMrai  à'  d«n  fcaaqiuttee.  Les 
i«y»f(nin«xeMant  ce  nombre  payeront 
k  prix  de*  places  de  deauime  classe.  ) 
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Les  marchandises  qui ,  sur  la  demanda  des  expéditeurs ,  seraient  trans- 
portées avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes 

la  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indu^uc  au  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taies  portées  an  tarif. 

Dans  le  cas  où  Tadjudicataire  jugerait  convraable,  smt  pour  le  paroonrs 

total  y  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les 
taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 
■  Tous  changements  apiportés  dans  les  tarifii  seront  annoncés  un  mois  dV 
vance  par  des  affiches;  lis  devront  d^aiileors  être  hmnologaés  par  des  déci- 
sions de  i  administration  supénenre,  prises  sur  la  proposition  de  radjndica- 
taire,  et  rendues  exécutoires  par  des  arrêtés  du  prélet, 

La  perception  des  taxes  devra  se  iaire  par  Tacljudicataire  iodistinctement  et 
saas  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  l  adjudicatairc  aurait  accordé  à  un  ou 

Slasieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  Tuo  des  juix  portés  au  tarif,  avant 
e  la  mettre  à  exécution,  il  devra  eu  donner  connaissance  àTadministration, 
et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obligatoire 
vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs,  et  applicable  à  tous  les  articles  de  la  même 
nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions, 
être  rrîevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans 
aucun  cas ,  donner  lieu  à  TappII cation  de  la  disposition  qui  pinède. 

En  cas  (rabaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  propoftionndlement 
sur  le  péage  el  le  iransporl. 

37.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n*aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément  de  prix  de  sa  place. 

38.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  dén* 
^nés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les  droits  à  pereevoirt  dans 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  jdns  danal<^e. 
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lies  asalmiUUons  de  classes  pourront  être  proviiolitloêDt  rdç^ées  par  r«d» 
judîcataire.         seront  soupiises  immédiatement  àTadmInistratlon,  c[ut  pro* 

3ft«  l4        iqe  pé#gP  ^  les  prix  de  traDsport  déton^^ 

1*  A  toute  toiture  pesant ,       m  ^^tV^spei)^,       de  quatre  mUie  cb<| 

jpents  kilogrammes  (4»5oo''); 

a**  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo), 

Néanmoins,  i'adjjidicatalre  ne  pourra  se  refuser,  ni  à  transporter  les  massot 
|p4À7ilible5  pi^nt  trois  fniil.e  4  cjqq  vaii\p  HkilQgrMMPes ,  oi  à  laisser  cir« 
tinlar  toa^  voiture  qui,  av^c  son  chaK;ement,  pèserait  de  quatre mflle  cinq 
teatt  à  h^it  mille  Kilogramines  ;  mais  res  dfoits  de  jpéa^e  et  les  frais  de  trans* 

■port  seront  aug^ei|t6a  de  moitié. 

L'adjudicataire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  indlvisî- 
laies  pesant  plus  de  cinq  mille  kiïogrammrs  (5,ooo^),  ni  à  laisser  circuler 
îes  voitures,  autres  que  les  macUiocs  Jucumulives,  t^ui,  t^iargement  compris, 
pèsenieni  pins  de  !httit  mille  kilogramnies  (8,ooo^}. 

âî(  Donobstant  la  disposition  qui  précbde,  radJjtuUcataîre  transporte  lea 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes ,  et  laisse  circuler 
les  V4)itures,  autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  diargemenl  cenipris  / 
pèser«ùe|i|  pi»|p<  4e  i^uU  mi\^§  KiiograiPmes  «  ii  devra ,  pendant  trois  mois  ai| 
moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  â  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  deAmJwli?* 

Ali  &fi  iiii^  Al  tnmspflrt  44<«?P^«4^ 

1*  Aux  dew^s  et  objets  qui  ne  iènifMa  tm^mêtÊMl  énoM^é  daaa-ietiaîf 
atqcâ,  sous  le  yolom»  d*mt  mètre  cime,  m&  pèseni  pas  deus  cenla  lUo- 

grammes  (  200'']; 

2"  A  l"or  et  À  l  argcnt,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué 
d'or  ou  (l'argent,  an  morcure  ejt  ai|  platine,  ainsi  quaux  itijoux,  pienres  pré* 
cieuses  et  autres  valeurs;  ^ 

V  Ifit  en  géaéral-,  à  tons  pqueta,  «eli»  •«  arnsédapt  de  bagage  p«sa«l  Iso- 
lément moins  de  lâliqiiante 'kilogrammes ,  à  moins  qoe  eea  paquets,  colis  ou 
exc^ants  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
cinquante  kilogrammes  d'objets  expédiés  par  une  même  personne  h  une  uiôme 
personne,  et  d'une  même  nature,  qwùque  emballés  à  part,  tels  que  sucre, 
eafé ,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
awinetlemeiit  par  Tadminlstration,  sitrla  propositSon  de  ntdjndicataire» 

An<dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance  par* 
courue,  le  prix  de  transport  d*an  colis  ne  ponrra  être  taxé  à  moioa  de  qoa- 
rantn  centimes  (o^  ho"). 

41.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  cl  des  prix  réglés  ainsi  qu'il 
vient  d*ètre  dit,  et  aanf  lea  aceptîons  stipulées  au  présent  cabicr  des  charges , 
Vadjudicataite  contracte  foliligatioQ  d*exécuter  constamment  avec  aoîn ,  eitae> 
iitude  et  cAérité,  et  sans  tour  de  fàTcur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  maiiëres  quelconques  qui  lui  seront  rniifiés.  I^es 
bestiaux,  denrées,  marchandises  cl  malii  rcs  quelconques  seront  transportés 
dans  Tordre  de  leurs  numéros  d'euregistremeut. 

Tonte  eiqtéditîoii  de  marchandises  dont  le  poids,  apns  un  xnéme  emb^age , 
ezcâjdera  vingt  kilogrammes,  «ara  oonatatée,  tâ  r^xpéditenr  le  demande,  par 
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une  lettre  d«  voiture,  dont  un  eicmplaixa «leatera  n»  tiutln»  A»AU  ^^^aiu — 

et  i  autre  aux  mains  de  l'adjudicataire.  ^ 'l9^^^^/mm% 

d<5chargem^nt6é  l^éàtepôt  dans  les  gares  H  magasip,  du  cUemia 
de  fer.  seron  nx^s  apnueUempnt  par  rè^lçmcnt  qui  sera  iKmmia  ^  IW 
probafion  de  î  administration  supé^^ur^..  ^  •     *T  Wfttf  f  *  Wî 

Les  expéditeurs  ou  dcstinalaîres  resteront  libres  de  faire  eux-mémea  et  k 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  Tadhidica- 

«  P^»     «^«^«'^  l'adjudicataire  conscntjf^t,         îfl  fôctage  et  ]«  çaipion- 

na-e  des  marchandises,  dos  ..rr  in^emenls  Darlîculîer.,  à      ?n  r.ll:^:ï  ' 


.....  .u.-.tcn..iu  ou  jna.reciomont  avec  dea  e^tr^i^^c  in.nspori  de  voya- 

il^Ç^a^'^^e"^^''^'  P^^  r«''  oaujons  quelque  dénomination 

6a  forme  que  ce  puisse  être,  4es  arraugcmonts  qui  ne  seraient  pas  éi^alement 
CopsenMs  »  %eur  de  toutes îp?  entreprises  de.servanl  1rs  m.mes  routes. 

Les  rbgleinents  daduimii^iot^  PWWiquc.  rendus  en  e^écutioo  dç  IW. 
t.c.e  6^,  c.-dessiis,  Drescriront  toutççleî  wwqres  uc^ccssqires  pour  imreHa 
plus  compile  (^gaïlt^  entre  es  diverses  enlr^pj^i^e?  t^îa»sp9rU  W 
rawporls  ^ycc  le  service  du  chemin  de  fer.  "  ^  »*p  ♦w»»^» 

W  «î'J^^'res  ou  marins  vova^eant  isolément  pour  cause  de  service 
envoyés  en  congé  pour  appartenir  k  la  réserve,  envové,  en  con-^é  limité,  ou 
rentrant  d^pj  le^  foyers  aprè#  iib^ratiop.  |^^sW^s«^jeiiis,  eux  et  kurs 
ba-ages,  f(u  h  la  mo.l,,'  de  la  taxe  du  tarif  çîaà^çTfiiét 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  p^O  «ero/aft  «wmefttî».  «ux  et 
leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif.  *W^WW,  W  e» 

Si  le  Gouvernenient  jvait  besoin  de  diri.a-r  des  troupes  et  nu  matériel  mi- 
.tatre  ou  naval  sw|.n,  ^esjpp.ip.ts  àe^%  Mr  la  li^ae  du  chcmm  de  lér, 
1  ad,ud,cata,rc  serait  t^ftu  de  inettre  mm^mm  i  ^  disposition ,  et  à 
mo.t.o  de  la  taxe  du  tarif,  toos  les  moyens  de  transport  étahlislpur  rewJoi- 
tation  du  chemin  de  fer.  ~ 

44.  Le»  ingénieurs,  commissaires  de  police  et  agents  spéciaux  attachés  à 
lasarveillançe  du  cheiym  de  fer,  §eroçit  IraB^norié^  jjraluilemenUans  les 
voil'ires  de  1  adjudicataire.  ^        ^  ^ 

\^  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contritulioqs  indirectes  et  k 

ceuxdc  ladmin.sfration  desdonanos  el.argén  ^6  iMWrveiUancc  chemia 
de  fer  dans  1  intérêt  de  1 1  perception  de  l'impôt. 

.         }f!î^^0^}^'^  acrom^>agnees  des  agents  nécessaires  an  sorvîrc  ,  seront 

A  cet  effet ,  radjudicataire  aer#  tenu  de  réservcA  A  chaque  convoi  de  voya- 
ge rs  ou  de  marchandiscç,  un  compartiment  spécial  de  voilure  pour  recevoir 
les  de^Hci.cs  et  les  agents  nécessaires  au  service.  U  forme  et  k  dimeuaion 
^i^®  ^^^J''*'"'®"' seront  réglées  par  l'administration. 

^^'S^?*! f ^ changer  Ie«  ^iwrcs  du  départ  4q  |qs  ço^tv^f 
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orflbaires,  il  sérà  tean  d*en  avertir  radministraâon  detf  polies  qninie  jonif 
à  Tavance. 

jD  poônray  avoir,  en  oatre,  tons  les  jours,  à  Taller  et  aa  retour,  un  on 

plusieurs  convois  spéciaux,  dont  les  heures  de  départ,  soit  de  jour,  ?oil 
nuit,  ainsi  que  la  marche  et  les  stationnements,  seront  réglés  par  le  ministre 
des  finances  et  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  le  cou- 
ceattonnaire* 

Ces  convois  «  destinés  an  service  générai  de  la  poste  aux  lettres,  pourront 
parcourir  toute  Tétendue  ou  seulement  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

L'administration  des  postes  fera  construire  et  entretiendra  <^  ses  frais  des 
voitures  appropriées  au  transport  des  dépêches  par  les  convois  spéciaux.  Ces 
voitures,  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  Tadministra- 
tbn  des  poètes,  devront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  un  ou  plusieurs 
agents,  chargés,  pendant  le  trajet,  de  la  manipulation  et  du  triage  des  lettres, 
ainsi  que  de  Téchan^^e  des  dépêches  dans  les  différentes  stations. 

n  sera  payé  A  l'afljudicatairo  une  rétrlhution  qui  ne  pourra  excéder  soixante 
et  quinze  centimes  (75''  )  par  kilomètre  parcouru  par  les  convois  sjpéciaux  mis 
à  la  disposition  de  Tadministration  des  postes.  Si  cette  administration  emploie 
plus  dhine  voiture,  la  rétribution  n*excédera  pas  vingt«inq  centimes  (s 5*) 
par  kilomètre  et  par  voitnie  en  sus  de  la  première. 

Ces  rétributions  pourront  être  révisées  Ions  les  cinq  ans,  et  fixées  de  gré  à 
gré  ou  k  dire  d'experts,  sans  ponvoir  excéder  le  taux  ci-dessus  fixé. 

L'adjudicataire  pourra  placer  dans  ces  convois  spéciaux  des  voitures  de 
toutes  classes  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marcbandises.  Les  voi- 
tures  affectées  ou  appropriées  au  transport  des  dépêches  et  des  agents  de  Fad- 
ministration  seront  toujours  placées,  au  lieu  du  départ,  à  Tarrière  du  train  des 
voitures  de  l'adjudicataire. 

L'adjudicataire  ne  pourra  être  tenu  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  Je 
changer  les  heures  du  départ,  la  marche  et  les  stationnements  de  ces  con- 
vob,  qu'autant  que  Tadmidistration  laura  prévenu  par  écrit  quinze  jours  k  ' 
l'avance. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  réguliers,  l'adminis^ 
tration  requerra  Texpédition  d'un  convoi  spécial,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
cette  expédition  devra  être  fuite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règle- 
ments de  police. 

Le  j[»riz  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou  h  dire  d'experts,  entre 

radnuoistration  et  l'adjudicataire. 

46.  L'adjudicataire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi 
ordinaire  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employées  au  transport  des  pré- 
venus, accusés  ou  condamnés. 

Les  waggons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  départements,  et 
leur  dimension  déterminée  par  un  arrêté  du  ministre  de  Hutérieur. 

Les  empl(^ésde  l'administration,  gardiens, gendarmes  et  prisonniers  pla- 
cés dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié 
de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe, 

47.  A  toute  époque,  açrès  l'expiration  des  quinze  premières  années,  à 
dat«r  du  délai  fixé  par  Farticle  i^ponr  l'achèvement  des  travaux,  le  Gouver- 
nement aura  la  faculté  de  racbeter  la  ooncesnon  enliàre  du  cbemia  de 
fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  ou  rdèvera  les  produits  nets  annuels 
obtenus  par  l'adjudicataire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
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où  ie  rachat  sera  effectué  -,  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années.  Co  pro- 
duit net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité,  qui  sera  due  et  payée  ù 
radjudicttaire^pdant  chacune  des  années  restant  à  courir  sor  la  durée  de  la 
concessioil. 

Dans  aucun  cas  le  montant  de  l'annuité  ne  S"ra  inférieur  an  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

L'adjudicataire  recevra,  eu  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  ie  rachat^ 
les  reiuKiarscments  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession, 
selon  Tartide  &8  ci-aiirès. 

48.  A  répoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  présente  concession,  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  Tadjudicataire  dans  la  propriété  des  terrains  et  de^  j^uvrages  désignés  au 
plan  cadastral  mentionne  dans  l'article  27.  ^    ,  • 

n  entrera  immédiatWDMgt  en  jouisaaoce  du  cbfBaîo  de  fisr,  de  tontea  tea 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

L  adyudiçil^ire  sera  tenu  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer,  les  ouvrages  quiie  composent  et  ses  dépendances,  telles  qr.e  gares,  lieux  de 
chargement  et  de  déchargement,  établissements  aux  points  de  départ  et  d'ar- 
rivée, maisons  de  gardes  et  de  surveillants, 'bureaux  de  percejttion ,  machines 
fixes»  et  en  générai  tous  autres  objets  immobiliers  qui  sViuvpnt  pas  pour  desti* 
nation  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  ([ui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  chemin 
de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépen- 
dances, si  l>^judicataire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  aatiilaire  pleinement 
et  euti^rcniient  à  cette  obligation. 

Quant  aux,ol4ets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons,  cha- 
riots, voitures ,  matériaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres 
et  objets  immobiliers  non  compris  dans  l'énumération  précédente,  l'Etat  sera 
tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  Tadjudica taire  ie  requiert,  et  réci- 
proqucnien  t ,  si  TÉtat  le  requiert ,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  ies  céder,  égale- 
ment i  dire  d*ei|>ert8. 

49.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
truction de  routes  royales,  départementales  ou  \icinalcs,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  1er  projeté,  i'adjudicalairi'  nr 
pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées  ;  mais  toutes  dispositions  seront 
prises  pour  qull  n*en  résulte  aucun  obstade  à  la  construction  ou  an  servicedn 
chemin  de  fer,  ni  aucuns  firais  pour  1'  Ij  u  Hcataire. 

50.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal, 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  apcunc  demande  en  indemnité  de  la  part  de  l'ad- 
judicataire. .  . 

51.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  de  fer 
d'Amiens  à  Boulogne  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  che- 
min.   ,  ,  t  ,       y     î".  ■  :  r  .  j  . 

L^adjudicataire  du  chemin  de  fer  d'Ainiens'  à.BouIog^  ne  pourra  mettre 
aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ou  prolongements^  ni  réclamer«  à  Toc- 

IX*  Série.  •      .  U 
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easion  de  Umt  âtblissctneiit,  aucune  inilemnité  ^elconquc,  pourvil  <(a*îf 
n'en  résulte  aucun  dwtacle  à  la  curcolation  ni  aocnna  frais  particuliers  pour 

radjudicolairc. 

Les  compagnietj  concessionnaires  des  chemins  dç  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongemeoi  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarils  ci-dessus  déterminés 
d  f dbaervatioD  des  rè^^ements  de  police  et  de  service  étsldis  ou  à  établir,  d» 
faire  circuler  leors  voitores,  waggons  et  machines  snr  le  cheniin  de  fer  d'A- 
miens à  Boulop:ne ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Fégard  desdits 
embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  avec  1  adjudicataire 
sar  reierdoe  de  cette  llâilté,  le  GkiTcmement  statuerait  snr  les  dSfficaltés 
qui  s^élèveraient  entre  enx  I  cet  égard. 

•Dans  le  cas  oh  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement,  joi- 
gnant la  ligne  d'Amiens  à  Boulogne,  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  l'adjudicataire  de  l'exploitation 
de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  ou 
eubranchementa,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de 
manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  p(^nt» 
eitrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui 
ne  serait  |>as  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  Tusage  cl  la 
détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  oi!i  les  compagnies  et  Tadjudica taire 
ne  se  mettraient  pas  d^tccord  snr  la  quotité  de  llndemnité  ou  snr  les  moyens 
tfassuter  la  continuation  du  service  sur  tèute  ta  ligne ,  le  Gouvernement  j 
pourvoirait  d'ofTice  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

L'adjudicataire  pourra  être  assujetti,  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
rendues  pour  Texploilation  des  chemins  de  prolongement  ou  d'embranche- 
ment joignant  crini  d*Amieas  i  Boido^e,  à  accorder  aui  corapagoiea  de  cet 
eheMus  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  pcokmgemient  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètre»»  dix  pour  cent 
(lOp.  o/o)  du  prix  perçu  par  l'adjudicataire; 

a*  Si  le  prolongement  excède  cent  kilomètres ,  quinze  pour  cent  (i  5  p.  o/o); 

3*  Si  le  prolongement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt  pour  cent 
(  ao  p.  o/o)  ; 

4*  Si  le  prolongement  excède  trws  cents  kilomètres,  Yingl-cinq  pour  cent 

(  j5  p.  o/o). 

Les  lignes  d'Amiens  à  Paris,  et  d'Amiens  à  Lille,  ne  pourront  ^(re  consi- 
dérées, pour  l'application  du  paragraphe  précédent  relatif  aux  réductions 
éventuelles  de  péage ,  comnie  des  embranchements  ou  des  prolongements  du 
chemin  d*Anriens  ft  Boulogne;  ce  dernier  cbemin  devant  Atre  considéré 
èommc  un  embranchement  de  la  ligne  principale  de  Paris  à  LUle  par  Amiens. 

52.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déji  concédé  pour  l'exploi- 
tation d'une  mine,  l'administrafion  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine, 
et  réciproquement,  pour  que,  lo  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne 
toMpramelte  pas  Pexislence  du  cbemin  de  fer« 

'  Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'inléridir  de  la  mine,  à  raison 
de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette 
traversée  pour  lès  co'ncéésionnaires  de  f  a  mine,  seront  è  la  charge  de  l'adju- 
dicataire. •'•*'»>* 
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.53.  Si  U  cbemia  de  hr  doit  s*éteiidre  tnr  des  Uném  ^ai  renformoai  de» 

carrières  on  les  travener  souterrainement ,  il  ue  pourra  étre'livré  à  la  circu- 

lAtion  avant  que  les  cxcavalious  qui  pourraient  en  compromettre  ia  solidité 
aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  détorniinera  ia  nature  et 
rétendue  des  travaux  c^uii  coDvieodra  d'entreprendre  à  cet  erfet,  et  qui  seront 
d  utienn  ecécatés  par  les  soins  et  ans  Ma  da  l*adjudieaiaire  du  chemin  de 
ftr. 

M.  Les  agents  et  gardes  que  1  adjudicataire  établira,  soit  pour  opéref! la 
perception  dos  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  et  des 
ouvrages  qui  en  drptMKlent,  pourront  êtTQ. assCfineuté^i  et  seront,  dans 
cas,  assimilés  aux  gardes  cham|)cLrcs.  '  '  * 

55.  L*adjudicatajre  devra  faire  élection  de  domicile  à  Amiens. 

Dans  le  cas  de  non  élection  de  domicile,  toute  notification  on  signification 
à  loi  adressée  sera  valable  iorsqu'dle  sera  faîle  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  la  Somme. 

56.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  radjudicataîre  et  Tadminis- 
tration  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent 
câliner  des  dhai^  seront  jugées  administrativemeht  par  le  consdl  m  pré> 
fecture  du  déparlement  de  la  Somme,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

57.  Nul  ne  sera  admis  h  concourir  à  Tadjodication ,  s'il  n'a  préalablement 
déposé  une  somme  de  huit  cent  mille  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur 
l'Etat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  juin  1826,  ou  en  bons 
du  trésor,  ou  antres  efiets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valenrs  seraient  nomini^ves  on 
h  ordre. 

La  somme  de  huit  cent  mille  francs  devra  être  doublée  dans  ie  mms  <|ni 
suivra  l'honiologation  de  l'adjudication. 

La  somme  totale  de  seize  cent  mille  francs,  déposée  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dassos,  IbiBflra  le  cantioimeaBent  de  rentreprise,  et  sera  rendue  comme  il 
est  dit  à  rarlide  3i. 

58.  La  présent  cshiar  des  èharges  ne  sera  passiUe  que  du  droit  fisc 
d'un  franc.  . 

*  Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  9  septembre  i844,  enre> 
gistrée  sous  le  n**  1089. 

Lb  JI&Dfbv  SecrMm  étiUd  des  trtuaas  jintUes, 

Si^né  S.  Du.uoN. 


1  i,5o5.  ^Ordonnance  do  Koi  (conLre-signée  par  le  ministredea 
travaux  publics)  portant, 

1'  Qu'il  sera  procédé  à  la  reclificalion  delà  roule  royale  a"  118^ 
d*Alby  en  Espagne,  au  iieu  dit  les  Rochei'de'Cascabel,  dépar.tement 
de  l'Aude  ; 

2'  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  cette  rectification,  en  se 
conformant  aux  dépositions  des  tilres  U  et  suivants  de  la  loi  dtt 
S  mai  i84it  rexproprialion  pour  cause  d*ulSité  puUique. 
iNeailfy,  il  JaiUêt  iSM.) 


Digitizeû  by  LiOOglc 


(  436  ) 

N*  ii»$o6.  ^  OniKniMAiiGB  DU  Roi  (oontre-tignée  par  k  nîinftM 
des  travaux  pnUics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  reclification  de  la  route  royale  n*  7,  de 
Paris  à  Anlibes,  entre  le  col  de  Celony  et  la  rotonde  des  Minimes, 
aux  abords  de  la  ville  d*Aix,  déparlament  des  Boncbes^u-Rhône; 

a*  Qae  raJministralîon  est  autorisée  à  foire  Tacquisition  des  ler- 
vains  et  bâtimenfa  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  confi»nnant 
aux  dispositions  des  litres  U  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iSài  t 
sur  lexpropiialion  pour  cause  d'utilité  publique.  {NernUy,  H  Jailtet 

1 1,507.  —  Ordonnance  dd  Aoi  (  contre*sigaée  par  le  minisire 

des  travaux  publics)  portant, 

I 

1*  Qu'il  sera  proccdé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Saint-Georges* 
de-Monlaigu  (Vendée)  et  à  la  rectitication  de  la  route  royale  n* 
de  Bordeaux  à  Saint-Malo,  aux  abords  de  ce  pont; 

2'  Que  l'administralion  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  rexécution  des  travaux  dont  il 
s'agit,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  U  et  suivants 
de  ia  loi  du  3  mai  18/11 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilités 
publique.  {NeuUly,  il  Juillet  i8ùà.) 


Certifib  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré' 
taire  d'état  ou  département  de  la  jutUet 
et  des  caltet, 

A  Paris,  le  16  '  Septembre  i844 . 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  Jo  Bulletin 
àJa  Chanoeilerie. 


On  •'■bonno  pour  le  fiailctio  An  lois,  à  raison  d«  9  frtnet  p*r  Mt  à  la  ruim  4»  l'IapruMiit 
ropio ,  oa  ch«s  les  DïtmUqi»  àm  pottM  dM  d^partcaiMU. 


Imprimeaib  royale.  —  16  Septembre  i844. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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li,5o8.  —  Ordonitancb  du  Eoi  qui  rapporte  celle  da  2  février 
iSââ,  relative  à  la  vente  des  Coupes  ordinaires  et  extraordinaires 
des  Bois  appartenant  aux  Communes  ou  aux  Établissements  publics. 

Au  pakis  de  Neuilly,  le  14  Juillet  1844. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  loo  du  Code  foreslier  (i)  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  a  février  dernier  (a)  portant,  entre  autres 
dispositions  : 

«Les  préfets  pourront,  sur  la  proposition  des  conservateurs,  per- 
t mettre  que  les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires,  quelle  qu'en 
«  puisse  être  la  valeur,  appartenant  h  des  communes  ou  à  des  établis- 
tsements  publics,  soient  adjugées  en  bloc  ou  par  lots,  sur  pied  ou 
■  façonnées,  dans  la  commune  propriétaire  ou  dans  l'une  des  com- 
«munes  voisines  de  la  situation  des  bois,  lorsque  l'adjudication  de 
«  ces  coupes  aura  été  tentée  sans  succès  au  chef-lieu  d'arrondisse- 
«ment;» 

Vu  les  observations  de  M.  le  directeur  général  des  forets,  en  date 
dvi  6  mai  dernier; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Notre  ordonnance  du  2  février  dernier  est  rap- 
portée. ^ 

Nos  précédentes  ordonnances  des  i5  octobre  i834  (3), 
10  juin  (4)  et      août  i84o  (5),  relatives  à  la  vente  sur  les 

ji)  vm*  série.  Bull.  176,  n"  GySi. 

(2)  ix' série,  Bull.  1079,  n*  11,162. 

(3)  IX'  série,  2*  partie,  1"  section,  Bull.  33i ,  n"  55o7. 

(4)  ix* série, Bull.  733,  8656. 

(5)  IX'  série,  Bull.  769,  88i5. 

IX*  Série,  35 
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pid>lic8,  ooQtiniieront  à  recevoir  leur  exécutioD. 

financés^ ftt  aé  ffeténiBolr'soùt char^s  dé  rexécatioa  dé  k  pré- 
sente ordoonance ,  qui  «en.  ii^éf  ée     Bulletin  des  lois. 

'  Siijnè  LOUIS-PIIILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépariemgMt 

des  JinanccSf 


N'  11,509.  —  ORDOyNANCE  nu  Roi  qai  réduit  à  quinze  centimes  les 
Frais  de  plomhatfe  Jixés  à  tingL-cinq  eerOitàu  jiàk  f ordonnance  da 
i€  août  0^2»  poar  les  Sucres»  et  par  Voj^donj^fOflçe  df^  ^  t^t  i8^» 
jHtvt^^'fèf  i!hudses  gm«aUes\         *  '  '  *  % 

Au        de.)tai%,^||fi^4cAI  . 

•  fcOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Sur  le  ¥f^i^^  ^^^^ià  (l^ip^f^nt 

finances  ; 

Vu  V^ilK^o  u7  de  l'ordonnance  du  iG  août  1l§4%  tllk  Ç(9*ç§**iWf4 

^  perce p lion  de  ri^iinôL  sui'  le  sucre  indigène; 

l"arl4çlç;  24  de  Vprdonaancç  du  7  ooùt  1^4^  (2),  q^ui  4^p^\iq\i^ 

r^olre  Conseil  d  état  entendu, 
.  |j(o9f  etiiHiNÉR  <it  oaDOKHON»  cm  qui  toit  : 

Art.  1".  Les  frais  de  plombage,  fixes  à  vingt-cînrj  rentîqies 
par  plomb,  y  compris  la  licelle,  par  Varlicle  87  de  l'ordonnance 
du  16  août  18/42,  pour  les  sucres,  et  par  farlicle  2/1  de  l'or- 
donnance du  7  août  i8/i3,  pour  les  glucoses  fî' ^l'^^ée^  ^ 
réduits  à  quinze  centimes  à  partir  du  i*^*^  octobre  18 44' 

2.  Notre  ministre  sccrélaire  d'état  an  département  d^ 
finances  est  chargé  de  rexécniion  de  la  présente  ordonn^nce|^ 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

LQqI$.r^I^PP«. 
dtskjutenees, 

Sigilié  LufLASKE. 


fi]  Bail.  938,  n*  10,181. 
(t)  Bail.  io3s,  a*  io»8si. 
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iet  tk  mSiigêêfhn  àclueMeniént  )pêrçbs'9étm  éiùùitix^WBf 

taane,  le  Can^l  tatérajt  à  la  l^in,  êt  les  Canaux  du.  Beriyèf 
ifwiu^h  *^  '  ^ 

lis  ^«kis  de  McoiHy,  ie     Août  IM4k    .      •     ■  ^ 

LOmS-PHILII^E,  11^1  DES  Français;         '  .  ' 

Vu  la  loi  du  i4  août  i8â a  relative  à  la  conâtructiotl  et  à  Taci^èxe- 
iiîeàt  de  phisîéowcmite';  ^  '  '  ^  "  '  -  '"^'^ 

Vu  notre  ordonnanee  oa  #ttiaM  i844  (\)«  qui  a  pKNrMt,|iM^tte 
il^^cloJsne  sttvMU,  le^aH^en  vi^ieur  sur  IsàaunÉi^iihiUiftie, 
latéral  à  h  Lqii^,  ^^^ry  e.è  du  Mvemai^;  '  .* 

Nous  ATONS  ORDOMMB  et  OBDONNONS  Oe  Olli  SUit:  .  ,  •  ■  i 

Art.  1^  Lût  ftMÎfti  de*  ^hxms  de  navigatioD  actaeUement 
perçus  $u»lea  MDàiuldÉ  liti^  à  Bwt,  da  Blavet,  dllle*et-de- 
Rance,  latéral  à  la  LèiveVde  ^igoin  à  Briare,  du  Berry  et  da 
Niveraakt'sôfiiprorogés  jusquatt  l'avril  i84ô* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemènt  de§ 
finances  est  chargé  de  Texécudon  de  la  présente  ordosufAce. 

S'ujné  LOUIS-PHILIPPE. 

é 

éiroMfàff^,  or  ^çpffçiçf  iSf^»  en  Crédit  iwppU^tvâf^  appHfioik 
au  chapitre  aés  Frau  de  voyage  et  de  eounien. 

Au  palais  de  Neuilly ,  le  15  Septembre  1844. 

LOUIS-PIfiLiF$%,  Rot  de9  )fyukir^4is,  à  tons  présents  et  à 
venir»  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  dn  !i4  avril  i833  ; 
.  Y?lA<«i4»     m  » perlant fixatîojip  4u>,v.4g$t.desd(^^^^^ 
de  lexercice  1843»  et con tenait, ^rUpb  ^«l^  OfdixaeBckturA  ««bMwia» 
des  dépenses  pour  lesquelles  2a  facullé  nous  est  réservée  d'ouvrir  des 
crédits  supplémentaires  en  cas  d'insoffisanoe»  dûment  jusiiiiée,  des 

crédits  légi^tifs  ;  ' 

.  I  ■    —  — —  ■ — - . 

(i)  Buii.  »o9i ,  B°(  )i,t74. 
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Vu  les  articles  ao,  ai ,  sa,  33  et  a5  de  notre  ordonnanee  du 
3i  mai         porUnt  jèglem^it  géaécal  rar  la  coiplaMité  pu- 


MOQS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CO  qui  SUit  : 

Art.  1''.  Il  est  awert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
afl&ires  étrangères,  sur  Texercice  i843,  un  crédit  supplémeo- 
taire  Ô»  cent  cinquante  mille  francs  (  i5a,OOo')  •  apf^îiGaUe  au 
aluipitre  ti,  Fmit  de  voyages  et  dê  eanrien, 
r  %  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  lenr  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  -  d^état  des  affidres  étruigères 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dé 
rexécutlon  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  an  Bul- 
letin des  lois. 


Cbbtiiis  conforme  par  nous 

\  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré' 
ï  \    taire  (Pélat  au.  département  de  la  justice 
et  des  cultes. 


APtris,  le- 19  *  Septembre  i^ààt 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  cflUe  de  la  réceptioa  da  Bulletin 

à  la  Chancellerie. 


Oa  •'•lioBM  poor  le  BBlleim  dm  loit .  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caiiye  d«  l'Imprimert* 


IifPluifBias  ROlALp*  —  19  Septembre  iSàà. 
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N*  ii,5ia.  —  OnDONNANCE  DU  lioi  parlant  organisation  de  l'Admi' 
nistration  centrale  du  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

A  Paris,  i«  13  Août  1844. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Flaaçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  dn  2 A  juillet  iSAS  portant  fixation  du  budget  des 
penses  de  l'exercice  i844,  et  dont  l'ai  licle  7  est  ainsi  conçu  : 

«Avant  le  1" janvier  i8/j5,  l'or<;anisalion  centrale  de  chaque  nii- 
«  nislère  sera  réglée  par  une  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin 
a  des  lois  :  aucune  modification  ne  pourra  être  apportée  que  dans  la 
c  même  forme  et  avec  la  même  publicité;  ■ 

Sur  le  rapport  de  notre  minislre  et  secrétaire  d*état  au  département 
des  affaires  étrangères. 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  L'administration  centrale  du  ministèrë  des  ailaires 
étrangères  est  organisée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  cabinet  du  ministre  et  ie  secrétariat; 

La  direction  politique  ; 

La  direction  commerciale  ; 

Le  bureau  des  affaires  de  l'Amérique  et  des  Indes; 

La  direction  des  archives  et  de  la  chancellerie; 

Le  bureau  du  protocole  ; 

Le  bureau  du  contentieux; 

La  direction  des  fonds  et  de  la  comptabilité. 

2.  Le  cabinet  du  ministre  est  chargé  des  travaux  réservés  « 
de  la  correspondance  personndle  du  ministre,  des  audiences, 
n  centralise  le  travail  du  Roi  et  les  rdations  du  ministre  avec 
les  Chambres. 

Le  secrétariat  comprend  : 

Le  bureau  du  départ  et  l'arrivée  de  la  coaespoadaûce  ; 
Le  bureau  du  ciûilVe  et  les  traducteurs. 

IX'  Série.  36 
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.  3.  La  dircctioa.  politique  Uaite  des  oilaires  politiques  pvo- 

premeiit  dites  ; 

De  celles  relatives  à  des  inti-rùts  privés  qui  ressorlissent  a  des 
agents  dipiom^tiqites,  iorsqu'eilcs  u'out  pas  un  cai^uctère  con- 
len  lieux; 

Des  questions  de  limites  et  d'extradition; 
Des  conventions  de  poste,  etc.  etc. 

Le  pei  sonuei  des  aïeuls  diplomaUquas  est  ciuupris  dans  m 

attributions. 

£lle  est  form4e  de  deux  sous-directions  : 

La  première  sous-direction  est  chargée  de  la  correspondance 
et  des  travaux  concernant  ia , Grande-Bretagne ,  la  Russie,  la 

{'russe, i'Autrîche,  les  divers  États  allepiands,  lalteigique,  les 
ays-Bas ,  la  Suède  et  le  Danemark. 
La  seconde  sous-directîon  est  chargée  delà  correspondance  et 
des  travaux  concernant  TEspagne,  le  Portugal,  les  Éfats  ila- 
Uens ,  la  Soisse ,  la  Grèce  »  Tempire  Ottoman  et  ses  dépen- 
dmces ,  le  Maroc  et  la  Perse. 

Sauf  le»  exeeptîons  qui  résuUe&t  de  h  nature  des  affali^s 
et  de  leurs  rapports  simultanés  avec  plusieurs  puissances. 

/|.  La  direction  c  oninierciale  traite  les  alfaire.'?  (X)niincr- 
ciales,  prépare  les  traités  de  coQimerce  et  de  navi!;ation,  ins- 
truit ies  (incitions  relatives  à  la  protection  du  coninierce  fran- 
çais dc!ns  les  pays  étrangers  ,  et  celles  qui  résultent  des 
jécîainations  du  roiîunerce  étranger  envers  le  Gouvernement 
français.  Elle  règle  la  comptabilité  des^ciiancellerijes  consulaires. 

Le  personnel  des  agents  consulaires  et  des  drogman^  de  con-  ' 
sulat  est  dans  ses  oth  il)ulions. 

Elle  est  formée  de  deux  sons'directions  : 

La  première  sous-direclion  est  chargée  de  la  correspondance 
et  des  travaux  concernant  la  Grande-Bretagne,  la  Rtissîe  ,  la 
Prusse,  TAutriche,  les  divers  États  allemands,  la  Belgique  ,  ies 

Pays-Bas ,  la  Suède  et  le  Danèmark. 

«j 

La  seconde  sons-dircct'on  est  cliargoe  de  la  correspondance 
et  des  travaux  roncern:.;il  rEs];agne,  le  Portugal,  les  Étals  ilar 
liens,  la  Suisse,  la  Grèce,  l'empire  Ottoman  et  ses  dcpcndauces, 
le  Maroc  et  la  l^crse. 

Sauf  les  e\ce:)!i(>ns  qui  résultent  de  la  nature  des  afi^i^ 
et  de  ieurs  rapports  simultanés  avec  plusieurs  puissance^. 
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5.  Le  bureau  des  affiaiires  de  rAipéri({iM  §t  des  Indes  est  spé^ 

clalcment  chargé  de  la  correspondance  et  des  travaux  pour  le^ 
affaires  politiques  ou  coniiiierciales  qui  conceruent  les  Indes 
orientales  et  la  Chine,  les  états  de  rAinérique  du  Nord  et  de 
relie  du  Sud  ,  et  les  pays  d'Afric^e  qjû  ^le  fojat  point  partie  do 
l^empire  Ottoman  ou  du  ^laroc. 

Le  chef  de  ce  bureau  est  placé  sous  les  ordres  du  directeur 
de  la  direction  politique  et  du  directeur  de  la  direction  com- 
merciale, lesquels  soumettent  à  la  signature  du  ministre  les  dé- 
cisions et  la  correspondance  relatives  aux  affaires  du  bureau, 
chacun  dans  le  cercle  des  attributions  générales  de  sa  direction. 

6.  La  direction  des  archives  et  de  la  chancellerie  est  chargée 
dç  la  conservation  et  du  classement  de  toutes  les  correspo&i. 
danccs  du  ministère,  dont  elle  établit  la  table  analytique f 

De  la  collection  dea,  ^aités     documents  diplomaties  ie 
tout  genre; 

Dit  dépôt  êéà  ordonnances  royales  et  des  décisions  ministè* 

rielles;  •  ' 

'  De  la  recherche  de  tous  les  documents  et  renseignements  de^ 
ûtmàék  potiit  fe  service  du  département  et  pour  tout  autre  ser» 

vice  public  ou  privé. 

Elle  eçt  formée  de  la  sous-directîon  des  arc|iives  et  du  ^use^ 
de  Itt  dhuÉRj^Éériè. 

Le  bureau  de  la  chancellerie  délivre  les  passe-ports  autres, 
les  passe-port»  de  cabinet;  il  est  chargé  des  l^alisations,  dei  visa 
et  de  la  perception  des  droits  qui  en  résultent;  de  la  transmis-  ' 
âon  des  actes  judiciaires  et  des  conmiissions  rogatoires,  de  la 
discussion  des  questions  touchant  à  l'état  civil ,  et  de  Tinstruo-  • 
tion  des  réclamations  relatives  à  des  matières  d'intérêt  privé, 
telles  que  les  successions  ouvertes  en  pays  étranger,  les  recou- 
vrements sur  particuliers,  etc.  etc. 

7.  Le  bureau  du  protocole  expédie  les  traites  et  les  conven- 
tions, les  pleins  pouvoirs,  les  commissions,  brevets,  provisions, 
exequalur  ;  les  ratifications  du  lloi,  les  lettres  de  notification , 
de  créance,  de  rappel  et  de  recréance. 

Il  instruit  pour  le  ministre  les  questions  relatives  au  cérémo- 
nial et  au  protocole,  aux  privilèges,  immunités  et  franchises 
diplomaticjues  des  ambassadeurs  et  des  ministres  étrangers. 

11  prépare  les  audiences  diplomatiques,  etc.  etc. 

8.  Le  bureau  du  contentieux  traite  les  ai&ires  rnntcntirntia, 

36. 
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qui  doivent  élre  appréciées  d'après  les  dispositions  des  actes  di- 
plomatiques , 

Et  celles  qui  résultent  des  réclamations  des  Français  contre 
lee  gouvernements  étrangers,  et  des  réclamations  d'étrangers 
contre  le  gouvernement,  français. 

Le  chef  du  bureau  du  contentieux  remplit  les  fonctions  dû 
Mcrétairc  près  du  comité  consultatif  du  contentieiix  attaché  au 
éépartement  des  affaires  étrangères. 

9.  La  direction  des  fonds  et  de  la  comptabilité  exécute  les 
travaux  généraux  et  particuliers  rdatifs  aux  dépenses  du  mi- 
nistère ; 

'  Elle  correspond  avec  les  agents  politiques  et  commerciaux 
ëur  toutes  les'  matières  de  comptabilité  et  «sur  tout  ce  qui  s'y 
rapporte; 

Elle  tient  les  écritures  en  partie  double  ,  ainsi  que  les  livres 
et  registres  prescrits  par  les  ojrdonnances  et  les  règlements  spé- 
ciaux; 

Elle  fait  la  liquidation  des  frais  de  ser\ice  de  tous  les 
agents ,  celle  des  indemnités  de  voyage  et  des  frais  de  cour-, 
riers,  etc.  etc. 

Les  dépenses  secrcles,  les  présents  diplomatiques,  les  se- 
cours et  les  pensions  dç  retraite  font  également  partie.de  ses  at- 
tributions. 

10.  Le  personne  des  bureaux  de  Tadministration  centrale 
est  formé  : 

De  directeurs , 

De  sou^directeurs. 

De  chefs  de  bureaa , 

De  rédacteurs. 

De  commis  principaux  > 

De  commis  expéditionnaires. 

11.  Le  chef  du  bureau  des  affaires  de  l'Amérique  et  des 
Iqdes,  ic  cbef  du  bureau  du  protocoîe  et  le  chef  du  bureau  du 
contentieux,  sont  assimilés ,  (|uantau  rang,  aux  sous-directeurs 
et  peuvent  en  obtenir  le  titre. 

•  12.  Les  directeur  sont  nommés  par  nous,  sur  la  jmpositioii 
de  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  des  af-> 
faires  étrangères,  qai  pourvoit  directement  à  tons  les  autres 
eiipki»,  ou  qui  en  révoque  les  titulaires,  8*il  y  a  lieu. 
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13.  Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  ; 

Traitement  du  chef  tlu  cabinet   *io,OOo' 

Traitement  des  directeurs  i  20,000 

,                          1  minunum  1 0,000 

Traitement  dot  aoQs^cteurs  |  ™a»î«»'^  "»ooo 

I  mmimum  0,000 

Traitement  des  ehefii  de  burean  ^  maximum  10,000 

mmimum  t>,ooo 

maiimum  6,000 

minimum  à^oog 

maximum  5, 000 

minimum  3, 000 
 .  ,    '          •         •j.^»        •                (   maximum  4,000 

Traitement  des  commis  eipéditaonnaires-.   V 

^                          (  mmimum  i,5oo 


Traitement  des  rédacteurs  

Traitement  des  commis  principam* . 


14.  Indépendamment  des  employés,  il  pourra  être  admis 
dans  les  bureaux  du  département  des  afiaires  étrangères  des 
iumnméraires  ou  attachés  qui  ne  recevront  point  de  traitement 
et  dont  le  nombre  sera  limité  par  les  besoins  du  service. 

Nul  ne  pourra  être  nommé  surnuméraire  ou  attaché,  s'il 
n  est  licencié  en  droit. 

15;  La  moitié  des  vacances  survenues  dans  les  emplois  de 
râUicteur,  de  commis  principal,  sera  attribuée,  à  titre  d'avan- 
cement, aux  employés  du  rang  immédiatement  inférieur  à  celui 
du  titre  vacant. 

16.  Nul  ne  pourra  être  promu  à  un  emploi  supérieur  qna- 
près  avoir  exercé  au  moins  pendant  deux  années  les  fonctions 
du  grade  dont  il  est  titulaire. 

.  Néanmoins]  il  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  lorsqu'il  s'agira 
de  récompenser  un  service  spécial  constaté  par  une  décision 
du  ministre.. 

17.  Les  augmen  talions  de  traitement  accordées  aux  employés 
seront  au  moins  de  trois  cents  francs. 

18.  La  présente  ordonnance  sera  exécutée  dans  toutes  ses 
dispositions  à  partir  du  1"  janvier  prochain. 

19.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  des  af- 
faires étrangères  est  chargé  de  IVxécnfion  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUrS-PHfLIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  et  Secrétaire  cCétat  an  département 
de»  a  faim  étrangères. 

Signé  GouQT. 
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N*  iit5i3.  —  OjM>ïïNàirea  du  Roi  sug^  U  tenice  dit  Paudm  àfm 

enAlgérié.  ^ 

Au  palais  de  Neuilly,  ie  4  Septembre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Considérant  qu'il  importe  de  régler  les  dispositions  relatives  à  la 
fabrication,  l'importation  et  la  vente  des  poudres  à  feu  en  Algérie; 

Vu  les  lois  des  i3  fructidor  an  v,  38  avril  1816,  24  mai  i834  et 
a5  juin  i8Ai,  qui  régissent  la  matière  dans  la  métropole; 

Vu  notre  ordonnance  dn  as  juin  i84i  (i),  fbotnt  en  Algérie  le  prix 
des  poudres  des  manufactures  royales; 

Sur  U  rapport  de  nos  mimstres  secrétaires  d*étataux  départements 
de  la  gnerre  et  des  finances, 

Hous  ATom  ùtasùimi  et  obdonnoi^s  ce  qui  stiit  : 

TITRE  K 

PABRlCATIOir,  mOBTATIOK  ET  CIRGULA7IOII  DBS  POODBBS  Â  tETtl 

Art.  1".  La  fabrication  des  poudres  est  et  demeure  formel- 
lement interdite  en  Algérie  à  tout  particulier,  européen  ou  in- 
digène. 

2.  Est  et  demeure  également  prohibée  Timportation  ^des 
poudres  étrangères,  qu'elles  qu'en  soient  la  quantité  et  ia  qualité. 

Sont  considérées  comme  poudres  étrangères:  toutes  celiea 
qui  ne  seront  pas  renfermées  dans  des  boites,  caisses,  rouleaux 
ou  barils  revêtus  des  plombs  ou  vignettes  des  poudreries  de 
France,  et  qui  seront  trouvées  soit  à  domicile,  soit  en  drcu- 

3.  Les  poudres  françaises  ne  pourront  être  igj^oduites  que 
pour  les  iqiprovisionnements  de  ï^rniée ,  de  la  marine  ou  des 
entrepôts,  en  vertu  des  expéditions  régulières  délivrées  par 
fautorité  compétente. 

Néanmoins  tout  voyageur  est  autorisé  à  importer,  pour  >^ 
consommation ,  des  poudres  firançaises  revêtues  des  plombs  ou 
vignetlis  de  k  régie ,  en  quantité  de  deux  kilogrammes  et  au*  % 
dessous. 

*   4.  Les  capitaines  de  navire,  de  quelques  lieux  qu*il8  vien- 


(1)  BiilL8a6,n'938s. 
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nent,  sont  oblige' s,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  t^ntrée 
dans  le  port,  de  faire,  au  hnirnii  des  douanes,  déclaration  des 
poudres  qu'ils  ont  à  I^ord ,  et  de  les  représenter  au  départ  ;  à 
peine  d*une  amende  de  ceut  francs  par  kilogramme  manquant. 

5.  Aucune  poudre  française  ne  peut  circuler  en  Algérie,  en 
quantité  supéHeore  à  deux  kilogrammes,  que  sous  les  plombs 
ou  vignettes  de  radmimstration,  et  en  vertu  d*un  laîssez-passer 
visé  par  le  maire  ou  le  commissaire  civil,  ou,  à  défaut,  par  le 
commandant  de  place. 

B  est  (%nlement  interdit  à  toute  personne  qui  n*y  serait  paA 
lîutorisée  par  le  maire,  le  commissaire  civil  ou  le  commandant 
de  place,  de  conserver  cliez  clic  de  la  poudre  française  en  quan- 
tité supérieure  à  cinq  kilogrammes. 

La  possession  d'une  quaiilxlé  quelconque  de  poudre  de  guerre 
est  inlerdile. 

TITRE  U. 

DE  LA  VENTE  DES  POUDRES. 

6.  Il  ne  sera  vendu  en  Algérie  que  des  poudres  provenant 

des  nianufaclnros  royales  de  l'Vance. 

7.  La  vente  d»^s  poudres  franraîsos  est  îiUcrdiLe  en  Algérie 
à  toutes  pciâOQues  auUes  que  celles  qui  y  sont  spécialement 
autorisées. 

8.  La  vente  des  poudres  se  T  ra  exclusivement  pour  le  compte 
de  TE 'al:  el  par  .-os  agents,  savoir: 

Par  des  entreposeurs  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  désignation  du  ministre  des  fmances. 

Par  des  débitants  nommés  par  le  directeur  des  finances  en 
Algérie. 

Il  pourra  être  nommé  un  entreposeur  par  province. 
Des  débits  seront  éial)lis  dans  toutes  les  villes  où  le  gouver- 
neur géftéral  aura  jugé  coMvcna]}le  d'autoriser  cette  création. 

9.  L'entrepôt  ou  le  lieu  de  débit  seront  désignés  par  un  ta- 
bleau indica  tif  portant  en  caractères  distinctifs ,  entrepôt  au  débit 
êe  poudres  des  manufactures  royales  de  France. 

10.  Les  entreposeurs  ne  pourront  faire  de  vente  qu*au  comp- 
tant, soit  aux  dâiitants ,  soit  aux  consommateurs. 

Les  entreposeurs  ni  les  débitants  ne  jouiront  d*aucun  traite- 
ment fixe. 

Les  entreposeurs  jouiront,  sur  le  produit  des  pondis  ven- 
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daespar  eux  aux  clébitants ,  d'une  remise  fixée  à  cinquante  cen- 
times par  îcilof]:;ramme  de  poudre  de  chasse,  et  à  vingt-cinq 
centimes  par  kilo^i^ramme  de  poudre  de  mine,  et,  pour  celles 
qaiis  vendront  directement  aux  consommateurs,  des  remises 
accordées  aux  débitants. 

Ces  remises  seront  liquidées ,  en  fin  de  mois ,  par  ]e  directeur 
des  finances,  sur  décomptes  vérifiés  et  arrêtés  par  les  agents 
des  contributions  diverses. 

Dans  le  cas  où  ces  remises  ne  s  élèveraient  pas  annuellement 
^  dix-huit  cents  francs,  il  leur  sera  alloué  en.fin  d  année  la  sonmie 
nécessaire  pour  leur  compléter  le  minimum  de  dix-huit  cents 
francs. 

La  remise  accordée  aux  débitantè  se  composera  de  la  diffé- 
rence entre  les  prix  d'achat  à  Tentrepùt,  et  les  prix  réglés  pour 
la  vente  aux  consommateurs,  par  le  tarif  ci-après  : 

Prix  de  Vente  en  Algérie  des  Poudres  provenant  des  Manufactures  royales 

de  France. 


Poutiro  royale  en  boites,  le  kilogramme.* 

Poudre  <le  chasse  surfine ,  idem*  

Poudre  do  chasse  fine,  idem,  • .  •  •  

Poudre  de  mine ,  idem  

Poudre  de  commerce ,  îd^m  


AUJ. 

AUX 

ctmwnniâTmi 

ii'So' 

9  5o 

10  5o 

7  5o 

8  5o 

2  5o 

3  00 

3  5o 

3  oo 

Ce  tarif  devra  rester  constamment  afUché  ciauî>  ic  lieu  le 
plus  apparent  du  dôi)it. 

11.  Los  entreposeurs  ctdcbilants  ne  pourront  clro  iuslalh's 
et  couniioncer leur  débit  qu'après  avoir  prck;  serment,  les  en- 
treposeurs devant  ](^  (rîlninal  de  première  instance  d'Alger,  et 
les  déhitajils  devant  le  maire  ou  hvcommissaire  civil  ou,  à  dé- 
faut, devant  le  commandant  supérieur  de  leur  résidence. 

L'acte  de  serment  devra  être  enregistré  dans  les  dix  jours. 

Les  entreposeurs  devront  justifier,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, du  versement  d'un  cautionnement  en  numéraire  de  trois 
mille  francs. 

12.  Les  débitants  ne  pourront  s'approvisionner  en  quantités 
inférieures  à  dix  kilogrammes  de  poudres  de  toute  espèce.  L'en« 
treposeur  lenr  délivrera  une  fectore  détachée  d*un  registre  à 
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souche,  qui  sera  remise,  après  vérification  des  poudres,  aux 
agents  des  cootributious  diverses. 

13.  Les  entreposeurs  et  les  débitants  sont  autorisés,  sous  les 
précautions  prescrites  par  Tartude  suivant  et  sous  leur  respon- 
sabâité,  à  vendre  des  poudres  en  quantité  d*un  demi-kilo- 
gramme et  au-dessous ,  ^ans  autorisation  préalable,  à  tout  offi- 
cier qui  se  présentera  en  uniforme,  ainsi  qu*à  toute  personne 
connue  et  munie  d*un  port  d*armes. 

La  vente  de  toute  quantité  de  poudre  supérieure  à  un  clemî< 
kilogramme  ne  pourra  se  faire  sans  une  autorisation  spckialo 
délivrée  par  le  maire  ou  le  commissaire  civil ,  ou,  à  défaut,  par 
le  commandant  de  place. 

14.  Les  entreposeurs  et  les  débitants  seront  obligés,  sous 
peine  de  révocation  ,  à  tenir  nn  registre  coté  et  paraphé  parle 
chef  du  service  des  contributions  diverses  à  la  direction  cen- 
trale des  finances,  sur  lequel  ils  inscriront  jour  par  jour,  au 
fur  et  à  mesure  des  ventes,  sans  aucune  rature  ni  surcharge  : 

1*  La  date  des  ventes; 

2°  La  qualité  et  la  quantité  des  poudres  vendues; 
3°  Les  noms  et  prénoms  des  acheteurs; 
A°  Leur  qualité  0]a  profession  ; 
5°  Leur  domicile; 

6°  L  autorité  qui  aura  donné  fautorisation ,  dans  les  cas  où 
elle  est  prescrite. 

15.  Ce  registre  serli  présenté  aux  employés  des  contribu- 
tions diverses  à  toute  réquisition ,  et  visé  par  eux  après  compa- 
raison des  quantités  reçues,  vendues  et  restant  en  magasins. 

Tous  les  quinze  jours ,  une  copie  certifiée  dudit  registre  sera 
transmise  an  maire  ou  au  commandant  de  place  par  remployé 
supérieur  des  contributions  diverses  dans  chaque  localité. 

TITRE  lU. 

8imVEn.LAlfCB. 

16.  Les  employés  des  douanes  et  ceux  des  contributions  di- 
verses, la  milice,  la  troupe  de  ligne,  la  gendarmerie  et  les 
agents  de  police  sont  chargés  de  la  recherche  des  pOudres  étran- 
gères et  de  celles  fabriquées  en  fraude ,  ainsi  que  des  poudres 
françaises  qui  pourraient  circuler  sans  que  les  formalités  près-  < 
critcs  par  l'article  5  eussent  été  remplies. 

Ces  Jiiémcs  ag;ents  et  la  force  armée  pourront  aussi  faire  des 
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reclierctcs  chez  les  particuliers  soupronnés  de  fraude  ;  mais  en 
se  faisaat  assister  par  un  olllcier  de  police. 

UTRE  IV; 

DISPOSITIONS  PÉNALES. 

17.  Tout  individu  qui  fa])î'i([ucra  ou  fera  fabriquer  de  la 
pondre  sera  (^oiid.ininc  à  trois  mille  IVancs  d'aincnclo.  L:i 
poudre,  les  matières  et  ustensiles  servant  à  sa  confection ,  sc< 
ront  en  outre  confisqués. 

Les  fabricants  el  les  ouvriers  emplovés  a  cette  fabrication 
seroiit  rrndaninc;-  ,  pour  la  première  loîs ,  à  trois  mOi9,  et,  en 
cas  de  récidive  ,  à  un  an  de  détention. 

18.  Toute  introcluclion  <ïe  pioudre  éh  contravonlion  à 
rarticle  2 ,  e^  toute  circulation  en  contravéntion  à  Tarlicle  5»  sè- 
lont  punies  de  tà,  con6scàtîon  de  la  |)oudrc  et  des  moyens  de 
transport,  et  cPiine  amende  de  vingt  francs  par  chaque  Idlo- 
grâmme  de  poudre  saisie. 

Les  contrevenants  encourront  en  outre  là  détention  dèfermi- 
née  par  Tartide  1 7  cî-dessùs. 

19.  Seront  considiérés  comme  fabricants  et  punis  comme 
tels  de  Tamende  de  trois  mille  francs  et  de  la  détention  déter* 
minée  par  ledit  arlîde  17,  ceux  qui  seront  trouvés  rianfis  d^une 
quantité  quelconque  de  poudre  prohibée  par  les  articles  3  et 
5,  à  moins  qu^ils  ne  mettent  le  vendeur  ^us  la  main  dé  la  jus- 
tice ,  auquel  cas  ils  ne  seront  personnellement  passibles  que 
d*une  amende  de  cent  francs. 

20.  Tout  mdîvidu  qui  vendra  de  la  pondre  française  sans  y 
être  autorise  conforniéiiKMil  à  Tarlicle  17  sera  condamné,  pour 
la  première  fois,  à  une  amende  de  cinq  cenls  francs,  laquelle 
sera  portée  au  dou!)le  en  cas  de  récidiv  e. 

21.  Seront  j)iinis  d'nnc  aui(?nde  qni  ne  pourra  être  moindre 
de  cent  francs  ni  excéder  deux  cenls  francs,  ceux  qui  seront 
reconnus  avoir  conservé  chez  eux  ujic  (|iianlilé  de  poudre  fran- 
çaise excédant  cinq  kilogrammes.  Les  contrevenants  encour- 
ront en  outre  la  délcnlion  délcrminéc  par  l'article  17. 

^2.  Toute  cop.travention  de  la  part  des  entreposeurs  ou  des 
débitants,  aux  rej^les  qui  leur  sont  imposées,  pourra  cire 
sui\  ie  de  la  privation  momentanée  ou  déiinitive  de  leur  cotu* 
mission. 

Si  un  débitant  ou  un  eiïti!q>o$eur  étaient  convaincus  de  te- 
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Ui  en  dépôt  ou  dé  véndre  ie  la  poudre  de  contrebande ,  ils  en* 
courraient ,  outre  la  révocation ,  la  coniiscation  des  madèrçj 
prohibées  et  une  amende  de  mille  francs. 

23.  Toute  vente  de  pondre  faite  par  les  etitrcposëufâ  ou 
les  débitants,  à  des  prix  plus  élevés  que  ceux  fixés  |)ar  far- 
ticle  8,  entraineTa  ift  l^évocation  du  contrevenant,  (jni  setii, 
en  outre,  poarsdivi  comme  concussionnaire. 

Serônt  égalenient  térocables  et  {>as$ib!eè  tl'nnè  étmèùlU 
éë  eént  francs  au  inoins  et  dé  nûtle  francs  an  plus  les  entrepo- 
seurs ott  lés  débitants  qtd  6pérèroiit  dés  ventes  de  poudres  éan^ 
Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  Fartide  i3. 

La  révocation,  dans  toils  les  cas  où  elle  aura  été  encourue, 
sera  prononcée,  quant  aruz  débitants»  par  le  directeur  des 
finances,  quant  aux  entreposeurs,  pcrp  le  de  la  gu^fre. 

25.  n  est  défendu  à  tous  militaires,  k  toix»  garde»  des  arseh 
naux  de  la  marine  ou  de  la  guerre,  à  ton»  ouvriers  employés 

.  dans  les  magasins  de  TÉtat,  de  vendre,  donner  oif  échanger  aU^ 
cune  poudre,  sous  peine  d'une  détention  de  trois  mois  à 
an. 

26.  En  ce  qui  concerne  l'arrcslaLion  et  la  dclcntion  pour  les 
aits  prévus  par  les  arliclcs  17,  18,  19,  Qi  et  25  de  la  pré- 
sente ordonnance,  on  se  conformera  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 222 ,  2  23,224  et  225  de  la  loi  du  28  avril  18  i  G ,  rendus 
applicables,  par  celle  du  25  juin  i84i,  à  la  fabrîc;'. lion  illi- 
cite ,  au  colportage  et  à  ia.v.cule  des  poudres  à  feu  saus  permis- 
sion. 

27.  Dans  tous  les  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  la 
présente  ordonnance,  en  outre  des  ccndaninations  pécuniaires 
quelles  prononcent,  les  poudres  qui  auront  clé  l'objet  dc la  con- 
Uavention  seront  confisquées  et  versées  à  rartillerie. 

TITRE  V. 

DES  CONTRAVENTIONS  ET  DE  LA  liEDACTION  %ES   PROcès- VERBAUX. 

28.  Toutes  coi^traveotions  à  la  présente  ordonnance  seront 
constatées  pÂr  procès-verbaux  rédigés  à  la  requête  du  directeur 
des  finances,  et  poursuivies  devant  les  tribunaux  de  police  cor» 
rectionnelle. 

29.  Les  contraventions  povenant  du  fait  des  entreposeurs 
ou  des  débitants  seront  jjogées  administrativement,  en  premier 
ressort,  par  le  din^tetfrdesfinuncés,  et ,  én  deniiér  itssort,  par 
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le  conseil  d'administration  de  l'Algérie,  quant  aux  débitants; 
à  Tégard  des  entreposeurs,  ils  pourront  être  suspendus-  seule- 
ment, sauf  au  ministre  delà  gfuerre  à  statuer  définitivement. 

30.  Le  chef  du  service  des  contributions  diverses  à  la  di- 
rection centrale  est  autorisé  à  consentir,  avant  et  même  après 
jugement,  des  transactions  sur  les  amendes  encourues. 

Toutefois  ces  transactions  ne  seront  délinitivcs  qu'avec  Tap- 
probaliou  du  directeur  des  finances,  si  lamende  encourue  et  le 
prix  des  objets  conGsqués  s'élèvent  à  une  valeur  de  mille 
francs,  et  avec  celle  du  ministre  s'ils  excèdent  cette  somme. 

4 

TITRE  VI. 

PBXmS  AUX  SAISISSANTS. 

31.  Les  employés,  préposés,  gendarmes  et  militaires  qui, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  17,  i8 ,  19,  21  et  25,  ar- 
rêteront ou  auront  concouru  à  arrêter  des  contrevenants  en  ma- 
tière de  poudres  à  feu,  recevront,  quel  que  soit  le  nonil)re 
des  saisissants,  une  prime  de  quinze  francs  par  chaque  indi- 
vidu arrêté. 

35.  Les  poudres  saisies  seront,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  saisie,  déposées  dans  les  magasins  de  fartillerie,  et  payées 
aux  saisissants  à  raison  de  un  franc  cinquante  centimes  par  ki- 
logranmie,  sans  distinction  de  qualité  ni  prélèvement  d'aucuns 
frais. 

33.  Le  montant  des  amendes  du  prix  des  poudres,  suivant 
le  taux  fixé  par  l'arlicle  ci-dessus,  et  le  produit  net  de  la  vente 
des  objets  confisqués,  seront,  après  la  transaction  approuvée 
par  qui  de  droit,  ou,  après  l'exécution  du  jugement,  répartis 
pair  portions  égales  entre  tous  les  employés  saisissants,  sauf  les 
employés  supérieurs,  officiers  et  receveurs  poursuivants,  qui 
toucheront  deux  parts  de  saisissant.  Les  agents  qui  n'auront  pas 
personnellement  co^couru  à  la  saisie  n'auront  droit  à  aucune 
part. 

•  Lorsque  les  saisissants  appartiendront  à  l'administratioik 
financière,  il  sera  lait  d'abord  prélèvement,  en  laveur  de  la 
caisse  des  retraites,  du  qnart  du  produit  net  qui  leur  revien- 
dra sur  les  amendes  et  confiscations,  en  conformité  de  la  déci- 
sion du  ministre  des  finances  du  26  mars  1829. 

ik*  Il  sera  accordé  à  l'indicateur  de  b  fraude  ou  de  la  coq« 
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fravenlion  un  tiers  du  produit  net  des  amendes  ou  confisca- 
tions, pourvu,  toutefois,  qu'il  se  soit  fait  connaître,  avant  la 
saisie,  au  directeur  des  ûnances  ou  à  l'agent  supérieur  des 
douanes  ou  des  contributions  diverses  de  la  localité  la  plus  voi- 
sine du  lieu  de  la  saisie. 

35.  Tons  les  frais  relatift  aux  saisies  de  pondre  seront  impu- 
tés sur  le  produit  des  amendes  et  confiscations  ;  cas  d^insuf* 
fifanee,  les  frais  demeureront  à  la  charge  du  trésor. 

36.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance^ 
sont  et  demeurent  abrogées. 

37.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LODIS-PHIIJPPE. 

Par  ie  Eoi  :  le  PrésuUnt  du  ConseU,  Ministre  SecrHaire  £éUA 
de  la  (juerre, 

Signé  M*^  Duc  DB  Dalm&tu. 


1  i,5i4-  — >  Omdùwmâkcm  i»v  Roi  qui  onvr^  aa  Mimstr$  des  Tra- 
,  vtuuB  publies  wt  CrUit  pour  i$t  Ctéanc0S  eonglatéei  sur  du  eûstrmei 

A«  ptUi  de  Neuilly ,  la  0  Septembre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE.  Roi  db$  Fbarçau,  à  tous  présenU  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
travaux  publics,  addilionnellemeat  aux  restes  à  payer,  constatés  par 
les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  de  i84o,  i8/ii  et  iSiia; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenciature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses 
des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
2  3  mai  i83:ii  et  de  Varllcle  loS  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  sur  la  comptabilité  publique»  lesdiles 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  quelles  86  rapportent 
à  des  services  prérus  par  les  bndg^  des  exercices  i84o,  i84i  et 
iSiia  •  et  que  leur  montant  n*ezcède  pas  les  restants  de  crédits  dont 


fannalAtion  a  été  on  lera  pronqnçée  sut  ces  lotioçs  par  le»  li^ 
lèglement  desdivâéfeicèâ;  .       .  f 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  des  travaiix 
publics,  et  CM»  Tovis  de  potre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  quisuit  : 

Abt.  1".  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
li^fiyaiix  p)i])Ucs,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
parles  lois  règlement  dfis  ^^çercices  i^^Q  et  18^1  et  par 
le  compte  dcfinîtii'  des  dépenses  de  lexercice  i84a,  on  crédit 
de  trente  mille  trois  cent  quatorze  francs  cinquante-sept  cen- 
times (3o,3i4.'  &7')»  montant  des  créances  désignée^  au  ta- 
Meau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  chai^  de  ces 
exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés,  en 
double  expédition ,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
conforixi^eii^  f  larticte  406  de  notre  ordonnance  précitée 
du  3i' mai  i838,  savoir: 

Exercice  18.I0   5,458'  1 8* 

—  i84x   12,834  4o 

*  *84a.   2a,oai  99 

Total;  3o,3i4  57 


9.  Notie  ministre  aeciélaiie  d^étatdcs  teavaux  pnMieaeat, 

en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sttf  le 
chapitre  spécial  ouvert,  pour  ks  dansés  des  exercices  clos, 
aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  Tartide  8 
delà  loi  4ti     mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  créditsera  proposée  aux  Chambres 
iors  de  leur  procUaiiie  sessiou, 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'élat  aux  départemcnls  des 
tiavaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  lexécution  de  la  j^résente  ordonnance,  qaï 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sinni  LOUIS-PHILIPPE. 

4.' 

* 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  SrcrUaitt  diUA  <ut  déparUnwà 
des  travaux  pubUcs, 

Signé  &  Dqiioii. 
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Approuvé  pour  étre«mi«ë  à  roidonuance  royale  du  9  septen.bre  .844. 

,    Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Parle  Roi  tUMùdttm  SeoMn  dim  d^t  tnamm  pMes, 

^   Kgai  S.  Ddmûn. 

£v.  JN.  Gbktifib  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré* 
taire  d'état  aa  département  de  la  jastice 
et  des  cultes, 

AParis,  le  24  '  Septembre  1844, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 

On  a'alxoone  pour  i«  Bdktfi  ^  l<rfa  à  a.  , 


JlIPBimi  BOEftU.  ^ 


»  34  Sept<uui)re  j644. 
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N*  ii,5i5.  Qmdonnaivce  du  Roi  qui  reporte  sar  V exerciez  iSllA 
}apOTtion  non  employée,  aa  31  décembre  iSU3,  des  Çrédiis  tfanmit 
ftoar  la  eoMtraction  du  Tombeau,  de  l'Empereur  Napoléon» 

Au  pdals  de  Naailly ,  le  3 1  AoAt  1844. 

LOUIS-PHILIPPË»  Roi  de»  Français,  à  tous  prélats  et  |i 
venir,  &alut. 

Sm  le  rapport  de  notre  mimstre  lecréture  d*état  an  d^MrtaBlaiit 

de  rintérîeur,  de  l'avis  de  notre  Gonseli  des  ministres; 

Va,  1*  la  loi  du  a5  juin  iSài  «  qui  ouvre,  au  minilslre  de  ïip\è^ 
rieor,  sur  rexercice  i84i  *  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs,  pour 
la  construction  du  tombeau  de  Timipereur  iVapo/eon;^ 

a*  La  loi  du  6  juin  i8/i3,  qui  accorde  «  sur  rexercice  18^2,  un 
crédit  extraordinaire  de  qua!re  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-seize  francs  quatre-vini^l-dix  centimes,  représentant 
la  portion  non  employée,  au  3i  décembre  dju  créait  de  cinq 

■  cent  mille  francs-, 

3'  La  loi  du  1"  juillet  i843,  qui. ouvre,  sur  rexercice  i8d3,  un 
crédit  extraordinaire  de  un  million  cinq  cent  mille  francs ,  en  addition 
à  odui  de  cinq  cent  mffle  francs ,  pour  la  construction  du  tombeau 
de  Napoléon; 

U*  La  loi  du  a  G  juillet  i844t  portant  *  allocation ,  smf  Vesjsrdis^ 
1843*  d*un  crédit  extraordinaire  dé  quatre  cent  soixante  et  qùatovito 
mille  trob  cent  douze  francs  soixante-cinq  centimes,  représentant  la 
pordon  non  employée,  au  3i  décembre  t84a«  du  crédit  ci^^essus  de 
quatre  cent  quatre-vingt-dix-s^  mille  neuf  cent  quatre^vingt-seise 
francs  quatre-vingt-dix  cenlimes; 

5"  L'article  2  de  la  loi  du  1"  juillet  i8^3,  portant  que  la  portion 
du  crédit  de  un  million  cinq  cent  mille  francs,  qui  n'aurn  pas  été 
employée  en  i843,  ainsi  que  la  portion  du  crédit  de  cinq  cent  mille 
francs,  ouvert  par  la  loi  du  25  juin  i84i,  qui  n'aura  pas  été  em- 
ployée en  18^2  ,  pourront  être  réassignées  sur  les  exercices  suivants', 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  rendue  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  24  a^ril  i833, 

*  ToTttimSrralBRàlafti'daaelfvfliérok  *'    -      .  ' 
W  Série.  37 
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"WmJS  ayons  ordo:<né  et  ordotvnons  ce  qui  smf *  '     '  * 
Art.  l*^  Il  esl  ouvert  à  notre  uiinislre  secrt'laire  d'état  au 
département       rinlérieur,  sur  Texcircice  i84i»   un  crédit 
extraordinaire  de  un  million  huit  cent  soixante  et  seize  mille 
sept  cent  trente-cinq   francs   soixante   et   douze  centimes 
{1,876,735^72'),  représentant  le  crédit  extraordinaire  de  un 
million  cinq  cent  mille  francs  (1,600,000')  ouvert  par  la  loi  du 
juillet  i&43l,  non  employé  an  3i  cUcanobre  i8i4^,  nosi 
11  portioii ,  moataBt  à  trois  cent  soixante  eè  MÂee  nfiile 
sept  ceirt  trente-dD(|  francs  soixante  et  douze  centimes 
(376,735^  72')       (^«[Dplayéf  iMft  3(  déc&i^ahr^  i843 ,  du  crédit 
de  quatre  cent  soixante  et  (Quatorze  mille  trois  cent  douze 
fràliés  toixante-chiq  centimes  {474»3i3^  65^)  ouvert  par  k  loi 

du  a6  juillet  1844. 

MHBBie  nû  laflKoB  limt  cent  sobvirte  tA  tmze 
inille  sept  cent  trente-cinq  francs  soixante  et  douze  centi^és 
f  1,876,735^  72*)  sera  annulée  au  budget  de  i843. 

"S/La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  propos^ 
f  ux  Chambres,  loirs  de  leur  prochaine  fi^s9iQ9. 
.  qiinistves  secrétaires  d*état  aux  départeinea^  4^  V^^- 

téi^eur  et  des  finances  sont  chargés  de  rexécution  de-b  pré^fi^ 
^UPdannAnoe»  qui  «er^k  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

SiifJié  LOUïS-PmUPPE,  . 
Par    Bol  :  je  BjlMiistre  Secrétaire  ii^a^  i^pM^^m^ 

Signé  T.  DocuÂTS]^ 


iJL*.  %&,5i6.  —  Ordonnance  du  Uoj  qui  ouvre  au  Ministn 
Fmtnces  M».  Cré4u  compUamiaire  sur  l'^^ica 

Àu  |»alais  de  Neuilly,  ic  0  Septembre  1344* 
LOinS-PHILIPPË ,  Roi  DES  Français  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  iSA^  portant  fÀxation  di^  hu^e^  des  déppi^s 
dp  Veaœrdfie  ^843  et  l'article  9  de  la  mé^ie  loi  çboleneu^  U  novas^- 
4f4uiM  dea  secvkes  pour  leaqu^  la  fierauUé  %pus  est  i^ésem^ée  d*oi^v9r 
mt,  mpiiûfn^  ds»  SMppIéments  de  crédîls; 

Vu  Ivs  artioisa  4  et  5-  d«  la  loi  di^  a4  avril  ï835  et  l*SRtî^  99,  de 
notre  ordonnance  du  3i  mai  i838  portant  règjbane^t  gânéKai fu^  la 
comptabilité  publique; 

Considérant  que  la  liqiudilie»  do»  éépanm  d»  ir  eMuîiik  ii843  « 
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£ût  ressortir  des  insuHisances  de  «rtdHé  'jpIMf  des  services  compris 
dans  la  nomeBcIatâre  ci-dessQS  appelée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaérc  d*état  des  finances,  et 
de  Tavis  de  notre  GoBscil  dw  mioistris# 

NoD5  ATONS  oiMmnà  et  OBDitmNONff  ce  qui  soit  : 

Abt.  l*'.  Un  crédit  complémentaire  dtt  six  cent  vingt-denx 
mfllë  sept  cent  soixante  et  quinze  francs  quaraflbteèttlncenliMèd 
(622,770'  ài')  est  ouvert  à  notre  mnlBtyer  secrétaire  d*état  des 
finances,  sur  Texercice  18 45,  pour  coovrfr  les  insnflkances  de 
crédits  des  smicos  prériis  an  budget  d«dM  exettiee,  et  dontlé 
détail  suit  : 

Clul^rtBK  IX. 

SuUtéù  èie  capitaux  de  cautioBiieiiients   49,744'  9S* 

Buvinx  administra  (if  et  'h;  perception  de  VenregislremeiU  et 
des  domaines  dans  les  départements. 

CBA^ITBK  ZLi*  (Pecsoiinel.) 

Art.  2.  Bemises  des  réceveurs   ao,aoo  00  « 

•  ^  » 

CBàmBE  xuu. 

Dépenses  dhewses. 

Ajai,  .!*'.  Taxation  aux  perccptjcurs  des  çoDlributions  directes 
sur  le  produit  de  la  débite  des  papiers  timbrés  et  sur  le 

produit  de  la  dislribulion  des  passc-porls   5,4oo' 

ÂAT.  A.  Frai.s  d'(  siiin.it'u^n  d'aifiches  et  de  vente  de  « 

mobiliers  et  do  (!(HiialiH. s  ,,,..«  35,ooo 

AfiT.-5.  Frais  de  poursuites  et  d'instance^   49»^oo 

90,000  00 

Service  administratif  et  de  surveillance  desjinrék  dans  les 

déparlemants.  -  i 

CHAPITRE  XL\ii.  (Matériel.) 

Art.  2.  Frais  d\d)uia^*;  et  de  façonnage  des  oot|pei  de  bois  . 

exploités  pa£  écouomic.  .....,«..«•...  53^ooo.  .00 

CBtnr&B  xLwn. 

Dépenses  diverses.  -  '  • 

Aw.  2.  Portion  contributive  de  VÈttA  diUlS  larépft» 

ration  des  chemins  vicinaux   s3t00o'  '  ' 

Jm.  6.  Avances  recouvrables;  Irais  de  {K)ur3uite9 
et  dlnstances  et  coudumnatious  eu  matière  cor- 

rectioaneUs   60,000 

I  '    ■  .on 

CHAPITRE  I.XVIir. 

Répartition  de  produits  de  plombage,  d*e8tampilla|{ft,  etc*,  en 
iMtière  de  dooaiMi«  t  i|O0O  00 

57. 
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CHAPITKE  LUI. 

JUptoftiiiM  d0  ffnimU  dmnendes,  saisies  êteonJisealiensuÊbnkuis 

à  divers. 

Art.  1".  Payements  d'«mendea  tttnbnée»-  atts  dMUNiiiw, 
hospices  et  à  diver»   •   i4i>745'  5i* 

CDAPITAB  LXX. 

TrilBM à Tesportatioii  des marchaodÎMs   3o,oo«  oo 

GBAPmiB  uzi. 
^&CMipfct  41^  drôcrf  droUs, 

AftT.  1**.  Escompte  sar  le  énk  de  eoiisoBiBUiliciB'des  sels. 

Service  des  doiMDes   3i^o5&'  47* 

Service  des  contribotioiis  indirectes   i  i3»o39  45 

■  ■  i44»o84  0» 

ToT&Im  G  1^,77^  'n 

2.  La  régularisa  lion  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
par  le  projet  de  loi  de  règlement  de  l'exercice  i8/i3. 

3.  Noire  ministre  sect  é taire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
rcxécution  de  la  présente  ordonnauce,  qui  sera  iusérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

%né  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  ;  le  Mitdstre  Secrétaire  dclat  des  finances. 

Signé  Laplagnb. 

Î»J*  1 1,517.  —  Ordonnance  do  Roi  qai  ouvre,  sur  l'exercice  i8â3, 
m  Compîéwmi  dê  Cré£t  êxtraardinairû  pour  Dépmuei  éhemt  4m 
.  fiêt;ificê  aimwistruiif  et  d'exploitation  des  oaUnes  de  VEsL 

An  palais  de  Neuilij,  le  6  Septembre  1S44. 

LOUIS-PHILIPPE,  Koi  dbs  Phançais, 

Vu,  1*  la  loi  du  11  juin  iSda  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1 343; 

2*  La  loi  du  6  juin  i843  (élat  H)  qui  a  ouvert  divers  crédits  pour 
les  frais  du  service  administratif  et  d'exploitation  des  salines  de  i'Ëst 

et  des  établissements  accessoires  pendant  l'année  i843; 

3*  Les  articles  A  et  6  de  la  loi  du  a4  avril  iÔ33  et  l'article  la  de 

celle  du  20  mai  i83/r, 

4°  Les  articles  ii) ,  37  et  28  do  notre  ordonnance  du  3i  mai  1Ô3S 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  (le  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fmances, 
constatant  l'insulTisance  du  crédit  de  cent  cinquante  mille  francs  af- 
fecté au  chapitre  dépenses  diverse^,  du  service  susénoncé,  et  de  i'avia 
de  notre  CkHMeil  des  mènsties, 
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NOCS  AVONS  01U>ONNÉ  et  ORDONNONS  €6  ^  SUÎt  ï 

A^Tf  J^*',  Il  est  ouvert  à  nolce  imnistre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  lexerdce  i8/i3 ,  un  complément  de  crédit  extra^ 
ordinaire  de  la  somme  de  trois  mille  soixante  et  dix-huit  francs 
quatre-vingt-liuit  centimes  (3,078^  88')  lequd  sera  rattaché  au 
chapitre  i^lpédal:  Dépenses  diverses  da  service  administraiif  et 
étexphùàtion  des  salines  de  l'Est  et  des  établissements  accessoires, 

%  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  lëur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnancé, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PUILIPPE. 

Par  le  Roi  :  It  Ministre  Secrétaire  diUlteu  diptuiÊment 
des  jinancess 

Signé  Laflagne. 


N*  II, 5 18.  —  OnnoNNANCE  on  Roi  qai  ouvre,  sur  l'exercice  i8Û3, 
un  Crédit  extraordinaire  applicable  aux frais  de  la  construction  de  trois 
Baieajaat  à  vapeur  destinés  an  service  des  commanications  entre  iHar- 
seitte  et  la  Corse. 

Au  palais  de  Nemlly,  ie  C  Septembre  1S44. 

LOmS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbançais; 

Vu  l'article  1''  de  la  loi  du  i4  juin  i84i  qui  a  ouvert  nu  ministre 
des  finances,  sur  Texercice  i84i«  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  un  million  cinq  cent  quatorze  mille  cent  soixante  fiancs 

Sour  subvenir  aux  frais  de  la  construction  de  trois  paquebots  à  vapeur 
e  la  force  de  cent  vingt  chevaux  chacun,  destinés  au  service  des 
communications  entre  Marseille  et  la  Corse; 

Vu  k  loi  du  G  juin  i843  (  état  D  et  état  I)  et  celle  du  36  juillet 
1844 (  état  D),  qui  ont  consacré  le  transport  aux  exercices  i84a  et 
1843  des  fonds  non  consommés  en  i84i  sur  le  crédit  de  un  million 
cinq  cent  qualor/.e  mille  cf^nt  soixante  francs; 

Considérant  qu'après  l'appîicvTîion  aux  dépenses  propres  à  i843 
de  la  porliou  du  crédit  demeuré  à  col  exercice,  il  n  est  resté  qu*un 
fonds  de  cinq  cen!  qnatre-viniçl-lieize  mille  six  ceni  quatre  francs  cin- 
quanle-lrois  centimes  disponibles  pour  iSAo,  exercice  pendant  lequel 
les  dépenses  se  sont  élevées  à  six  cent  soixante-six  mille  sept  cent 
soixante-quatre  francs  soixanle-liuit  centimes; 

Vu  les  artides  4  et  6  de  la  loi  du  34  avril  i833,  Tartide  13  de 
celle  du  3$  mai  i834t  et  enfin  les  articles  36,  37  et  38  de  notre 
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ordonnance  du  3i  tq»i  i338  portât  règiei^nt  g^oéral^  h  çffifà^ 
tal^ilijté  j)ublique; 

^"ittr  n  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dTétat  fies  finances,  fi 
dëraTÎs  de  notre  Conseil  des  ministres, 

No^s  ATOVS  ORDomté  et  obdonnons  ce  qni  snit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  niiiiislre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  extraordinaire^  de 
soixante  et  treize  mille  cent  soixante  francs  quinze  centimes 
(  73,iGo^  i5^)  applicable  aux  fiais  de  la  construction  de  trojs 
bateaux  o  vapeur  de  la  foire  d(^  ctMit  vingt  clievaiix  chacun, 
destiné^  4p.  service  des  coinmunicatious  eutie  j\Ia}sçil}ç  çjt  1^ 
Corse. 

2.  La  régularisation  d('  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
ânances  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordounance« 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPI«. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'éiai  ou  département 
dès  Jitumeet,  ^ 

Signé  huhkçaM, 

N*  11,519.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  ouvre,  sur  V exercice  iSàà^ 
un  Crédit  supplémenUâre  pour  fiemboanmeiUi  d$  DroiU  4f  Anu^im 

ml  4  propoi  perçuf. 

Aa  palnis  de  Neailly,  le  ô  Septeiiil»«  1844. 

Viilesftrtides3et4delaloidu9Aavrfl  i833; 

Va  la  loi  du  juillet  i843,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  reKerciee  i84A,  et  contenant,  article  8,  la  nomenclature  des 
dépenses  pouriesqnetiesla  (acullé  nous  est  réservée  d  ouvrir  des  crcdl  ts 
«upplémentaireB  en  cas  d'insuiBsanoe  dûment  justifiée  des  crédite 
législatifs  ; 

Vu  les  articles  ?.o,  21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
di  mai  i8â8,  portant  règlement  générai  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

l^r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  .* 

I^T^  l*',  p  est  puvert  4  notie  loipistre  tecr^tfir^  d*ét^t  de^ 
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tjûMkCMk  tw  f exeroke  1^44.  un  crédit  suppiémeataîre  de.dent 
quatre  mille  cent  soixante  et  dix-neuf  irancs  cinq  oeatÎBifll 
{i%>à\ij^^  oô*)  applicahie  lux  chapitre  et  articie  d-apiè»: 

ORAmRB  67.  ^ 

RembounemeiUs     proâaSts  wiineis  et  Sbm» 
Art.  3.  Dotifloes.  ^«mijottrselnettfs  de  droits  mal  A  propos  perçns  104,179'  o5* 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  de- 
mandée aux  Chambres  lors  do  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secn'taire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonoancet 
qui  sera  indurée  au  Bulle  lia  des  lois. 

Sifjné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Aoi  :  le  Ministre  Secrétaire  diUU  m  d^HUiemeni 
des  Jinances, 

Signé  hkfhkÇHB, 

N*  ii,5ao.  —  OKDonnÂNCB  du  Roi  pd  ouvre  au  MkàHn  ém 
Finances  an  Crédit  extraordinaire  sur  Vexercicê  iSâA. 

Au  palais  de  Nenilly,  le  C  Septeqdm  1944. 

LOUIS-PHILIPPE,  Koi  des  Français; 

•  Vu,  1°  la  loi  du  a4  juillet  i843  portant  fixation  du  budget  de^ 

dépenses  de  l'exercice  i8/i/i  ; 

2°  Los  niiirles  4  et  G  de  la  loi  du  a4  avril  i833,  et  Tarlide  la 

de  celle  i\u  2o  mai  iS?>f\', 

3°  Les  artic  les  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  ld38« 
portant  règlement  gént'ral  sur  la  complabililé  publique; 

Sur  le  rapport  de  noire  minislro  secrétaire  d'état  des  Haances,  et 
de  l'avis  de  noire  Conseil  ilc^  luinislres, 

Nocs  AVONS  ORDONNÉ  et  ouDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  des 
finances,  sur  rexercicc  i844«  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  soixante  et  treize  mille  deux  cent  quatre-vingt-neuf 
francs  six  centimes  (73,289^  06')  pour  subvenir  aux  danses 
urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget  dudit  exercice 
et  qui  (Seront  Tobjet  des  cbapitres  spéciaux  désignés  ci-après  : 

Étalement  da  eonble  de  Tanoienne  ^iae  des  BamaUteB  (service  de  It 

cour  des  comptes)  :  •   ^0»o4l' 80* 

Reconsu-uction  de  bâtiments  à  la  manafacture  des  tabacs  à 
Paris  ;   63,346  a6 

TOTàl.   73,289 


t 
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La  régalarisatbn  de  œ  ci^tam  proposée  aux  Cluunbres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance, 
qai  sera  insérée  au  Boiletin  des  loia. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Ftr  le  Roi  :  le  MBnUtrt  Siaiiaire  t iUd  tm  iê/Miimmii 
des  finances. 

Signé  liAPLAGMB. 

N*  11,5a  1.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  répartition  des  Crédits 
ouverts  par  la  loi  da  â  août  i8àâ  pour  les  Dépenses  du.  Ministère  dê 
la  Guerre  en  i8^5. 

Au  palais  de  Ncuilly,  le  G  Septembre  1844. 

LOUISPHILIFPE,  Roi  dbs  Fbasçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vil  les  H!  lieles  35  et  30  de  noire  ordonnance  du  3i  mai  i83d, 
portant  rrjrlonujTit  général  sur  la  complabililé  publique; 

Vu  l'article  i"  de  la  loi  du  k  «loût  i8/i4,  qui  ouvre  au  départe- 
ment de  la  guerre,  pour  rexercice  iS/iT),  des  crédits  montant  en- 
semble à  trois  cent  vingt-six  millions  quatre-vingt-quinze  mille  huit 
cent  soixante  et  quatorze  francs  ,  dont 

Deux  cent  quatre-vingt-douze  millions  buit  cent  cinq  mille  six 
cent  vingt-quatre  francs  imputables  sur  les  ressources  ordinaires  du 
budget,  cl  tronlo-trois  millions  deux  cent  qualre-vingl-dix  raille  deux 
cent  cinquante  francs  sur  les  ressources  extraordinaires; 

Vu  l'arlicle  5  de  la  loi  du  af)  juin  i8^i)  ,  portant  que  les  travaux 
extraordinaires  feront  l'olyet  d'une  seclion  distincte  dans  les  budgets 
des  ministères  des  travaux  publics,  de  la  guerre  et  de  la  marine; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
président  du  Conseil , 

Noos  ATOHS  oaDONMé  et  oiDomioiiB  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  La  somme  de  trois  cent  vingt-six  millions  quatre- 
vingt-quinze  mille  huit  cent  soixante  et  quatorze  francs 
(336,096,874^),  accordée  par  la  loi  ci-dessus  visée  du  4  août 
1844 1  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  en  i845, 
est  et  demeure  répartie  comme  il  suit,  entre  les  divers  articles 
dont  se  composent  les  chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  dé- 
partement, savoir: 
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sEcncm. 

DEPENSES  IMPDTÀBI.I5  8CB  LIS  ABMOOBCBS  tOSDïHàSWMi 

DU  BUDGET. 

GHAFITBE  I*. 

ADHimsTEATioii  cBinnii£B.  (Penoimd). 

Art.  i".  Traitement  du  mÎBÎftie   iao,ooo' 

^— *  a.  Appointànents  des  chefs  et  commis.  ttSa  &  ,900 

«^—3.  Gages  des  gens  de  servioe  •   95,800 

Total  du  chapitre  l**   1,540,700 

CHAFITBE  n. 

ADunnsTRATroir  centrale  (Matériel). 

Art.  1*'.  Fournitures  générales  • .        1 9^»7  5o 

—  a.  Eatietiea  de  bâtiments  et  bMel   5o,ooo 

Total  do  chapitre  II   t>  1  '1,750 

CHAPITRE  III. 
frais  ginéraux  d  impress10r8. 
Art.  unique   ^00,000 

CHAnTRE  IV. 
Atats-kuobs. 

Abt.  1**.  Tfaitement  des  maréchanz  de  France,  oflBcien  gé- 
néraux supérieurs  et  autres  rl'ctat-migor.  ••••••  •  8,133,488 

-  2.   Traitement  de  rintendance  militaire   3,637,730 

3.   Traitement  de  l'état-major  des  places   1,220,713 

.—^4.  Traitement  de  rétat-majnr  particidierde  rartillerie.  9,543,5aS 

-  5.  Traitement  de  Tétat^major  particolier  da  génie..  •  •  a«77i«7a7 

Total  dn  chapitre  IV   17,306,183 

CHAPITRE  V. 
oenbarmerie. 

Art.  DNiQDE   fO,on,949 

CHAPITRE  VI. 

SOBTBRTIOR  ï  LA  TILLB  OS  PAM8  POUR  LA  4IA1IDB  «miCIPALB. 

Aet.  muQQB..,;   >*99^»907 

CHAPITRE  Vn. 

aBCMrrBMENT  Et  BitSSBTE. 

Abt.  otuhje   ^'7^ 
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cH^pir^fi  Via. 

JUSTICE  MIUTAIRE.  . 

AftT.  i". Frais  gi'nf'ranx  do  jiifti'ce  militaire,  y  comjnîs 

3,5oo  francs  pour  la  l('t;ion  clrangère   a38,OOo' 

— —  2,  Ateliers  de  militaires  coudiOUAcs  au  boulet  ou  aux 

travaux  puUics   3o3,8  2  5 

—  3.  PéoitencitMfÉilHvifMi..,,   167,109 

Total  du  cliapîlre  Mil   '6o8,Q3i 

cnwn  m  ix. 

SOLDE  ET  ESTAETIEN  DES  TA0CPE9. 

V  PABTIE.  < 

SOLDK  XT  ABOTIHIflVkTI  MrAlkBB  «OlllfB  LA  SOLDB» 

An.  1".  Solde  de  riQfunicrie ,  y  compfia  »,28i«77â  irancs 

pour  la  K^gion  ctrangcre   63,33o,025 

'  ■  ■  2,  Solde  de  la  câVaUrie..   31,388,19^ 

—  S.  Solde  de  ràrttUéHé   13,707,436 

H.  Solde  du  génie  •   3,o6o,i34 

——5.  Solde  des  équipages  mflitaircs  l   3,533,844 

^'     B.  SoI3o  des  vétérans  de  rarmée.t  *   1,533,955 


TatJkh  de  la  I**  pariîe. . •   io3,5:)3,5S9 

II'  PARTIB.  — 

TTTBS8  ST  CBIOTTACI. 

Art.  1''.  Personnel   963,180 

a»  Vivres,  y  compris  687,585  francs  pour  la  légion 

ëlrangère   39,9i5,s3o 

—  3.  GhaufTagc  et  dckiragc,  j  compris  ^BtiH  ftttll» 

pour  la  légion  étrangère  .  3,137,939 

toTAi,  de  la  jr  partiq   ^y, 005,349 

HP  PAUTU. 
aAmA«|. 

^ET.  1*'.  Personnel   4iia3,i5i 

mm   ^,  Traitemeut  des  maledcs  dans  les  clablissements,  y 

«aoiprb  366,Ëio6  francs  pour  la  légion  étrangb^  9,4o3,s3i 

3*  Approvisionnement  de  fénriie.     ^  •.  a35,ooo 

Total  tfe  !■  Ilf  partie   i3,65i,38T 

IV  PART».  — ^ 
•iKTiGi  ra  MAacn.  • 

Abt.  1".  Convois  militaires   781,669 

3.  indemnité  de  route,  y  compris  38, 102  francs  pour 

la  lé -^tou  étrangère   3,285,733 

I  ■  ■  3.  Frais  de  gtte  et  gâ^lage,  y  compris  1,1 44  francs 

pour  la  légion  étran^re.  •  •   s  i6,A43 

TOKAL  de  la  IV*  partie   3,383,8i4 


ToiAi.  du  cUapitre  U^.  • .  «  «  « ,  .447t^»4»^^ 
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CHAPITRE  X. 

A^T.       Personnel   i^,0<Mf 

-^rrvra.  Mâlérièf,*!  oompiis  ^43*986  francs  pour  ^  légÎQi) 

itrangère.'  ' .  •   1 3,498,554 

Total  du  cliapiire  X   i3,b95,554 

cuApir^f;  XI. 

Ura  VII4TAIB». 

Aat.  1**.  Dépenses  de  locatiott  et  i»  «mmliiii  • . .  •  3,4o5,e70 

■  ■     2 .  D('pcnses accessoife^.   495|5oo 

■^^—3*  Service  niixiliairc   des  lits  militaires  >  ^  compris 

6o,o35  francs  pour  la  K'gloa  étrangère.           ^  ^  ,  1,702,400 

Total  du  ehapiire  U.  •••    5     ?  r  > 

CHAPITRE  XII. 

TCANSrORTS  GÉnÉRACX. 

An.  ^''.  Transports  directs,  y  compris  3,73o  francs  pour  la 

légion  étrangère  •   itig^i^a^ 

iiiii  ft.  Équipages  militaires,  y  oompri»  i,S»«e  franei  ponr 

la  légion  itriagèf»  «  399,666  • 

>       Frais  de  poste  et  de  courriers. ,  ••  a39,ooo 

mm  M  à*  iiideiiiiniiés  pour  missiona  exlraordioaires   100,000 

Total  dn  chapitre  XII   1 ,858,793 

CHAPITRE  XIII. 

Abt.       Achat  de  chevaux  de  troupe,  ..At**»»**«<«*i4*ir  4,455, 35o 

-       2.   Achat  de  chevaux  d'officiers..   546,ooo 

— —  3.  Dépenses  accessoires   141,791 

TovAi.  du  chapitre  XIII.  •  •  5,119,979 

cpwmxiy.  """" 

EARNACHEMBmr. 

Art*  1"  HarDachement  des  chevaux  dç  cavalerie . ,   4o5,ooo 

— —  s.  Ilamachement  dés  chevaux  d*furtiHerle .  •  «   f  3,335 

■  —  3.   Ihirnachemcul  des  chevaux  du  g(?nie,,  4lt$O0 

— —  4*  Uarnacbement  des  chevaux  des  équipages  mlBtâiiel.  i09«ooo 

Total  du  chapitre  XIV   61 1 ,826 

•  CIIAPITHE  )^V, 

FOURRAGES. 

Afit*  IHIfiCE*  Y  compris  22,776  francs  pour  la  légion  étran- 
gère,,,,.,  28,853,565 
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*     CHAPITRE  XVI. 

SOLDE  DE  KOlf-ACTirixi  £1  SOLSfS  2»  fiiFOBME* 

Art.  i*'.  Solde  de  non-activité  ••••  359,ooo' 

■       3.  Solde  de  réforme  •••        1 20,000 

Total  dachapitr9XVI«««..   479000 

CHAPITRE  XYn. 

An.   0  i ^.000 

CHAHTRE  XTOI.  — — 

VkPWnàs  TBHP01UUBB8. 

iS  1*.  Soldes  de  noo-aelîvHé  régies  par 
les  ordonnances  des  90  mai  18  iS 
et  5  mai  1824   9iOOO 

de  non-  iS  3.  Solde  de  congé  aux  oQîciers  des 
activité.  /         corps  licenciés  avant  la  loi  du 

19  mai  iS34   370,000 


A», 


>  3.  Traitement  de  réforme  régi  par  les  ordonnances 

royales  daa  ai  mars  et  a  novamlifo  iSa8  

1.  Trailements  temporaires  aux  emjdoyés  réibtaséa. . . 

Total  du  chapitre  XVIII  

CHAPITRE  XIX. 


379,000 

a88,ooo 
1,600 


568,600 


aOWBIITIGW  AUX  rOMM  DB  BBTIAITB  BBS  IMBIiOVis. 


Aw.  mqm. 


:o,oor> 


CHAPITRE  XX. 

dMt  1»  LA  fiUBMffi  BT  NOmrBLLB  CAITB  M  VBAIieB. 


Abt. 


(  S  i**.  Dépôt  de  la  guerre  

DNiQDC-        NomUe  carte  de  France. 


i8S,ooo 

290,000 


Total  do  cbapHre  XX . . . 

CHAPITRE  XXI. 
iiiat£riel  de  lVutillbbib. 


405,000 


Alt. 


Arsenaux  ,  directions , 
écoles  et  dépôt  cen- 
trai de  Tartilierie. . . 


f  5      Travaux  ordinains.  9,i49t48o 

S  3.  Travaux  cxtraordl  - 

naires  en  Algérie .        1 5o,ooo 


3.  Armes  portatives». 

3.  Fonderies  

'  4*  Forges  

5.  Pondras.*.  


Total  du  ckapitre  XXI. 


3,393,480 

9,667,730 
8o5,325 
439,000 
449,800 

6,654,335 
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Ajlt.  uBÏipie..  ••♦••...••^.4.  *447»tt4f 


cHAPimxxm. 

pommit  If  ULtÈXKBa  (Matéfifll]. 


Art.  i".  Dép«uaes  d'exploitation., 
mtmmmm  2»  Capsulcs  (lo  guecve.  «  • . 


3^095 


JùMk  én  dnpîlft  XXIHv   s,934,9oi 


CHAPITRE  XXIV. 

An.  i".Fortificaliaw  •  •  •  S^aSo.ooo 

-—r  a-  Bâtiments  aûUtaivM   '4|8aS,«W 

3«  ÉtablissemeBti  du  service  du  génie  et  dépeaies  acces- 
soires. •  ««•••••«•. «•«.••  ••••••   396,500 


ToTâL  du  chapitre  XXIV. 


S,$73,5o* 


CPAPITRB  XXV. 
VATftMBL  DO  «iiiii  (Algérie). 

.     -  „  •  l  S  1". Travaux  ordinaires.  .  . , 

Amt.lK  .FortifieslM»^  jjj,  Travaux estwor^naîres. 

«...  ...^  .      1$  i^.TwWttDC efdînaîres» • 

  6&timenUmiUtaiies..|j     Travata  ertraorfinaires. 


3.  Dépenses 


,  1,OO»,«0# 
50O,009 

a,ooo,ooo 
3,000,000 

i4Ç>ooo, 


Total  du  obagitre  XXV, 


5,646,000 


CHAPITRË  XXVI. 

iCOL^S  VIlXTilK^a. 

AM.  1*.  École  polytechnique  «  •  


3.  Ecole  spéciale  militaire . 

3.  Collège  royal' militaire. 

4.  École  de  cavalerie. 


  69M00 

, ,  '.   35o,ooo 

  166,710 

5.  École  spéciale  d^état-major.  v  *  *  * 55,8oo 

e. .  Èedbf  d  application  d^  f  artaierie  eft  dn  génie   sio,ooo 

7.  Gymnases  militaires.   Sa,i9o 

8.  Écoles  régimflMweei  d»  l'islbileii*  «t  de  iâ  eava- 

lerie  «   i3&,<HM^ 


TozA^  dn  chapitre  XXIt*. ••••••  «^84640 
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Mit.  j 


Airr.  1*; Frais  d'ad«nnistration.  ' 

«fc^-'X  SWra^  et  cntreUen   a.SiBisSn 

—  3.  Bàtimeiits et molHli«i;/«v   127,000 


CHAPfTBE  XXm 

 •   64st5co 

«AficBs  MamiBEs  vmpàm  eh  al^w...  .  . , 


•  •  •  *  *     •  % 


mjsim^'  •  •  •  .      .  : .  r:   300. 

cfrîAprriiÈ  xxxi. 

6£R^G£S  UVILS  SU  ALofaïK. 


000 


'  CHAPITRE  XXXIL 


COLOMI&LIION  m  ALGÉRIS. 
—  — •  •   l«O00,0OO 


t  .... 


CHAPITPii:  XXXIII. 
TRATAux  civii»^  wnsMÊmumAiâ»  mu  àiabm, 

$  Impersonnel.  a«, ^ ... .  114% 

I  5  2.  Dessèchement  ^.  ^  »  m^^^,.^^ 

•  '       '  $  4:  Port  JAfcer  •  800,000 

"  «Alger. ,  j  virioo.ooo 

.^émB^MonàiM  ai  Mite* 

iVflTr  1**flJIW,                                                           /  rf,  S50,000 


« 
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•pcci'jui. 

l".    Travaux  àc  fertificalion»  (le  Pafi^  .'.  .  .  .  io,6<)^y,do©' 

II.     Travaux.  d«ftibfflii»e4|t^>IM  ô/^  ^t^naa^  ^utfe^(].uio  Pwis.  4y€iiOt3  5u 

JJI.    Travaux  pour  les  bâtimenla  milil^û^.  ,^ .      ,  ,  -j.^^Sicj.Qd^Q 

pf,    Cofitructiops  pour  |e  meu^vice  3b  l^niflerte .  •  ^.  * ...  •  ^o«^oo 


ÏÏKCAPITCLATION. 


'VI«iiMBpi«.  Dépeosos  imputabèes  sur  les  rcssoui^ces  ordinaires 

du  l)(idi:ct. . .   39a,So5,6a4 

ir  S£cimfc.Bépânfle^iiDiputaMe8  flur  les  ressources  extraordi- 
naires au  ImdgeY.  T   S3,39e,3So 


finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  Texé- 
cation  de  la  présente  ordonnance. 

*        Àr  ^  Iloi  :  Te  Pn^^sideM  d»  eùtueU,  lifm»^BiMBf^4i^ 

11,522.  —  ORfiOjfNANCE  DU  IXoi  qui  ouvrc ,  sur  V exercice  iSà4^ 
Crédit  extraordinaire  poar  Fiàis  divers  du  6Vruù^.  Dou^e*.,. 


kn  pdtis  de  Nevilly,  le  15  Septembre  18411  * 


(.OUIS'PHILIPPË ,  Roi  des  I^rançajs; 

Va,  ^  fa  ioî  du  3Ï  juîDét  ^'^^^^  fiiation  du  l>adget  des 
dépenses  de  rcxercicc  1 8/t4  ; 

2*  Les  articles  A  et  6  de  la  loi  du  a4  avril  iS33  el  Tarticle  la  de 

celle  du  2  0  mai  i834; 

3^  he»  artWe*  afr,  27  et  28  (K;  notre  ortîoftnancc  3il 
portant  règlement  j^n/ral  .sur  îa  comptubitilé  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétake  d'état  des  luiADCeS,  Si 
l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 
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À»7.  l**.  n  6tt  ouvert  à  ootr»  jniulNwi  imrMrn  MM  ées 

finances,  sar  Texéhrcîce  iSàà*  un  crédH  extraordinaire  de 

soixante-sept  miîle  quatre  cent  soixante  et  quinze  francs  (67, ^75*^), 
pour  subvenir  à  des  dépenses  urgentes  qui  n*ont  pu  être  pré- 
vues par  le  budget  dudit  exercice,  et  qui  feront  l'objet  d'un 
chapitre  spécial  intitulé  :  Frais  divers  da  service  des  douanes. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  préposée  aux  Chambres 
Ion  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  » 
ipi  a^rÎAsérée  ml  Bu^^jbip  loiii* 

^'  ■■       •  sigj^i  L0ClfS4imUPP&. 

'   9êê  U  |bi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  m  d^Mrtmumt 
dufmoMkcest 


Au4fiW.  tii^alkt  lie»»  eo&feani  l*«rdoMàiice  èa  10  mû  i84i,  sor 

^Wministrmiâa     la  comptabilité  des  coips  db  troi^,  page  SSy,  i**  ligne» 


CBBtfrà  conforme  par  nous 
« 

tàtrê  d'iiat  âm  iéparUmêtii  ie  la  jastieê 

et  des  cultes, 

A  Saiis^ie  a.7  *  Sepleiobre  i,SA&t 
N.  MARTIN  (èaNoid). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  BtiUctia 


li|J> ,  oiSwIM  Wtnmm èmnm  im  «êtmmeàU, 


/ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1137. 


m*  1 1 ,5l3.  —  TabIeav  dm,  Prix  moyen  jk  l'hti(»Utr$  de  Fr9mi$t  poa^ 
sermr\de  régulateur  cuix  Droits  aimportaticns  et  d'exportations  det 
Grains  et  Faiines,  conformément  aux  Lois  des  16  Avfil  £832  et 
26  Avnl  1833,  arrêté  U  30  Septembre  iSââ. 


D£PART£U£NTS. 


PRIX  D£  LHEGTOUXJRE 

de  fromeat  (i). 


PRIX 

moyrn 
r('gu!aleur 
de 

laiMtioD. 


CLASSE. 


Pyr6née(K0|r«» 
r  /Gard   f'^^y 


^9' 

19' 

i6 

«S 

16 

88 

79 

25 

10 

25 

3a 

I 

«9' 6»' 

17    78  '       ^  ^ 

25  18 

I 


yGiirontle. 


2*  CLASSE. 


Itindes..  j 

nées. . f 


Marans  

Bordeaux  


)l3'«.t>yré 

I  Arir-iif  1 

yliaulo-daroime.  j 


fJnn,  

[Doubs  I. 

Ain  ,  V».*  •  •  •  •  •  i  o •» 
Isère  (  Sàint-Laurent . 

iLLtes-Âlpcs*  !  <ï«»««»I«. 


[Basscs-Alpcj».. . 


iG  95 

2  0  J 

19  9  '^ 

19  65 

iG  88 

iG  88 

17  56 

17  4i 

19  10 

19  10 

I 


16  95 

20  46 
19  6a 


»9 


o3 


iG  88 
17  54 
19  33 


85 


I 


(1)  Les  trois  prix  do  chaque  inarch''  sont  ceiiv  de  j;*  dcriKiTe  semaine 
du  moiâ  precédcut,  de  lu  première  et  de  ia  deuxième  semaine  du  mois 
courant  {ArtàeU  S  de  la  Undnie  jwUet  iSiS.) 
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sr 
O 

H 

U 


DEPÀATEMEMTS. 


MARCHES. 


PRIX  DE  LBEGIOLITRB 


de  froment. 


„  (Haut-Rhin.... 
^  i  fias-Rhin  

I 

^Nord  

I Pas-de-Calais. . 
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Arrêté  par  nous,  .Minlslre  Secrétaire  d'état  au  département  de  ragricultnre 
et  da  commerce. 


A  Paris,  Itt  8q  Septembre  iSàà* 


Signé  L.  Cmiiii-GRiBâiin. 
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N**  ii,5a4- — Ordonnance  J>a  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Fi' 
nonces  an  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sar  des 

Au  palais  de  Neuilly ,  le  6  Septembre  1S44. 

LOUIS-PHILIPPE.  Roi  dbs  Fbahçais; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  change;  du  département  des 
finances  sur  les  exercices  clos  iS/io,  i84i  et  18/I2,  addilionnelle- 
ment  aux.  restes  à  payer,  constatés  par  les  lois  de  rèj^lemeut  des  deux 
premiers  exercices ,  et  par  le  compte  déiluilif  des  dépenses  du  der- 
nier ; 

Considérant  que  lesdites  créances  concernent  des  services  pour 
lesquels  la  nomcnclatnre  insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdils 
exercices  nous  rtseï  ve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits 
en  l'absence  des  Chambres  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mal  i8S4  et  l'arlicle  100  de  notre 
ordonnance  du3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique,  aux  termes  desquels  les  créances  des  exercices  clos 

non  comprimes  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règle- 
ment ne  peuvent  être  ordoiuiancées  par  nos  ministres  qu'au  moyen 
de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant  les  lormes  déterminées 
parla  loi  du  24  avril  iÔ33  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  fmaDces«  et 
de  Xàvis  de  notre  Comeil  des  ministres, 

Noos  AVONS  OBDONNé      OBBONROMS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  l*'.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  des  'finances,^ en  augmentation  des  restes  à  payer» 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  i84o  et  iSàit 
ainsi  que  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  Texerdce 
1842»  un.  crédit  supplémentaire  de  dix-neuf  mille  sept  cent 
soixante-trois  francs,  cinquante- trois  centimes  (19,763^  53*) « 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexc,  qui  ont 
été  lif]iiidées  à  ia  charg:»  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  no- 
iiiiiialifs  ont  étv:  dressés  en  doubit?  cxpédilioa  ,  confcrmément  à 
l'article  loG  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838»  porlaut 
règlement  général  sur  la  cojuiptabililé  publique ,  savoir  : 
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Exercice  i8do  •••••  i^Sig'ii* 

— —  i84i   4,928  19 

I  ■  i84s***>*   i3,5i6  2i 


Total   19*763  53 


2*  Notre  mimstre  secrétaire  d'état  des  finances  est  t  en  con- 
séquence, autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvçrt  pour  les  dépenses  des  exercices  dos  aux  budgets 
des  exercices  courants,  en.  exécution  de  Tarticle  8  de  k  loi  du 

^5  m^î  i834. 

5.  La  régulaprisatiojQ  de  ce  crédjit  sera,  propo^^  aux  ChmJbrçs 
lors  (Je  leur  première  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  dçs 
finaaces  êst  chargé  de  iexécutiou  de  la  présente  ordonnance. 

Sî^  LOUiS-PfflUPPE. 

Par  I9 :  UMààstre  SêcrHant  dMat  m  êé^nfami 
iesjinmcei, 
4  Signé  iMiMJU, 

Td/kkà  èti  ntmeUes  Crianeet  consiaties  «n  oa^^ntefioit      reHa  à  fuyer 

àfrkés  par  les  Lois  de  règlement  du  exercices  clos  i$ltO  rt  ék  pm  1$ 

CompU  (y/initif  des  dépenses  de  tcxemee  i8â2,  «t  qui  wnt  à  ordùnnanctr 

les  Budfiffs  (les  eiT^^rcirr^:  courants. 


1V»nkWt  DBS  oiASGES, 
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CHAPmES^ 


ARTICLES. 


£;lercice  18  40. 

Contributions  de*  blli 

(  Service  »<i'«î°i«««i»»«t)pj:^*;îAj**;^;  - ^ 

de  perception .  )  < *  «^iniâtioil ,  d  •t 

*  '    fiches  et  de  vrnte ,  etc. 


46|    tif et  de  surTMllanc»,  )         *  " 

(D^penseï  diverses  


en  ma 


d'intUncci 

ais  île  pours 

tière  correctionnelle.. 

j   


60 


IPoetet.  (Service  administra' 
_      *  de  P«rcepUon.  )  .  [^^^^     Uttree,  etc. 
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ARTICLBS. 


As 


Enr^T  '<(r,TKn(  et  Domatnct. 
(ber>irc  administratif  et 
a*  perception.  ) 


lUoos  des  bâti, 
ments  et  domaines  de 

l'Etat,  ctc  

1  Frais  d'estimatio0 ,  d'af' 
f    ficlu*  et  à»  vcat» ,  «te . 


I 


Dispenses  divenea  J    «pave».  dWiirMeee, 


etc. 


Frais  de  poannhM  et 

d'instanci»  


Forià.  (Service  âdniraUtrt- (  ^"|f'^«P°'*'»»**e»«'*  ™*- 
tif  et  de  snzveiilJuice.  1  ]  correetionnelle.. . 

j'sVi-j'—  jFreiedeponrsnitcscnma- 


tàHm  civiU. 


61 


Dépenses  jUtl^Mt  

Pottcs.  (Service  administra- \ 

et  de  pcrteptioB.  )      f j»«Mcbîf^ 


tif 

Déptawsdi' 


43 


jmtKcicG  18.U. 

Contributions  des  h.iti- 
ments  et  domiiiurt  dt 

l'Ktal ,  clc  

Frais  d'estimation,  d'af 
EnrMMlrtmÊiUê^D»m«ù»t$.\    fic1ies«tdeT«Bto,  etc. 
(  Srrvlro  ndministrstîf  et  .'Dépenses    rrlatîvrs  .mx 


de  perception.) 


*7 


«5 


ppavcs ,    déshérenres , 

Frais  de  poursuites  et 

d'instances. 
Frai»  d'extraits  dTarréts, 

ctc 

Portion   coniribiilivc  tlo 
l'Etat  dnu^  la  répara- 
rortt$.  ( Sirrics admin islra-  ]  des  chemin*  vici 

tif  et  de  «nrveilJance.  )    /  _  ••••••  

\Frais  de poiirsnilpscn  ma- 
Depeosç*  diverse*  J    ^^^^  corrcciionneUe  . . 

f  Frais  dr  pnursaîtesen  ma 
l     tière  civile. ......... 


Rfstilotioss  et  np^valrars 


DécbMilia  sur  la  retriku; 
Hem  poiir  virificatîon 
dM'poidi  et  mcsQTCS. 


TOTIVX,. 


,  tliimwr  ^  cKkuùk» , 


fikpi||lre. 
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^ao  00 
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47^  77 
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d»7  oa  I 


St.  c. 
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cxarcicc. 


fr.  c. 


904  99 
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970  90  /■ 

5,oC&  19 
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Ai  167  »7 


i3,5i6  33 


93  00 


19,763  53 


9$  00 


19,763  53  1 19,763  53 


VàpiiHÎr  4ibré  aànexéà'  rord'onnancc  du  Roi  du  6  Septembre  i8ï!\. 

hàrhkm. 
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ri*  1 1,5a  5. — Oudonnakcb  bu  Roi  ^bî  <nmre  «b  Minittn  det  Fimmeâs 
m  Crédit  sapplémenUùre  pour  det  Créancet  constatées  ter  det  exerdeee 
cht» 

An  palais  de  Neiufly,  le  6  septembre  184A. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
linances  sur  les  exercices  clos  de  i84i  et  iSAa,  additionnellement 
aux  restes  à  payer  coDStatés  par  la  loi  de  règlement  du  premier  de 
ces  exeicices  »  et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  du  dernier; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  de»  services  non  compris 
dans  la  nomenaatare  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des 
mêmes  exercices  nous  .ont  donné  la  &cuité  d*ouvrir  des  suppléments 

de  crédits; 

Considérant ,  toutefois ,  qu'aux  termes  de  i'artide  9  de  la  loi  du 
aS  mai  1834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i83S 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  lesdites 
créances  peuvent  être  acquittées,  allcndu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  |)ar  les  budgets  des  exercices  18/ji  et  18.42,  et  que 
leur  montant  n'ext  cde  pus  les  restants  de  crédits  dont  l'annulation  a 
été  ou  sera  prononcée  sur  ces  services  par  les  lois  dérèglements  des- 
dits exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaii'e  d'élat  des  linaaces^  et 
de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres,  , 
Nous  AVONS  OKDONité  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  eu  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  l'exercice  i84i,  ainsi  que  par  le  compte 
définitif  des  dépenses  de  l'exercice  i8/j2,  un  crédit  supplémeu- 
laire  de  six  mille  cent  dix-huit  francs  vingt-cinq  centimes 
(  6,118^  25' j ,  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-an- 
nexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et  dont 
les  états  nominatifs  ont  été  dressés  en  double  expédition,  con- 
formément à  l'article  loG  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  géacral  sur  la  comptabilité  publique ,  savoir  : 

Exercice  1841   3,768^97* 

 i84a  3,349  28 

.  Total   n.i  >  ^  --s 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  en  conséquence  autorisé 
à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvei  t  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  cou- 
lauts  en  exécution  de  fartide  5  de  la  lui  du  â3  mai  i83A. 
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3.  La  régulaiisatioii  de  ce  crédit  jKra  proposée  aux  Gbaiobra 
lois  de  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  des 
financées  est  chargé  de  Texécution  delà  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  an  Bulletin  des  lois. 

%fi^  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Boi  :  b  MniUre  SécrHm  ditat  au  département 
des  finances. 

Signé  IiAmGiiE. 

TMeott  des  nonvelUs^  Créances  constatées  en  aagmentatim  des  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  Lots  de  f^j^emtnt  de  l'exercice  clos  IS^il  et  par  U  Confie 
dejinity  des  dépenses  de  V exercice  i8A2,  et  qtd  sont  à  ordonnancer  sur  les 

Badfjrfs  Je:  f  Terriers  courants. 


GBinrais. 


AATICLES. 
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tifMdasamillaBee.)    ■/Tnvmx  d'cntntiem  «t 
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ÎPaito.  (Transport  dtidrf-L   .    j  , 
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M«t^'el  )  de.,ete  

EXERCICE  1843. 
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Ufetd^tomillaiM».} 

Penonael......  
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Yu  pour  être  annexé  à  rordonnance  da  Roi  du  6  Septembre  iBià» 

la  Miiiiirt>St/!ritaire  Jtélai  des  finaneest 
■  Signé  JMLàma, 
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11,526.  —  Ordovnahgk  du  Roi  (contr6-signée  par  le  ihjnÎBtr^ 
de  rintérieur)  portant  création  d'un  etaiafaiiMàHàl  de  pi^oé  à 
rh^8  (Pl»€l0^is).  {ISleailîy,  i!i  J^Oki  im.) 


N'  11,527.  —  Ordonnance  (contre-sîgnée  par  le  ministre 

des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  posses- 
sion, pour  le  service  du  chemin  de  1er  d'Orléans  à  Vierzon,  de 
terrains  non  bâtis  situes  sur  la  commune  de  Saint-Jean-le-Blanc» 
déparlement  du  Loiret.  [NeuUijf  20  Juillet  18ââ.) 


JX^  il,5a8.  —  DiQ>oifiÎAiteB  ifn  Rbi  (  contre-sîgnée  par  ie  kainûtre 
dea  .U'ayam  puUics  )  portanl , 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  14  côte  de  Ghanac ,  sitaéa 
âiir  lé  route  dépariementale  de  la  Lozère  n*  a ,  de  Bfende  à  Milhati; 
a*  Qae  F-adnmiiftnalon  est  autorisée  k  îùié  rao^uintioD  des  Wr« 

iaÎDS  et  Bâtiments  nécessaires  pour  opérer  c^te  rectification ,  en  se 
^nibrmant  ans  dispositions  des  titres  II  et.  suivants  de  la  loi  éai 
3  mai  id^i,  sur  l'expropriation  pour  cause  dSitiitté  puWane. 


CÉtmsi  eanfornie.par  nous  . 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire  détat  au  département  de  la  Jas{ice 
et  des  cultes, 

AKtHs,l)e      Octobre  i8&4. 

N.  MARTIN  (du  Nord); 


*  Cette  date  est  cdk  ds  îa  réception  du  BoUetim 
à  la  GhancflUane. 


îimmnmwi  aouu.         Oddbre  iS44« 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1138. 


N*  11  «599.  —  Obdonwâncm  AIT  Rot  gui  crée,  aa  CoUégê  de  Franee, 
une  Chaire  pour  Yenteignement  de  VEmbryogéme  comparée, 

Aa  pdais  de  Neniliy ,  le  2  Septembre  1 844. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemeDt 
de  l'instruction  publique  ; 

Vu  la  loi  du  4  août  1 8^4,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
pour  rexercice  i845, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ÂBT.  l**.  Une  chaire,  pour  renseignement  de  Tembryogénie 
comparée ,  est  créée  au  collège  de  France. 

2*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  TinS'* 
traction  pobliqne  est  chargé  de  l'exécution  de  )a  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  s  le  Ministre  Secrètûre  d'état  ea  déparUmeid 
dé  tinsàwtion  publique. 

Signé  ViLLiMAnr. 

N*  1  i,53o.  ~  OnDOnnAVCB  du  Bot  qui  erfe,  à  l'Ecole  des  Langnei 
eirientales  vieaKtei,  une  Chaire  poar  l'enseignement  des  Languee 
malaise  et  javanaise, 

'  Au  palais  de  Neoilly,  le  2  Septembre  1844. 

LOl]IS*PHILIPPE ,  Roi  DBS  Fbançais,  à  tons  présente  et  à 
irenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruclion  publique  ; 

Vu  la  loi  du  à  août  i8Mt  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
pour  Texerdce  i8A5, 

IX*  Série,  69 
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Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  t 

Art.  l".  Une  chaire,  pour  l'enseignement  des  langues  ma- 
laise et  javanaise,  est  créée  à  l'école  des  langues  orientales 
vivantes.      ,  . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
traction  publique  est  chaigé  de  Teiécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Sîjnê  LOUIS-PiULIPPE. 

P«r  if  Boi  :  It  Ministre  Secrétaire  cT iiat  aa  J^jp^iituiflit 

4^  lùistrucùon  publique. 

Signé  VlLLEMA». 


N*  ii,53i.  —  OnmyyANCE  nu  Hoi  qui  modifie  V Article  216  de 
r  Ordonnance  du.  10  mars  i838,  rehuif  aux  iSous-LleatenanU  Elèves 
de  l'Ecole  de  cavalerie,^ 

An  pdais  de  NeniHy,  le  8  Sq[»teiiilire  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  « 

Vu  notre  ordonnance  du  i6  mars  i838  (i) ,  sur  Tavancement  dans 
rannée  déterre; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  ia  guerre, 

Nous  AVONS  0RI>0NNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  P^  L'article  216  de  notre  ordonnance  du  lO  mars 
i83â  est  rapporté  et  remplacé  par  l'article  dont  la  teneur 
suit: 

€  Art  2 16.  Les  élèves  de  l'école  spéciale  militaire  nommés 
«sous -lieutenants  de  cavalerie  sont  répartis  provisoirement 
«  dans  les  corps  de  cette  arme  où  il  se  trouve  Aes  emplois  vacants 
«  au  moment  de  leur  nomination.  Ils  sont  ensuite  dirigés  sur 
■  récole  de  cavalerie  comme  sous-lieutenants  élèves  détachés  de 
«  ces  régiments. 

«  Ces  sous-lieutenants  élèves  ont  droit,  diaprés  la  priorité  de 
«leur  numéro  de  mérite  à  rexamen  de  sortie,'  et  sâon  Tapti- 
«tude  plivbi([ue  qui  leur  a  été  reconnue,  de  choisir  un  des 
«  régiments  entre  lesquels  ont  été  provisoirement  répartis  les 
«  élèves  de  la  même  promotion.  » 

(1)  BqU.  566,  n*  73U. 
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Toutefois,  les  sous-lieutenanls  élèves  qui  auront  demandé  à 
rester  dans  les  régiments  où  ils  ont  été  classés  à  leur  sortie  de 
récole  spéciale  niililaire  seront  robjel  d'une  répurliliou  faite 
d'office  et  subordonnée,  dailleurs,  à  leur  aptitude  physique, 
de  manière  à  ce  leurs  chances  d'avancement  à  l'ancienneté 
soient  dé  terminées  dapres  leurs  numéros  de  mérite  aux  (Jer- 
Ijuers  examens  de  l'école  de  cavalerie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre (CAt  cliargé  de  Texécutiou  de  ia  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUl^FHILIPPfi. 

êêlmgmrre. 

Signé  M*'  Doc  ra  DAuiâini. 


ft*  ii.'SSi.  —  OaooNjrAffCB  Boi  qui  autorise  h  findati€ài  à 
Bostay  {Indre^t'Loire),  i^an  Établissement  de  FiUes  deki  Croix  iitet 
Sœurs  ée  Saint-André,  et  Taecepiathn  de  Le§s  et  Donations. 

Au  palais  de  xNeuiliy,  le  20  Septembre  1844. 

LOl]]>S-PHILiPP£,  Aos  dbs  Fiançais,  à  ton»  préseï^  et  à 
venir,  saiut. 

SuF  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux ,  »im«tre  secrétaire  d*état 
au  département  de  la  justice  et  des  cuites  ; 

Vu  k  demande  formée  par  la  congrégation  des  Filles  de  la  Croix, 
dites  jScBurs  de  Saint- André,  existant  à  la  Puye  (Vienne),  à  l'effet 
d'ôtre  autorisées  à  ibnder  un  établissement  de  son  ord^e  à  Itosay 
(  Indre-et-Loire)  ; 

Vu  rordonnance  royale  du  28  mai  1826  (1),  qui  autorise  la  con- 
grégation des  Filles  de  la  Croix,  et  celle  du  3o  avril  précédent  (2) , 
qui  approuve  ses  sfafuts; 

Vu  le  testament  olop^raphc  du  18  novembre  i838,  pnr  lequel  la 
dame  Françoise  Hobtn-dn-Scévole,  veuve  du  sieur  Dcmphin,  a  lép;ué, 
1°  une  soiiuiic  de  mille  cinquante  francs  pour  la  iondation,  dans 
Téglise  succursale  de  Bossay  (Indre-et-Loire) ,  d*UBe  messe  basse  par 
semaine;  a*  k  la  commune  de  Bossay,  une  somme  de  quinse.  nuUe 
francs  et  un  contrat  de  rentes  trois  pour  cent,  au  capital  de  sept 
mffle francs,  destinés  à  rétablissement  et  à  Tentretien  de  deux  Filles 
^e \tt  Greix,  dites* Sesnrs  de  Satnt^ André > 

(1)  VIT I*  série,  Bull.  96,  n"  SiSg, 
(3)  vm*  série.  Bail.  69,  n**  3991* 
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Va  Tacte  pubKc  du  1 7  février  i843  portant  donation  par  le  tienr 
J.'Lotds'Joseph  Dauphin,  et  la  demoisdle  JuUe  Dauphin,  enfiints  de  la 
testatrice,  de  la  somme  nécessaire  pour  compléter,  avec  les  mille  cin- 
quante francs  légués  à  la  fabrique  par  leur  mère,  le  prix  d'une  ins- 
cription de  soixante  et  dix  francs  de  rentes  sur  TÉtat; 

.  Vu  Tacte  public  du  16  janvier  i84a  portant  donation  à  la  com- 
mune de  Bossay,  par  la  dame  Mang'l4kmse'Virgimê'Mode$te  Patareau, 
veuve  Paiureaa,  d'un  terrain  contenant  huit  ares  vingt-^piatre  cen- 
tiares, et  estimé  cent  quarante-huit  francs  cinquante  centmies; 

Vu  la  dâibération  du  conseil  de  £Ej>riqae  de  l'élise  suocursde  de 
Bossay,  en  date  du  3  avril  i842  ; 

Vu  la  délibération  du  1"  avril  i843,  par  laquelle  la  congrégation 
des  ScBurs  de  Saint- André  sollicite  rautorisation  d'accepter,  en  ce  qui 
la  concerne,  le  legs  fait  à  la  commune  de  Bossay  par  ladite  dame 
Dauphin; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Bossay,  en  date  des 
5  décembre  i84i  et  6  février  i84^,  ensemble  ceUe  du  bureau  de 
bienfaisance  de  cette  commune,  en  date  du  i3  février  i842  ; 

Vu  l'enquôte  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu  lieu  à  l'occasion 
de  la  fondation  de  i'étaUissement  de  Bossay,  en  date  du  6  février 
i84a; 

Vu  les  avis  des  vicaires  capitulaires  de  Tours,  le  siège  vacant,  et 
de  Tévéque  de  Poitiers,  en  date  des  7  juillet  1842  et  a6  mai  iâ43  ; 

Vu  Vavis  du  préfet  dlndre-et-Loire,  en  date  du  7  juillet  i843,  et 
celui  du  pHfet  de  la  Vienne,  en  date  du  3i  mai  i843; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  Tintérienr ,  en  date  du  a  février 
i844: 

Vu  Tavîs  de  notre  ministre  de  Tinstmction  publique,  en  date  du 
29  mai  i844; 
Vu  la  loi  du  94  mai  i8a5  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  i833  sur  Tinstmction  primaire; 
Vu  l'ordonnance  du  28  juin  i836  (1); 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  royales  des  a  avifl 

.1817  (a),  et  i4  janvier  i83i  (3); 

Notre  CIoDseil  d'état  entendu. 

Nous  AVO>s  OHDONNK  et  oiu>0NNONS  cc  qui  suit: 

Art.  l".  £st  autorisé,  àBo«say  (Indre-et-Loire) ,  un  établiase- 


(1)  i\*  série,  Ruil.  4i7,  n"  6/j25. 

(2)  vil*  série,  Bull.  i5i,  n°  iggS. 

(3)  jx*  série,  2*  partie,  BuU.  39,  n*  971. 
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ment  de  Filles  de  la  Croix  dites  Sœars  de  Saint-André,  dé- 
pendant de  la  congrégatiou  du  même  ordre,  existant  àlaPuye 
(Vienne  ),  à  la  charge  par  ses  .membres  de  se  conformer  exacte- 
jm<mt,a^  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère,  par^ordon- 
nanœ  royaie  du  36  avril  1826.  • 

%  Ia  Gommnne,  le  bureau  de  bienfaisance  de  Boss^y  et  la 
supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Filles  de  la  Croix 
dites  Scmrs  de  Saint- André,  existant  à  la  Puye  (Vienne) ,  sont 
aiito(ri8é8;  efaacnn  en  ce  qui  le  concerne,  à  accepter  le  legs 
d'une  somme  de  quinze  mille  fiancs,  et  d'un  contrat  de  rentes 
trois  pour,  centi  au  capital  de  sept  mille  franer»,  destinés  à 
rétal^Bsement  et'  à  l'entretien  de  deux  dames  religieuses  de 
l'ordre  de  Saint-André,  chargées  de  l'instruction  des  enfants 
pauvres  et  du  soulagement  des  malades;  ledit  legs  fait  par  la 
dame  Françoise  Ilobin-de-Scévolc ,  veuve  du  sieur  Dauphin, 
suivant  son  IcsUnncnt  oloç^^raphe  du  18  novembre  l838,  et 
aux  char^'es ,  clauses  et  conditions  y  énoncées. 

3.  La  comnuuie  ot  le  bureau  de  l)ienfaisanre  de  Bossay 
sont  autorisés,  chacun  en  ce  i\m  concerne,  à  aeeepl»'r  ]a  do- 
natioa  d'un  terrain  contenant  huit  ares,  vingt-quatre  centiares, 
estimés  cent  quarante-huit  francs  cinquante  centinies;  ladite 
donation  faite  par  acte  public  du  16  janvier.  1842,  et  aux 
charges,  danses  et  conditions  y  énoncées. 

4.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de 
Bossay  (Indre-et-Loire]  est  autorisé  à  accepter,  1^  le  legs  d'une 
somme  de  mille  cinquante  francs,  résultant  du  testament  olo- 
graphe de  la  dame  Françoise  Rohin-de-Scévole ,  veuve  du  sieur 
Dauphin,  en  date  du  18  novembre  i838;  2*  la  donation  de  la 
somme  nécessaire  pour  compléter,  avec  le  capital  ci-dessus  dé* 
signé ,  le  prix  d'une  inscription  de  soixante  et  dix  francs  de  rentes 
sur  l'Etat;  ladite  donation  faite,  suivant  acte  notarié  du  17  fé- 
vrier 1  (S  V' ,  par  10  sieur  Louis-JoscpJi  Dauphin  et  la  demoiselle 
Julie  Danj'itiii;  le  toiil  aux  eliar^eb,  clauses  et  conditions  énon- 
cées aux  deux  actes  précités. 

5.  Les  snnnnes  provenant  de  ces  legs,  et  donations  seront 
employées  en  achat  de  l'en  Les  sur  l'Etat. 

6.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
.  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  de 
•  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique*  sont  chargés  de  l'exé- 
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cution  de  la  présente  ordonnance*  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  loift* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi:  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  ctHul 
aa  d^HwUmeRt  de  liijaUioe  etdescuHet, 

Signé  N.  liâMiii  (du  liera). 


ii,5S3.  —  OaDONSANCi.  no  Roi  (contre-signée  pat  k  mmii>w 

4a  Ticktétrieur  )  portant  : 

Art.  1".  fUl  déclarée  d*ulîiîfté  pnbUqpie  l'exécution  d*tm  poni  sus- 
pi^ndu  k  Cézy,  sur  i' Yonne,  eo.  renj^aeement  d«  hm  «flwWIrilWiKKt 

pistant*  et  cOjB^ormémcnt  au  plan  ci-anoexé. 

2.  La  m  139  en  adjudicaliou  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  le  caliier  cUs  charges  annexé  à  la  présente 

ordonnance. 

3.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  dudit  pont,  au  moyen 
d'une  subvention  de  vingî-lmit  mil'e  cinq  cents  francs,  à  fournir, 
$avoir  :  buit  mille  ciiiq^ceuts  francs  par  la  conmiune  de  Cé/.y,  et 
vingi  mille  francs  par  TÉtati,  et  d'un  péage  qui  sera  concédé*  par  ad- 
judication publique*  au  somnâssioiQMttrc  qui  offrira  la  fins  lorisabaûi 
^UK  la  durée  de  ia  coacessiou. 

La  ma]i;imuin  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  c^uatre-vingU 
dix-neuf  ans,  sera  fixé,  àTavanoe,  parie  préfet,  dans  un  billet  ca* 
che'é. 

4.  La  coimnuiie  de  Géiy  ('Yamie)  est  autorisée  à  s'inposer  extra< 
Mdioairement *  pendanfr  quatre  ans,  dix  centinifiA  addilni^ntela*  au 

principal  de  ses  quateQ  oontribulions  directes,  pour  payer  sa  pw& 
^nti^iUiHivQ  dans  les  travaux  d'un  pont  suspendu  sur  U  Von  ne. 

5.  Le  coucessionuuire  substiluc  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  Tarlicle  G3  de  la  loi  du  3  mai  iS/ji,  est  autorisé  à 
acqut  rîr,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  pour  cause  d'ulilîlé 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

0.  L*a<9adîcâtion  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  t/roit  été 
approuvée*  s^il  y  a  Heu ,  par  le  mittistre  de  riolèneut. 

7.Âeompter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  attpuUic» 
ei.  jusqu'à  i!expiratîon  du  terme  qui  sera  fixé  par  l' adjudication*  il 
sera  perçu  un  péage  confiinnément  au  tarif  ciraprès  : 

PnepefaoniiQ chaiigée  o.u  non,  ou  un  enlaat  en  état  de  marcher. ...  o5* 

Un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier*  valise  coni^se   o  l& 

Idem,  cbai^  on  non  chargé  •   o  lo 

taeonductmrpiyira*  ete ontas, pont Mù^   o  o5 
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Un  cheval ,  mulet,  bœuf,  vadbp  ou  âne,  employé  au  UbQur  ou  pliant  ■ 

au  pâturage. . •  ••»••.«.,•,•.....•.   •  o' o5* 

Il  ne  sorà  rien  payé  pour  la  chàrruè,  nene  <tti  rouleau. 
Un  bœuf  ou  ^nevachë,  appèrtifMlii^  à  îm  iiBé^Èiiaiid,  et  destioé  à  la 

venir   t  ,  • .  •  • .  o  io 

Le  conducteur  payera  en  outre.   •  • .  o  o5 

Un  veau  on  porc ^  o  l5 

jUiréf v«  leadits  «nimanz  passéront  le  «omlnie  de  ciliqlnÉUà,  ié' 
^it  sera  diminué  d*un  quart»  M,  lonqu^îk  îibBt  an  pâtaB^,  ils 
ne  payeront  que  moitié. 

Les  ronducleurs  des  chevaux,  bœufs  ,  ânes,  Ole.  payeront-  o  o5 

Une  voiture  suspendue,  à  deux  roues,  le  cheval  ou  mulet,  ou  une  li- 
tière à  deux  clievabx,  et  le  condncteor  •  o'6o 

Cbaqne  cheval  ou  mulet  en  sus  ,  t.. o  i5 

I»bs  «ojfagienÉ  pi^ernnt ,  en  outre»  chacun  •  *•  o  o5 

Une  voiture  suspendue»  à  quatre  roues ,  un  cheval  ou  mulet»  et  le  oe»- 

(Incteur   o  ^5 

Jdcnij  à  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur   1  00^ 

Les  voyageurs  payeront,  en  outre,  comme  s*ils  passaient  à  pied  o  o5 

Cliiique  cfaevai  ou  mulet  eh  sus  de  deux   o  s5 

Une  eharreite  chargée  ou  non,  un  seul  cheval  on  mulet»  ou  deux 

îktufs,  et  le  conducteur   O  3o 

Idem,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  on  de  quatre  hauis,  et  le 

conducteur  «...  r ...  o  40  . 

Une  charrette  chargée  on  non,  atteléé  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et 

le  conducteur  o  5o 

Idem,  tradâpoHttDt  des  engrais  ou  rentrant  des  récoltes ,  grains ,  fa- 
rines et  fourrages,  attelée  d'un  cheval  ou  de  deux  bœufs»  et  le 

conducteur.   o  20 

Charrette,  attelée  d'un  àne  ou  àncsse,  et  le  conducteur  o  i5 

Un  chariot  de  roulage,  à  quatre  roues,  chargé ,  un  cheval  et  le  con- 
ducteur «  ..«..••.o....  o  5o 

Chaque  cheval  en  sus. .;  *•»  o  10 

Une  dilis[encc ,  conducteur  et  clicvaux  1  00 

Les  voyageurs  paveront,  en  outre,  ehacnn   o  o5 

Un  char  ù bancs,  attelé  d\ni  cheval,  coiuhicteur  compris  o  5o 

Idem,  attelé  de  deux  chevaux,  conducteur  compris..  o  65 

Idem,  attelé  de  trois  chevaux,  conducteur  compris  •  o  80 

Idem,  attelé  de  quatre  chevaux,  conducteur  compris  O  9$ 

Un  traîneau,  attelé  dun  cheval  ou  de  deux  bœufs,  conducteur  com- 
pris •  o  20 

Une  petite  charrette  à  bras,  traînée  par  un  homme  O  10 

Ictfm»  traînée  par  deux  hommes  o  i5 


8.  Sont  exempts  des  droits  ue  pénge  :  le  préfet  du  déparlemcnt, 
le  sous-préfet  (le  l  arroudissenieiit ,  lorsqu'ils  seront  appelés  d'une  rive 
à  l'autre  pour  les  besoins  du  service  ;  les  niinislres  des  tiiilérents  cultes 
reconnus  par  rKlal,les  ingénieurs  et  condiu  teins  des  ponis  et  chaus- 
eécSf  les  ageots  voyers,  les  emplo;ycs  de^  coati  ibuLiuiiâ  indirectes  eQ  * 
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tournée,  îeà  agenls  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les 
employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  -,  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou 
séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouverne- 
ment, les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des 
postes  de  TÉtat;  les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés,  conduits  par 
la  force  publique.  {Neuïlly,  iî  Août  iSU.  ) 


11,534.  —  Ordonnance  dd  Roi  (oontie-sigiiée  par  le  mimstre 
de  l'instroction  pabli^[ue)  portant, 

1*  Que  la  ville  de  Semt^Aniand  est  anforisée  k  fonder,  dans  le 
collège  Toyû  de  Douai,  une  bourse  à  demi-pension; 

2°  Qu*une  somme  de  trois  cent  vingt-cinq  francs  sera  portée  an- 
nuellement au  budget  de  la  ville,  à  partir  de  Tannée  i845; 

3*  Que  toutes  îes  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  rela- 
tifs aux  bourses  communales  dans  les  collèges  royaux  sont  applicables 
à  la  bourse  de  la  ville  de  Saint-Âmand,  au  collège  royal  de  Douai. 
{Nemlly.Ôi  Août  i8U.) 


Certifié  conforme  par  nons 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Sccré' 
taire  détat  au.  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  3  *  Octobre  i8d4t 
N.  MARTIN  (du  Noid); 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bulletin 
àlaChancellei^e. 


da  ^ftbwM  potf  !•  BoDMia  dM  1«U ,  à  niwn  a*  0  fnnea  par  aa ,  à  la  caim  d«  l'ImpriaMri* 


iMPaimaii  boyau.  — 3  Octobre  i844. 


t 
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m*  11,635.  —  Orbonnance  dv  Roi  portant  répartilion  des  Crédiu 

accorda  m  département  de  hMarÎHç  et  des  Colomeipour  Us  Dépenses 

de  Vexerâce  iSâS. 

Anpalaû  de  Naiilly,ie  6  Septembre  1844.  !  ' 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  *  . 

Vu  la  loi  des  dépenses  du  ii  juin  i842,  qui  alloue  qu  déparlè- 
nient  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  rcxcixice  ]843,  un  ci(  dit  de 
cent  deux  millions  qualie  cenl  soixanle-cinq  niil!e  liuil  ceiit  soixante  et 
seize  francs  j)our  le  service  ordinaire,  et  un  crédit  de  quatre  millions 
quatre  cenl  quarante  mille  francs  pour  les  travaux  exlraordioaires  ; 

Vu  la  loi  du  19  mars  i843,  allouaDt,  pour  ^ir  au  secours  de  la 
colonie  de  la  Guadeloupe,  un.crédit  éslraordioaire  de  deux  millions 
cinq  cent  miUe  firancs  ; 

Vu  la  loi  du  6  juin,  i843,  qui  accorde  des  crédits  supplémentaires 
ét  extraordmaires ,  s^élevaut  ensemble  à  la  somme  de  nuit  cent  qua- 
rante-deux mille  francs  ; 

Vu  la  loi  du  23  juillet  1843,  allouant,  pour  les  établissements 
français  de  VOcéani^,  un  crédit  de  cinq  inillions  quatre  cent'  quatre- 
vio*^l-dix  mille  francs  ;  * 

Vu  la  loi  du  26  juillet  i844.  allouant,  d'une  part,  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  qui  s'élèvent,  pour  le  service  ortli- 
iiaire,  à  sept  millions  deux  cent  vin<;t-quatre  mille  six  cent  soi\an!e- 
huit  francs  douze  centimes  ;  pour  les  travaux  extraordinaires ,  à  un 
million  trois  cent  quaire-vingt-quatre  mille  deux  cent  seize  francs  ;  et, 
d'autre  part,  reportant  de  i843  à  i844  un  million  deux  cent  vingt- 
cinq  mille  francs  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a5  mars  1817,  artide  i5i  ; 

Vu  îordonnance  du  i4  septembre  i8aa  (1),  article  3; 

Vu  Fordonnanée  du  '3i  mai  i838  (a),  article  35; 

Vu  les  ordonnances  des  6  septembre  1842  (3)  et  16  septembrfj 
1843  (4),  portant  répartition  des  crédits  primitif  de  Texercice  i^?^  ; 

(1)  Vu'  série,  Bull.  555  ,  n*  iS.Syg, 

(a)  ix*  série,  Bull.  679,  n°  7537.  ^.  . 

(3)  U.*  série,  Buli.  94Ô,  u"  iu,253. 

(4)  IX*  série,  Bull.  10A8,  n'  logSÎ, 

IX*  Série.    ,  4o 
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(49a). 

Sur  1d  ra^ort  de  botre  toînistre  seisr^taiFe  «Fétat  de  le  marine  éC 
dès  coionies« 

'  Nous  AVONS  ORbOfnii'  et  obsonnoiis  ce  qui  inii  : 

Art.  1".  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marine  et 

des  colonies,  par  les  lois  des  ii  juin  18A2,  19  mars,  6  juin, 
23  juillet  18^3  et  2G  juillet  i8Zi/i,  pour  le  service  de  l'exer- 
cice 18 A3,  lequel  crédit,  après  le  report  prescrit  par  la  loi  du 
26  juillet  s'élève  dans  l'ensemble  à  cent  vingt-trois  mil- 

lions t  eiil  vingt  et  nn  n^ille  .sept  voni  soixante  francs  douz(>  ccn- 
Linn  s  (i),  esL  et  demeure  réparti  conformément  au  tableau 
inséré  ci  après  :  ' 


1  ,ICMBSO» 

[  :  des 

* 

CRÉDITS  1 

J.,  » 

1 

2 

S 

1 

I"  SECriOH.  —  Sbhyice  OBDUrAns. 
SERVICE  CENtRAL. 

CIlAl'ITIiL  1". 

Administration  centrale.  [Personnel.^ 
Gages  des  gens  de  service  et  indemnités  diveiMs. 

I 

■ 

■ 

■ 

a 

80,000^  \ 
609,20g  1 

730,600  1 

(1)  Dans  ce  chiffre  total ,  les  d^>eDses  afférentes  à  ia  eonitrnelionv  à  fav*. 
mcmcnt  et  à  Tin? taxation  dos  paqôeboCs  trsnmrisniMjpies  sont  comprises  pour 
4»67  lyooo  irancs ,  savoir  : 


CONSTROCntMl, 

AIUrKMEXt 
et  installatloB. 
[Art.  a  <lc  la  loi 
AnSjBilktmO..) 


180,000  00 

i7,*i8o  00 
âo,ooo  00 , 
I        •  -li  liai 


Cmè»,    s.  Trmn d« mlA^d  mml (P«rte)  

^  i^AM   0,  Travaux  <\n  matériel  naval  (  Ktablisscmrnt  hors  tirs  ports  t 

la  Cbanssado.  )  

^  aOt  TnwavE  4s  l'artillerie.  (  Ports  )  ,  

wmt,jL*  Travau  d«  l'artillerit  (Établissemento  bon  dea  ports  : 

fonderies.)  ....••••.••...••*••< 

|3.  Foadrcs  .....*....  

-  tt.  Scîtncw «t  arU naritimaa  (Matarial. )..••• 


Tot4ft.,,..M«..,  .%.«,;  " 


B.  n*  1139. 


(Agi  ) 


DélAIL 


.  AèKiim9ln0M  mirdt.  (FsfMHuiiL) 
F^depmiierMblistantiitda  Hunitlvi... 

chaphhb  2» 
i(!miRii(fiaiio]i  JsaUrdt,  (Matérid.) 

Frais  de  bureau  

£ntretien  des  édi£ces  dépencbnt  du  miimtàre.. 

> 

TovAL  dn  ekapitre  9.  • .  •  •  •  • 


alloués. 


l ,000 


SERVICE  GÉNÉRAL. 

GHAPmUl  3. 
Ojpekn  mUiitânf  tttmb» 

Conseil  d'amirauté.*  «'•••••««••*••••• 
Préfectorea  maiîtimes.  

Ol&ciers  de  la  marine  ,  

Inspection  du  matériel  de  l'artillerie. — Direction 
des  ports.  —  Usines  de  rartilierie.  (  Traite- 
ments de  grade.)      École  de  pyrotechnie. . . 

Génie  maritime.   

Commissariat  de  la  marine*  •  

Commis  entretenus  et  écrivains  des  états-nijors 
et  des  directions  des  ports  

Administration  des  subsistances  

Ingénieurs  des  ponts  et  cliaussées  

Conseil  des  travaux  de  la  marine  

Aumôniers.   

Justice  maritime.  •••••• 

Oniciers  de  santé  •••••• 

Ktablisscment  (riuilrct  .'k  •••••••••••••••••• 

l'urgcs  de  la  Cliaussade  

Usines  de  l'artillerie.  (Suppléments  et  appointe- 
ments divers,  f.  4  

Indemnité  de  logement  aux  inembres  des  con- 
seils d'administration  des  ports  militaires. , . . 

Possessions  françaises  du  nord  de  TAfrique,  • ,  •  • 

Agent  comptable  des  traites  de  la  marine.  •••••• 

TozàL  du  chapitre    •••••• . 


77,600 


202, 5oo 


54,4oo 
6oyOOo 
'A>i87,3oo 


2 1 8,700 
4q2,ooo 
i^i6,3oo 

i47,too 

276,000 
381,700 
9,5oo 
31,600 
32,3oo 
^37,300 
30,700 
44i5oo 

5o,ooo 

3o,8oo 

27,600 
8,000 


8,305,900 


il 


(  ) 


(Ict 

articles. 


;«;) 


Maîtres  ^cu^Uretenus de  toutes  professions. ...... 

Mnîtros  cutrctenos  de  radmiaistration  des  auL- 

i^isiaiicos  

Divers  {igcnU  • 

Ëscouadea d« gUbîos ]ioipt. .    C . •TIW V .  J .  l' 

^Eaoouakhrè  'de!  |àcdiéd  qa]^'des  titUsisaiix  

Garjjipnâ  de  magasins  et  dfé  boréàuk,  pèràers , 

ron  lif  rs  et  canotiers.  . 

( !ompn;.;nlc.s  de  pompiors  

i'ri'puses  à  la  rccelle  et  à  la  distributlou  ùaii.s  les 

magasins  d'objets  confectionnés  

TuTAL  du  cliapilrc  4  

CBAPJTIIE  5. 

Solde  ^  hfl^iUement  des  i.'iju  :;Mi(jcs  et  des  troupes. 

I'!([iiij):ige8  ••».>»..••••••••••.•......»«,. 

Ariilierie  do  la  m  nino..   

Ir-fanleric  de  la  marine,  ...'•...»  •  •  »l 

Gendarmerie  maritime  •••••  

(]oinpa;^tiic  do  discipline, 


19,900  00 
83, 100  00 
.aoQtGoQ  00 
'  s^ôjoo  00 

629,400  00 
346,600  00 

82,000  00 


1,800,100  00 


Sous-olliciors  et  gardes-uhiourmes  

Habillement  des  équipages  

f  !.:!>iilenient  de  l'artillerie  de  la  marine  , 

i laîfiliemcul  de  l'infanterie  de  la  marine. 

! 'aljiîleu  ci!'.  de  ia  (■(jin[>a'_'nie  de  discipline  

ilalnllemcnt  des  compagnies  de  gardes-clii')urn;es 

Frais  de  c^iscrncipcni  

Frais  de  passage,  irais  de  voyage,  frais  de  rapa- 
triement, etc  


Total  do  chapitre  5 


12,871,500  00 
1,595,060  ho 

4.777'Si9  ^'^ 
332, 5oo  00 

42,700  00 

3'j3,:'00  00 
2,963,000  00  I 
331,300  00 

i,og3,3oo  00 

12,700  00 

59,200  00 
345, 4oo  pu 


25,730,300  Ol) 


ciiAPiinE  6. 

Appointements  et  frais  divers. 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'ohjcts  relatifs  au 
traitement  des  malades  dans  les  établissements 
de  la  marine.  

•  A  reporter  


i4o,6oo  00 


879,000  00 
1,019,600  00 
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'OC 

3 

^  4 


1 

3 


,  3 
'/O0,?i<î 


3 


G 

7 
8 


Report  

Traîteélent  iié'îiiidàdé^libiM''^  éteOliiiMttiébtB 
de  la  iifiupi*è^WvV..^..':..l-.;^;/.':i'.i2. 
FriBis  de  qaàrsnûdne  et  patentes' de  sàorté'.  i  .;. . . 

.....  titfTAL  du  diapifre'è  

cuAPiTRi:  7» 

Appoiulcnicnts  et  frais  diverà.  (  Agents  non  en- 
tretenus. )......  .  :  . 

Âoliat»*  spéciaux  de  ratiom  daÉBks  lienx  où  il 
n^existc  point  (rctnbli.ssemen^HIs  vivres  

Achats  n;éncraii.\  do  dciir/cs  et  d'oîyots  relatifs  à  la 
romposition  fies  rnfions  .T. 

Dépeu."ies  acces.soirc.s  -  


1,019,600^ 
407,800 

3o,ooo 


I  Total  du  chapitre  7  -.    .  • .  { 

,      '!  CUAPITRB  9.-    .  .  ^  T 

^Trovona^  du  maiériel  naval.  (  Ports.  ) 


>  »  .. 


il3i,o4o 
3134,900 


9,177,750 
i,;)9o,<)oo 


ii,q33,65o 


r«ÉMi  ' 


1"  SBffriOH.  — -  5a/air^  d'oot-mr*. 

Contrp-maîires,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise  ,,...«,«.   .  t       . , 

Dépensas  accessoires.  (  Frais  de  charrois  daq^i'ino, 
tériçy^.^^  porl§;  Caçpp^.dPViyragpç  .toi«'d|B& 
port&ijfraîe  aa  iev^^j^  de.çp^gé^ier&eôt^ptin 
vrien|}^^tc»«'>^>.«  •  •  K^jk  •        •  «r^j'Aj^i»  t^î^  «m. 

!  Total-  de  ia  1'*  sectron-.C'i'V;  ; 


000 


4 


26,000  i 


^  ^^î  (),âo7,ooo 


2*  SECTiox.  —  AchaU  dt.malUrei. 


Bois  de  conslrnrlion  c»  antrrs  

Machines  à  vnprnr  rf  mifri-s.         .*.'.'.'.  .  .'.  .  T.  .* 

Métaux  

XHiSBy^ès  ,*  CoîTes  "À*  voiles'  e't'âu très*.  *.  *.  .  ^"^^f. 
Matières.  réainensài^^BriktiÀi^dLgilRBeiL,  colorantes 

'■WT.t)mbustihics  ,  

Ameublement  H  rouchhgj^Ti  B^d.'^J  î  Vl^^'w''.^'': . . 
Marchandises  diverses.  .  .  -. \  .  .  .V^.  \  !'.'"".  .  . 
ConfectiQU'i  ù  prUfaiU  (Matièrés  et  h)ain-d<jLUvrc 

COrapuisQS,  )..........     ,%-U>V?i,irb  «t.?.'*.!^ '.  rm-.ÀVU 


7,"  ;o,ooo 
00 


*3.B3oib 


3,p5to,ooo  I 

393,700 . 
57o,ooO| 


55,000' 


a»,li  08,700, 

fi 
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MUHEnOS 

des 
articles. 


I 
3 


I 

2 


\ 

3 


r  déport*  4 

D^eniet  aocessolrcs.  (Sauvetage  $  Iranipi^  de 

matières  dans  l'intc^ricur  du  royaume  ,  par 
terre    jwir  ^au  \  droits  d'octroi  et  aatç^^ ... 

.     ..    ToiUL^ift  a*4ect|on... ... . 

^  ^     IticAPITULATIOIf  DU  GH&Pn^  8. 

Trwnaxàu.  màUneiniatci.  (Ports.) 

1**  Sectif».    '  Salaires  d  ouvriers.  ^  ••• . 

a*  Sec^B.  —  Achats  de  matières ........... 

'  chapitre  8  ;  ;  «  •  ^  • 

ciiArmiE  9. 

TrauqjuLX  du.  matériel  navq.1.  (  Établissement  hors  des 
ports  t  laQiaussade.) 

Salaires  d'ouvriers ......  ^  

Ashftl»4e  matières.. .  •  X  


cr£dits 
alloué^. 


33,108,700' { 

$0,iOO 


00 


9,007,000 
22,188,800 


'^a4^  95,800 


Total  du  chapitre  9 . 


548,000 
1,333,000 

1,880,000 


niAPlTRE  10. 

Tnuaax  de  l'artillerie,  (PortS. }  ' 

1"  ncTIOH.  —  Salain^s  d  ouvriert. 

Contre-maî  1res,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 

l'entreprise   

Dépenses  âcceisôireb.  (FVaisile  chaireis  daftsrin- 
tériçur  des  ports  ;  façons  d'ouvrages  bort'  des 
ports,  etc.).^ »• . . •  k •   

Total  de  la  i**  section. ...... 

Dois,  méiânx,  etc. ............  .  ^ , 

i|nne8  ét'prbjecliiés..   i . ; 

Frais  ^kCôSHoirès.  • .     .  .   '.  • .  —, 


458,000 


79,5oO| 


;  A', 


ToMA  de  la  B*  aectioB««  ;  •  i  •  • 


-  4- 

I\ÉCAPITDLATION  DO  CH4PITRS   lO.  .  .j. 

Travaux  de  tarliilerie.  (Ports.) 

1"  Section.  —  Salaires  d  ouvriers  

a*  Section. Achat» de  matières  


84^60 

.  19/aoo 


59^0^ 


f'-J 


Total  du  chapitre  10. . . 


479,500 
969,080 


i,438,58o 
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4 


Unique. 


DETAIL  DES  AillICLES. 


CHAPITRE   1  1 . 

Travaux  de  l'artillerie.  [Etablissemcnls  hors  des 
ports  :  Fonderies.  ) 

Salaires  d'ouvriers..  

Acbals  de  matières  

Total  du  cliapitfc  1 1  

CHAPITRE  12. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

1'*  fiSCTlOlf.  —  Saîairct  d'ouvricrt. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc  

Dépenses  accessoires.  (  Frais  de  charrois  dans  Tiii- 
lérieur  dos  porls;  façons  d'ouvrages  Lors  des 
ports,  etc.  )  

Total  de  la  1'°  section.  • . 

2*  SECTiox.  —  Achats  de  nifllicres. 

Acbals  de  matières. , . . ,  

EcJairage  des  porls  ,^  

Travaux  àTenlrepriso.  (Matlèr||ct  main-d'cBuyre 

comprises.  )  

Achats  et  loyers  de  maisons  cl  terrains  

Dépenses  accessoires  

Total  de  îa  2*  section. . . 

nicAPlTDLATION  DO  CHAPITRE  12. 
Travaux  Jijdraaliques  et  bàdriwnts  civils. 

i'*  section.  —  Salaires  d'ouvriers  

2*  section.  — Achats  de  matières  

*       .         Total  du  chapitre  la  . . . 

CHAPITRE  i3. 
Poudres. 

Artillerie.  (  Ports.  ) . .  *  

Artillerie.  (  Fonderies.  )  

Travaux  hydrauliques  

Services  militaires  aux  colonies  

Total  du  chapitre  1 3 .  « . 

chapithe  i4. 

Ecole  navale  en  rade  de  Brest. 
Nourrilnre,  Manchissagc,  etc.  des  élèves;  mode- 
rations  et  dégrèvements  des  pensions  


CREDITS 

alloués. 


ï  66,000' 
386,200 


»552,200 


iy028,5oo 

285,000 
1,3 1 3, 5  00 


1,500,200 
90,000 

532,4oo 
1 4o,ooo 
23,000 


2,390,600 


i,3i3,5oo 
2,290,600 


3,60  i. 


lOO 


254,706 
12,800 

2Q,XOO 

48, 000 


335, GoG 


M 


83,000 


Digitized  by  Google 
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(  496  ) 

DilAIL  pBS  ARfICLBS. 


nts  ei  iransporU  'pàrmer, 

Aflrëttments  çt  surestarics  pour  transport  dliORi- 
mes  et  ^^e  momUons  par  bâtimeiiis  da  com- 
-  «erce.V'. ...  *   i3o,ooo' 


Loyerà  (î<*  batoaiix  cl  de  pnbarcs  pour 

le  SCI 

\  rades 


le  service  inlcrieur  des.  ports  et  des 


3  0,000 
Total  du  chantre  i5. .  < 

.....  -  CIIAPPFRB  16.         »  ' 

IlabilIom^ntV  coucliagc  et  dépenses  âocessoûnesl 
des  fbrçaU  àiM  les  iMij^es..'.'.  


>  CHAPITItB  17. 

Vwéàê  géAéiMdE'dMn^pressions  etdereUnres.  (Bnd 
getS)'  comj>tes  en  aeii^rs ,  comptes  en  matières, 
annnaîros,  nofncticlfllros,  (5lals  de  développe- 
ment des  d(*ponsrs,  règlements,  tarifs,  circu- 
Uni<[ae./  laires,  etc.  ;  emballage  et  transport  d'impri- 
més. )/.'.\  .V  V...  ai6,0oo^ 

AbonoçippQt  au  Moniteur  et  À  dîvert 
journaux  français  et  étraDgeri,  pour 
les  ports etsiatioos.  .  •  « .....  J.  10,000 

1   ToTAl  da  dlapître  17; . . 


ir 


CITAPITIVE  18. 

MaUrùi  dêi'itntkt»  d'orfoiMMrafwn  iei  porU, 
et  objet»  divers»     , . 

Fournitures  dfrliareMi  des  ports.  \ 

, ,  (Registres,,  papiers ,  plumes ,  1 

cachets,  rte.),...  i36»OOof 

^     .        ,  ,    .Clian nafro  dos  1)11  reaiix 
Foam'lot(»s  do  bri-  * 

--diMlTag*         jEcfairage  desbureaux 
rag«.'..«M«i*..  i    et  coqjs  de  garde..  35yOOO 
£mbalia^e  eji  traas- 
port  de  papiers  ; 
•   *.        \    y^'^^    lettres,  etc  fi,ooo 

■  >...••••  A  IC|IUVICr 


CRÉDITS 

alloué 


160,000^. 


1 60,000 


BsSfOoo 


y  236,000 


269,000 


96s,OOOt| 


Digitized  by  Google 


des 

articles. 


3 

4. 

5 
6 


(  497  ) 


T 


*mmm 


Brpnrt  

Ilabillcmcut  des  détenus  dans  les  maisons  d^asrét 

des  ports.  , .  ;  ,  .'./l'CV. 

Frakle  procédures  civiles,  de  baunics,  d^ pu* 
blicatioos  et  d^aiffiblies* .... . .  .  •  •  •      i  \, . . 

Scconrsàiacias^non-/^  la  classexndîgentedei  •' 


vriire,  prcccdcm- 


porls 


•••••• 


caisse*  de  fonds]  A  la  niai^trance.. .....   i  /;,ooo 

libres,  supprimé ( ^  divers  

Récompenses  pour  |  Gratifications. 


28,000' 

1 4,000 
8,/ioo 


 r         r     9,600  ) 

lkito4UMaTM«ct.| Achat  de  médailles.. ...    ôiooo  f 

Objets  divers.  (Perte  sur  les  monnaies  étrangères^ 
firûftdiyersjdapsies  consulats,  et  autres  dépenses^ 


Total  dn  cbapUre  18 

flâApiTKB  19. 

pipenses  tefBHparcàres» 

i Soldes  dâ  Mmtm  el.  de  non-activité  aux  diff^ 
rents  cocns.dc  la  marine. .  •  33i,8oo' 

^       l  railf  ments   temporaires  par  ^uite  de 

^suppression  d  emploi  • . .  1 6,  aoo 


1 
3 

3 


5 
6 


Total  du  chapitre  i^*  •  

SERVICE  SC^TIFIQUE. 

rnAriTnr.  ?o. 
Sciences  et  ai  I  s  nuird  unes.  [Personnel.)  •• 

DéjKjts  des  cartes  ol  plans  "  

Examinateurâ  el  professeurs  d'iiydrograpble. .  .  . 

Époiot  de  maistrance,  écoles  élénieulaircs  des 
ap{)reatis,  et  bibliothèques.  

Examinateur  cbargd  des  examens  de  dassemeut 
et  (]o  sortie  do  l'école  navale.  —  Indemnité  à 
deux  oxaiuiuatcurs  d'admission  à  IVcole  navale. 

Boursiers  de  la  marine  aux  collèges  de  Brest,  de 
Lorient  et  de  Rochefort .... ..  .  . .   

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France  (conduites,  vacations,  supplément», 
etc.  atix  inp'-nionrs  hydrographes),  et  obser- 
vations (les  iiiuri'i'S   .  .  .  . 

Indemnité  via^re  à  1  inventeur  d  uu  procédé  de 
lîd>irîoitioB  de  caisses  àeen^ .  v . .    <  •  • .  •  v  %  «  > 

<*      Total  du  chapitré  30  


CRlilDITS 


,000 


■  11,000 


t 


V' 


'  l4sOOO 

I 

Soiéoo 
1 5,600 
6o/>oo 


AiSiooo 


#00,000 


100,000 


1  î>4,'*^00 

1 6o,Goo 
35«4oo 


,  10,000 
36,000^ 

s 

63,800 

t 


433,000 


Digitized  by  Google 


RCHBKOS 

des 


(  49»  ) 


IGLM. 


'  '    ;  CHAPITI\C.  21.  . 

(Matériel.) 

Reconnaissances  îiyclrof^raphiques  des  côtes  de 
France  (loyers  de  bateaux,  transport  dUnstru- 

Musée  ndVa.:./.v...  

Objets  <F8É%:  ^  dlnMruction  relatifs  à  )a  paviga- 
tioo.  — fettiîiothëques  de  bord.  —  Impressions 
etrçliurrs  de  cartes. — Publications  de  voyages. 
—  Acijais  de  dirpilomètres  et  d'autres  ihstru- 
meiiirHë  iMv^ib&pbtd*  les  paqtlUbèiriHiié^ 
atla|itiqués. . 
Frais  d'expériences  et  eiMit  4iT0fVk'^Mat^^  des 

écoles  de  navigation 
Vcliats  de  livres  pour  les  bibliotbëaues  des  jçorls 
et  des  élablisscmeuts  dc  la  liiâriflé.  -m^ Frais  de 
ooofî^iiién^  d'ini{irMBioii  d'nrie  taliie  in  jIm 
naUiimtàiHiius,    . . . . . ; .  :  ;  •  .  y«  f  i . 

ToTÂL  du  éhap  jfjrc^  , 
SERVICfe  COUjfdÂL.  ' 

CIIAriTRB  Î2. 

Dépenses  des  services  niililaircs  aux  colofiies, 
(Personnel.) 

Solde  

Acccssoiivs  de  la  solde*  i..^.. 

Hûpittoi.   • . ••••  •  «    ;  l'i  »  i  »  i  Unii.  i 

Vivrea* i  i^^i  m'i i  ;  '» . .  ;  •  •  x .  • .  i  ;  ; .  « .  U  ;  wv  •  ; 

,.         •  .     ...     .    .     .  .. 

 €HAPITRE  2  2  bis, 

Dépeàsef  âii  services  tkUiUùres  aax.  cçktdèi, 

Caserncmcpt»  * 
Artillerie  et;  géoi^ 

DépenseajUvorscfl 


CREDITS 

allouas. 


i8;ooo' 
ao,ooo 


437,000 
5  a, 000 


^67,000 


1,733,100 
|i68«ioo 

3,36l,8oo 


6*7», 


27,000 
4k9ia>ooa 

Toffl4«  du  chapitre  a  a  bu  

3^06,  aoo 

Digitized  by  Goog 


i 


y. 


de* 


Oni^e.  1  Secours  à  la  polpBie  d«  y . .  ^  ,> . .  ^i^oo»Oo6j 


1 

'  a  • 
3 

5 
6 

7 
8 

lO 

11 

i3 

i4 
i5 


DÉTAIL  AATICLM 


COftiltBX  itS.  '  ^ 

Dépenses  des  coloiûes  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloii^,  de  la  GiKyeau JroMfm  et  de  Bovbotut  ' 


GouYcmcmenl  dës  cdibniM. .  • .  t  •  •  r  •  •  •  •  ^  •  • 
Gomm^Mriîijt  dft  la  inanne . .  • .  •  »  ^  •  ^  ^«,|.»^  f 

Service  des  ports   •    »  •  ^«'jp  r.«  •  ^ 

Service  de  santé.  (Pour  mémoire. ).  •  • .  ;  •     •  •  t  •  i, 

Directions  do  rintcVieur  

Services  rmanciers  (  enregistrement,  douanes-, 

trésor,  etc.  ) . . 
Culte,'' 

Insir 

Dépenses  assimilées  à  la  solde 
Tniiteiiicnl  aux  liôpitaux  des  louclionnaires  et 

agents  attaciits au  service  général. , 
Travaux  (  constrdction  dès  chapelles  | 
Loyers  de  maiBoos  ponv  i«8  insUtbfèttf i 

titu'tiices  

\pprovisîonhcments  divers  

Dépendes  d  iutérc  t  commun  à  toutes  les  colpuics 

cTôîAtduchat>Sïffekf 


ucaui|  çtc.  y.....  .f...ff..^,*«...f 

ulteJ..^^f  •  •  •  •  •^•^f■•  •  •  •  •  f  ^^^j.f  ji^f  I  .  . 

IStllCC.  •..  ••••«.  ^  •  «  f  *  .  ity»  j^.*  1  <  • 

istroci^  publique  •  t.f  r  *  •  '  ^  t  «.x  r  v 


inft* 


•      •  •  a 


allon^s,  ; 


38,358 
14,876 

i58i,94o 

t 80,952 
78,900  J 
à, di  3,200 
:»93,4oo  1 
i44,8U 

^  93,000 

l94»ooo.| 

66,3i5 
ï  o  1 , 3  3  5 


4,43i/arfor, 


•  H»     (    ••■  j 


•  •  •  't^iflTRE   24.    '  '" 


Dcpru^rx  des  colonies  de  la  Marhnnfne ,  de  la  Gua--  — 
deLaupe,  de  la  Gujanc  françaue  et  tic  l>ûuti>on. 


ainisis  m  uuTici  local. 


Délégués   • .  4 • 

Sen  ice  des  pbrifs  et  chaussées  

(!ununi:»!uùreâxle  police  et.autres  ageata^M^*-*  • 

dSiiS"«lS'k?a'lâ^^-.  ::::::: 


Digitized  by  Google 


KCTXKnOa 

des 
arliclet*. 


(  ôo6  ). 


DETAIL  D£S  A&TICLXS. 


mm 


r 


Trailemcnt  aux  hôpitaux  des  agents  du  service i 

IloCU  ••r*«,»f«  «^a 

Vivres  pdar  1^  nrtfoiiiùdres     teèmé  s^HM . . 


Unique. 


I  ravaiB,  entretien  et  construction  des  Mtîments 
civifo,  routes  et  chenûatr  et  ouii!r«gis.d*«ft« .  • 

Loyers  et  amouLlomcnts  de  maisons,  magasins, etc. 

Apprr)vi<i(iniiPiuorits  cliv(-rs.  , ',  

Dépenses  des  prisons;  frais  de  justice,  etc  

Kutretleb  ditt  bospices  |Bit  autfes  étudiasrànentsj 

sanittfii^s.    ...  i  ....•.••...•.«;.. .    . . . 

Frnis  de  pôUce  du 'littoral  '. 

Frais  «rinipressions,  de  bureaux,  (VrifTiclics ,  d'à' 

])fnin(^menl  au  Piullptin  dt"^  lois,  journaux  ,  rfr 
Secours,  aubvenlions,  encouragements  aux  cul 
'  turee  'et  à  Tindustrie ,  bourses ,  etc;  . . . . .  \  \  ; 
Frais  dé  recou^meut  des  contributions  io^éà^ 

et  dégrèvements  

Artjnitlcmciit  dr  dettes  exigibles'.  ,     i  •  • 

Dépenses  imprévues. .  «  

Total  du  chapitre  a4  •  •  • 


Unique. 


1 

3 


5 

0 

/ 

8 


♦  •  •  • 


4,429,970  00 


Cfl|FiTKB  ai  bis. 


^ibvèfit^oD  à  la  coJoiguLexlc  la  Guadeloupe  (sen'icel 
/ Jflfial) \,V»V,/. ,  '».  I  600,000  00 


CHAPITRE  25. 

Subvention  à  divers  ctablisscmcnis  colonianà; 


Allocation  à  r^aldissement  de  Mnna.. . . 

-  ;\  rt'lahlissrmcnf  du  S<'u('cmI  .  . 


*»*  à  l\'tal)lis.sf>uu'ut  de  péclie  de  ^iaint- 

Picrrc  et  ?diquclou  

■    à  rétablissement  da JSainte-Marie  de 

Madagascar.   •• 

Secours  au  Sénégal  

Klal)li>scmeni  d«  Nossi-Bc  

( Comptoirs fortifiéHsur  la  cùti'  ocf  idcnlaled  Atriqin*. 
Secours  à  l-cAiiLlissenn'ut  d  Vanaon  ; .  . . . 


Total  da  chapitre  ^^^•  •  i 


r 


r >i,'6oo  00' 
320,000  00  H 


iG5,3oo  00 


Sgjdoo 


00 

ioo;ooo  00  ; 

200,000  00 
i5o,ooo  00 


Digitized  by  Googl 


f  5oi  ) 


muftinos 
•riielw. 


.   obapitIib  s5  hîs» 

Dépenses  générales  des  établissements  Jrançais 
detOdanie. 

/Gouvernement  colonial.  (Établissement 
I     principal  et  dcpendances ,  état-ma- 
jor.)  55,37a' So*^ 

Direction  de  rartUlerie.'  ■  ^ 
(Officiers;  gsrdei  et  nul- 

très.)  i7»ao4  t7 

Direction  du  génie.  (Offi- 
ciers et  gardes  du  génie.)    i7,3o5  00 
IVoupes.  (indemnité  ad- 
ditionnelle pour  provi- 
sions de  bouche.).  . .  •  • 
Administration  de  la  ma- 
rine.   (  Sous  -  commis- 
saire, chef  de  service, 
commis  et  écrivains.) .  • 
Solde    Service  des  subsistances, 
et  '  I    (Commis  prindpd  et 

;ccs-  /  commis.)  

Service  des  ports   4,S6C  67 

Service  de  santé.  (Officiers 
de  stinté,  soBors  hospita- 
lières.)..... .   22,o38  33 

Administrations  financiè- 
res. (Trésorier.)..'. .. .     4,26G  67 

Service  du  culte   6,066  67 

Police   1,300  00 

Service  des  ponts  et  chaus- 
sées 17,325  ôo 

Divers  agents   Ât^dQ  kk 

Dépenses  assimilées  à  la 
solde.  (Frais  de  dépla- 
ccmenls ,  d'entrée  en 
campagne ,  de  trons- 
seaui;  finis  do  route,  de 
,  passage,  et  indemnités 
\  diverses.)  i75,o3o  55 


accès 
soirc» 
de 
la  solde. 


(4i5oo  po 


33,2$1  67 


12,073  33] 


4  nfmisi 


CREDITS 

alieuéS) . 


37S«ooo' 


376,000 


Digitized  by  Gopgle 


I 


(  5oa  ) 


Report  

G^fiU  4^  CQiichage,  d'habillement, 

Hdplla|ix/    znents» drogues,  etc..  43,3o6' 
^Denrées  d  pcomioii^  lé» 

■  gëres   3 1,200  , 

Farine,  liquides,  viandes,  objets  di-| 

^*"**»MAffifétemeBto  et 


rancM   93,000  , 

/Tcavaux  militaire»  et  cifilt.  (  Seiaires| 
downecsi)  i5o,ooo^  V 


savoir  ; 


Matériel  d'artillerie   390,000 

Matériel  du  çénie   180,000 

Bois  de  diupente  et  dè 
cfaarronnage,     (  ^ti-  f 
ments  militaires  ]  ....  aoo,.oOQ 
Bois  de  cbarpcntc  et  de 
construction.     {  Bâti- 
ments civils.)   260,000 

Travaux      Pf»»»»  outillage,  ma-. 

I    tières  diverses   4^»ooo 

approvi-  '  ^^^^          transports, . .  i3o»ooo 
iwaoâ'  \^^^^^       ^^"^  bâtiments 
ment^  1      vapeur  de  la  force  de 

160  chevaux   376,000 

Approviâionnemcntt  el  oljelt  diien. 

Ameublement  du  gouver- 
neur et  des  fondionp 
iieires,  des  officiers  et 

agents  divers  »  *  •   1 6o,OôO 

Installation  et  ornements 

de  trois  chapelles   36*000 

Objets  divers  du  toutes 

sentes*.  «,...;...^.,  i5o,ooo 
Frais  de  transport  par 
terre  et  par  eau«-«-  Frais 

\   de  passage  d'émigrants.  420,000 

À  nftorkr  « , 


376,000' 


^3,5oo 


45ot0oo 


3,891,000 


3,789,600 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1  i3o. 


(  5o3  ) 


m 


DÉTAIL 


So^ooo 


I      ■  " 

Report,  «•-•*•»».•.•. 
'  AbonnenMDto  et  iinprimé«  i,3i<nk/ 

i   d*UB  corps  in^gèpe. . .  8o«0(K> 
^  Df^pensesjFondsparlicuricrSmifvHà 
diverses.  \    disposition  deM.  le  gou- 
verneur  

Dépenses  ëvenluellei  et 

imprévues  • .  ^3,5oo 

Fonds  pour  nu^ts  de  droits,  -redefanoes  et  tran- 
sactions. ......  4  ^«    ... . 

Tp«à£  diichaiiHrcr  ^5  (ir. . . . 

gbapitbb'i6. 
Uipaini  iei  exereicei  eht.  (Mémoire.) 

CBAPRU  27* 

D^enses  des  exercices  périmés  «oâ fnfpétt  ' 
^  «to^Uwe.  (Mémoire^  . 

^^^^^^^  • 

2*  S£GnON.-t>TjUVAOt  EXTRAbR^IHAIBËS. 
CBAPiTRS  1*. 

ForiBajrard. 

1**  teofiM.     StUdm  dlVnrjnv* 

1     Contre-madres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 

l'entreprise  

a      Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois,  façons 
d'ouvTagcs,  etc.^  

TosAL  de  ia  1'^  seodon. .  •  •  4  • 

a*  SECTiow.  —  Achats  de  maticrct, 

1  Achats  Je  maliîres  ( bois ,  métaux ,  pierres ,  etc.). . 

2  Travaux  k  rcalroprise  (matières  et  maiu-d'œnvre 
comprise)  ;•..».  

Dépenses  accessoires»   4 .  •  •  • 

Total  de  ia  a*  section  


.3,789,500' 


1 5o,ooo 


59O,00Q 

io5,ooo 


6a5,ooo 


863,000 
7,aoo 


1,020,300 


Digitized  by  Google 
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des 
articles. 
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1 
É 

3 


1 


DETAJL  DSS  ARTICLES. 


^CAP1TDI.ATI0N  DU  CHAPITAfi  l". 

!*•  section.  —  Salaires  d'ouvriers 

3*  section.  —  Achats  de  matières  ...«•;.. 


Total  du  chapitre  i*'. 


625,000' 
1,020,200 


1  200 


CHAPITRE  2. 


Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  hochejort 
et  Tonlûiu . 


Contre>ma!tro8,  ouxrien,  etci'à  la  journée  ou  à 
l'en^prifle  •  

Dépenses  accessoires  (fiiôs  de  ciiarfois,  façtos 
d'ouvrages,  etc.)  «  '  '. . 

Total  do  la  1"  section  

Adiata de  malièreB  (bois,  métaux,  pierres,  etc.) . 
Travaux  A  raitrepriae  (macères  et' mun-d^ceuvre 
Gon^prises)..  •  

Achats  de  maisons  et  terrains.  

Dépenses  accessoires  '.  • 

Total  de  la  a*  section.. .... 

nâCAPlTDLATlON  DU  CIUriTRE  3. 


ï**  section.  —  Salaires  d'ouvriers. 
2*  section.  —  Aclials  de  ualières 


Tçtal  du  chapitre  a  

CaUPlTRE  3. 

iitaUilfMienfj  à  créer  à,  Casiinean, 


l"  SIGTlon.  —  Salairtt  d'oavricrt. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  h  la  journée  ou  à 
l'entreprise  ,  

Dépenses.  acceiMoircs  (frais  de  cbanpis,.  façons 
dottvdlgje^,  j»|c*)  

4   ToT4L  deia  A^'seclion  


aaD,ooo 


30,000 


sio,ooo 


3oo,ooo 
117,000 

4iO,O0O 

3,000 


lui, 'ion 


240,000 
460,000 


44o,ooo 
60,000 


5oo,ooo 


i 


Digitized  by  Google 
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B.  n"  1  i^Q. 


4m 


1 

3 

3 
4 


1 

2 


(  5o5  ) 


t>iTAlL  DES  AXtlÇLBS» 


%*  ntCTlOK.  —  AchaU  de  malurxt. 

Acbats  de  matières  (Ix)is,  m(?taiu,  pierres,  etc.). 
Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises)  • . .  •  •  

Achats  de  maisons  et  terrains  

Dépenses  accessoires  ». 

TotAL  de  \à  2"  section*  •  • .  • . 

niCAPirULATIOR  DU  CHAPITRE  3. 

1"  section.  —  Salaire  d'ouvriers» 

3*  section.  —  Achats  de  matières          •  •  • 

Total  da  chapitre.  3  •  

GHAFITRE  4* 

Digue  et  arsenal  de  Cherloarg, 

t**  nfanm. — Sdnru£ommm, 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise 

Dépenses  accessoire^  (frais  de  charrois,  fkçons 
aonmges»  etc.)..  ». 

Total  de  U  i"*  sectioii  »  •  •  • . 

%*  neneau — AeliMU  Jk  mttSmm 

Achats  de  matières  (bois,  métaux,  pierres,  etc.). 
Travaux  ù  l'entreprise  (matières  et  main>d'œuvre 

comprises)  

Dépenses  accessoires  •  

Total  &  la  a'  section,  •  • .  • . 

Bi<^PlTDLAnOll  DO  CHÂPITnB  4* 


i'"  section.  —  Salaires  d'ouvriers. 
2'  section.  —  Achats  de  matières 


Total  du  chapitre  4. 


JX'  Série. 


CREDITS 

alloués. 


aSotOOo' 

1 44,000 
600,000 
5,0 1^6 


5oo,ooo 
979.01^ 


1/179,01  G 


800,004» 
100,000 


900,000 


]  ,000,000 

90,000 
10,000 


1,100,000 


900,000 
1,100,000 


a,ooQ«ooo 


Al 


Digitized  by  Google 


HOHHROS 

des 

rliapitrcs. 


;i 

ihis. 


3 
il 
..5 
6 

7 

8 

9 

10 

II 

1  2 
l3 

1  1 

1 5 
iG 

»7 
i8 

^9 


20 
2  1 


22 

2  2  èis. 


GBAPITHES  liGISLATDS. 


itÉGAPITOLATION  G£;N£MLE. 


6BCnoiff,  — •  Service  ordmaûit. 


'     SERTICB  GENIAAL. 

Administration  centrale.  (Personnel.). ,  ••••••• 

Administration  centrale.  [  Personnel.) t... •••••  • 

Âdminislratioa  centrale.  (.Matériel.)  

Officiers  militaires  et  civils  ...^  

Maistrancc,  gardiennage  et  surveillance  

Solde  et  habillement  des  éqpûpages  et  des  troupes. 

Hôpitaux  

Vivres*  

Travaux  dn  matérid  naval.  (Poris.)  

Travaux  du  matérid  navid.  (Établissment  hors 

des  ports  :  la  Chaussadc.)  ••••• 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.)  

Travaux  de  rarlillcrie.  (Élal)lisscnîc»its  lior.s  des 

ports  :  Fonderies.)  

Travaux  hydrai^iques  et  bàtimenta  civils  

Poudres.  r  •.«•••i  

École  navale  en  rade  djs  hretX  

Ailrciements  et  transports  par  mer.  •  

Chiourmes  

Frais  généraux  d  impressions  

Matérid  des  services  d*admimstration  des  ports , 

et d>jets  divers.  •  •  

Dépenses  temporaires  


SBRTYCB  SGirariFIQOB. 


Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 
Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.). 


allouée. 


SERVICE  COLONIAL. 

Dépenses  des  services  mUitaires  aux  cdonies. 

(Personnel.)  

Di'|Hnsc8  des  services  militaires  aux  colonies. 
^Alaléricl.) .  ....  «  •  

■  » 

^      »         *  *        À  reporter,  •  •  •  


fr.  c. 

73o,6oo  oo 
ia,ooo  oo 
aoa,5oo  oo 


8,335.900  00 

i,So3,ioo  00 
25,73G,3oo  00 

i,i 50,900  00 
ii,o33,r»5o  00 
31,195,800  00 

j,88o,ooo  00 
i,438,58o  oc 

552,200  00 
3,6o4,ioo  00 
335,606  00 
83,000  00 

160,000  00 
325,000  00 
336,000  00 

4i3,ooo  00 
100,000  00 


432,000  00 
567,000  00 


6,473,600  00 
3,006,200  00 


ioo,io39o36  00 
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GHinnUES  LÉGISLATIFS, 


Jlcporl  

Dépenses  des  colonies  de  ia  Martinique,  de  ia 
Guadeloupe ,  de  la  Guyane  française  et  de 
BonrBoD.  (Service  général.)  

Seconn  à  la  colonie  de  la  Guadeloupe  

Dispenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de 
Bourbon.  (Service  local.  ).   

Subvention  à  la  colonie  de  m  Guadeloupe.  (Ser- 
vice local.).  «  • 

Subvention  à  divers  ttabiisscmenls  coloniaur. .  • 

Dépenses  générales  des  établissements  français 
de  rOcéanie  


en    D  I  T  s 
alloués. 


Dép«uea  des  exercices  dos.  (  Pour  wiénoirt), . . . 
Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappées  de 
dédiéance^  (Pour  mémoire.).,   

Total  de  la  i"*  section  

3*  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires. 

Fort  Boyard  

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Kochefort  et 

Toulon  

Établissenlents  à  créer  à  Castihean.'  ; 

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg  

*  Total  de  la  s*  section. .  •  . 

RÉSUMÉ. 

i"  Section.  —  Service  ordinaire  

2'  Section.  —  Travaux  extraordinaires  • .  • 


fr.  c 

ioo,ioa,o36  00 


4f43i,a70  00 
i>5oo,ooo  00 


4,429,970  00 

600,000  00 
i,o59,a6S  13 

4f  175^000  00 

f 


117,297,544  12 


1,645)200  00 

700,000  00 
1,479,016  00 
»,000,QOO  00 


5,824,316  00 


Total  général  des  crédits. 


117,297,54412 
5,834,316  00 


123,121,760  13 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  marine  et  des 
iinancaMont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerné,  de  fexé- 
cation  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  wois-majnm. 

Par  le  Roi  :  2s  MinUtre  SecréUûre  ^état  de  la  marine 
et  dei  cthutiei, 

 .         Signé     I»  Mageav. 

àl. 


DigitizcG  by  Li(.)o^le 


(  5o8  ) 

li*  11,536.  — ^  ÛRDOKirÂNCa  bu  Roi  portant  r/pariithn  des  CriiiH 
acèordês  an  département  de  la  Marine  et  des  Cohmet  pour  les  Dé' 
penses'de  Vexercice  iSUà, 

Aa  palais  do  Neoîlly,  le  6  Septembre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  des  dépenses  du  a4  juillet  i843,  allouant  au  département 
dé  la  marine  et  des  colonies,  sur  Texercice  i844i  i^'^  tréciit  de  cent 
dnq  millions  cent  soixanle-Hrois  miUe  deux  cen*.  quatorze  francs  pour 
le  service  ordinaire»  et  un  crédit  de  quatre  millions  cinq  cent  mille 

Drancs  pour  les  travaux  cxlraordînaircs  ; 

Vu  la  nuinc  loi,  qui  accorde,  ]>our  les  élablissemcnls  français  de 
rOccnnic,  un  crédit^ de  dcuix  millions  deux  cent  vingt  el  un  mille  liuit 
cents  IVancs: 

Vu  la  loi  dusGjuiiiel  i8/iAi  q'ii  alloue  des  cicdib  supplémen- 
taires et  extraordinaires  s'élevaut  ensemble  à  la  somme  de  deux  mil- 
lions cinq  cent  trente-neuf  mâle  smxenle-trois  Irancs  cinquante  cen- 
times; 

/Vu  la  loi  du  k  aoâtt  i844t  allouant  un  nouveau  crédit  de  hait 
millions  quatre-vingt-sept  mille  huit  cents  francs; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3 5  mars  1817,  article  i5i  ; 
.  Vu  l'ordonnance  du  i4  septembre  iÔ2a  (1),  articles; 

Vu  l'ordonnance  du  3i  mai  1808  (9.),  article  35; 

Vu  l'ordonnance  du  16  septembre  1Ô43  (3),  portant  répartition 
des  créais  primitiis  de  l'exercice  i844« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréiaire  d*état  la  marine  et 
des  colonies, 

,  Nous  AVONS  OnDONNÉ  et  ORDON.NO.NS  CC  qui  Suit: 

ÂBT.  i*'.  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  par  les  lois  des  24  juillet  i843 ,  2  6  juillet  et  4  août 
i84^>  pour  le  service  de  IVxercîce  i844»  lequel  crédit  s'élève  à 
cent  vingt'deux  millions  cinq  cent  onze  mille  huit  cent  soixante 
et  dix-sept  francs  cinquante  centimes,  est  et  demeuro réparti 
conformément  au  tableau  inséré  ci-après  : 


(1)  vu*  série.  Bail.  55$,  n*  13,379. 
(s)  11*  série,  B|dl.  579,'  n*  74^7. 
(3)  u*  série,  fi^U.  loiiî,  n*  10,903. 
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D£TAIL  0£S  ARTICLES. 


1"  SECTION.  —  Sei  vicb  ordinaibe. 


SERVICE  CENTRAL. 


CHAPITHG  1 

AdininislratioH  centrale,  (Personnel.) 

Traitement  du  ministre  '•.••*%•. t 

Appointements  des  chefs  et  commis.     .  •  

Gages  des  gens  de  service  et  ijideauiités  diverses . 

Total  du  chapitre  1"  

< 

CBAPITBB^  3. 

AJmudstraiwn  centrale..  (Matériel.) 

Frais  de  bureau  

Ëntretien  des  ëdificjes  dépendant  du  ministère. . . 

Total  du  chapitre  a  •  •  •  

ciiArrrnc  2  bis, 

Adminisiraùon  centrale.  { ?ilalériel.J 
Acquisition  d'uu  immeuble. . 


SERVIciS  GÉNÉRAL. 

CHAPITRE  Z' 

OJficicr.i  militaires  et  civib.  ' 

Conseil  d'nniirnuté  

Préfectures  marituucs  

Odiciers  de  la  marine  

luspcL  tion  du  matériel  derarlillcrie. — Directions 
des  ports.  —  IJsincsdorartill<  rie.  (Traitements 
de  gradi\  )  — École  de  pyrotechnie. 

Génie  maritime  •«.«•.. 

Commissariat  do  la  niarinc  

Inspection  de  la  marine..   

Commis  entretenus  et  écrivains  des  états^majurs 
et  des  cil:  I  (  t:  )i;s  dos  ports  

Administration  des  sui)sisl!nccs.  .••••..«•.... 

Ingrniours  dos  ponl->  cl  cltau^sccs. .  . ,  

Conseil  des  travaux  de  lu  mariue  

•  ■ 

Jk  reporttr  


GftiDITS 

alloués. 


80,000'  90" 
638,$oo  00 
ASiSco  00 

760,800  00 


172,908  5o 
ôâ,g5o  00 


.•?3i,853  5o 


j  80,000  co 


65,'i.oo  00 
5r),ooo  00 
4,i33,Soo  co 


2:>7,2oo  00 

fv\f»«)()  00 
1,6  1  b,^ioo  00 
j32,4oo  00 

i<i8,4oo  00 

282,2  jo  00 
.278.100  00 
<S,(;)00  PO 

7,349*740  00 
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D£XAU.  D£S  A&IIGL&S. 


i^port  

Aumôniers  «  

Justice  maritime.  (Pour  mémoire.  Voir  ie  cha- 
pitre 8.)  

Ofliciers  de  santé..  

Établissement  d'fndrct.  

Forges  de  la  Chaussadc  

Usines  de  1  arliilerle.  (Suppléments  et  appointe- 
ments divers.)  •  • 

Indemnité  de  logement  anx  membres 'des  oonseils 
dTadministratieh  des  ports  militaires .  •  •  

Possesàons  françaises  du  nord  de  TAifique*  

Agent  comptable  des  traites  de  I4  ntarine.  

TofALdo  cfaapilre  3  


CHAKTBB  à» 

Maitras  entretenus  de  toutes  professions  

Maitxes  entretenus  de  radministration  des  subsîs- 
tanoes» 

Divers  aj^ents  

Escouades  de  gabiers  de  port,   

Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux. •  • .  • . . 
Gardiens  de  magawns  et  de  bureaux  ^  pwtierst 

rondiers  et  canotiers* •••.•••«.••••••••••• 

Compagnies  de  pompiers  

Préposés  à  la  recette  et  à  la  distribution  dans  les 

magasins  d'objets  confectionnés  

Total  du  chapitre  4.  >  •  •  •  • 


CHAPITRE  5, 

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. 

Équipages.  •  

Artillerie  de  la  marine  

Infanterie  de  la  marine  •  • .  • . . 

Gendarmerie  marilime  • 


Compasnie.de  discipline  

Sous-oŒciers  et  garoes-dbiounnes. 


gari  ^ 

Habillement  de»  éqd^ages 


CHÀDXTS 

allon^ 


7,349,740' 

a3t200 

f 

837,3oo 
30,700 
44>&oo 

5o,ooo 

3o,8oo 
33,000 
8,000 


8,107,240 


a  1,1 00 
83, 100 
206,600 
271,100 

521, 4oo 
a4a,8oo 

82,000 


^^So^^^65 


12,977,500 
1,625,800 
4,822,600 
a  45,800 

44,5oo 
359, Soo 
2,927,500 

93tOo5fSoo 
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DETAIL  DES  AATICLES. 


Heport  

Hahillcmcnt  de  rartiilerie  de  la  marine..   

Habillement  cle  Hiifanterie  dp  la  marine  

Habillement  de  la  coihpagnîe  dé  discipline,. . . . 
I{abillemiblée$compâ]gà>Mde  gardéi^^liiolifmfes. 

Ferais  de  casernement  

Frais  tlo  passa2;e,  frais  de  voyage,  frais  de  rapa- 
tricmcut,  ctc  


^  T0T41.  du  chapitre  5  

ciiAPiTiu:  G.  . 
Hôpitaux. 

Appointements  et  Irais  divers  t ..... . 

A«hat9^ii6raiis  de  denréea^et  d^objets  relatifs  au 
>  vtraitpBoent  4e8  malades  dakialée  établisséflièiitt 

de  la  marine  . . 

Traitement  de  malades  hors  des^tablissëm^ts  de 


la 


manne 


Frais  de  (juaraulaine  et  patentes  de  santé, 

i .  /  ■  ■ .  ' 

t  Total  du  chapitre  6.  • . 


ciLirixr.E  7.         ,  . 

\  irrcs. 

Appointements    fr^â  divers.  (Agents  non  entrc- 

.  tannà.').'.  •  

Achats  spéciaux  de^  rations  dans  les /Houx  où.  il 

n'existe  pas  d\'t;iblissemenls  des  vivres  

Achats  gcnt'raux  de  denrées  et  d'objèts  rdatifs  à 

la  cotiipoâition  des  rations..  «.  

Dépense»  accessoires.  ^  

.  .  JoTA^  du  chapitre  7  

CnAPlTRE  8. 

Justice  maritime. 

Tribunaux  maritimes  ;«.«.^  ... 

Frais  de  capture  et  de  justice  militaire,  •••*.,* 

Habillement  et  eflèts  de  couchage.  

^SÉÎÙ9  de  procédures  civiles. 

Total  du  chapitre  8..  • . .  •  •  • 


alicniés. 


a3, 008,200' 
317,400 
1,983,100. 
Ji9,5oo 
6i,Boo 
347,^00 

i,3oo,/j.oo 


36,i^5,3oo 


4  4o^ooo 


i»437,4oo 

4o4,ooo 
3o,ooo 


if6i  1 ,4oo 


i38,3oo 
340,900 

9,775,100 
1,070,000 


.ii,6a4,3oo 


3p,3oo 
33,800 
a  1,000 
4,000 


91,100 
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DiTAIL  DB8  ARTICLES. 


CflAPinUB  9. 

Travçaix  du  matériel  naval.  (Ports.) 

1"  BKCTiOî».  —  Salaires  d'onvriert. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  jouroé^  ou  à 
Tentreprise  •  •••••  

Dépenses  accesaoîves.  (Frais  de  charrois  dans  Tin- 
térieur  des  ports;  façons  dWvraças  hors  des 
porta.).  

Total  de  la  1**  sectidL  

a*  sECTioif  —  Aehat$  i»^  moAvtm, 

Bois  de  conslruction  et  autres  

MacUines  à  vapeur  et  autres  >  

Métaux.  «A*.   

Chanvres ,  toiles  à  voilesiet  autreS.  •  •  •  1  

Matières  résineuses,  matières  grasses •  coloffantes 

et  combustibles  ,  

Ameublement  et  coucha°[e  à  bord  ,  

Marcha  odises  diverses  ;  - 

Geafections  à  prix  fait.  (Matières  et  main-d^œovre 

conipnses»)  ••••...•••.•••»••••••••■%.. 

Dépenses  accessoires.  (Sauvetage,  transports  tle 
*  matières  dans  l'intérieur  du  royaume,  parterre 

et  par  eau;  droits  d'octroi  et  autres.)  

Total  de  la  a*  section.  •  •  •  •  • 

•  •  * 

nicAPlTDLATION  DU  GlIAl^lTftB  9. 

TrtKJdnapdtt  matt'nVï  nata/.  (Ports.)' 

1"  section. — Salaires  d'ouvriers  

a"  section.  —  Achats  de  matières  

Total  du  chapitre  9..  . 

CHAPITRE  10. 
rruraar  àn  maicricl  naval.  (Établissements 
Jior^  (les  ports  :  la  CUausiade.) 

Salaires  d'onvriers  ,  

Achats  de  matières  

Total  du  chapitre  1  o  •  


CREDITS 

alloués. 


8,660,000^ 


33o,ooo 

8,990,000 


10,060,000 
900,000 
5,000,000 
4f 060,000 

3,774,000 
423,000 
À  10,000 

98,600 


1 1 3,000 


34,838,6oo 


8,990,000 
24,838,0oo 


33,828,600 


5o3,ooo 
i|377,ooo 

1  .^So.ooo 
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1 

2 


Unique. 


CHAPITRE  II. 

Travaux  de  l'arlilUne,  (Ports.) 

t 

1*"  iMtMW.  —  .SbIovw  dWtcrt. 
CoDtre>inaltre8,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  on  à 
1  entreprise  «  

Total  cTe  la  section  

2*  ■■«noa.  — ^«ilcl*  dê  aurtAnm 

Bois,  métaux ,  etc  f...  

Armes  et  projecliies  ••«'•  

Frais  accessoires  .  


Total  de  la  a*  section. 


RÉCAPITOLATION   DU   CHAPITRE  11. 

Travaux  de  l'artiUcrir.  (Ports.) 

i"  section.  —  Salaires  d'ouvriers  . . . 
3*  section.  —  Achats  de  matières.  •  • 


Total  du  chapitre  1 1 


GBAPITIIS  19. 

Tm/aax  ie  Tu^Bem.  (ÉtiUisaenients  hors 
desportr:  fonderies.) 

Salaires  d'ouvriers  

Achats  de  matiires  


Total  du  chapitre  i  s . 


1 

3 


ciiapithe  i3. 
Trwtanx  fydnudi^nes  tt  bâtiments  cwâs, 

1"  sECTioH.  —  Sjhirti  donrim. 
Contre-maîtres I  ouvriers,  etc  •  «•  •  • , 

Total  de  If'^**  section. . .  «i  • . 

2*  8ECTI01».  —  Achatt  de  m{Uiire$^  , 

Acliats  de  matières  


Éclairage  des  parts  i 


A  reporter 


chedits 
alloués. 


A63,5oo' 


46a,5oo 


A53,4oo 
538,000 

3  1,200 


i,oi3,6oo 


463, 5oo 
1,01  2,600 


1,475,100 


167,000 

377,100 


5  34,1 00 


1,1 54,000 


1  ,  !      'i   O  <^  O 


1,543,000 
95,000 

i,63â,ooo 


Digitized  by  Google 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


t 


Travaux  à  Tentreprisc.  (Matières  et  main-à^oeuvre 

comprises.  ) . . .  

Achats  et  loyers  de  n)aisbp8  et  terrains. . . 
Dépen^ âcccsioircs.  f î         . . .  i  ■  . . . 


4,  •    t    •    •  • 


i,^8,ooo' 


■]|01,300 
l4o,OOQ 


Total  delà  »* secfion. . . •  •  • 

J  >:         J.i  si  J.  TO  l 

Tt^u»hydrauU^na  et.Htimads.ehiils*  -, 

1^  section.  — •  Sàla.ire8*d!oâvrière  •  •  •  f  •    .  ,  i  >  1 5  4»p 

.V  sëctibn. Acbkis*âé  mifières.' • . . . .  • .  |  ^'  2,799,2 

^  •  •   •   ■  •      Total  du  chapitre  i3  


000 
799,  a  00 


CII.^riTPE  i4* 
Poudjcs. 


Artillerie-  (Ports.)  ; . . 

;\rlilicrie.  (  FQUil<:r'OS.)  

Travaux  hydrauliques  

Services  militaires  aux  colonies. 


Total  du  chapitre  1 4  

CHAPITRE  l5. 

École  navale  en  rade  de  Brest. 

Iloarriture, blanchissage,  etc.  des  élèves;  modé- 
rations et  d^èvemeats  d^|»eiutoi^  


201,700 
1 5,900 
2G,8oo 
47,700 


3)93,100 


ip3,4oo 


chapitre  16. 


V 


t 


Affrètements  et  traïupôHs  par  nur. 

SAffîrélenpents  et  surestaries  pour  transport  â*hditi- j 
mes  et  de^  mwùtiens  par  bfttimçnts  du  cora-| 
mcrcc   1 58,100'] 

»  iLoycrs  de  hatenux  et  de  uMl)arrs  pour 
I  le  ser>ice  intérieur  des  porls  cl  des 
\    rades.   3o,ooo 

Total  du  chapitre  1 G  


^^8,100 


Digitized  by  Google 


B.  n*ii39. 


1 


(  ) 


P^TAIL  DES  ARTICLES. 


Unique. 


Uoiç[uc. 


CËAFRKB  17.  ' 

Chiowrmês,' 

* 

Fnûs     captoref ,  salaires,  etc.  •••••••  

Ilabillementt  couclmge  et  çl^epses  «fiCCtSOires 
des  ibrçits  dans  ies  iMgnes .  VI    '« . 

Total  Att  chapitre  17  « . .  ■ . 

CHAPITRE  18. 
Fraû  giniraum  Simpressîota*  , 

Frais  généraux  d'impressions  et  do  reliures.  (Bud- 
gets, comptes  en  deniers,  copaptes  en  matières, 
annoaires,  nomenclatures,  ralts  de  dévdoppc- 
ment  des  dépenses,  règlements,'  taiifs,  circu- 
laires, etc.)|  emballage  et  tranqwrl  d'impri- 
més  

Abonnement  au  ûlonileur  et  à  divers       /  ' 
journaux  français  et  étrangers  |K)nr 
les  ports  et  les  stations'. . . .  -.   10,000 

Total  du  chapitre  iS  


CHARTRB  19. 

Fomnibntf  de  héreaa  «fis  porls,  chmjj^a^e  ef 

Fournitures  dos  Inire.Tux 
des  ports.  (Registres,  pa- 
piers, plumes  j  caefam, 

ctc   it>3,ét>o^^ 

Chauffage  des  bu- 
reaux et  corps 

de  garde  i03,5oo 

Eclairage  des  bu- 
reaux et  corps 
(le  gardé. ....  34,000 
Emballage  et  trans- 
port de  papiers;' 
ports  de  IcHrcs, 
etc   io,5oo 

ToiAL  du  chapitre  19.  •  • .  « 


FoarBilarM  de  bureaux 
des  porta,  «haUfi^^ 
«t  •«!•»«■••••.•*.• 


CB^DitS 

allj)tt4i|. 


m 


a6,8oo' 

8|a5,éoo  I 


180,000 


180,000 


260,000 


Digitized  by  Google 


(  51.6  ) 


des 
articles. 


1 

3 
3 

4 
5 


6 

7 

8 


DETAIL  JDES  AAIICHiS. 


CHAPITRE  '20. 

I)( penses  temporaires. 

Soldes  de  réforme  et  de  non-activité  aux  difle-[ 

renls  corps  de  la  marine   83,8oo^ 

Traitements  temporaires  par  Bnîte  de 

•uppivssioii  d  emploi   i6t300 

Seconra  1  1*  cUsseou-^  A  la  classc  indi- 

vrièi«,prëcM«mment^        pcnte  dcs  porls.  28,000 

A  la  maistrance. .  i/|,ooo 


supportés  par 


'"•  y   r,  ,.  i  A  fa  maistrance. .  i/j,ooo 

".îCs  (les    lan.IS   11- i  ' 

bre»,  supprimées. . .  [  A  divers   8,4oO 

I^OTAL  du  chapitre  30  

SERVICE  SCIENTIFIQUE. 

CHAPITAB  31. 

Sciehcês  H  arts  maritimes,  fPenonnel.) 

Dépôt  des  caries  et  plans.  ,  

Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie. . . . 
Écoles  de  maistrance  et  écoles  élémentaires  des 

apprentis  

Bibliotbcquos  é  

Eiamraateor  chargé  des  examens  de  classement 
et  de  sortie  de  1  école  navale.  —  Indemnité  à 
deux  examinateurs  d'admission  à  récoie  navale. 
Boursiers  de  la  marine  au  collège  de  Brest)  de 

Lorient  et  de  RoLclicfort  ••••••• 

Reconilaissances  hydrographiques  d^  «6tea  de 
France  (conduites,  vacations,  suppléments,  etc. 
aux  ingénieurs  hydrographes),  et  ohserTations 


de  marées. 


Indcmnilc  viagère  à  Tinvcnlcur  d  un  procédé  de 
fabrication  de  cai&scs  à  eau  • 


Total  du  chapitre  si. 


CHAPITRE   2  2. 

Sciences  cl  arls  maritimes.  (Matériel.) 
Reconnaissances  hydrographiques  dos  côtes  de 
l'^rance  (loyers  de  bateaux,  transports  d'instru- 
ments, etc.)  

A  reporter  


alionéf. 


100,000* 


ôo,4oo 


i5o,4oo 


1 33,600 
1 60,600 

i7»4oo 
16,900 


10,000 

56,ooo 

69,800 

2, 5  00 


458,700 


j  5,000 


1 0,000 


.1 


Digitized  by  GoOglc 


B.      iiSg.  (  5i7  ) 


HUMKROS 

dos 
trlîclta. 

DÉTAIL  DES  ARTICLES. 

CBépits* 

alloués. 

« 

iS,ooo' 

2 

3 

4 

5 

Objets  d^art  et  d^instniction  tdatifs  à  la  naviga- 
tion ;  —  indemnité  à  un  des  historiographes 
de  la  marine,  pour  ^^n  fravail  relatif  à  un  glos- 
saire nautitpie^  —  bibliothèque  de  bord;  — 
intpressions  et  reliures  de  cirtes;  —  publica- 
tions de  voyage;  —  achats  de  chronomètres  el 
d^autres  instnunaits  de  navigation  pour  les  pa- 

Frais  d'expériences  r!  essais  divers;  matériel  des 

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports 
et  des  établissements  de  la  marine;  frais  de 
confeetion  et  dimpression  d*une  table  des  Ân- 

20,000 
387,000 

68,600 

Toïki,  du  chapitre  aa . . . .  • 

542,600 

SERVICE  COLONIAL.  > 

i 

CHAPlir.E    23.                      '  \ 

Dt penses  des  services  militaires  aux  colonies, 
(Personnel.) 

1 

2 

3 
4 

1,871,926 

i83,ioo 
2,064,332 
2,5g4«534 

• 

Total  du,  chapitre  a  3  

(':,  -  t  ."  ,  ^'  Il  ? 

CHAPITAE  34* 

1 

Dépenm  des  services  mUitakes  aux  coUmies, 
(Maténel.) 

1 
3 

27,000 

37,200 

2,706,200 

• 

• 

/ 


Digitized  by  Google 
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de< 

articles. 


DETAIL 


1 

a 
3 
4 
5 
G 

i 

9 

lO 
IX 

11. 

13 


i4 
i5 

»7 


CBAPITRE   2  5. 

D«ï«i#«î  étt  Cùhnies  de  la  Martinique,  de  la  Gaa- 
dehupe,  de  h  Gujrai^françaist  et  de  Bourbon. 

sinntSKs  DU  sbrtigi  afif^^t,  ' 

Gouvernement  des  colonies  

Commissariat  tic  la  marine  

Servilce  des  ports  *  | 

Service  de  naté.  [Pour  mémîrê.) .  ,  /,  ,  .  .  .  ]  .  . 
Direction  de  l'iniérieur  '  [ 

Services  financier»  (enregistrement,  '  dôâtin», 

trésor,  etc.)  

Culte.......  1!!!!!!!!!*!!*! 

Justice  , . . .  !  

/nstroctlon  publique  i    ...  [ 

Dépenses  assimilées  à  ia  solde,  i  i  !  [  i  '  * 

Traitement  aux  hôpitaux,  des  Vonctîônnâirw  eV 

agents  attachés  nu  service  général  

Travaux  (constructions  tl-s  ciiapcllcs,  etc.)]'.'.* 

Loyers  èt  ameublements  pour  les  ionctiomiaires 

dont  le  traitement  est  i  la  charge  de  l'État ,  et 

pour  les  maisons  des  instituteurs  et  institu- 
tnces  ^^^^ 

Approvislonn em en I s  divers 

Frais  d'impressions  

frais  de  justice  

Dépenses  d  mtértt  commun  'à  toaks  i«  coloni'es 
(semuiairc  du  Saint-Esprit;  frais  de  tradnc- 
liojns,  etc.)  

Total  du  chapitre  15.... 

CHAPITRE  26. 

Dépenses  det  colonies  de  la  jUariinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Gujme française  et  de  Bourbon. 

aitim»  ai  sraviei  kooa». 

Personnel. 

M^ués.  — Service  des  ponts  et  chaussées.— 
Commissaires  de  .police  et  autrçs  agents.  — 
Concierges,  geôliers  et  autres  agenu.  —  Dë- 
pnses  assimilëes  à  ja  solde  (conduites  vaca- 
tifflM,  passage»,  etc.)  ^  jSalairea  d*oaviien.~ 

f 


alloliés, 


280,600' 
528,358 
117,876 
e 

995,052 
378,900 
1,016,700 
3o8,ooo 
168,941 

194*000 


io4t5i5 
105,795 

// 

i64»700 


1 55,000 


4,703,157 


Digitized  by  GoOglc 


J5.  n°  iiSg. 


(  5a9  ). 


J 

DETAIL  J»BS  A&TICU8. 


Inupie. 


Allooations  aux  cMrnrgîens.  changé;  4a  lervîce 

des  prisonJî. —  Pensions,  secours  çt  indcmni 
lés  diverses.  — Frais  de  police  inténcure  cl  dt 
surveillance  des  côtes  pour  la  rcprrssion  de  la 
contrebande  et  de  Tcvasion  des  esclaves,  etc. . 

,  ..,  .  Matcriel. 
iTraitanifllif  mtt  li6ptt|iiiz  de^  agents  dû  service 
local.  Vivres  pour  les  raUonpaires  du  iBer>l 
vice  local.  —  TiUTans. Entretien  et  cons- 
truction de?  îiâtîments civils,  routes  etcl)emin^ 
et  ouvrages  d'art.  —  Loyers  et  amcnhlcnicnts 
de  maisons,  n)a<^asins,  etc. —  Approvisionne- 
meotsdiV^.  — .Rrais  de  justice,  de  gcôlugc  et 
de  marronnage;  oagnes'et  tncnues  dépenses 
des  tribunaux.  —  Entretien  ^es  Hospices  et  au- 
tres établissements  sanitaires.  —  Frais  d'inj- 
pressious,  rie  l)ureiux,  d'alViclics,  d'abonne- 
ment au  Jjullctiu  des  lois,  journaux,  etc.  — 
Frais  de  recouvrement  des  contributions  loca- 
les, et  dégrèvements.  —  Primes  et  encourage- 
ments aux  cultures  et  à  l'industrie.  —  Subven- 
tion aux  bospiccs  des  orpbelins  et  aliénés.  — 
Sid)vcntif)n  aux  communes  dont  les  revenus 
sont  iusulllsanls.  —  Bourses  dans  les  collèges 
royaux,  auxécolés  d*iUfort,  deCbAlons,  etc.— 
Sidiv^ntion  au  pensionnat  de  Saint- josepli, 
pour  tenir  lieu  de-toote  allocation  et  payement 
de  bourses.  —  Diverses  autres  siibvcntions  à 
des  él.'iblissemenls  d'utîfité  publique,  à  des 
cbambrcs  de  commerce ,  elc  

Total  du  chapitre  ;iû.  • .  • 

ciiApnr.E  27. 

Snhvcniion  à  divers  (iablisscments  coloniaux. 

Allocalion  à  rétablissement  de  Mana  

Allocation  h  l'établissement  du  Sénégal..  

Allocation  à  rééablissement  de  pêclie  de  Saiivt- 
Pîerre  et  Afiquclon  

Allocation  à  l'établissement  de  Nossi-Bé  et  dépen- 
dances.  

Allocation  aux  comptoirs  forliGés  sur  la  côte 
d'Afrique  

XoiAi.  du  chapitre  47  »  4  •  * 


CREDITS 

allottésl 


4,5Î9»47o' 


4t5 19,470 

54,600 
494,000 

i58,5oo 

âl3yOOO 

130,000 


1,039,100 


Digitized  by  Google 
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DETAIL  DE5  ARTICLES. 


CBAPITRE  27  his. 

Dépenses  générales  des  établissements  français 
âêWeianie, 

;  Gouvernement  coloniaK  (ÉlaLlisse- 
iiiMkt  principal  et  dépendances, 

étaUhajor.)   i37,83o' 

Dii^ection  de  .rartillerie. 
(Officiers,  givdes  et 

maîtres.)   36,38o 

Direction  du  génie.  (OIB- 
ciers  e%  gardes  du  gé> 

  a5»4oo 

l'roupes.  (fodemikiléad* 
dilionncllc  pour  pro- 
visions de  bouche.) . . 
Administration  de  la  ma- 
rine. (Sous^eoimnis- 
saire  chef  du  service, 
commis  et  écrivaina.). 
Solde      Service  des  sabsislanrcs. 
et       y     (Commis  principal  et 
accessoires  1    commis  ordi  naires.  ) . . 
dé       Service  des  ports  (y  com- 
pris les  ctats*majora 
sur  le  pied  de  guerre 
de  deux  b4timeilt8  à 

vajpeur.) . , .  ^  

Servipc  de  mlé.  (  Offi- 
ciers de  santé,  sœurs 

hospitalières.  )   '  36,44o 

Administration  finaociè- 

rc.  (Tr('sorier.)  

Service  du  culte  

Police  ^  

Service  despontsetchans- 

Divers  ngcnts.  ........ 

Dépenses  assimilées  à  la 

solde  

ObjeU  de  mat^riél,  instrumeuts  de 
Hôpitaux. .  )    chmiigie,dro^nes.elc.  ao.000 
^         J  Denrées  et  provisions  lé- 

g^t.»   3o,ooo 

A  reporUr,  | 


10,800 


Sro^Seo 


iS,8oo 


la  solde. 


i38,84o 


16,000 
^,48o 

46,690 


cminiTs 

alloués* 
— U^u^ 


544,800' 


So,ooo 


594,800 


Digitized  by  Google 


B.  n*  1 1  3o. 


f  5oi  ) 


4m 


T 

nilêlL  DÛ  XBTICLES. 


Vivres. 


Repoi4^   ,•  

Farines,  liquides,  viandes  et  objets 

divers  

Affir^tementsèt  frais  d'as- 


348.000^ 


nxraoces 


Travaux 
et 

appro- 
visionne» 

méats, 


Dépenses 
Averses. 


rcavaux militaires  et  civils.  (Salai- 
les  d'oiivnera,)  • . . so#^o  V 

àmMmutK  MtfrMM.  ofOSKi^,  «to.  | 


Achat  de  deux  bâtiments  à  vapeur 
de  la  force  de  cent' séante  che- 
vaux  ...iras  5,000 

Matériel  d'<irtiHérie.«.*  '  6o{Q0o 

Matériel  du  génie   «50,009 

Bois  ^ur  les  bàtiniciUs 

I    mihtaircs   6o,ooo 

/Bois  |>p|ir  les  Itfltiments 

civils  6o,ooo) 

Apparaux ,  ouliïlage ,  ma*  / 

tières  diverses   5o,0tkO 

Service   des  transports 

sur  les  lieux   70,000 

iateaiis  i  vapeur,  objets  •  - 
•  derecliange,entretien, 
combustibles. ......  a6o,000 

Approvisionnements  et 

objets  ^divers. ......  7S)000 

Fx^,  de  tr£^nsport  par 
terre  et  fMir  eau,  em- 
ballage; cÂc;  i5o,ooo 

Abonnements. et  mipiit 

més  ,  ,  ,  ,  , 

Présenta.. ,  ,  .  '^ ....  .1  ^* 
Fonds  particulier  mis  à 
la  dispositipn  dn  gou- 
verneur. ,  , 

Dépenses  éventuelles  et 
imprévues.       .; . . 


5,000 
10,000 


I 


50)00o 
4o^ûoo 


Total     chapitre  2^  hU^  • .  • 


II'  Série. 


alloué^.  ) 


594,800' 


i&5o.ooo 


9»i8o,ooo 


1  ^5,000 


3,3>9,.8oo 


4a 


DigitizcG  by  Li(.)o^le 
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DÉTAIL  nSB.  AATICIiES, 


m 


i 


....  CHAPIW&Sft.-. 

.  .'  .  .   

cnàWTRE  29. 

Dépénfifit  lies,  exercices  périmes ,  non  Jrappées 

de  déchéance,  (Mémoire.) 
»  •  ■  •  ■  ■    •*  . 

•    *•  ' 
l'*  •BCrnJU.  —  5ala«rcj  d'onvriert 

ContrcTnaîtrQ»>  oavnflfftl  «ttl  à  la  journée  ou  à 

l'entreprise  -  -  i .  » . .  i  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois,  félons 
aouvrages»  ètc.)  ^  i<* 


Total  de  îa  1"  section  

a*  asCTlon*—  Achat*  de  mat&ru. 

Achats  de  matières.  (Bois,  métaux,  pierres»  etc.). 
Travaux  à  l'entreprise  (matières  pt  mainr^'oBUvre 

comprises)  •  v  ••••••  •■•    •  v*  «vL  

DépenaÉts  acoessoSretir.'^ .  t  s  #  ^    ;    •  «.;«■•.. 

RÉCAPITULATION  DD  GIIAPITIIB  l". 

1"  section,  r—  Salaires  d'ouvriers. 

a'  section.     Achats  de  màtîèrés  

« 

Total  du.d^apitiçQ  i'!  

!  c^mÀE  t. 

Cmetvèèk'iiiks  Us  pôfU  dè  ^liM',  lUfçhsJ^^ 

,  h  mu  '  '•-  •'    ''I  • 

Gontre-Jkâttireiv  onvrièi^s ;  ëUt;  ft  hi'joiirn^  «u  à 
icnlrepnse..  

pépenses^écoës9oires:  (Ffaiif  dè  cbàrrcns,  façons 
xnnNTages^  etc.)  •  

.  .  .  li  . 


CREDITS 

alloués. 


/ 


i£8»ooo 


250|OQO 

i(o,ooo 
9,000 


3^s,ooo 


198,000 

302,OOO 


5oo,ooo 


io,ooo 

3,000  II 


1 


M)0 


Digitized  by  Google 
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DiTAIL  BfS  AHTICU». 


S*  8SCTX0X.  —  AckaU  4»  mftAru. 

Achats  de  matières.  (Boîs,  m<?tauï,  îpîcrres,  cfc). 
Travaux  i  l'entreprise  (  matières  et  main-d'œuvre 

comprises)..  

Achète  ét  ÛitMtn  ti  Uit^,  i  ;  v; ; , . . '.■'^VJ'i V 
Dépenses  aceessoires  ;  ;  ;  ;  ; .  ;  ;    ;  ;  ;  .y  ;  ; : 

Bfiti&mijiATIOlf  DU  GBÂPiTRB  9. 

1  "  section.  —  Salaires  d'ouvriers   é  <  »  ♦ 

3*  S£vMoa. Achats  de  iu«uëre&. ...» 

•  ' '  TotiL  du  cbutoicrb  j  ;  ;  v . . . 

 *.*  •*»'  •  •«•  •  * ) 

.  .  .  *.      *  C«APJT«E  3. 


CREDITS 

idl(»aéÉ. 


iaOfOoo' 


,  . .  |44,ooo 
^.  *'  S,oqo' 


3 


7,000 


R3,QOO 
)7,Q500 


mm 


I 

dontre-kndîtrcs,  ouvriers,  etc.  à  1^  journéo  ou  à 

Difpcnsbs  accessoires.  [Frais  de  cbarrois,  façons 
doÀvrages,  etc.) .  i . .  ;  ;  ;  ;  ;•; 

IflaiLdeJa-i** 


,000 


_..  A 


Achats  de  maîièces.  (Boji^,  ][nélaoç[«|tferr^^.«toO- 
TravauiL  à  l'entreprise  (matiêrjB^_£{.inàin^ œuvre 

comfirises)  

Achats  de  maisons  et  terrains 
Dépensas  aecessoif  es ... 


• .  « .  • 


.'  '  *  *■*  .'«il.;*:. 


 !îo*it.4»  la  V  w>toi«*<»- 

nàCikPITOLATlOM  Dd  CUAP17A£  3.  . 

s"  leolioDu  -r-  Saiiuim.dV>tiVBiBn.  *  ♦ *  

V  UotipmF^jkdbiÉe^iniiâMi^.u.v... 

. .  j  TdWL  dû  cilMijûtré  3".  V.  * . , 


tî  5,000 

1 9,000 

3^0,000 


.«•••••••••,.  ,  0,000 

.  n.-  *     1  inuiini  ir  i:.  


9^o,ck>o 

)0,000 


4a. 


(  5q4  ) 


■iméxos 

àet, 
articles. 


DETAIL  DES  ARTICLES. 


1 

a 


1 

3 


Di^iw  et  arsenal  de  Ckerhtm^* 

BUTtCni.  — »  Slktr*/'<fonvrtrrf. 

Contre-mâttres,  ou^en»  etc.  à  U  jonrnée.Qu  à 

l'entreprise  •  

Dépenses  accessoire».  (Frais  de  charrois,  façons 

d'ouvrages,  etc.)  

Total  de  la  i"  section  

a*  aicTiOH.  —  Achat»  de  mattint. 
Achats  de  matières.  (Bois,  métaux,  pierres,  etc.). 
Travaux  à  Tcnlreprise  (matières  et  mâip-d'œuwe 
comprises). .  .....  y  •■*••»••••••  ? 

Dépensés  accMsoîre$   i..,.». 

Total  de    a*  section .  < .  • . 

RÉCAPnOLATION  DU  CHAPITRE  4> 

i"  section.  —  Salaires  d'onvriers  

2*  seclioo*  —  Açhals  de  matières  • . . . 

JoTAL  dtt  chapitre  4«  •  •  •  /• 


i,a65,ooo' 
160,000 


i,4a5,ooo 


1,570,000 

'  iSoiOoo 
1 5,000 


1,735,000 


1,426,000 
1,735,000 


3,i6o,<^oo 


xuiiEnos 
des 
|cii»piUM» 


CfaAPlTBES  LâoiSLATlFS. 


3 
4' 

5 
6 


"  KÉCAPlTULATiON  GÉNÉRALE.  ^ 

t 

Section.  — r  Service  oriinàvn» 


AdmuiitÉrâàon'ciBotri^ê^^  jPenonii«1.)          • .  » 

Adnkiiûfrû'atiôii  centrale.  (Matériel.)  

AdminiiMMB^t^e.  (Mtf^riel.)  • . 

Oflicifln^SiUûres  et  civils.*  •••...«•••»••••• 

Miiistrance ,  gardiennage  et  surveillance ....... 

Solde  et  babiSemenUee^pigea^t  dea  troiyei 
Hôpitaux*  •••••••  ••.,*•«•,••••••*•••••• 

^  '  À  n^Miin*.....  


Giions 
aHouéi. 


fr. 


760,800  00 
93 1,853  5o 
180,00000 


8,Ao7,a4o  00 
1,804,965  00 
a6,i 25,3oo  00 
1,61  »,4oo  oc 


99,isi|558  5( 
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î 

lO 


1 1 
la 

i3 

a 

1 3 
iG 

>7 
i8 

20 


SI 

sa 


a3 

s5 
a6 


'7. 
27  6ii. 


a8 

39 


Vims* .  .i*.*.. . .       .  ^.  

JnéaM  4Mllt|tki9'*  •  ••••••  «.  A 

Travaux  du  matériel  naval.  (Pmrts.)  

Travaux  du  matériel  iin\,i1.  ( Éu3l>li^MlmMi^^Pjrs 

tics  ports  :  Ja  (^liaussiKU-.  j. ,  . 
TravaujK  de  rarlillerie.  Ports.) 
Travatn  de  Tartill^e.  (^^labli^somèiils  ^lors  des 

ports  :  fonderies.)..  • 
Travaux  hydrauliques  et  Bâtime&to  cmls 

Poudres  

Krolc  iia\alo  cn  rade  de  lîrest. 
AUjrclemculs  et  traiisporU  par  mer.. . .  • 

Chiooiiiies.  \,  

Frais  généraux  d'in^ressions.  .1  

Fournitures  de.|iiireaa>  des, ports,  chauffage  et 

ccîairago.  ,       *  " 

Dépenses  temporaires.. ,  •  •  « 


ci.tniTS 
allpués. 


SERyiCE  SCIBIITIPiqirK»- 


Sdebâis  et'arts  maritimes.  (Personnel.)  < 
Sciences  et  arts  maritimes.  (  Matériel.)  • . 


<  » 


SÉRTICE  COLONIAL. 


Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 

(Personnel.)  •  

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 

(^ialéricl.)  

Dépenses  des  rnloiiios  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe ,  de  la  Ciuvane  française  et  de  Bour- 
bon, (ijervice  général.)  

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe ,  de  la  Guyane  française  etdeBour- 
lv>u.  (Service  local.)  

.Sui)veution  à  divers  élahlissemenls  coloniaux..  ,  . 

Déjieuses  générales  des  établissenients  IVaurais  de 
1  Océanic  ,  

Dépenses  des  exercices  clos.  (Pour  mémoire.).. . 
Dépenses  des  exercices  périmés,  nçn  firappées  de 
déchéance.  (Pour  mémoire.).. . .  .'• . . . .  . 

T^AL  de  la  i"  section  


fr.  c. 

29,1  21,558  5o 
1  i,C24,3oo  00 

3^i8a8,6«> 

,000  00 
i>475,ioo  o( 

S3j|,ioo  o< 
3,953,aoo  •< 

29?,  100  ool] 
1  o3, 00  oof 
188,1  00  col 
325,000 
i8b,ooo  o( 

25o,ooo  oo[ 

488,700 
54a;6oo^ 


6,713,892  00 
a,7o6,aoo  00 

4,705»         OQ  I 

4,519,470  00 
1,039,100,00 

3,399,800  00 


Digitized  by  Gopgle 


Htméaoi 
ehapitrca. 


3 
4 


(  526  )  . 


Fort  Boyard. ......  ^  7  

Casernes  dans  les  ports  di-  Brest,  ^ochefort  et 

,  Toulon..;..:.;  

Établittemeots  à  ctéer  à  CastSneaa  

Digbe  ft  artèûal  do  CherboïKg.,. 


ToTiL  de  la  i*  section. 
ÀÉStTMÉ. 


cniDits 
tUpnét. 


fr.  c 

56o,ooo  oo 

lOOiOÔO  oo 

74o,ooo  oo 
3ti6o»ooo  oo 


4y5oo,ooo  oo 


1**  section.  — ;  Service  ordii 
1*  lectwa.  -wT  TtmmM^iAnnràinârÈB. , 


ii8,oi  1,877  5o 
4t5oQ,ooo  00 


i3t^ii»877  5o 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
^nanccs  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texé- 
cutipQ  de  la  présente  or^ojpi^aDce»  qui  fiera  insérée  au  BuUelio 

.       •     .  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Far  ie  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  ^èUti  di  la 
et  des  colonies, 

ftiyié      M  llACXAl. 


|f*  11,537.  ~"  OMpotf94ifÇM  sa  Bm  p9TUua  ré/wlitisit  in  CrUit» 

'      TeaBercieê  iêâS^     ,        '  . 

jpaiaii  dç  Neuili/t  \e  Ç  Sept«x»bro  iô44. 

ljO0ISJPHlIiPP£,  Koi  m  fûyw,'  à  ton»  prémto  et  à 

Vu  ]a  loi  des  dépenses  du  4  août  i8A/i,  allouant  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  i8^3,  un  crécîil  de  cent 
•six  millions  sept  cent  soixante  et  quatorze  mille  huit  cent  vin«;t- 
^ept  francs  pour  le  service  ordinaire,  et  un  crédit  de  cinq  millionf 
^uaUfi  Genfc  ouarante  niiBe  fraocs  pour  les  trayaux  extraiordîiiaires; 

Va  la  loi  oa  finanoet  do  a5  maxt  1817,  artîde  161; 
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Vu  Vorclonnance  da  i4  septembre  1822  (1),  article, a; 
Vu  rordoniiance  du  3i  mai  i838  (2),  article  35; 

Sur  ]e  rapport  de  notre  miqistre  secrétaire  d'état  de  la  Mtiiie  e| 
(des  colonies ,       '        ***     '  *  

|[|  >VSièi  ïrcfHB  ioRDOifif é  êt  ^ImoimoR s  ce  qui  sait  : 

Art^  1*'.  Le  (Tt'dit  accordé  au  dqiarlcinent  de  la  marine  et 
des  colonies,  par  ia  loi  du  /j  août  18 44,  pour  le  service  de 
l'exercice  i845,  lequel  crédit  sVlève  à  cent  douze  millions 
^eux  cent  quatorze  mille  huit  cent  vin^t-sept  francsi,  est  éL 
J^^mm  ^1^.  conformément  ati  tabieai^  \^  ï 


■Kvuinoa 

de» 
articles. 


1 

5 


1 
a 


1 


î 


dAvAIL  DBS  AÈntÊMà:  ' 


1"  pSÇTipi^-  r-^y^cp  ^?9m41?*- 

i       SERVICE  CENTRAL. 

....  *•  *  h  *       .  .  * 


CHAPITRS  I  . 

^^nûiM^im  eaiilraJ^.  (Fejnoitatlk) 

Traitement  4a  ministre.  .«•*.».  4 .  i  . 

\[tpointements  des  chefs  et  mmmîs   . 

Gages  |des  gens  de  sarviceetindemnités diverses. 

ToTAf.  4^xhapilre     j  ff .  ?  • 

CnATITRE  2. 

Admini.Hraiion  ccntraU.  (Matériel.) 

Frais  de  bureau  l  *•  , . 

Entretien  des  édifices  dépendant  du  rainistèrc. . 

Total  du  chapitre  a  ....... . 

SERVICE  GÉNÉRAL. 


alloués. 


I  r 


80,000' 
^38,%bo 
42,3oo 


^43,200 
'46,ioo 


169,300 
■  I  '  «j 


CHAPIXIIE  3. 

Officiers  mUiiaires  et  chils. 

Conseil  (Vamirrjnl/''  

Préfectures  maritimes  ;  


À  reporter. 


C5,ooo 


.  <i|34t6oo 


n 


Li]  m*j6à6t  P»ll«  555,  n'.i3379. 
(s)  n*aérie,BiiiL  579,a*7437. 
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9 
II 
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i3 

i5 
i6 


DâlAIL  D£S  AnTJCLES. 


Officiers  do  la  marine.  «».... 

Inspection  du  matériel  de  l'arlillerio.  —  Direc- 
tions flos  ports.  —  Usinen  de  l'artillorio.  (Tral- 
temenl.s  dr  tirade.)  — Ecole  de  pvroleclinic  .  . 

lospectiou  gciiciale  des  troupes  diuiauleiie  de 
BMunos*.^.  •  •••  i^*  •••,••••••••..«••  k  ,.«•  « , 

Clénie  maritime  .*  .»••••«••. (....•• 

Commissariat  de  la  marine* •^«.•^ ••••••  9». 

Inspection  de  la  marine  

Commis  entretenus  et  écrivains  des  élats  in  ijors 
et  des  directions  des  ports  

Administration  des* subsistances.  

1  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.,  •.•••^••.v 

Conseil  des  travaux  de  la  marine.*  

y\nmnniors  


1 

1- 

3 
4 
5 
6 

7 


Ollicicrs  de  santé  

Etablissement  d'Iudret  

Forges  de  ia  Chaussade  *  •  

Usines  de  rartillcrie.  (Su|^léments  et  appointe- 
ments divers.)  ♦ . . . . 

Jndrninilé  de  loi;omcnl  aux  membres  des  conseils 
d'administration  des  ports  militaires  

Possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique  

Agent  comptaUe  des  traites  de  la  marine  

«Total  du  chapitre  3  

CHAPITRE  4* 

Maitbtuwt,  gardiennu^  et  saneiUance, 

Haitirej  entretenus  de  toutes  professions  

Mdtr^  entretenus  de  Tadministration  des  sub- 
sistances  

Divers  agents  

FiScouadcs  lie  gahicrs  do  port  

Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux,  

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux,  portier^, 

rondiers  et  canotiers.  

Compagnies  de  pompiers  

Préposés  à  la  recette  cl  à  la  distribution  dans  les 

magasins  d^objcts  cunieclionnés  

Total  du  chapitre  à  


alloués. 


33o,oao 

igtaoo 
390,600 
Si6ai-,3oo 

i48,4oo 

§78,100 

)  9,800 
23,200 

837, 3oo 
30,700 
'AitSoo 

5o,ooo 

3o,8oo 
•  38, 100 
8,000 

8,^07,610 


376,865 

a  1 ,100 

83,  1 00 
206,600 
371,100 

5i8^fe94 
a  4a, 800 

83,000 
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des 
articles. 


1 

•a 

3 
4 


7 
8 

9 

1  o 

1 1 
1 2 
i3 


I 
3 


3 
A 


I 
a 

3 
i 


Solde  et  k^iUemgni  deâjflifmjgtt  ^iéi  troupes. 

Équipages.  ..•>•..      »  . . . . 

ArtiUelte.dciia  inaririë  •  ;ù /;^J«      . . .  w  /»  .^6  «  i 
[n fanteoe  de  la  marine.  •  s.  «vr*  •  ^  •  •  •  •  «  •  •  •  t' •  u  ^ 

r,cn(l,-irraeric  maritime   Jvf .       J'»  •  «  P",  r 

CoTtijiai^iiie  de  discipline  ,^  

Soui-olliciers  et  gardes-chiourmes  ; , . 

Haiîlleliient  des  équipages  ..^  ^  . . . 

Habillemeiit  de  raraileriè  de  la  manne  ^ 

Hahillcment  de  rinfanterie  de  la^marinè. . . .  r".  \ 
Hal)illoinrMil  de  la  compagnie  de  discipline.  .... 
liubillemeiit  dos  compagniesdc  gardes-cbiourmcs. 

Frais  de  casenienicul  ^  

Frais  de  passage ,  (rais  'de  voyage ,  frais  de  rap^- 
trieÉi'eîit,  etc  

Total  du  cbapiire  5  

'        •  •<  • 

CHAPltRB  6.  " 

HôpHoùx, 

Appointements  et  frais  divers  

Acliats  gcnéraux  de  d(!nré."S,  de  nn'dicatnents  et 
d  objets  relatifs  au  ^«frvice  des  liôpilaux  mari- 
times et  d^s  bâtimeuts  de  la.  flotte ......... 

Malades  traitée  Ikors  des  établîssemeitts  de  la  ma- 


ailou^. 


rine. 


Frais  de  quarantaine  et  patentes  de. santé. 

Total  du  cfaapltreuô. . . 


.  CHAPITRE  7. 

Vinres, 

Appointements  et  frais  ^vers.  '(  Agents  non  en- 
tretenus.]   

Achats  sjiéciaiix. de  ration^  dans  les  lieux  oit  il 
n'existe  pas  d'clahlisscnicnl  des  vivres  

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à 
la  composition  ratioi»..  

Dépenses  accessoîA.  

Total  du  chapitre  7  


1 1,161,000' 

?i;2o8faoo 

^4;è5a^po 

».  257,100 

44,700 

372,800  ^ 

3,$36,8oo  4 

$39,800 

ito83t5oo 

1 3,600 

0/j,5oo 

363,3oo 
f 

- .  i,t8a,4oo 


23,978,500 


137,000 


1,075,000 

395,000 
.  '  3o»ooo 


1,637,000 


ia6,3oo 

287,600 

8,840,303 

1,1 74*000 


10,428,103 
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CBAnm»  S. 

TrUmiiaiiz  liurttîii^  

Frais  4e  ctptnre  et  d«  justice  mîlitBiro .  i  •  « .  »  • . 
Habillement  et  effets  ae jcouchag^ ••«••4 
Frais  ^  procédures  civiies  4*. •••••• 

ToiAt  èa  çbapîtie  8  .  • 

CHAPITIVE  9. 

TrWMX  4ff.  matériel  naçpjf,  (JP<MPtf.) 

MCTIOa.  ^  Salaim  itoavrittf, 

Conlre-mattres,  ony^ienf  etc.  à  la  jo]angéç,oa.â 
l'entropriso  .'  ,  

Frais  de  charrois  dans  rinlfrieur  des  ports;  fa- 
f  0D4  iTQnmgii  liors  des  parts ,  «te  

ToTAl»  d^  la  1'*  section  

» 

BoU  de  oonstraction  et  autres.  .••.<,.•••••« 

Machines  à  yapènr  et  autres 

Métaui:   ..f... 

Chanvres  ,  toiles  à  voiles  et  autres    

Matièips  résineuses^  xnatièref  ^asses^  colorantes 

et  cçmbustibles  

Amenl^lenient  et  couclia^  à  harà. 

Marcbandises  diverses  

Confections  à  prix  ISût  (liatiitfcsft  iikaiii-d*œavre 

comprise.s.  )  ,  

Dépenses  accessoires.  (  Sai^vetage  ;  transports  de 
inatiàreB  daiis*nntérieiir  du  royaume,  par 
terre  et  par  èau;  droits  ^ocXtoi  et  antres.).. . 

foltrAL  de  la  a*  section  

BiGAmULATIOf  ipÇ  CHAPRSB  9. 

Tf(Hm9  #f  maUrid  nwoL  (Poris.)  « 

,   .  1^  aaelioB. — Sriures  dWvriev  

a*  eeetieB.  «-^  AdiaCs  de*  maCièfta  

Total  du  chapitre  9 ..... . 


39,800' 
33^00 

'31,000 
4,000 


91,100 


7*916,000 


1 


i88,ooo 


6,8o4,ooo 


8,160,000 
t,a66,ooo 
À,aoo,ooo 
1,970,000 

3,070,000 
470,000 
460,000 

•  70,000 


'  83,ooo 


20,549,000 


8,fo4,ooo 
•o«$&9,x>oo 


aâ,'id^,ooo 
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CHAPITRE  ÏO. 

'TmvOfU?  <2tt  matêrirl  naval.  (  Klablis.scmeaU  ^It 
des  ports  :  la  Çbaussade.) 

Salaires  d'ouvriers  

Âcbats  de  matière».  


ail^u^ 


5o3,ooo' 
1,377,000 


,  l'oTAL  du  chapitre  10»  •  •  •  »  • . 
C9APiTnE  14.  ' 
TraoatuB  de  Vari  JIfrigt  {Potti»]  \ 

Contre-maîtres,  ouvrien,  etc.  à  la  jonnée'Mi  à 
Tentreprisc. . .  .  •  f  ••.«••,••  r     »  • 

Frais  4o  cbairois»  itlp**.*  •••(••••»at«a«»»»«» 

ToîAi^  d«  la  1**  aecfion  

fl*  nentm.  —  àiAita  iê  aialâiw. 

Boîs, méUnu,  etc.  

Armes  et  projectiles  

Frais  accessoires  

ToTAii  de  la.9*  «ectioii,*  «  1 1  • . 

littaMmanov  bv  esAnniB  11. 

'  TrtMOÊX  de  tartillerie.  (Port^.) 

i**«ectioD.  —  Salaires  d'ouvriers  

*a*  sfcdoii.  — •  Achats  de  matières  

Total  du  chapilre  1  x  


,  1,880,000 


496,200 

929,900 


CHAPITRE  12. 

TrOWUUC  de  TarfUIrrie.  { Élnl)lissemci)t8'llOîr8 
des  porU  :  fonderies.) 

Salaires  d'ouvriers  ,  

Achats  de  madères  


i,35ti,ioo 
I 


Total  du  chapitre  1 2  • 

7[rSMW  Tiuidmdique»  et  héUlmmU.  ^mfh 

t**  nenra.  <—  &latrtt  fownùn» 
Contra-ipi^tr^,  ouvriers, etc  


157,000 

367,300 


ôa4,3oo 


Frais  de  charrois,  etc 

Total  de  la  seêlioii 


1,195,000 

3o4,ooo 


1,439.000 


T 
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I 
2 

3 

/i 
5 


1 

9 

3 


3*  SECTios.  —  Achali  de  maturu, 

Aclinls  (le  matières  

Eclairage  des  ports  

IVaviiiK,  à  Teetrisprise.  (Matières  et  main-d  œuvre 

comprises.) .•,.'.».,*.,.,.•>..  v  

Aëhats  etloyers  de  msispos  et  terniiDS  

Dépenses  accessoires».  .•.;.*.*•...«  

Total  de  la  3*  section  

ttCAPlTULATIQd  DD  ÇHAPITBB  l3. 

Trçvaax  hydnu^uei  U  hdtlmenit  civils» 


ail 


OllCS. 


i,5o3,i  5o' 
^96,000 

709,200 

20,000 


•.^8,35 


o 


1**  section. — Salaire^  d^onvrienr.. , 
9*  section.  —  Achats  de  matièrbs. , 

*  ToiVLi.dii  cbapitre  i3. 

t:^APITRB  là* 
Poudres.  ^ 


Cni(|ue. 


Uni 


[lie. 


Artillerie.  (Ports.)  

Artillerie.  (Fonderies.) .\  

Travaux  hydrauliques  •••• 

Services  militaires  aux  colonies.   

Total  dn  cha^ntre  ii>  

CHAPITRE  l5k     V  ^ 

École  navale  en  rodé  de  Brest, 

Nourriture tblanchissage,  cic.  des  élèves ^  roodé- 
.ratîons  et  dégrèvements  dos  pensions  

CHAPITRE  16. 

..  Affrètements  et  transports  par  mer. 

Affrètements  cisurestarles  pour  transport  d'hom- 
mes -et  de  munitions  par  bâtiments  du  com- 

ni-^rce  «j..  370,000' 

Loyers  de  baîeaux  et  de  grd)ares  pour 
11'  service  intérieur  des  [)orls  et  des 
rudes   3o,ooo 

Total  du  chapitre  16.  


1,439,000 
3i468,35o 


3.897,350 


174,173 
1 4,900 
18,750 
5o,95o 


358,775 


io3«4oo 


3oo,ooo 


3oo,ooo 

l 


Digitized  by  Google 


4 


de*    ^  If,. 


(  »5â  ), 


alloues. 


'  ciuriTRE  17.." 

Clùottnnes* 

Frais  de  capture ,  salaires ,  etc. . . 
Habillement,  couchage  et  dcpoosea  accesiotces 
des  dans  les  bagnes.    •  * 

Total  du  chapitre  17 

CHàFSTBE  iS- 

Fnui  ginénax  Hmpresaums,         -  ' 

/Frais  géaéràiiz .  d'inpresikN»  et  dé'  rdiures.. 
-(Budgets,  comptes  en  deniers,  coinptes  en  ma- 
tières, annuaires»  aomencialures,  états  de 
développement  des  dépenses,  règlement»,  ta- 
Uniqve./    ril's,  circulaires,  etc.;  emballage  et  transport 

Il  I    d'imprimés)   igo^ooo 

[Àboimemeiit  an  Monifmr  et  \  ^i^ers 
journaiiï  français  et  étrangers,  gour 
les  ports'et  les^sUtioiis.  1 0,000 

I 

Total  du  chapitre  18  

Fofnnfairft     Urewi  des  porU;  chauffait  ' 

FoiirnîtmvsdebtireBadespoTts. 
(Registres,  pamers,  ptames 

et  cachets,  etc.)..  lo3,OOo' 
Cbauffage  des  bu- 
reaux et  corps  Je 

/Fourniiuie*  4«  l»u- j      garde   ioa,5oo 

Ilninua  '  P^***.'/  Édairage  des  -ba- 


*7»Qoo' 

353,000 


38o,ooo 


aoo,ooo 


aoo,ooo 


•  ••  a5o,ooo 


•reanxetesiipsde 

pirdc   34,000 

Emballage  et  tran>-  • 
Jiort  de  papiers; 
ports  de  lettres, 

etc.*  io,5oo. 

TOTAI.  du  cbapitra  19.'.  |  g5o,ooo 


Digitized  by  Gopgle 


1 


«OMKHOS 

des 


1 

3 


4 


«. 

)'  SoldM  â«  réfonne  et  4e  non-activité  aux  diffiSrents 
1  corpi  de  la  marine;  ;;;».;. 
Trailcmcnls  temporaires  paf  éttitô  dis  / 

suppression  d  emploi.   -  x6|300 

S%«mn  à  11  ^  la  classe  indigente 

ouvriLTe     prece  ,  -        "  „ 

dwiamt  tupiior-l        des  ports.  .....  30«000 

âûpar  )m  «aiMM\  A  la  maistraace  •  •  •  i4»ooo 


TodaL  dtt  c^pitra  ao .  «  «  •  V  •  • 

CBAPITBB  ta.  . 
Scùkm  ai  mit  maritimês.  (Panenad.') 

Dépôt  des  cartes  et  plans  

ExaminUeun  et  prolfess^uis  dliydrograpbie«  •  .1 
Ecoles  de  maisfraBdoi  ét  ^lès  éiéméniaires  dés 
apprentis.  •.••.^.••••.•«•.«••^•.-. 

Bibliothèque^  .'  

Examinateur  charge  des  examens  do  classement 
et  de  sortie  de  Técoio  navale.  —  Indemnité  à 
deux  exatoinatéen^  d^adttiiiâon  irécole  nttvâiê' 

Boursiers  de  la  marine  aux  coll(5gcs  préparatoires 
de  Cherlipur^,  de^mt,  dejLoriant  et  de  Ro- 
cliefort  

Reconnaissances  liydrograpluqucs  des  eûtes  de 
France  (  conduites ^  vacations,  suppléments, 
etc.  àux  ingénieurs  hydrographes  ) ,  et  observa* 
tions  de  marées  ^.  

Indemnité  viagi  re  a  Tinvcntenr  d'un  {MTOcédé  de 
fabr^tipu  de  caisses  à  ean.  '. 


TùSàh  d9  (Lapitrc  3 1 


CBinSMi  a^ 


SeiMteii9ori$  maniimei.  ^IHaténel.) 

Reconnaissances  iiydrograpiti^es  des  côtes  de  1 


So,doo' 


l5o,4oo 


1 1 1>,  i,(ii> 


i$3,6oo 
i6ok6oo 

*  7,400 
15,900 


hOfOOO 

5  6,000 

1^3,800 

a,doo 


4^8,700 


Digitized  by  Google 


KtrMEIVùS 

(le* 
articles. 


3 

3 


4 
5 


1 

a 

3 

.4 


1 

a 
3 


^  DETAIL  p£S  AJIT(CV^ 


mcnls,  elc;.)^ ii  U  U VU .  i  k-:'»  i'- 

Muscc  naval  ••• 

Objets  d'art  et  J'in^lruction  relatifs  à  îa  naviga- 
tion i —  indemnité  à  un  de»  historiographes  de 
la  nfrinc ,  pour  trayail  rûttài  k  t|n  ^6mWé 
n^^une)  —  bibyothèques  de  botdj  — -  l^r*- 
vur^»  impressions  et  reUure»  de  «aftwj 

publications  de  voyages  * 

Frais  d'expériences  et  essais  divers-,  matériei  des 

écoles  de  navigation ...  «   •  i.  i  •  i  U  • . 

Achats  Be£vres  pour  ies  iiibliothèmies  des  ports 
et  étIlUissements  de  la  marine  [Amidj»  mari- 
<im4»).coiopcUes......  i  ^      .  .  . 


Total  du  chapitre  a  a. 


SERVICE  COLONIAL. 


'  t:UAPlTRE  23.  ' 

Dép^l^  des  seri'iccs  nûlitaîres  axus  Colçmf» 
\  "'  ; .  (Pcrsoimel,)  " 


Solde..}  • 

Accesso|î*M  dé  là  âolde. 
Hôpltaijs. .-.  • •  . 
Vivres,  t.      •  • ...... 


••••  • 


Total  àu  chapitre  a3 , 


CBABITRE  24 . 


Dépenses  des  services  mililaires  toK»  colonies* 
•    ■  ttaatérie!.) 


...>* . .  <■ . .  • 


'.'V  §  .  fc  lit»  '•  • 

Artillerie  et  g^pift*  »•••'.  ^ . .  •  —  • 
Dépeus^9  divoryea.  - . .  .,.  *(*^ 


.... 


ToVAitdu  chapitre  a4. 


GRipnrt 

allbuéa. 


1  5,ooo' 

30,000 


387)000 


^5j7^6oc^ 


I,^o4,a6o 
175,000 
i,4i6,ioo 
2,494,600 


5,989,960 


^7,000 

5,199,000 

37,200 


2,263,200 
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IfilML  DES  ARTICLES. 


!  CHAPITRE  a  5. 

Dépenses  des  ipohnies  de  la  Martini(ftte,de.la  Gua- 
djdoufifi^  (ifi  la  Qi^juif  JavxfWM  âi  de  Bourlnnu  . 


Gouvernement  des  coionies ............ 

\(iministration  de  la  narint  (eonnuMariat,  cic). 

Service  des  ports  ,  »•'•*••««... 

bcrvice  de  santé.  ( Pour  mémoire. )..,,..,♦,,.. 

Directions  de  Tint^ieur  •  

Services  finimcien.  (MiregUtreiiMnt,  devines, 

trésor,  ^te»)«  

Culto  • 

Justice  

iiiâtruclion  public^uc   

Dépenses  assimilées  à  ia  aelde*  

Traitement  aux  hôpitaux  des  fonctionnaires  et 

'  agents  attaches  au  serviee  général .  

Travaux  (construction  des  chapelles,  etc.)  

Loyers  et  ameublement  pour  les  fonctionnaires 
dont  le  traitement  est  à  la  diarge  de  TÉtat,  et 
pour  les  maisons  des  instîftateurs  etinstitnlrices. 

Approvisionnements  divers. ...  1  •  

Frais  de  justice  

Dépenses  (l  in II' rct  commun  ^  toutes  les  colonies 
(sciuinairc  du  Saint-Esprit  ;  frais  d'impressions 
et  de  traductions,  etc.)  .' 

\,    ..   .' Total  du  diapitrc  a5. . . . . . . 

cnAPiTHi:  26. 
Dépenses  des  colonies  delà  Martinique,  dt  la  Gua- 
deloupe ,de\a  Gajane.françcMê  ei  di  voarbon» 

airnus  ao  sh^mui  locak. 

Ptnomneï. 

Délégués.  —  Service  des  pon^s  et  chaussées. 
Commissaires  de  police  'et  autres  agents.— \ 
Gomiecges,  .geôliers  et-  autres  •  age9ts.^Dé- 
penses  .assiinilAes  ù  la  solda  ^coaduitet,  vaes-j 
tions«  passages ,  etc.  )  

Mdt'r'ul 

Traitement  aux  hôpitaux  des  agents  du  service! 
tadt— Vivres  pour  les  ntionnaires  du  service] 


ctàrnn 
alleuési 


390,870' 
535,386 
130,776 
// 

>  160,340 

i,Oi5,3a3 

■386,900 
i,o35,3oo 
342,473 
iS9,3oo 


41,961 
194,000 


118,953 

95,2/40 
i5o,i5o 


8  5,000 


4,71 1,171 


t 


I 
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articlM. 


BÉTAIL  DES  AATICLBa. 


UniqaeJ 


1 
2 
3 


locaL— «Travaux  :  Entretien  et  construéfion  <!( 

bâtiments  civils,  roules  et  chemins,  et  ouvrages 
d'art.  —  Loyers  et  aincublcmcnls  de  maisons, 
maf^nsins,  etc.  —  ApprovisionnemenLs  divers. 
— Dépenses  des  prisons  et  des  condamnés,  etc. 
-—Entretien  des  hoapices  et  des  établissements 
sanitaires. — Frais  de  police  du  littoral. — Frais 
d'impressions,  de  bureau,  d'alFiclics,  d'abon- 
nement au  Bulletin  des  luis,  aux  journaux. — 
Secours,  subventions,  encouragements  aux 
caltnres,  bourses ,  etc.'^ Frais  de  recouvrement 
dès  contributions  locales,  et  dégrèvements.  — 
Acquittement  de  dettes  exigibles. — Dépenses! 
imprévues  •  / 

Total  du  chapitre  36  | 

CHAPITRE  37. 
Sahvention  à  divers  établissements  coïonians. 

Allocation  ^  rétablissement  de  Mana  

Allocation  à  lY'lnblissemcuf  dn  Sénégal  

Allocation  A  rétablissement  de  pèche  de  Saint- 

Pierre  et  Mi(jU(don  

Allucatiou  à  i  étabiisicmcnt  de  Aossi-l3é  et  dépeu- 

danoes.  

Allocation  aux  comptoirs  fortifiés  sur  la  côte  d*A- 

frique  . .  •  

Total  du  chapitre  37  

CHAPITRE  2$. 

Ih' penses  cjenêrales  des  itahîisstments français 
de  l'Océanie» 

Gouvernement  colonial.  (Etablisse- 
ment principal  et  dépendances. 

élat-major.)   i37,83o' 

Solde    iDireclion  de  1  artillerie.  (Ot- 

et      I    ficiers,  gardes  et  maîtres.)  26)38o 
cessoires/ÎDirection  du  génie.  (Offi- 


ac 


(le 


la  solde. 


ciers  cl  |;ardo  >  du  génie)  s5»4oo 
[Troupes.  (Indcnuiiti'  nddi- 
troimelle  pour  provisions 

débouche]   10,600 

Administration  de  la  ma- 


il reporter, .  200,4io 


W  Série. 


r.  ni:  DIT  s 
alloués. 


T 


4,3|53,3oo^ 


A,S53,3oo 

54,600 
494,000 

i08,5oo 

ai3,ooo 

1  '^0,000 


1,049,100 


43 


DÉTAIL  DES  AHXICLES. 


el  écrivains.  )   So,56o 

Service   des  suîjsislances. 
(Commis    princiual  et 

cdifanâi  plÊdiÀàSrëé.). ...  àd.ll^ 

j    les  6tats-iAâjors  sur  le 
Solde    I    pi<'fl  àc  iiuorre  de  deux 
ot        I     bâliinenls  à  vapcur.| . . .  i28,84o 
accessoires;  Service  de  santé.  (OfBaeki 
de     \    de  aarilé,  aœufs  bbspiU- 

aoldt.    ]    lihTea.)   36,446 

(5ar(é.)  jÂdminislration  financièré. 

(Trésorier.)   7,84o 

Service  du  culte   1 6,000 

t>olicé   »»8po 

Service  des  pbâts  et  dunis- 

sécs   ai, 480 

Divers  agents   17,820 

Dépenses   assimilées  à  la 

\    solde   4oi37tt, 

(Objets  de  matériei^  instromenfa  dè 
...  \    chinirgie,  drogues,  etc.  ab^dob 

""F^"*-  Denrées  et  provisions  lé- 

I     gères   3o,ooo 

a  Farines,  llcpùdes,  \ landes  et  objets  di- 

^.  )    vers   358,000 

Vivres . . .  \  j^tements  et  frais  d^àssu- 

(    rances   92,000 

Travaux  militaires  et  civils.  (Salaires 
d'ouvriers.)   200,000 

.\nnnici\t,  nu  i ,  >  i  ius  .  vuHHttgt ,  etc. 

Mati  riol  (rarlillrrie   80,000 

....  5o,ooo 


Trayauk. . 

et 
ap[)ro- 
visionne- 
ments. 


iMatériel  du  génie  

Dois  pour  les  bâtiments  mi- 

litaires   60,000 

Bois  pour  les  bâtiments  ci- 
vils   6o,oéo 

Apparaux,   outillage  ma- 
tières diverses   56,000 

Service  des  transports  sur  


A  reporter.  5oo,ooo 


cftioiTS 

allouée. 


I 

1 

5iiâ>8oo 


5o,ooo 


460,000 


i»oâ  4,800 
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DiTAlL  DBS  ARTICLES. 


CRÉDITS 

allouées. 


llepoît   000,000^  ^  l,0|i4t8Qo' 


5 


diverses. 


1 
% 


Ç94^B  3».  . 
ÈMissemejds  à  créer  à.Castin&fo. 

1**  nenov.  —  Salaim  d  oavneiv. 

Gontre^mattres,  ^u^pnefs.,  «te.      jovro^  on  k 
l*eiitrcprise«  •••••••...•.•...•••..«•••• 

Dépensft  .MoeuoÎMt  (frais  de  dnrvotst  ftçoM 
aottfnges,  etc.)  

/  Total  delà  1'* section.  


!les  lieux.   "^o^qoo 
Bateaux' k  vapeur,  uLjcts  de 
mehasge,  entietif  m  CQiii- 
knrtâiles  ;  i^9f»<l 
ApprovîsioniiQiiieQts  et  ob- 
jets divers   ihi^HPO 
Frais  de  transport  par  terrç 
etparcau^embfillage,etcu  100,000 
Abolineiiienfs  et  impiimés.  5,ooo 
Présents  ••••  lOjOOO 

Dépenses  I^""^^'  parficulicrs  mi»  Ma 

'     disposition    du   gouvcr-  ; 

neur   00,000 

DépéUSes  éventndles  et  im- 
pisâyoes  t  âo,ooo   

Total  du  chapitre  a8  |^^^^o34^ 

CHAPITRE  2g. 

Dépenses  des  exerciçu  clos.  (M^pir^>) 

CHAPITRE  3o. 

Dépenses  des  exercices,  périmes^  non  j^rappèes 
de  déchéance.  (Mémoire.) 

f;  SEÇTIOK, 

_   T^AVAPX  .I^TRAOBP.ITIAIÇÇS. 

CHAPITRE  1". 

Fort  Bojard.  (Pour  mémoire.  ) 

CHAPITRE  2. 

.  Ca^rnes  dms  les  ports  de  Brest,  J^dufinH 
et  Tmdoiu  (Pour  mémoire.  )        r  • 


65,ooo 


800 


1)10,000 

3o,ooo 
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DÉTAIL  DE  ARTICLES* 


S*  nenoK*  — '^dkaiiib  MolArw. 

Achats  de  matières  (  bois,  métaux,  pierres,  etc.  ] . 
Travaux  à  Tentraprise  (  matières  et  mam-dT ceane 
comprises  )  ••••••• 

Achats  de  maisons  et  terrains  

Dépenses  acce;>soircs  

Total  de  ia  2*  section 

RÉCAPITULATION  DU  CHAPHIiE  3. 


CREDITS 

alloué». 


1** section.  —  Salaires  d'ouvriers  ••• 

3*  section^ — Achats  de  matières.. 

Total  da  «lispitre  3  

Di^oe  et  arsenal  de  Cherbourij, 

X**  6VCTI0K.  —  iSalatrei  d'onvriert. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 

l'entreprise  ••• 

Dépenses  accessoires  (frais  de  charrois»  façons 
d ouvrages,  etc.)  

Total  de  la  i*^  section  


Il  5,000' 

72,000 
3ou,ooo 
3,000 


490,000 


360,000 
490,000 


1,750,000 
s5o,ooo 


3,000,000 


s*  fiCTioir.  —  Aehali  dt  malUrtt* 

Achats  de  matières  (bois,  métaux,  pierres,  etc.). 
Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  maiu-d'œuvre 

9*449*000 

3  a  8,000 
s  3,000 

2,700,000 

wàaanmjanoH  ws  cBAnmB  4* 

i"  section.  —  Salaires  d'ouvriers ..«•«••• 

a,ooo,ooo 
2,700,000 

i,-(>n,(ioo 
1  é 
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a  1 

33 


93 
34 


CHAPirnES  LioiSLATIFS. 


c  n  t  D  I  TS 

alloués. 


RËCAPITULATIOW  GÉNÉRALE. 
I**  •■enoK.  —  service  ùrdtMmn* 

SERVICE  CENTRAL. 

A(îmînisf ralion  centrale  (Personnel,),  

Administration ceutraie  (  Matériel.). 

SnTICB  OftlliBAL. 

Oi&cien  militaires  et  dvib  

Maistrance,  gardUieDnage  et  snrveiUanoe  

Solde  et  babillemeotdes  équipages  et  des  troupes. 
Hôpitaux.   ••••«  •  

Vivres  

Justice  maritime  

Travaux  du  matériel  naTal.  ( Ports.).  • .  •  

Travaux  du  matériel  naval.  (Établissement  hors 

des  ports  :  la  Cliaussade.  )  

Travaux  de  l'artillerie.  (Porls.)  

Travaux  do  l'artillerie.  (Etablissements  hors  des 

ports  :  fonderies.)  

Travaux  hydrauliques  et  bftliments  civils;  

Poudres  

École  navale  en  r.ulc  de  Brest  

AlTrc^leracnls  et  transporta  par  mer. .......... 

Cliiourmea  

Frais  généraux  d'impressions  

Fooroltures  de  bureau  des  ports,  chauflage  et 

édainge..  ..•  •  

Dépenses  temporaires  

SBRTICB  SCfBirnPIQCB. 

Sciences  et  arts  mariùmes,  (Personnel.  )  

Sciences  et  arts,  maritimes  (Matériel.)..  


SKRTIOB  COLOMIAL. 


Dépenses  des  serrices  militaires  aux  colonies.  (Per- 
sonnel.)..   

Dépenses  des  serrices  militaires  aux  colonies.  (  Ma- 
tériel.) *  

Areporter., ,  t ,,,,,,,,,, , 


760,800' 
189,300 


8,507,610 
1,803,959 

33,978,500 

1 ,687,000 
10,428,10''. 

91,100 
28,753,000 

1,880,000 
1,356,100 

534i3oo 
3,897,350 

258,775 
1  o3,4oo 
3oo,ooo 
38o,ooo 
300,000 

a5o,noo 
110,400 


458,700 
507, Goo 


5,989,960 
3,a63,3oo 


94,627,456 
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27 
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29 
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CUAPITALS  LEGISLATIFS. 


Report,  

Dépenses  des  colonies  de  la  Marliniqno,  delà 
Guadeloupe,  de  la  Gmaue  iran^aisç  et  (|c  Bour- 
bon. (Service  gfeérai.)  .-  

Dépenses  des  colonies  de  la  Martiniquç,  de  la 
Guadeloupe ,  de  la  Guyane  irançûse  et  de  fiour- 
bon.  (Service  local.)  

Subvention  t\  divers  établissements  coloniaux. . . 

Dépenses  générales  des  établissements  français  de 
l'Ocre  

Dépenses  des  exeroicea  ck>s.  (  Pour  mémoire.  ] . . 
jpépenscs  des  exercices  périmés ,  non  fini]^»ées  de 
déch^oe.  {£our. mémoire.).. .  % .  * 

'  '  Total  de  la  1"  section.  - 

«        •  •  •  •  •  • 

^-'ort  Boyard  

Ç^serues  dans  les  ports  de  Brest,  ^ociiolbrt  et 

Toolvi..V..V...  

ÉtaMiayanents  à  créer  à  Pas^nç^o. ,  

Digne  itt'ûsêiud  4^  ÇhediKtorg.  

-  -       Total  de  la  4*  section.. ..... 

■  *  •  , 

"RÉSUMÉ.' 

i'*seciioD.  —  Service  ocdivaire..  

s*  f^ctioiv  —  Travaux  extiraçrdiiiûrei-. . . . 

Total  général  des  crédits . ... 


CRl^DITS 

alloués. 


94,627,456 

4,711,171 

4,352,3oo 
1,049,100 

3«o34,8oo 


1  <. 


Ménu>ire. 
710,000 

1,700,000 


5,4&o,o,oo 


ll'9>f  14,837 


2.  Nos  ministres  secrëtaircs  d'état  de  ia  marine  et  dos 

* 

^nances  sont  chargés,  çhacun  en  ce  f^i  \c  concerne, 
rexccution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Par  le  Roi  :  U  Jlfmistre  Seeritcâre  étitat  de  la  nutrinê 
et  des  edomes. 

Signe  B""  DE  Machau. 
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N*  11,538.  —  Ordonnance  ou  Roi  (  oonbe-tigiiée  par  le  nâiilstre 

de  rintérieur)  portant  : 

Amv  i*';  Est  déclarée  d'iiiillté  publique  lexéfeiiKbn  déi  ïtàfMi  • 
nécessaire»  potir  là  construction  d'un  jpcbt  sur  TAj^nc,  coilimiine  de 
Mdgnères,  dépâricment  de  la  Meurthç,  f^niH  que  celle  des  travaux 
dYtabUssemcnt  des  abords  et  dépéjadi^Qcès  dudit  poiit,  Gopnnpé- 
ment  au  cahier  des  charges  et  an  plan  ci-nnncxés. 

2.  La  mi.se  en  atljudicalion  de  ces  travaux  est  aulorisée  suivant 
les  clauses  et  concilions  stipulées  dans  ic(h*t  cahier  des  charges. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  dudit  pont,  de  ses 
abords  et  dépendances,  au  moyen  d'un  péage  (pii  sera  concédé,  par 
vt)le  d'adjudica^on  publique,  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  phis 
fbvt  ilVflMn  li'i&â^  de lâi  concession ,  dont  le  maximum,  qui  ne 
jpiëlÂi^a  excéder  cinquaQie  i^s,  feera  fixé,  à  l^avaoèe,  par  le  préfet, 
dans  un  bîliéi  cacheté. 

4.  L'adjudiiiàiîdn  ne  serik  vaïaUe  et  4^i4^ve  qu^après  .avoir  étf 
lipprOuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre, 4^  Tintérieuf. 

5.  A  compter  du  jour  où  le  passage  àii  pont  sera  livré  au  public, 
ji^è^*à  rexpiratloii  4ç  If  dur^  du  terme  fixé  |Mir  1(9  procès-verbal 
cT^^ffi^  jf  'serà  perçu  ùn  péage  conformément  aô'  ianf  dr 

Une  personne  chargée  ou  non  chaînée  oS* 

tjn  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise.»    lo 

Un  cheval  uu  mulet  chargé   lo 

tàhn^iiéàcàiATgé  ,oK, 

Un  toié^lÊtèê  Mfné  liïésse  chargée  ^5 

Idem,  non  Aêê^  T  ,   b3 

Un  cheval ,  molet,  bœuf,  vache  ou  âne,  employé  au  labour  éû.  allant  $xi 

pâturage   o4 

Pour  veau  ou  |)orc.   o3 

IV>ar  moatbn,  brel^,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  pour  chaque  paire 

'\^9&8  aà  de  dundons.  i .  ^ . ,   ;  i   à* 

Lonque  les  Inoatona,  brebb,  boucs,  chèvres,  codions  de  lait,  iront  an 

pâturage,  on  ne  payera  (jue  la  moitié  tlu  droit  ••••  oi 

Los  conducteurs  de  chevaux,  nutlets,  àiic-s  ou  Ixi-ufs  j)aYcrc)nt   o5 

Lne  voiture  suspendue,  ù  deux  roues,  allcléc  d'uu  cheval  ou  mulet,  le 

conducteur  couiprl» ,  ou  une  litière  i  deux  chevaux ,  et  le  conducteur,  fo 
Une  voitore  suspendue,  à  quatre  roues,  at|jdée  d'un  dieval  on  mulet,  le 

conducteur  compris   3o 

Une  voiture  suspendue,    cpiatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mu- 

lets,  le  coiidw(-t(  ur  compris  ««  35 

Les  voyageurs  paycruut  scparcmeul,  par  tète,  le  droit  dû  par  une 

personne  à  pied. 

Une  cliarrette  chargée  et  attelée  d*un  cheval,  d'un  mulet  ou  de  deux 

.  bœufs,  le  conducteur  compris   SO 

Une  charrette  chargée  et  attelée  de  denx'cfaevaux,  deux  mulets  OU  quatre 
bœufs,  le  conducteur  compris.  «••.•••.••  ••••  s5 
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Une  cbarreltc  cliargéc  et  attelée  de  trob  chevaux  ^  deui  mulets  ou  quatre 

boBufs»  le  conducteur  compris   35* 

Une  cliarrette  vide,  le  cheval  et  le  conducteur.   lo 

Idem,  chargée,  cmployt^e  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des 

récoltes,  le  chevul  ou  Jeux  bœufs,  et  le  conducteur  compris   lo 

La  môme  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur   lo 

La  même,  chargée  ou  Qon  chargée,  attelée  d'un  âne  ou  d'une  ânesse 

seulement  »  ie  conducteur  compris  •  lo 

Un  chariot  de  roulage,  &  quatre  roues,  chargé  et  àlUài  d*un  cheval,  et  le 

conducteur  aS 

Le  nicaie,  à  deux  clipivaux,  et  le  conducteur.,   35 

Le  même,  à  trois  chevaux,  et  le  conducteur..   5o 

Un  chariot  de  roulage ,  à  quatre  roues  et  à  un  cheval,  à  vide,  le  conduc- 
teur compris  90 


Il  sera  payé,  pnr  chaque  chcval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  indî- 

qu^'spour  les  allolngos  cl-dcssus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé; 
et,  pDur  un  âne  ou  une  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les  àncs  et  les  ânesses. 

6.  Sont  rxcmpts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  déparlement, 
le  sous-préfet  de  1  arrondissement,  les  ministres  des  difl'érents  culles 
reconnus  par  l'Elat,  les  ingénieurs  el  condticlours  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  agents  voyers,  les  employés  des  conlributions  indirectes,  les 
agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés 
des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions,  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparé- 
ment, à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille 
de  route  ou  un  ordre  de  senrice;  les  courriers  du  Gouvernement,  les 
niallcs  posles,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  da 
rÉtat,  les  élèves  allant  à  Técole  communale  ainsi  qu*à  rinslructlon 
religieuse  ou  en  revenant,  les  prévenus  ou  condamnés  conduits  par  la 
force  publique.  (Neuilly^  il  Aoâi  i8^,) 

Gbbtifii  confonne  par  nous 

Gardé  des  teewm  âê  Franee,  Minidn  Seeré» 
tairê  d^état  on  déptuiOMnt  dê  la  jadm 
€t  dêi  caltes, 

A  Paris  y  le  à'  Octobre  i844, 
N.  MAATIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  cdle  delà  réoeption  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie* 

Ob  l'ilwcni^  pnnr  le  Bulletin  dm  bû,  à  nîton  d«  9  iriMiptr  u,  I  It  friift  iaflmgàmiéà 


iMPinniiB mua»— 4 Octobre  iSU« 
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114.0.  .  * 

M*  ii,53q.  —  OnDONMAttOE  DU  Hoi  relative  aa  Droit  de  propriété 

Algérie.'  •         x.  ' 

.  ]^0UI3-PH1L1PP£L.  Roi  des  Fràiiçais;  à  toii$  présents  et  à 

venir,  sALtiT.  .  ' 

'     •       '       .1  ,  '  ,      .  « 

de  la  guerre,  président  de  notre  Conseil  des* ministres , , 


-f  • 


DES  ACQUISITIONS  D'IMMI^UO^.  '  '  '.. 

'  i  Âin^.  1^.  Les  veAtes  et  astres  actes  translatifs  de  propriété,  an- 
'lérienrs  âla  préserite  ordonnanci^iicqinlenties  à  des  ËÎiropéenf, 
'au  DOBi  <ie  propriétaôiits  indigènes ,  ell  <ians  lesquels,  sans  islàlk- 
•M  siléaiid;,  l€s:'Oadis'*auMit  stapaAé  pobr  dés  minenrs  ôu'  dës 
'i^Bento,  iea'niansjpmirléw's  femmes,  lés  j^èrespourieaisei^ 
gisi|dr0s  oo'bwea^leBV  lès  kkptsà  |K»«r  leaiis  &ère»\  MSots  oti 
alliés  an  même  degré,  les  chefs  de  '&mille  ponr  les'  itfeôQlnb 
Jâela  fiùmiUe  plicéi  spus  lear  protection ,  {i^émte'Qfli  'ébsmts, 
'aè  ponnonttoëafgués  ée  nntlil&lratom'.'dsTlÀsÉtfs^iiêl^  4^ 
']^vi^>des  <^idiB,  idétis,  \(sm,  ' ftèek.fd  èkeft  ^  familli», 
sauf  le  recours  des  ayants  droit,  s*il  y'AiieQ;  confié' ciiîiz  qui 
«tifont  agi  en  lenr-iiBÊii.  "      l  ' 

Ne  pourra  être  cofttestée  ia  validité  des  procurations  écrites 
ou  données  denant  témoins,  en  vertu  desquelles  il  aura  été 
procédé  aux  actes  ci-dessus,  iorsque  ces  procurations  auront 
été,  av^nt  la  vente,  recoijiDucs  suiii&antes  et  ceriitiées  par  le 

cadi.    -  —  '  •  f) 

:  t"f^  Tout  bail  à 'rente,  9u  par  annuités,  dont  la  éntée  n'est 
IX*  Sén$.  U 
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pàs  &Kée  par  îe  contrat,  est  considéré  comme  perpétuel,  et 
emporte'transiiiissioii.  défimtitre  et  irrévocable  de?  immeubles 
qui  en  sont  robjii&t.  . 

La  rente  oa  Tannaité  3tîpiilée  est  également  considérée  ~ 
comme  perpétuelle,  sauf  Tezercice  de  la  fiicnlté  de  radbat  par 
le  débiteur. 

.  3.  Aucun  acte  translatif  de  propriété  d*immenble  consenti 
par  un  indigène  au  profit* d^un  Européen  ne^pburra  être  atta* 
qué  par  le  ^otif  que  lesr  imm^ibUs  étaient  inaliénables  aux 
ternies  de  la  loi  musulmane. 

4.  Toutes  les  fois  que  TEtat  ou  un  Européen  seront  en  cause, 

comme  demandeur  ou  défendeur,  les  actions  en  revendication 
d'immeubles,  en  nullité  ou  en  rescision  de  ventes  ou  autres 
actes  translatifs  de  propriété ,  et  en  général  toutes  les  actions 
réelles,  seront  portées  devant  les  tribunaux  français  de  la 
•  situation  des  ininu  i^.bîes ,  et  jugées  d'après  les  lois  françaises, 
combinées  avec .  ia  présente  ordonnance  et  les  ^dispositions 
antérieures. 

5.  Le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  i"  et  les  articles  2  ,  3 
et  li  ci  dessus  sont  applicables  aux  verttes  antérieures  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  ordonnance,  comme  .à  celles  qui  au- 
ront lieu  ultérieurement. 

.6.  Dans  les  ventes  d'immeubles  ruraux,  antérieures  à  la 
présente <ordqnnaace, -et  qui  n'auront  pas  été  laites  à  raison  de 
tant'la  «esare indication  de  la  cttatenapoe  ne  donnera,  lieu  à 
•  ime  diminution  de  prixpoar  ijisu£G»ance^.  ou  à  un  supplément 
de  pri^.pCHir  excédant  de  mesure  ,  qulautant-^ue  la  différence 
de  la  ipesure  réelle  à  celle  exprimée  «i  icontrai  fera  de  pl«s 
.du  tjers  de  la  mesure  rt elle.'  .     •  • 

.{«aç^Qn  en  diminution  de  prix  de  ia  part  dé  racquérevlr  <m 
e%  sH[^léinient  de  prix  de  la  pi|rt  diwendenr  dei^,  sous  peine 
.4e  4éfÀéa(ipioe,  être  inteialée  dansYanaéede.la  pt^omulgwtion  de 
,)a<pi^nte  ordonnaw.  ,i  - 

7.  Toute  action  en  nullité  ou  eû  xefecisiùA  'de-vêiite6.ant4> 
^^W  .k  ^  présent:  otdbnnanoe,  <m  en  levendieatioD  d1m« 
Hi^^Ufl»  eompris  dittisrees  ventes,  dem,  isons  peine  de  dé- 
fi^éaiv^e,.  éstrei  jntçntée  dans  les  deux'an»  de  la  promulgation  de 
Jp  i^ésent^,  ordonnance»  sans  préjudice  des  prescriplioqs  et 
aéehéajices  qui  seraient  encourues  avant  ce  terme.  *  -> 

j.  /C%<}él>i  court  Qot\lre  Jl<?s  interdiu,  Its  mineure  et  les  femmes 
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marfées,  sauf  lepr  recoun/  8*ii  ^  a  lieu,  contre  qui  du  droit 
•  Les  ventes  qai  auront  lieu  à  TAvenir  demeurent  soumises  aux 
dispositîpns  du  Gode  cîvil. 

8.  Les  acquéreurs  d'immeubles  pourront ,  à  toute  époque , 
exiger  de  ceux  de  leurs  auteurs  médiats  ou  immcdiats,  qui  sont 
détenteurs  des  titres  de  propriété,  la  remise  ou  le  dépôt  de 
ces  titres  en  Tétude  d'un  notaire.  L'action  sera  portée  devant 
le  tribunal  de  la  situation  des  inniieubles.  Le  tribunal  ne 
pourra  statuer  qu'après  que  radniinistratiun  du  domaiiie  aura 
été  mise  en  cause  pour  surveiller  ses  droits. 

Sil  est  dû ,  pour  le  prix  ou  pour  partie  du  prix  des  immeu-> 
bîes,  soit  une  rente,  soit  les  intérêts  d'un  prix  à  terme,  le  dé- 
biteur pourra  en  suspeudic  le  payement  durant  le  procès,  tant 
à  l'égard  du  vendeur  qu'envers  son  cessiouDaire,  sans  préjudice 
des  dommAges-iûtérétSt  S4I  y  a  li«u. 

9.  L'action  .e^  production  (|e  t\tres  ne  pourra  être  intentée 
h  raison  des  ventes  antérieures  à  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance,  que  dans  le  déia}  de  deux  ans  à  partir  de  cettei 
promulgation, 

^  10.  Lorsque  le  domaine  aura  vendu  comme  sien  un^imt: 
meuble  non  occujié,  et  que  là  propriété  de  cet  immeuble  sera 
revendiquée. par  un  tiers,  la  vente  faite  par  le  dopaaine  serai 
maintenue;  et  si  les  droits  du  réclamant'  sont  reconnus,  .var^ 
labiés,  fÉtat  iûi  restituera  le' prix  quîl  aura  perçu  et  Je  siibro- 
gera  à  tous  8es,  ,d|[pits,  à  raison  du  pnx  restant  dÂ  ou  de  k 
rente  constituée.  ;  .  i    .,.0        •  .  v  •V  .  î 

^,'Aravenir,  le  domaine  sera  autorisé  à  vendre  les.  immeuBIes\ 
sûr  lesqueb  personne  n*auni  fait  acte  public  dè  possession.  Avis 
^  dé  cette  venté  sera  publié  trqis  mds  à  Tavance  dans  le  Moriiji'' 
ieur  algérien.  Le  propriétaire  qui  n*aura  pas  'fait  de'réclamation 
dans  ledit  délai  de  trois  mois  ne  pourra,  après  la  vente ,  exercer 
d'autre  droit  que  celui  de  demander  la  restitution  du  prix 
payé,  et  de  se  faire  -subroger  aux  droits  du  domaine  en  ce  qui 
concerne  le  prix  à  pa^er  ou  la  rente  stipulée.  ^  \    ,  ,  , 

  *         TITRE  II.        ^  ^         .  * 

nu  RACHAT  DES  BENTES.  *  '  ^ 

11.  Toute  rente  perpétuelle  constituée  ou  à  *^çonstituer, 
pour  prix  de  vente  ou  de  concession  d'un  immeuble,  ou  pour 
cession  d'un  droit  immobilier,  au  proiit  des  païU^^^tiep^ 
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côiYôHltons  ou  du  domaine,  est  esséntiéllèlilënt  rachetablei 
ilOtiobàtant  toute  coutume  ou  stipula lioil  contraire.' 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir  qufe  le  rachat  ne' 
sera  pâs  fait  avant  un  déiai  qui  ne  pourra  pas  excéder  dix  ans, 
ou  sarts  avoir  averti  le  créancier  au  lerme  d'avance  (|u  elles  au- 
ront déterminé.  *  ■ 

12.  Le  rachat  sVni'clucra  àù  tailN:  lé^l  de  Vîiltérét  de  Tar- 
gtefat,  td  qui]  se  trouvera  fixé,  pour  l'Algérie,  à  répoq[Ue  dii 
i^toboursement. 

Toute  convention  ou  dfi^plition  coutrairô  sera  considéréé 
(Stttbmé  non  écrite. 

13.  Le  rachat  dés  i^ntes  diicè  au  doitiaihe  6û  aux  établis^ 
^ënts  de  jpîété,  dë  chârité  oU  d'utilité  pUbliqUe;  s^^kctàthk 
*dîr  les  bases  fixées  par  llartîd'e  jprécédent 

14.  Si  le  créancier  n'accepte  pas  le  rachat,  lé  débiteur  peut 
hii  fôdr^^è  èlfres  rècHcS  ;  et;  au  refus  dU  créancier  de  les  ac- 
cèpt^,  boDsî'^er  capitàl  dabà  1^  dt^t^ôt  poMic  établi  ]^iir 
]%beVbilr  IcÏB  icôkksigùatioitas.     .  ; 

'P<ur  Tacte.  de  notification  des  oi&es  réelles,  le  dréiltitier  teri 
i¥m  tteè  IS^u,  et  |èCiré  èuiquéU  ià  coMgpàaUon  sbra 
dQn^îlé;  9  ^érà  sd^mé  (fy  assièter.  S^l  oe'ke  j^réftentl!  pâs» 
1^  iMv&(!&.VéiWtlë<^Dsighatibh^l^  ie^îilOtifié^iAnecéoliiinatlMk 
dé  Vdi^t-  tf^  sôUÂlhé*  t»b)$i|;âééé.  ^  * 
'  W\  lV)Ut  iiSbSleurJëiivier^  B  domà!)âe>  ^'bée  6n  plu^lefAr» 
hàlës  llaMié»  jpSsilV'âUébatiDA  oiï  eoUcekéiobr  dé  bieus,  aura  tâ 
faculté  d*Q0rir  en  compensation  de  sa  dette,  et  jusqii'à  due 
édticUr'reilce,  uné  où  ^lusicut-s  rentes  liquidées  à  la  charge  du 
domaine,  et  provenant  de  cession  ou  d'expropriation  d'im- 
iûètibies.  ' 

•  \    '  TITRE  lli. 

m  mbemltoiis  ««ac^ubkIb  tm  te  #6iMa  dm  ilTiteitovininril. 

16.  Nul  ofTicîcV  dos  armées  de  terre  ou  do  incr,  nul  fonc- 
tionnaire ou  employé  militaire  ou  civil  salarié  ne  pourra, 
pendant  la  durée  de  son  serxice  en  Algérie,  )^  acquérir  d<3s  pro- 
priétés immobilière»»  dirçcteivient  ou  indirectement,  par  lui- 
même  ou  par  personnes  interposées,  ou  devenir  preneur  ou 
Ibcàlàirè  Se  Semblable^  ]^rôjpriétés  "^ar  bail  excédant  neuf  an-* 
Viées,  s'il  na  obtenu  de  ttotré  mii^istre  de  ia  gV^fré  bàé  iûVbii^ 
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17.  Uftutorisation  sera  délivrée,     y  a  lieu,  snr  Tavis  mo- 
tivé da  gouvernear  général  et  du  conseil  d*admini8tration. 

18.  Les  acquisitions  d^immeubles  faites  contrairement  ailx 
prohibitions  portées  en  Tartide  i6  seront  nulles. 

La  nullité  de  la  vente  ou  du  bail  sera  prononcée  par  le  tri- 
banal  civil,  sur  la  demande  de  toute  partie  intéressée  ou 
sur  l'action  d*oifice  du  ministère  public  Le  tribunal  statuera 
en  même  temps»  s'il  y  a  lieu,  sur  les  donmiages-intérêts  ré- 
clamés. 

19.  Sont  nulles  de  plein  droit  toutes  acquisitions,  à  titre 

onéreux,  d'immeubles  situés  même  flans  les  territoires  régis 
par  la  présente  ordonnance,  si  Icsdits  immeubles  ne  sont  pas 
renfermés  dans  les  limites  qui  seront  successivement  assignées 
aux  établissements  européens  et  à  la  colonisation,  par  des  ar- 
rêtés de  notre  ministre  de  la  guerre,  rendus  après  avis  du  con- 
seil d'administration  de  l'Algérie  et  du  gouverneur  géuéra],  et 
publiés  au  journal  ofliciel  de  la  colonie. 

Un  plan  certifié,  indiquant  le  périmètre  dos  circonscriptions 
ainsi  liniilées,  sera  annexé  à  chacun  des  arrêtés  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre.  Une  copie,  également  certifiée,  d(Miieurera 
déposée  au  grclTe  du  tribunal  civil,  pour  être  doonée  en 
communication,  sans  frais,  à  toute  partie  intéressée. 

20.  Sont  exceptées  de  la  prohibition  portée  en  l'article  - 
précédent: 

1'  Les  ac<piisilions  faites  par  l'administration  pour  des  ser- 
vices publics; 

2^  Les  acquisitions  faites  par  des  particuliers  pour  des  éta- 
blissements d*industric  et  de  commerce  formés  en  dehors  des 
limites  ci-dessus  fixées ,  pourvu  que  ceux  qui  les  ont  fondés 
aient  obtenu  une  autorisation  spéciale  et  personnelle,  délivrée 
dans  les  formes  prescrites  par  Tartide  17. 

21.  Les  actes  prohibés  par  Tartide  19  ne  pourront,  en  au- 
cun cas,  produire  effet,  alors  même  que  les  biens  qui  en  au- 
raient été  Tobjet  deviendraient  ultérieurement  susceptiUes  de 
libre  transmission  en  faveur  des  colons,  par  Textension  du 
territoire  assigné  à  la  colonisation. 

22.  Tous  notaires,  cadis  ou  rabbins  qui  prêteraient  leur 
ministère  pour  les  actes  interdits  par  la  présente  ordonnance, 
seront,  selon  la  gravité  des  cas,  suspendus  ou  révoqués,  sans 
préjudice ,  s  il  y  a  lieu ,  de  dommages-intérêts  envers  les  parties. 

.  IX*  Série,  44. 
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23.  Sont  valables  et  sortiront  leur'piein  et  entier  efîet,  les 
actes  d^acquisitions  d'immeubles  situés  en  dehors  des  limites 
assignées  à  la  colonisation ,  si  ces  actes  sont  antérieurs  à  la 
promulgation  de  la  présente  ordonnance,  et  si  les  acquéreurs 
s'en  sont  mis  en  possession. 

Si,  par  Teffet  de  la  force  inajeure,  Tacquéreur  n'a  pu  se 
mettre  ou  se  maintenir  en  possession  desdits  immeuMes,  la 
vente  pourra  être  résiliée.  Toute  action,  à  cet  effet,  devra  être 
intentée  dans  le  délai  de  six  mois ,  à  compter  de  la  promid- 
galioa  de  la  présente  ordonnance. 

Eu  cas  de  résiliation,  le  capital  stipulé  sera  restitué;  mais 
il  ne  pourra  C'tre  ordonné  de  restitution,  soil  des  arrérages 
payés ,  soit  des  fruits  perçus. 

TITBE  IV. 

DE  L'EXPROPRIATION   ET   DE   L'OCCUP  V T I0\  TEMPORAIAl 
FOUA  CAUSE  D'UTILITE  PUBLIQUE. 

CHAPITRE  I".  * 

FORMES  DE  L'EXPROPRIATION. 

24.  L  expropriation  pour  cause  d* utilité  publique  sera  pro- 
noncée dans  les  cas  et  dans  les  formes  cî-après  déterminées,  sauf 
les  exceptions  portées  aux  articles  107  et  m  de  la  présente 

ordonnance. 

25.  L*exproptiation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  pourra 
avoir  lieu  que , 

Pour  la  fondation  de  villes ,  villages  ou  autres  centres  de 
population; 

a*  Pour  Tagrandissement  des  enceintes  de  tous  ces  cèntres 
de  population; 

d^*  Pour  tous  travaux  relatifs  à  la  défense  et  à  Tassainisse- 
ment  du  territoire; 

4*  Et  pour  toutes  autres  causer  pour  lesquelles  la  loi  du 
3  mai  i84i  autorise  Texpropriation. 

'  26.  Lorsqu'il  y  aurâ'lieu  de  déclarer  Tulilité  publique,  un 
avis  indiquant  la  nature  et  la  situation  des  travaux  â  entre- 
prendre et  cl(îs  élablisscmenls  à  former  sera,  à  la  diligence  du 
gouverneur  général ,  inséré  dans  le  journal  ofTlriel  de  rAli^'TÎe, 
et  alli(bé  au  siège  de  la  justice  de  paix;  et,  à  dciauL  de  jus- 
tice de  paix,  au  clicfiieu  du  commi&sariat  civil. 
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Pendant  dix  jours,  à  partir  de  ces  insertions  et  aiBches,  les 
propriétaîrefl  et  autres  intéressés  seront  admis  à  consigner  leurs 
obser\ations  sur  un  registre  ouvert,  pour  la  province  d*Alger, 
à  Ja  direction  de  Fintérieur,  et  pour  les  autres  provinces  *  à  la 
sonsHlirection  de  Tintérieur. 

'  toutefois ,  dans  les  portions  du  territoire  qui  seront  formées 
en  district,  ces  observations  pourront  être  Âites  an  commis- 
sariat civil  du  district. 

Les  observations  des  propriétaires  et  autres  intéressés  seront 
soumises  au  conseil  d'administration ,  qui  en  constatera  som- 
mairement les  résultats. 

La  dérlaralion  d'utilité  publique  ne  pourra  être  faite  qu'après 
racconiplisscinent  de  ces  fbmialités;  elle  sera  rendue  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  sur  les  avis  du  conseil  d administration 
et  du  gouverneur  général. 

27.  Extrait  de  la  décision  ministérielle  portant  déclaration 
d'utilité  publique,  et  indiquant,  en  outre»  les  immeubles  qui 
doivent  être  soumis  à  l'expropriation,  leur  nature,  leur  situa- 
tion et  leurs  propriétaires,  s'ils  sont  connus,  sera  inséré  dans 
le  journal  oiiiciel  de  l'Algérie ,  et  aûiché  aux  lieux  déterminés 
au  paragrapbe  i*'  de  l'article  précédent. 

'  Les  observations  des  propriétaires  et  antres  parties  inté- 
ressées seront  reçues  dans  les  formes  et  délais  déterminés  an 

même  article ,  et  soumises  au  conseil  d^administration,  qui  en 

constatera  sonmiairemcnt  les  résultats. 

28.  L'expropriation  sera  prononcée  par  une  décision  de 
noire  ininîslre  de  îa  «i^iKM-rc ,  rendue  sur  l'avis  du  conseil  d'ad- 
minisIralioH  et  sur  celui  du  gouverneur  général. 

Toutes  les  pièces  de  Tinstruction  seront,  à  cet  effet,  trans- 
mises à  notre  ministre  de  la  guerre ,  par  le  gouverneur  géné- 
ral. Les  parties  intéressées  pourront  adresser  ,  au  même 
ministre ,  leurs  réclamations  ou  observations,  indépendam- 
ment de  celles  qui  auront  été  faites  conformément  à  Tardcle 
précédent. 

Extrait  de  la  décbion  portant  indication  des  immeubles  ex* 
propriés,  avec  les  désignations  portées  en  Tarticle  précédent, 
sera  publié  et  afllcbé,  sans  délai ,  de  la  même  manière  que  la 

décision  déclarative  de  l'utilité  publique. 

Pareil  extrait  sera  notiiié  aux  propriétaires  intér^îssés.  • 

A4.. 
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CHAPITRE  n. 

EFFETS  D£  l'eXPROPBIATION  ,  QUANT  AUX  PRIVILÈGES  ,  BTPOinÈQUES 

ET  AUTRES  DROITS  REELS- 

29.  Immédiatement  après  la  notification,  prescrite  par  l'ar- 
ticle précédent,  la  décision  ministérielle  portant  expropriation 
sera  transcrite»  sans  frais»  au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques,  conformément  à  Tartide  2181  du  Code  civil, 

30.  Dans  la  .quinzaine  de  la  transcription  »  les  privilèges  et 
les  hypothèques  conventionnelles,  judiciaîzês  «et  légales,  an* 
lérieurs  à  la  publication  de  la  décision»  seront  inscrits. 

.  A  Texpiration  de  ce  délai ,  Timmenble  exproprié  deviendra 
libre  de  tout  privilège  et  de  tonte  hypothèque  non  encore  ins- 
crits, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  préjudice  du  recours 
contre  les  maris,  tuteurs  et  autres  administrateurs,  qui  auraient 
dû  requérir  ces  inscriptions;  et  les  droits  des  créanciers,  des 
fenmies,  mineurs,  interdits  et  de  TÉtat,  seront  transportés  sur 
le  montant  de  indemnité,  tant  quelle  n*aura  pas  été  payée  on 
que  Tordre  n'aura  pas  été  définitivement  réglé. 

Les  créanders  inscrits  n'auront,  dans  ancun  cas,  la  faculté 
de  surenchérir  ;  mais  ils  pourront  exiger  que  Tindemnité  soit 
fixée  par  lautori té  judiciaire,  conformément  aux  disposilions 
ci-après. 

31.  Les  actions  en  résolution  ou  en  revendication  et  toutes 
autres  actions  réelles  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en 
empêcher  relTet.  Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le 
prij( ,  et  rimmeubie  eu  demeurera  aiTranchi. 

CHAPITRE  m. 

RÈGLEMENT,   ATTRIBUTION  ET  PAYElfBIIT  DE  LnimEMNITlj^. 

32.  Le  propriétaire  qui  voudra  faire  valoir  ses  droits  à  l'in- 
demoilé  sera  tenu  de  justifier  de  son  droit  de  propriété.  Les 
titres  et  autres  documents  quil  aura  produits  seront  communi- 
qués an  directeur  dos  finances,  qui  procédera  à  leur  examen, 
et  prendra  ou  provoquera  telles  mesures  qui!  jugera  conve- 
nables pour  îa  conservation  des  intérêts  du  domaine. 

33.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  par 
1  article  28,  le  propriétaire  est  tenu  d  appeler  et  de  faire  con- 
naître à  radministrationj  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont 
des  droits  d'usufruit,  d* usage  ou  d'habitation,  Uth  qu'ils  sont 
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légués  par  le  Gode  dvil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  ser* 
vitades  résultant  des  titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d*antres 
actes  dans  lesqpiels  il  serait  intenrenu;  sinon,  il  restera  seul 
chargé,  envers  eux,  des  indemnités  que  ces  derniers  pourront 
réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  de  faire  valoir  leurs 
droits,  par  favertissement  énoncé  en  Tarlicle  28,  et  tenus  de 
se  faire  connaître  à  ladministralion ,  dans  le  même  délai  de 
huitaine;  à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous  droits  à 
l'indemnité. 

3^1.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  relatives  aux 
propriétaires  et  à  leurs  créanciers  sout  applicables  à  l'usufrui- 
tier et  à  ses  créanciers. 

35.  Dans  la  huitaine  de  la  notification  presc  'ic  par  lar- 
tirle  28,  l'adiiiinislration  notifiera  aux  propriétaires,  et  à  tous 
autres  intéressés  qui  auront  réclamé,  le$  sommes  qu'elle  oiTre 

'pour  indemnités. 

36.  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et  autres 
intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils 
n'acceptent  pas  les  olTres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le 
montant  de  leurs  prétentions. 

Us  seront  également  tenus  de  déclarer,  dans  le  même  délai,  à 
peine  de  déchéance,  s*ils  requièrent  l'expropriation  entière  des 
bâtiments  dont  i|ne  portion  seulement  serait  comprise  dans 
Texproprialion  pour  cause  d'utilité  publique. 

37.  Si,,dans le  délai  ci-dessus,  les  offres  de  l'administration  , 
ne  sont  pas  acceptées,  radministration  citera  les  propriétaires 
et  tous  les  autres  intéressés  devant  le  tribunal  civil  de  première 
instance  de  la  situation  de  Timmeuble  exproprié,  pourqu^  y 
soit  procédé  au  règlement  de  l'indemnité. 

La  citation  contiendra  Ténondation  des  ofires  qui  auront  étié 
faites,  et  les  moyens  à  Tappui. 

38.  Dans  la  huitaine  de  la  dtaCtion ,  les  parties  assignées  si- 
gnifieront leurs  demandes  et  les  moyens  à  l'appui. 

A  Texpiration  de  ce  délai ,  le  tribunal  pourra  se  tran^>orter 
sur  les  lieux,  ou  déléguer,  à  cet  effet,  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres. 

Il  fixera,  par  le  même  jugement,  le  jour|et  l'heure  où  le 
transport  devra  s'effectuer,  et  nommera ^d'oUice,  s'il  y  a  lieu, 
un  ou  plusieurs  experts* 
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99*  Le  trilm&al,  o«,  le  cas  .échéent,  le  juge-commÎMeire , 
parties  présentes  ou  dûment  appelées,  fera  stir  les  lieux  toutes 
vérificaiionst  y  prendra  tous  renseignements,  ou  entendra  toutes 
personnes  qu*il  croira  pouvoir  rédairer. 

Les  experts  prêteront  serment  et  procéderont  en  la  ^orme 
ororoaire» 

Le»  opérations  terminées,  la  minute  du  procès-verbal  sera 

remise  au  greffe  du  tribunal,  dans  les  huit  jours. 

Lorsque  le  pcocès-verbal  aura  été  dt'posé,  le  tribunal  déli- 
bérera, en  chambre  du  conseil,  toutes  alïaires  cessant,  sur  les 
mémoires  produits  et  sur  les  conclusions  édites  du  ministère 
public.  Le  jugement  sera  prononcé  en  audience  publi([ue. 

40.  Le  tribunal  appréciera  la  sincérité  des  titres  produits, 
et  les  actes  et  circonstances  qui  seront  de  nature  à  modifier 
révaluation  de  l'indemnité. 

Si  l'exécution  des  travaux  qui  ont  motivé  rexpropriation 
doit  procurer  une  augmentation  de  valeur  immédiate  et  spé- 
ciale au  restant  de  la  propriété,  cette  augmentation  sera  pri.^e 
en  considération  dans  l'évaluation  du  lAontant  de  l'indemiiité. 

41.  Si  le  tribunal  acquiert  la  conviction  que  des  ouvrages 
ou  travaux  quelconques  ont  été  faits,  par  le  propriétaire,  de 
mauvaise  foi ,  et  dans  la  vue  d*obtenir  une  indemnité  plus  éle- 
vée, le  tribunal  devra',  selon  les  circonstances,  rejeter  ou  ré- 
duire la  valeur  de  ces  ouvrages  ou  travaux.  • 

42.  Si,  dans  les  six  i^ois  à  compter  de  la  décision  minis- 
térielle prononrant  Texpropriation ,  radmiuistration  ne  poursuit 
pas  la  fixation  de  l'indemnité,  les  parties  pourront  exiger  quii 
soit  procédé  h  celte  fixation. 

Quand  l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquitlée 
ni  consignée  dans  les  six  mois  du  jugement  du  tribunal,  les 
intérêts  courront  de  plein  droit  à  Texpiration  de  ce  délai. 

43*  Le  .tribunal  accordera  des  indenmités  distinctes  aux  par- 
ties qui  les  réclameront  à  des  titres  différents,. comme  proprié- 
taires, fermiers,  locataires,  ou  en  toute  autre  qualité. 

Dans  le  cas  d'usufruit ,  le  tribunal  ne  fixem  qu'une  seule  in- 
demnité, égale  à  la  \aicur  totale  de  l'immeuble;  le  nu  proprié- 
taire et  l'usufruitier  exerceront  leurs  droits  sur  le  montant  de 
l'indemnité,  au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose. 

L'usufruitier  sera  teau  de  donner  caution.  Les  père  et  mère 
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ayant  Tu^ufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants  en  sont  senls 

dispensés. 

44.  L'indemnité  allouée  par  le  tribunal  ne  pourra,  en  aucun 
cas ,  être  inférieure  aux  ofircs  de  l'administration,  ni  supérieure 
à  la  demande  de  la  partie  intéressée. 

45.  La  décision  du  tribunal,  seulement  en  ce  qui  concerne 
la  fixation  du  montant  de  rindeinnité,  sera  souveraine  et  sans- 
appel. 

46.  Les  frais  de  Tinstance  en  règlement  de  findenmité 
seront  supportés  comme  il  suit  : 

Si  rindemnité  réglée  par  le  tribunal  ne  dépasse  pas  Toffire  de 
Tadministration ,  les  parties  qui  Tauront  refusée  seront  con- 
damnées aux  dépens.' 

Si  rindemnité  est  égale  à  la  demande  des  parties,  Tadmi- 
.  nistratioii  sera  condamnée  aux  dépens. 

Si  rindemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  TolTre  de  l'adminis- 
tralion  cL  inférieure  à  la  demande  des  parties,  les  dépens  seront 
compensés  de  manière  à  être  suppoi  lés,  par  les  par  ties  et  par 
1  administration  ,  dans  la  proporlion  de  iollre  et  de  la  demande, 
avec  l'indemnité  rédée. 

Tout  indemnitaire  qui  n'aura  pas  indiqué  le  montant  de  ses 
prétentions,  conformément  à  l'article  36,  sera,  dans  tous  les 
cas,  condamné  aux  dépens. 

47.  L'indemnité  sera  liquidée  en  une  somme  capitale. 

Toutefois,  si  l'immeuble  exproprié  est  grevé  d'une  rente  va- 
lablement constituée  pour  prix  de  la  transmission  du  fonds, 
cette  rente  ne  sera  pas  comprise  dans  la  liquidation.  L'indem- 
nité en  ce  cas  consistera  dans  la  somme  que  l'immeuble  sera 
jugé  valoir  en  sus  de  la  rente. 

L'administration  aura  i option  de  continuer  le  service  de  la 
rente  ou  de  la  racheter  au  taux  légal* 

48.  L^administration  ne  pourra  se  mettré  en  possesnon  des 
immeubles  qu'après  avoir  délivré  «aux  propriétaires  expropriés 
le  niontant  de  Tindemnité ,  ou  en  avoir  fait  la  consignation. 

49.  S*il  s*élève  des  contestations  relatives  a  Tattribution  de 
rindemnité,  le  tribunal  en  ordonnera  la  consignation,  pour  le 
compte  de  qui  il  appartiendra. 

La  consignation  sera  également  ordonnée,  si  rimmeuble  est 
cbargé  d'inscriptions  hypothécaires,  ou  s'il  s'élève  des^opposi- 
tîons  ou  autre  empêchement  à  la  délivrance  de  l'indemnité. 
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Les  titra  de  liquidation  ne  seront  délivrés  par  VadmiDistra- 
tion  qne  snr  le  vu  d*uD  jugement  ou  d*un  arrêt  définitif,  ou 
sur  une  transa£tion»régulière  et  authentique. 

CHAPITRE  IV. 

DE  L'OCCUPATION  T£UP0RA1B£. 

-50.  Dans  le  cas  où  Texécution  des  travaux  d'utilité  publique 
définis  par  l'article  3  5  nécessitera  Toccupation  temporaire  d*nn 
immeuble,  en  tout  ou  en  partie,  il  sera  procédé  de  la  manière 
suivante. 

51.  L'occupation  temporaire  sera  autorisée  par  décision  ren- 
due par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  Tavis  motivé  du  con- 
seil d'administration  et  snr  celui  du  gouverneur  général. 

Dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l'arrêté  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre ,  le  directeur  de  Tintérieur  transmettra  am« 
plialion  dudit  arrêté  au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de 
l'Arrondissement  où  seront  situées  les  propriétés  quil  s'agira 
d'occuper»  et  au  maire  de  la  commune  de  leur  situation. 

Sur  le  vu  de  cet  arrêté,  le  procureur  du  l\oi  requerra  de 
suite,  et  le  tribunal  ordonnera  immédiatement,  que  l'un  des 
juges  se  transporte  sur  les  lieux,  avec  un  expert  que  le  tribunal 
nommera  d'ollice. 

Le  maire  fera  ,  sans  délai ,  publier  l'arrêté  par  affiche,  tant  à 
la  principale  porte  de  1  église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison 
commune,  et  partons  autres  moyens  possibles.  Les  publica- 
tions et  affiches  seront  certifiées  par  ce  magistrat. 

52.  Dans  les  trois  jours,  le  juge-commissaire  rendra,  pour 
fixer  le  jour  et  fheure  de  sa  descente  sur  les  lieux,  une  ordon- 
nance qui  sera  signifiée  à  la  requête  du  procureur  du  Roi,  au 
maire  do  ia  commune  où  le  transport  devra  s^efTectuer,  et  à 
l'expert  nommé  par  le  tribunal. 

Le  transport  s'efTectuera  dans  les  dix  jours  de  cette  ordon- 
nance, et  seulement  huit  jours  après  la  signification  dont  il 
vient  détre  parié. 

Le  maire,  sur  les  indicatious  qui  lui  seront  données  par  l'a- 
gent de  Tadministration  chargé  de  la  direction  des  travaux, 
convoquera,  au  moins  cinq  jours  à  ravance,'pour  le  jour  et 
rheure  indiqués  par  le  juge-commissaire  : 

1'  Les  propriétaires  intéressés,  et,  s'ils  ne  résident  pas  tnr 
les  lieux»  leurs  agents»  mandataires  ou  ayants  cause; 
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2**  Les  usufruitiers  ou  autres  personnes  intéressées,  telles 
que  fermiers,  locataires  ou  occupants  à  quelque  titre  que  ce 
soit. 

Les  personnes  ainsi  convoquées  pourront  se  faire  assister  par 
UD  expert  ou  arpeilteur. 

53.  Un  agent  de  Tadmiiiistration  da  domaine,  désigné  par 
le  directeur  des  finances,  et  on  expert  ingénieur,  architecte  oa 
arpenteur,  choisi  par  le  directeur  de  Tintérieur,  se  transporte* 
Tont  sur  les  lieux,  au  jour  et  à  Theure  indiqués,  pour  se  réunir 
an  jugeH»mmis8aire,  au  maire  ou  à  Tadjoint,  à  Tagent  chargé 

^    des  travaux  et  à  Texpert  désigné  par  le  tribunal. 

Le  juge-commissaire  recevra  le  serment  préalable  des  experts, 
sur  les  lieux,  et  il  en- sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

L*agent  chargé  des  travaux  déterminera ,  en  présence  de  tous, 
par  des  pieux  et  piquets,  le  périmètre  du  terrain  dont  Texécu* 
tion  des  travaux  nécessitera  l'occupation. 

Cette  opération  achevée,  Texpert  désigné  par  le  directeur  de 
Tinléricur  procédera  immédiatement  et  sans  interruption,  de 
concert  avec  l'agent  de  l'administration  du  domaine,  à  la  levée 
du  plan  parcellaire,  pour  indiquer,  dans  iep!an  général  de  cir- 
conscription, les  liimtes  et  la  superiicie  des  propriétés  parti- 
culières. ^ 

54.  Uexpert  nommé  par  le  tribunal  dressera  un  procès- 
verbal,  qui  comprendra: 

1*  La  désignation  des  lieux,  cultures,  plantations,  clôtures, 
bâtiments  et  autres  accessoires  du  fonds.  Cet  état  descriptif 
devra  être  assez  détaillé  pour  servir  de  base  à  Tappréciation  de 
la  valeur  foncière;  et,  en  cas  de  besoin,  de  la  valeur  locative 
ainsi  que  des  dommages-intérêts  résultant  des  diangements  on 
dégâts  qui  pourront  avoir  lieu  ultérieurement; 

2**  L'estimation  de  la  valeur  foncière  et  locative  de  chaque 
parcelle  de  ces  dépendances,  ainsi  que  de  l'indemnilé  qui  pourra 
être  duc  pour  frais  de  déménagements,  perles  de  récoltes,  dé- 
tériorations d'objets  mobiliers,  ou  tous  autres  dommages. 

Ces  diverses  opérations  auront  lieu  contradictoirement  avec 
lagent  de  Tadministration  du  domaine  et  l'expert  nommé  par 
le  directeur  de  Tintérieur,  avec  les  parties  intéressées,  si  elles 
sont  présentes,  ou  avec  Texpert  qu'elles  auront  désigné.  Si  elles 
sont  absentes  et  qu'elles  n'aient  pas  nommé  d'expert»  o\k  si  elles 
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s'ont  point  le  libre  exercice  de  leurs  droits,  un  expert  sera  dé- 
signé d  office  par  le  juge-commissaire,  pour  les  représenter.  . 

55.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  devra,  dans  son  procès- 
verbal  y 

1*  Indiquer  la  nature  et  la  contenance  de  cbaqne  propriété, 
la  nature  des  constructions ,  Tusage  auquel  elles  sont  destinées , 
les  motifs  des  évaluations  diverses,  et  le  temps  quîl  parait  né- 
cessaire d'accorder  aux  occupants,  pour  évacuer  les  lieux; 

a**  Transcrire  Tayis  de  cbacun  des  autres  experts  et  les  obser- 
vations et  réquisitions,  telles  qu'elles  lui  seront  faites ,  de  l'agent 
chargé  des  travaux,  du  maire,  de  l'agent  du  domaine  et  des 
parties  intéressées  ou  de  leurs  représentants. 

Chacun  signera  ses  dires ,  ou  mention  sera  &ite  de  la  cause 
qui  l'en  empêche. 

56.  Lorsque  les  propriétaires,  ayant  le  libre  exercice  de  leurs 
droits ,  consentiront  à  la  cession  qui  leur  sera  demandée ,  et  aux 
conditions  qui  leur  seront  oiTertes  par  l'administration,  il  sera 
passé  entre  eux  et  clirccîour  de  rinlcrieur  un  acte  de  bail  ou 
de\t*:il(»,  (;ui  scian'dii^^c  daui  la  foi-nie  dos  actes  dadininislra- 
lion  ,  el  dont  la  miaule  reblcra  déposée  aux  archives  de  la  direc- 
tion de  l'intérieur. 

57.  Dans  le  cas  contraire,  sur  le  vu  de  la  minute  du  procès- 
verbal  dressé  par  i expert,  et  de  celui  du  juge-commissaire  cjui 
aura  assisté  à  toutes  les  opérations,  le  tribunal,  dans  nue  au- 
dience tenue  aussitôt  apn-s  le  retour  de  ce  magistrat,  détermi- 
nera sans  retard  et  sans  frais  : 

1°  L'indeianilé  de  déménagement  à  p^er  aux  détenteurs 
avant  rocrnpation  ; 

2°  L'indemnité  approximative  et  provisionnelle  de  déposses- 
sion qui  devra  être  consignée,  sauf  règlement  ultérieur  et  déli- 
nitif ,  préalablement  à  la  prise  de  possession. 

58.  Le  même  jugement  autorisera  le  directeur  de  1  intérieur 
à  se  mettre  en  possession  ,  à  la  charrie, 

1^  De  payer  sans  délai  l'indemnité  de  déménagement,  soit 
au  propriétaire,  soit  au  locataire; 

2°  De  signifier  avec  le  jugement  l'acte  de  consignation  de 
l'indeomité  provisîonneUe  de  dépossession. 

Ledit  jugement  déterminera  le  délai  dans  lequel,  à  compter 
de  l'accomplissement  de  ces  formalités ,  les  détenteurs  seront 
tenus d'aiMOidoBner les Ueax.  Ce  délai  ne  pourra  excéder  cinq 
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jouTft  pour  les  propriétés  non  bâties,  et  dix  jours  ponr  les  pro- 
priété bâties. 

Le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposition. 

59.  Aussitôt  après  ia  prise  de  possession,  le  tribunal  procé- 
dera au  règlement  définitif  de  rindemnité  4e  dépossession. 

L'indemnité  annuelle ,  représentative  de  la  valeur  locativc  de 
la  propriété  et  du  dommage  résultant  du  fait  de  la  dépossession 
sera  payée,  par  moitié,  de  six  eu  bi\  mois,  au  propriétaire  et 
au  fermier,  le  cas  échéant. 

Lors  de  la  remise  des  terrains  qui  n'auront  été  occupés  (pie 
temporairement,  Find-MuiiiLé  due  pour  les  détériorations  cau- 
sées par  les  travaux,  ou  pour  la  diflerence  entre  iélat  des  lieux 
au  moment  de  la  remise  et  Tétat  constaté  par  le  procès-verl)al  des- 
criptif, sera  payée,  sur  reniement  ainiable  ou  judiciaire,  soit  au 
priétaire,spii  ^u  larmier  ou  exploitant,  et  selon  leiïrs  droits  res- 
pectifs. 

60.  Lorsque  des  terrains  seront  occupés  temporairement, 
poujr  i £Xtraqtion  de  pierres  ou  autres  matériaux  nécessaires  aux 
travaux  puHics ,  il  no  sera  du  de  dédommagement  au  proprié- 
taire que  pour  la  destruction  des  bâtiments  ou  clôtures,  pour  la 
perte  des  récoites  pendantes,  et  pour  la  diminution  de  valeur 
que  les  terrains  auraient  subie  par  suite  des  travaux  <ie  Tadmi-' 
nistratîon.  ' 

Il  n  y  aura  lieu  à  faire  entrer,  dans  Testimation ,  la  valeur 
des  matériaux  à  extraire,  que  dans  le  cas  où  Tadministration 
8*emparerait  d'une  carrière  ou  minière  déjà  en  exploitation.  Dans 
ce  cas,  les  matériaux  seront  évalués  d*après  leur  prix  courant , 
abstraction  faite  de  la  bausse  occasionnée  pair  le  travail  d*uti}ité 
publique  pour  lequel  ils  seraient  pris. 

6L  Si  Toccupation  temporairé  se  prolonge  plus  de  trois  ans, 
le  propriétaire  aura  le  droit  d*exiger  la  prise  de  possession  dé« 
fînitive ,  par  une  déclaration  expresse  notifiée  à  Tadministration  ; 
en  ce  cas,  il  sera  procédé  à  l'expropriation  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  ordonnance,  et  Tindemnité  sera  ré- 
crée eu  égard  à  l'état  et  à  la  consistance  de  l'immeuble ,  tels  qu'ils 
auront  été  constatés  par  les  procès-verbaux  mentionnés  aux  ar- 
*  ticles  54  et  55. 

CHAPITRE  V. 

DB  LA  PRISE  DE  POSSESSION  EN  CAS  D*D1GENCB. 

62.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  prendre  possession  des  tei^  * 
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rains  et  bàtimeiits  qai  seront  soumis  à  Texpropiiation ,  rui;geDoe 
sera  spédalement  déclarée  par  une  décision  de  notre  ministre 
de  la  guerre. 

63.  En  ce  cas,  la  décision  portant  expropriation  et  celle  qui 
dédate  Turgence  seront  notifiées  au  propriétaire ,  avec  assigna- 
tion devant  le  tribunal  cîvî]*  L*assignation  sera  donnée  à  huit 
jours  au  moins,  outre  le  d^i  des  distances,  s'il  y  a  lieu.  Elle 

énoncera  la  somme  offerte  par  radmînîstration. 

Ci.  Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  seront 
tenus  de  déclarer  la  somme  dont  ils  demanderont  la  consigna* 
lion  avant  l'envoi  en  possession. 

Faute  par  eux  de  comparaître,  il  sera  procédé  contre  eux 
en  leur  absence. 

65.  Le  tribunal  fixe  les  sommes  à  consigner. 

.  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux  ou  conmiettre 
un  juge  pour  visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  en  déterminer  la  valeur,  et  en  dresser,  8*11  y 
a  lieu,  un  procès-verbal  descriptif.  Cette  opération  devra  être 
terminée ,  dans  les  dix  jours  à  dater  du  jugraient  qui  iWra 
ordonnée.  ^ 

Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès-verbal  au 
greffe,  le  tribunal  déterminera  les  sommes  à  consigner. 

66.  La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  principal,  la 
somme  nécessaire  pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le  paiement 
des  intérêts  au  taux  légal. 

67.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  la  consignation,  et  sur 
une  nouvelle  assignation  à  deux  jours  de  délai,  le  président 
ordonne  la  prise  de  possession. 

68.  Le  jugement  du  tribunal  et  Fordonnancc  du  président 
sont  ciécutoires  sur  minute,  et  ne  peuvent  être  attaqués  par 
opposition  ni  par  appel. 

69.  Le  président  taxera  les  dépens  qui  seront  supportés  par 
Tadministration. 

70.  Après  la  prise  de  possession,  il  sera,  à  la  poursuite  de 
la  partie  la  plus  dUigente,  procédé  à  la  fixation  définitiyje  de 
rindemnilé,  conformément  aux  articles  io  et  suivants  de  la 
présente  ordonnance. 

71.  Si  cette  fixation  est  supérieure  à  la  somme  qui  a  été  dé- 
terminée par  le  tribunal,  le  supplément,  doit  être  cousigné 
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dans  la  qninsaine  de  la  Notification  du  jngeménti  ^9  ^  définit» 
le  propriétaire  pent  s'opposer  à  la  continnation  des  travaux. 

CHAPITRE  VI. 

DUPOSITIOHS  Gi^KÉBALBS^ 

72.  La  décision  qui  déclare  Tulililé  publique  et  celle  qui 
prononce  Texproprialion  sont  rendues  [sur  la  proposition  du 
chef  du  service  dans  imicrét  duquel  iexpropriatioa  est  pour- 
suivie. 

Le  règlement  et  laltribution  de  rindemnité  sont  efTeclués, 
pour  tons  les  services  publics,  à  la  diligence  du  directeur  de 
1  intérieur. 

Le  domaine  et  les  anciennes  corporations  sont  représentés 
par  le  directeur  des  finances,  soit  devant  i  autorité  judiciaire, 
soit  devant  Tautorité  administrative. 

73.  Les  significations  et  notifications  mentionnées  en  la  pré- 
sente ordonnance  seront  faites  ainsi  qu*il  est  prescrit  par  les 
articles  3  et  4  de  notre  ordonnance  du  16  avril  i843. 

7^l.  Pour  les  ajournenienls  donnés  en  exécution  des  articles 
37  et  63  de  la  préseule  ordonnance,  seront  ol)servés  les  délais 
lixés  par  les  articles  0  et  7  de  rordonnance  du  lO  avril  i843, 
sans  que  dans  aucun  cas  le  délai  puisse  excéder  trente  jours. 

75.  liPs  significations  et  notifications  mentionnées  en  la  pré- 
sente ordonnance  peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que  par 
tout  agent  de  ladoiinistration  dont  les  procès-verbaux  font  foi 
en  justice. 

76.  Les  plans ,  procès-verbaux ,  certificats,  significations»  ju- 
gements contrats,  quittances,  et  autres  actes  faits  en  vertu  de 
la  présente  ordonnance  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis  iorsqu^il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de  fenregistrement. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcription  des  actes 
au  bureau  des  hypothèques. 

77.  Les  concessionnaires  de  travaux  publics  exerceront  tous 
les  droits  et  seront  soumis  à  toutes  les  obligations  de  Tadminis- 
tration,  tels  que  ces  droits  et  obligations  sont  réglés  par  la 
présente  ordonnance. 

78.  Les  ordonnances  et  arrêtés  antérieurs  sur  Texpropriation 
et  l'occupation  temporaire  pour  c^use  d'utilité  publique  sont 
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abrogés ,  sauf  ce  qui  sera  dit  aux  artides  107  et  108  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

CHAPITRE  VU. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

79.  Les  indemnités  dues  pour  expropriations  consommées 

depuis  le  5  juillet  i83o  jusqu'à  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance,  seront  réglées  conforniénient  à  la  législation  sous 
l'empire  de  laquelle  ces  expropriations  auront  été  consommées. 
Pour  le  temps  antérieur  à  l'arrêté  du  17  octobre  i833,  l'expro- 
priai ion  est  réputée  consommée, 

1**  Pnrle  seul  lait  de  la  démolition  ou  de  ioccupatiou  eU'ec- 
tive  de  l'immeuble  ; 

2°  Par  l'attribution  qui  en  aura  été  faite  à  un  service  pul)lic; 

3°  Par  la  disposition  que  radrulnisLralion  en  aurait  faite  en 
faveur  des  tiers >  à  titre  d'aliénation,  d échange  ou  de  conces- 
sion ; 

A"  Enfm,  par  tout  acte  ou  fait  administratif  ayant  ea  pour 
lésultat  de  faire  cesser  la  possession  du  propriétaire. 

DIS  TBRR8S  INCULTES. 

80.  Noire  ministre  de  la  guerre  déterminera  ,  par  des  arrêtés 
spéciaux,  le  périmètre  des  territoires  qui  devront  être  mis  en 
culture,  àTentourde  cbaque  ville,  village  ou  liameau  exL>Laut 
ou  à  créer. 

Chaque  arrêté  rappellera  les  dispositions  des  articles  81,  82, 
83,  91  et  92  ci-^près;  il  sera  aHicbé  à  Alger,  ainsi  quau  chef 
lieu  de  l'arrondissement  judiciaire  de  la  situation  des  terres 
à  mettre  en  culture,  et  inséré  au  Moniteur  algérien. 

81.  Dans  les  trois  mois  de  cette  insertion,  tout  indigène  ou 
Européen  qui  se  prétendra  propriétaire  de  terres  incultes  com- 
prises dans  le  périmètre  déterminé  signifiera  Ses  titres  de  |pro- 
priété  au  directeur  des  fmances  h  Alger. 

Dans  cette  signification ,  il  élira  domicile  au  chef-iiea  d'ar- 
rondissement judiciaire  de  la  situation  des  immeubles;  toutes 
les  significations  à  la  requête  du  domaine  seront  valablement 
faites  à  ce  domicile  élu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'observer  les 
délais  des  distances,  à  raison  du  domicile  réel  dn  propriétaire 
prétesdu.  A  déiaut  d'élection  de  domidiet  toutes  ces  signifia 


« 


Digitized  by  Google 


cations  seront  vdaUeimeiit  fiiites  au  parquet  du  procureur  du 
Roi. 

Le  délai  de  trois  mois  courra  contre  les  interdits*  les  mineurs 
et  les  femme^  mariées,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit% 

82.  -  Tout  iféclamant  sera  tenu  de  jjiroduire  des  titres  remon* 
tant,  avec  date  certaine,  à  une  époque  antérieure  au  5  juillet 
i83o,  et  constatant  le  droit  de  propriété ,  la  situation,  la  con- 
tenance et  les  limites  de  i*immeiibie. 

83.  Los  terres  incultes  comprises  dans  le  périmètre,  dont  la 
propriété  ii  au:  a  pas  clé  réclamée  coniorinéiiieiil  aux  articles 
précédents,  seront  réputées  vacantes;  et  i'adniinisLralion,  sans 
quil  soit  besoin  de  jugement,  pourra  en  faire  la  <iOD  cession  aui 
clauses  et  conditions  qu'elle  juî^ora  convenables. 

84.  Si  les  titres  de  propriété  ne  sont  prf)du!ls  qu'après  les 
trois  mois  lixés  par  l'article  8i  ci-dessus,  et  s'ils  sont  reconnus 
valables ,  le  propriétaire  sera  mis  en  poss'^ssion  de  ceux  de  ses 
biens  qui  seront  encore  dans  les  mains  de  l'Ktat.  Quanta  rcuï 
qui  auront  été  concédés,  le  concessionnaire,  même  provisoire, 
ne  pourra  en  être  évincé,  et  dans  aucun  cas  le  propriétaire  ne 
pourra  prétendre  d'autre  indemnité  que  la  délivrance  d'une 
contenance  égale  de  terres  incuites,  de  même  nature  et  dans 
ie  lieu  le  plus  rapproché,  lorsque  le  domaine  en  aura  à*  sa  dis- 
position.    *  - 

Si  pourtant  les  immeubles  ont  été  concédés  à  titre  onéreux, 
l'État  restituera  au  propriétaire  le  prix  qu*il  aura  reçu  et  le 
subrogera  à  tons  ses  droits  pour  ie  prix  à  recevoir  ou  pour  la 
rente  constituée ,  le  tout  sans'  garantie. 

85.  Dans  Tannée,  soit  de  la  signification  des  titres  faite  au 
directeur  des  finances,  conformément  à  Tarticle  8i,  soit  de  la 
production  des  titres,  mentionnée  en  Tarticle  84,  Tadministra- 
lion,  des  domaines  assignera ,  devant  ie  tribunal  de  la  situation 
des  immeubles ,  ceux  dont  elle  entendra  contester  les  droits. 

Passé  ce  délai ,  les  titres  seront  réputés  valables,  et  l'admi- 
nistration ne  sera  plus  rece\  al)le  à  les  contester. 

86.  Le  pioprlélaii  e  assigné  par  radministralicn ,  en  vertu  de 
1  article  précédent,  pourra,  s  il  est  dù  une  rente  pour  le  prix  ou 
partie  du  prix  d'  s  lerres  incultes,  mettre  en  cause  le  créancier 
de  cetle  renie.  Le  jugeuicnt,  tpiand  il  y  aura  lieu,  sera  déclaré 
commun  avec  ce  créancier  et  i'imuiei.ble  afiVancbi  du  paye- 

iiient  de  la  rente ,  sauf  ie  recours  dudit  créancier  contre  qui  de 
droit, 
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87.  Le  tribunal  investi  de  la  vérification  des  titres  procèdent 
comme  en  matière  sommaire  et  d*argence,  tonte  antre  affaire 
cessant. 

n  décidera  si  les  titres  soM  conformes  ans  prescriptions  de 
Fartide  83  d-dessns,  sanf  les  droits  que  les  tiers  pourraient 
exercer  dans  les  dâais  de  fartide  7. 

88.  Le  jugement  énoncera  la  contenance  ponr  laquelle  le 
défendeur  aura  fait  preuve  de  ses  droits,  et  déngnera  k  ntna- 
lion  et  le»  limites  ràultant  des  titres. 

89.  S*il  n'est  pas  produit  de  titres  antérieurs  5  jnâlet 
i83o,  ou  si  ]es  titres  produits  sont  insuffisants,  le  défendeur 
sera  déchu  to^*  <iroils ,  sauf  son  recours  contre  qui  il  ap- 
partiendra; et  rÉlat  sera  déclaré  propriétaire  des  terres  en 
litige- 

90.  Les  propriétaires  des  terres  incultes  dont  les  titres 
n'auront  pas  été  contestés,  ou  auront  été  déclarés  valables  par 
jugements  ou  arrêts  définitifs  ,  feront  fixer  la  siluation  et 
les  limites  de  leurs  propriétés  contxadictoiremcnt  avec  leurs 
voisins. 

Lorsque  Tespace  efiéctif  sera  insuflisant  pour  toutes  les  con- 
tenances admises  par  les  jugements  ou  arrêts,  il  y  aura  lieu, 
pour  chaque  propriété,  à  une  réduction  proportionnelle  aux 
contenances  totales.  Dans  aucun  cas,  TÉtat  ne  sera  responsable 
du  défaut  de  contenance. 

L'établissement  de  la  situation  et  le  bornage  se  feront  sous 
la  surveillance  de  lautorité  administrative,  qui  statuera  sur 
toutes  les  contestations  à  ce  relatives. 

dL  Celui  qui  possède ,  dans  le  périmètre  d'un  territoire  où 
la  culture  est  obligatoire,  une  terre  cultivée  ou  sur  laquelle  lui 
ou  ses  auteurs  ont  fait  des  plantations,  des  travaux  de  dessè- 
chement ou  d'irrigation,  ou  fait  construire  des  bâtiments  d'ex- 
ploitation ou  une  maison  d*babitation,  est  réputé  légitime 
propriétaire,  à  Tégard  du  domaine,  des  terrains  qu*il  possède 
rédlement,  sauf  les  droits  que  les  tiers  pourront  faire  valoir, 
dans  les  dâais  de  Tartide  7  ci*dessus. 

n  sera  tenu ,  dans  les  trois  mois  de  Tinsertion  au  Moniteur 
algérien  de  Tarrété  qui  aura  déteirminé  le  périmètre,  de  si- 
gnifier au  directeur  des  finances  à  Alger ,  le  plan  des  lieux , 
avec  indication  de  la  contenance  dont  il  se  prétend  en  posses- 
sion, des  tenants  et  aboutissants,  et  description  sommaire  des 
travaux  exécutés. 
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Les  àeta.  dermen  paragraphet  dé  Tartidie  8 1  ci^4essus  lui 
sont  applicables.*    '  ;  ' 

92.  Celui  qui  ,  dans  les  trois  mois,  n'aura  pas  satisfait  à  la 
prescription  de  i  ai  ticle  précédent,  perdra  le  bénéfice  résultant 
de  la  mise  en  culture  et  autres  travaux,  et  sera  tenu  de  pro- 
duire des  litres  remontant,  avec  date  certaine,  à  une  époque, 
antérietire  au  5  iuillet  i83o. 

03.  Dans  l'année  de  la  signification  prescrite  par  l'article  gi 
ci-dessus,  l'administration  des  domaines  citera  ,  devant  le  con- 
seil dadmmistf  atinii  de  l'Vlpérie,  sauf 'recours  devant  nousv 
en  notre  Con^l  d'état,  ceux  dont  elle  entendra  contester  (et 
droits  résultant  de  la  mise  en  culture  on  autres  travatuL  ' 

Lb  boiiMâl  d^administration  ne  pourra  motiver  ki.  dédsioà 
que  sur  Texistence  ou  la  non  existence  des  travaux  et  culture 
allégués.  ' 

L*ttrrèté  du  conseil  d'administration  énoncera  la  -eoilleimnoe 
j^oUr  lii^elle  les  droits  du  défendeur  auront  été  reconnus,  et 
déaâjj^eitt  la  Situation  et  les  limite*  ÛB  sa  projpriété. 

94.  hék  ^rt^s  iaïKées  incultes  dans  les  périmètres  oè  la 
culture  aura  été  ordoniaée  seront  soulnises  à. un  împSt  spé-; 
dal  et  annuel  de  cinq  fiancs  par  hectare indépenlammeilt 
de  tous  autres  Impèts  établis  ou  ,à  'établir  sur  les  terres  en 
général. 

Ij^fncuhuyë  set«- constatée^  adnunîstrativêBieBt,  et  nna|>6t 
établi  et  per^u  dans  la  même  forme  que  les  coiltrîbutioiis  pu- 
bliques. •  '  ^ 

95.  Ne  seront  point  sujets  à  l'impôt  spécial  : 

1°  Los  tciTains  que  Tadministration  autorisera  à  conserver 
ou  à  convertir  en  bois; 

2°  Les  prairies  naturelles,  pourvu  quelles  soient  nettoyées 
et  que  leur  étendue  n'excède  pas  le  quart  de  Timmeuble  dont 
elles  font  partie; 

3®  Les  terrains  que  l'administration  reconnaitra  ne  deroir 
pas  éire  cultivés. 

96.  L'impôt  spécial  diminuera  annuellement,  dans  la  pro- 
portion des  tenres  ittiSes  eU'CUlture  durant  l'année. 

Lorsqu'un  propriétaire  aura  fait  agréer  par  l^àdtaxnistratioà 
un  plan  de  mise  ^qi  culture  qui  exigera  plasieurs  années, 
Vimpià  £|»éciai  ne  *teïa  pns  pefçu  sur  les  terre*  iïrcùltefe,  pour 
ies  annéies  dbiuint  lesquelles  le  propriétaire  autieC  exécuté  les 
■tràvaujc'èt  ctdtuire  auxquels  il  s*étiât  ioumis. 
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97-.  Les  propriétaires  de  terres  incultes  pourront  s  aCfran- 
»   dur  de  rinipùl  spécial,  en  offrant  de  délaisser  lesdites  terres 
au  domaine,  à  la  charge,  par  celui-ri,  de  leur  en  rendre 
!  d autres,  à  leur  première  demande,  de  même  étendue,  et, 

t  autant  que  possible,  de  même  nature. 

98.  Les  propriétaires  de  terres  incultes  qui  se  refuseraient 
■  à  payer  l'impôt  spécial  ou  qui  demeureraient  plus  de  six 

moi?  sans  Tacquitter  seront  réputés  de  plein  droit  avoir  fait 
!  au  domaine  le  délaissement  des  terres  incultes  assujetties  au- 

l  dit  impôt,  et  les  dispositions  du  précédent  article  et  des  ar- 

I  ticles  suivants  iear  deviendront  applicables.      ^  ' 

I  99.  Les  tenres  à  donner  en  échange  devront  être  situées 

dans  les  péiîmètres  affectés  à  la  culture.  Elles  seront  déli* 
vrées  sous  la  condition  spéciale  de  cultiver. 

100^  Le  droit  de  demander  des  terres  à  titre  d^indemnité 
n*aura  d*autre  limite  que  le  manque'  dis  terres  dans  les  lones 
colonisées  ,r  sauf  à  le  faire  valoir  plus  tard  dans  les  nouvelles 
zones  qui  pourront  être  succenîVement  ouvertes  à  ragricolture  : 
dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  ae  convertir  en  droit  de  créance 
p'écuniatre  qontre  TEtat;  il  se  prescrira  par  dix  ans. 
.  101.  Si  Tadministration  nWepte  pas  le  àélfbsenoent,  lea 
terres  qui  en  étaient  Tobjet  seront  afiranchies  de  Timpôt 
spécial. 

402.  Les  actes  de  délaissement  et  de  délivrance  des  terres 
donnée  en  échange  se'  feront  par  des  arrêtés  dn  gouvemeor 

géliéral ,  qui  seront  soumis  à  lapprobation  de  notie  ministre 
de  la  guerre. 

IQ'Ô.  Les  contestations  relatives  au  délaissement  ou  à  ki  dé- 
livrance des  terres  dountes  en  échange  seront  portées  devant  le 
conseil  d'administration  de  l'Algérie ,  sauf  recours  devant  nous 
ea  notre  Conseil  d'état. 

10^1.  Si,  dans  Tannée  de  la  demande  en  attribution  de  terres 
formée  par  un  propriétaire  en  vertu  de  l'article  97,  Tadminis- 
tratron  ne  lui  a  pas  fait  cette  délivrance,  le  propriétaire  aura 
droit  à  une  indcnmité  égale  à  la  valeur  des  terres  délaissées. 

Cette  indemnité  sera  fixée  d'après  les  règles  déterminées  par 
les  articles  107  et  108  ci-après.  • 

105.  Les  droits  que  des  tiers  pourraient  avoil',  comme  créan- 
ciers ou  à  tout  autre  titre,  soit  sur  des  terres  concédées  en  verUt 
de  farticle  ôâ,  ^oit  sur  des  terres  délaissées  en  verta. de  ftf^ 
tide  97,  cesseront  de  grever  lesdites  term»^et  pa6%tr<>nl«  aH 
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Y  a  lien,  dans  le  même  ordre  et  sans  aucune  novMionv  snr  les 
terres  données  en  échange  ou  sar  Tindèinnité  qui  ^n  tiendnit 
lien.  Ils  seront  admis  à  intervenir  dans  le  règlement. de  cette 
indemnité. 

106.  L'inculture  des  terres'  situées  dans  les  p('rîmètres  dé* 
terminés  en  vertu  de  Tartide  80  ci-dessus  est  une  cause  suf- 
fisante d'exproprîatîçn  pour  utilité'  publique. 

107.  Lorsqu'il  j  aura  lieu  d'exproprier  dés  terres  incultes 
pour  cause  d'utilité  publique ,  il  sera  procédé  conformément  à 
la  législation  en  vigueur  avabt  la  promulga'lion  de  Iji  présente 
ordonnance  ^' 

108.  Uindemnité  sera  arbitrée  par  le  conseil  d'administra- 
tion,  d'après  Tappri  t  ialion  des  circonstances. 

Néanmoins  le  montant  ne  pourra  en  être  lixé  qu'abstraction 
faite  de  toute  augmentation  de  valeur  résultant  de  travaux  pu- 
blics tels  que  routes,  canaux,  (lessécbements,  création  de 
centres  de  population,  et  autres  ouvrages  exécutés  par  Tadmi- 
nistration. 

La  plus-value  que  ces  ouvraj^es  et  travaux  auront  donnée 
aux  immeubles  contigns,  appar^fcçuonl  au  même  propriétaire  et 
non  compris  dans  l'expropriation ,  devra  être  appréciée  et  com- 
pensée, jusqu'à  due  concurfeifce,  avec  i'iodemoité. 

TITRE  VI. 

DES  MARAIS. 

109.  Les  marais  6*nt  réputés  biens  vacants. 
L'administration  peut  immédiatement  prendre^  pour  leur 

dessèchement,  telle  mesure,  passer  tel*  marché  et  faire  telle 
concession  qu^elle  jugera  convenables. 

1 10.  Les  droits  à  la  propriété  d^un  marais  ne  pourront  s'éta- 
blir que  coatradictoijEement  avec,  l'administration  dès  domaines, 
et  par  des  titie^remontant,  avec  date-  certaine,  à  une**épo'que 
antérieure  au  Ô  juiUet  i85o.  L'action  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal de.  la  situation  du  maiiais. 

111.  Dans  le  cas  où  les  titres  produits  seront  reconnus  vala- 
bles, le  droit  du  propriétaire  se  résoudra' en  une  indemnité,  à 
la  fixation  de  laquelle  il  sera  procédé  cooformémcût  aux  arti- 
cles 107  et  108  ci-dossus.  •  r  ■ 

112.  Le  propriétaire  d'un  marais,  exproprié  en  vertu  de 
l'article  précédent,  pourra,  au  lieu  de  domand<'r  une  indemnité, 
exiger  une  égale  quantité  de  terres  incultes ,  s'il  s'en  trouve  à  là 
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disposition  da  doyiiaîne  dns  ïm  des.pénmètres  aiectési  à  la 
•Gidtiire;  ii^sera,  qaant  k  ces  terres  inculte^,  saniBis  tnl  dî^ost- 
•tioBs  des  vtidâ  94  et, suivants  du  titre  V  â-dessos. 

UTRE  VU. . 

DISPOSITIONS  tUBHÉlliILBS. 

113.  Les  dispositions  de  la  pn'scnlc  ordonDance  sont  appli- 
cables aux  portions  de  rAlgcric  qui  se  trouvept  cpm^nses  dans 
1»  ressort  des  tribuiiaux  civils  de  première  instance. 

114.  ' Pour  1  'avenir,  Té  tendue  et  la  limite  du  ressort  des  tri- 

«  , 

bontuz  déjà  institués  ou  de  ceux  qui  le  seraient  ultérieurement 
ne  pourront  être  déterminées  bu  modifiées  que  par  des  ordon- 
nances royales. 

115.  La  {i)ispo5ition  dè  lartide  ô,  paragraphe^  2,  de  nptxe 
ordonnance  du  23  juillet  iB34»  est  abrogée  en  ce  qui  concerne 
toutes  les  matière!  ^ui  ie"  rapportent  à  la  proprUt^^^ 

'  116.  Notreminisfre  secrétaire  d*état  de  la  guerre,  président 
du  Gonsfeil,  est  chargé  de  Inexécution  de  ia  présente  ordon- 
nance. .  •  > 

''^W'    '  «fjn^  LOUIS-PHILIPPE. 

p4r  le  ^ot:  le  Président  du,  CçmtU,  Mi^tre  ^çriUùrf 

delagaerre,  -  '  ' 

Signé      Dac  ps  Dalmatie. 


GaRTini  conformé  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré- 
taire d'efat  au  déparlemeHi  df  la  Justice 
et  det  cajiies. 

.    ABaris{;lei*Octabrt  i8éi. 

,      "  '  *  N.  mixm  (du  r^ord). 


,  ^  Cette  date  est  ceUo  de  ta  Hciptioo  du  Bollette 
^  la  Oianeellerie. 


On  l'âlmn&e  pn^r  le  Bullatin  8es  lois  ,  i  rtUon  <i<-  9  frinea  ptr  ta  ,  à  U  -rim  4«  llMpnMfril 
r«}«l«>  oacbetlw  DirccUart  da*  pMl«>  d«a  départeia«uU.  '      '     «     *  ' 


'  iMFBiinwiB  AorfcXf '— 4  t  Octobre  18  44. 
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N*.  Hp54o.  —  0f?D0iV^^i4^fpJS  DU  Rot  qui  approuve  la  Convention  passée 
entre  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  M.  Amoux,  pour  la  con- 
cession da  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceatuç,  v 

'    Aa  pdaît  deNenilly,  U  6  Septembre  1844. 

LOinfUPfflLIPre;  Rot  i>ts  Fbakçais,  àtons  présénts  et.  à 
Tenir',  salut.        *  *  *     .  ^  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  .d'état  des  travaux 
publics;  -  •  ♦ 

Vu  la  loi  du  5  août  i8Aâ.  autorisant  notre  ministre  des  travaux 

gublics  à  concéd*er  au  sieur  Arnouj;  un  chemin  de  1er  de  Parjs  à 
ceaux,  aux  clauses  et  conditions  du  eahier  des  c^^ajrges  aonexé  à.lar 
dite  loi,  et  spécialeineilt  le.patagrapbe  a  dd^r^aMt  i*  daotMg  loiv  ' 

«inn  conçu  r   

«La  CGoyeution  passée  en  verta  du  paragraphe  précédent tidem 
«être  homologuée  par  une  ordonntiQCè  royale.  >  ^  ' 

Vu  la  convention  provifoirç  passée,'  lé  ^  septembre  i8i4«  entre 
notre  ministfe  secrétaire  d*éttft  oes  travaux  publics ^  agissant  au  nom 
derÉtat.  et  ledit  sieur  iâmOMC^-^  i  .     ;    w   .  j.V    .  /  _ 

Nouis  ^LVÔîfS  ORDONiii  et  ORDONitom     qiû  suit  : 

Art.  1*^.  La  convention  provisoire  passée,  le  5  septembre 

1844  ,  entre  notrê  ministre  secrétaire  detat  des  travaux  publics 

et  le  sieur  Amoax,  pour  la  concession  du  chemin  de  lër  de 

Paris  à  Sceaux,  est  et  demeure  approuvée.  '   

En  conséquence,  toutes  lés  clauses  et  conditions  stipulées 

dans  ladite  convention^  tant  à  la  eharge  de  TÉtat  qu'à  la 

cbaiige  du  sieur.  AmotOB,  recevront  lear  pleine  et  eiitière  exé- 
cution, r  C  ,    .:.  ...vn 

2.  La  conve&tioa  akleiKiift  mentionnée  réstera  annexée  à  k 
jnnésente  ordonnance.  ,  . 
.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départttneat.  im 

IX'  Série,  45 


1*. 
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fîmnx  paHlics  «st  duD:^  'de  l^xécatioii  de  la  présenté  ^ôrdonr- 
nance. 

■    ^  %iu{*  LOUIS-PHILIPPE. 

,  .    .  ' .  >.  -Pêr  UKûiiJU  Ministre  Secrétavte. âékd  ûa  déptaitmnâ 

des  trmaax  puhUcs, 

'  '  <       -  Signé  S.  Dmioii. 

.    *  •  ^  '  .  ••■      '"^  - 
ConMnlîoii  entra  U  Afnutfrv  SmirèUixH  ditat  des  Trmta»  fvAlîes  «t  le  nsmt 

LVui  1^844  «  et  le  diupiième  jour  du  mois  de  septembre, 

Etttre  le  ministre  sécrél^ire  d'étAt  de»  travain|Aiî>fi<à ,  ^îssant  &à  i<otn  âe 
rÉtats  en  vertu  des  pcnvdito  '^oi  hd  «ni  été  confâ:^  felbt  %  loût 
1844,  d'une  part;  '       *    *  ' 

Et  le  sieur  Jean-Clcaide  Amoux,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Mont-Par nasse, 
n' 3,  d'autre  part;      -      ,i  /  '  '  •  J..' 

B  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

^T.  4!'.  Ut 4mv?tf»  de»  t^fn^aux  pybUcsr •cç^cidl^,  11|  Ml^  itetl'itrt,  «t 

sieur  Arnanx ,  un  cîicmin  de  fer  de  Paris  \  Sceaux,  aux  clauses  et  conditions 
delà  loi  précitée,  du  5  août  i8i4,  et  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette loî. 
^  jSlj  lje  soii^CQ^.  le  si«u;r,^rAOv>i'^  »  eugi^gp  ^  se  :^Mm«Ure  auK  susdites  clauses 
'et  ôonoitibnflf  ae  fa  loi  au  5  août  i844>  et  du  cakier  des  chaires  y  anneoié. 

n  est  œécialcjnent  eotcndu  et  décliuné  «pie  ^esf  édactipos  de  péage  slîpoléM 
^âf)â IMrtK^é  43  ^udit  càliier  des  charges,  én  faveur  des  chemins  dymbran- 
'clfôîbent  et  de  -jimlon^emcnt,  s'ajipliqncni  non-seuîemen't  aux  clicmîns  cjui 
•^J-dht  autorisés  par  des  lois,  mais  encore  à  ceux  qui  pourront  TêU^  par  or- 
/kaknâàiaQ  rbyalo,  €ùn%mémem  à  ia  kA^du  3. lii Ai  1 84 1. 

3.  La  présente'çonvention  ne  sera  valable  et  définitive  qu  aprèè  atdfar  ^ 
^lllllliyvépparordonriaiMje  jçey»^.  :  î'         îj  -, 

Fait  à  Paris,  les  jour ,  n>ois  et  aa  susdits.      »      •  .  < 
\.^.ABPW^i'i'Vi*t«»,Ç^^l9»s<»»  et  d'autre  ivtf 

. -  M,  ir.  IV-  Mmutre  dés  tn«^|#^UM>  fligrié 5. 

-  Approuvé  récriture  ci-dessus  et  danlrajpast;an r.  ..  ' 

.  Signé  C.  Arnoux. 

Vu  pour  être  «nrtexé  à  Tordonùancie  royàlé  du  "6  septembre  ilàÀé,  ek 
gistréô  sou*lûii"ato7Z..'      ^      ,     .        -  :It  -  "  .  "  '  . 

^  .p  "  Jww?wre  des  irtna/ior /)a6i4Ci,  signé  S.  Ddmon. 

^1  .EnfCi^istré  à  Paris,  le  9  8eptcrabre  i844,  loiio  Ç€  recto»  eees  3  ^ 
ïléçu  uu  franc  iixe,  et  dlx^ccutimes  pour  le  décippè.  Sfgné  F^i^enan.  .' 


ji;i,54i-  ~  ORDOvifAi/ex  DU  Mi  ifai  ouvrt  tm  Mùùttte  de  l'A^H- 
^:  cuUuJv  et  du  Commerce  un  (^dUf^iffiéjnmdtiù^  pmtt^lêf 
conêiatées  sur  des  exercices  clos. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenU  iet  k 


'  Vu  Tétat  des  créluÉiote  liquidées  à  là  èKai'ge  àépTBOîëilheai  ée 
Vàgriculture  et  dtt  tsdnflneirce  surleè  exJercices  cîos  de  \Sio  et  iè4!i\ 
nddÂionneUeméii'k  aux  reste»  à  {Miyer.  ^constaté»  j^af  Ifeè  lob  4ie'  tèf^ 

ment  de  ces  exercices*  .    -  '  T 

Considérant  qne  lesdites  crcrmccs  concernent  des  services  pour  les- 
qneis  la  r.omenrlatnre  i!i«»érée  dans  les  lois  de  dépenses  desdits 
exercice  s  aons  réserve  ia  iacuité  ti  ouvrit"  des  «Buppiémeuts  de  crédits 
en  î'absence  des  (;lînmbres  ; 

Vu  1  article  9  ue  la  loi  du  ?.3  niai  i8a^,  et  rnrlicle  100  de  notre 
ordonnance  du  3i  mai  1808,  portant  reglemeuL  sur  la  coinplabiiilé 
publique ,  aux  tenîte^ileli^^  ^créances  des ;)OBèrcices  dos,  non 
^nj^rise»  dénis  les  iMesi^  àevMnf$3tiéè  ioîs  de  4^eii\ent ,  ne 
peuvent  être  ordonnancées  par  nos  minisl^i^  âkè^éà  *dét  fSHAlîts 
irrpff-iiitnlnîrn  ^î^r-^fir  rr'-r^rt  Itt  fr-mif  jllltïïnwiaéfii  tWliii  Iiff 
jdu      aYril  i833;  '  '     i  i  - 

i    Sîif  ^e  ta^oft^^'dfe  ^loliie  ministre  ministre  secrétaire  d*état' ^ 
Vagrictdtttre  'et  dft  Tomm^rce,  et.  de>4'iwris  de  ^otfie  €eimil 
kninislresL      -    |  ,^  j 

,   ftinji  i^ydRâr-tldoiittl&    ÔRDOIINONS  ce  qai  suit  :  :  itt 

i  -  AST  'êsinMÎvêrt  \  notre  mînîsfrë  seiréùîre  à^^tat!  àil 
département  deyagricullare  et  du  couamerce,  ea  augmentaidon 
des  restes  à  pa^tT  constatée  des  exercices  i84o  et  18^2,  un 
crédit  siipplojiicn taire  de  douze  milî'e  six  cent  soixaotc-dcux 
francs  cin.|uanl(  -(|uatrc*  ctMilljncs  Tj/j'J,  montant  des 

créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  li(juidées 
à  la  cliarge  'do  ces  excrci.'cs,  et  dont  les  états  ncjîiiinatifs 
seront  adressés,  en  dnubl<"  expédilidn,  au  mini^lr»^  secrétaire 
d'état  (les  (inanccs,  coiifonin meut  à  l'ariicle  in'»  de  notre 
ordonnance  du  3i  imû  1 838  ,  portant  règicJiieujL  jjényrî^^^ 
cymptabiijlLé  publique ,  savoir  :  •     -  '  : 

iBxercîce  ^84o.. . .  ^  6,5oo''oo*        i  .j 

i  i84s... %i6a  54-  1 

,   -,    -  .  '      ■         12,662  54         •  •. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agrlcnlture  et  .du 
commence  est,  en  cohsy'quence,  à'Utôrisé  à  ordonnancer  ces 
créances  snr  le  c^japitre  sywîcial  ouvert,  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos,  aux  bud^^els  des  exeriices  courants,  en  exécu- 
tion de  Tarlirle  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régula  risation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cbambre« 
iors  de  leur  procbaine  session. 

45. 
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T  4.  Nos  ministres  secrétaires  d'élatau  département  de  l'agrî- 
cirlture  et,  du  commerce ,  et  au  déparlement  des  finances,  sont 
.chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutioiv  de  1* 
présente  ordonnance ,  qui  &era^  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

....  .  .   :>    ,        .     -:  .  Sujnê  LOUIS-PIIILIPPE. 

.  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemeM 

dê  ïayn^fare  et  du  commerce,  • 

.0-itr>i>  '•<•  o.  ■     .     '      .  Sigaé  L. CoNlH-GlUDAIllE. 


Wtiieiifu  Èts  nnurlla  CréaiwêteattMiaUa  m  migmnitatàoii  du  n$tfs  à  payer  arrHh 
r  :.pf»iiles  Lm'tli^^gUmfnt  d^n9eMm$,  elot  «t  qm  toai  à  çrdonmetr  mr  Im 
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EneottMgemenis  anx 

. .    ,  ■     •   -  »  j 

Çnpplémpnt  de  prima  ^tfer  l'ar- 
;ueiiienl  chi  uavin  iMltinier 
U  Cam\n  dt  Parié,  «xp«(lié  Ju 

1    p'>rt  A»  Aodiifort,  le  as  fc- 

• 

5»5oo  «lO 

• 

S^oo  oo 
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5^^0.00 

BXEncicE  iSia*- 

9 

..,...J 

p^chw  aaiiUmu . 

s.  i 

r 

Prime  d'eiportt&iM  é$  BMM' 
à  U  dai«  dm  «5  octobre 
i84s  t  nr  U  ««vin  S^raatt- 

Prîme    d'cxpéililion  i 
de  morne  en  Por>          •  | 
1    ingA,  à  la  date  , 

<lii    3 1  octolirc 
iS^^tSurienavira 

» 

• 

11 

• 

7,i6a  SI 

>a,66a  64 

• 

•  a 

Approuvé  pour  être  tiiDexé  à  1  ordoommco  da  17  septembre  i84i»  n*  7905* 

^     *  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

*  Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  dèparteaunt 

de  JL'ai^riculture  et  da  commerce, 

C  **  Signé  L«  Cc«\in-Gaii>ai]IB. 
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N*  1 1.54a.  —  OnDONTiAî^CE  DV  Bot  qui  ouvre  an  ^^int^re  de  V Agri- 
culture et  du  Comtnerce  un  Crédit  ^uppLémmtairç  pgw  du  CréuRfiet 
coasiatéef  sur  un  exercice  clos, 

« 

Au  palais  de  Neujlly,  lè  26  Septembre  1844.   '  ' 

LOUli^PHILIPPË,  Boi  DM  l^ARÇAis ,  a  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  •  .  * 

Vu  Vêlai  des  créances  liquitKes  à  la  charpie  tlu  déparleinenl  de 
ragriciillure  et  du  commerce  sur  l'exercice  clos  de  1842,  additiort- 
nellcnieiil  aux  re&tes  à  pa^er  couslatés  pajr  les  lois  de  règiemeol  de 
cet  exercice; 

Considérant  que  lesdiles  créances  concernent  des  services  pour 
lesquels  la  nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdils 
exercices  nous  réserve  la  facuilé  d'puvrir  des  suppléments  de  Cfédils 
en  l'absence  des  Chambres; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  aS  mai  i834  et  l'article  100  de  noire 
ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règlement  çénrral  5ur  la  comp- 
iabilile  publique,  aux  termes  desquels  ks  créances  des  exêrciccs  clos 
non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  rcgla- 
ment  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres  qii'au  moyen 
deeri&dîts  supplémentaires  accordés  suivant  l9ê  formes  déterminées 
par-)a  loi  du  i4  avril  1^33;    »•     "  î 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  Tagriculluro, 
et  du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre. Conseil  des  minisires,       \  r, 

k      •  » 
à  * 

Nous  AVONS  oRDOMNfi  et  ORDONNONS  ce  quâ  suit  ;  ,  ' 

Art,  l*'.  n  est  ouvert  à  nôtre  ministre  secrétaire  ;d*étatiaif 
département  de  ragriculture  et  da  commerce,  en  auginentâtioné 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  den^lement  de  fexftr* 
dce  1842 ,  uii  crédit  suppléiueii4aîre  de  denx  mille  deux  cént! 
vingt-sept  francs  trente-deux  centimes  (  2,:^27'^  32' ) ,  monlànt. 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liqui- 
dées à  la  cbaigc  de  cet  exercice  et  dont  l'Etat  nominalil  sera 
adressé,  eu  double  expédition,  au  minislre  secrétaire  d'élat  des 
finances,  conforniéiiient  à  l'article  106  de  notre  urJonnancd  flu 
3l  niai  i835,  portant  règlement  générai  sur  la  comptabilité 
publique. 

%  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  Tagriculturé  et  du  com- 
merce est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
êOT  le  chapitre  spéoal  ouvert  'pomr  les  dépenses  des  exercices 
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clos  aux  budgets  des  exercices  courants  |  en  yertu  de  Tarticle  8 
ée  lâ  loi  du  2^  mai  i834."  » 
'  3.  La  r^larisation  de  ce  ciéditsen  proposée aw  C^amb^ 
lors  de  leur  prochaine  session.  '  " 

A.  "Nos  minj^^S  aecrétairp»  4*é^t  ftu  ^éparlc^ipent  de  Tagri- 
calture  et  du  commerce,  et  au  département  des  finances,  sont 
^Mwgés*  chKCttn  en  qe  qui  le  coAcerné,  Tèiiieiiti^*  d^  la 
l^résente  ordonnance ,  qui  seia  insérée  au  Bulletin  ie$  )ois.  * 

.  •      Siijné  L0Uî3-PinLIPPE. 

•*  •  •    >  Eu»  It  IU>i  9  le  Ministre  Secrétaire  lïitai  au  diftaskmmd 

C     '      '    .  .  '    ■  de  l'ogriculturc  et  du  camnwrce. 

Signé  L.  Conin-Gaiixuii&  '  . 


IÇa^Uim,      iKutveOey  Moitces  emufiaUes  es  aKgmiçB,tati6n  içs  rutês  à  payer 
^friUs  far  les  Lois  île  régiment  des  exefcpcet  çlas,  et  ^nt  «ont  à  ordmnaneer 
'  iur  Us  mdgeU  des  SMrcùies  'e<mtaiUs» 


s 


—7  


ghafIvbb« 


t 

hKtSCLB. 


'  Prime  pour  expédition  de  morue 
en  p  m  l'île  Boorl>oq , 
par  )e  navire  le  Dae  ia  bortjes , 
et  due  aux  sieura  Aa^tr  et 

Çheil/ii,  ii^9^m»9 

E»MtrHFiMn<««W^Priaie  po«  ImporH*  V 
, .  ïf«5^,»yf  H"*»*»-  J    tion  en  Frauce ,  fit 
I    le  navire  U  Jeun» 

I  I      rop;iir"i    de   morue  j  ^ 

due  «u  «lieur  X>acÀen* 

i      .  :  ■  )  ^ 


■  / 


I^OSTAyT  DES  CRiANCES, 


•  par 
article. 


1^ 


a, 3^7 


par 
chapitre. 


par 
exercice. 


ataa7'3a* 


^{^prouvè  poinr  èù«  {innù^  2i  rordb(âùûice  du  3S'M|ileiiibre  tSid ,  enregis- 
t^aouft  le  A* 7909.  '  -'f 

^  -  •  •        .  51911^  LOUfô-PHILlPPfi.  • 

,  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  ^Hat  OU  dS^Jptfrleme/iî 
/  'dela^iiotUÈmetiàseêmÊntnkt 
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}Sf  i  iMy  —  ORDônunÇfS      Roi  (jm  <Avre  de  l'4igri' 

Aa  palik  a»  HMiMy,  le  ^  SifteaikM 

venir,  SALUT.  ,  ■  "  •  •  "  '  ,t 

-  .y^:  l'éjU^  de«  çvéfiiCM  j^gnydém  à  )a..c|uuc9D  do  jjfeartffypov  de 
^Tag^çoltuté  et  diè  cûi|fiiqerce ,  additiot^nellemient.  aux  restek  ^JP^V. 
constatés  par.  le^  comptes  défiâitif»  des  exercices  dç  484p^ 

1842;  •    *       ,    ^      ,  -} 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  «services  non  comprît 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des 
mêmes  exercices  oni  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de 
crédits; 

.  Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
23  mai  i83/j,  et  de  l'article  108  de  noire  ordonnance  du  3i  mai 
1808,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  les- 
jiites  créances  peuvent  être  acquillécs,  attendu  c^u'clics  se  rapportent 
à  des  services  prévus  par  les  i)udgets  des  exercices  i84o,  io4i.  et 
*  et  <|ueleur  montant  nexcèdc  pas  les  restants  dé  crédits  dont^ 
f  annulation  a  été  prononcé^  sur  ces  services  par  1|l  loi  de  règlement' 

ânr  le  irapport. de  notre  ministre  secrétaire  d*état  dç;  Tç^calture^ 
ft  à%  conpie^ ,  ^t  de  favis  de  notre  Conseil  des  |niBistrês ,  '  , 

*  Nom  ^TOM  oqpqiM  et  onnoinfOiis  ce  qui  suit  :  -  . 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  cxerci»  es 
i84o,  1841  et  18/12,  un  crédit  supplémenlaire  de  douze  cent 
quatre-vint-huit  francs  cinquante-deux  ceii limes  (  1,288^  52^  ), 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  "ci -annexé,  qui 
ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et  dont  les  états 
nominatifs  seront  adressés,  en  double  expédition,  au  ministre 
secrélaiic  d'état  des  finances,  conformément  à  l'article  106  de 
notre  ordonna,nce  dû  3i  mdi  i83ât  portant  règlement  généra) 
Aur  la  comptabiljité  pubUque,  savoir:  \ 

Exercice  i84o  ^  ^ r^d^'ya** 

;   ^i84i....,  •   10  \ 

,  iS4^«»^«««  ••4*««»«      8470  ' 

*•       "      "'1,288  5a 
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2.  Notre  mitaistve  ^iscrétake  d*état  dei^agHcaltare*  et  ^ix  tbm» 
mefoe  est,  en  cetfséqueiice^  autorisé  &  ordonnaDcer  ces  créatices 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
dos,  aux  budgets,  de»  exereicés  courants,  ea.exécntion  de  Tar- 
tîde  8  delaloi  du  a3  mai  i834«  ... 

'5.  La  régulânsatibn  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  (ifhâinbïes 
lOTS  de  leur  prochaine  session.    ^  "  ' 

4f,*  Nos  fnÎBÎstrés 'secrétaires  d'étatatix  départements  de  l'agri- 
culture êt  du  commerce,  et  des  finances,  sont  cîfhrgés ,  chacun  en 
ce  (jui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
^ui  ^cra  insérée  AU  JBu|lie  Un  des  lois.  -  ' 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'ctat  au  département 

'  '  .  .      Signé  L»  Gokim-Gjudaans. 

'  » 
TiA^aa  des  nouvelles  Créances  ciuutaUes  en  angmeniafîfn  des  restes  à  pttyer.anréUê 
.  par,  ks  Ims  de  reylenicut  des  exarcwes  çlosl  et  qui  sont  à  ordownuuer  «r  Uà 

Baâqeis  ois  rTcrricrs  cour. ml  s.  '  *  tJ.^^ 


CUAPJTAES. 


Enrouragemcnls 
l'agncultort..  ( 


EnroDragemcDts  à 
i'agricaltur*  •  • . . 


sxERac£  iS4o. 

f  Sonait  tlur  à  riri<<litiilioii  rovnlp 
agroiioAiique  de        i;nf  n  pBi 
le  sieur  /'roioi.  Grec  d'or i^i do, 
iqui  en  a  oblenu  .l'allochUon 
•  1  .  «ar  leludpret  du  miniatife^A 
ày     l'agril  li'i  m  r  rt  r]a  eoiniiiarre. 
^  i"  Indeiiiiiitédeliuge.  3o'^00 
1 3°  l'('n<i  un  (lecctdièvai 
raiscin  de  8n'>  Iraiirs 
]<ar  itii ,  du  )  u  sip- 
ti'iiihre   nu    6l  dé> 
ccjoiire  4  84««  ci. . . .  a5|^  79 

EXERCICE    18  il. 

C!cutînuation,  fnpur  do  l'ins- 
titution  lit'  'rrr;no>i.  de  la 
pension  de  l'élf  m- /Voie»,  sus- 
nommé, noorlct  dix  premier» 
«OU  d«  l'aonM  iSAi  


XIONTART  DU 


articl«.' 


£r.  c. 


989  7a 


A  UIIOftTSR. 
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par 
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fc.  c. 
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Achat,  foiiniilures  «t 
rcfiaraliou»  au  Lu- 
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EXERCICE  lB42. 

B 
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'Réparation  d'une  presse  et  tic  la 
romaine  au  bureau  de  Caeo 

(Calvadoi)   tf'oo*" 

Fonrnitan  de  cbaim 
1    «t  rrfpantioB  -d'sM  . 

« 

44  70 

pressa  au  biircnti  Je 
Blois(Loir-el-Cl>cr).  3S  7o 

•  > 
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Approuvé  pour  être  annexé  a  fordonnance  du  38  teptembre  i844>  enre- 
giati^  sona  if  B*'79o8. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  Roi  :  le  MinuU^  Secrétaire  é^êlét  aa  'dépatfm^ 
'■  de  Lagrict^Uare  et  du  commerce^ 

Signé  L.  Gmii^GfiinuiiB.  ' 

.  ^  .  .  : — ^  

N*  ii,544«      OuM>NNÀN€M  PU  Hot  nkuive  au  Poids  des  Voi/iuvf 

roulage,  ' 

Au  palais  de  Saiat-Cloud ,  lè  2  octobre  1844. 

LOUIS  PHIUPPË  »  Ro;  DBS  FjUHÇâis,  à  tôuS'piréseiiU  et  à 
venir,  salut.  •    ,  ^ 

'  Vola  loi  du  37  février  fr8o4  (7  ventôscan  xii] ,  et  aotamment 
l^artiofe  7,  portant  :  <  ' 

•  •  «Le  GouyernemeDt  modifiera  1^  tarif  du  poîdtf  deit  vokures  et  de 
m, leurs  idiai^meota  p6rté'  ^^os  la  loi,  du^  29  floréal  aii  ^ ,  d^oprèa  les  > 
«  expériences  iailes  sur  lés  fôues  itlargés  jantes  orctoni^^  par  la  pré* 
«  sente  loi  ;  »  J  .  •  * 

Vu  le  décret  du  a3  juin  1^06  (1),  et  nolre  ordounanice  du  i5  fé- 
vrier 1837  (a)  î  .  ;  ' 

■  >     >  ■ 

.   (i)  iv' série,  Hiill.  102,  n*  1674.       .  - 
(a)  ii*8érie,'Buii,4Ôi,a'67i3. 
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Sur  le  miftoct  de  aoUe  «ainist^e  aecfétave  àUM.àêà  t^vai» 

Noos  AVORi  'OBDOHNii  et  ORDmnroHS  ce  qui  suit  : 

Art.  l''.  Le  poids  des  voilures  de  roulage  et  autres  employées 
à  des  transports  ,  y  compris  voiture,  chargement,  paille,  corde^ 
et  bâche,  est  limité  à  raison  des  saisons,  (^e  la  largenr  ^es 


tics 

VOITOI^  4  OEtiK  «OSÉS. 

4tt  30  novembre 
aa  1"  nfnli. 

du  i*'  avril 

•u  aoViov«ib]in. 

du  ao  novembre 
•u'i^Avril. 

(lu  1"  avril 
a««o»o»— ]|ie. 

f)e  1 1  à  i4  cent. . . 
De  17  et  au-dessus . 

3,100^ 

4,000 

4,800 

3,fioo'' 

4,600 

5,^00 

5,000^ 
0,000 

5,800^ 
7,000 

2.  Jl  est  a- (  01  dé  sur  la  largeur  des  bandes  c(es  roues  une  iOr^ 
gérance  d'un  centime  Ire. 

Il  est  accordé  en  toute  saison  ,  sur  les  poî^ls  énoncés  au  tableau 
ci-dessus,  une  tolérance  de  deux  cents  kilogrammes  {200^),  pour 
les  voitures  à  deux  roues,  et  de  trois  cents  kilogrammes  (^oo*"), 
ftour  les  voiture^  à  quatre  roues. 

.  3.  Sont  exceptées  des  dispositions  relatives  à  la  largeur  des 
bandés  desrôueset  à  la  vérification  des  poids,  les  voitures  em- 
ployées à  la  culture  des  'teires,  ïa  transport  des  récoltes  et  à 
l'exploitation  des  fermes. 

Jouiront  de  l'exemption  i^noBcée  ci-dessiu,  toutes  les.  voi- 
tures qui  sé  i^d^t-de.  U  form^  ei|x  diaqm  oii  (de^  diamps  à  la 
ferme,  on  qui  'servent  aîi  transport  des  objets  récoltés  du  lieu 
eù.  Ms  oat'èté  recneifiis  jusqn'ài  'celui  énà ,  pour  les  obiiserv«r  on 
les  manipuler,  le  cultivateur  les  dépote  ou  les  rassemlile. 

4.  £oat  BDçOre  exceptées  dc^  dnposîUons  relatives  à  la  lar^ 
geur  dès  bandes  des  roues  toutes  voitures  dont  le  |M)i3s»  j 
compris  voHarê  et  c^argemen^,  n*excède  pas  deoft  mile  cinq 
cents  àilogramnies ,  si  elles  sont  à  deux  roués ,  et  qtiatre  ïpille  si 
elles  sont  à  quatre  roues ,  lorsqu*elles*éGnt  employées ,  ' 

1®  Aux  transports  exécutés  directement  par  les  propiiétaires 
fermiers  et  colons  pailiaires,  pour  la  vente  de  Içurs  denrées 
aux  marchés  voisins ,  ainsi  que  pour  leur  approvisiooaeiucuj. 
en  denrées,  amendements,  engrais  et  matériaux  destinés  à  Ten- 


Diyiiized-by  Google 


^He9  .et  à  la  reçeofttructjiQii  des  bâtiments  d'exploîta^on 

V^fl  V,     .  \ 

. .  a*^ÂP3|  lT9^sporU  exécutés  par  les  leçpaiers  el  c^^jei  partiaipes 
pour  la^ivraison  ad  propriéture  de  la  part  tiû  est  aff&r 
rente.        •  .      ^  -    ^  .  ' 

'  Ces  voitures  ne  profiteront ,  dans  oes'divencas,  déVexception 
ci-dessus  énoncée,  qu autant  quelles  n emprunteront  les  routes 
royales  ou  départementales  cjuc  pour  une  dibtance  de  trois  my- 
riamèlre:>  au  jpîus. 

Les  voilures  ci-dessus  mentionnées  ,  lorsque  leurs  poids  excé- 
dera le  poids  exceptionnel  déterminé  au  ptemier  paragraphe 
du  présent  article,  seront  souiiiises  aux  règles  du  tarif  du  rou- 
lage, mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  tolérance  accordée  par  le 
second  paragraphe  de  d'article  2  cir dessus  sera  augmentée  de 
moitié  en  sus. 

5.  Les  poids  déterminés  par  TaEticle  i*""  ne  seront  obliga- 
toires que  dei4X  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  o^çn* 
nancc  pour  les.  voitures  de  dûc-sept  centimètres  de  iai|jMir  de 
jantes  et  au-dessus. 

6.  Notrîé  ministre  secrétaire  d'état  au  département  deS  tra- 
vaux publics  eçt  chargé  de  rexécution  de  la  présente^  ordoin- 
nança* 

. .    «  Si^ui  LOUiSPUiLlPF£/ 

\  Par  le  Bdi  t  le  Mimstre  Seciiîain  étiM  m  dfyarlenunt 

.  ^  ^         des  travaux  paMics, 

  Signé  :& IknK». 


N*  ii,5i&5.:-^'OBDOiniAKCB  du  Bot  (contre-sîgnée  pa^  le  miaistrs'- 
des travaux  publics)  portant:*  ^      >  '  '  * 

Art.  1".  Ui)  poiil  suspendu  sera  eouslruil sur  la  Seine,  à  la  Maison- 
Rouge,  en  reraplacemenl  du  bac  établi  sur  point,  et  pour  le 
service  de  la'  route  départementale  n*  la,  d^Évreuif  aux  Anddya 
(Eure).    .  ^  *        ,  *  . 

L'acijudicatibn  sera  passée,  •avec  publicité  ^et  concurrence,  aux 
<jaÛ8è8  et  conditieps  du  cah^éi^  dès  chài|;ei' annexé  à  la  présenta  'Ois 
donnançe,  et  .au  ra]){iis  €le  Ja  jo.uissai^ce  dVn  péage,  qent  jb  per- 
ception aui»  lieu  diaprés  le  tanf  arrêté  ci-«près.  {.c  maxûnluà  de  la 
durée  de  la  concession  sera  déterminé  parradminisirationi  dans  un 
billet  cacheié,  qui  ne 'sefa  tuvert  ^u  après  le  dépdt  de  fioumis^unsl 

L'adjudicataire  recevra  une  subventiqn  de  deux  cent  mille  francs, 
payable,  tant  sur  les  fonds  Ùa'  trésor  public  que  ^ur  ceux  «Ju  dé|^tt<- 
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(  68o  )  • 

tcmont  de  VEiire,  et  ce,  indépcnilammcnt  d'une  somme  de  quinze 
mille  francs  offcrle  par  la  compa^'uie  du  chemin  (le  fer  de  Paris  à 
Bouen.  Celte  subvention  sera  payée  aux  époques  et  de  la  manière 
iûdiquée  par  le  cahier  des  charges. 
2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  comiDe  il  suit  : 

Personne •cVQ'^g^<2     ^^tk chargée.  •  o3* 

Cheval  on  mnletel  son  cavalier,  valise  comprise..   •  o5 

Cheval  ou  nmlet chargé  •••.••••<«••#••••••••••••{••••••  o5 

Ane  chargé.  «  '  v   o3 

Cheval,  luulct,  hœuf,  vache  ou  due,  employé  au  labour  ou  allant  au 

pâturage.   oi 

Bœuf  ou  vache  'appartenant  à  des  ibarchands ,  et  destiné  à  la  vente. . .  « .  o5 

Vcan  où  porc-.  oi 

Mouton,  brebis, 'bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d*oies  on  de 

din-^lon?  ?   01 

Lorsque  les  mômes  animaux  seront  au  nombre  de  plus  de  cin- 
quante, le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons ,  breUis,  boucs  et  chèvres  iront  an  pâturage,  le 

droit  sera  réduit  à  moitié. 
Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs',  etc«  payeront 

chacun  ,  oi 

Voilure  suspendue,  à  dciix  rônes,  attelée  d'un  cheva)  nu  mulet,  y 

compris  le  conducteur,  ou  litière  h  deux  chevaux  *  *  *  *  l 

Voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  d'uu  cheval  ou  mulet,  con- 

di^ctevfr  compris.  ; . .  «  •  v  '•  •  '^o 

Voiture'  suspendue,  i  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets, 

ciond'ucteur  compris   i5 

Los  voyageurs  payeront  s^iarément,  par  tète,  le  droit  d&  pour  une 

personne  à  pied. 

Une  charrette  chargée ,  attelée  d'un  seul  eheval  on  mukt^  ou  de  deux 
boMils  ôu  vaches ,  y  convpris  le  cendocteur.  .«.r   i5 

Une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  dievanx  ou  de  quatre  bonils  ou 
vaqhes,  conducteur  compris,   a5 

Une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  con- 
ducteur • . ,  ........»*..  3o 

Charrette  à  vide ,  le  cheval  et  le  conducteur,  é   lo 

Oiarrette  chargée ,  eraployée  an  transport  .des*  engnus  ou  à  la  rentrée  des 
récoUes,  et^attelée  d*nn  cheval  ou  de  denx  hosuGi,  conducteur 
compris.'   lo 

La  même,  à  vide,  attelée  d*un  cheval  ou  de  deuxjxeufs,  conducteur 

•  -compris  ', ,  i  .  .  :   o5 

Charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d*ua  âne  ou  d'une  ànc£se, 
'  condhcteur  compris. •••  *.....'o5 

Cheoiot  de  roulage,  jt  quatre  roues,  chargé'et  attelé  d'un  dieval,  oott- 
dneleur  compris  '.   ao 

Chariot  de  rouble,  à  quatre roues,  chargé  et  attelé  de. deux  chevaux» 
conduclcur  compris.  ^  .'   3o 

Chariot  de  roulage,  à  quatre  roues,  charge  et  attelé  de  trois  chevaux, 
eondttcteur  compris   •  •  •  4« 
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Chariot  derfAlage,j^<{Qatra  rouos,  tîda  et  atteUd^naseiil  cbeyal  jdoiw 
daeCèorcomprii.  • . .  ».  .\  :  .'  '   iS* 

Il  «era  payé,  par  chaqus  cheval  ou  mrtict  oa  btriif  oxcéjnnl  ïcs  nombres 
ia<liqués  pour  le?  otleîa^^cs  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non 
chargé,  et  par  àae  ou  àuesse,  lo  droit  liié  pour  les  ixacs  ou  âne»8es  non 
chargés.  '  •>,*•* 

Seront  exempts  des  droits  de  péage. 

Le  préfet  du  dépirlemBat,  le  sous-préfet  de  rarrondissement,  les 
iagénîears  des  ponts^t  chaussées  et  le»  ageats  sous  letnr»  ordres,  les 
employés  des  contributîoiis  directes  et  indirectes,  leç  ^enls  Correslieni 
et  des  douanes,  les  vériBc^teurs  des  poids  .et  meitiret,  les  employés 
des  lignes  télégraphiques,  les  employés  du  service  de  la  navigation, 
la  gendarmerie,  dans  Texercicc  de  léurs  foùelions;  les  corps  mi- 
litaires ,  les  sous-ortlciers  et  soldats  voyageant  isolément  et  munis 
d'une  feuille  de  ronte  ou  d'un  ordre  de  service;  les  malles  faisant  le 
service  des  posles  de  l'Élal,  les  courriers  du  Gouvernement,  les  fac- 
teurs ruraux,  les  agents  voyers,  le  curé  ou  le  desservant  delà  paroisse, 
le  garde  champêtre  de  la  commune,  les  enfants  allant  au  caléchisnie 
ou  à  l'école  et  en  revenant,  les  prévenus  ou  condamnés  sous  lambin 
de  la  justice,  ainsi  que  les  voitures  afTeclées  à  leur  transport.  t 

3.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  du  ministre  des 
travaux  publics.  [Neuilly,  iO  Août  i8àU.  ) 


N*  ii,5A6.  —  Ordonnangb  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 

de  rinlérieur)  portant:  .  . 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  pul?lique  l'exécution  des  travaux  de 
construction  d*un  pont  siispendu  sur  la  Dprdognc,  à  C^rennac  ^Lot), 
en  remplacement  du  bac  actuel,  ainsi  que  celle  des  travaux  d'élaMis- 
semcnt  des  abords  et  dépendances  duditpont,  conformément  auK 
planet  prolils  ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdils  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  annexé  à  la -présente 
ordonnance.    •         •  •  •    •  •  ' 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit 
pont,  de  ses  abords  pt  dépendances,  at]^  moyen,  d'une  subvention 
de  cinquante  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor  ;  a*  d'i^n  péage  qui 
sera  concédé,  par  adjudication  pubKqne,  au  soumissionnaire  qui 
oflirira  le  plus  tort  raoaifr  sur  la  durée  de  la  concession..  • 

Le  maxmium  de  celte  durée,  qui.  ne  pourra  excéder  quatre-ving;!» 
dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  TaTance  par  le  préftt,  dans  ud  bilkt 
cacheté.  . 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadmiiiistralion , 
conformément  à  l'artide  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  est  autorisé 
à  acquérir,  s'il  y  a  lien,  par  voie  d'expropriation  pour  caisse  d'utilité 
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(  585  )  •  * 

publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  roccujpalioa 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux.  > 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  délinitive  qu'après  avoir  élé 
approuvée ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  le  minisire  de  rintérieur. 
"  6.  A  (Compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  puWic, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  pftr  l'adjudication,  il 
y  sera  perçu  un  péag€i  coiiformémeni  au  tarit*  ci-après  : 


i*  Une  personne  à  pied ,  cbargee  ou  nbn  cîiargi^c. . .       . . .'  o5* 

Cbeval- OQ  mulet  et  son  cavalier ,  valise  comprise.   o  lo 

3*  Uan^  ekittgé.*  o 

,  4^  Uem»  non  diaraé..... t  i....... ^  o  o5' 

5*  Ane  ou  ânessc  charge  ou  non  chai^*..   o  oft 

6*  .Cbeval,  mulet,  bœui,  vache  ou  ànc,  employé  à  tal  ^travail ^el- 

conque,  iillant  au  pâturage  ou  tm  revenant,  »  o  oa 

Bœul  ou  vache  destine  à  la  vente  ,   o  lo 

8*  Veat^'ou  porc  atiant  au  pâturage  ou  en  retenant..  o  oa 

•  9*  fâtni,  deaftinés  à  la  yeaie  6  o5 

vo*  ^otitotis,  brelHB,  Ahtre»,  éùélaém  "é»  lait,  pair^  d*oi»  on  d» 
. .  •   dindons  î  .........  o  o5 


.i\ûta.  Lorsque  le  nombre  des  moulons,  brcliis,  houes,  clièvre», 
.        cochons  de  lait,  paires  d'oici>  ou  <ie  diudons,  sera  au-dei»su9  dt 
cinquante,  le  droit  sera  dim^au^  d'un  quart;  le  drwt.  ackm  di  • 
minué,  de  moi^ë  loi;^ué  ces  animaui^  iront  an  pfttorage  on  en 
•  reviendront. 

la* Les  conducteurs  des  animaux  désif^ncs  par  i^trlide»  3,  4«  6,  6  ' 

7,  S,  9,  iQ,  payeron^t  le  droitde.  »  .ë  o  o5 

,  •     ■  ••   .  _ 

'ia*Vôîfore  tfuttoendne  ^«deuxlnaes,  aiteléè  d'où  clie^al  ou  inulèt 

et  le  oonaueteur.'  '. .  •  ;   i  ob 

ïl^  Jdem ;  attelée  de  deux  dkevaûx ,  le  Conducteui*  compris   i  3o 

ik^ldem,  à  quatre*  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mukt^  eendnctear 

compris.*  i  t>o 

1 5° i(i^m^  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  i&  conducteur. ....  a  oo 

i6*  îém»  de  trois  dievau  on  mulets  «  et  le  conducteur.  ^         a  3o 

ijrjEtkm^  de  qiûtre  chevaux  pu  mulets,  et  «le  conducteur.  a 

*io*,(âiaqne  cheval  ou  mulet  en  sas  .  •  o  3o 

'iVbto.  laeà  voyageurs  paJéhAit  sépar^menl  par  tête. 

.   .         GhaneUu  de  fwJUige  à  deamyntues,  émrgém.  . . 

19"  Charrctte-x>u  fourgon  à  deux  roues,  attelé  d'un  cheval  ou  nudot,  ou 

de  dMiklxBufsou'vaclkas^etleoonéluetetir......'.'.'  o  75 

Itt^UAi^nWài  dedwufciievttttx  ou  «D«l(ts, quatre- bœnfr  ou. vaUhes» 

et  le  conducteur.  »...  1  ôO- 

Sitid^m,  attelé  de  trois'oheyaux  on  mtdels,  six  bœuft  dn  vachea,  et 

le  condurleur.  ^  1  5o 

3a°  jdm,  attelé,  de  glaire  çbeyau)^  ou  jnukti*,  six  luvuls  ou  vaches, 

ai  la  tcondVIcteur.   3  So 
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a3°  Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  o*  3o^ 

34*  dEiarrelte  iÛéléê'd^uQ  'âne  on  ànesse ,  et  )e  conducteiir •  •  o  3^ 

s5*  Idm,  attelée  de  deux  ânes  ou^àne^es,  et  ie  oondoctfeur . . .  ^ .  v»  »  o>-  6o 

Ckarreites  (le  roulcu^e  à  deux  roues,  non  ckar^ces. 


Charrette  ou  fourgon  à  deux  roues,  attelé  d'vi|çhevdipoBlfde|«< 

de  deux  bœufs  ou  vaches,  et  le  conducteur   O  55 . 

37*  Idem,  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  quatre  hœufs  ou  vaches,  et 

\é  iBonéhicKeiit',  •••••••••«•.•...   o  76 

air  îêtm,^9  troit  dravai»  &a  'vèiA^  ou  de  isix  bœàfi  où  >nicÛes,  et  le  . 

condacteur  1  i5 

99'  Jdem,  de  quatre  chcvalax  on  mulets,  ou  de  âx  bomxis  eu  ta<lkei,'el*  ! 

le  conducteur.  1  5o 

3o"  Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus.. .,..«   o  ao^ 

fi,*  Charrette  ^t^clée  d  un  Ane  ou  Anesse ,  et  ie  condocteiu;. ........  o  a5 . 
ibidem,  attelée  4k  denx  Anes  ou  Aneases,  ,et  le  conducteur •  ••••••  o  35  ^ 

V         Charrettes  de  l'a()ricullurep  çhurgécs. 

33' Charrette  attelée  d'un  clieval,  d'un  mulet  OU  de  deux.lxBn£l  OtI 

vaches,  et  le  conducteur  O  4o 

ZlC  Idem,  attelée  de  deuxchevaiix  ou  mulets,  ou  de  quatre  bœufs  ou 

.  vddies,  Ot     condncte«f.«   o  60 

Zft*Iiem,  attelée  de  trois- chevaux  ou  mulets,  ou  de  six  boeufr  ou  : 

vaches ,  et  le  conducteur  ;  •  «..  oSS 

36"  Idem,  attelée  d'un  âne  qu  d'une  ânesse,  et  le  conducteur.  .«••••  o  '20 

37*  Id/em,  attelée  de  ^ux  ânes  ou^âoessev^  ^0  con4ilcteor.  ••••••  o 

'  '    '  'Ckafiett» deVafneuhare ,  non  chargées. 

38°  Charrette  attelZ-e  d'un  cheval  ou  mulet,  de  deux  fcœufs  ou  vaches, 

et  le  conducteur.,  ,  ^   o  3o 

39*  Idem»  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  quatre  .hœtffs  ou 

va^es,  et  le  conducteur..  •  o  5o 

Ao^  Idem,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  ou  de  six  hœufs  ou 

vaches,  et  le  conducteur  o  65 

Al*  Jdé'm,  attelée  d'un  âne  ou  ânessb  ,  et  le  conducteur   o  i5 

4b°  Idem,  àttelée  de  deux  ûucs  ou  âucsses,  et  ie  conducteur.  ^   o  Hb 

w 

Quaiots  de  roidage  à  tfootre  rimes,  eluxrgis, 

43**  Chariot  attelé  d'un  cheval  ou  mulçt,  et  le  conducteur   1  00 

44*  Idem,  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets,  elle  conductopr. .  • . .  •  1  60 

hb"  Iderki  «tnsléxle  trais  dievaux  i>a  mulets, et  Je  conducteur.  a  00 

hd^ldem,  attelé  de  quatre  chevaux  oix  mulels,- et  ie  conducteur.     .  d  4o* 

47*  Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus.. .  .*  ••••>.••.'  «  •«  • .  o  3o 

Chariots  de  roulage  à  quatre  roues,  non  charfjês^  \ 
4S°  Chariot  attelé  d'un  chevul  ou  mulet,  et  le  conducteur  , ,  o  80 


49°  i<iaj{>, ^ti^é,dc,3lcux£heva^<«ii  mulets. . .  » . 
5o*  idem,  attelé  de  tnns  dievaux  ou  mulets,  et  le 


.  •   1  10 

conducteur   â  5o 


Digitized  by  Google 


Si*  Charrette  attelég  ic  quatre  clicvaax  aa'mnlets,  etla  eonjifbteiir. .  i'  7S* 
Sa*^ Chaque  cheval  oa  mulet  en  sus  •  o  30 

7»  Sont  exempts  ^es  droits  de  péage,  *     •  . 

•Le  préfet  du  déparlement,.  le  soos-préfist  de  rarrondissement,  les 
ministres  des  dîflTérènts  cultes  reconnus  par  TÉtat,  lies  ingénieurs  et 
conducteurs  des  pnnts  et  chaussées,  ïe^  a^nts  voyers,  les  .employés 
des  eonlributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  ieS  préposés  des 
douanes,  les  employés  des  lignes  télé^apliiques ,  la  gendarmerie, 
dans  Texerjcioe  de  leurs  fbnctioDS  ;  les  militaires  die  tout^r^de  voyageent 
en  corps  oti  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce.dernîer  cas,  de 
présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers 
du  Gouvernement,  les  malles-posles,  les  facteurs  ruraux  faisant  le 
service  des  postes  de  TElnl;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  et  au 
catéchisme,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés 
conduits  par  la  force  publique.  [Nemll^ ,  10  Septembre  iSUU,) 


GO 


jCbbtirb  confoime  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secré- 
taire d'élat  aa  département  de  la  juttioê 

.A  Paris,  le  7  *  Octobre  i8M» 
  N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  dkte  est  ccUa  de  la  réception  du  BajUetiA 
àla  Chanodlane.  .  . 


t)n  t'tlionn,  ponr  U  BuIIetio  d«i  loîa,  l  riitoa  d«  9  fraaet  |tVia>,  |  Ift 


lupaïuaus  botalb.'»  7  Ûctohra  iS44« 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

1142. 

JN*  Il fià^,  ^  OnnoNNAKCs  a/u  Boi  eùneenumt  U  CrotnemmmU 
det  JUi  Saint-PUrré  etMtquêlon,  • 

km  palais  de  Neuilly,  le  18  Septembre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  verront,  s\lut. 

Vu  rarllcle  3  5  de  la  loi  du  a4  avril  i833 ,  sur  le  régime  légi^atiC 

des  colonies  ,  ainsi  conçu  : 

«  L'établissement  de  pêche  de  Saint-Pierre  et  Miquelou  contiuuera 
«d'être  régi  par  ordonnances  du  Roi»; 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marioe  et 
des  oolonies. 

Nous  AVONS  ORDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

TITRE  I". 

ORGANISATION  DU  SERVICE. 

Art.~  1**.  Le  commandement  et  radmînistratîon  'sùpérienre 
des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelôn  sont  confiés  à  un  commandant 
résidant  à  Saint-Pierre. 

♦ 

2.  .Un  officier  du  commissariat  de  la  marine  et  un  cbef  du 
service  judiciaire  dirigent,  sous  les  ordres  du  commandant,  les 
différentes  parties  du  service. 

3.  Un  inspecteur  colonial  veille  à  la  régularité  du  service 
administratif,  et  requiert,  à  cet  effet,  rexéculion  des  lois,  or- 
donnances et  règlements. 

h.  Un  conseil  d'administration,  placé  près  du  commandant, 
éclaii  e  ses  décisions  (i)  et  statue,  en  certains  cas,  comme  con- 
seil du  contentieux  administratif. 

(i)  Pour  facUîter  lapplicatum  de  rordouiaooe,  on  a  indiqué  par  ua  -asté- 
riimie  (*)  les  cas  oÀ  M  oommaiidant  est  tenu  de  prendre.ravis  dn  conaoii 
d'aorninistratioii.  .  . 

IX'êérU.  4« 
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TITRE  IL 

00  COMlfAHOANT. 

t 

OHAHTBË 

ATTRIBUTIONS  GÉNÉRALES  ET  ADMINISTRATIVES  D0  COMMANDANT. 

5.  Lë  côinmaîidant  èxèrce  seul  Tau  torité  militaire; 

.  n  preBcrit  Ulut  ce  qui  est  relatif  à  la  ievée»  au  service  et  au 
liceDciemeut  des  milices. 

6.  Il  a  sous  ses  ordres  ceux  des  bâtiments  de  TÉtat  qui  sont 
attachés  au  seirvlcé  de  la  colotiîé,  et  eh  dirige  les  mouvements. 

7.  Les  commandants  des  bâtiments  de  fÉtat  en  station  ou 
en  mission,  mouillés  dans  les  ports  pu  sur  les  ràdes  des  lies 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  y  exercent  la  police  qui  leur  est  at- 
ftibdée  pàr  les  oraodnadces  dé  la  marine ,  en  Se  conibrinant 
aux  règlements  locaux;  mais  ils  n'exercent  à  tèrre  aucune  au- 
torité. 

8.  Le  commandant  a  la  direclioa  supérieure  des  différentes 
parties  de  l'administra  lion. 

9.  Si".  Le  commandant  exerce  une  surveillance  supérieure 
sur  la  police  de  la  navigation. 

5  2*.  11  délivre  les  actes  de  francisation  dans  les  limites  fixées 
par  les  règlements  et  par  les  instructions  de  notre  uiinistxe  de 
la  marine. 

10*.  Le  commandant,  en  conseil,  arrête,  cliaquc  année, 
pour  être  soumis  à  Tapprobation  de  notre  ministre  de  la  marine, 

L  état  des  dépenses  à  faire  dans  la  colonie  pour  les  services 
qui  sont  à  la  charge  de  la  métropole; 

Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  service 
intérieur; 

Les  projets  de  travaux  de  toute  nature; 

L'état  des  approvisionnements  <jioiit  Teiivoi  doit  être  effectué 
par  la  métropole. 

ll\  S  i*'.  Les  méinoires,  plans  et  devis  relatifs  aux  travaux 
projetés  sont  soumis  à  Tapprobation  de.  notre  ministre  de  la 
maiîne,  lorsque  la  dépense  proposée  excède  trois  mille  irancs 
et  qu'elle  concerne  des  services  qui  sont  à  la  charge  de  la  mé- 
•tropole  »  ou  lorsque  cette  dépense,  étaot  rdaiive  au  service  in* 
térieur,  excède  quatre  mille  irancs.  Toutefois  TexécUtioii  peftt 
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avoir  lieu  sans  attendre  Tapprobatiou  ministérielle»  s'il  s'dglt 
de  réparations  urgentes. 

$  2.  Le  commandant  arrête  les  plans  et  devis  relatifs  aux 
travaux  dont  la  dépense  est  inférieure  aux  sommes  fixées  ct- 
dessus. 

12.  Le  comthandant  {tourvoit  à  Texécution  du  budget  du 
service  colonial  arirété  pdr  notre  ministre  de  la  maxilie  ét  ap- 
ptoilvé  par  nous. 

1 3.  S  V\  11  émet  les  arrêtés  relatifs  aux  contributiohs,  rend  lés 
r61es  exécutoires,  et  statue  sur  les  demandes  en  d^èveineht; 
mais  il  ne  peut,  en  matière  de  contributions  indirectes,  accor- 
der ni  i^inise  ni  modération  de  droits. 

S  2.  Il  se  fait  rendre  compte  du  recouvreiuént  des  contrijbti- 
tidns,  iiént  la  màin  à  ce  que  les  rentrées  s'opèrent  régulîèré* 
ment,  comme  aussi  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  autre  percep- 
tion que  celles  qui  sont  dûment  autorisées,  et  fait  {K)ursuivre 
les  contrevenants. 

S  3.  Il  se  fait  également  rendre  compte  des  contraventions 
aux  règlements  et  actes  îocanx  sur  les  douanes  et  sur  les  con- 
tributions. 11  tient  la  main  à  ce  que  les  poursuites  nécessaires 
soient  exercées. 

14.  S  1*'.  Il  arrête,  chaque  mois,  la  répartition  des  crédits 
nécessaires  aux  divers  services. 

S  2,  11  autorise,  dans  les  limites  de  ses  instructions,  le  ti- 
rage des  traites  en  remboursement  des  avances  faites  par  le 
trésor  de  la  colonie  ])our  le  service  à  la  cliarge  de  la  métrcpole. 

S  3.  Il  se  fait  renâre  compte  de  la  situation  des  dilïérentes 
caisses ,  et  ordonne  toutes  vérifications  extraordinaires  qu  il  juge 
nécessaires. 

15*.  S  i'^  Le  commandant ,  en  conseil,  arrête,  chaque  anîkée, 
et  transmet  à  notre  ministre  de  la  marine. 

Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  qui  concernent  les 
services  à  la  charge  de  la  méti  opole; 

Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  du  service  intérieur. 

S  2.  Il  arrête,  chaque  année,  les  comptes  d*applicàtion  en 
matières  et  en  main-d'oeuvre. 

16.  S  i*'.  Le  commandant  suit  les  mouvements  du  com- 
merce et  prend  les  mesures  qtd  sont  en  son  pouvoir  pour  en 
èncburager  les  opérations  et  en  favoriser  les  progrès. 

S  2*.  Il  tient  la  main  à  la  stricte  exécution  des  lois  et  ordôn* 

46. 


Digitized  by  Gopgle 


(  586  ) 

nances  qui  déterminent  les  droits  et.  privilèges  des  bltiments 

nationaux,  et  ne  permet  Tadmission  dans  la  colonie,  des  bâti- 
ments étrangers  et  de  leurs  cargaisons,  que  dans  les  limites  qui 
lui  sont  tracées  par  ses  instructions. 

5  3*.  Il  soumet  à  notre  ministre  de  la  marine  les  demandes 
ayant  pour  objet  TétabUiisement  des  sociétés  anonymes. 

]7*.  lie  connuandant  se  fait  rendre  compte  de  Tétat  des  ap- 
provisionoemenls  généraux  de  la  colonie,  défend  ou  permet, 
selon  qu'il  y  a  lieu,  l'exportation  des  grains  et  autres  objets  de 
subsistance,  et  prend,  en  cas  de  disette,  des  mesures  pour  leur 
introduction. 

18.  §  i"  *.  11  propose  à  notre  ministre  de  la  marine  les  ac- 
quisitions, échanges  et  aliénations  d'immeubles  pour  le  compte 
de  la  colonie,  et  statue  délinitivement,  en  conseil,  à  Tégard  des 
acquisitions  et  des  échanges  de  cette  natlire,  dont  la  valeur 
n'excède  pas  trois  mille  francs. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes  dlmmenbles* 
elles  se  font  avec  concurrence  et  publicité.  . 

S  2\  Il  pourvoit,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  solvant  les  cas* 
aux  concessions  de  grèves  et  terrains  inutiles  au  service ,  en  se 
conformant  aux  ordonnances  et  règlements  ({ui  régissent  la 
matière. 

S  3.  Il  veille  à  ce  que  des  poursuites  soient  exercées  pour  la 
révocation  des  concessions  et  pour  leur  retour  au  domaine, 
lorsque  les  concessionnaires  n'ont  pas  rempli  leurs  obligations. 

19.  S  l*^  Le  commandant  surveille  tout  ce  qui  a  rapport  à 
rinstraction  publique. 

5  2*.  Aucune  école  ou  autre  institution  du  même  genre  ne 
peut  être  fondée  sans  son  autorisation. 

20.  Aucun  bref  ou  acte  de  la  cour  de  Rome,  à  Icxception 
de  ceux  de  pénitencerie,  ne  peut  être  reçu  ni  publié  daus  la 

•  colonie  t^u'avec  rautorisatiou  du  commandant,  donnée  d'après 
nos  cr  die  s. 

21.  Le  commandant  tient  la  main  à  ce  qu'aucune  rongréga- 
lion  ou  cnnnnunauté  religieuse  ne  s'établisse  dans  la  colonie 
sans  noti'O  autorisation  spéciale. 

^T.  Le  conip.iandant  accorde,  en  se  conformant  aux  régies 
établies,  les  dispenses  de  maiii'g.»  dans  les  cas  piéviis  par  les 
articles  i4o  et  iG4  du  Code  civil,  et  par  la  loi  du  iti  avril 
i83a. 
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23^.  11*^  H  proposé  an  .Gooyértiemènt,  confonpémebt  à 
rordÔDnapiiûe  royale  du  3o.  septénaire  1827,  raécejptàlîdn  deé^ 
dons  et  legs  pieux  ou  de  bîenÊôsance  dont  là  valeur  est  au- 
dessus  de  ixiille' francs,  1 

S  2.  n  statue  sur  Tacceplation  dé  ceux  de  mille  francs  et  ^u- 
dessous,  et  en  rend  compte  à  notre  miDistrc  de  la  marine.  '  ^ 

^h.  11  accorde  les  passc-porls,  congés,  permis  de  débarque- 
ment et  de  s^\iour,  en  se  conformant  aux  règles  clabiics.    "    '  ' 

25.  §  j".  11  oidoiine  les  mrsiiros  î'^oîicMalrs  relatives  à  la  po- 
lice sanitaire  ,'tanl  à  rinlérieur  qu'à  rextericur  de  ia  colonie.' 

S  2.  Les  ollitiers  de  santi'  et  les  phariiiariens  non  atl;:rhés 
au  service  ne  peuvent  exercer  dans  }a  colonie  (ju'en  \ertn  d'une 
autorisation  délivrée  parle  coniniandanl ,  et  qu'après  avoir  rem- 
pli les  formalités  prescrites  par  les  01  d  )nnances  et  règlements, 

26.  $  i".  Le  coramandaut  a  dans  ses  attributioas  les  me- 
sures  de  haute  police. 

î  2.  Il  a  le  droit  de  nianch'r  devant  lui,  lorsque  le  bien  du 
service  ou  le  bon  ordre  Icxi^e,  tout  négociant,  habitant  ou 
autre  iuflividu  qui  se  trouve  dans  la  cf)lonie. 

S  3.  11  écoule  et  reçoit  les  plaintes  et  griefs  qui  lui  sont 
adressés  individuellement  par  les  habitants;  il  en  rend<'oiîq)te 
exaclemenl  à  noire  ministre  de  la  marine,  eii  lui  transmetlaut 
toutes  les  pièces  officielles,  et  lui  fait  part  des  mesures  qu'il  à 
prises  pour^  porter  l  einède. 

S  4.  Aucun  individu  ne  peut  être  arrêté  par  mesure  de  haute 
police  que  suf  un  ordre  signé  du  commandant. 

il  peut  interroger  le  prévenu ,  et  dcât  le  faire  remettre ,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  entre  les  mains  de  la  justice,  sauf  le 
cas  où  il  est  pi  océdé  contre  lui  extrajudlciairement ,  conformé- 
ment à  Farticle  Ay. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  doit  être  statué  dans  un  délai  de 
huit  Jours. 

S  5.  Le  commandant  interdit  ou  dissout  les  réunions  où  as- 
semblées qui  peuvent  troubler  Tordre  public.  ^  ' 

CHAPITRE  U.  , 

DES  FOUTOIBB  DU  COlUiAlfDAIfT ,  KBL&tlTElIElIT  À  L^AUlONlSTItATlOir 

DE  LA  JUSTICE. 

27.  Le  commandant  veille  à  la  libre  et  prompte  distribution 
delà  justice. 
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28«  S  l".  n  lui  est  interdit  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
qui  sppt  de  la  compétence  des  tribunaux,  et  de  citer  devant 
apcan  des  habitants  de  la  colonie  à  Toccasion  de  leurs  con- 
testations, soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle. 

Sa.  Il  lui  est  également  interdit  de  s'opposer  k  aucune  pro- 
cédure civije  ou  criminelle. 

29.  En  matière  civile,  il  ne  peut  empêclier  ni  retarder  Texé* 
cation  des  jugements  et  arrêts ,  à  laquelle  il  est  tenu  de  prêter 
iiiaîn-ibrte ,  lorscp'il  en  est  requis. 

30.  ISn  matière  criminelle,  il  ordopue,  en  conseil,  fexiéca- 
tion  de  Tarrêt  de  condamnation  ou  pronoQce  le  sursis,  lorsqu*il 
y  ^  |ieu  de  recourir  à  notre  clémence. 

31*.  n  peut  fairjs  surseoir  aux  poursi|î tes  ayant  pour  objet  le 
payement  des  an^endes ,  lorsque  Tiusolvabilité  des  contrievenaots 
est  reconnue,  à  la  diarge  den  rendre  compte  à  notre  ministre 
de  la  marine. 

32.  Il  rend  exécutoires  les  jugements  administratifs  pro- 
nbpcés  par  le  conseil  d'adminisUaliou  ,  couformément  aux  dis- 
positions de  la  section  deuxième  du  cliapitre  m,  titre  V. 

33.  S  i".  11  légalise  les  actes  à  trausuietire  hors  de  la  colonie. 
Il  légalise  également  les  actes  venant  de  Télranger. 

S  2.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  à  noire  ministre  de  la  ma- 
rine les  dou1)les  minutes  des  actes  destinés  aux  dépôts  des 
chartes  et  archives  coloniales. 

CHAPITRE  m. 

POUVOIRS   DU    C0MMA;SDANT    a    L  ÉGAIiD    DES  FONXTIONNAIilES 
ET  DES  AGENTS  DU  GOUVEIOiEMENT. 

34*  Tous  les  fonctionnaires  et  les  agents  du.Gouvern^ent 
dans  la  colonie  sont  soumis  à  Tautoritédu  conmiandant. 
•  35.  Sqn  ^torité  siir  les  ministres  de  la  religion  s'exerce  con- 
formément aûx  ordonnances ,  édits  et  déclarations  ;  mais  la  sur» 
vaillance  spiritadle  et  la  discipline  pcd^k^stique  appartiennent 
au  supérieur  ecclésiastique. 

36.  H  exerce  une  haute  surveillance  sur  les  membres  deFordre 
judiciaire;  il  a  le  droit  de  les  reprendre,  et  il  prononce  sur  les 
faits  de  discipline;  conformément  aux  ordonnances. 

37.  Le  commandant  maintient  le  chef  du  service  adminis- 
tf^l^,  )ç  c)ief  du  service  judiciaire  et  l'inspecteur  colonial  dans 
les  attributions  qui  leur  sont  respectivement  conféré^,  gM 
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pouvoir  Jlui-même  entreprendre  sur  ces  attributions,  ni  les  mo- 
difier. 

38.  n  prononce  sur  les  différends  qui  peuvent  «'élever  entreletf 
fonctionnaires  de  la  colonie  à  l'occasion  de  leur  rang  ou  de  leurs 
pjn^rogfttives. 

39.  Aucun  fonctionnaire  public  ou  agent  salaiié  ne  peut  con- 
tracter mariage  dans  la  colonie ,  sans  lautorisation  du  comman- 
dant. 

40.  §  i".'  La  poursuite,  dans  la  colonie,  des  agents  du  Gou- 
vernement prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions,  ne  peut  être  autorisée  que  par  le  comnun- 
dant,  statuant  en  conseil. 

S  2/  Cette  autorisation  n*est  pas  nécessaire  pour  commencer 
rinstruction  dans  le  cas  de  flagrant  délit;  mais  la  mise  en  juge- 
mîent  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l'autorisation  du  commanémt, 
donnée  en  conseil.  ' 

S  3.  Il  rend  compte  immédiatement  des  décisions  qui  ont 
été  prisés  à  notre-niâiistre  de  la* mariné,  qui  statue  sur  les  ré- 
claijbations  des  parties  «lorsque  les  poursuites  ou  l&mise  en  juge- 
ment n'ôi^tpoii^t  éW  autorisées,  '  \- 

41.  S  1".  Aucun  emploi  nouveau  lie.  peut  être  <aréé  dan^  la 
colonie  que  par  notre  ordre  ou  par  celui  de  notre  ihinistré  dë  ' 
la  marine. 

S  a.  Le  oon^man^apt  popirypit  prpyispirem^pt,  ep  ças  d'ui^ 
gençe,  et  .en  se  conformant  aux  règles  du  service,  aux  vacances 
qui  siirviennent  dans  les  émplois  qui  sont  à  notre  nomination 
ou  à  celle  de  notre  ministre  de  la  marine  ;  mais  il  ne  peut  con- 
férer aux  intérimaires  le  grade  ou  le  litre  des  fonctions  qui  Jeur 
sont  conliees. 

5  3.  n  pourvoit  définitivement  à  tous  les  emplois  qui  ne  sont 
pas  à  notre  uomlaation  ou  k  celle  de  notre  minisire  de  \^  ma" 


rme. 


f  ^.  Il  rjévpque  çu  4ei^tu^  ^es  agents  nomm^ 

CHAPITRE  IV. 

PBS  BAPPPRT$  nu  COMMANnANT  AT£G  LES  GOUVEI^fEBUNTS  éT|ft^^jptf • 

ft2.  Le  coopaandant  coqamnnique ,  en  ce  qui  concerné  les 
iler  Saint-Pierre  et  Miquelôn,  avec  les  gouvefneurs  des  posses- 
sions étrangères  voisines. 
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GHAPriBE  V. 

DES  FOUVOIRS    DU    COMMANDANT    À    L'EGARD    DE   LA  UMISLATION 

COLOMALli. 

U3.  S  l*^  Le  commaDdant  promulgue- les  lois,  ordonnaiices» 
arrêtés  et  règlements ,  et  en  ordorae  renregistrément. 

S  s.  Les  lois,  ordonnances  et  règlements  de  la  métropole 
ne  peuvent  être  rendus  exécutoires  dans  la  colonie  que  par 
notre  ordre. 

A4*.  Le  commandant  rend  dés  arrêtés  et  -des  décisions  pour 
régler  les  matières  d'administration  et  de  police,  et  pour  i*ezé« 
cution  des  lois  et  ordonnances  en  vertu 'des  ordres  ministériek. 
»  Ces  règlements  et  décisions  portent  la  formule  : 
«ÀQ  nom  du  Roi, 

«Nous,  commandant  des  îles  Saint-Pime  et  Miqudon,  le 
conseil  d'administration  entendu , 

«  Avons  arrête  et  arrêtons  ce  qui  suit.  • 

Aô*.  Lorsque  le  commandant  jUge  utile  d'introduire  dans  la 
législatiou  coloniale  des  jiiodificalions  ou  des  dispositions  nou- 
velles, il  prépare  en  conseil  des  projets  d ordonnances  royales, 
et  les  transoieLà  notre  ii^inibtrc  de  la  marine,  qui  lui  fait  con^ 
naîtra  nos  ordres. 

CHAPITBE  VI. 

'  •   DBS  FOÛVOIllS  BltRftORnniAIBBS  DO  OOMHMmAMT. 

40'.  Le  commandant,  en  conseil,  peut  modifier  les  disposi- 
tions du  budget  arrêté  par  notre  ministre  de  la  marine,  lorsque 
des  circonstances  extraordinaires,  survenues  depuis  l'envoi  de 
ce  budget,  rendent  ces  modifications  indispensables.  Toute- 
fois la  somme  totale  allouée  par  le  budget  ne  peut  être  dépas- 
5Ce,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'urgence  absolue. 

/i7.  S  1*'*.  Dans  les  circonstances  raves ,  et  lorsque  le  boa 
ordre  ou  la  sûreté  de  la  colonie  l'exige,  le  commandant,  en 
conseil  ,  peut  prendre,  k  l'égard  des  individus  qui  troublent  la 
tranquillité  publique ,  les  mesures  ci-après,  savoir  : 

1  "  L  eiiclusion  pure  et  simple  do^int-Pierre  ou  do  Miquelon  ; 

2**  La  mise  en  surveillance  dans  une  de  ces  localités. 

Ges  mesum  ne  peuvent  être  prononcées  que  pour  deux 
années  au  plus  :  pendant  ce  temps,  les  individus  qui  en  sont 
l'objet  ont  la  faculté  de  s'absenter  de  la  ooionic. 
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•  3**  L'exdusion  de  la  colonie  à  temps  on  illimitée. 

Cette  me$ure  ne  peut  être  pronourée  que  pour 'idç8  actes 
tendant  à  compromettre  îa  sûreté  de  la  colonie. 

iies  individus  nés,  mariés  ou  domiciliés  dans  la  colopie  îié 
peaveèft  èn  être  exdns  pour  plns'dé  dnq  années;.  ' 

S  2.  Les  individus  qui ,  pendant  la  dorée  de  léur  exjdusîon , - 
reDtréhuent  dans'la  à)lonie,  et  c^^    qui  se  'sousiraii^ent  à'ia 

sorveillance  détérmînée  par  le  n*  2  du  paragraphe  qui  précède , 
seront  jogôs,  pour  ce  fait,  par  les  tribunaux  ordinaires,  qui 
leur  appliqueront  les  dispusilious  de  rarlicle  45  du  Code 
î)énal. 

liS\  Lo  commandant  peut  refuser  radmission  dans  la  coio* 
nie  des  individus  dont  la  présence  y  serait  jugée  dangereuse. 

49*.  $  i^.  Dans  le  cas  où  on  fonctionnaire  civil  ou  militaire,' 
nommé  par  nous  ou  par  notre  ministre  de  la  marine,  aurait 
tenu  une  conduite  tellement  répréhensible  qu*il  n«^ût  être 
m^ntenu  dans  Texerdce  de  ses  fonctions  ;  si  d'ailleurs  il  n*y 
avait  pas  Heu  à  le  traduire  devant  les  tribunaux,  ou  si  une  pnh 
cé4ure  régulière  offrait  de  graves  inconvénients,  leconunandant, 
en  conseil ,  peut  prononcer  la  suspenâon  de  ce  fonctionnaire 
j  iisqu  à  ce  que  notre  ministre  de  la  marine  lui  ait  £iit,  connaître 
nos  ordres.  .      -  . 

5  2.  Toutefois r  à  Tégard  du  ckef  du  service  administrlLtif, 
du  cbef  du' service  judidaîre,  de  Haspecteur  colonial,  et  du 
juge  de  première  instance,  qui  seraient  dans  le  cas  prévu  ci- 
dessus,  le  commandant,,  avant  de  proposer  au  conseil  aucune 
mesure  à  leur  égard,  doit  leur  faire  connaîli^e  les  j^^riefs  existant 
contre  eux,  et  leur  offrir  les  moyens  de  passrr  en  1  lance  pour 
rendre  compte  de  leur  conduite  à  notre  ministre  de  la  marine. 
Leur  suspension  ne  peut  être  prononcée  qu'après  qu'ils  se  sont 
refusés  à  profiter  de  cette  faculté. 

Il  leur  «st  loisible,  lors  même  qu*iis  ont  été  suspendus,  de 
demander  au-  commandant  un  passage  pour  France  aux  irais 
de  la  caisse  coloniale.  11  ne  peut  leur  être  refusé.  . 

S  3.  Le  commandant  fait  connaitre  par  écrit,  au  fonction- 
naire suspendu ,  les  motifs  de  la  décision  prise  à  spoi  égard. 

S  4*  Il  peut  lui  assigner  pour  Présidence,  pendant  le  temps 
de  sa  suspension,  soit  âintrPierre,  soit  Miquelon. 
'  S  5.  Cette  sospennon  entraînera  de  droit  la.  rétenue  de  it 


moitié  da  ti^itpme^t  cploni^        )f  et  de  ^  fn^lié 

tiraitemen^  d'Europe,  Frfinqs. 

50.  S  Le  commandani  rcpd  coQ^pte  jpimédiatement ,  à 
noire  ministre  de  la  marine,  des  i^iesures  qu'il  a  prises  en 
vertu  de  ses  pouvoir^  e^|i^^î^^'^ipairç$ ^  çt  lui  adresse  tputcs  \c$ 
pièces  jusliticalives. 

§  2.  Les  individus  auxquels  les  mesures  autorisées  par  le 
présent  cliapilre  auront  été  appliquées  pourront,  dans  tous  les 
cas,  se  pourvoir  auprès  de  noire  ministre  de  la  marine,  à  l'effet 
d'oblenir  de  nous  quelles  soient  rapportées  ou  modiUées. 

CHAPITRE  VII. 

i)E   LA.   r.F.SPON.^AIill  ITÉ   DU  ^.OMMA^*DANT. 

51.  Le  commandant  peut  être  poursuivi  pour  trahison , 
concussion,  al)us  d^autorilé  ou  désobéissance  à  nos  ordres. 

52;  ^  ^qIi  que  ]es  poursaites  m^nt  lieu  à  la  requête  du 
Gouvernement,  soit  quelles  s'exercent  sûr  la  pltdnte  d*uiie  par- 
tie'intéressés,  il  y  est  prorédé  conformément  aux  règles  pses- 
crîtes  en  Frnnce  à  l'éî^ard  des  agents  du.  Gouverne  nu  n  t. 

S  2.  Dâfis  le  cas  où  le  commandant  etfl  récherehé  pour  dé- 
penses inéàment  ordonnées  en  deniers,  tnatièits  du  main- 
d'œuvre,  il  y  est  précédé  admInUtrativement. 

53.  S  i"'.  Le  commandant  ne  peut,  pour  quelque  cause 
qûè'ce  soit,  être  ni  aetioiooé  ni  poivsuivi  dans  la  colonie,  pen- 
èini  fexereibe  de  ses  fejactiôns. 

"  5'  a.  Tottte  âctioa  dirigée  contre  lui  sera  portée  devant  les 
fribnnauxde  France,  siiivant  les  formes  prescrites  par  les  lois 
dé'ia  méCropole.  * 

'  "i  '3;  Audott  acte,  aucun  jugement  ne  peuvent  être  mis  à 
exéCutieâ^cciitre  le  commandant  dans  la  colonie. 

'  CHAPITRE  Vig. 

54.  Le  commandant  adresse,  chaque  année,  à  notre  ministre 
de  la  marine,  un  mémoire  sur  la  situation  générale  de  la  colo- 
nie;, il  y  rend  compte  de  toutes  les  parties  de  l'administration 
qui  lui  est  coniiée,  signale  les  abus  à  réformer,  fait  connaître 
les  améliorations  (jui  se  sont  opérées  dans  l'année,  et  propose 
ses  vues  sur  tout  ce  qui  peut  intéresse^:  Iç  Jbien      flipire  fiervicv 
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55.  Lp  commandant  ne  peut,  pendant  la*  durée  de  ses  fonc- 
lions,  ac([uérir  dos  propriétés  foncières  ^i.poQtf^c^^r  ^la^j^j^jS 

ps  la  colonie,  sans  notre  autorisation. 

56.  S  i".  Lor.scjue  nous  jnj^eons  convenable  de  rappeler 
con^niandant,  ses  pouvok^  jj^sj^ef}]^  ^^^bjtpj.  aprgs  le  4<^bai*que- 
ment  de  son  successeur. 

S  2.  Le  commandant  remplace  fait  reconnaître  imniédiate- 
j^ent  ^oa  &^|i^seuf ,  ftx  ff^i^xxf^  ^^foi^fé^  du  chpl^lieu  de 
la  colonie. 

S  3.  Il  lui  remet  mémoire  dét^aillé ,  faisant  connaître  les 
opérations  commencées  ou  projetées  pendant  son  administra- 
tion ,  et  la  situation  des  difiVrcnles  pairtîés  du  service. 

S  A.  li  lui  fournit,  par  éeril,  des  renseignements  sur  tous 
les  fodctionnaires  et  éibployés  du  Gouvernément  dans  la  co- 
lonie:   '  ''-^         '     •  •.       .  • 

S  5.  D  lui  remet  en  outre,  sur  inventaire,  ses  registres  de 
correspondance,  et  toutes  les  lettres  et  pièces  officielles  relatives 
à  son  administration ,  sans  pouvoir  en  retenir  aucune,  à  Tex- 
ception  de  ses  registres  de  correspondance  confidentielle- et 
secrète. 

57.  En  cas  de  mort,  d*absence  ou  autre  empêchement,  et 
lorsque  nous  n*y  avoiis  pas  pourvu  d'avance,  le  commandant 

est  provisoirement  remplfilcé  par  le  chef  du  service  adminis- 
tratif, et,  à  défaut  de  celui-ci,  par  le  chef  du  ser\dce  judi- 
ciaire. 

TITRE  m. 

•  •  •        •  V 

DES  ÇBEfS  pp  SERVICE. 

CHAPITRE  K 

VS  CHEF  DU  SERVICE  ADMINISTllATir.' 

•  p  » 

t 

SECTION  V. 

DES   ATTRipDTlONS  DD   CHEF  DU   STRYICE  ADMl-'^STRATIf. 

5^.        oITicier  ^  jCGonmissarîat  de  la  marine  est  chaîné, 
les  ordres  dyi  commandant,  de  radmini^tration  If^iQ^t 
rinc,  de  fintérieur  et  du  trésor,  do  li  dinn  tion  des  travaux  du 
%ervi€(3  ivL^eur,    4^  b  .comptabilité  «^ér^ie  .pgoT  AiPP»  les 
services. 
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Le  service  des  douanes  est  coDÛé,  sous  ses  ordres,  à  un  des 
employés  de  l'admiDistration. 

59.  §  l'^  Le  chef  du  service  administratif  prend  les  ordres 
généraux  du  commandant  sur  toutes  les  parties  du  service  qui 
lui  est  conûé»  dirige  et  surveille  leur  exécution,  en  se  confor- 
mant aux  lois,  ordonnances,  r^ements  et  décisions  ministé- 
rielles, et  rend  compte  au  cominandant,  périodiquement,  et 
toutes  les  fois  qu'il  Texige,  des  actes  et  des  résultats  de  son 
administration. 

S  2.  Il  rinforme  immédiatement  de  tous  les  cas  extraor- 
dinaires et  ciixonstanccs  imprévues  qui  intéressent  son  ser- 
vice. 

CO.  $  1*'.  Le  chef  du  service  administratif  travaille  et  cor- 
respond seul  avec  le  commandant  sur  les  matières  de  ses  attri- 
butions. 

S  2.  Seul  il  reçoit  et  transmet  ses  ordres  sur  tout  ce  qui  est 
relatif  au  service  qu  il  dirige. 

S  3.  Il  représente  au  commandant ,  toutes  les  fois  qu'il  en 
est  requis,  les  registres  des  ordres  qu'il  a  donnés,  ^et  de  sa  cor- 
respondance officielle. 

S  4.  Il  porte  à  la  connaissance  du  commandant,  sans  at- 
tendre ses  ordres ,  les  rapports  qui  kii  sont  faits  par  ses  subor- 
donnés sur  les  abus  k  réformer  et  iet  ^améliorations  à  introduire 
dans  les  parties  du  service  qui  leur  sont  confiées. 

61.  S  1*.  U  a  la  présentation  des  çandidats  aux  plaoea  va- 
cantes, dans  son  adminbtratîon ,  qui  sont  à  la  nominatioii 

provisoire  ou  définitive  du  commandant. 

S  2.  11  propose»  s'il  y  a  lieu,  la  suspension,  la  révocation  ou 
la  destitution  des  employés  sous  ses  ordres,  et  dont  la  nomina- 
tion émane  du  commandant. 

62.  Il  prépare  et  propose,  en  ce  qui  concerne  Tadministra- 
tion  quil  dirige, 

La  corresp^dance  générale  du  commandant  avec  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  avec  IcfS  gouvernements  étrangers; 

Lès* ordres  généraux  de  service,  et  tous  avtres  travaux  de 
œéme  nature  dont  le  commandant  juge  k  propos  de  le  char- 
ger. 

Il  tient  enregistrement  de  la  correspondance  générale  dÉ 
commandant  relative  à  aon  service. 


SECTION  lî. 

DISPOSITIONS  DIVERSES  RELATIVES  AU  CBEF  SBRtiCB 

ADMINISTRATIF. 

63.  Le  chef  du  service  administratif  est  membre  du  conseil. 
d^adminisfaratioD . 

64.  Il  préparc  et  souraet  au  conseil,  daprès  les  ordres  du 
commaDdant,  en  ce  qui  est  relalif  au  service  qu'il  dirige, 

1°  Les  projets  d'ordonnances,  darrétés  et  de  règlements  ; 
a°  Les  rapports  concernant, 
Les  plans,  devis  et  coniples  des  travaux  ; 
Les  questions  douteuses  que  présente  Tapplication  des  or- 
donnances ,  arrêtes  et  règlements  en  matière  administrative  ; 
Les  affaires  côntentieuses  ; 

Les  mesures  à  prendre  à  Tégard  des  fonctionnaires  on  em- 
ployés sous  ses  ordres ,  dans  les  cas^  prévus  par  les  artidès  4o 

et  49- 

Les  contestations  entre  les  fonctionnaires  publics  à  Toccasion 
de  ieuTft  a^ttributions,  rang  et  prérogatives; 

Enfin»  les  autres  affaires  qui  sont  dans  ses  attributions,  et 
qai  doivent  être  portées  au  conseil.  ^ 

65.  $  1".  H  contre-sîgneîes  arrêtés,  règlements,  ordres  gé- 
néraux de  service,  décisions  du  commandant  en  conseil,  et 
autres  actes  de  rantorité  locale  qui  ont  rapport  à  son  admi- 
nistration, et  veille  à  leur  enregistremcul  partout  où  besoin 
est. 

S  2.  Il  pourvoit  k  Texpédîtion  des  commissions  provisoires 
ou  définitives,  des  congés  et.  des  ordres  de  service  qui  émanent 
du  commandant ,  et  qui  sont  relatifs  aux  agents  placés  sous  ses 
ordres  ou  à  tous  ofïîciers  civils  et  militaires. 

Il  pourvoit  à  l'enrf^gistroment  dos  brevets,  comniissions , 
congés  et  ordres  de  service  relatifs  à  tous  les  fonctiounaires  et 
agents  quelconques  employés  dans  la  colonie. 

66.  A  la  ûn  de  chaque  année,  il  adresse  à  notre  ministre  de 
la  marine,  par  Fintermédiaire  du  commandant ,  un^  compte 
raisonné  de  la  situation  de  son  servicé. 

67.  En  cas  de  mort,  d'absence  .ou  de  tout  autre  empêche- 
ment qui  oblige  le  chef  du  service  administratif  à  cesser  son 
service ,  il  est  remplacé  par  l'inspecteur  eolonial. 
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CHAPITRE  II. 

BU  CBfiF  DU  SEIWICË  lODlCUlHlié 

•         *  - 

SECTION  r. 

I>BS  ATTRIBUTIONS  BU  CHEF  BU  8IRTICB  JUBtClAIftili 

.  68*  Le  dief  da  seirvice  judiciaire  est  membre  dtt  côiiseil 
â*adimniétn(iion. 

69.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil ,  d*dpr^  les  oïdfes  da 

commandant» 

i*"  Les  projets  tVordonnances,  d'arrêtés,  de  règlement*  et 
d'instructions  sur  les  matières  judiciaires  ; 
2°  Les  rapports  coucernaut, 
Les  conflits; 
Les  recours  en  grâce; 

Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonctionnaires  attachés 
à  Tordre  judiciaire,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  ko 
et  ào  ;  ^ 

Los  contestations  entre  les  membres  des  tribunaux  relative- 
ment à  leurs  fonctions,  rangs  et  prérogatives;  enfin  toutes 
autres  affaires  concernant  son  service,  et  qui  doivent  être  por- 
tées au  conseil. 

70.  Le  chef  du  sen'îce  judiciaire  a  dans  ses  attributions,-  . 
i*"  Là  surreiiiauce  et  la  bonne  tenue  des  lieux  où  se  rend  la 

justice; 

2°  La  surveillance  de  la  curatelle  aux  sncoessions  vacantes,, 
telle  qu'elle  est  déterminée  par  les  ordonnances  et  règlements  ; 

3^  La  vérification  et  le  visa  de  toutes  les  pièces  nécessaires 
à  la  justification  et  k  la  liquidation  des  frais  de  justice  à  la 
chai^ge  du  service  public 

4°  Le  contre-seing  des.  arrêtés,  règlements,  décisions  du 
commandant,  et  autries  actes  de  Tautorité  locale  qui  ont  rapport 
à  î*administration  de  la  justice  ; 

.  5^  ^expédition  et  le  contre-seing  des  commissions  et  congés 
délivrés  parle  commandant  aux  membres  de  l'ordre  judiciaire , 
àîiisi  que  des  commissions  des  ofTiciers  ministériels  ; 

G"  L'enregistrement,  partout  où  lîcsoin  est,  des  commissions 
et  autres  actes  quil  expédie  et  contre- signe. 

71.  Il  exerce  directement  la  discipline  sur  les  officiers  mi- 
nistériels ,  sauf,  s'il  s'agit  de  la  suspension  ou  de  la  destitution, 
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k  kdrë^  ttii  blàiildâtidiitii  lé&  poj^oÀkàm  ^ii  îi  juge  iiSbef- 
saires. 

éÉCiîôi*  ri. 

DISPOSITIONS  DIVERSES  RELATIVES   AU  CHEF   DU  5£A?IC^  ^UCICIAIRE. 

.  72..  Lé  chef  du  service  judiciaire  rend  cornple  au  cbmiban* 
dant  de  todt  ce  qui  est  t^latii'  à  Tadmitiistnition  de  ia  justice  et 
à  la  conduite  des  magistrats. 

73;  Il  présente  'le8.rap|>orts  sur  ies  demandés  en  dispéhses 
de  mariage  ét  sdr  lès  demandes  dé  naturalisation; 

74.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au  commaodaiit;  après  ën 
avoir  fait  la  véHficatién,  les  'doubles  minutes  dëb  actes  qui  ' 
doivent  être  péiiodiquement  envbyés  an  dépôt  des  cHartès  bo- 
lonialefc  en  Fraiiœ: 

75.  n  est  cbargc  de  présenter  àu  coilimandant  leb  llstéi  de 
candidats  aux  places  vacantes  dans  le  service  qu'il  dirige. 

76.  Sont  applicables  au  chef  du  service  judiciaire,  eu  ce  qi^ 
concerne  ledit  service,  les  disposilioub  des  articles  69, .60,  61, 
62  et  66  de  la  présente  ordonnance. 

77.  En  cas  de  mort,  d'abschcè  ou  de  toiit  autre  émpêclie- 
nieni  qui  oblige  le  cbel  du  service  judiciaire  à  cesser  ses  fonc- 
tions, Û  est  remplacé  provisoirément  par  le  juge  de  jpreixiièjre 
ihsUlncé. 

TITRE  IV. 

DE  L'INSPECTEUR  COLOMAL. 

78.  L'ihsj[>ecteur  colonial  est  niènibre  du  consëil  d'adniini^ 
tration. 

11  est  chargé  de  Tinspection  et  de.k  suWeillancë  géiiéirale  de 
idiltes  les  partiës  du  service  adikiînistratif  de  la  çbloniè. 

79.  Son  inspection  et  son  contrôle  sMtendènt 

Sur  les  irecéltes  et  lès  dépenses  en  deniers ,  matières  et  vivres  ; 

Sur  la  conservalîon  des  marchandises  cl  munitions  de  toute 
espèce  dans  ies  magasins; 

Sur  les  revuv^s  des  troupes,  des  cquipagrs  de  nos  bàtiiuents, 
des  oiliclcrs  sans  troupe  et  autres  agents  salariés; 

Sur  remploi  des  matières  et  du  temps  des  ouvriers; 

Sur  les  birjis  domaniaux; 

Sur  les  hôpitaux,  prisons,  chantiers  et  jateliers,  el autres  ctia.- 
blisscmeaUs  publics; 
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Sur  les  formes  et  rcxécution  des  adjudications»  marchés  et 
traités  pour  fournitures  et  ouvrages; 

Sur  Tadministration  de  la  caisse  des  invalides,  des  gens' de 
mer  et  des  prises  ; 

Sur  tout  ce  qui  concerne  les  contributions  directes  et  indi- 
rectes de  la  colonie^  dont  il  suit  les  mouvements  »  vérifie  et  arrête 
mensuellement  les  registres  et  la  comptabilitér  sans  déplacement 
de  pièces. 

80.  U  vérifie  les  opérations  de  la  comptabilité  générale  ;  il 
enregistre  et  vise  les  ordres  do  recettes,  et  tontes  les  pièces  à  la 
déduffge  du  trésorier. 

81.  S  i*'.  Il  vérifie»  concurremment  avec  le  c^  dn  service 
administratif,  chaque  mois  et  plus  souvent  si  le  cas  Teuge,  la 
caisse  coloniale  et  la  ctjtae  des  invalides,  gens  de  mer  et  prises. 

U  vérifie  également,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire, 
la  caisse  du  curateur  aux  successions  vacantes. 

5  2.  Il  s  assure,  lors  de  ses  différentes,  vérifications,  de  la 
concordance  des  écritures  dn  trésorier  avec  celles  du  bureau  des 
fonds. 

$  3.  n  informe  le  commandant  du  résultat  de  ces  opérations. 

82.  Il  reçoit  les  actes  de  cautionnement  pour  Texécution  des 

marchés,  adjudications  et  fermages. 

Il  concourt  et  veille  à  la  réception  de  ceux  qui  doivent  être 
fournis  par  des  fonctionnaires  ou  agents  de  la  colonie. 

83.  S  1".  L'inspecteur  colonial  exerce  les  poursuites,  par 
voie  administrative  et  judiciaire,  contre  les  débiteurs  de  de- 
niers publics,  les  fournisseurs,  entrepreneurs  et  tous  autres  qui 
ont  passé  des  marchés  avec  le  CfOuvernenient;  hii  établir  tout 
séquestre,  prtîiui  toutes  hypothèques  sur  leurs  biens,  en  donne 
mainlevée  lorsque  les  débiteurs  se  sont  libérés,  et  défend  à 
toutes  dénia ikIps  formées  par  les  conip tables. 

S  2.  Il  procède,  en  outre,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, dans  toutes  les  affaires  portées  devant  le  conseil  où  le 
Gouvernement  est  partie  principale. 

84.  S  i".  Il  a  le  dépôt  et  la  garde  des  archives  de  la  colonie; 
il  les  reçoit  sur  inventaire,  et  en  est  personnellement  respon« 
sable. 

^  2.  Il  est  chargé  de  renregistremcnt,  du  dépôt  et  delà  clas- 
sification des  lois«.  ordonnances ,  règlc  ineots ,  décisions  et  ordres 
du  ministre  et  du  commandant,  des  brevets,  commissions. 
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devis,  plans,  Partes,  mémoires  et  procès^verbaux  relatifs  à  fous 
les  services  administratifs  de  la  colonie.  Il  en  délivre,  an  besoin , 
des  copies  collationnées ,  et  ne  peat  se  dessaisir  des  originanx 
que  sur  Tordre  du  commandant. 

$  3.  n  requiert  la  réintégration  ou  le  dépôt  aux  archives  des 
pièces  qui  en  dépendent  ou  doivent  en  faire  partie,  quds  qu*en 
soient  les  détenteurs. 

S  d.  Il  assiste  nécessairement  à  Tapposition  et  à  la  levée  des 
scdlés  mis  sur  les  papiers  des  fonctionnaires  décédés  dans  Texer- 
dce  de  leurs  fonctions,  ou  dont  les  comptes  n*ont  pas  été  apurés, 
comme  aussi  aux  inventaires  qui  doivent  être  dressés  lorsque 
le  commandant  et  les  cbcTs  de  service  sont  remplacés,  et  ré- 
clame les  titres,  pièces  et  documents  qu'il  juge  devoir  faire 
partie  des  archives. 

85.  S  i".  L'inspecteur  colonial  exerce  ses  fonctions  dans 
Mua  entière  indépendance  de  toute  autorité  locale,  mais  il  ne 
peut  diriger  ni  suspendre  aucune  opération. 

S  2.  Il  requiert,  dans  toutes  les  parties  du  service  adiniDis- 
tratif  de  la  colonie,  tant  sur  le  fond  que  sur  la  forme,  l'exécu- 
tion ponctuelle  des  ordonnances,  des  règlements,  des  ordres 
ministériels,  des  ordres  du  coniniandant  et  de  ses  décisions  en 
conseil.  11  adresse,  à  cet  effet,  aux  chefs  de  service,  toutes  les 
représentations  et  observations  qu'il  juge  utiles;  s^ilny  est  pas 
fait  droit,  il  en  informe  le  commandant. 

S  3.  L'inspecteur  colonial  ne  s  adresse  directement  au  com- 
mandant que  lorsqu'il  a  à  signaler  des  abus,  ou  à  faire  des  pro- 
positions sur  lesquelles  le  commandant  peut  seul  statuer. 

S  4.  L'inspecteur  colonial  tient  enregistrement  des  représen- 
tations qu'il  fait  au  commandant  ou  aux  chefs  de  service;  il  en 
adresse  copie  à  notre  ministre  de  la  marine,  s*il  n*y  a  pas  été 
hit  droit. 

86.  Les  bureaux,  ateliers,  magasins,  hôpitaux  et  autres  éta- 
blissements soumis  à  son  inspection  lui  sont  ouverts,  ainsi  qu*à 
ses  préposés,  et  il  leur  est  donné  communication  de  tous  les 
états,  registres  ou  pièces  quelconques  dont  ils  demandent  à 
prendre  connaissance. . 

87.  Il  adresse  directement  à  notre  ministre  de  la  marine,  à 
la  fin  de  chaque  année,  un  compte  raisonné  des  dififérentes 
parties  de  son  service. 

88.  En  cas  de  mort ,  d*absenoe  ou  de  tout  autre  empêchement 

IX*  Série.  èr 


Digitized  by  Google 


(  60A  ) 

qui  oblige  rinspecteur  colonial  à  cesser  son  service»  il  est  reoif- 
placé  par  Toffider  on  f  employé  du  comimssavkt  de  la  mariné 
le  plus  élevé  en  f^e;  à  grade  égal,  le  choix  appartient  a« 

commandant. 

TITRE  V. 

DU  CONSEIL  S^ÀDMINISTAATION. 

CHAPITRE  l".  V 

DB  LA  COMPOSmON  DU  C0V8BIL  P^ADUmSTlULTIOV. 

89.  S  1".  Le  conseil  d'administration  est  composé: 

du  commandant, 
du  chef  du  service  administratif, 
du  chef  du  service  judiciaire, 
dejrinspecteiir  colonial,  et  d'un  habitant  notable. 
Vn  commis  ou  écrivain  de  la  marine  tient  la  plume. 
L'habitant  notable,  membre  ordinaire  du  conseil ,  est  nommé 
annuellement  par  le  commandant,  ainsi  qu'on  notable  sup- 
pléant. 

Ils  sont  tous  deux  rééiigibles. 

S  a.  Lorsque  le  conseil  a  à  prononcer  sur  les  matières  de 
contentieux  administratif  spécifiées  à  la  section  a  du  chapitre  m 
du  présent  titre,  le  juge  de  première  instance  est  appelé  à  sié- 
ger en  remplacement  de  Tinspecteor  colonial, qui  y  exerce alcn 
les  fonctions  du  ministère  public. 

f  3.  Lorsque  le  conseil  concourt  à  Texerdce  des  pouvoirs 
extraordinaires  dans  les  cas  prévus  aux  articles  A7«  48  et  49  •  11 
appelle  dans  son  sein  le  juge  de  première  instance  et  un  fonc- 
tionnaire de  Tordre  administratif,  qui  y  ont,  Tun  ét  Tautre, 
voix  délibérative. 

90.  S  i*'.  Le  chirurgien  en  chef»  le  capitaine  de  port  du 
chief-lieu,  le  trésorier  et  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
sont  appelés  de  droit  au  conseil  avec  voix  délibérative,  lorsqull 
y  est  toité  de  matières  de  leurs  attributions. 

S  2.  Le  commandant  peut,  en  outre,  convoquer,  pour  être 
cnter.dus  à  litre  consul latif,  des  négociants  ou  capitaines  de 
commerce,  lorsque  la  matière  eu  discussion  lui  paraît  rendre 
•utile  celle  adjonction. 

91.  Les  membres  du  conseil  sont  remplacés  ainsi  qu'il  est 
r^lé  aux  articles  67,  77  et  88,  en  ce  qui  concerne  ie  chef  da 
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isërvicè  adiouiûïtFatilf ,  lé  chef  da  service  jndidaire  iet  i*ins^ec<« 
teur  cdonial* 

CHAPITIŒ  n. 

■  • 

DB8  8BANCB5  DU  CONSEIL  b*ADinNISTIIàTI09  ET  DB  LA  FOBlll  Itt 

8B6  PBUBBIIATIONS* 

92.  $  i*.  Le  commandant  est  président  du  Cônsbil. 

S  2.  Lorsqu'il  est  empêché,  la  présidence  appartient  au  chef 
du  service  administratif,  et,  à  défaut  de  celui-ci,  au  chef  du 

service  judiciaire. 

§  3.  Les  membres  du  conseil  prennent  rang  et  séance  dans 
Tordre  établi  à  1  arliclo  89. 

93.  Les  membres  du  conseil  prêtent  entre  les  mains  <lu 
comnumdant,  lorsqu'ils  siègent  ou  assistent  pour  la  première 
fois  aîi  conseil»  le  serment  dont  la  formule  suit  : 

«Je  jure,  devant  Dieu ,  de  bien  et  fidèlement  servir  Ip  ^ot  et 
«^^éta^t;  ^utder  ^t  ob^rver  les  Idsvprdkinntuiçes  ft  règle- 
«meiils  en  vigueur  dans  la  cplonie;  de  tei^r  sec^tes  les  déli- 
«bérati9ns  du  çonseÙ  d'administration,  et  de  n^étré  guidé  dans 
«  l^ezercice  dés  fonctions  que  je  suis  appelé  à  remplir  que  par 
«  ma  conscience  et  le  bien  du  service  du  Roi.  > 

94.  S  1''.  Le  conseil  s'assemble  à  Thotel  du  gouvernement, 
et  dans  un  local  spécialement  atTecté  à  ses  séances. 

$  2.  Il  se  réunit  le  1"  de  chaque  mois ,  et  continue  ses  séances 
sans  interruption,  juscpVà  ce  qu'il  ait  expédié  toutes  les  affaires 
sur  lesquelles  il  a  à  délibérer. 

S  3.  Il  s'assemble,  en  outre,  toutes  les  fois  que  des  affaires 
urgentes  nécessitent  sa  réunion,  et  que  le  commandant  juge 
con\  enable  de  le  convjoquer. 

95.  S  1*".  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu*auUht  (fpe  tùm 
ses  membres  sont  jprésents  ou  légalement  remplacés. 

S  2.  Les  membres  du  conseil  né  peuvent  se  faire  reni^àiser 
qâ*eik  cas  d  empôcbenient  absolu. 

96.  Sau^  le  cas  d'urgence,  le  président  fait  înlbntier  à  hi- 
vance  les  membres  du  conseil  et  lès  personnes  appelées  à  y 
siéger  momentanément  des  afTaîres  qui  doivent  y  être  traitées  : 
les  pièces  et  rapports  y  relatifs  sont  déposés  au  secrétariat  du 
conseil,  pour  que  les  membres  puissent  en  prendre  coimais- 
sance. 

47. 
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97.  S  i".  Lo  conseil  aie  droit  de  demander  communicalioa 
des* pièces  et  dociinienis  l  'jlaiifs  h  la  rnmptahilité. 

S  2.  Il  peut  aussi  demander  que  tous  autres  documents  sus- 
ceptibles de  servir  à  former  soû  opioion  lui  soient  commu- 
Biqiiés. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  Gommandant  décide  si  la  communi- 
cation aura  lieu  :  en  cas  de  refus,  mention  en  est  faite  au  pro- 
cès-verbal. 

98.  S  i*'.  Le  président ,  avant  de  fermer  la  discussion,  consulte 
le  conseil  pour  savoir  s'il  est  suilisaniment  instruit.  ' 

S  2.  Le  conseil  délibère  à  la  pluralité  des  voix. 

S  3.  Les  voix  sont  recueillies  par  le  président,  et  dans  Tordre 
inverse  des  rangs  qu'occupent  les  membres  du  conseil  :  le  pré- 
sident vote  le  dernier. 

S  à*  Tout  membre  qui  s*écarte  des  égards  et  du  respect  dus 
au  conseil  est  rappelé  à  Tordre  par  le  président,  et  mention  en 
est  fidte  au  procès-verbal. 

99.  S  i*'.  Le  secrétaire  rédige  les  procès-veibaux  des  séances, 
n  y  consigne  les  avis  motivés  et  les  votes  nominatifs  ;  il  y  insère 
même,  lorsqu'il  en  est  requis,  les  opinîonà  rédigées,  séance  te- 
nante ,  par  les  membres  du  conseil. 

§  2.  Le  secrétaire  donne  lecture,  au  commencement  de 
chaque  séance,  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

S  3.  Le  procès-verbal  apj)rouvé  est  transcrit  sur  un  roj^istre 
coté  et  paraphé  par  le  commandant,  et  est  signé  par  tous  les 
membres  du  conseil. 

S  à'  Deux  expéditions  du  procès-verbal  de  chaque  siaiice, 
visées  par  le  président  et  certiliées  par  le  secrétaire,  sont  adjcs- 
sées  à  noire  ministre  de  la  marine  par  des  occasions  différentes. 

L'une  est  expédiée  par  le  commandant,  Tautre  par  1  inspec- 
teur colonial. 

S  5.  Le  secrétaire  est  cliar^^é  de  la  convocation  des  mcnil^res 
du  conseil  et  des  avis  à  leur  donner,  sur  l'ordre  du  président; 
de  la  réunion  de  tous  les  documents  nécessaires  pour  éclairer 
les  délibérations,  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  rédaction, 
Ver.rogî:Urcmonl  el  TexpéJilion  des  proccs-verbaux. 

JÛO.  S  i*'.  Le  !  <  i  'taire  a  dans  ses  attributions  la  garde  du 
sceau  du  conseil,  le  dcpot  de  ses  archives ,  la  garde  de  sa  biblio- 
thèque et  l'entretien  du  local  desliné  à  ses  séances. 

S  2.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  secrétaire  prête  entre  1^ 
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mains  du  commandant,  en  conscii,  le  serment  de  tenir  secrètes 
les  délibérations  du  conseil. 

§  3.  Il  lui  est  interdit  de  donner,  à  d'autres  personnes  quaux 
membres  du  conseil,  communication  des  pièces  et  documents 
confiés  à  sa  garde,  à  moins  d'un  ordre  écrit  du  commandant. 

S  à.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  qui  oblige  le  secré- 
taire de  cesser  son  service ,  il  est  remplacé  par  un  employé  de 
l'administration,  au  choix  du  commandant 

'   CHAPITUl-:  JJl. 

D£S  ATTRIBUTIONS  DV  ^onbElL  D'ADMINISTRATIOK. 

SECTION  I~ 

DISPOSITIONS  GKNKRALES. 

■ 

101.  $  !*'•  Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  sur  les  afTaires 
i^ui  lui  sont  présentées  par  le  commandant  ou  par  son  ordre, 
sauf  les  cas  où  il  juge  administrativement. 

5  a.  Les  projets  d'ordonnances ,  d'arrêtés,  de  règlements  ,  et 
toutes  les  affidres  qu*ii  est  facultatif  au  commandant  de  pro-' 
poser  au  conseil,  peuvent  être  retirés  par  lui  lorsqu'il  le  juge 
convenable.  *  - 

102.  5  1**.  Les  pouvoirs  et  attributions  qui  sont  conférés  àn 
conmiandant  par  les  articles  9,  paragraphe  2;  10,  11,  i3, 
paragraphe  i*';  i5,  16,  paragraphes  3  et  3;  17,  18,  pai^grar 
phes  1  et  2;  19,  paragraphe  2;  22,  23,  3o,  3i,  4 o,  paragra- 
phes 1  et  2;  ià$  45,  46,  4 7 ,  paragraphe  1";  48  et  49 ,  ne  sont 
exercés  par  lui  qu'après  avoir  pris  Tavis  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  mais  sans  quHl  soit  tenu  de  s*y  conformer. 

Le  conseil  est  également  consulté ,  au  même  titre , 

Sur  la  vérification  du  compte  rendu  par  les  commis  aux 
vivres  et  autres  comptables  embarqués  sur  ceux  des  bâtiments 
de  l'Ktat  qui  sont  attaches  nu  service  de  la  colonie; 

Sur  les  marchés  et  adjudications  pour  ouvrages  et  fournitures 
quelconques  au-dessus  de  quatre  cents  francs; 

Sur  1rs  ventes  des  objets  impropres  au  service; 

Sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique; 

Sur  les  questions  douteuses  que  présente  l'application  des 
ordonnances  et  rè^jflemenls. 

S  2.  Dans  lous  les  autres  cas ,  le  commandant  ne  prend  favis 
du  conseil  que  s'il  le  juge  nécessaire. 
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103.  S  1*'.  Tfott*  «cmlM'e  titulaire  pe^^  soumettre  com- 
mandant ,  en  conseil ,  les  proposition!  ou  observations  qu  il  juge 
i^tiles  au  li^çu  du  service,      cGup^i^i^ii^vit  ^écide  s'il  en  sera 

J  a.  J^^ention      tout  es\  faite  au  procè^yciba4. 

104.  Le  Ç9<i§^  m  peut  correspondre  ^yec  «ncu^Q  ^ut^rUé. 

SECTION  n. 

nus  WATliSRBS  QUE  LB  conSbil  joge  adiiinisiuativemeiit. 

105.  Lo  -^.^cpii  d'administration  connaît,  comme  conseil  du 
contentieux  administratii  : 

S  1°^  Des  rouHits  posiliis  ou  néguUf^  clpvés  par  les  chefs  de 
service,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  el  du  ron\oi  devant  l'au- 
torité compéteule,  lorsque  1  affaire  nesl  pas  de  nature  à  otie 
IK^r^ée  devant  le  conseil  dadministration; 

^  2.  Pe  toutes  les  conlestatiuus  qui  peuvent  s'élever  entr^ 
Tadministration  et  les  entrcprineurs  de  fournitures  ou  de  tia- 
"vaux  publics,  ou  tous  autres  qui  auraient  passé  des  marchés 
avec  le  Gouvernement,  conc^ifi^nt  le  &ea&  ou  ^'ej^écutiou  dç^ 
çjauses  de  ces  marchés; 

S  3.  Des  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de 
^]ft8  et  à,Q  doi^iiï^a^es  provenant  c^i^  fa^t  personnel  des  enlrepre- 
n(^i)rs,  à  Togi^on  ^  lâchés  passé^  par  ceux-ci  avec  le  Go^- 
Y^nçmen^;    \  . 

S  4.  pes  demandes  et  contestations  coDcejiiS)pt  les  jndcnm^- 
dues  aux  particui^rSi  à  raison  c^u  ç^omioage  causé  à  leurs 
tc^ainç  par  Vextraction  ou  ren|èYeinç4i  dei»  ip^ti^naux  néces- 
saires à  la  cqip4fl<^tiq^  4^  chemins»  ç%n£|^i  et  autffes  ouvn^ 
publics; 

$  S.  JX^  <]|eman4e^  réunion  de  §çèse;f  feirain^  i|u  do- 
Ifi^içe,  Jçrsqne  les  co^ces^oim^ires  o^  iei|rs  ayants  âr^t  i|*oa{ 
pas  rompu  les  cli^i^s^  de^  conççQsiqns; 

f  g,  I^s  ^(em^uâde?  concernant  les  concessions  de  prises 
d*eau; 

S  7.  De  rinterpréta^on  des  ^tres  4^  copcessîoo,  fil  y  a 
lieu,  la{;BsfUk^  auj^  tribu^ifius^  k  ^l^tuer  sur  -^oute  autre  con^- 
taf{op  qui  pQut  $*^)evef  retativemept  à  rexe^oë  des  droits 
concédés; 

$  8.  Des  conteslations  relatives  à  l'ouverture ,  la  largeur,  le 
redressement  et  lentietiem  {\(^  ruc$  pt  dcâ  chemin^  de  tout? 
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ttftU^e*^o<MD]ne.|ltUBÔi  dâ»fO[|»ut88tàtloaii  jndative8  aux  Bervitndes 

-  i  0;'4yêi^'^fik«t&tiOlW  felàiiired  à  réfid)lissfeiiieiit  des  embacr-^ 
tad^.  èides  pontii;         '"^  '       '    '  '  ^'   '  "  ■      '  " 

-  fiàl'^  propriété  publ^ue ;     \  '  '\ 
5  11.  r|ç8  iiçfxi4lD(|l^'^          par  )^'œmptab  mainlevée 

de  séquestre  ou  dliypotHéques  étahhs  a  &  diligence  de  fm^ 
pccteur  colonial; 

j  12.  Des  contestations  élevées  sur  les  demandes  lormées 
par  l'inspecteur  colonial,  ayant  pour  objet,  conloniiément  a 
ï'arlicie  8A,  paragraphes  3  et  A,  de  faire  réinlé<îrcr  ou  déposer 
aux  archives  des  pièces  qui  en  dépendent  ou  doivent  en  luire 
partie,  quels  qu'en  soient  les  délcntcurs;       •'   '  ■      '  . 

S  id.  £n  général,  du  contentieux  adniinistra^f.  1 

*  1 06.  Les  jiartxes  peuvent  éé  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat , 
par  la  voie  du  contentieux,  contre  les  décisions  rendues  paf  le' 
conseil  d'àdntinistratiôh  sûr  les  matières  énoncées  dans  l'article 
jbrécéde^ti  'ièeô(mrà  ti*a  d'efifet  silspeiisif  que  daois  te  cas  ié 
conflit.  .  . 

iHii,  Le^ode  de  procéder  devi|nt  1^  çon^U  d*a<)mirâtr^^ 
tion,  constita'é  en  conséil  de  contentieux  administratif,  est 
déterminé  par  nn' règlement  particulier/  ' 

108^.  Toutes  dispositions  antérieures  sont  et  demeurent 
abrogées,  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  aux  présentes.  *^ 

109.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
ço^inies  est  c)iarg^  de  Texécution  de  la  présente  ordonlianoel  ] 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  '  " 

Par  le  Am  :  le  Vice-Amiml,  Pair  de  France,  MiwUbv  SuriUûre  ditat 

;^  /  Signé      DE  Mac£AU. 

  *  '  •  •  • 

N*  11, 5 AS.  —  OajDOjf JViiiroj  dv  Roi  gai  ouvre,  sur  Vfmmtice  iêàS; 
un  Crédit  extraordinaire  pour  Frais  de  surveillanee  sar  les  Chàntim 
dejer  dè  ParU  à  Mxnten  et  de  MarseiUe  à  Avignon. 

Au  pala^  de  Neoilly,  le  22  Septembre  1S44. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fhawçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 
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Vu  let  lettres,  en  date  des  5  et  i3  jaMtier  i844,  de  If.  le  ^ptèkt 
de  TEiire^  et  desqudles  û  résulte  que  le  compagnie  da  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Rouen  a  versé,  en  1 8^3 ,  à  la  caisse  do  reœvenr  géné- 
ral de  TEurc ,  pour  le  payement  des  irais  de  surveillance  des  travaux 
dndit  chemin  dans  ce  département,  une  somme  de  deux  mille  deux 
cent  vingt  et  un  francs  soixante  et  onze  centimes,  dont  il  a  été  fait 
recelte  pour  le  compte  du  trésor  public,  au  Ulre  des  recettes  acci- 
dentelles ; 

Vu  également  la  lettre,  en  date  du  22  décembre  i843,  de  M.  le 
préfet  du  déparlement  des  Bouches-dn-Rhônc,  de  laquelle  il  résulte 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  a  versé  à 
la  caisse  du  receveur  général  de  ce  dt^porlemcnt,  à  lilrc  de  recette 
accidentelle,  une  somme  de  deux  mille  ixaocs  pour  frais  de  police  et 
de  surveillance  dudit  chemin; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  .pourvoir  aux  dépenses  ci- 
dessus  menliouuées  au  moyen  d'un  crédit  extraordinaire  d'égale 
somme ,  sur  l'exercice  i8^3; 

Vu  notre  ordonnance  du  3i  mai  1808,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  el  spécialement  les  articles  a6,  ay  et 

a8  de  cette  ordonnance; 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrétaire  d'état  de»  travaux 
publics,  et  de  Tavu  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  OBDONiii  et  ORDONNONS  co.qui  suit  : 

Art.  1*.  n  est  oiiverl  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  des 
travaux  publics ,  et  an  chapitre  xiv  de  la  première  section  du 
budget  do  18/1 3,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre  mille  deux 
cent  vingt  et  un  francs  soixante  el  onze  centimes  (4,221*^  71*) 
pour  payement  de  frais  de  surveillance  sur  les  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Rouen,  et  de  Marseille  à  Avignon. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  ^ora  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  dos  travaux  publics  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  1  exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  aa  Bulktitt 
des  lois. 

Si^  LOUlS-PHILIPPE. 

Par  U  Boi  :  le  Ministre  Secrétaire  iètal  «n  dèpeffiemeiU 
det  traoaax  fmhlies. 

Signé  S.  Dmu». 
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'N*  11,549.  —  Ordonnançe  du  Roi  qui  autorise  la  fondation,  à 
Chaumes  {Seme-et-Mame)  ^  d'un  Etablissement  de  Sœan  de  Saint- 
Vmcent-de-Pauî,  et  l'acceptation  d'un  Legs. 

Axi  palais  de  Saint-aond ,  la  30  Septembre  1844. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  toas  présentf  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*ctat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  Sainl* 
Vincent-de-Paul ,  établie  à  Paris  (Seine) ,  à  TefTet  cl*obtenir  : 

1*  La  reconnaissance  légale  a  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  indstant  à  Chaumes  (Seine-et-Marne) ,  lesdites  sœurs  chargées 
de  la  desserte  de  l*hospioe  oe  cette  commune  ; 

V  L'autorisation  aaccepter  le  legs  laîft  à  ces  rdigjteuses  par  le 
sieur  Delamarn-Delam^km,  suivant  son  testament  qlograime.  du 
k  niai  18^0  ; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1 809  (  1) ,  qui  autorise  la  congrégatioia 
des  sœurs  de  Saint- Vincent-de-Paul,  et  en  approuve  les  statub  ; 

Vu  le  testament  précité  du  ^^  mai  iSAo; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Chaumes,  en  date  du 
fl  octobre  18^2  ,  et  celle  delà  commission  administrative  de  l'hospice, 
en  date  du  5  juin  i844  ; 

^  Vu  les  avis  de  rarclievèque  de  Paris,  des  3i  octobre  18A2  et  fé- 
vrier 1844,  et  du  préfet  de  la  Seine,  du  12  mars  i844;  ensemble 
ceux  de^révéque  de  Meaux,  des  1"  juillet  i84i  et  1"  octobre  1842, 
et  du  préfet  de  S«ne-e^Manlè,  des  1"  juillet  et  10  novembre  i843  ; 

Vu  Tenquète  de  commodo  et  incommoda,  du  8-octobre.i9Âa ,  qui  a 
eu  lieu,  à  Ghaui];ies,  à  Toccasion  de  la  demande  en  autorisation  de 
l'établissement  dé  sœurs  de  Saint  Vincenl-de-Paul; 

Vu  l'avis  de  nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
en  date  des  39  juin  18M  et  11  mai  iS43; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1836  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  i833,  sur  rinslruclion  primaire; 

Vu  l'ordonnance  royale  du      juin  i836  ; 
Vu  Ja  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordoonances  royales  des  a  avril 
1817  et  1 4  janvier  i83i; 

Noire  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONMONS  ce  qui  suit  : 
Art.  l*.  Est  autorisé,  à  Chaumes  (Seine-et-Marne) ,  un  éta- 
Missement  de  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul ,  dépendant  de  la 

(1)  iv'  série,  Bull,  jèj ,  n* 
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^ngr^tion  du  même  ordre,  existant  à  Paris ,  à  la  charge  par 
ses  memlbres  ^e  se  cooformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère,  par  décret  du  8  novembre  1809. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Charité  de  Saint-Viucenl-de-Paul ,  clablic  à  Paris  (Seine),  est 
autorisée  à  accepter,  au  nom  de  la  communauté  du  même 
ordre,  chargée  de  la  desserte  de  l'hospice  de  Chaumes  (Seine- 
et-Marne),  le  legs  d'une  rente  de  cent  francs,  fait  à  cet  établis- 
sement par  \esiei\r Louis-CharUs-Auguste  Delamarre'Delatne\ierU, 
suivant  son  testament  olographe  du  k  mai  i84o. 

En  ca^  de  içml^oursement  de  ladite  rente ,  le  capital  en  pro- 

s.  Notre  garde  des  sceau,  minktK  aeçrélâîfè  dSâtat  «n  d4* 
partnpDieDt  difi  la  jvsticè  èt  dès  cvdt^ ,  et  nos  âiaifti^  de 

firktérimtlpetdéfindfftictiobp^lique,  sont  éktt^  dé  fesO^ 
cntion  de  la  préi^ente  ordonnance,  gui  sera  insérée  àu  j^oflefin 

dei'lois'' '       *  *'      '  **   *^     ••  •  "     '  >  •  • 

■  Sisné  LOmS-PHiLIPPE. 

f  ar  iç  Eoi  ;  k  Garde  des  sceaux ,  M^uàstrc  Secréiadrt  d'ilat 
(n  dèpoirlenu^  4e  hjntîm  H  d(Bs  cviAes, 

Sïgaéi  H,  Maaxui  (du  Noid). 


N*  ii,55o.  — OnoONNAyCE  bu  Bor,  qui  uutori  s  ù  la  fondation ,  à 
Plouha  {C6tes-da-^ionl)  ^  d'un  Etablissement  de  Filles  dM,  Saint-Et' 
prit,  et  l'acceptation  d'uno  Donation,  '  >  ' 

Au  palais  de  SaiiiMaMid,lo  30  Sepleidbn 

LOmS-PHILIPPËt  Aoi  M  FAAMçaia,  à  too^  présents  et  è 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  minbtre  secrétaire  d'étal 
au  déparlemeut  de  la  justièe  et  dés  cultes  ;       '        '  ' 

Vu  la  demande  formée  par  la  coùgré'galion  des  Filles  du  Saint- 
Esprit,  établie  à  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord),  à  lefTet,  i*  d^obtenir 
la  reconnaissance  légale  d'un  étaldissement  de  sOn  ordre,  esistant  à 
Houba,  même  département; 

a*  D'être  aulorisée  à  accepter  la  donation  d'une  somme  de  troii 
mille  francs  faite ,  en  faveur  de  cet  étahlissemenl ,  pai*  le  sieur  CldiMI^ 

(Malien-Marc) ,  suivant  acte  pubUc  du  »^  «eptembxciÔAîi; 
Vu  ledit  acte; 
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yu  le  déccel  du  i3  novembre  18^0  (i)^  qui  autorise  la  congréga- 
tion des  Filles  du  Saint-Esprit,  et  en  approuve  les  statuts; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  21  mars  i836{2),  qui  autorise  la  trans- 
lation à  Saint  Inieuc  (Côtes-du-Nord  ) ,  du  clief-licu  de  cette  congré- 
gation fixée  à  riérin ,  même  déparlcmcnt,  par  le  décret  précité; 

Vu  rengagement  souscrit  par  les  religieuses  composant  la  maison 
dePloulia,  (ïe  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  leur  ordre; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Piouba ,  en  date  du 
XI  septembre  i84a'; 

Va  le  procès-verbal .  de  Fcnquéte  ^  commodo  et  incommodo ,  qoi 

\   ^  Yu  te  (ÊrriÀ  db  révéqué  de  Sain^Bri<(^c,  en  date  des  ^4  novemlbre 
i84a  et  9  novembre  i843«  et  ceux  du  préfet  des  Côtes-durNoM, 

des  17  décembre  18^2  et  11  novembre  i843; 

Vu  l'avis  de  i^otrë  ministre  de  l'IiiStlhiie^On  publique,  en  date  du 

ai  avril  i843;  j 
Vu  la  loi  du  2fi  mai  i825; 

Vu  la  loi  du  28  juin  ii53.'3,  sur Tinstruction  primaire; 
Vu  l'ordonnance  du  20  juin  1 836  ;  ' 
Vu  la  loi  du  2  janvier  1817,  et  les  ordonnances  royales  des 
a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i;       '    '         '"  *    '  ' 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  OADONNB  et  ORDONNONS  CO  qui  Suit  : 

AUT.  F.  Est  autorisé  ,  à  Hôtilia  (Gètes-dm-Nord),  un  étabtis- 
sexnoent  ^lë^  FiJlës'  du  Saint-Esprit,  dépendant  dé  la  congréga- 
tidii  Ài  ikifiqpiie  esd^stài^l  a  Saint-tfrîeoc ,  même  dîé|>arte- 

meiàt ,  à  la  ^arî^e  par  ses  memt»ires  dé  se  conformer  exact»* 
içtent  aux  statuts  approuvés  pour  )a  maison  mère  ,  psp:  décret 
4u  l3  novembre  18/io. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégalion  des  Filles  du 
Saint-Esprit,  établie  à  Saint-Bricnc  (Cotes-du-Nord) ,  est  auto- 
risée à  accepter,  au  nom  de  rétablisseniont  du  même  ordre  » 
existant  à  Piouha ,  même  déparlenient ,  la  donation  d'une 
somme  do  trois  mille  fraocs,  ùà\.e  à  dernier  établissement 
paf*  le;  S^eur  Julien-Marc  Clément,  suivant  apte  JBkOtarié  du 
19  septembre  iÔ43,  aux  clauses  et  conditions  y  énoncée^. 

3.  Nbtre  gasrde  dés  sceanX"^  ministre  seci^taire  d^étftt 
parteâÉéttS  ^de  la  justice  H ^dc»i  cnttês,  et  nôtrie  ministre  d^ 


(i)  IV' série,  Bull.  338.  u\63i  1.  • 
(a)  u'séri©,^Buli.4i3,ii'.6a43. 
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Hiistraction  publique ,  sont  chargés  de  Texécation  de  la  pré- 
sente  (ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  ^ 

5^  LOOIS-PHILIPPE. 

Par  le  Boi  :  b  Garde  des  seeaax,  Minietre  SeeréUÔM  MeA 
Qud^MirtÊment  delajustice  ^des  cnUes, 

Signé  N.  UàKia  (du  Nord). 


N*  ii,55i.  Oedonnance  sa  Roi  ^nt  aalorw  la  fondation ,  à 
Chmazi  (  Mayenne  ) ,  «Tiiii  ÈtahUnement  do  Sœurs  do  la  Chanid^  ot 
Ymcceptatàm^d^uno  Donation, 

Au  palais  de  Saint-Cloud»  le  ^0  Septembre  1844. 

.  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœnrs  de  la  Gha« 
rité  d*ÉvroD  (Mayenne),  à  Teffet  d'obtenir  i*  la  reconnaissance  lé- 

Sale  d*un  établissement  de  son  ordre,  fondé  à  Chemazé,  même 
épartement  ; 

a*  L'autorisation  d'accepter,  concurremment  avec  la  commune  de 
Qiemaié,  la  donation,  faite,  à  cette  dernière,  par  le  sieur  François 
£proa^  prêtre,  i*"  d'une  maison  et  dépendances  eslimées  sixmillc  francSt 

destinées  à  l'élablisscment  d'une  école  déjeunes  fdles,  sous  la  direc- 
tion de  sœurs  de  ladite  conp^régation  ;  2*  d'une  somme  de  dctix 
mille  francs  pour  contribuer  au  traitement  desdites  sœnrs,  suivant 
acte  public  du  ii  mai  iô4a,  et  l'annexe  du  a  lévrier  de  la  même 
année  ; 

Vu  le  décret  du  i3  novembre  i8io,  qui  autorise  la  cODgrégation 
des  sœurs  de  la  Chaiilé  d'Evrou ,  et  eu  approuve  les  statuts  ; 

Vu  lesdils  actes  et  annexe  des  ii  mai  et  a  février  iBà^  ; 

Vu- la  délibération  du  conseil  municipal  de  Chemazé,  en  date  da 
a8  mars  iSAa,  parjaquclle  il  sollicite  Tautorisation  d*acccpter  les 
libéralités  dn  sieur  Éproa,  aux  charges,  clauses,  et  conditions  qui  y 
sont  imposées; 

Vu  l'enquête  de  commoào  et  incommodo,  en  date  du  a 8  août  i84a; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  du.  Mans  et  du  préfet  de  la  Mayenne,  en 
date  des  8  et  i3  juin  i844; 

Vu  les  avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  8  mars 
i844,  cBsembie  celui  de  notre  Ministre  de  i'ioslruclion  publique ,  ea 
date  du  9  mai  i843  ; 


A. 
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Va  la  loi  du  a4  mai  i8a5  ;  ' 

Vu  la  loi  du  a 8  juin  i83S,  sur  rinstruclîon  primura  ; 

Vu  l'ordonnance  du  23  juin  1 836; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  royales  des  a  avril 

1817  et  i4  janvier  i83i  ;  - 
Noire  Conseil  d*élat  entendu , 

Noos  AVONS  ORDOMNé  et  ORDONNONS  C6  qui  suit  : 

Art.  1*.  Est  autorise ,  à  Ghemazé  (  Mayenne  J ,  un  établisse- 
ment de  sœurs  de  la  Charité,  dépendant  de  la  congrégation  du 
même  ordre,  existant  à  Évron»  môme  département,  à  la  charge 
par  ses  membres  de  se  conformer  cxaclemcnL  aux  statuts  ap- 
prouvés pour  la  maison  hk  ro  ,  par  décret  du  i3  novembre  1810. 

2.  Le  maire  de  la  commune  de  (Ihemazé  (Mayenne),  et  la 
supérieure  générale  do  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité 
d'Evron,  mému  département,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  la  donrJion  1°  d'une  maison  et  dépen- 
dances estimées  six  mille  francs,  destinées  à  rétablissement 
d'une  école  déjeunes  fdlos,  sous  la  direction  de  souirs  de  la 
congrégation  précitée-,  d'une  tomme  de  deux  mille  francs 
pour  contribuer  au  lraileu:enl  annuel  de  deux  sœurs  du  même 
ordre  ;  ladite  donation  faite,  à  la  commune  de  Cliemazé,  par  le 
Rieur  François  Eprou,  suivant  acte  notarié  du  11  mai  i842,  et 
Tannexc  du  2  février  de  la  même  année,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  y  énoncées. 

3.  Notre  g:nde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  minisires  de 
rinslruclion  publique  et  de  l'intérieur  sont  chargés  de  Vexécu- 
ton  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS^PHIUPPK 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  SecriUdn  étiUd 
mdépartemtnt  de  la  justice  cl  des  cnlles, 

V  Signé  N.  Mabziii  (du  Nord). 


N*  11,552. —  Ordonnance  m  Roi  qui  autorise  la  fondation,  swr 
la  paroisse  de  ]\'oirc-Dame-deS'Aydes,  à  Orléaus,  d'un  EtabUssemetU 
de  Sœurs  de  la  Providence,  et  l'acceptation,  de  divers  Legs. 

An  pdkis  de  Saint-Ghnid,  le  30  Septembre  1844. 

LOUlS-PIllLIPPE ,  Roi  DES  FiuKÇAis,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sàlut. 


dencé  de  Ruiilé-sur-Loir  (Sarthe),  à  TeffSel  d*obtenir  la  rcconnaîf- 
sanoe  légale  d*uii  établissement  die  soo  ordre  existant  sur  la  jpaioisse 
Notre-Dame-des-Aydes,  à  Orléans  (Loiret)  ; 

Vu  Tordonnance  loyde  da  19  nofembre-  i8à6  (1) ,  qui  autorise 
cet  institut^  et  celles  desi*  noYembre  1826  (s)  et  3i  août  1828  (3), 
i^ui  en  approuvent  les  statuts; 

Vu  le  testament  olographe  du  i5  août  i84o,  par  le^d  le  sieur 
Liphar^  Daniel-Henry  Lefort-Chevajiier  a  légué, 

1"  A  îa  fabrique  de  l'église  succursale  de  Notre-Dame -des- Ay des  ^ 
à  Orléans,  une  somme  de  seize  mille  francs,  dont  le  revenu  sera 
remis  au  desservant,  pour  être  par  lui  distribué  aux  pauvres; 

2°  A  la  même  fabrique,  quatre  nappes  et  divers  autres  objets  mo- 
biliers, évalués  trois  cent  quatre-vingt-dix  francs,  à  la  charge  de  faire 
célébrer  aniiiiellenient  un  service  solennel; 

3°  Une  somme  de  trois  cents  francs ,  pour  faire  acquitter,  pendant 
trois  ans,  une  messe  basse  cbaque  semaine; 

A*  Sa  bibliotbèque ,  évaluée  a  deux  cent  soixante-deux  lirancs .  pour 
le  desservant  dé  la  succursale  ; 

5*  Une  maison  sise  sûr  le  territoire  de  la  succursale,  et  estimée 
deux  miSe  buit  cents  francs,  pour  être  affectée  au  logànent  des 
sœurs  établies  dans  le  quartier  des  Aydcs  ; 

6*  Aux  dessei-vants  de  ia  succursale  de  Notre-Dame-Kles-Aydes, 
une  somme  de  deux  cents  francs  pour  les  pauvres; 

7°  Aux  sœurs  du  quartier  des  Aydes,  déjà  désignées  a  l'arliclc  5, 
un  Clirist  ei  un  buste,  et  des  portraits  de  famille,  estimés  ensemble 
SoLxanlc  cL  quatorze  francs; 

Vu  les  demandes  en  acceptation  de  ces  diverses  libéralités,  formées 
par  le  conseil  de  fabrique,  le  desservant,  le  bureau  de  bienfaisance, 
le  conseil  municipal  et  la  congrégation  de»  sœurs  de  la  Providence; 

Vu  les  avis  des  évéques  d'Orléans  et  du  Mans  cl  dus  préfets  du 
Loiret  et  de  la  Sarthe,  tant  à  T égard  desdils  legs  du  sieur  JLefinrt'- 
Chevalier,  qu*en  ce  4{ui  concerne  Tautorisation  de  rétablissement  des 
sœurs  de  la  Providence,  fondé,  à  Orléans,  sur  la  paroisse  de  Notre- 
Dame^es- Ay  des  ; 

.  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d*Orléans,  en  date  4n 
9  jpovembre  1842,  relative  à  la  reconnaissance  légale  de  cette  nou- 
velle maison;  > 


il)  viu*  aérie,  BuJl.  128,  n**  4364. 
U)  TÏîi* série,  BolL  is5,  n*  4i5& 
(3)  vm!*  série,  Bail.  sSi,  n*  91^1. 
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Va  i^enqoète     emmodo  et  inMiimodo  qni  a  eu  Ëett  au  même 

sujet  ; 

Vu  1  avis  de  notre  ministre  de  Tinstruçtion  publique  «  en  date  dn 

ai  avril  i8A3; 

Vu  les  avis  de  notrô  mimstre  de  ilutérieur ,  en  date  des  iG  février 

et  12  mars  i844; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1826  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  i833,  sur  rinslruclion  primaire; 
Vu  Tordonnance  du  23  juin  i836; 

Vu  la  lot  dn  3  jantier  1817  et  les  ordonnances  royales  des  à  inû  / 
1817  et  i4  janvier  i83i  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu  . 

Nous  AVONS  OADONNs  et  ORDONNONS  ce  ^ui  suit: 

ÂRT.  l**.  Est  autorisé,  sur  la  paroisse  de  Notre-Dame-dei« 
Âydes,  à  Orléans  (Loiret),  un  étaHissement  de  sœurs  de  la 
Providence,  dépendant  de  la  congrégation  du  même  ordre, 
existant  à  Ruillé-sur-Loir  (Sartbe) ,  à  la  charge  par  ses  ipoiembres 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés^  pour  la 
maison  mère,  par  les  ordonnances  roydes  des  i**  novembre 
1826  et  3i  août  1828. 

S.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglise  succursale  de 
Notre-Damc-des- Aydes,  à  Orléans  (Loiret),  le  desservant  de 
celle  église,  lanl  pour  lui  que  pour  ses  successeurs,  le  bureau 
de  bienfaisance  d'Orléans,  le  maire  de  celle  ville,  et  la  supé- 
rieure générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence 
établie  à  Ruillé-sur-Loir  (Sartbe),  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  savoir  :  le  bureau  de  bien- 
&i8ànoe  d'Orléans  et  le  trésorier  de  la  fabrique ,  le  legs  d'une 
somme  de  seize  mille  francs,  dont  le  revenu  doit  être  employé, 
par  les  soins  du  desservant,  au  soulagement  des  pauvres;  le 
même  trésorier,  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  Providence,  le  bureau  de  bienfaisance  et  le  maire 
d'Orléans,  conjointement,  le  legs  d'une  maison  sise  à  Orléans, 
et  estimé  deux  mille  huit  cents  francs,  destinée  auic^ment 
des  sœurs  hospitalières  et  enseignantes  établies,  du  vivant  du 
testateur,  sur  le  territoire  de  la  succursale  de  Notre-Dame-^les- 
Aydes;  le  même  trésorier,  conjointement  avec  le  desservant, 
le  legs  d^ùne  bibliothèque,  estimée  deux  cent  soixànte-deux 
francs,  et  seul,  les  legs  d*objets  mobiliers  servait  au.cndte  ,  et 
estimés  trois  cent  quatre-vingt-dix  francs,  et  d*ahé  sommé  de 
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trois  cents  francs;  le  desservant  et  le  bureau  de  bîeniaisaMae 
conjointement,  le  legs  d'une  somme  de  deux  cents  francs,  des- 
tinée au  soulagement  des  pauvres;  la  supérieure  générale, 
seule,  le  legs  de  divers  objets  mobiliers,  estimés  soixante  et 
quatorze  francs;  lesdits  legs  résultant  du  testament  olographe 
de  M.  Liphard' Daniel' Henry  Leforl'Chevalier,  en  date  da 
lÔ  août  i8do,  aux  charges,  clauses  et  conditions  y  énoncées. 

La  scHnme  de  seize  mille  francs,  provenant  du  premier  legs 
eî-dessus  approuvé^  sera  employée  en  achat  de  rentes  sui^rÉtat 

3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*état  aa 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  de 
rintérienr  et  de  Finstruction  publique ,  sont  chargés  de  Texé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

5ijfii^  LOUIS-PHILIPPE.  . 

Par  le  Roi  :  b  GarJêâss  $ee«ms,  MmUtnSeeritakÊ  JtHttm 
dèpartment  àê  ûjmlieê  H  det  ewUu» 

Signé  N.  MAana  (du  Nord). 


N*  ii,553.^0ijM>jrirairca  jtuRoiqai  autorité  lajondmtion,  à  VilU-  I 
franche  (Haate-Garonne) ,  iTiia  ÉtahUisemant  de  Filles  de  la  Croi» 
dites  Sœurs  de  Saint-André. 

Âu  palais  de  Saint-Cloud,  le  3  Octobre  1Ô44. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tons  présenU  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  miolslre  secrélairt 
d'ctul  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  là  congrégation  des  ûlles  de  la  Croii 
dites  Semrs  de  Samt^André,  établie  à  la  Pnye  [Vienne)  «  à  Teffet  d'ob- 
tenir la  reconnaissance  légale  d*un  établissement  de  son  ordre 
qu'elle  a  fondé  à  Villefiranche  (Haute-Garonne); 

Vu  Tordonnance  royale  du  aS  mai  1896  (1)  qui  autorise  la  con- 
grégation des  filles  de  la  Croix  dites  sœurs  de  Saint-André,  et  ceBe  èn 
3o  avril  précédent  (2)  qui  en  approuve  les  statuts  ;  j 

Vu  le  traité  entre  ladite  congrégation  et  l'administration  de  cha-  ' 
rîté,  signé  parla  supérieure  générale  conformément  à  la  prescrip- 
tion de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
.  Vu  les  (K''li!)éi  ;if Ions  des  H   (V'vrici-,  '.>r)  avril   iBA-^,   1  f'  uvri!  1843 

(1)  Viu*  sine,  Bull.  95,  n"  SiSg. 

(a)  Tin!*iérie,  Bull.  89iii*«99i. 
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et  29  janvier  1 843*  par  lesquelles  le  conseil  municipal,  le  conseil  de 
fabrique  de  TégUse  paroissiale  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Ville- 
franche  s'engagent  a  allouer  à  la  communauté  des* Sœurs  de  Saint- 
Ândré  trois  subvenlions  annuelles  montant  ensemble  à  sept  cent 
cinquante  irangs,  et,  en  outre,  à  lui  assurer  un, logement  conve* 
nable  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda  ; 

Vu  les  avis  de  l'cvcquc  de  Poilicrs  du  27  juin  i8/|3,  et  de  l'arcbe- 
vêque  de  Toulouse  du  ic^  septembre  i843; 

Vu  les  avis  des  préfets  de  la  Vienne  et  de  la  Haute-Garonne  des 
35  juillet  et  25  septembre  i843  ; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  Tintérieur  et  de  Tinstruction  pa- 
bliquè  des  9  avril  et  a4  janvier  i8A4; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  18a 5,  o^e  du  aSjuin  iCi33/et  fordon- 
nance  royale  du  38  juin  i836. 

Noire  Conseil  d*état  entendu. 

Nous  AYONS  OHDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art,  1".  Est  aulorisé,  à  Viilefrancbe  (Haute-Garonne),  réta- 
blissement des  Filles  de  la  Croix  dites  iœurs  de  Saint-André, 
dépendant  de  la  congrégation  du  même  ordre  établie  à  la  Paye 
(Vienne},  et  autorisée  par  ordonnance  royale  du  28  mai  1812  6, 
à  la  charge  par  le^  sœurs  formant*  cet  étsdilissement,  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
par  ordonnance  royale  du  3o  avril  1826. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au  dé* 
partement  de  la  justice  et  des  cultes ,  et  nos  ministres  de  Fin- 
térieur  et  de  Tinstraction  publique,  sont  chargés  de  Texécntion 
de  la.  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin- des 
lois. 

Signé  LOUIS-FHILIPPE. 

Par  le  Bm  :  U  Garde  det  Mceoim,  MmHn  Seerèkàre  détat 
m  déparlâmênt  dê  la  jattice  ét  des  caHu, 

Signé  N.  MAwrni  (du  Nord). 


N*  11,554.  — Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  garde  des 
sceaux,  minisire  de  la  justice  el  des  cultes)  pçrtant, 

l*  Que  M.  Torchon  (Louis-Joseph),  élève  en  pharmacie,  demeu* 
rant  à  Paris,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  celui  de  DebreuU;  ' 

2°  Que  Timpétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  chaDg;eaients 
résultant  de  la  présente  ordonnance  «  qu  après  les  délais  ii^Lés  par 

3.  IX*  Série.  A8 
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lei  wrtSijes  (  Irt  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  josUfiaBl 
qu*aucune  opposition  p*a        formée  dttvant  le  GcdmiI  d*ét«t. 

ii«555.<7-Ofi]>oitirAiicB  du  Boi  (contre-sîgnée  par  le  ministra 
des  travaux  puUics)  portant , 

1*  Qu  il  ierà  prociédé  à  la  rectification  de  la  roule  royale  n*  7,  de 
Pferis  à  Ântibes,  entre  la  liinite  de  TAlUer  et  la  sortie  du  bourg  de 
Samt-Martin-d*Estréaux ,  département  de  la  tioire  ; 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtimeuls  nécessaires  pour  opérer  cette  rectification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  da 
3  mai  iBfyi ,  sur  Vexpropniition  pour  cause  d*atOité  poUique. 
(  NeaUly,  26  JmlUt  im.) 

N°  11,556.  —  Ordonnance  ne  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
es  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  reclificalion  de  la  roule  royale  n"  117, 
de  Perpignan  à  Bavonne,  et  de  la  roule  déparlementalc  n"  5,  de 
repoix  à  Lavelainet,  dans  la  traverse  de  cette  dernière  ville,  déparle- 
ment de  l'Aricge  ; 

2"  Que  l'administration  est  autorisce  à  faire  l'acquisilioii  drs  lor- 
rains et  bâlimenls  nécessaires  j  oiir  opérer  'a  reclllioalion  dt*  ces  deux 
communications,  en  se  conrormant  aux  dispositions  des  titres  11  et 
suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,8ur  l'expropriation  pour  cauâc 
d  utUilé  publique.  {Neuilly,  26  MUe$  iSAA.) 


fi*  11,557.  ^  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  minblr^ 
des  travaux  publics),  portant  : 

Aat*  l"  La  route  royale  n*  3a  •  de,  Paris  4  Saint-Quentin,  sera 
rectifiée  entre  Villeneuve-sur-Verberie  et  Verberie,  dans  le  départe- 
ment de  rOîse  :  la  nouvdlis  direction  se  développera  de  manière  à 
passer  près  de  Rbuis,  et  à  partir  de  ce  village  jusqu*au  carrefour  de 
la  Fontaine,  à  Verberie;  elle  empruntera  la  route  départementale 
B*  ad  •  deGire»4es-MeUo  k  Gilocourt. 

%  L'administratbn  est  autorisée  à  £âre  Tacqubition  des  ter- 
raint  et  hârimento  nécessaires  pour  rexécutioii  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  disposkioM  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  &a 
3  mai  18^1,  sur  rezproprialion  pour  cause  d*ntfllté  iMiblique. 
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N*  1 X  »558.  —  Ordonkaucb  dq  Roi  (  contre-lignée  par  l6>mini8tre  des 
travaux  publics)  portant. 

Que  le  chemin  (leDienviJle  à  la  Rolbicre  est  et  demeure  c1a5S(S 
parmi  les  roules  déparlementales  de  l'Aube ,  en  prolongement  de  la 
roule  départementale  n"  3,  qui  prendra  désormais  la  dénomination 
de  rouie  de  Tonnerre  à  h  liothure  par  les  ktyceis,  Bar-sut^Seine  et 

2*  Que  radimnifllration  est  autorisée  k  faire  raoquisitlon  des  tcr« 
raina  et  bâtiments  néceesâires.à  réiaUlssement  de  la  nouvdb  route  « 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants- de  3a  loi 
du  3  mai  t84i  >  sur  rexpropriotîoii  pour  cause  d*ntilité  publique. 

N*  11,559.^  OamiiniAircB  i>tf  Bot  (ooiître^igiiée  par  )e  ministre 
des  travaux  publics)  portant  que  diverses  pavoelles  de  terraibs , 
dépendant  autrefois  des  fortincations  de  la  place  de  Bapaume 
(Pas-de-Calais),  sont  et  demeurent  alTectées  au  département  des 
travaux  publics  ,  pour  la  reclificalion  des  routes  royales  n'ac),  de 
Rouen  à  Valenciennes ,  et  n*  Sy^.de  Cliâteau-ïliiecffT  à  Béthune. 
(Neuilly ,  2  Août  iSlià.)  .... 


19*  s  1,566.  —  Or.noNNANGB  i»o  Bbi  (eontre-s^ée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant»  • 

i**  Que  la  route  départementale  des  Vosges  n*  de  Neufcbâieau 
a  Jusscy,  sera  rectifiée  entre  Gollaincourt  et  Lamarche,  suivant  un 
nouveau  tracé  qili  se  développera  à  gaudie  de  la  direction  actuelle  ; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  il  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
18^1 ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  •(  NeaiUv, 
S  Août  i8U.)  .  ^  

N**  i  i56i.  —  Ordonnanch  du  Koi  (conlre-signéè  par  le  ministfé 
des  travaux  publics)  portant, 

.  j  °  Qu'il  sera  procédé  à  la  reclificalion  de  la  route  royale  n°  8 ,  de 
Paris  n  Toulon ,  au  passage  du  Co)-de-Lange«  département  des  Bou- 

cbos-ctu-Rlionp  ; 

2°  Que  l'administration  esl  auloiisée  à  faire  racquîsîtion  des  ter- 
rains '.'t  bàliincnls  nécessaires  à  celle  rectifiralion ,  en  se  conformant 
aux  (iis{)oi<illoMS  des  titres  II  et  suivanls  de  la  loi  du  3  mai  18/ii, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d^ulilité  pubii(^ue.  (iVeui7/j',  J  Août 

iSàà.)         '      "  '  . 

.  [.Il 


(  620  ) 

N*  11,569.  Obdokiiaiigi  vit  Roi  (conlre-signée  par  le  miaislr» 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé,  dans  les  départements  d'Ille-et-Vilainc  et  de 
Ja  INIoyenne,  à  la  rectilication  des  côtes  de  la  Templerie  et  de  la  Pei- 
lerine,  situées  sur  la  rouie  royale  n"  i55,  d'Orléans  à  Saint-Malo; 

2°  Que  radministration  est  autorisée  à  acquérir  les  terraios  et 
MUmenls  nécessaires  à  rexécntîon  de  cette  rectificatioii,'  en  se 
conformant  anx  dispositions  des  titres  II  et  sotvantsde  la  loi  du 
5  mai  i84i  «  sur  l'expropriation  pour  cause  d  utilité  pubiiqne.  (NemUy, 
SAaâtiS^.)  ^ 

N*  11,563.  —  Qrdouhamck  du  Roi  (conire-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cidtes)  qui  ûie  à  dix-sept 
ie  nombre  des  buissiers  au  tribunal  de  première  instance  de  Sainl- 
Aflnque  (Àveyron).  {NeuiUy.n  AùâàiSU,) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  départeinent  de  la  jagUcê 
et  de*  cultes, 

A  Paris,  le  11 'Octobre  i84A, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  ceiie  de  la  réception  du  BuUeiàa 
à  la  Chancellerie. 


On  t'alioDne ,  pour  It  BaBtflia  dtt  loU,  k  nLvtn  dê  9  fratMt  ptr  «Mt  I  la  caint  ée 
Njda»  «a  cbwjM  DirMiaam  dMpotlM  dwdéparlHMato, 


iMrauiaaii  moiâuu  —  la  Octobcs  i844. 
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BULLETEN  DES  LOI 

1143, 


N*  1 1,564.  — *  OjUfOUWANCB  dv  Roi  portant  fnekmatio»  d§  Çumn» 
Èa  palais  de  NemUy,  le  10  Septembre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  ' 

Sur  le  rapport  cic  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  Vap^riculture  et  du  commerce  ; 

Vu  i'arlicle  i5  du  litre  II  de  la  loi  du  2  5  mai  1791, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNOMS  cc  qui  suit  ; 

ÂBT.  l*'.  Les  cesiûoDs  de  brevets  ci-dessous  rappelées  isent 
prodamées  : 

1*  La  cessîotk  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectnn  in  département 

de  la  Seioe,  le  18  février  1837,  faite  à  la  société  Hector  Ledru  et  David,  for- 
ni(?e  entre,  1°  le  sieur  Claude  David.  ni(!^ranicîen ,  demeurant  à  Paris,  boiJe- 
vard  Beaumarchais,  4;  2"  le  sieur  Ht'c/or  Lcdra,  négociant,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Vingt-neuf-Juiliet,  n**  26 j  â°  et  le  sieur  Marie-Claude-Eaghrie 
Philippe»  mécaniden,  demeuraotàPariv^  rae  Ghâteao-Landoii,  n**  17  et  19, 
par  le  sieor  Da»id,  de  ses  droits  an  brevet  dinvention  de  qoinxe  ans  qui  lai 
a  éHé  délivré,  le  38  septembre  i836,  pour  an  système  de  macbines  à  fabri- 
quer les  tonneaux.  Cnlte  cession  est  faite  pour  toute  la  France,  sauf  la  ville 
de  Paris  et  un  rayon  de  liuit  myriamclres  aux  environs  réservés  au  sieur 
David,  et  les  déparlemculs  du  Mord,  du  Pa»-de*Calais,  de  VAisne  et  dUudre- 
et-Loire,  cédés  au  siear  Ledru. 

9*  La  cession  eoregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
la  Gironde,  le  22  mars  i838,  faite  à  lu  société  formée  entre  1"  le  sieur  Dapuy 
de  Grandpré;  2"  le  sieur  Pierre  Gaickcnet  ;  3°  le  sieur  Sainte- Marie-Eu(jcn0 
Gursnon;  4°  IV.  et  E.  Dotezac  frbres,  demeurant  tous  à  Bordeaux,  par  le  sieur 
Dupuy  de  Grandpré,  de  ses  droits  au  brevet  d  iuvcntiou  de  quinze  ans  qui 
loi  a  été  délivré,  le  9  septembre  1837,  pour  un  système  nouveau  d*essieux, 
fusées  et  moyeux  applicables  aux  charrettes,  voitures,  fourgons ,  etc^liC  cédant 
8*est  réservé  Texploitation  du  procédé  sur  tout  ou  partie  des  routes  de  Bor- 
deaux à  Bayonne,  Pau  et  Tarbcs,  aller  et  retour,  par  diligences;  toutefois 
ia  société  peut  V^ailer  pour  ces  routes  avec  le  Gouvernement  sous  certaines 
.conditions. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secr&tariat  de  la  pr^ectnre  du  dépirlemenl 
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de  îa  Gironde»  le  i3  jnin  i838,  ^ailo  IV  la  soci(^i(5  Adolphe  Dnpny  de  Granâprè 
êTcômpatînif',  avant  son  sirgo  à  Rordranx,  p^r  sieur  jynpuY  de  Grandpré, 
de  SCS  dr(|ib^  pu  brevet  d'invenllon  de  (juinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le 
9  ^epiei»b1p^  S37,  pour  SYbièuic  no,uv.eav  d^ct^iejix,  fusées  et  moyeux 
applicables  jinx  rh4rr«lfes|  VoilMfes,  fqpir^ns,  eic.  Le  eédapi  s'est  réservé 
rexploltation  du  procédé  sut  tout  ou  partie  des  roules  de  Bordeaux  à  Bayonne , 
Pau  etTarbos,  aller  el  retour,  par  diligences;  toutefois  la  société  peut  traiter 
pour  ces  routes  arec  le  (jouvcrnenicnt  sous  certaines  condilions. 

4*  La  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  ])rérecturcs  des  départements 
de  la  Scioo  a^  d«la|ùrue,  les  9  noV;ea4>r«  i839  et  S  juip  fai|!>  à 

la  société  commerciale  en  nom  ooUectirHoadtRet^Foavew  et  Huaii,  âoni  le 
«iéte  eêt  àPttriS,  me  du  SeotSter,  n*  18,  fMr  le  sienf  Stûiîmi,  de  ses  droits 
an  nrcvet  d'invention  et  de  pcrfeclionherncrtît  de  quinte  ans  qui  lui  a  été  dé- 
livré» le  2b  juillet  i8'^9,  pour  un  s\>trme  d'iiiversabilîté  pour  tf)utos  voilures 
suspendues  ou  non  suspeudua$.  Le  dépaftcueut  do  ia  Marne  a  élc  réservé 
aux  sieors  HondineC  eiFawteUe» 

La  ceaiiof  t niigiatr^  au  sacrétariat  de  la  piéiecture  du  département 
de  la  Seiae,  le  10  juin  17A0,  faite,  1*  au  sieur  Jean-Hippoïyie  Bellanger^ 
cliitecte,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Francs-lîourf^eois,  11°  6,  au  Marais;  3°  et 
au  sieur  y4«<oine  5<^(/uin,  niarbrior,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Âs^as,  n"  12, 
par  le  sieur  Morcau,  de  ses  droits  au  brevet  d'invcutiou  de  quinze  ans  qui 
fui  a  été  délivré,  ie  ti  novembre  i838»  pour  da  moyens  acxécalîon  de 
sculptures,  gravures,  mooli^res,  chenues,  bases*,  c)>anite^ux»  vases,  etc.  par 
'  des  procédés  mécaniques  dans  des  matières  dures,  telles  que  porphyres,  grn- 
àils,  martres,  pierres,  efc. 

6°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i6juiu  i84o,  faite  au  sieur  Jfan-Louts  Duriit/^  prupriélaire, 
éemeurànt  à  Viaris,  nïe  des  Barrés-Saiot>PauI,  n"  g ,  par  le  sfeui^  MMxA,  de 
tes  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  34  mars 
lédo,  pour  la  préparation  d*nne  eau  destinée  à  la  toilette,  qu'il  nTomme 
txalnto-tanique. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  di'parlement 
de  ia  Seine,  le  aS  août  iSîo,  faite  au  sieur  Louis-Emmanuel  Mailhal,  doctcur- 
«lédedn,  demeurant  à  Paris,  me  du  Faubourg-Saiut-Martin,  n*  i3,  par  le 
sîeur  Dûniel»  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré, 
Se  3d  mars  i8do,  au  sieur  Mn'ilhat,  dont  il  était  cessionnnire,  pour  laprépa^ 
Jalion  d'une  rati  destiner  à  la  toljftfe,  qu'il  nomme  r.rafnin-taniqiir. 

8°  La  mutation  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  24  octobre  i84o,  résultant  d'u^c  sentence  arbitrale  rendue 
««écntoire  parle  président  dû  tribunal  deia  Seine,  et  en  vertu  de  laquelle 
le  sîcur  Ckarlcs-Alrxandre  Pellerin,  propriétaire,  demeurant  A  Paris,  quai 
Bourbon,  n*  ag,  a  été  reconnu  propriétaire  pour  moitié  du  brevet  d'invention 
de  dix  ans  délivré,  le  3i  juillet  1837,  '"^  sieur  Leclcrc ,  pour  un  instrument 
de  musique  k  double  soutBet,  rendant  à  volonté  une  partie  des  sons  de  la 
clarinette,  du  violon  et  du  violoncelle. 

91*  La  «essiott  enre^st^e  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  ^^partement 
de  la  Sein(>,  le  3o  novembre  i84o,  faite  au  sieur  Afyhonse-Ale:eanéut  George, 
mineur  émancipé  et  autorisé  à  faire  le  commerce,  demem  ant  à  Paris,  rue 
de  Chaillot,  n"  55,  par  le  sieur  Geonje  pi^re,  de  ses  druil3  au  brevet  d'invcn- 
ti0^  et  de  ^erfectionnemeut  de  quinze  ans  qui  iui  a  été  délivré,  le  27  foUt 
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j(84o,  pour  uia  uonyeç^  système  de  Wauce,  ainsi  ouau  brevet  d  addition  et 
de  perrectioBnement  qui  8*y  nttaclie,  en  iîtef  Aà  Jo  septcoA)»  ifii^ai  in 

cessionnaire  ne  peut  difippser  de  son  droit  }p  rnn|ri)troirpJ.j|[|j^n<||piil, 
àuqiiel  le  quart  des  f^t»  4»  jifill  ilfiiii 

tation  a  été  réservé.  , 

10°  La  cession  eurcgistréc  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Gironde,  le  24  août  iô4ii  laite  au  sieur  Pierre- Adolphe  Dapuy  de  Gjrand- 
prè,  propriétaire,  deœeuTMi^  f  Bordeaux,  par  société  diasoute  449^phf 
DupuY  de  Grandpré  et  compagnie,  de  ses  droits  aa  ))revef,4*il9Tfi|tioq  4B.^[9mi^ 
ans  délivré  audit  sienr  Dupu^  de  Qranaprê,  dont  elle  était  cessi^BOAin, 
lé  9  septembre  1887,  pour  un  système  nouveau  d^eM^^n  iiPK(|f<M^ 
|i|»plical)le.s  aux  charrettes,  vollmres,  fourgons,  etc. 

•  11°  Lu  cession 
de  la  Gironde  et  d 

Jemt'Baptuiê'kmii  »    ^. 

^ur  vingt-neuf  trentièmes;        Aiii  sieur  Jean-Martin  Ràaiàki  iSOhà  4e  Wo^' 
mes^e,  demeurant  à  Bonleaux ,  rue  LeLerlhou,  n*  18,  pour  nn  trentième, 
par  le  sieur  Dupuy  de  Grandpré^  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  rpiinzo 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  9  septembre  i837,  pour  un  splème  nouveau 
d'eeéieux,  fusifjpetttc^t  appiietmës  àéx  dittli^téS,  voîtares,  fourgons,  été» 
I«e  cééuil«?«il  téet^  r«|i]^ti«ii  de  sdil  tt^tkke  tu  iftffî  îTartillerie  et  wx 
fourgons  de  guerre,  à  tonte  espèce  de  dUigiéncei  8ûè  toâi'OU  partie  des  foutes 
de  Bordeaux  à  Bavonne,  Pau  et  Tarbes,  sauf  au  cessioDIlÉirt  do  irsitér  lièc 
Gouvernement  pour  ces  routes  sous  certaines  cotiditîons. 
|,a°  La  cessiou  enregi:>l<'ée  aux  secrcturiata  des  préiéclurea  del  départe- 
4*  iûrne  o|  4u  Fiiiis|ère,  le  7  œtobre  i«4s  et  U  if  ÊMm  têH, 
jr«ik«  «H  mm  ÀftgiàU  Vmua,  fthHeaiit  èê  fourni  dhfliettNMt  à  La4> 
4eniHll«pil'  1^  sieur  Penellç,  de  sea  dxtuits,  pour  le  département  du  f  \ni$- 
tère»  au  lirevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivr/*,  le  5  décembre  1 839, 
pour  mi  nnuvct  appareil  de  tissage;  au  mo^en  duquel  ies  jo^aiiiâ  (i%  i'oavrier 
aont  inutlici»  pour  pousser  lu  uavette.  :  -  > 

i3**  ceMion  epregistréa  au  secrétatiat  à»  la  ^fe««iif#  dO  MpèrftÉttettt 
4|e  lit^  $^9i  U  &  éécSnkI»  i84s,  au  sieur  Fimyt--Fm«féiMà>r^De9àÊè, 
jPDP^étaire,  demeurant  à  Montmartre,  près  Paris,  par  le  marqpis  de  Chujh^, 
de  ses  droits  au  brevet  d'inventinn  d(^  dix  ans  (jui  lui  a  été  délivré,  le  4  no- 
vcnibrt^  18/11,  pour  un  jirocéde  projire  à  rendre  aux  plâtras  et  «jravald  de 
plâtre  la  qualilc  primitif u  du  plaire  ucul.  Le  cédant  8  ekt  réservé  yn  quart  des 
^néUce^  iMI»  annuels. 

^i*  tia  cession  enregistrée  aux  aeerétanatâ  dei  prëfeetureê  de»  éèpÊÊHk- 
menti  de  la  Seine  ^t  de  la  Loire-Inférieure,  les  3i  Bars  i84s  et  6  avril 
i8i3,  faite  au  sieur  Wdliam  Arnous-Rivihre ,  demeurant  à  Nantes,  pnr  le 
sieur  Moshs  Poolef  de  Londres,  de  ses  droits  au  brevet  d  impnrlatinn  de  dix 
ans  qui  lui  a  été  délivre,  le  28  juin  iS37,  pour  des  perleclionuemeDls  dans 
les  machines  à  fabriqmir  iéa  dîouB,  rivets,  les  tiges  de  vil  ei  ies  li^uMis  à 
tèie. 

1 5"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département 

de  la  Seine,  le  1"  juillet  j84a,  faite  au  «leur  François- Louis- Augusfe  Rahn , 
ancien  bantpiicr,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n^S,  par  le  sieur 
Vourv,  de  ses  droits  au  brevet  de  perfectionnement  d«  quinze  ans  qvi  lui  a 
.été  jéliwë,  le  lâ  avril  i84o,  pour  un  nouveau  système  de  pavag»  ei»  Mt. 

A». 
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Le  cét^ant  s'est  expressëmcnt'réservé  le  breTet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment quil  a  demandé  audit  brevet.  ' 

1 6**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|)artement 
de  la  Seine,  le  i"  juillet  i849>  fiûte  à  la  société  civile  en  participation  da 
paxage  solidaire  en  bois,  et  formée  entre  les  sieurs  Fnmfoît-£oai«>ila^o«fe  - 

Rœhn  et  le  comte  PinW'Isate  Saint-Aubin  de  Bomicu,  et  dont  le  sicge  est  à 
Paris,  rue  Sainl-Gror^os ,  n'  25,  par  ledit  sieur  JtœA/i,  de  se*  droits  au  brevet 
de  perfoctionnenuMil  de  t^uinie  ans  d('livré,  le  i3  avril  i8^o,  au  sieur  Voiuj, 
dont  il  est  ces-jionnaire,  pour  un  nouveau  système  de  pavage  en  bois, 

ly*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
dèla  Seinë-Inférienre,  le  a3  août  i84a«  faite  an  sieor  Jules  Balard,  négo« 
dant-annateuTt  demeurant  an  Havre,  par  le  sieur  Redigoli,  de  ses  droits  au 
brevet  dlnvention  de  cinq  ans  qui  loi  a  été  délivréi  le  19  avril  iSASt  pour 
une  pompe  à  i'usage  des  navires  du  commerce! 

18°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préferfure  du  département 
de  la  Seine,  le  2a  novembre  i84a,  faite  aux  sieurs  liomuin  Jean  et  compa- 
gnie, fabricants  de  terre  cuite,  établis  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n**  ^5,  par 
le  sieur  Fonroii^.  de  ses  droits ,  pour  Paris  et  pour  un  rayon  de  dis  nwria» 
mètres  de  cette  ville,  an  brevet  d^invention  de  quinze  ans  qni  lui  a  été  dé- 
livré, le  aa  septembre  i838,  pour  un  nouveau  système  de  tuyaux  de  cbe- 
minée  eu  terre  cuite,  soit  pour  être  établis  dans  l'épaisseur  éit  murs,  lott 
pour  y  cire  adossés. 

19°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  22  novembre  iâ43,  faite  au  sieur  AchUU-Victor  HeurUloup, 
arcbitecte,  demenrant  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n*  parle  rifcur  FwrouQe, 
des  huit  neuvièmes  auxquds  U  a  droit,  dans  nu  brevet  d*invention  de  quinte 

nnf  qni  lui  a  été  délivré,  le  22  septembre  i838,  pour  un  nouveau-système  de 
tuyaux  de  cheminc^e  en  terre  cuite,  soitpour  être  établis  dans  Tépaisseur  dea 

murs^  soit  pour  y  cire  adossés. 

20°  La  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  préfectures  des  départe- 
meuts  de  la  Seine  et  du  Calvados,  les  s3  novembre  i84a  et  s6  avril  i843, 
.laite -à  la  société  formée  entre,  1*  le  sieur  h  GmaUer  Li^nard,  Thomoi  éê 

JMannevUle,  propriétaire,  demeurant  à  Gonneville-sur-Honfleur  (Calvados)  j 
2°  les  sieurs  David.  Ledru  et  Philippe,  demeurant  tous  trois  à  Paris;  3°  et  le 
sieur  François-Geor(jcs-Alpliunsc  Lcmaîlrr ,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Culysée,  n"  ô,  par  les  sieurs  David,  Lcdru.  et  Philippe,  de  leurs  droite 
au  brevet  uinvention  de  quinze  ans  délivré,  le  a8  septembre  i836,  au  sieur 
Dmidp  dont  ils  sont  cessionnaires,  pour  un  système  de  macbines  à  fabriquer 
les  tonneaux.  Les  droits  cédés  comprennent  toute  la  France,  sauf,  1"  la  ville 
de  Paris  et  un  rayon  de  buil  myriamttres  aux  environs;  0"  et  les  déparlemeuts 
d'Indre  et-Loire ,  de  Maine-eirLoire,  du  Aiord,  du  Pas-de-Calais,  de  T Aisne  et 
de  la  Loirc-lulurieure. 

ai*  La  cessbn  enregistrée  aux  seCTétariats  des  préfectures  des  départe» 
mentsdola  Seine  et  du  Calvados,  les  a3  novembre  et  5  décembre  i849,&it4s 
au  sieur  Léonard-Thomas  de  ManneviUe,  propriétaire,  demeurant  à  Gonne« 
■ville-sur-Honllcur  (Calvados)  ,  par  les  sieurs  David,  Lrdru  et  Philippe,  do 
leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  (juinze  ans  délivre,  le  28  septembre 
i836«  au  sieur  David,  pour  un  système  du  macbines  à  fabrit^uer  les  tonneaux. 

Cetif  gejeion  a^éleiid  à  tonte  U  France»  Muf  le»  d^^^arteoMiiti  diladre-et« 
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Jjoire,  (le  Maine-et-Ldîre ,  du  Norcî,  du  Pas-de-Calaîk,  de  VAîsno,  de  la  Loîfe- 
Inférieure,  de  ia  5eine,  de  Seine-et-Oise,  de  Seioe-et-Marne  et  de  i'Oise. 

as*  La  cession  enr^btrée  aux  secrétariats  des  jMréfectures  des  départe- 
meuts  de  la  Seine  et  da  Nordv  les  i  Uvner  et  1 1  octobre  i843 ,  faite  an  Aear 
Adoïphe-Dé$irè  Delevoj,  entrepreneur  de  bâtimentSi  demeurant  à  la  Chapelle- 
Saint-Dciiis ,  rue  des  CoèHonncs,  n"  ly,  et  au  sieur  Al r x an dre- Joseph  Dclnoy, 
entr'  preiunir  de  mcnuisèrie,  demeurant  à  Wazenimcs-les-Lille,  par  le  sieur 
Couvain,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré, 
le  3o  juillet  i84i ,  pour  une  madbioe  j>i-oprc  à  faire,  sans  Taide  des  doigts, 
des  saucisses,  boudins,  cerrdas,  etc.  Le  cédant  s*est  réservé  Tezploilatîon  de 
ton  brevet  ponr  te  département  dn  Nord. 

23°  La  cession  enregistrée  au  secrétarîàt  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  l'i  avril  i843,  faite  au  5'wur  Jean-Btiptistr  Dureudlc  et  au  sieur 
Laurent-Charles-Marie- Joseph  Vdcoq ,  négociants  en  vin,  demeurant  tous  deux 
à  Paris,  rue  Nenve^Saint-Âugustin ,  n"  7,  par  Jes  sieurs  Pellet  ziBer&iommé, 
de  ienn  drmts  an  brevet  d^invention  de  dix  ans  qui  leur  a  été  délivré,  le 
8  octobre  l84o,  pour  un  nouveau  systi^-me  de  moulages  en  cbnmts  hydrau- 
liques, ainsi  qu'au  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  qui  s'y  raltaclic. 

34*  La  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  préfectures  des  départe- 
ments de  la  ^einc  et  de  la  Haute-Garonne,  les  10  mai  i843  et  19  janvier 
s  844,  faite  au  sieur  Jimn-iliUoiRe-Fîc/or  ConAet .  propriétaire  à  Saint>Jean« 
de-Rive  (Tarn),  par  le  sieur  Savaresse  fils,  de  ses  droits,  pour  le  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  lui  a  été 
délivré,  le  4  mars  18142,  pour  un  appareil  propre  à  fabriquer  les  liquides 
gazeux,  et  dont  le  cylindre-saturateur  peut  servir  à  débiter  lesdits  liquides 
et  à  remplir  les  vases  en  verre,  en  grès  ou  eu  métal;  lesquels  vases  sont  mu- 
nis d^un  appareil  de  fermeture  ponr  ieft  remplir  ou.les  vider  sans  Tusage  des 
bouchons  de  liège  ordinaires.  (îette  cession  ne  comprend  que  l'appareil  de 
fermeture  dit  vase  à  percussion,  et  le  cessionnairc  ou  ses  ayants  droit  né  peut 
fabriquer  ces  appareils  que  pour  son  commerce  d'eaux  j^areuse*?. 

35"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Somme,  le  1.7  mai  i843,  faite  â  la  maison  de  commerce  fim^  et  com- 
pagnie, è  Amiens,  par  le  sieur  Gajutier,  de  ses  droits  an  brevet  d^invention  ef 
ae  perfectionnement  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  3o  septembre  1 84f  » 
pour  (les  moyens  méraniqtios  propres  5  reproduire  ejtactement  SUT  deatisSQS 
le  titrage  des  peaux  de  léopard  et  autres  animaux. 

20"  J^a  mutation  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe» 
neot  delà  Seine,  le  31  juin  iS43,  résultanifc,  en ikveur  da sibur  Loos^.de 
Scheleatadt,  ingénieur^bnniste ,  demeurant  II  Paris,  rue  de  Pontbien,  n*  3» 
4l'uD  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  du  département  de  la 
Seine,  le  2G  mai  i843,  par  lequel  le  sieur  Laos,  de  Schelestadt,  a  été  re- 
connu cessionnairc  du  brevet  d'invention  et  de  pcrlectionnement  de  quinze 
ans  délivré,  le  2b  novembre  1842,  au  sieur  Sejbcl,  pour  des  perfectionnc- 
xoents  dans  la  fiibrication  du  sulfate  de  sonde  et  de  chlore  ou  eblorine. 

37"  La  convention  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépkrte- 
ment  de  TOise,  le  3o  juin  1 8(i3 ,  par  laquelle  les  sieurs  Graiien  et  Honet,  de- 
frieurant  en  la  commune  du  Ilamel  (Oise] ,  liiulairos  d'un  brevet  d'invention 
de  dwt  ans  délivré,  ic  i  5  janvier  i84o,  pour  un  cxtirpalciir  tricycle  à  barres 
mobiles,  ainsi  que  du  brevet  d addition  s'y  raltacliant,  eu  date  du  11  octobre 
i^4i ,  se  sont  partagé  ces  brevets  de  la  manière  fn^yant^;  savoir  •  dépsftn* 
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mfQllda  rOîàd,  àé  la  Sefna,  de  la  Seine  Tnf^rleure  et  de  )a  Somine  resfent 
en  conioun  entre  les  coparlageanU,  qui  se  sont  réservé  de  céder,  chacua 
dflM  fêitt  «tt  dépsrlenwte.  Les  dépifteveatede  -F Aim,  d«  Nor^,  derOme» 

4% lè Manche,  dis  Ardennes,  de  la  Baulc-Marnc,  ée*  Vosgcs,  de  la  Meuse, 
daBae>RIîin,  du  Finistère,  du  Morbihan,  delà  Mayenne,  de  Maine-et-Loire, 
d'Euï^ct-Lpir,  du  Loiret,  de  Tlndre,  de  l'Yonno,*;»!!»'  SaAne-et-Loire,  de  la 
Haule-Saôoe,  du  Jura,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Cljareiite-lnférieure,  de  l'Al- 
lier, d«  la  Haute-Vienne,  du  Pay-de-Ddme,  delà  Lc^re,  de  ffoère,  des  Hau- 
leB^Alpes,  de  k  Haile  Owniiée,  du  Let,  dB,T«ra4Uk«onne,  dee  Landes, 
ddt  Beracs-Pyréui'es ,  des  Pyrénées^^ienfettlcs ,  du  Tarn,  deTRéi^ault,  de  1^ 
Lozère,  de  la  Haule-Loirc,  des  Basses-Aipes ,  de  Vaucluse  et  de  la  Corse,  ont 
été  aitfiba^  au  aieur  HantL  LesaiUres  dépwlemente  ont  été  attribués  au  sieur 
Gratien.  '  ' 

La  ceasiott  enr^strée  aui  socréta^iafs  des  préf^cturcff  des  départe- 
Udnttte  b  SeMiset  d»  HpSein»ln£&riei|ire,  les  3o  juin  i843,  et  i"  ftvrîer 
rSii,  fittteiU  sieur  Pinrc-Atkanasê  Bfllottt^  ftèrîeant  d'indIenBes,  demeurant 
k  IVoùeù,  par  le  sieur  Itoeher.  de  ses  droits,  pour  le  département  do  la  Seine- 
Inférieure  et  pour  les  communes  de  Fleury  et  de  Cliarfeval,  dépr?rtenient  de 
i  juurc,  et  seuienacnt  en  ce  qui  concerne  les  impressions  sur  ctofles,  au  brevet 
d^iiivention  de  dix  ans  qui  loi  a  été  délivré,  ïe  38  février  i84i,  pour  une 
preais  lâihographique»  ainsi  <(b*s»  Inwftl  d^addhioa  et  de  pei^bctionneBient 
i^y  sttlsblmtk 

ag*  Là  cession  enregistrée  aul  secrétariats  despréfVctiires  des  départements 
de  iai^ins  et  de  la  Gironde,  les  1" juillet  et  5  octobre  i(S43,  f'iife,  i*  aa 
sieur  Lion  Marchant,  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Vaubun,  n**  G; 
s^  et  au  sieur  François  Fùuawt,  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux,  rue 
GiStîUim,  n**  9,  par  le  situr  Asayti»  ils,  de  ces  drÔHs,  pour  le  départemeot 
d#  la  Loire-IassHe>n,  au  htm/ét  ^invention  de  quinze  atts  qui  lui  a  été 
délivré,  le  4  mars  18/n ,  ponr  un  appareil  pfnpfe  à  fabriqnci'  les  liquides 
gâteux  et  dont  le  cylindre-saturateur  peut  servir  à  débiter  lesdits  liquides  et  à 
Semplir  des  vases  en  verre,  en  grbs  ou  en  métal;  lesquels  vases  sont  munis 
druo  apparctt  de  feraaeture  pour  les  remplir  ou  les  vitkef  sans  l^usagc  des  bou- 
«liooftd»  liège  «rdisaiitsi  €eite  cesibtf  M  ooni|ir6ifdiqtte  rapMreU  d»  tetm^ 
\me»  dit  SOI*  k  psraisMMi'^  et  liï  oëssioMiaii*^ ,  '  «di  ses  i^f&nts  mit^  ne  poom 
fiifatriquer  ces  appareils  qne  pour  son  ronimcrre  d*eaux  gazeuses. 

So"  La  cession  enregistrée  aux  secrétari.ifs  des  préfecttires  des  départc- 
nentq  du  Loiret  et  de  la  Seine ,  les  i IV  et  10  juillet  îS\?>,  laite  au  sieur  Jean- 
JKy^irti^C/atfiiinî.  ingénieur ,  dcMkeiarant  à  rals/Mé  de  Trévisc ,  n"  3,  par  les 
sièdn  Moyiwt  pèrer  et  filé ,  d#l«ttM  droits ,  pour  félsUNssefaent  appelé  £a* 
wwtt^Smn^in,  ^  Orléans,  au  brevet  d^invention  et  de  perfectionnement  ds 
quinte  ans  délivré,  le  23  décembre  iSSg,  audit  sieur  C^rttx^rr  ,  dont  ils  ?ont 
ccssiounaires,  pour  une  nouvelle  disposition  de  cbaudî?»rrs  dites  hoilrrs ,  \a- 

E irisant  l'eau  au  moyen  de  la  chaleur  ordinairement  perdue  des  lours  à  coke, 
es  sieurs  Dvkaynin  se  sont  interdit  d'exploiter  ledit  bi^evet  dans  ia  ville  d'O* 
lAias  erledéperteiiieiiidb'  bôîret;  nais  spnlémentdaiiif.nne  mne  d^déos  aif 
riamèires  de  largeà  c1iaMtfedèsnve8.d6lé  Loirettà'cîaqnecAtédtt  chemâ 
de  fer  créés  et  projetés; 

'61'  La  convention  enrepstrée  au  sccrclarint  de  la  préfocturc  du  dé^rf»"- 
oyent  de  la  ^ine,  les  39  juillet  i843  et  29  mars  i844,  arrêtée  entre  fe  sieur 
6IMlrs.  ioèStâire  de  rétàbUsstfmenl  dé  Laiuotte-SangUin ,  situé  à  OrlésDS, 
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<^al  de  la  Leire,  iCmùé  P9rt»  et  ja  àame, HenAfàe  Èecfi,  veuve  du  skur  Jevriçt^ 
Thi^fr,  èt  Im  sienn  imiè^  Goarfyi,  f^iUÎfimf  Thôyei:  9tÉdoàardJmes  iiiyer, 
demeurant  tous  trois  è  Paris,  rue  de^éiuir»,  n°  ^5,  locateurs. dudii  ^tabtiB9i(>> 
jBiei^t^  (fautre  pari.  Par  lacjuel.lc  convention,  1°  le  slcur  Claviere  sQ%i  oblj'gé  i 
exploiter  dans  ledit  t'ialillsscmc  ni,  à  Texclnsion  de  ti^ns  anlics  o'aMi^scrnents 
qui  scraicj'.t  silués  dans  le  Jqvirtpnipnl  du  Loiret ,  dans  inic  louc  <!(?  deux 
ntyriamètres  do  large,  à  çhacumî  dus  rives  de  la  Loire  et  à  chat^uo  colô  <^es 

tniics  de  fer  cr^^s  et  projet^,  fe  brevet  d^mveQtion  et  c(e  per/ectioiuiemeij^t 
quinze  ans  ut'divré,  au  siour  Clai  lhcf  le  a3  décemi)re  4^3*9^  ^iilr  jone 
nou\elie  disposition  dç  cliandièrcs  ctites,  boiicr^,  v,i|)orisant  l'eau  «u  moycA  dq 
la  cbalcur  ordinairement  perdu  des  rjiirs  à  coke;  2"  les  locateur»  tic  Lauîoltc- 
Sanguin  ont  stipulé  qu'eu  cas  d'ineiécuiiun  de  certaines  eondilions  du  h;\ïl 
U&  auraient  le  droit  de  continuer,  dans  ledit  élablissemeul,  l'cxpiuUal;ou  du 
brevet  pr^citié.  ,  ; 

Ss**  (.à  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dîi  département 
de  la  Seine,  le  20  juillet  i S 43  et  10  février  18.U.  liiilc  au  sirur  Pienx-JoscpJi 
BiU'iet ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n'*  ig,  par  le  liquida- 
teur de  la  société  en  nom  collectif  Houdinct,  Fuucdle  et  //«(i/7,  iwitoeise  à  cet 
effet  cnj^u^ticp,  des  droits  dç  ladite  société  au  Lrcvcl  d'iuvcqtion  et  de  peri'cç- 
tioi^nepieiit  4e  quinze  ans  dâlvrd,  aS  jiullet  i<839,  au  siiir  iioudinHf  dont 
ei|ft,ftyt,fCeasjoni^ire,  poui^iut.sxslème  ainyersubiité  pour  toutes  ><!oi{urefli 
suspendues  ou  non  suspendues.  Celte  oeision  est  faiite  pour  toute  la  France, 
^auf  le  département  de  la  Marnc^ 

3^°  La.ccs:uou  cnrtgislrcç.auX'SCcrclarials  des  préfectures  des  département» 
des  Uouches  da-Ilhôue ctdelaSeiui},  les  i*'  août  i8i3  çt,8  février  i844» 
9^y^  neufi"  BéÙx-yiHcent  Ùas^a,  maître  p()uipier  etferblantuBr,  denieoTiànt  4 
Marseille,  rue  Ilaxo,  n*  li,  par  la  société  Lcli  slu  et  compaj^nic,  ii^iiirtie  de 
ses  dzoits,  jiour  le  département  des  Douches-du-Rbône,  au  brevet  d'invenllon 
de  dix  ans  délivré,  le  8  dé<^cmbrc  i8  '('^,  aux  sieurs  Diunrt  el  llnijanHii,  d  nit 
elle  est  tcssionuaire, ,  pour,  uuc  nouvelle  j^onipe  dite  pumpe  à  l'ulvulrs.  ainsi 
^U,'à,  quatre  brevets  d'additiou  et  de  perrccliounemeut  se  raltacbant  àice 
titee*.   .  -         .  î  .  /:-  .  * 

34"  La  cession  enregistré  aux  secrétariats  des  prdfisctnrcs  dès  d^a^ptnenls 
delà  Seine  et  de  la  Scinc-lnf'érieure,  les  4  août  i843  et  5  mars  1  844,  faite 
au  slcur  Alphonse  ///it/,  pro|)riétairc,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Dominirpie- 
Saint-Germain ,  pf  11,  par  le  sieur  Leroy,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  dix  ans  qui  ûi^  a  été  délivré,  le  24  septembre  134^,  pour  une  macbiue 
propre  à  découper  les  allumettes,  nommée  dècoupeur  méamùiu^,.  '.<■.-.: 

33°  La  cession  enrejistiéc  au  secrétariat  deJa  prélecture  du  département 
de  la  Seine,  le  8  septembre  i8i.3,  laile  i\n  sieur  Muri'm  Bovcour,  marcliand 
dcmeubleji,  demeurant  à  Paris,  rue  Salnl-Vielor,  n"  i  1 ,  p.ir  le  sieur  L"j.scl 
de  la  Lauiais,  de  ses  droits,  1°  au  brevet  d  iuveutlon  et  de  pencctionueuçiciii  d<^ 
djr  ans  qulil  a  demandé,  Us  1 8  jpiliet  et  i*'scpteuil)re  1 843 ,  et  q^ii-lui  a*  ét^ 
déljiHr^»  ift  31  octobre  i  .84{3,pour  un  genre  de  cafet^ilre^  a*  et  à  deux  brevets 
d*addition  et  de  perfectionnement  s'y  ralfacliaut  demandés,  Ies  -35  août  et 
t5  seplcîuhrc  18  V'>  et  délivrés,  les  1    novembre  et  19  déccnd)rc  iH  \?>. 

3()^  La  cession  eiu(  t;is(réc  au  secret. uial  de  !a  préfecture  du  dépaiiomcnt 
de  la  iieiue  ,  le  21  octobre  i843,  iuilc  à  la  société  iJio//jcj,  Lamvuroux  et  coni- 
p^gi^i  à  Pajôs^  par  les  sieurs  ^aoacesse  et  Dwithl^  de  levu's  droits  aji  l^pv^ 
a*invention  et  de  f^rfectiomiement  de  quinze  ans  qui  leur  aété  dâivr6«  le 
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31  5^^°  1843*,  pour  îa  composition  3e  capsules  organiqTirs  fliies  Savareae, 
deslitK^es  à  contenir  toutes  espèces  de  m(^(îîcaments  liquides  et  solides. 

37"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  lapréfecluro  du  département 
de  la  Seine,  les  30  novembre  i843  et  39  juin  i844,  faite,  1**  aux  sieurs 
Fnmçms-Ea^MJarry  aîné,  demeurant  à  Paris',  rue  Pavée-Saini-André-des- 
Arts,  n*  1,  eiJean-Baptlste-Magloire-Zipkinn  Jarry  junior,  demeurant  à  Paris, 
rue  Notre-Dame-dc-Lorette,  n"  18,  pour  vingt-cinq  centièmes;  2°  et  au  sieur 
Strphrn  Charles  Lakcman,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Vingt-neuf  Juillet,  n°5, 
pour  vingt-cinq  centièmes,  par  le  sieur  JValsh-lValith,  (fixi  reste  propriétaire  des 
cinquante  antres  centièmes,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention,  d'importa- 
tion et  de  perfectionnemeot  deqninse  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  s3  avril 
1843,  pour  des  moyens  et  procédés  pro|»es  à  garantir  les  navires  des  dégra- 
dations occasionnées  par  Tf  au  de  la  mer  ou  par  les  insectes. 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrt'lafiat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Sciue,  le  ao  novembre  i8.î.3,  faite  au  sieur  Tlioinas  Brunion,  demeu- 
rant à  PÉris,  rue  du  Hoosaaye,  n°  5 ,  par  les  sieurs  Jiarr^,  Wdsk'Wtd$k  et 
Lakeman.  d'un  dixième  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  d'importation  et 
de  perfectioqoement  de  qoinfe  ans  délivré,  au  sieur  Wabh'fVàlA,  le 
33  avril  18 la,  pour  des  moyens  et  procédés  propres  à  garantir  les  nainres 
des  flégradatlons  occasionnées  par  Teau  de  la  mer  ou  par  les  insectes. 

39°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3o  novembre  i843,  fidte  au  sieur  Thomas  Branton,  proprié- 
taire, demeurant  h  Paris,  rue  du  Hoossaye,  n*  5,  par  les  sieors  Jeary» 
Lakrman  et  fValsh-Walsh,  des  neuf  dixièmes  leur  appartenant  dans  un 
brevet  d'invention,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  dé- 
livre, au  sieur  Walsh-IValsh,  le  aS  avril  1842,  pour  des  moyens  et  procédés 
propres  à  garantir  les  navires  des  dégradations  occasionnées  par  l'eau  de  la 
mer  ou  par  les  insectes. 

ào'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  les  ao  novembre  i843  et  39  juin  i844,  faite,  1"*  aux  sieurs 
François-Etigene  Jarrj  oîné,  demeurant  à  Paris,  rue  Pavée-Saint- André-des- 
Arls,  n*  Jcan-BaptistC'Magloire-Zéphirin  Jorij  junior,  demeurant  à  Paris, 
rue  Notre-Dame -de-Lorette,  n°  18,  pour  vingt-cinq  centièmes;  3*  et  au  sieur 
John  WalA'Walsh,  demeurant  à  Birmingham  (Angleterre),  pour  cinquante 
ceiitlèmes,  par  le  sieur  Lakeman,  qui  reste  propriétaire  des  vingt-cinq  autres 
centièmes,  de  ses  drt^its  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 

3uinie  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  2  décembre  iHia,  pour  la  composition 
une  colle  appelée  colle  muri/ie^  aiusi  quau  brevet  d'additiou  et  de  perfec- 
tionnement qui  s'y  rattache. 

4i*  La  cession  enregistré^  au  lecrétariat  de  la  pr^ecture  du  département 
de  la  Seine,  le  30  novembre  i843,  faite  au  sieur  Thomas  Bmnton,  demeu- 
rant 5  Paris ,  rue  du  Houssaye ,  n*  5 ,  par  les  sieurs  Jarry  frères ,  TValsh-fValsh 
et  Lakeman,  d'un  dixième  de  leurs  droits  au  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans  délivré^  au  sieur  Lakeman ,  le  3  décembre  i84a, 
pour  la  composition  d'une  colle  appelée  coUe  marôv»  ainsi  qu'an  brevet  d'ado 
ditton  et  de  perfectionnement  qui  s  y  rattache. 

43"  La  cession  enre^trée  au  secrétariat* de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  20  novembre  18  43 ,  faite  au  sieur  Thomas  Bruni  on ,  proprî»^- 
taire,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Houssaye,  n'  5,  par  1rs  sieurs  Jarry  fr»  res, 
ijokeman,  et  yValsk-lValsh,  des  neuf  dixièmes  leur  appartenant  dans  un  brevet 
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importation  et  de  perfedièiuiaBàit  de  quinze  ans  d^ÎYré ,  aa  sfenr  LaUemm, 

le  a  décèmbrc  iSia,  pour  la  composition  d'une  coHe  appelée  colle  mfWfmp 
ainsi  qu'au  brevet  d'acklilion  et  de  pcrfoctlonnemcnt  (pii  s'y  nttnrlte. 

43"  La  cr^^sion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  ]a  Seine,  le  3 5  novembre  i843,  faite  au  sieur  Noël-Marie  Pcynuil  Icre-  * 
SM^ji/c^ti^pitiii,  demeniant  à  Taris,  place  du  Pont-Neuf^  h*  i3f  pair  le 
Fh»aà,  da  MS  diroita  pour  le  dé|)arii  ment  de  la  Seine ,  et  seofement  en  ce  <p|| 
concerne  les  porlrnits  et  la  publication  intitulée.  Excursions  dagaerriennes, 
au  ))revct  d'invention  de  dix  ans  (jni  jni  a  ('lé  délivré,  le  7 déceiUlbr^ 
pour  un  procédé  de  gravure  piiotn|^ri-aplu(jue.  ^ 

à  4°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  di^  déparlement 
de  rOise,  le  18' novenubre  i843,  faite  au  nenr  F,  AUxaiiârt  Danjftt/dêpaèa- 
rant'à  Puits-la-Vallée,  parle  sieur  Hoaet,  de  ses  droits,  pour  les  départe- 
ments de  l'Oise,  de  la  Seine,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Somme,  1*  au 
brevet  (1  invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  lô  janvier  1810,  con- 
jointement avec  ic  sieur  Giatien,  pour  un  eitirpalcur-lricycle  à  barres  mo- 
biles; s*  et  au  Ërevet  d^addition  et  de  perfectionnement  qui  s'y  rattache,  en 
date  du  1 1  octobre  i84i  > 

45°  La  cession  enfegislrée  aux  sccrclarials  des  préfectures  des  départe* 
ments  de  l'Andc  (•[  de  la  Seine,  les  i4  décembre  i  8'i3  et  c)  janvier  1^44, 
faite  au  sieur  Ptospcr-Vincrnl  llamri ,  pr()j)ri(''laire ,  demeurant  à  Carcassonne, 
déparleuient  de  l  Aude,  par  le  bicifr  Pinel,  des  deux  sixièmes  auxquels  il  a, 
-  droit  dàM  un  brevet  d'invention  et  de  pn'fectionnemént  de  cinq  ans  qui  lui  a 
été  délivré conjoinlement  avec  le  sieur  Maequet,  le  36  janvier  i843,  pour 
\inc  niccbine  à  bras  ou  moulin  à  décordquer,  monder  ou  perler  lea  grainea 
des  légumineuses,  des  c*'réalcs,  des  amandes,  etc.,  telles  (pi'on  se  les 
procure  sv.r  les  marchés  et  satis  leur  taire  snhlr  aucune  préparation  préalaltle. 
Le  cédant  s'csl  réservé  un  dixième  des  bénciices  que  le  cessionuairc  pourrait 
tirer  de  la  portion  cédée. 

A6°  La  cessidn  enregistrée  aux  secrétariata  des  préfectures  des  départe* 
mcnts  de  TAude  et  de  la  Seine,  les  1  ï  décembre  i843  et  9  janvier  i844« 
laite  au  sieur  PrrKprr-Vituent  Jiamrl,  demeurant  à  Carcissonne,  par  le  sieur 
Nacrfiii  ly  d'un  dixième  à  prendre  dans  les  qnalrc  î-ixi»  nies  auKpu  U  il  a  droit 
dans  un  brevet  d  luvenliou  et  de  j)errectiouneujeut  de  ciuq  aua  qui  lui  a  été 
délivré,  conjointement  avec  le  sieur  Pmet,  le  a6  janvier  i843».  pour  une 
machine  à  bras  ou  moulin  à  décortiquer,  mondejp  ou  pérler  les  graines  dea 
légumineuses*,  des  céréales,  des  amandes,  etc.,  telles  qu^on  se  les  pro- 
cure sur  les  marcliés,  et  sans  leur  faire  subir  aucune  préparation  préalable. 

4*7'*  La  convention  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélèclure  du  départe- 
ment de  la  Seine,  le  30  décembre  i843,  par  laquelle  les  sieurs  Antoine 
Geôrqe  ^re^  eiAlphons^'Alexandré^eorge  fib,  demeurant  tous  deux  4  Paris, 
rue  ^e  l'Orme ,  n"  9 ,  ont  étildi  qu'ils  seraient  propriétaires  à  Tavenir  et  chacun 
pour Moitié,  1°  du  brevet  d'invention  et  de  perfection t  ninent  de  quinze  ans 
délivré,  le  l'j  aoiU  i(^4o,  au  sieur  Gror/jc  pi^re,  dont  le  sieur  ijior(}e  fils 
était  cessionnaire,  jiour  un  nouveau  système  de  balance;  u'ctauxsix  brevets 
d'addition  et  de  perfectionnement  qui  s'y  rattachent. 
^  48"  La  cession  enregisitrée  an  secrétariat  de  la  préfectùre  du  dé^rtement 
delà  Seine,  le  à'o  décembre  i8'i3,  faite  ^  la  société  en  nom  collectif  Georj* 
père,  fils  et  cnmpn'_'nie,  dont  le  ^'ir'j^v.  est  établi  ;\  Pari»;,  rue  de  l'Orme  ,  n*  9, 

^ar  les  sieurs  George  père  et  ^Is,  de  leur»  droite»  1*  au  brevet  d'invention  ot 
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dô  pci#cUbnneâie&i  de  cpiînz»  ans  délivra,  fé  27  Àoit  î^|a,  aa^ieur  Gcor^^ 
^^^e,  p6uV  un  nouveau  système  dé  balancé;  a*  et  aux  us  Brevets  d*a4liditioQ 

et  de  pcrrcctionnemèDt  qui  s'y  rattachent. 

49*  La  cession  cnrcj^i.stn'e  au  secrétariat  <îc  la  pr(^frcturc  du  Jt'partenieilt 
dcl'aSeîne,  le  ai  d'éccmhre  i8i3,  faite  à  la  maison  Hlanc  cl  compagnie ,  ap- 

Srêtcurs  de  châles,  étatlic  à  Paris,  rue  du  Cadran,  3 1 ,  par  le  sieur  Lanoa^ 
é  ses  droits  au  brevet  d*invcnUon  et  dé  perfeclioanemcul  de  quinze  ans  qui 
hii  à délivré»  té  i**  novembre  1837,  pour  uae  macbine  noirvelle  destinée 
i  efofer  l'es  cbÂte  et  èi  détisser  lés  tissus  lisses  ou  croisés  pour  former  les 
^nges. 

,  5o*  La  cession  cnrcgislrûc  au  sccn'tarîat  de  la  pn'feclure  du  département 
du  Rhône,  le  3o  d'écemhre  i843,  faite  au  sit  ur  Claude  Ilcvot,  appr<  Leur,  de- 
meurant à  Lyon ,  rue  de  la  Vieiïte-Monnaié ,  n"  3i,  jiar.lcs  syndic»  do  la  fail- 
lite éei  neun  Richard  etGa^,  dûment  autoriaés  1  cet  eflel,  des  droits  de  ces 
derniers  au  brevei  d'invention  et  de  perfection ncment'de  dix  ans  qui  leur  a  été 
délivré  le  g  novomhre  i84s.,  j^ur  une  machin^  propre  àmoirer  le  satin  eC* 

toute  espèce  d't't(jlles. 

Si"  La  cession  enreg^islrée  au  seccétarîat  de  la  préfecture  du  départcruent 
de  fa  Seine,  le  4  janvier  1844,  faite  an  sleav  Aynd SommervttU  Ùechlums^  né- 
gôciant  de  Birmingham  (Angleterre),  par  le  sieur  WiÛuughby,  de  ses  droits 
<1u  hrevét  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  dé- 
livré, îc  7  octolire  i84o,  pour  <leâ  p^fectioiùiements  dans  la  fabrication  des 
charnières, 

^2°  La  cession  enregistrée  au  secrétanal  de  îa  préfecture  du  département 
dé  la  %ine,  le  4  ûmvier  i844>  /aite  au  sieur  /ean-Hcurj  Lcjfunc,  fabricant 
de  quincaillerie,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Cliarenton,  n*  83,  par  le  sieur 
J^cklidus  f  ses  droits  au  brevet  d!^invention  et  do  perfcctionneiQent  de  quinio 
ans  délivré,  le  7  octobre  i84o,  au  sieur  D^Uhni'jhhy,  dont  il  est  ce8sioniiaire« 
l^ur  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  charnières. 

53°  La  ccïsion  enrcgislrcc  au  secrélaript  de  la  jpr.éfeolura  du  départeiueut 
dé  la  Seine,  le  8  janvier  i844>  faite,  l'au^iaur  ifcAtUa>F(GforH/;arte/ou^,  ar- 
cbitectè,, denieurant'à  Paris,  J^ue  fjtettve-dUotiUxeniËou^, n* 37, ppur  un  tiers; 
a"  au  sieur  Charles-Edouard  Pafinoi,  propHéUure,  d^eura^t  à  Paris,  rue  de 
dondé,  n"  i3,  pour  les  deux  autres  tiers,  par  le  sieur  Dupais,  de  ses  droits  , 
tels  qu'il  les  a  acquis  du  sieur  Fonrouge,  au  brevet  d'invenlion  de  (j^uinze  ans 
délivré  à  ce  dernier,  le  3  2  septembre  i83^.,  pour  uu  nguvea«  sysli:mc  do 
tuyaux  de  cben|iné^  en  terre  cuile,  soitpaar  ètréétalifis  dans  répaisseur  d^ 
murs,  soit  pour  y  être  ad'osséik 

54**  Le  désistement  enr(^istr^  &a  secrétariat. de  la  |ipiêrectttrs  du  départe« 
ment  de  la  Seine,  le  8  janvier  i8i.A,  consenti  parles  s.ctirs  î^omain  {^Jran)  et 
compagnie,  des  droits  (jui  leur  avaient  été  cédés  par  le  sieur  Fnnrouyf ,  pour 
JÇaris  et  pour  un  raron  de  dix  mypomèlrea  de  cette  ville,  au  brevet  d  inven- 
tion de  quinse  ans  délivré,  I9  91  st^tenpibrfi  i838,  audit  ùtnfurûiuwsf* 

npuveau  s^st^e.  de  tuyaux  de  cbeniinée  en  terre  cuite»  suit  pour  étr« 
établis  dans  1  épaisseur  dcyi.  mws,  soit  pour  y  être  adossés.  Ce  dâistenenft 
a  été  donné  en  faveur  des  sieurs  Unuiilnap  et  Palinot,  cession n;u' ras  du 
s'icur  l' oiiroïKje ,  qui  se  sont  parlUL^é  le  jjrolil  dans  la  pro[)orlion d'un  lier»  pOOff 
le  sieur  jiturUloup,  et  des  deux  tiers  pour  le  sieur  PatmoL 

$5*  Ia  «aaisîoii.a/pfc^Uréa  a|K  secoelamt  de  la  pr^ficttu^  ^.défpnàmmiU 
le  la  Seine,  le  é  janvier  i84f4i  iâite  au  sieair  ÙMi^Édi^mFd  Patmai»  ffro- 
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^flAi})^,  déntenfaiht  îtVaa%^  i^é  CoUâS^  if,  pété  fe  jfeitiif  ffflSh^fiâg, 
Oes  deux  6crt  dans  les  huit  nruvièHiM  lui  appartcnmit  dans  im  brevet  «Tin- 
YPHtroti  (îc  (juînre  ans  flélivré,  le  S2  s(^|\tcmhrc  iS.>8,  au  sisur  Fonrouge^ 
dont  il  c  i  rrssionnairc,  pour  un  nouveau  système  de  tuyaux  de  c!ictuin(5e 
en  terre  cuite,  soit  jour  être  établis  dans  icpaisseur  des  murs,  soit  pour  y 
ètré  élâosêés. 

;  56-*  Li  cessibiî  éÀrèg(Siitr4a  Éi  seerétan^t  dia  h  préfecture  départeniéà^ 
ée  iat  SeiAe.  H  9  janvier  iSdi*  fiiite  h  la  société  en  nom  collectif,  formée  entre' 
les  sionrs  Denis  Macqnet,  rentier,  et  Prof^per-Vincetit  Ramcî,  et  dont  le  sic-i^e 
est  ;\  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n'*  33  et  37,  par  les  sieurs  .]f(tctjuct  et  Banid, 
de  leurs  droits  au  bre\et  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans 
défiivré,  te  a  &  Janvier  18  i3,  aur  û^ùrS-Phiet  fX  Macmet,  pour  une  macLine 
à' Bras  oé  ttihmtà  à  décorticj^uer ,  monder  ou  parler  tei  ^ines  des  légunil-^ 
aeaseb,  â&s  céréales,  des  amandes,  etc*  telles  qu^on  se  les  prdcnro  subies 
flitrtThés  et  sans  leur  faire  subir  nncune  préparation  préalable. 

67*  La  cession  enrep:islrép  aux  h^t  r/i  iriats  des  préfectures  des  départe- 
ments du  Rhôuc  et  du  llaut-ilhin,  les  10  janvier  et  29  lévrier  i8i.4,  faite  au 
aieu^  JeM-€likde  Prost,  propriétaire,  demenrapt  à  la  Tour-de-Salvagny 
(  Rh^ne) ,  par  le  sieur  tteicAeneckei*,  du  droit  dé  fabriquer,  dans  tout  le  départ 
fëment  du  Rbônc  et  dans  les  départements  de  TAin  et  de  l'Isère,  dans  un 
rayon  de 'trente  kilomi-tres  à  partir  des  coftCns  du  déparlcmenl  du  Rliônc, 
des  tuyaux  de  conduite  en  terre,  des  briques,  carreaux,  tuiles,  etc.  au  moven 
d'un  nouvel  appareil  à  pression  pour  lequel  il  a  clé  délivré  au  sieur  Rciclie- 
necher,  lë  ifS  juin  i838,  un  brevet  d'im^rtisftioii  dè  perrectionaenieiit  do 
dix  ana. 

58*  La  cession  enregistrée  an  secrébRiat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Loire,  le  11  i'invier  i8'ii,  faite  au  sieur  Jcati-Bai^d-lr  Lmoir,  demeu- 
rant A  Nantes,  petite  rue  Notre-Dame,  n°  11,  par  le  sieur  Françoh,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  dii  ans  qui  lUi  a  été  délivre  conjointement 
avec  le  tSitsat  tenoit,  le  i''juia  i843,  peut' la  fifbric^tion  et  recouvrement  dés 
^indres  éé  pression  en  éVofS^  feutrée  et  vernie,  pèur  la  filature  dès  matières 
fRanienteuses. 

Tir)"  La  cession  cnrpgîslrée  ciux  secrétariats  des  préfectures  des  départements 
de  la  Seine  et  <îu  Pa->-(Ie-Caiais,  les  20  janvier  et  5  février  iS^'i,  faite  au 
sieur /Jf^u/ui  Ilutjuct,  employé,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Vieux-Colombier, 
#  27,  pal*  fës  sienn  Vajttùre  di  Jlfontmindt  ettehretùn,  et' la  dame  veuve  Des- 
jardin,  de  lenrs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ads  délivré,  \t  ii  mars 
i828;  aôx  tietinÊsbran},  Battisti,  ilfomfi  étGinuid,  dont  ils  sont  cesdonnûres^ 
pour  un  nouveau  système  de  panification. 

60*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  11  janvier  a 844,  fj^H^au  sieur  Eu^inc-Alcxaiidre-Dcsiré  Boa- 
éhef,  négociant  en  quincaillerie,  dflhrant  à  Paris,  rue  du  Fauboni^Saint- 
M(Wn,  n'  59,  par  le  sieur  Gervais,  de  ses  droits -au  brevet  d*invention  de 
cinq  ans  qtiî lai  a  été  délivré,  le  1 G  novembre  i8'ii,  pour  nn  genre  déboucles! 

(h"  La  cession  cnréf^'str^c  au  secrétariat  de  la  i^r/'f^eture  du  dé|Kir(enicnt 
de  la  Seine,  le  29  janvier  iti/i'i,  faite  au  sieur  Dnntini(ju('-(irrmaln  Surrtit, 
rentier,  demeurant  à  Paris,  rue  ijoucberat,  n°  23,  par  Ip  marquis  de  Jouffroj, 
de  ses  droits  at^  brevet  dlnventlon  et  d«  j^fectîomiement'  dié  quinze  ans  qui 
h&.  a  étff  è^i^l  Ift'  s  mari  iSii^  ,  pour  un  système  coin|Jet  de  perfection^ 
nemèikts  'diei  iîgiiéA  et  i^pparèU's  dè  ch^mîiu  de 
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62*  La  convenlîbn  cnrcgfstr^c  an  sccri^larial  de  la  préfecttire  du  département 
de  la  Seine,  le  17  février  i844  ,  par  laquelle,  1*  ïc  sieur  Olivier  a  Hé  reconnu 
seul  propriéLairc  du  brevet  d'invention  et  de  perfectioonement  de  dix  ans 
lui  a  été  délivré  oonjoiotement  avec  lenear  Morellon,  le  18  avril  i8ii,  pour 
des  boites  propres  à  reofermer  les  allumettes  chimiques  et  autres  prodoits  de 
commerce  par  un  nouveau  procédé,  et  du  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement qui  s*y  rattache;  2°  et  le  sieur  Morellon  a  été  saisi  du  droit  de  jouir 
exclusivement  du  privilège  de  fabriquer  ou  faire  l'atiriqucr  ia  boite  en  bois  à 
allumettes  chimiques. 

63*  La  cession  enre^strée  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département 
de  la  Seine»  le  17  février  i8é4*  fiûteau  sieur  Jo5r^/i  Morellon,  fabricant  d*al- 
lumcttes  chimiques ,  demeurant  à  Belleville,  boulevard  de  la  Chopinette, 
n°*  1  et  2  ,  par  le  sieur  Olivier,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans  qui  leur  a  Hé  délivré  conjointement,  le  18  avril  i84i» 
pour  des  boites  propres  à  renfermer  les  allumettes  chimiques  et  autres  pro- 
duits de  commerce ,  par  un  nouveau  procédé ,  ainsi  qa*an  brevet  d*additioB 
et  de  perfectionnement  qui  s^y  rattache. 

64°  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  17  février  i844,  faite  au  sieur  Anthclme  Gonaz,  mécanicien, 
demeurant  h.  Lyon,  côte  Saint-Sébastien,  n°  7,  par  le  sieur  Burdet,àc  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivre,  le  18  février  i843» 

Kar  un  appareil  destiné  à  Tapplication  à  la  Jacquart,  pour  la  levée  et  la 
isse  de  la  soie. 

65*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  2  mers  i8i4,  faite  à  la  sorit'ié  Sir),',  Lizars  et  compagnie, 
établie  à  Paris,  rue  Lafayelte,  n"  7,  par  le  sieur  Bolten,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  4  octobre  a84i>  pour  des 
améliorations  dans  la  construction  des  gasomètres. 

66"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département 
de  la  Soi  ne ,  le  8  mars  1 844  »  faite  au  sieur  Adolphe  Afaurel,  rentier,  demeurant 
h  Paris,  rue  Vivienne,  n°  53,  par  le  s'\cur  Savaresse ,  de  ses  droits,  pour  l'Al- 
gérie française,  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le 
4  mars  ,1 84  3 ,  pour  un  appareil  propre  à  fabriquer  les  liq|0]de8  gaienx ,  et  dont 
le  cylindre  saturateur  peut  servir  a  débiter  lesdits  liquides  et  à  rempUr  les 
vases  en  verre  »  en  grès  ou  en  métal;  lesquds  vases  sont  munis  d'un  appareil 
de  fermeture  pour  les  remplir  ou  les  vider  sans  l'usaj^e  des  bouchons  do  liège 
ordinaires.  Cette  cession  ne  comprend  que  1  appareil  de  fermeture  dit  tase  à 
percussion,  et  le  cessionnaire  ou  ses  ayauts  droit  ne  peut  fabriquer  ces  appa- 
reils que  pour  son  commerce  d'eaux  gazeuses. 

67*  La  cession  enregbtrée  aux  secréUriats  des  prérectores  des  départem^nU 
de  Ta  Seine  cl  de  l'Aude,  les  9  et  38  m^^i84i«  laite  au  sieur  Pn^ter-VUeen^ 
Ramel,  négociant,  demeurant  à  Paris, Kllevard  Beaumarchais,  n*  2,  par  le 
sieur  Macqiiet.  de  ses  droits,  comme  ancien  associé  du  cessionnaire,  au  brevet 
d invention  et  de  pcrfectionncinent  de  cinq  ans  délivré,  ic  a6  janvier  i843, 
aux  neurs  Ptnef  et  Maequet,  pour  une  machine  i  bras  on  monlin  à  décor- 
tiquer, monder  ou  perier  les  grainea  des  légumineuses,  des  céréales,  des 
amandes,  etc.  telles  qu  on  se  les  procnre  sur  les  marchés,  et  sans  leur  Dure 
subir  aucune  préparation  préalable. 

68*  La  cession  enr»'gislrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement 
de  la  Seine ,  le  9  mars  i844y  faite  au  sieur  Étienne-Julei  Lafond,  mécanicien, 
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demeunnt  à  iParis,  ro«  do  Marâië-Popinooiirl,  a ,  par  la  iodété  «Ëtionit 
Lafond  et  Pool  Legrand,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans 
délivré,  le  17  avril  i843  ,  au  sieur  Lafond,  pour  des  essieux  et  boîtes  propres 
à  diminuer  \cs  frottements  des  voitures,  aioai  qa^aux  deux  brevets  d'addition 

et  de  perlectioQuement  qui  s'y  rattachent, 

69*  Lt  cession  euregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  9  mars  i844t  faite  à  la  société  en  commandite  Ixfond  et 

compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  du  Marché-Popinccmrt,  n*  2 ,  par  \b 
sieur  Lafond,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  lui  a  éti 
délivré,  le  17  avril  i843,  pour  des  essieux  et  boîtes  propres'^  diminuer  les 
frottements  des  voilures  ainsi  quaux  deux  brevets  d'addition  et  de  perfection- 
nement qui  s'y  rattachent. 

70*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la, préfecture  du  départonenC 
de  la  Seine,  le  9  mars  i84i,  faite  au  sieur  Jnies-EtiettAe  Lafond,  mécanicien» 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Marcbé-Popincourt,  n*  a,  par  la  société  dissoute 
Lafond  et  Paul  Lrçjrand ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  déli- 
vré au  sieur  Lafond,  le  3i  octobre  iS^a,  pour  une  voiture  dite  Blèrienne 
marchant  sans  chevaux  ni  vapeur  et  par  Temploi  de  la  force  humaine,  ainsi 
qti*aux  brevets  d*addition  et  de  perfectionnement  qui  s'y  rattachent. 

71°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  Seine,  le  9  mars  18/1/1,  faite  à  la  sociélé  en  ronmiandife  f>a/'ofi(7  et  com- 
pagnie, dont  le  siéi^e  est  à  Paris,  rue  du  Marrlié-l'opincourt,  n"  2,  par  le  sieur 
LcLfond,  de  ses  droits,  1°  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  dé- 
livré, le  01  octobre  i$42,  pour  une  voiture  dite  fUérûiuie  marchant  sans 
.  chevaux  ni  vapeur  et  par  Temploi  de  la  force  humaine;  2*  au  brevet  d^addi- 
fion  et  de  perfectionnement  an  date  du  a  décembre  iS/ia;  3*  et  an  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  en  date  du  10  février  j8/i3. 

72°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  9  mars  i844>  ^aite  au  sieur  Prospcr-Vinaent  liuincl,  négociant, 
demeurant  à  Paris,  boulevard  1Beaumarchais,-n*  2,  parle  sieur  Macquet,  de 
la  moitié  à  laquelle  il  a  droit  dans  un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne^ 
ment  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  conjointement  avec  ledit  sieur  RtMêt, 
le  1*'  lévrier  i8à4,  pour  des  pcriéctionnenieiîts  apportés  h  wnc  machine 
ou  moulin  marchant  à  Jjras  ou  p  u-  un  moteur  (jueFconque  pour  décortiquer, 
mouder  ou  perler  les  graines  des  légumineuses,  des  céréales,  des  amandes» 
etc.  telles  qu'on  se  les  procure  sur  les  marchés,  et  sans  leur  faire  subir  au- 
cune préparation  préalable. 

7^5°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i3  mars  i8/i  'j,  faite  à  la  société  en  nom  collectif  Fr«/ifz  et 
André,  dont  le  siège  est  à  Pans,  rue  \Iouf[>;iniasst' ,  n"  1  ,  {)ar  le  sieur  Franiz, 
de  SCS  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivre  au  sieur  Grrnachrr,  le 
37  dé<%mbre  i838,  pour  des  principes,  moyens  et  procédés  propres  à 
sculpter  le  bois. 

74*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  1a  préfcclurc  du  déparlemont 
de  la  Seine,  le  i3  mars  iS  V'i,  faite  au  sieur  Ilantilinn  ÎFnod .  ncLTociant,  de- 
iiicurant  à  Londres,  par  les  sieurs  Fiant:  et  André,  de  leurs  droits  au  brevet 
d'invention  de  dix  ans  délivre  au  sieur  Grenadier,  le  27  décembre  i838, 
pour  des  principes  ,  moyens  cl  procédés  propres  à  sculpter  le  Iwif. 

76*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  cLc  lu  préfecture  du  département. 
4e  la  Giionde,  le  ;ii  tnan  iS44r  faite  au  sieur  &enmd'àmàiU  Loêomkê^ 
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propriétaire,  demeurant  àVignonet  (Girorulo),  par  le  sieur  Viâeaa,  de  set 
drçits,  mais  pour  ne  ics  exercer  que  sur  la  rivière  cîc  la  Ûordogne,  depuis  le 
passage  de  Cab^ra,  jusqu'au  j^qul  de  Jiranuc,  mi  Iweyel  d'iijvfinlipn  de  di;^ 
ans  aui  lui  9  éiié  délivré ,  le  7  octi^e  iB^i ,  ppiur      $y»tè|iw  de  péc^. 

7  G*  La  cession  enregistrée  au  sècr^Minai  d^  préfecture  du  départeOMftf 
de  la  Seine,  le  sS  piars  i84â.  faite  au  sieur  Ferdinand  Tq»eri^er,  fabricant 
d'clofles,  demeurant  à  Grenelle,  près  Paris,  rue  des  Entrepreneurs,  n"  2g, 
par  le  sieur  Alphonse  Tavcrnicrj  fie  ses  droits  au  brevet  d  invcnlion  et  de  pcr- 
leclioDucincnt  de  (jii^  ans  oui  lui  ^  été  délivre,  le  i5  octobre  1843,  pour  ufi 
genre  de  feutre  ^  rouleau  «împfressîon,  sans  coutures,  £t,  en  générai,  pour 
certaines  améUoratiçns  dans  la  if)>ricalio]i  des  feittrei,  ainsi  qu'aux  Iwevili 
d.*addilion  qui  s^y  rattachent. 

La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Hhônc,  le  23  nvus  18/1/1,  fiiite  auï  sieurs  Louis  Dor,  teiuluricr,  dnneu- 
rant  à  la  Croix-Kuusse,  et  JcanDuptisle  Las^cne,  ancien  négociai^tj  deuic^- 
ratii  à  Lyop ,  à  cWun  pour  iin  iurs,  par  le  sieor  Bnmef,  de  ses  droiia^ 
Jlirevet  d'invention  de  <|i|inze  ^s  ç^ui  |ui  a  été  défi^iié.  le  4  fivxie^ 
jfouT  une  niacljine  {Propre  à  faire  toutes  sortes  de  dentelles. 

78*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  do  la  prt  rortiiro  du  département 
delà  Seine,  le  26  yiars  iSii,  iaite  au  sieur  Flulibrrl  Smaressef  cliinii!.te, 
demeurant  ^  |^aris.  rue  des  Marais-du-Temple,  ^q,par  le  sieur  Ferjugty^, 
des  droits  restant  foi  appartenir  ^  après  les  4iterses  cetaions  çDa*il  a  pàoé- 
demment  faites  au  l^revet  d*invention  et  de  perfecUonnei|iei|t  de  dix  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  28  octobre  1887  ,  pour  un  appareil  de  fcrmetare  perdre- 
ncule  à  soupape  et  A  piston,  facililant  l'inlroduction  des  liquides  gazeux  dans 
les  vases  destiiK's  à  les  recevoir,  ks  y  retenant  dans  le  même  état  de  pression 
iuléricure,  et  les  iai.->6ant  échapper  à  volonté,  soil  eu  totalité,  soit  eu  parùe, 
«nn  qu>ui  brevets  dWditiop  et  deperiectioanemenl  qi^i  s  y  rattachent. 
'  79°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  27  mars  i844,  faite  au  sieur  Josiph-PréSpv  Lejébure  ,  nég»- 
ciant,  demeurant  à  Paris,  rue  Ilauleville,  n°  3o,  par  la  société  dissoute 
Cosir ,  Lijehure  et  compagnie,  de  ses  droits  au  br  evet  d  invention  de  qoliuc 
ans  délivré,  le  i4  novembre  i538,  au  sieur  iujjuij  4onl  elle  était  ccsmou- 
àaire ,  pour  la  fabrication  de  toutes  sortes  de  chaussures  à  joints  de  semelles 
Imperméables. 

èo°  La  cession  enregistrée  auk  secrétariats  des  préfectures  des  départements  • 
de  la  Seine  et  de  TOise,  les  11  avril  et  1"  juillet  i844,  faite  au  sieur  André 
Tavicl  de  AJabtairxj,  propriétaire,  demeurant  à  Beauvais  (Oise),  [)lace  Sainl- 
Mlcbel,  par  le  sieur  Thauard,  de  ses  droits  au  brevet  d  iuveutiou  de  t^uinie 
ans  qui  loi  a  été  délivré,  le  3o  septembre  i8&2,  pour  une  scie  rotative, 
ainsi  qu  au  brevet  d^addilion  et  de  perfectionnement  qui  8*y  rattache. 

81°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  la  avril  18 'i4,  faite  au  sieur /l/i/oinr  Séymn,  marbrier,  de- 
meurant à  Paris,  rue  d  Assas,  n"  12,  par  le  sieur  UeUanrjer,  de  la  moitié  lui 
appartenant  indivisément  avec  le  ccssionuaire,  dans  uu  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  délivré,  le  34  novembre  i638,  au  sieor  Mnerem,  dont  ils  sont 
cessionnaires,  pour  des  nsoycns  d*exécntion  de  sculptures,  gravures,  moa- 
lures,  colonnes»  bases,  cliapileaux,  vases,  etc.  par  des  procédés  mécaniques, 
dans  des  matières  dures,  telles  que  porphyres,  granits,  marbres,  pierres  ,  oir. 

Sa**  La  cession  enregistréo  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  dv^^tenreat 
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dn  ^bAne,  le  i  a  avril  2  844,  faite  à  la  maisoj^     commerce  Destakinf,  Oïlfff 

Tils  cl  Blanc,  cUihlÎR  5  Villefranclie,  par  les  siêurs  Car  et  Bouvêrott  de  leur» 
tlrolls,  pour  les  exercer  dans  un  rayon  de  qu  ilre-vingls  kil(>m«^tres,  à  parti^ 
de  Vilierrauche  (lllioue),  au  brevet  d'invention  et  di-  perfe4,lionuemcnt  ti& 
qainse  àms  qui  leur  i  éti  âéUvréi  le  19  îê^rif  1^4 pour  I9  te^oiure  \ 
mnâ  «l  en  une  keule  imm«rsioo,  des  matières  laine,  «9^09  eft  soiej  s6^^  ml 
flolies,  MÎX  en  UssQ.  Les  droits  oêd^i  no  ^^^jplîq^ei^ji  piati^^  ^ 

Cotôn. 

83*  La  cesslini  enreç^istrée  aux  secrétariats  dos  j^réfeclures  des  départcnienls 
de  la  Seiue  et  de  la  Cbareute-JuférieurCj  les  17  avrjl  et  1 5  juin  i£44»f<3ii^o 
au  tÀeux  Josfph'AuguMe  Cartier,  élèiè  ep  pbfu^aci^»  demeuraDl  à  le  Aoc^e^le, 

Î'  lar  le  sieur  S)nare$se  fils,  de  ses  droîïs  poiir  le  département  ^  la  €li4j|^epte« 
nférieure,  au  brevel  d*inveDtian  de  quinze  apf  q^i  lui  a  été  délivré  «  le 
A  mars  1-^/12,  pour  un  appareil  propre  à  fabriquer  les  liquides  gaieux,  et 
dont  Je  c\lindre  ^aluralcur  peut  servir  à  déliit*  r  lesdil*  lifjtiidcs  et  à  remplir 
les  vases  en  verre,  en  grès  oii  en  lucla^  ,  icsc^ucls  vases  sont  munis  <i  un  ap- 
jMureil  de  fermeture  pour  les  remplir  ou  les  vider,  sans  Tusa^c  des  bou^choss 
de  liége  ordiuaircs.  Cette  eession  ne  comprenf  que  Tappareil  ^e  fermeture 
dit  vase  à  percussion,  et  le  cessionnaire  ou  ses  ayants  droit  i^e  peu^  ftibriqucr 
tes  appareils  que  pout  son  commerce  d'eaux  tjazeuses. 

84"  La  cc'ssion  enregistrée  au  .sccrelariat  de  la  prélectiu  e  du  département  do 
la  Seiuc ,  ic  18  avril  i844>  *■  la  suciélc  veuve  MvninUiod  et  iii^  ai^ic,  à 
Paris,  rue  Sainl-Denis,  n*  Sig,  pajr  le  sîeûr  Lemarckmd*  de  ses  droits  au 
brevet  dHnvention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui  Ipi  a  été  délivre,  le 
5  octobre  1843 ,  pour  un  système  de  machines  propres  à  ia  fal^ricatiDii  méca- 
nique des  manelics  de  couteaux  unis  ou  laçonnés. 

85*  La  ces^lcn  riir»  ^istrce  nu  ^ecrélariat  de  la  préfet iurc  du  département 
delà  Seine,  le  uo  avril  ii)44-,  iaile  au  sieur  Pitrrc  Guillot,  enlrej^jreneur  Ju 
service  du  transport  des  prisonniers,  demeurant  à  Par^s,  rue  Bassé-du-Rem- 
part,  n"  10,  par  le  sieur  Greenwood,  de  ses  droits  au  brevet  d  importation  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  19  janvier  i843» 
pour  des  peri'ectionnements  apportés  dans  la  coustructÂoi^  et  Toi^ganisatiiHfk 
des  nu'Iiors  à  lisser  et  ^eurs  mécanismes  accessoires. 

86*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  30  i&vril  i844t  faite  >  1*  au  sieur  J|anVClaiu/c-^u^ène  Philippe, 
ingénieur  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue  Cliàteau-Landon,  |i*  19)  ^ 
au  s\euT  Jran-Buplisle-Louis-Prosper  Venlat  du  Tremblay ^  avocat,  demeurant 
à  Paris,  rue  Geofîrov-Marie ,  li"'  10  lis ,  par  le  sieur  Girard,  de  la  moitié  de  ses 
droits  au  brevet  dinveution  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  djélivré,  1^  ^Qjuiu 
1843 ,  pour  des  écluses  à  sipbons  alternatifs  et  à  bassip  0ollajut. 

87°  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeinent 
de  Ja  Seine r^c  23  avril  i844«  f-'it*'  ;>u  sieur  Pierrc-Cliarles-Paal- Laurent  Prè- 
fonlame.  ingénieur,  dcn^eurant  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  i4,  par  le 
sieur  d'Arcis,  de  ses  droits  au  brevet  d'ieventiou  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans  qu'il  a  demandé,  le  11  mars  i84  i-,  et  qui  lui  a  été  délivré,  1^ 
5  juin  suivant,  pour  un  anparcil  de  locomotion  approprié  aux.  besoins  de  U 
navigation  intérieure  des  fleuves  et  canaux. 

88°  La  e(-ssion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d4parte|||^9)t 
de  la  Seine,  le  4  niai  i8j4,  faite  à  la  sf^ciété  Journct  et  compagnie,  ayant  son 
aiége  ^  Paris,  rue  PopincoHft»  |^  le  »i6U|  Jo^r^tt^  de  ^ea  4(^iUi  J^y*  ^® 
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dépttiemêiil  de  laMna,  tu  k*eret  dlnfentloa  el  ài  pei^eclfonneiiieiit  dft 
<{uinn  ans  oui  lai  a  été  délivré ,  le  4  septembre  i833,  pour  un  échafaud- 
niAchine»  dit  ichafaad  Joumei,  applicable  aux  léparatiens,  ravalements, 

maçonneries,  etc.  des  maisons  et  édifices  publics. 

89°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  4  mai  i844>  faite  à  la  société  Renaïuc  et  compagnie,  dont  le 
siése  est  à  Paris,  chemin  de  ronde  de  la  barrière  des  Martyrs ,  n"  3 ,  par  la 
eociété  Joimwf  et  compagnie,  de  tei  droits,  ponr  le  département  de  la  Seine, 
au  brevet  dHnYention  et  de  perfectionnanent  de  quinze  ans  délivré  au  sieur 
Journet,  le  4  septembre  i833,  pour  un  échafaud-machine,  dit  èchajauà 
Journet,  applicable  aux  réparations,  ravalements,  maçonneries,  etc.  des  mai- 
sons et  édiiices  publics. 

ôo*  La  cessbn  enregistrée  ati  Éecrétariat  de  la  préfeetnre  dn  département 
de  la  Snne,  le  4  mai  i8éii  faite  an  sieur  Japçiiw-JUarw  Gaignet,  architecte, 
demeurant  à  Batîgnoiles-Monccaux ,  Grande-Rue,  n**  3 1 ,  par  la  société  Retuum 
el  compa|Tnîc,  de  ses  droits,  pour  le  département  de  la  Seine,  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré,  le  4  septembre 
1843,  au  sieur  Journet,  pour  un  échataud-macbine,  dit  èchafaudJournet, 
i^p)ic«ble  aux  réparations,  ravalements ,  maçonneries,  etc.  des  maisons  el 
édifices  publics. 

91*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  mai  iSH,  faite  à  la  société  en  commandite  et  par  actions 
A.  de  l'Etang  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Caumartin ,  n"  3, 
par  le  sieur  Wehster-Cochran.,  de  ses  droits,  i**  au  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  4  juillet  i84a ,  ponr 
une  machine  propre  a  opérer  les  terrassements,  les  déblais  et  autres  travaux 
de  ce  genre,  s"  et  au  brevet  d  addition  et  de  perfectionnement  se  rattachant  à 
ce  titre,  en  date  du  3i  octobre  i84a. 

92*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  7  mai  i844,  faite  au  sieer  Jean-Nicolas  Gannal,  chimiste, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Seine,  n*  6 ,  par  le  sieur  Vafiard,  de  ses  droits  an 
brevet  d^invention  de  quinze  ans  d^vré  audit  sieur  Gannal,  le  99  septembre 
1837,  pour  des  procédés  de  conservation  indéfinie  des  cadavres,  ou  nouveau 
système  de  momification  et  d'embaumement  destiné  à  remplacer  les  dillcrents 
moyens  employés  jusqu'à  présent  dans  l'inbumalion  des  corps. 

93*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  7  mai  i844,  faite  au  àea^AdelheH  Gmdet,  propriétaire, 
demeurant  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  5o,  par  le  sieur  Lauberem,  de 
ses  droits  au  brevet  friiiventinn  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  9  sep- 
tembre i84o,  pour  un  ventilateur  pro{>re  ù  extraire  l'eau  de  quatre  pièces  de 
drap  à  la  fois,  ou  de  tout  autre  pareil  volume  de  laine  ou  de.  coluu,  ainsi 
qu  au  brevet  d*addition  et  de  perfectionnement  qui  s  y  rattache.* 

94*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1  5  mai  18H,  faite  à  la  société  J.  Boscary  et  compagnie,  ayant 
son  siège  ;\  Paris,  rue  Lafiitle,  n"  par  1rs  sieurs  Boscary  et  dr  fi'onnrscllf, 
de  letirs  droits  au  brevet  d'invention  de  (juiuzc  ans  délivre  le  9  septembre  1  ^,^7, 
au  sieur  Do^u^  de  Grandpré,  dont  ils  étaient  cession oaircs,  pour  un  s\>lt  inc 
nouveau  d  essieux,  fusées  et  moyeux  applicables  aux  charrettes,  voitures, 
firargons,  etc. 

^^iMcnàou  enregistrée  an  lectélariAt  de  la  préfedkm  da  d^wt— wit 
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eu  sieur  Antoine  Dvçjôn  de  la  BoacdM^ 
proprij^fyire,  tlemeurant  à  Paris,  ruo  du  l'u  gard ,  7;  2"  au  sieiir  EiK^cne* 
iî>ui/<<f-J/aac  G<u5non,  demeurant  .\  Paris,  rue  du  i\'li»-iiuurbon-.Saint-.Sul- 
pice,  n'  9  ;  3"  au  sieur  Louis,  duc  de  liiario  Sjurce,  colonel  de  ravaleric,  ' 
demeuraat  à  Paris,  me     P#Bfi»4l,.n*.3;  4"  au  sieur  Comianlm  Moiuuiil 


Paris,  rue  MouttM^uicu,  u"  4,  par  iasociclé  Boscarj  et  Je  H:'ormeseUc,  doses 
droiis  a|i  lurevet  dmv.eiid<>ii,do  quinze  «ns  délivré,  le  9  septembre  ^837,  au 
aieat'^bttpay  dè  Gratidpri,  pour  nn  système  nouveau  d'essieux,  fusées  et 
moyeux  apidicpMes  aux  charrettes,  voitures,  fourgeos,  etc.  ' 

96°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  f!e  la  j)rércclnre  du  déparlemçnk 
de  ia  Seine,  le  i5  niai  18  i  'i ,  faite  i\  la  société  en  commandite  et  ])ar  actions  , 
dûment  autorisée,  de  lu  lioiuilre  et  compagnie,  ayant  sou  siège  provisoire  i 
Paris,  me  du  Cherche-Midi,  16,  par  les  sieurs  de  la,  ^oiuihc,  Gucsuon, 
liiario  SJorce,  Maiiani,  Goheti,  Ricard  et  Leduc  dit  thlinas,  ^e  leoiv  ditutpi 
au  brevet  d'invcntioa  de  quinse  aos  délivré,  le  9  septembre  1837,  au  neur 
7)///j»v  de  Giandiur,  pour  un  nouveau  syslî'me  d'essieux,  fusées,  èlc*  moyeux 
iipplicables  aux  cliarrellcs,  voitures,  Jotif^oiis ,  etc. 

97"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préliiclure  du  déparlcnient 
desBo&chés-du-Khftne,  le  17  mai  i8A4,  faite  à  la  'société  Matirand.  I^uiol 
ét  ô>m^gn!e,  par  le  sieur  Maarand,  de  droits  au  brevet  dinventioo  d<t 
dit  nns  qui  lui  a  é[6  délivré,  le  a  décembre  1 843,  pour  une  machine  à 
cylindres  propre  à  casser  les  amandes. 

98"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecluro  du  département 
de  la  i>eine,le  23  mai  18 44,  faite  à  la  société  eu  nom  collectif ///ar/et 
compagnie,  dont  le  siéuc  est  au  Petit-Mbntrouge,  route  d'Orléans,  11°  ii3 
par  le  sieur  Demont,  de  ses  droits,  1*  au  brevet  d'invention  de  quinie  Qn«  qui 
lui  a  été  délivré,  le  22  février  18/10,  conjointement  avec  le  sieur  FolM, 
pour  une  matière  imitant  la  pierre,  et  dont  remploi  re[)roduit  piir  le  moyeu 
du  moulac^e  tous  les  ornements  destinés  h  la  euti^Lmctiou  et  au\  décors,  tels 
que  cLamliranics,  consoles,  bases,  cliapitcaux,  modilluns,  caissons,  cor- 
niches, piédestaux,  fontaine,  bas-reliefs,  figures, rondes-bosses,* vases,  etc. 
^nai  que  le  carreau  imitation  de  liais  et  de  marbre;  3*  et  au  brejret d'addiy 
jtion  et  de  perfectionnement  qui  s'y  rattache. 

99*  La  cession  enregistrée  au  secrélariiit  de  la  préfecture  dn  département 
<le  la  Seine,  le  20  m.ii  i8ii,  laite  à  la  société  eu  nom  collectif  Ad.  lluicL 
et  coiiîpaguie,  dont  le  siège  estau  Petit-Moutrouge,  route  d'Orléans,  a'  1 13  , 
|)ar  le.Meur  FoUet,  de  ses  droits  1*  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qm  lai  a  été  délivré  ,  le  -2?.  février  18 'jo,  con  jointement  avec  le  sieur  D^rmonf, 
Ipoitf  une  matière  imitant  la  pierre  ,  et  dont  l'emploi  reproduit  par  le  moyen 
du  moulage,  tous  les  ornctneuts  destinés  à  îa  construction  et  aux  décors, 
tels  que  cÎKunhranles,  consoles,  basci,  ch.unleauv ,  modilions ,  caissons, 
corniches,  piédestaux,  fontaines,  bas-reliefs,  figures,  rondes-bosses,  vases,  etc. 
ainsi  que  le  earrçau  imitation  de  liais  et  de  marbre;  2*  et  au  brevet  d'addition 
el  de  perfectionnement  qui  s'y  rattache. 

100°  La  cession  enregistrée  au  secrélariat  de  la  préfecluredu  déparlcolVnt 
liiê  |4,i^inc,  iû  c4io9i  a^^^k  (dU«  QUMCttf  Jeaa'Ba^UU^Cjffjfia^ 

IX*  Série.     '    '  "  '  îio 
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fAéUnfe,  demennnt  à  Paris,  rue  do Témple,  n'  57,  par  1«  steof  Denit,  àê 
ses  droits  au  brevet  d*inveotioii  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qui  itd 
a  été  délivré,  le  9  août  i84a,  pour  an  procédé  de  £abricalioii  d^anloisci 

facticesT. 

101*  La  mutation  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe' 
ment  de  la  Seine,  le  i"  juin  i844»  résultant  au  prolit  du  sieur  Napoléon.' 
Ifareiste  Baboaih,  demeurant  à  Pails,  me  Cadet,  n*  4,  d'un  jugement  d« 
tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine,  le  i3  septembre  i843 ,  p« 
lequel  ledit  sieur  Rabomn  a  été  reconnu  seul  propriétaire  da  brevet  d'in- 
vention et  de  pcrreclionnemcnt  de  dix  ans  délivré,  le  4  novembre  i84i,  aux 
sieiu-s  Tkirionj  Toutpriant  et  Rahoain,  pour  une  pompe  aérostatique  et  bydro*> 
tatique. 

109'  La  eesûon  enrtgiatrée  aâ .secrétariat  de  la  préfeetare  da  départemoÉl 
de  la  Seine,  le  4  juin  i844t  ftdte'  aa  sienr  ÂUan'Napoléon  Ckaix,  chef  de 
rimprimcric  adminiftirative,  deoMNirant  à  Paris,  rue  de  Grenelie-Saint-Ho> 
BOré,  n"  55,  par  le  sieur  Hanicq,  de  ses  droits  au  brevet  d'importation  et 
de  perfectionnement  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  1 1  octobre  i84i, 
pour  un  procédé  jpropre  à  nclto)er  les  caractères  d'imprimerie  sans  l'emploi 
dès  brosses,  et  susceptible  d'autres  applîcatîoQS. 

t  o3*  La  cessiott  enregistvfo  au  Mcrétariat  de  la  préfecture  du  dé^arteoient 
de  la  Seine,  le  8  juin  i844f  faite  k  lasodété  formée  entre,  1*  le  sieur  Lam 

Jlfoh'm/>  mécanicien ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Tcmple ,  n"  3i; 
2*  et  lo  sieur  Lniiis-AïKjuslc-Aimè  Saint-Marlin,  négociant,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Salntongc,  n"  3i,  [tar  ledit  sieur  Molinié,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  17  août  iSSy,  pour  un 
végulateur  mécanique  appUcalde  aux  moteurs  hydrauliques  et  à  la  vapeur, 
ainsi  qu  aux  breveta  d'addition  et  de  perfectionnement  qui  s'y  rattacbent. 

io4*  La  eession  enre^strée  aa  secrétariat  de  la  préfecture  da  d^MrtamenC 

de  la  Seine,  le  2a  juin  i844t  ^te  au  sieur  John-Scotl  Lillie,  demeurant  à 
Londres,  pâr  le  sieur  Drooinan,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  per» 
fectionnement  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  3o  juin  i843  ,  pour  des 
améliorations  essentielles  apportées  à  ia  construction  des  routes,  des  rues  et 
autres  surfaces.  '  . 

100"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  39  juin  i844>  laite  au  sieur  Cfcrûttaa  Klug,  négociant,  denseor 
rant  à  Paris ,  rue  Trévise,  n*  1 1 ,  par  le  sieur  Lfnerwg,  du  ^art  de  ses  droits, 

1*  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinie  ans  qui  lui  a  été 

délivré,  le  ^6  août  i843,  pour  certains  perfectionnements  apportés  dans  la 
construction  et  l'organisation  des  machines  propres  à  scier  les  bois;  2°  et  au 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  se  rattucbant  à  ce  titre,  eu  date  dn 
19  février  1844. 

106*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la jpréfeetoré  da  déparlemeal 
de  la  Seine,  le  99  juin  i844f  faite,  1*  au  sienr  Fraitçws-Etyhw  Jatty  afoé, 
avocat,  demeurant  A  Paris,  rue  Pavée-Saint-André-dcs-Arts,  n*  1",  pour  trente 

deux  cenliènios  et  demi;  2"  au  s\cur  Sfrphrn-Cluirlr<;  Lalicmnn,  propriétaire, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Hivnii,  n"  3o  lis,  j)our  \ing(-deu\  centièmes  et 
demi;  3°  et  au  sieur  John  fVaLh-lFaUli,  négociant,  à  Birmingham  (Angle* 
terre)  «pour  quarante^nq  centièmes,  par  le  neur  fifonton^  de  ses  droits  att 
litwret  ^importation  et  de  perfectlonneuent  de  quinze  anSt  déitvr^     f  eof 
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Lakeman.»  le  2  <1<  ccnibro  18 'j2,  pour  la  composition  (Viinc  colle  appcl«?e  coUe 
marine,  aiusi  qu'au  brevet  d'addition  et  de^erieclioMuenieut  qui  s'y  rattache. 

107**  Lâ  cesHoa.eipf^gvJlréBiiii atMrkmgt  âi^ la  préfecture  du  département 
éè  la  Seine,  le  99  jàin  léHii^y  mié\  1^  sociite  en  eonùnùnàiïe  &gène  Jai9y  et 
compagnie,  dont  le  sit-^e  est  !\  Paris,  rue  de  la  Butte-Chanmont,  n*  a4,  par 
les  sieurs  Ijô^tman,  U  alsh  JVidiii  t  !  Jjîry,  (Iv  leurs  droits  au  brevet  d'iml 
j)ortation  et  de  perrccticitiirmmt  <lc  (|iini/t'  ans,  délivré  au  sieur  Lalirman ,  le 
2  décembre  i842,  gourbi  coniposiliou  d  une  colle  appelée  colle  marine,  aimi 
qu  au  br^iret  dv^ldilioa  et  de  perfectionpD^fint  qui  t^f  rpfttache.      ^  ,   :  '1 

108*  Là  cession  enregisirée  au  secréfiBriat  de  la  préfectui»  ân  d^piurtément 
^  la  Seine,  le  29  juin  i844f  laite  ,  i*  au  sieur  Fninçoh-FAi  jhie  Jorry  aîné, 
avocat ,  demeurant  ;\  Paris,  rue  P,i\ «'("-Saiiil- André-des-Arts,  n"  1",  pour  trente- 
deux  centièmes  et  demi;  ■>"  au  sieur  Sli  p'n  n-CluirUs  Lali(i»iin ,  [troprielaire, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  iiivoli ,  u"  jo  bis,  pour  vingt-deux  centièmes  et 
demi;  3*  et  au  sieur  JoAn  Walsh-Walsh,  négociant,  à  Birmingham  (Angle- 
terre) ,  pour  qnarante-dnq  centièmes,  par  le  sieur -finuiton^  de  sei  droits  an 
brevet  d'invention,  d'imporla tirai  et  de  perfectionnement  de  qoinie  ans 

délivré  audit  sieur  ïl  alJi-Jt  aUli  ,  le  avril  l'H;-!,  pour  des  niovcns  et  prç* 
cécb's  propK  s  à  Lîaranlir  les  navires  des  dégradations  occasionnées  pari*eatt  dt 
la  mer  ou  par  les  insectes. 

1 109*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfoctare  dti  département 
dé  la  Seiitè,  le  39  jaiir  i84à,  faite  à  la  société  en  commfiidile  Eughne  Jany 
et  compagnie,  dont  le  sii'-e  est  à  Paris,  rue  de  In  Butte-Chaumeot,  n'  24,  par 
les  sieurs  Tfa^/;  //  .  Lnh'  inan  et  Jnrrv.  de  leurs  droits  au  brevet  d'inven- 
tion, d'importntion  et  de  perh-elionnement  de  f|ui;:/c  ans,  délivré  autlil  sieur 
alsIi  iyaUk,  le  26  avril  i642,  pour  des  nuiyens  et  procèdes  propres  à 
nrantir  les  Aatlres  des  dégradations  occa^onnées  par  Peau  de  la  mer  ou  par 
les  insectes. 

2.  ÎI  sera  adrcssr  à  cliarun  des  ccssionnniiTS  ci-dessus  dé- 
noiiinirs  tiMr  <'\p('"li!       de  l'.ïtiicle  (|ui  le  ('(Mirciiic. 

3.  Notre  ministre  secrétair  e  d  t-tat  an  dcpartement  de  l'agri- 
cuUiire  et  du  commerce  est  chargé  de  rexéculion  de  la  présente 
ordonnance,^  qui  sera  insérée  au. Bulletin  <ies  lois. 

Signé  LOUIS-PHlLIPPE. 

Vêt  U  Roi  :'2e  itfînûàv  $ecritair9  ^ilai  a  diparieumit 
de  tagricalUire  H  da  commerce. 

Signé  L.  Cuhin-Giudainb; 


N*  11,565.  —  OjiDOJVJirjJirc£  nu  Roi  portant  araadtttipn  de  Brevets 
>  d'invention. 

Au  palais  do  Meuiily,le  10  Septembre  1844. 

LOUIS-PIIlLlPPi:! ,  JXoi  des  Fra.nçais,  a  luus  présents  et  à 
venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notro  m!nislro  ^ecrétidra  (Tétai  ài»  défMtftemeitt 

de  ragrricnllure  et  du  commerce; 

Vu  rarticlc  àt  tUre  11,  de  la  loi  du  &5  mol  1791 , 

Nous  AVOKS  OBooNHi  et  ORDONHOMS  C6  qoi  Buit  : 

Ai\r.  l*^  Sont  déclarés  nuls  et  de  nul  eflet,  faute  de  paye- 
ment de  la  seconde  moitié  delà  taxe,  les  brevets  d'invention, 
de  perfeclionnement  et  (riuiportatioa  ci-après  désignés,  ea- 
scniblc  les  brev:cts  d  addition  et  de  perfeclioûûemeut  qui  s  y 
rattacheat. 

£u  conséquence ,  Texercice  des  droits  co/aférés  par  ces  brevets 
devient  libre  à  tout  le  monde. 

i*  .Le  brevet  d*iinpôrtatioi»  d^^doq  ans,  Jélivré  le  7  odtohn.  r84ot  au 
aieurs  Jean- Julien  Diriechx  et  Pkm  Bannelly ,  tailleurs  de  Bruxelles,  pour  un 
appareil  propre  à  prendre  la  mesure  et  4  couper  les  habits  qu'ils  oommeat 

o^)pareil  juste  à  tous  les  corps. 

2"  Le  brevet  d'imporlalioti  et  de  perrccliunDcmciU  de  cinq  aos  délivré,  lo 
as  janvier  i84i  «  au  sieur  Buyène  Monhro,  papetier,  demeurant  à  Paris,  me 
Saiiit-HeDoré,  n*  333,  pour  uu  encrier  quil  nomme  encrier  fiUn  Monhro, 

3*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  délivré,  le  24  février  18^1,  au 
siour  Jean-Loais  Vergnîais,  inj^éniour  civil,  demeurant  rue  de  l|Éàeine,  n"  16, 
à  Lyon  (Rhône) ,  pour  une  m  u  Line  à  liler  et  ouvrer  la  soie  siithiltanémenl. 

4°  Le  brevet  du  pcriccLiotiucmeiit  de  cinq  aus  délivré,  le  aS  avril  ï6iit 
an  sieur  Antoine  Combel,  fabricant  1  demeurant  à  Nimes  (Gard) ,  poor  un 
genre  do  chàlca  brochés  fabriqués  sur  les  métiers  à  la  Jacquart. 

â*  Le  hr -vet  d*îovention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
ïo  mni  i8/ii  ,  au  sieur  Claude-Marie-Vicior  Bènard,  typographe,  demeurant 
à  Vaugirard,  pr(s  Tnris,  rue  Copeau,  n'  16,  pour  un  appareil  dit  bnUoir 
Bâtard,  propre  à  brûler  le  café  et  à  faire  la  cui&ine  simultanément. 

6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  10  mai  i84i ,  au  sieur 
Jie^uès-Antoine'Bogcr' Fortuné  Durand  de  Moncstrol,  marquis  d" EsqnUlt,  ingé- 
nieur-mécanicien,  demeurant  à  Paris,  place  de  rOratoire-du*LoQVr«,  H*  i» 
pour  une  machine  ;\  plonger  dite  plongeur  à  ballons  sous-marins. 

7"  Le  brevet  d'invention  et  de  perfcctionui aient  de  cinq  ans  délivré,  le 
10  mai  i84i  »  au  siout  François-Alexis  Peliier,  ingcnieur-mccaDicien ,  demeu- 
rant à  Paris,  me  Saint-Maur-Popincourt,  n*  36,  pour  uo  mouUo  i  plAire  i 
vitc.s.sos  variables. 

8"  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  1 1  mai  i84i*  aux  sieurs 

ChivJc-Alhana^e  Dnpny,  cbitnislc,  Jacques-François  Pinel,  négociant,  et  Joseph" 
Casimir  OalonnCf  demeurant  à  Marseille,  pour  un  procédé  propre  à  produire, 
avec  toute  espèce  d'huiles,  une  substance  propre  à  fabriquer  la  cliauJcilu  et 
la  bougie. 

0*  LeLrevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  11  mai  iSii,  au  sieof 
?J  i'c-A:dotnc  Gr:tssal,  demeurant  à  l'aris,  rue  Grange-aux-Beiles,  n*  11, 
pr>t:r  \\n  vn6c  Uesliué  à  conteutr  des  liquides  gaxeujL  comprimés  et  ooil 

comprimés. 

10*  Le  brevet  d'inveuiiou  de  cinq  aus  délivié,  le  i|  mai       «  au&  titon 
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avaries  Lan  cl  compngftîo,  dcmcnrant  h  Bclîcvillc,  prèa  Paris,  ru6  SaiaU 
Laurent,  n°  89,  pour  un  ^jortc-ci^arcs  à  grilTes. 

1 1*  Le  brevet  d'inveotion  de  cinq  ans  dcHvré,  le  1 8  mai  1811,  aux  sieurs 
FridâreeX^Gujron,  demeurant  rue  de  )a  Gerbe,  n*  3,  A  Lyon  (Khônc) ,  poar 
nn  savon  formé  de  la  résine  extraite  de  la  soie. 

15°  T.o  brevet  trimportalion,  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
fins  délivré,  le  18  mai  i84i ,  aux  sieurs  Jean-Baptiste  Manon  et  Claude  Perret 
aîné,  pour  des  boutons  métalliques  en  mastic  et  en  papier. 

i.V  Le  brevet  d'invention  et  de.perrcclionnemeat  do  cinq  ans  délivré,  le 
1 8  mai  iSi  1 ,  ao  sienr  Etuladie-Nieolas  Moagûdia,  entrepreneur  de  plomberie, 
donearant  à  Paris, rue  Papillon,  n**  8,  pour  un  systtmo  de  pompes  à  mou- 
vement partie  circulaire  alternatif  dites  pompes  de  MonijoJin. 

1  4*  Le  brevet  d'importation  de  quinze  ans  délivré,  le  27  mai  iS  li  ,  au 
sieur  John  Duncan,  do  Londres,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
machines  propres  à  la  fabrication  des  clous. 

iS*  Le  brevet  dHnvention  de  dix  ans  délivré,  le  97  taai  i8ii ,  au  sieur 
Jacques-Simon  Henry,  demeurant  à  Paris,  me  de  Chwrol,  n*  63,  pour  un 

appareil  à  calculer  dit  prompt  compteur. 

16°  Le  brevet  d'importation  de  dix  ans  délivré,  îc  27  mai  i8ii  ,  au  sieur 
John  IVehster-Cochran,  ingénieur,  demeurant  à  New-York  (Amérique),  pour 
perfectkmnenMmts  apportâ  à  la  fabrication  des  canons  à  bombesl 

17*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  du  3i  mai 
i84i ,  ans  neufs  Joimlaji  et  Saoonmm,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Cfaaronne, 
n*  88»  pour  des  pitocédés  dedesnccation  et  pulvérisation  du  sirop  de  fécule 
de  pommes  de  terre,  et  de  son  apptication  à  la  fabrication  du  chocolat  et  des 

nougats. 

18°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfeclionnemenl  de  dix  au>  délivré,  le 
3i  mai  i84i,  au  sieur  Joseph  Liehermann,  mécanicien,  demeurant  à  Puris, 
avenue  Parmentier-Popincourt,  3 ,  pour  des  améliorations  apportées  à  toutes 
les  chaussures  civiles  et  militaires. 

19"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  îc  3i  mai  18^1  ,  au  sieur 
Claude-llilarion  Vassal,  demeurant  à  Aix,  sur  le  Cours,  u°  23  (Bouclies-du- 
J\bônc) ,  pour  une  composition  de  matière  savonneuse  économique  ditewiofi- 
doahle,  applicable  au  blanchissage  domestique. 

90*  Le  brevet  d'invention  et  dcperfi^ctionnemcnt  de  cinq  ans  délivré,  le 
10  juin  i8éit  an  sieur  DéheXte'Witwcq,  fabricant  de  tulle,  demeurant  à 
Calais,  pour  des  perfecfionnonents  appoirtés  aux  métiers  à  tulle,  système 
Hieaven,  au  moyén  desquels  on  peut  fabriquer,  sur  ces  métiers,  du  tulle 
appelé  plat-net  ou  tulle-tresse,  uni  ou  à  broderies. 

3  1*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  10  juin  iSii ,  au  sieur 
Clouile-Joseph  Ddefjue,  mécanicien,  demeurant  place  Satlionay,  n°  2,  à  Lyon 
(Rliône),  pour  une  macbine  dite  canneteuse-trancanneusc-émondeuse,  propre, 
tout  à  la  uns,  au  trancannage  et  au  purgeage  des  soies  teintes,  organsins  et 
trames  et  à  fidre  les  cannettes. 

aa*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  le 
j  o  juin  iSii  ,  au  sieur  Françoîs-Dominirpie  Deroize, pour  des  moyens  et  pro- 
cédés propres  h  nioirer  les  peaux  de  toute  espèce. 

33*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  i4  juin  i84i,  au  sieur 
français  Coigaet,  iftbricaQt  de  produits  chimiques ,  demeurant  rue  de  l'iiùpiui  t 
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29,  à  Lyon  (Rhône) ,  pour  des  procédés  propres  à  aimpUiier  la  fabhcatioii 

du  phospliore. 

Le  brevet  d*iinportatioo  de  dix  ans  délivré,  ie  3  3  juin  i8ii ,  an  tneor 
Benry-John  Knapp,  de  Londres,  pour  certaines amélioralions  dans  la  forme  el 
dans  la  combinaison  de  blocs  dQ  telles  matières  que  Ton  poorraii  employer  à 

la  construction  des  maisons  ou  pnvaîjrs  de  roules,  rues,  etc. 

ah"  Le  brevet  d  invention  de  cinq  ans  délivré,  le  23  juin  i84i ,  aux  sieurs 
Joseph  dAlviu  t^  haroiï^lcJJilaisii  rcs,  et  Antoine-Benjamin  Boidei,  d'Urzy  (iNièvre), 
pour  une  machine  à  pression  atmosphérique  mé<Kata  et  à  douUe  ifiet. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  la  joBlet  ail  MOT 

Henri  Boiy  Je  Prigny,  ingénieur-mécanicien,  demeurant  k  Paris,  rue  Notre* 
Dame-des  Victoires ,  n"  38,  pour  une  presse  h  copier. 

27°  Le  brevet  d  invention  de  dix  ans  délivré,  le  12  juillet  i8ii  ,  au  sieur 
Ktiemie  Pt  rrint  fabricant  de  produits  chimiques,  demeurant  à  Bruxelles,  pour 
un  procédé  de  fabrication  des  savons  blancs  ou  deçoolear. 

a8*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  la  juillet  i8âi  ,  au  HOnr 
J^fiMna  Penia,  fabricant  de  produits  cbimiqucs,  demeurant  à  Bruxelles,  pour 
un  procédé  propre  à  désinfecter  l'huile  de  poisson,  et  k  rendre  propni  à 
l'éctairaj^e. 

29"  Le  brevet d^invenlion  de  dix  ans  délivré,  le  12  juillet  i84i,  au  sieur 
JewiJacqaes  197U/ingénienr,  demenrant  à  Zurich,  ponr  un  aysibmd'annct 
i  feu  rayées,  à  Taide  duquel  on  obtient  une  plus  grande  justesse  et  des  portées 

plus  considérables  que  celles  obtenues  par  les  armes  ordinaires. 

So"  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  le 
l4  juillet  18^1  ,  aux  sieurs  Jean  Daliol  et  JuU. s  Chomeau,  demeurant  ;i  l'aris, 
rue  Quincanipoix,  u"  G3,  pour  un  appareil  indicateur  du  niveau  de  l'eau 
dans  les  chaudières  &  vapeur  et  autres  gas. 

L«  brevet  d'iiiveui. ou  do  cinq  ansdéKvré,lc  1 4  juillet  i84it  an  iienr 
Toussaint  Miycon  aîné,  mécanicien,  demeurant  à  Beims  (Marne),  pour  Ul 
bobinoir  fileur  ;\  bobines  délacliéi  s,  |)rnpre  nu  travail  de  la  laine  cardée. 

32°  Le  brevet  d  invcution  de  eincj  ans  dtlivré,  le  i4  juillet  i84i  ,  au  sieur 
Joseph-François  Tripot,  fabricant  de  papiers  pcinb,  demeurant  à  Paris,  allée 
des  Veuves,  n**  93 ,  j  our  remplacer  le  chifibn  dans  Ja  iahrication  du  papier 
par  la  fiente  de  tous  les  animaux  lierbivores. 

33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  19  juillet  i84i,  au 
s\cxiT  AchiUc  DiKjiirsne ,  négociant,  demeurant  à  Valen<  iennes  (Nord),  pour 
un  moyen  d  obtenir  des  résidus  de  di.stilleries  de  grains,  de  pommer  de  terre, 
de  brasseries,  amidonncries  et  autres  établissements  opérant  sur  des  subs* 
tances  végétales,  un  produit  pi  o]>re  à  la  nourriture  des  bestiaux. 

34°  Le  brevet  d'invcntipn  de  dix  ans  délivré, Me  19  juillet  l84l,  an  sSeoT 
Jean-Baptiste  Malo,  demeurant  à  Paris,  quai  Valmy,  n*  37,  ponr  im  système 
d'borloges  publiques  dit  p')\y(jnoui  mr. 

35"  Le  brevet  d'importati(»n  de  quinze  ans  délivre,  le  19  juillet  1841 ,  ao  , 
sieur  Hoherl  i$(o/.'€j-5/oy}rrj  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur 
à  condensation. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  a6  juillet  i84i',  aa 

sieur  Aristide  Sallirr-Blonc ,  commis  négociant,  demeurant  rue  fmberl-Co-  | 
loujez,  n"  i5,  à  Ly(ni  ( Piliône) ,  pour  mi  sy?trme  de  méeanifjue  applicable i  ' 
toutes  ie»  niacbines  à  vapeur  et  autres  maciiiues  ordinaires  pour  lesquelles  ( 
•n  eaaploie  In  bftton  rompu ,  et  devant  obtenir  plus  de  force  et  de  viteaac. 
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37*  Le  ^WfiVût  d'ii^iention  de  qiu{^ eus  délivré,  le  a6  juillet  i84i ,  au  sieur 
ÈobeH  Chmvjr,  horloger,'  demearant  à^Pàris,  me  SaintpHonoré,  1^*  161, 

four  qii4feie  régolateur  et  condensateur  sans  odeur  ni  fumée,  applicaUeà 
éclairage  par  le  gaz. 

38°  Le  hrovet  (l'invnntlon  de  cinq  ans  (Itlivri-,  le  •iGjiiillcl  i84i  ,  au  sieur 


Jacques-AnioLiiC'ho^cT-Foriunè  Durand  de  Moncstrol,  n^arquis  d'Esquille,  ingé- 
nienr-flBécankîen,  demeurant  à  Paris  «  place  de  rOratoire-dn-Louvre ,  n**  4, 


par  le  frottement. 

39°  Le  brevet  d'invention  et  de  j^crfcctionncnient  de  quinze  ans  délivré, 
le  36  juillet       ,  au  sieur  Piene'Jstdore  fiouen,  pour  ime lampe  mécanique. 

4o*  Le  Iflrevet  d*invention  ide  cinq  ans  délivré,  le  3o  juillet  i84i.,  au  sieur 
Louis'JaofWS  Jkutmê,  fabricant  de  pompes  et  de  garde-robes,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Nicolas-^Antin,.  n*  39,  pdur  une  garde^robe  hydraulique 

inodore  dilc  dr  Duntml. 

4i°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre  ,  le  3o  juillet  i84i ,  au  sieur 
Stanisîas-JaccjueS' Jean- Marie -Chrétien  Le  Biban,  instituteur,  demeuraut  à 
Paris,  me  des  Maçons-Sorbonne ,  n**  1 5 ,  pour  une  espèce  de  robinet. 

42^  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
»o  aoàt  1,84 1 ,  au  sieûr  Henry  boiter,  horloger,  ^meurent  me  Petit-Darid, 
il*  5 ,  i  I^n  (Rbônc) ,  pour  la  fabrication  de  tuyaux  en  cuivre  poli,  destinéa 

au  tissage  des  étoffes  de  soie  laine  et  coton. 

A3'  Le  brevet  d'invention  cl  de  prrrccfîonncment  de  cinq  ans  délivré,  le 
3o  août  i84i  >  au  sieur  Jean-Jacrines  Carlau,  iniprimcur-Ulhographe,  demeXi- 
IVDf  à  Paris,  rue  Monsi^ny,  n**  2,  pour  un  procédé  de  fabrication  d'étoffe, 
IkeluchC'Soie,  jpduche-laine,  etc. 

44*  Lis  l»revé^  .d'invention  et  de  perfectionnement  de 'cinq  ans  délivré,  le 
90  août  i84i,  au  sieur  Eivjcne  Jcsson,  horloger,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  FaubOui^-Poiuonniè|'e,  n**  37,  pour  une  pendule  à  glace  dite  pendaU 
Jesson.    •  •    .     .  «I  . 

45°  Le  brevet  d'inveutioa  et  de  perfectionnement  de  c^nq  ans  délivré  ,  le 
90  ttoi&t  1841  f  au  siear  Hans^oamim  Warmnamde,  ébéniste,  demeurant  à 
Paris,  rue  Jarente, n*  6 , ptour  un  ^tème  dejdousiesapplicaMes  aux  ftftdtrea 

èt  aux  écrans  des  appartements. 

46*  Le  brevet  d'invention  et  de  pcrfectionnemonl  de  cinq  ans  délivré,  le 
38  août  i84i,  au  sieur  Narcisse-Edouard- Marie  Goinbcrt  de  Builleal,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n°  10:? ,  pour  un  pelotage  à  soutien  intérieur. 

47'  Le  brevet  d'invention  de  cinq  îins  délivré,  le  28  août  i84i ,  au  sieur 
Àuhin  Midret^  marchand  cordonnier,  demeurant  2  Paris,  me  Pavée-Saint- 
^uv^u^i  n*  3 4,. pour  un  mode  de  confection  de  chaussures  sans  coulures, 
jprînjcâpdement  apjdicable  aux  bottines ,  aux  ^éires  et  aux  souliers. 

4.8"  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  lew.38  août  i84i ,  au  sic^ur 
Joseph  liajmondj  mécanicien,  dcmrnrnnt  n  Paris,  rue  du  Faubourg-du- 
Teniple ,  1 1 6  et  1 18  „pour  un  procédé  propre  à  ikire  la  furioe  et  conserver 
»9i  fraicl^eu^. 

,  49**  L9  hravet'  d^ûavanlîon  et  de  perfectionnennsnt  de  miinse  ans  dâivré  »  le 
ii8  août  aft4i  »  an  sieur  Thierrj  Pigeard,  demeurant  à  Parisii  nie 
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h"  M,  ponr  un  i^cnrc  de  bateaux  à  vapeur  rcmorcjucjirs  cl  dô  baleans 
Waggons  hexagones  articulé^. 

5o*  Le  brevet  <riiivention  et  de  pcrféctionneinent  de  dixàiM  délhré,  le 
38  août  i8âi,  aa  sieur  Jean-Louis  Zacharit,  carrossier,  demcaranti  Lyon, 
pour  un  systèfue  de  suspension  de  voitures  pour  chemins  da  fer  et  ponr  routes 
ordinaires. 

51°  Le  brevet  d'invcnlion  de  cinq  ans  délivré,  le  10  septembre  iS/ii ,  au 
steur  Joicph-Frédèric-Bcnoil  Charricre,  fabricant  d'instraments  de  chirurgie, 
demeurant  à  Paris,  me  de  rÉcole-de=Médecine,'D''  g ,  pour  des  seariScatenn 
à  ressort. 

62*  Le  brevet  d'invention  Je  cinq  ans  délivré,  le  10  septembre  1  8  'ii ,  an 
sieur  Ja?(i  MaJoulè,  borloger,  demeurant  à  Paris,  nie.  Bourbou-Villencuve» 
n°  26,  pour  utic  vi'illeusc  en  verre,  sans  ombrei  !»aus  odeur  et  sans  fumée, 
dite  veilleuse  Madoalé. 

•53*  Le  brevet  dWention  de  cinq  ans  délivré,^le  18  septembre  i8ii ,  ta 
sieur  Jwqaes-fiicohis-houis  Doarge9is,  demeurant  à  Nomion-sor-Meitte  (Ar* 
dennes) ,  pour  un  moulin  à  lan. 

54*  Le  brevet dNnvention  de  cinq  ans  délivré,  le  18  septembre  18^»,  aux 
sieurs  André  Boujs  dit  Polujni,  et  Jean-Marie  Dai;cr/joj  jeune,  demeurant  à 
Paris,  rue  Montmorency,  n"  4 ,  pour  un  appareil  d'éclairage  dit  chandHomkire^ 

.55*  Le  brèvet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  18  septembre  i84i,  an 
sieur Zooir  Droitfcûi>  scieur  à  la  mécanique,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Cha<- 
ronne,  n**  35]  pour  nn  aâiioir  portatif  et  fixe  à  volonté  «  destiné  à  aiguiser  les 
couteaux. 

50"  Le  brevet  d'invention  et  de  pcrrectionnement  de  dix  ans  dciivr*?,  ic 
18  septembre  )84 1  «  au  sieur  DominUfùt  Ebrdrd,  négociant,  pour  la  fabrica» 
tion  de  Textrait  de  brou  de  noix smt  liquide ,  soit  solide ,  af^caUe  à  rimprea- 
si  on  dos  étofTcs  et  à  d'autrcs  usages. 

57"  Le  brevet  d'importation  de  dix  ans  délivrr,  le  18  scpttmbre  i8ii  ,  aa 
sieur  TVilliants-EUiot  Leblanc ,  dt'metiranl  ù  Londres,  pour  des  perfectiounc- 
jnents applicables  aux  cbemins  de  fer  et  aux  locomoteurs,  et  à  l'elTet  dje  pré- 
venir les  accidents  produits  par  la  rencontre  d'obstacles  quelconques. 

58*  Lé  brevet  d'invention  de  quinxeans  délivré,  le  »8  septembre  iSii ,  sa 
Aeat.Qément-Loais-Autiuste'^dùu^  iDsiuoni,  demeurant  k  Paris»  rue  du  Fan- 
bourg-Saint-Marlin ,  n"  21  ,  pour  un  rcgulatour  ;\  gaz. 

59°  Le  l)rcvet  d'invp'.itinn  de  dix  ans  df'livrr,  i8  8epteml)rc  iSii,  au 
sieur  J^rosper-CharUmayne-belicitc  ^'uitcviii,  demeurant  à  i^aris,  rue  lUche- 
Iku ,     1 ,  ipour  .des  agrafes  à  rassort 

6èr  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré^  le  18  septembre  j8ii ,  ans 
ifîeurs  Paul  Ronqurt,  cbaudronnier,  et  Maurîct  Pmmet,  inécamcien,  demen- 
raui  à  ^cdarieux  (Hérault),  pour  un  peigne  à  ressort  pour  les  machines  à 
carder. 

Gi"  Le  brevet  d'invcnlioa  et  de  pcrrecliounemcnt  de  cinq  ans  délivré,  le 
27  septembre  i84i«  au  aicur  Ânân-Gêorj^ei  Dapré,  fabricant,  demeurant  à 
Paris,  rue  des  ^Tirois-Bornes,  n*  3i ,  pour  un  proîsédé  de  coulage  en  planabea 
des  métaux. 

62*  Le  brevet  d'inveufion  et  de  perfectionnement  de  einq  ans  délivré,  le 
37  septembre  1841 ,  au  sieur  Jt'rômr  liitrt,  cbnpelier,  demeurant  k  Paris,  m« 
Montorgucii,  n°  47,  pour  des  procédés     fabrication  de  chapeaux  dits 
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'  ^*  Le  brevet  d*mY6&fron  âe  cinq  uns  ddlivrtS,]c  A  octobre  i8i3«  au  sieur 
Berlon,  ancien  charron,  demeurant  à  Douai  (Noird} ,  pour  une  roueà  couliaaes 
en  fer. 

64°  Le  brevet  (î'invcntion  de  cinq  nn<i  (l('li\Té,  îe  4  octobre  i84i,  aux 
sieurs  ,lean-Jof>rph  lî\ppolylc  Carrure  cl  Dominiiiuc  Aubry  fils,  pour  un  sys- 
ième  (IVxtracliou  et  de  transport  des  terres,  pour  les  fouilles,  déJjiais  et 
remblais. 

65*  Le  brereCdlnvention  et  de  perTecAionuemcnt  de  cinq  ans  délivré,  le 
(••Ctobre  i8Ai ,  aux  sieurs  AinhroiM«'BenoU  Lejhrc  et  NapoUon-Charîes  RaJet, 
demeurant  au  village  de  Plaisance,  rue  Perceval,  n**  5,  4  Vaugirard,  prà« 

flaris^pour  une  fiTiLTe  économique. 

66**  Le  lircvct  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  1 1  octobre  i84i ,  aux  sieurs 
Jeau-Théodore  Coupitr  et  Louis-Pierre  Guinnekert,  calBneurs  de  sel,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Faubourg^int-Martin,  n*  84,  pour  un  mode  de  rafilnage^da 
ael  au  moyen  de  la  vapeur* 

67°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
11  octobre  18^1  ,  aux  sîeurs  Ferdinand  Grn-ais,  François  Maréchal  et  Pierre 
Bride,  demeurant,  les  deux  premiers,  à  la  Guillotièrc,  rue  Louis-le-Grand, ' 
n*  8,  et  le  troisième,  rue  du  Port-Cbarlet,  n**  i5,  à  Lyou  (Rbône) ,  pour  un 
aaoyen  mécanique  propre  ^  mettre'  «n  place  les  platines  et  les  aiguilles  des 
métiers  de  tulle  à  la  chaîuc,  en  supprimani  toutes  les  fontures. 

68*  Le  brevet  d'invention  et  de  periectionnemcnt  de  quinze  ans  délivré,  le 
11  octobre  1841,  aux  sieurs  J.ouis  Gucreilc,  niécailicîon ,  demeurant  place 
Saint-Laurent,  n°  3,  à  Lyon  (Rbône) ,  et  Picrrc-Anyustc Pont,  demeurant  à  la 
Croix-Rousse,  rue  de  la  Citadelle,  n°  19,  pour  un  système  de  fourneau  très- 
iconomique^  destiné  tout  à.'la  fois  à  chauOTer,  à  éclairer  an  gaz,  à  faire  la 
«uisine,  et  approprié  à  d'autres  usages. 

G(j°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré,  le 
27  octobre  i84ii  au  sieur  Louis  Boishus ,  tik'c anicien,  demeur.ant  à  Paris, 
rue  Saint -Bernard -Saint' Antoine,  n°  21,  pour  un  procède,  par  lequel  on 
obtient,  sans  frais,  le  cbau£Qige  des  cbaudières  de  toutes  dimensions,  et  la 
misées  mouvement  continu  des  machines  à  vapeur  de  toutes  lès  puissances 
par  remploi  combiné  de  la  flamme  perdue  de  deux ,  trois,  quatre,  dnq,  six, 
a^t,  buû,  et  même  un  plus  grand  nombre  de  fours  à  coke. 

70*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfccllonnemeut  de  cinq  ans  délivré,  le 
37  octobre  i84i,  au  sieur  Etienne  Chavepcj rc,  ïahncanl  de  cbaudières, 
demeurant  à  Paris,  quai  Valmy ,  n*^  1  o3 ,  pour  une  chaudière  à  vapeur. 

71*  Le  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
•7  octobre  i8'4i  •  au  sieur  François-Eucjene-Su^pice  Garnicr,  ingénieur-mécaniv 
cien ,  pour  des  macbine^  propres  à  teiiler  le  lin  roui  en  paille,  et  d'autres 
matières  filamenteuses. 

.  72'  Le  brevet  d'invention,  d importation  et  de  perfeclionncment  de  cinq 
■ni délivré,. le  37  octobre  1841 ,  au  sieur  Jeaa-Jaeques-Edward  Lèot  de5eA«>* 
lesiaêt,  ingénieur  civil,. demeurant  à  Paris,  rue  d7éna ,  n*  1 6 ,  pour  un  système 
de  frottoir8-ruisse;mx,égo«ts,foBtaines  et  gargouilles  de  salubrité ditd'jEÛtoant* 
FUissel-chenal ,  saluhre-cannal ,  xcnnchcay-bachtvcg  and  nvoranoL 

73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  27  octobre  i84i  ♦  SU 
iABnt  Philippe  Fa^crioJ,  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Coq-Saint- 
Honoré,  n  7 1  pour  des  fours  ou  appareils    foyer,  à  bascule,  pu  ipobile  et  |i 


(  «6  ï 

7^  Le  brevet  d'invention  àt  cinq  ani  dflivM,  k  k  mtrfanfciir  t84i ,  aa 
rieur  DoKii-AitluOe  BUssing  fils,  borlogcr,  demeorant  m  Saint<liA,  n*  so,  I 
Rouen  (SéinO'infirieure) ,  pour  une  cadrature  excentrique  appliquée  aur  un 

vouvemeiit  de  montre. 

75*  Le  brevet  d'invrntion  tic  cinq  ans  (l('li\ré,  le  4  novembre  1811  ,  au 
sieur  Philippe- Jacijm s  Coulier,  cbimiste,  demeuraot  à  Paris,  rue  du  CLcrcbe* 
Midi ,  n°  9 1 ,  pour  uu  procédé  de  désinfection  et  de  UaDcbîmentde  b  mataèra 
HScale  humaine. 

76*  Le  brevet  Ae  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le  4  acplembre 
i84i,an  sieur  Charles  Guigo,  mécanicien,  demeurant  à  Vaisc,  rue  de  la 
Claire,  pr^s  Lyon  [Rhône],  pour,  un  système  complot  de  machines  propret 
au  tissage  des  éluÛes  de  soie. 

77*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  la  novembra  i8di ,  au 
aieur  Arnaud  Dm  Fm  de  ^lUiil-Hilaiiv, demeurant  à  Paris,  rtie  Saînt-Sébasiieo, 
D**  2  G,  pour'un  systtoe  de  brouettes  applicables  an  transport  des  terres. 

7^^*  I.c  l)revei  d'invention  de  cinq  ans  délivre-,  le  la  novembre  i8'n  ,  au 
sieur  Jcaii-Baptiste  Pladis,  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue  Sainte- Pla- 
cide, n°  27,  l'aubourg  âaint-Gerwaiu,  pour  un  système  de  fours  porlaUis  ou 
non ,  et  appliqués  aui  eksulb|es  desUm  ou  armures  defomes, 

79*  Le  hretM  d*invention  de  dnq  ans  délivré,  le  11  nçvemlm  iSél ,  ttm 
sieurs  JeoihBapHstê  Pladis  et  Félix- EUonor  GrAnonf*  la  demoiselle  Amélm 
Ddchnrrr,  associés  sous  la  raison  PhuUs  et  compagnie,  demeurant  à  Paris, 
rue  Mainte-Placide,  n°  37,  faubourg  Saint-Germain,  pour  un  sjprtàme  de 
boites  de  roues  de  voitures  dites  boites  doables. 

9o*  Le  brevet  d'importation  et  de  perfeetUmnemaiit  d»dîx  fa»  déKvid,  !• 
la  Mveasbre  i8ii ,  au  sieur  fVUliam'Bdumrds  Simtê,  demeurant  à  Londres  « 
pour  un  pn>cédé  propre  à  imprimer  le  mouvement  aux  navir^y  et  cft  opérer  la 
tentilalion. 

81°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
is  novembre  i84i  *  au  sieur  Alexandre  Ji  lUon,  pour  des  procédés  de  iabri- 
eatîtfn  de  dents  artificielles  diaphanes. 

Sa*  Le  brevet  dinvention  de  cinq  ans  délivré,  le  16  tttvumbre  iSé»,  a« 
sieur  (Aàriês-VUtor  Beslay,  fabricant  de  machinas  k  Vàpeuv,  demeurant  à 
Paris,  rue  Neuvc-Popincourt,  impasse  Beslay,  pour  des  tlîyaUT Tégrtin  arphul 
tiques,  propres  à  la  conduite  des  liquides  et  des  gaz. 

83'  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
16  novembre  i84i ,  au  sieur  Jean-Georges  David,  mécanicien,  demeurant  à 
Paris,  rue  èé  la  Roquette,  n*  37 ,  pour  un  procédé  de  £d»rioBtiMi  mécanique 
des  cercles  et  bandes  de  roues. 

84°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  16  novembre  i84i,  au 
sieur  François  Foutaise,  sorruricr-poélier ,  demenrauf  à  Valenciennes  (  Nord), 
pour  des  procédés  employés  aux  foyers  des  prussiennes  et  cheminées ,  afin  d'y 
lirAler  des  dbarbons  durs  ou  tout  autre  combustible,  sans  qu'il  s'échappe  de 
Ibmée  dans  les  appartements. 

85*  Le  brevet  d*inventîon  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  ie 
j6  novembre  j84i,  à  la  dame  Hcrt:ik,  née  Joséphine-Christine  Heitzmann, 
autorisée  de  son  mari,  dcmeiirant  à  Paris,  rue  hambuteau,  n°  19,  pour  une 
monture  de  bretelles  et  d'autres  objets,  où  les  élastiques  métalhques  ou  en 
«aoutehone  sont  susceptibles  d  être  employés. 

66*  Le  brevet  d*invention  de  cmq  ans  dâivré,  le  16  novembre  itk^  9  au 
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âîeor  Jean  Saint-Martin,  fabricant  d'instruments  de  chirurgie ,  demeurant  ^ 
Paria,  rue  iiaiut-André-dcs-Arts,  n"  G7 ,  pour  la  Confection- d*ub  bandage  her- 
niaire eo  caoutchouc  pur  ou  rçgénéré. 

87*  Le  brevet  d'invention  de  (juînzc  ans  dt'livré,  le  9  décembre  i84i  ,  au 
sÎGur  Attgnsiin  Anzou,  fabricant  do  cardes,  demeurant  rue  du  (iril,  u"  5,  à 
lioucn  (Scinp-Infcrifurc) ,  pour  im  |irorrdé  propre  à  laire  les  plaques  et 
rubans  de  cardes  sans  cuir,  à  l'aide  il  nu  tissu  con)posc. 

88°  Le  brevet  d  invcnliou  do  dix  ans  dt'livré,  le  ij  décembre  1  8I1  ,  au  sieur 
Jean-Louis  Fridiric  liardin,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  iiaiut-ijauveur, 

43,  pour  un  outil  et  un  procédé  pro^^res  à  tracer  les  fentes  sur  le  dos  du 
fnbe  des  plumes  /  et  à  fendre  le  bout  qui  sert  pour  la  premiès^  taille,  plumes 

dites  à  Jenle  tracée. 

89°  Le  brevet  d'importation  ot  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivre,  le 
ç)  décembre  18  ii  ,  au  sieur  11  tlliam  D  nurtt.  pour  certains  perfectionnements 
dans  la  construction  des  fournaises  cl  places  à  feu  pour  la  cousouunation 
plus  efiScàce  et  entière  du  combustible  et  de  la  fumée. 

90*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  9  décembre  i84t  »  au 
sieur  Paul  DescroiziUes»  chimiste  manufacturier,  deniourant  h  Paris,  rue  du 
Delta-Lafayeltc,  n"  3,  pour  des  fours  ditAjours  loconiobilcs  à  venliladon. 

91"  Le  brevet  d'invenlion,  de  perfcclionnement  et  d'imjxirlalion  de  dix 
ans  délivré,  le  9  décembre  184»,  au  sieur  Jiii  hard  Elsr,  demeurant  à  Bou- 
Iognc-sur-Mcr,pour  un  appareil  perfecliouué  propre  à  &échcr  les  grains  et  les 
graines. 

99*  Le  brevet  d*învention' et  de  pcrrcctionneraent  de  cinq  ans  délivré,  le 

9  décembre  i8ii,  aus  sieurs  François-Jsaac  Paufret  et  C^jrrùle  Jériwae  Deem* 
c/ic,  mécaniciens,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Trois-Borncs,  n°  >8,  pour  une 
jiiacbinc  h  imprimer  deux  couleurs  à  la  fois,  sur  papier  et  étoÛ'e  unie,  en 
relief  ou  en  creux. 

93*  Le  brevet  dHmpcnrtation,  dinventlon  et  de  perfectionnement  de  doq 
ans  délivré,  le  9  décembre  i84i ,  aux  sieurs  Victar  de  Slauu  et  Edme-Anioine 
5aitt«fj  demeurant  Tun  et  l'autre  h  Paris,  rue  de  Bondy,  d"'  6  et '8,  ^OT 
Papplication,  à  la  voiture,  d'un  syslî  iue  de  rc-sorf ,  d'cssieueide  SUSpension^ 
dît  ressort  m  corde,  essieu  bande  cl  suspension  conjoiiitr, 

91°  Le  brevet  d'invenlion  et  de  porfecllonnemcnt  de  cinq  ans  délivré,  le 
30  décembre  iS4i ,  aux  sieurs  Maurice-Antoine  Dunand  et  Alej:is  Jurrin,  fabri- 
cants de  lampes,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Pctil-Thouars,  n*  23,  pour  un 
sy.^t^me'de  lampes  à  forme  de  lyre. 

95°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre,  le  20  décembre  i84i,  au 
sieur  Henri  llqlcrojt ,  ingénieur,  demeurant  l'jiris,  rue  de  Rivoli,  n°  6,  pour 
un  ])r  icédé  propre  à  refroidir  les  grains  passant  sous  la  meule  lors  de  la 
moulure. 

90°  L.c  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  30  décembre  i84i,  au 
sieur  Philippe-Jacques  Keller,  fabricant  de  ganis,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Martin,  n*  i55,  pour  un  système  de  coupe  de  uanis. 

97*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  20  décembre  i8/j:i,  aux 
sieurs  Santrnr  et  Tlùlhivr ,  MrrJr,  Mularlic,  PonccI  et  compagnie,  pour  dcs 
perfectionneuienl.s  ai>jH)ri'  ^  dans  les  prdci'dés  de  teinture  et  d'impression. 

98*  Le  brevet  d'invenlion  de  (iiif|  ans  délivré,  le  décendire  i84i,aux 
sieurs  Simon-CkaïUs-Pivspcr  MuidebUd  el  Juiîcn  Edouurd  liebulet,  fabricants 
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d'ornemeaU,  demeurant  â  Paris,  rue  dn  Foin,      8,  an  Marais,  pour  dei 
coniants  en  poroelainc ,  propres  an  tirage  des  rideaux,  dits  ifynes  à  ctmUadi, 
99*  Le  brevet  d'invenlioo  do  dix  ans  délivré,  le  37  décembre  itkif  aa 
•ienr  Jean'Baptiâle-Louis  Vcrdier,  demeurant  à  Paris ,  rue  des  Bons-Enfants, 

n*  5,  pour  un  appareil  dit  sircjr  hcrmcllqnr ,  destiné  h  préserver  lea  lîeu 
d'aibance  de  toute  niacivaisc  odour,  sans  consommation  dVau, 

100°  Le  brevet  d'iaventton  de  quinze  ans  délivre,  le  la  avril  18^2,  au  sieur 
Paul  RigoUot,  mécanicien,  montée  des  Carmélites,  n*  5,  à  Lyon  (Rbéne), 
pour  un  modérateur  savant  à  régler  lapressbn  dn  gaz  à  éclairage  ou  de  tout 
autre  fluide  aéri forme. 

loi**  Le  brevet  d'invcnlfon  do  cinq  ans  délivré,  îc  28  septembre  j 84a,  an 
sieur  Antoine  Boric ,  graveur,  h  Rodez  (Aveyron),  pour  des  boutons  se  plaçant 
sans  iil,  et  seboutonuaut  sans  boutonnières,  et  pour  les  outils  nécessaires  à 
ia  pose  desdits  bontona. 

102*  Le  brevet  d*inventioik  et  de  pwfectionnement  de  cinq  an»  délivré»  le 
l5  mars  i8'i3,  au  siear  Thomoi  Le  îirsnicr,  bandagiste-bcrninire  et  orthopé- 
diste,  demeurant  i\  Rennes,  rue  aux  Foulons,  n°  1  i  ( llIc-el-Vilaine) ,  pour 
un  corset  orthopédique -à  lame  d'acier,  formant  levier  vertical,  ou  incliné  an 
besoin. 

io3*  Le  brevet  d^invention  de  cinq  ans  délivré,  le  si  mai  iSi3,  au  uenr 
Jran-Eapiisie  (renouâ,  fabricant,  demeurant  à  Saint-Claude  (Jora),  pour  une 

machine  ([u'il  nomme  mctrotype,  et  destinée:^  simplifier  et  rendre  plita  expé> 
ditivc  la  fabrication  des  mètres  articulés  en  métal. 

2.  Les  mémoires,  descriptifs  des  breveta  drdems  spëciûés 
seront  déposés  au  CoDservatoire  royal  des  arts  et  métiers,  avec 
les  plans;  dessins  et  modèles  y. relatifs,  pour  y  être  consuitét 
librement  et  rendus  publics,  en  totalité  ou  par  extraits»  par  la 
voie  de  1  impression  et  de  ia  gravure. 

'  3.  Notre  -ministre  secrétaire  d*état  an  département  de 
iVgricolture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  k 
présente  ordonnancé,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois, 

.     .  .  Si(]nè  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  ;  U  Ministre  Srcrctaire  dctat  aa  dèpcuiêment 
■-  -  de  l'agricallure  et  du  commerce. 

Signé  L.  CcNiN-GiuDAiNE. 

*  • 

N*  11,566.  —  OBDorrifÀircB  du  Boi  qui  aatorise  Venreghtremeni  ûm 
Conseil  d'état  des  Statuts  des  Sesurs  de  Saint-Joseph  établies  à  Vey^ 
reaa  [Aveyron], 

Au  palais  de  Neuilly,  le  23  Septembre  1844, 

LOUIS-PHILDPPË,  Roi  des  Fbarçais,  à  tons  présents  et  à 
venir,  salvt. 

Sur  le  rapport  ide  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaifia  d*4tit 
•a  déparleniem  de  la  justice  et.  des  cultes  ; 
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Vu  les  #tataU  d«d  ^œurs  de  Sainl-Joscph  exlstaut  À  VeVréàttr  ^ec- 

èion  de  la  commune  de  Sainl-Andrc-de-Vezines  (Aveyron)  ;  ' 

Vu  l'approbation  donnée  par  levéque  de  IU)dez  auxdits  statuts  • 

Vu  la  loi  du  2fi  niai  i8->5  ;  ' 

Considérant  que  la  congre- a  lion  des  sœurs  do  Saint-Joseph ,  ^rou. 
vernée  par  une  supérieure  générale,  esl  soumise  pour  le  spiriîuel  à 
la  juridiction  de  l'ordinaire  ; 

Considérant  que  lesdits  statuts  no  dérogent  pas  aux  lois  du 
Royaume,  et  ne  contiennent  rien  de  contraire  â  la  Charte  constitu- 
tionnelle, au3t  droits  de  noire  couronne,  aux  frandiises,.  liberlcs  et 
maximes  de  l'église  gallicane  ; 

Notre  GooseU  d'étal  entendu, 

Noos  AVONS  OlUDOTflKé  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

^  Art.  l".  Les  sLaluls  des  sœurs  do  Saint  Joseph  établies  à 
Veyreau,  coininune  de  SainL-Aïuho-de-Veziucs  (Aveyron),  çt 
dont  le  but  est  rinstruclion  des  jeunes  lillcs  et  le  service  gra- 
tuit des  malades,  soit  à  doniicile,  soit  dans  les  hôpitaux,  et 
toutes  autres  œuvres  de  miséricorde,  lesdits  statuts  dûmeot 
w  vérifiés  et  tels  ffa'ils  sont  annexés  à  k  présente  ordonnance, 
seront  enregistres  et  transcrits  au  Conseil  delat;  mention  dé 
ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  général  du  Con- 
seil sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Il  sera  sUtué  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'autorisa- 
tion de  ladite  congrégation  des  sœurs  de  Saîut-Joseph,  confor- 
mément aux  prescriplioAS  de  la  loi  du  3&  mai  iSaà, 

3.  NoUe  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'éiat  au  dé- 
parlement de  la  justice  et  des  çulles ,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois.  .  . 

Signé  LOni$.PHrUPP£. 

m  départemma  de  la  justice  et  des  cdtes, 
SigoéM.MAaTui  (du  Nord). 

N**  11,567.  —  OiiDONNANCE  DU  FiOl  qui  (infonse  la  fondation,  à 
Ueuilley-le-G ranci  (llaaic-Marne) ,  d'un  KiablmemetU  de  i>œurs  de 
ht  Providence,  ut  l'acceplalion  d'une  Donalioii. 

Au  palais  de  SaîntrGoud,  le  3  Octot>re  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Hoi  DES  l^AAKÇAis,  à  tous  présents  et  à 
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Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceatuc,  ministre  secrétaire  d'étai 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  racte  notarié  du  17  octobre  i84a*  par  lequd  le  sieur /«on» 
Baptiste  Auvigne  a  fait  donalion  au  bureau  de'bieiuaisancedelaconi- 
mune  d'Heuilley-le-Grand  (Haute-Marne)  , 

1°  D'une  pièce  de  vigne  d'un  reveua  estimé  cinq  cent  cinquante 
francs  ; 

2"  D'un  capital  (le  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  cinquante- 
trois  centimes,  produisant  intérêts  à  quatre  pour  qeat; 
3"  D'une  somme  de  cinq  mille  francs; 
A  la  cbar^^e,  entre  autres, 

1°  De  remettre  annuellement  aux  sœurs  de  la  Providence,  qui 
tiennoit  dans  cette  commune  et  devjront  .coalinner  d*y  tenir  Téoole 
des  filles,  une  somme  de  trente  francs  ; 

2f  De  compléter  le  traitement  que  leur  assure  un  acte  de  dona- 
tion du  5  firimaire  an  xrr  ; 

3*  De  servir  à  la  fabrique  de  Téglise  succursale  d'Heuilley-le- 
Grand  une  rente  de  dix  francs,  pour  la  célébration  d*un  service  an- 
nuel à  perpétuité; 

■Vu  la  demande  en  autorisation  d'accepter  lesditcs  libéralités  formée 
par  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  dlieuilley-le-Gnuid, 
dans  sa  délibération  du  ly  octobre  18/12  ; 

Vu  la  (leinatide  formée  par  la  supérieure  générale  de  la  congréîja- 
tion  des  sœurs  de  la  Providence  de  Laugres  (Maule-Marnc)  à  relfet 
d'oblenir,  1°  la  reconnaissance  légtde  de  rétablissement  du  uiéinn 
ordre  existant  à  Ileuilley  le-Grand  ;  2"  dVlre  aulurisée  à  atccplcr  le 
bénéfice  des  dispositions  résultant  au  prolit  de  cet  établissement  de 
ladite  donation  du  sieur  Jean-Baptiste  Auvigne; 

Vu  Tordonnanoe  du  38  mai  1826  (1),  qui  autorise  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Providence,  et  celle  du  5o  avril  précédent  (2) ,  qui 
en  approuve  les  statuts  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  fabrique  de  Téglise  succursale 
d*fleuilley4e-Grand,  en  date  du  8  octobre  i843,  portant  accepta- 
tion, en  ce  qui  la  concerne,  du  béné&ce  des  dispositions  desdites 
libéralités  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d'Heuilley-ie'Grand,  eo 
date  des  ao  février  et  2a  octobre  1842  ; 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  en  date  du  ili  avril  iS  'i^  ; 

Vu  les  avis  de  rév(:que  de  Langres,  en  date  des  11  f»  vrier  et 
9  juillet  et  24  octobre  i8/i3,  et  ceux  du  préfet  de  la  Haute* 

Marne,  des  23  novembre  1642  et  9  novembre  i843; 


(1)  vm'  série,  Bull.  gS,  n°  SiSg. 
(a]  Tiu*  série.  Bail*  89,  n*  %%%u 
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Turavis  de  .notre  mimstre  de  rintérîeur  da  19  mars  iSàà  } 
Vu  celui  de  notre  ministre  de  Tinstruction  pobliqne  du  10  juin 
1843  ;  - 

Vu  la  loi  du  a8  juin  i833,  9ur  Tinstruction  primaire  ; 
Vu  la  loi  du  a4  mai  18a 5  ; 
Vu  l'ordonnance' royale  du  2  3  juin  1 836  ; 
Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  royales  des  a  aviii 
1817  et  1/4  janvier  i83i  ; 
Moire  Conseil  d*élat  entendu. 

Nous  AYONS  ORDOinié  et  obdonnons  ce  qm  suit  : 

Art.  1".  Est  autorise',  à  Ileuilley-le-Grand  (Haute-Marne), 
un  élablisseiiicnt  de  sœurs  de  la  Providence,  dépendant  de  la 
congrégation  du  inùino  ordre  existant  à  Langres,  même  dépar^ 
tement,  à  la  charge  par  ses  membres  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  statuts  approuves  pour  la  maison  mèrei  par  ordon- 
nance royale  du  3o  avril  1826. 

2.  Le  bureau  de  bienfaisance  d'Ileuilley-le-Grand  (Haute- 
Marne)  est  autorisé  à  accepter  la  donation  d'une  pièce  de  vigne 
estimée  cinq  cent  cinquante  francs,  et  de  deux  sommes  mon- 
tant ensemble  à  cinq  mille  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs 
dnqnante-trois  centimes,  faite  à  cet  établissement  par  le 
sieur  Jean-BaptUte  Auvigne,  suivant  acte  public  du  17  octobre 
18A2,  aux  charges  et  dauses  y  énoncées»  et  les  conditions  no- 
tamment, 

1*  De  payer  annuellement  aux  sœars  de  la  Providence  exis- 
tant dans  la  commune  précitée  une  rente  de  trente  francs; 
2^  de  compléter  le  traitement  assuré  à  ces  sœurs  par  une  dona- 
tion du  5  frimaire  an  xiv,  dans  le  cas  où  les  biens  affectés  à 
cette  destination  seraient  insuilisants;.  3**  de  servir  à  la  fabrique 
d^Heuilley-le-Grand  une  rente  annuelle  de  dix  francs ,  pour  la 
célébration  d'un  service  annuel. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  , 
la  Providence  de  Langres  (llauLe--Marne) ,  au  nom  de  rétablis- 
sement de  son  ordre  existant  à  lleuilley-le-Grand ,  et  reconnu 
par  Tarticle  1"  de  la  présente  ordonnance,  et  le  trésorier  de  la 
fabrique  de  l'église  succursale  de  cette  commune,  sont  auto- 
risés à  accepter,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  bénéûce  des 
dispositions  résultant,  au  protit  de  ces  établissements,  delà 
donation  autorisée  par  Tarticle  2  de  cette  même  ordonnance. 

A.  Motre  garde  des  sceaux,  ministi;^  secrétaire  deUt  au  dé- 
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parlement  de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  tiiînfslres  de  IW 
térieur  cl  do  riiislrucliori  pul)lif|ue,  sont  chargés  de  rexéculion 
de  la  prcseule  ordonnance ,  (^ui  sera  inscite  au  I^uUctiu  des 
lois. 

5l<jnè  LOUIS-PUILIPPE. 

Far  le  liol  :  le  Gai  de  des  sceaiix,  Mûtiitre  Secrétaire  dictât 
OU  département  de  la  jnUcê  tl  des  eaUes, 

Signé  N.  Maasiv  (du  (foid).  . 


N*  1  i,r^G8.  —  OnDoyNAycE  nu  Roi  qui  reporte,  sur  l'exercice  iS^^ , 
une  partie  des  Crédits  de  la  seconde  section  du  Budget  du  MinUlère 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  exercice  iSâS,  • 

Âa  château  d*Ea,  le  5  Octobre  1844. 

LOUlS-PIflLIPPE,  Roj  DBS  FiULNÇAis;  à  tous  présente  et  à 
venir,  sai^ut. 

» 

Va  la  loi  du  a5  juin  id4 1 .  sur  les  travaux  poblîcft  extraordinaires, 
aUouaut  (article  3)  ua  crédit  de  cinquante  et  un  millions  de  francs 
pour  les  travaux  extraordinaires  a  exécuter,  par  le  département  de  la 
marine ,  dans  les  ports  et  arsenaux; 

Vu  Tarticte  5  <te  la  même  loi,  portant  que  les  fonds  non  consom- 
més sur  un  exercice  pourront  être  reportés,  par  ordonnance  royale, 
sur  un  exercice  ulléneur; 

Vu  ]a  loi  du  iijuia  1 84a,  portant  ûxation  du  budget  des  dépenses 
de  la  marine; 

Vu  la  loi  du  2G  juillet  iS44  Sur  les  crédits  supplémentaires  et 

exlraorcliuaires  de  18/43-18^/4; 

Vu  i'oidounance  royale,  du  6  scplembre  l844  (1)»  portant  répoT- 
tilion  des  crédits  de  rcxcrclco  i843  ; 

G)nsidéraiU  que  suv  la  portion  du  crédit  mcnlioimé  cî-dt^ssus, 
,  nffeelé  aux  exercices  i84a  et  i843,  U  leslc  ùispouible,  sur  i  exer- 
cice 1 843,  savoir  : 

1°  Sur  le  cliapilro  1",  fort  B  yard   1,077,356'  ih* 

a*  Sur  le  chapitre  111,  éLabli&scmcab  à  créer  à  Cas- 
tin»  i,i65,i34  aa 


a,a4a,4QO  Zy 

Considérant,  d'autre  part,  qu*il  importe  de  pourvoir  au  payement 
des  dépenses  qui  ont  lieu  par  continuation  sur  fesLercice  i844t 


(1)  fioU.  |i39,  a* 
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B.      lUS.  <  053  ) 

Sur  le  rapport  de  noire  niinislre  secrétaire  d'élal  de  la  i^giiiie 
et  des  coiouies,  et  de  Tavis  de  noire  GmscU  dec  niinisties,  : 

Nova  AVONS  OBDONKi  et  OROONMONS  ce  qui  suit  : 

i 

Abt.  Il  est  ouvert  à  notre  niijûstre  sccrélairo  dolat 
delà  marine  et  des  colonies,  sur  Icxcrcice  i84/i,  un  crcdiL 
extraordinaire  de  deux  millions  deux  cent  quaranlc-deux  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-dix  francs  Irenle-sopt  cenlinie.s,  appli- 
cable à  la  deuxième  section  du  l^udget  (  Travaux  ea  fraoïxli- 
naires),  et  dont  la  lépartitioa,  pai^  chapitres,  aura  lieu  comme 
il  suit,  savoir  :  ...  : 

Chapitre  l**.  Fort  Boyard   1,077,356' 1 5'  - 

I  ■  III.  ÉtabliwcmeDts  à  créer  à  Casiincai^. . .  1 , 1 G  5 , 1 3  1  2  2 


2,2^2,490  37 


Cette  somme  fera  partie  de  celle  dont  Tannulation,  sur  les 
crédits  de  18 43,  se  trouvera  proposée  2»ar  la  loi  de  règlement 
dudît  exercice. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  soumise  aux  Chambres 
"dansla  session  de  18 45. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Fexécution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  BuUetia  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

'  Par  le  Roi  :  le  Ministre  SrcrKaire  i'itat  de  la  marine 

et  det  colonies, 

)N*  11,569.—  ÛBDOKifATfCE  DD  Hoi  (contre-sigoée  par  le  ministre 
des  travaux  publics) 'portant,. 

t*.  Que  la  route  royale  n*  di«  de  Rouen  k  Reims,  sera  rectifiée 
aux  abords  de  la  tille  de  Cknnont,  entre  le  point  d'embraneliemcnt 
de  k.  route  départementale  n*  2r  et  la  route  royale  n*  i6,attba- 
meau  de  VÉquipée,  dans  le  déparlement  de  TOisc; 

9*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  tes- 
.rains  et  bâtiments  nécessaires  pour  Tcxécution  de  cette  rccliitcciiion, 
an  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suîvoDts  do  la  loi 
du  3  mai  i84i  »  sur  Texpropriaiion  pour  cause  d'utilité  publii^uQ. 

2.  JX*  Série.  5i 
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N*  11,570.  —  OnDOxNANCE  DO  Roi  (ooDire-signed  {>ar  le  ministie 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  rouie  royale  u*  3a,  de  Roticn  à  Reimi,  sêfa  rectiGée 
dans  la  traverse  de  la  ville  de  Teauvais  (Oise),  entre  la  grande  rue 
Sainl-Sauveur  et  rexlréniité  de  la  rue  du  Faubonrg-de-ClermorU; 

2°  Que  la  (lireclion  rsl  fixc^c  par  les  rues  de  la  Harpe,  des  Jacobins, 
Saint-André  el  par  la  p^rniide  rue  de  la  Poterne; 

3*  Que  l'adîninislralion  est  autorisée  à  fnire  l'acquisilion  des  ter- 
rains et  bàlinicnls  nécessaires  pour  celle  recliliralion  ,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  litres  11  et  suivants  do  la  ioi  du  '6  mai 
i84i  .  '"^ur  l'cxproprialiou  pour  cause  d'utilité  publique.  {Nemlly, 

3  AoiU  im.) 

11,571.  —  Ordonnance  du  Roi  (conlre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  le  cliemin  de  la  Bassée  à  ?>taîres  (Nord)  est  et  demeure 
classé  en  prolongement  de  la  route  départementale  du  Pas-de  (Valais 
n"  12,  de  Lens  à  la  Bassée,  laquelle  prendra  désormais  la  dénomi- 
nation de  roate  de  Lem  à  Ettaites,  par  la  Bassée; 

a*  Que  radmiBiati»lii»ii  esl  attioritée  k  faire  rao^silion  des  ter- 
rains  el  balimeols  uéeessaires  à  la  couslructiou  et  au  perfeetiosn^ 
ment  de  la  nouveUe  route,  en  se  conforoiant  aux  dispoûtions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1 84i  t  sur  rexproprialion  pour 
cause dulililé  publique.  ( Neaillj^^  5  Aoât  } 


N*  11,57a.  —  Obdoiiiïaiice  du  Boi  (contre-slgnée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  qui  déclare  d'ulililé.  publique  l'acquisition  de-s 
maisons  situées  entre  la^  rue  des  Scpi-Voies  et  la  place  du  Carré- 
Saînte-Geneyiève ,  en  dehors  du  nouvd  alignement  de  la  place  du 
Panthéon ,  et  dont  remplacement  çst  nécessaire  à  Texécution  de» 

n*els  de  régularisation  des  abords  du  monument  {NemllYs 
oâtiSU.) 

N*  11,573.  OBfioiMAiiaB  no  Roi'  (contiMqiiéa  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  -Qu*i)  sera  procédé  A  la  rectification  dé  fa  Toute  royale  n*  9^ , 
de  Pont-Saint-Esprit  à  Briançon,  de  part  et.Vl^autre  de  Tutelle^  dé- 
]^artément  de  la  Dr^me; 

a*  Que  Padministration  est  autorisée  h  faire  Tacquisition  des  te^• 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  celte  rectincalion ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1 8/i  i .  snr 
Teipropriation  pour  cause  d'ulililé  publique.  {Hemify,  1  AoéiiWié) 
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B.  n«ii43.  (  655  ) 

îf  11,5711.  -^'Oriïoiinakcb  »0  Rôi  (coirtre-sîgnée  par  ministre 
des  travaux  publics)  portant  :  '  •     •  .  1 

Art.  I".  La  route  départemenUle  de  Hi  Marne  n"  1 ,  de  Vilry- 
le-Français  k  Bar-Ie-Duc,  sera  rectifiée  entre  Vilry-le-BiûIé  e»  Ouirc- 
ponl,  suivant  un  nouveau  tracé  qui  se  développera  dans  îa  vallto  de 
Ghée,  en  passant  jpiar  Merlaut. 

La  poriion  de  la  route  .départementale  comprise  entre  Vilry-Ie* 
Brûlé  et  Qiangy,  et  que  remplacera  la  nouvelle  direction,  sera 
maintenue  comme  roiilc  dépariemenlale  et  rconie  à  la  roule  départe- 
menlaîe  n*  lO,  de  Vilry-ie-Français  à  VouziersT,  par  Sainte-Me- 
jieliould. 

La  portion  de  la  route  départementale  n"  i,  qui  s'itend  entra 
CliangY  et  Outrepont,  est  et  demeure  th-classée. 

'  2.   L'ndiiiinislralion  est  aulori.s(''c  à  acquérir  les  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  celle  reclillcalion ,  en  se  confor- 
m.uil  ciux  disposrlions  des  liîres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  niai 
i8iii,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uLiiilc  publique.  iNcuillY 
7Aoûtim.)  t  ^     \  /. 

11.575.  —  OnnowANCE  DO  Roi  (contre-si^ée  ptair  le,  minîstrè 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  roule  royale  n°  1G8,  de  Quîberon  à  Saiot-Malo,  sera 
rectifiée  près  du  village  de  la  Ville-au-Monnier,  dans  le  département 

d'Ilie-ot-Vilalne;  "  •  . 

a"  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  deft  tar- 
raîns  et  bâtimonls  nécessaires  pour  cette  réctification ,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  llln  s  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i  ,  sur  Texproprialion  pour  cause  d'utilité  publique.  INemllY 

N*  11,576.  — r-  OnnoN'NAxcE  DU  Roi  (conlre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  roule  royale  n"  GG,  de  Bar-le-Duc  à  Bàle,  sera  rectifiée  ■ 
aux  abords  du  pont  de  Alaxoncliamp ,  dans  le  département  des 
Vosges;     .  -  !  ■  ^ 

2°  Que  radministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  cctie  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i.84ii  sur  l'expropriation  pour  caus^  d*ulilité  publique.  INeaillY 
iOAoâtiSU,)    .  .    *^     *    /  \ 

11,577.      Ordonnance  bu  Roi  (oontro-signée  par  le  ministre 
..lies  travaux. publicfij  portanti  ^.  . .  . 
1*  Qtkà  leia  procédé  à  la  zw^lîfiMtm  des  côtes  de  Moncheôz  et 
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(  66^  ) 

jà»  t)àma^  BiipJa  route  mjÛM  n*  55,.  de  Metz  4  StnBhotàt^t  entre 
5algne  (Moselle)  et I>e1me(Meiirthc); 

Que  TadministratioD  est  autorisée  à  faire  i*acquisition  des  ter- 
Irains  et  bâtiments  nécessaires  pour  rcxécution  des  travaux,  en  se 
'conformant  .aux  dispositions  des  titres  Jl  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1 8/(  1 ,  sur  Vexpropriatîon  pour  cause  d*utiUté  publique.  ^NemUr, 
iû  AoM  im.  J   

11,578.  —  OnDo:^N\NCE  DU  Epi  (contre-sigiiée  par  ie  miAistra 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectificalion  de  la  roule  royale  n*  t^o, 
lie  Figeac  à  Montargis ,  entre  le  tillagc  de  Mas-Scbrat  et  le  pont  de 
la  Gartempe,  près  du  bom^p  do  la  Qiaprfi&'Xaitiefert»  dé^wtemenl 

<le  la  Creuse  ; 

•  a*  Que  radministratîon  est  autorisée  à  faire  racquîsition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  cette  reclilication ,  en  se 
/conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  iSài,  sur  l'expropriation  pour  cause  d^utiUlé  publique. 

{iseiiiii^,  i2  Açài  mu.) 


CBETirnE.aonforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'étal  aa  département  de  la  jaslice 
et  des  cultes, 

^  A  Paris,  le  Octobre 

N.  MAIiTIN  (du  Nord). 


*  Cette  dalo  est  c«ile  do  la  réception  du  Ikdiiùn 
^  la  Cbauccilina»  '  * 


*  On  s'abonna  pour  la  Bollalia  des  loU,  l  ntsou  d«  9  franf*  pw  an,  iU 
kojala ,  00  thn  la*  Diracteor»  4«<  poste*  de*  d^paiUmaato* 


de  i'I«pi 
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N*  Il 4579.  —  OnooifNAircB  bv  Roi  iifél  pHféèHt  la  pnhU'cat^on  des 
'  Articles  additionnels  à  in  Coni'cntityn  do  poste  du  57  mai  iSS6-^ 
uomUasi  la  i"  septambre  iSM,  aUré  iatFràMee    h  Jtoijyi'fpp.-'.  '  1 

,     .  Aujpalais  d'Eu,  ie  18  Octojjte  1044»  '  -     >    1  »'. 

•  «  r 

Savoii'  faisons  que,  en  noire  nom  et  au  nom  de  Sa  Majesté 
le  I\oi  (les  Belges,  il  a  été  conclu  à  Bruxelles,  le  i*""  se[)U'iiil)rc 
i8/|/j,  des  articles  addilioûoels  à  l^CouveDtiop  (iq  4u 
27  mai  ibûu  (1);  . 

Articles  dont  les  ratifications  ont  été  éch«in|;éés  le  3q^.6(^- 
tembre  1844»  et  dqnt  U.t.eoeu];  suit  :     .  .  .      ..  •  .  J   ,  •  ^ 


'■       .  iUTICLES  ADDITlQIiNËL3.  *     .,.*..  '    .  •> 

Entre  Nous  soussignés,  .  "    '  *  • 

Ambassadeur  de  Sa  Majesté  le  Roî  des  Français  pirès  dê  3^ 
Majesté  le  iVoi  des  Belges,  muni  de  pleins  pouvoirs  spéciaux ^ 
d'une  part,  ....  !  I 

£t  Ministre  des  affaireis.  étrangères  d^  Sa  Migcsté  lé  Roi  dès 
Belges,  également  ilianî  £tè  pleins  j»oùv6irs,^ d'autre  part» 

Ont  été  convenus  les  artidetf  suivants ,  additionnels  à  la  Coh« 
veiflSon  de  poètki  eonélae,  le  27  tM  1836-,  entre  ia  tnaté  et 
la  Belgique  ,*et  relatifs  au  transit,  en  dépêches,  dosfïs,  parla 
France,  des  cotresppndaiices  échangées,  entre  la  Belgique  e^ 
TEspagne:         \    .     "       ;  .  .   ^  ... 

Art.  l*'.  En  exécution  de  Tartide  2  S  de  h  Convention  cqïx^ 
due  entre  la -France  et  la  Belgique,  le  27  mai  i836,  rOlïice 
des  postes  de  France  transportera,  en  dépêches  closes ,  à, travers 

"   W,»ulL  455,a»6^85,_  '      ^  ^J..!  ■  '"  ''  '■/^ 

4.  IX*  Sérié.  ôa 
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'Belgique  et  d^Espagne  sont  convenus  d'échanger  entre  eux  par 
rintermédiairè  de-  la  France,  moyeanaiit  la  somme  de  deux 

francs  trente  centimes  pai*  trente  grammes,  poids  net,  pour 
les  lettres,  et  cinq  centimes,  aussi  par  trente  grammes,  poids 
net,  pour  les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature. 

Ces  différents  ports  de  transit  seront  acquittés,  tant  à  Taller 
qu'au  retour,  par  l'Office  des  postes  belges. 

,  2.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  de  toute  nature  sus- 
mentionnés seront  pesés  et  comptés  par  les  bureaux  d'échange 
belges  «  avant  le  départ  ou.au  moment  de  l'arrivée  des  susdites 
dépêches. 

3.  Le  compte  du  transit  des  correspondances  belges  et  espa- 
^ples  à  travers  la  Franœ  sera  adressé ,  chaque  mois ,  à  la  dili- 
gence^ de  rOffice  français,'  d*après  les  déclarations  qui  seront 
fournies,  à  ja  fin  de  chaque  mois,  à  cet  Office  par  Tadminis* 
tration  des, postes  belges.  Ces  déclarations  pourront  être  ap« 
|Miyées,  au  besoin,  et  sur  la  demande  de  TOffice  dès  postes  de 
France,  des  feuilles  d'avis  et  accusés  de  réception  justificatifs 
des  £dta  de  transnii^ion  dès  Gorsespoiidances  échangées  entre 
)as  Offices  belge  ét  eépagnoL  , 

Les.  résultats  des  comptes  du  transit  susmentionué  seront 
compris  dans  les  coii^t^.gipéraoïi  de  iaJiausmission  des  oost- 
xespoudances  entre  la  France  et  la  Belgique. 

.  6.  Lies  présents  .4rtide$ ,  qui  seront  considérés  comme  addi- 
tionnels  à  la  Convention,  du  27  mai  i836,  seront  ratîGés,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Bruxelles,  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

Fait  et  arrêté  à  Bruxelles,  en  double  oçigiual,  le  l"  jour  du 
mois  de  Septembre  1844.  . 

^    (J^  3»)  Signé  a  DB  RoMiaifT,   .  .  {US.)  Sign^  G**  G<»i.tT. 

Mandons  et  ORDONNONS  qu'en  conséquence  les  présentes  Lettres, 
rcvétiirs  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout  où  besoin 
sera ,  et  insérées  au  Bulletia  des  lois,  afia  qu'elles  soient  notoires 
à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  et  secrétaire 
d'état  aii  déparlement  des  afTaires  étrangères ,  sont  chargés,  dia*  * 

euQ  eû  ce  qui  le  coucerM»  de  surveiller  ladite  publicatiuiu'  ^ 

î.  •   t'.     ;  ,,\ 
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'  Va  et  sodië  du  grand  sceau  :  '  '  '        •  PartoMr 

Xe  Garde  dn  sceaux  de  Frunce,  Mb  Lè  Ministre  et  Secrètaitè  d^tat  au  di- 

mire  et  Secrifaux  SMat  «w  départe»  ■  fmimenit  4k$  aftàrei  UreBu^hrUB  j 
ifiMlibkj*it<tic«j«likt)»ft0i,  Signé  GmiOt 

«îgné'N.MA&tn  (daNoid.) 


<  - 

J 


N'  1  i,58o. -r- Ordonnance  du  Roi  (conlre-signée  paj:  le  garde  dçs 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  por^^it, 

1*  Que  M.  Merdier  (Louis-Charles) ,  docteur-médecyi ,  n<5  a  Thion- 
viiïe  (Moselle),  le  7  mai  1808,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  k 
substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Métier  ; 

2°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu^après  i  expiration  des  délais 
Hxés  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucuns 
opposîtùm  n*a  été  fonnée  derant  le  Roi  eu  son  G^juseU  d'état* 
{12  Jamner» àfàà.)  ^  ,  -  ' 


N*  ii,5Si.     ORDONtftfio»  va  fya  (ççntro^igoéB  par  k.mînistrQ 
des  travaux  publics)  portani,  •  ... 

1'  Quil  sera  procédé  à  la  ^tification  Aia  route  rovajle  n*  133, 
de  Toulouse  à  Germent,  entre  Puerai  et  les  abords^il*A«nllac,  dé-. 
partemeut'du'Cantal ;    .     ■'  ' 

.a*  Qnei'adpninistratTO  est  imtyiaée,-4  fiibe  faôquîsHîon  des  tte- 
ja^s  et  bàtiijcients  nécessaires  pour  exécuter  cette  r^ficàtion,  en  âe 
conformant  aux  dispositions  des  titres  tl,  ensuivants  de  la  loi  dit 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pbqf  cai|se  d'Utilité  publicme^ 
(DfemUy,  £9  Août  i8U.l    V 

II, 58a.  —  Ordonnance  DU  Roi  (contre-sîgnée  p,ar  le jQoinis^re 
des  travaux  publics)  portant, 

1"  Qu'il  sera  procédé  à  la  recliEcation  de  la  route  royale  n*  86, 

de  Lyon  à  Beaucaire,  entre  l'eaibnHaçhenient  de  la  route  <^épartê- 
mentale  n°  28  et  la  sortie  de  Charmes,' département  de  TArdèche; 

3"  Que  l'aduiinislralion  est  autorisée  à  faire  l'acquisilion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  exécuter  cotte  rectification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  delà  loi  du  3  mai 
jJàl^^y  sur  i'cxpropnaUoa..^)our.  causft  d'utilité  publioue*  [Neuill^, 


i 
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des  travaux  puUics)  portant,  .«  .    •  . 

.  1'  Qàli**k  hnlfe  »b^ld0^n*  74,  de  Ghâloihsur-Sadne  Sarregue- 
mines;  sera,  faptiftj&e.  aux  a]x>nb  ét  dans.^.jbr{iyeM^ejft^auveJotl0 
(Meordie)*  au  inoys»  de  roaTeriure  d*niie  Aouvellé  duréction  à  droite 

de  la  route  actuelle  i  '      .  .4 

a*  Que  r administration  est  autorisée  a  faire  racquisiftio&  des  ter- 
rains et  l>âtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1 8^  I ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  (  iVeoiUv^ 
i2Aoâti8iâ-)'  •     .  ;        .  . 

11,584.  — Ordonnance  do  Roi  (contre-signéc  par  Je  garde  de» 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant,  ^ 

l*  Que  M.  Victor-Emile  ConiUard,  avocat  stagiaire ,  né  à  Fécamp 
(Seine-ïnfcricurc),  le  22  novembre  181 5,  demeurant  à  Paris,  est  au- 
torisé à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Lebarhier,  qui 

est  le  nom  de  sa  mère  ;   *     '  ' 

'  2*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'élat  civil,  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixés  par 
les  articles  6  et  8  de  la im  dii  il  gm'minal  an  xi»  et  en  justifiani 
àu*aucûn8  oppositient  ifa  été'£olhDée<âeVaMrk  Roi  en  s(M  Gonsed 
i'élaX.  {a  SepUmbn  i8U.)  ■  '  ^ 


CÈETini  conforme  i>ar  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré' 
taire  d'état  au  département  de  la  Jaslicê 
et  des  cultes, 

A  Paris*  le  Ab  *<ktiibi«  i8U, 

..  N.  MARTIN  (du  Nord}. 


"  Cette  date  est  eslle  de  la  récetlionda  BdDetia 
èla€faaasiUsrie;  .  . 


■  OaV«&OBMp4w'lt'Miiâi^l»is;àra{M»a«9 

!•»»•'  *  ♦  »  >  1 1 

*  • 


AU 
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iMwmiaia  soials*  —  a5  OcU^ups  a64i^i.  • 
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N*  11,585.  — '  Tableav  da  Prîja  moyen  de  ThectoKtre  de  Froment  pour 

servir  de  régalatear  aux  Droits  d'importations  et  d'exportations  des 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  i832  9t 

y   20  Avril  1833,  cirrêié  le  3i  Octobre  i  su.'' 
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M*  11,586.  —  Onno9ïïÂtfCM  pv  Roi  qui  apport»  ia  -mmvelles  cani" 
lioratioM  dam  le  régime  d»i  Pensions  à  la  charge  de  h  Caiste  des 
InxaUies  de  lu  marine,  '     '  .       .  .  > 

♦ 

An  château  d'En,  16  5  Octobre  1844.  .  . 

LOUIS-PHILIPP£,  Roi  pes  Français,  i  touspréseats  et  à 

venir,  salut.  ,    ,  ; 

â 

Vu  la  loi  du  i3  mai  1791  «  relative  à  rétablissement  des  ii&validçi^ 
de  la  marine,  et  spécialement  les  dispositions  de  ladite  ]oi  qui  s*ap^ 
pliquenl  aux  pensions  connues  sous  le  nom  de  demi-soldes; 

Vu  i  orcloniiance  du  29  juin  1828  (1),  d'après  laquelle  le  supplé- 
ment de  vieillesse  était  accordé  à  l'âge  de  soixanle-cinq  ans;  ' 

Vu  la  loi  du  18  avril  i83i ,  concernant  les  pensions  de  retraite, 
pour  ancienneté  ou  pour  blessures,  attribuées  aux  divers  corps 
l'armée  de  mer; 

Vu  la  situation  financière  de  la  caisse  des  invalides  ;         ^  ■  ^  t 
Sur  2e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et» 
des  colomes; 

La  ooiimlianonBlipérieiire  des  invalides  entendae, 

Avons  ordoiiné  et  ordonkons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Tous  marins,  ouvriers  et  autres,  placés  sous  le 
régime  de  la  loi  du  i3  mai  1791,  obtiendront  désormais,  à 
Tâge  de  soixante  ans  au  lieu  de  soixante-cinq  ans,  le  supplé- 
ment de  six  ou  neuf  francs  par  mois»  selon  la  paye  dont  ils 
jouissaient  au  service  de  rÉtat. 

La  première  application  sera  Êiite  aux  gens  de  mer  nés  du 
X"  janvier  au  3i  décembre  178A. 

2.  11  sera  fait,  en  outre,  un  relevé  des  marins,  ouvriers  et 
autre»»  nés  du  1"  janvier  1780  au  3i  décembre  1783 ,  lesquels 
seraient  déjà  titulaires  de  la  demi-solde  simple ,  et  le  suppléa 
ment  leur  sera  alloué  à  compter  du  i**  janvier  de  la  présente 
année.  .. 

3.  Les  maîtres,  seconds  maîtres  et  contrermaitres ».  aides 
contre-mdtres ,  ouvriers  et  apprentis,  des  cinq  professions  ci- 
après»  déclarés  passibles  de  Tappel  sur  la  flotte»  à  savoir  : 

Les  cbarpentiers  de  navires , 

Les  perceurs ,  , ,  4 


(1)  vin*  sécie,  Bull.  Boa ,  n*  1 1,5{»7.  ^  <  j 
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Les  calfats, 
Les  voiliers, 
£t  les  mécaniciens , 
obtiendront,  à  Tayenir,  des  pensions  ponr  ancienneté  ou  pour 
^blessures,  aux  conditions  déterminées  par  la  loi  du  lô  avril 
iS3i,  et  par  assimilation  ank  maitres,  seconds  maîtres,  qaar- 
ti^maitres  et  matelots. 

Ladite  loi  sera  pareillement  appliquée  aux  veuves  et  (Hphe- 
lins  des  ouvriers  qui  décéderaient  en  jouissance  de  la  pension 
de!  redite,  ou  en  possession  du  droit  de  Tobtenir,  d^iprès  la 
disposition  ci-dessus. 

A.  Sont  maintenues  les  pensions  dites  demùsoïies,  qui  ont 
été  antérieurement  réglées  aux  ouvriers  des  cinq  professions 
ci-dessus  désignées,  en  vertu  de  la  loi  du  i3  mai  1791 ,  et  dont 
la  moitié  est  réversible  sur  la  tête  de  leurs  veuves. 

5.  Notre  ministi-e  secrétaire  d'état  de  la  laariuc  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  rexécution  de  la  présente  ordonnance ,  la- 
quelle sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5^n^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  Froncé,  Ministre  «Secrétaire  tJCétai 

de  hmam$  H  des colmm, 

•  •         •     .      ,  •  , 

 '     SJgné      n  MictAU. 


N",  11,587.  —  OnDONNAKCB  DU  B.01  portant  que  les  Expéddions  et 
Quittances  délivrées  par  les  Administrations  Jinancière$  de  l' Algérie 

.  snviU  timbrée» 

».  î 

An  châteaa  d'Eu,  le  19  OoCobIre  1844. 

IX)UIS-PHIUPP£,  £Uii  w  Fbançau,  à  tous  présenU  et  à 
venir,  SALUT. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
delà  guerre, 

'  *Noos  AVONS  tUBixmi  et  oanoiiNoifs  ce  qni  soit  : 

Art.  I".  Les  expéditions  et  (quittances  de  droits  délivrées 
par  les  aduiiinsLraiions  financières  de  TAlgérie  seront  tifiibrées. 

L'administration  des  Iliiances  fera  >  elle-même  appliquer  a; 
timbre,  et  comptera  de  son  produit. 

Sont  toutefois  ailraucliis  de  la  formalité  du  timbre,  les 

ej^pédiUom  relatives  au  transpof  t  de»  gr^ôns,  les  xnaniie&les  des 
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cargaisons  et  les  dédarations  qui  doivent  être  fournis  anx 
douanes. 

2.  Le  droit  de  timbre  des  expéditions  et  quittances  dâivrées 
par  les  administrations  financières  est  fixé  conformément  à  la 
législation  de  ia  métropole,  sans  addition  du  décime. 

5.  Les  quittances  des  articles  d^argent  déposés  à  la  poste 
seront  constatées  sur  un  mandat  timbré  de  trente-cinq  cen- 
times, lorsque  la  somme  excédera  dix  francs. 
^  Les  quittances  de  dix  firancs  et  au-dessous  sont  affiranchiea 
de  tout  droit  de  timbre. 

Le  drolL  sera  toujours  paye  par  l'envoyeur. 

4.  Le  droit  de  timbre  des  expéditions  et  cjuitlances  sera 
perçu  au  profit  du  trésor. 

5.  La  présente  ordonnance  sera  exécutoire  cu  Algérie  à 
partir  du  i"  janvier  prochain. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  président 
du  Conseil,  est  chaigé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Président  da  Comeil,  UUûstit  SêcriUùrt  dilat 

de  la  guerre, 

Sigaé  M'^  Duc  Dfi  D^UJ£. 


N'  11,588.  —  Ordonnance  nv  Ror  portant  convocation  du  Conseil 
'  général  et  des  Conseils  d'arrondiêfemeni  du  département  de  la  Meuse» 

An  château  d^Eu,  le  20  Octobre  1844. 

IX)l)IS-PHILIPP£ ,  Roi  des  FaiNÇAis ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  luinisire  secrétaire  d'état  au  déparlomeot 
derinlérieur; 

Vu  l'artide  i  a  de  la  loi  du  s  s  juin  i833, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  Le  conseil  général  et  les  conseils  d'arrondissement 
du  département  de  la  Meuse  sont  convoqués,  savoir  :  le  conseil 
général,  pour  le  3  novembre  prochain,  et  les  conseils  d'arron- 
dissement, pour  le  9  du  même  mois,  à  Teilet  de  procéder  à  la 
rectification  des  états  de  répartement  et  de  sous-répartement  de 

U  çp|]Ltri)^«tion  des  portes  et  fenéU^  de  xH^ ,  et  d9  délibérer 
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sur  les  autres  affaires  urgentes  que  le  préfet  croira  devoir  leur 
soumettre. 

Clïacune  de  ces  sessions  extraordinaires  ne  pourra  durer  plus 

de  trois  jours. 

2.  Notre  ministre  serrélaire  d'état  au  déparlemenl  de  Tioté- 
rieur  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS*?HIUPPB. 

Ftr  la  Roi  :  le  lUinUtre  SeerHake  Jtitat  au  iéparUma^ 
de  tittUtieur, 

Signé  DoghIibl. 

N*  1 1,589.  —  OnuonnANCE  pu  Roi  qai  fait  remise  des  feînu  èê 
disdpUn»  prononcées  contre  des  Gardes  nationaux  de  la  ville  de  Metz,  ■ 

Au  château  d*£u,  le  20  Octobre  1844. 

LOUIS-PIULIPPË,  Koi  D£s  Français,  à  tous  présenU  et  à 
venir,  SALUT. 

Sur  le  fapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rintérieor, 
Noos  AVONS  OBDOHif^  et  OBDOiilioiis  ce  qui  soit: 

ÂBT.  l**.  n  est  fait  remise  de  tontes  les  peines  prononcées 
pas  les  conseils  de  discipline  contre  des  gardes  nationaux  de  la 
ville  de  Metz  (^Moselle),  antérieurement  à  la  promulgation  de 
la  présente  ordonnance,  et  qui  ji'àuraient  point  enpore  reçu 
leur  exécution. 

2,  H  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  contre  les  gardes  na- 
tionaux dont  il  s'agit,  à  raison  de  laits  commis  par  eux  anté- 
rieurement à  la  prcscnle  ordonnance,  et  qui  les  rendraient 
justiciables  des  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  charge  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pur  le  Roi  :  le  Ministre  SeeriUàre  iitat  aa  dfperîewuni 
de  lùttéfieur» 

Signé  IhiCBÂiiL. 

N*  11,590.  —  Obdonnaiiob  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

r  Que  la  route  départementde  de  Seine-et-lkme  n^6,  de  N«« 
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mours  à  Orléans  «  sera  rectifiée  dans  la  traverse  et  à  la  sortie  de 

Nemours; 

a*  Que  la  nouvelle  direction  suivra  la  rue  des  Pelits-Fosst  s ,  et 
franchira  le  canal  de  Loing,  de  manière  à  rejoindre  raacienne  di- 
rection à  feutrée  de  Saint-Pierre-lès-Nemours; 
'  '  S*  Que  Tadminislration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  Teatécution  dès  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  184 1,  sur  T expropriation  pour  cause  d*utilité  publique. 
{Neuilly,  i2  Aoât  i6U.)   

N*  11,591.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 

4es  travaux  publics)  portant: 

Art.  l*'.  La  direction  assignée  par  Tordonnance  de  classement 

à  îa  roule  déparlcmenlale  de  l'Yonne  n"  20,  d^Auxerre  à  VéielAy« 
sera  modiliée  entre  Mailly-îa-Ville  et  Vé/.elay. 

La  route,  à  partir  de  Maiil^ -la- Ville ,  sera  dirigée  sur  Cbàlel-Cen- 
soir. 

11  sera  statué  iiîléricuremeut  sur  le  nouveau  tracé  à  suivre  entre 
Cliàlel-(]ens(iir  ol  VVzclay.  "  * 

2.  L'admlnislralion  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'établissement  de  U  roule  sur  cette  nou- 
velle dii^^on,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  sui- 
vants de  la  loi  du  3  mai  18^1 ,  sur  Texpropriatbn  pour  cause  dVtîlilé 
puUique.  {Neuilfy,  £2        i^^-  ) 

N*  11,593.'— Ordonnavcb  du  Boi  (contre-signée  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  communication  de  Ricbelien  k  Poitiers  est  et  demeure 
dassée  au  rang  des  routes  départementales  d*Indre-et-Loire  sous  le 
n*  39  et  le  nom  de  route  de  Richelimi  à  PoUiers; 

a*  Que  la  nouvelle  route  sere  établie  suivant  un  tracé  passant  près 

de  Gate-Bourse  cl  au  pied  de  Faye-la  Vineuse; 

3*  Que  radministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisitlon  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  la  coostruclion  de  la  nouvelle  route, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i  »  sur  T expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

N*  11,593. —  Ordonnance  du  Koi  (conLre-signéc  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  que  la  porlion  délaissée  de  la  route 
royale  n"  12,  de  Paris  à  Brest,  comprise  entre  le  cinielière  de 
Hoilaix  et  la  Grande-Place  de  cette  ville,  est  et  demeure  classée 

•  pftimi  ios^POMles  départementales  du  Finistère,  et  quelle  formera 
...^  ?i  01'! '      •».—  ..•  <;/.        •  >  .  '  ■ 
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h  prolongement  de  la  route  départementale  n*  a«  de  Lannion  k 
Brest.  (NeaiUy,  £2  Août  im.) 


JI*  11,594-  ^  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaat  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  la  Dordogne  nT  s,  d*Angouléme  à  Bordeaux,  dans  la  traverse  db 
Laroche-Ghafais  ; 

*  a*  Que  radministratîon  est  autorisée  k  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectificalion ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iSAi* 
sur  Texpropiiation  pour  cause  d'utilité  publiée. '(iV^nuï/;^^  il  Août 


Certifie  conformé  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire détat  <ut  département  de  la  jastÎQe 
et  des  cultes, 

A  Paria,  le  i**  *  Novembre  iHi. 

\N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptbn  d«  Bidietni 
à  la  GhanceUttie.  * 


Oa  ■'abonne  poor  1*  Bdlelin  «les  lois ,  à  raison  de  9  fraiM  à 
lBpl« ,  on  eh«s  1m  DÏMetffutdM  pottM  dw  d4|wrt«ia«iiU. 
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N«  1146. 

N*  1 1,595.  —  Râppobt  au  Roï  sur  VÉcoU  royale  pofyteMqoB, 

Pu  30  Octobre  1844. 

Sire, 

J*ai  rhonnenr  de  soumettre  à- lav  signature  de  VoTiiE  Majbstb 
un  projet  d'ordonnânce  ayant  pour  objet  la  réorganisation  de 
récole  royale  polytechnique.  Ce  projet  est  le  résultat  des- déli- 
bérations de  la  commission  instituée  par  ordonnanoe^du  26  août 
demieriy. 

^  U  maintient  les  dispositions  principales  qui  r^issaient  Tins* 
titution  de  Técole.  La  conmiissign ,  en  cek  d'açoord  avec  k 
pensée  du  Gouvernement,  s'est  attachée  à  conserver  tous  les 
éléments  qui  ont  contribué  à  la  prospérité  de  cet  étaUissement 
célèbre  :  ainsi  il  y  a,  comme  par  le  passé,  un^conseii  de  per<* 
fectîonnement ,  un  conseil  d'instruction ,  un  conseil  de  disci- 
pline et  un  conseil  d'administration  :  tout  ce  qui  concerne  les 
études  resto  dans  les  attributions  des  conseils  d'instruction  et 
de  perfectionnement,  et  Tordonnance  laisse  à  ce  dernier  conseil 
(article  33)  la  haute  direction  de  renseignement. 

Les  dilTicultés  qu'a  fait  naître  le  mode  suivi  depuis  i83o, 
pour  la  nomination  aux  divers  emplois  et  particulièrement  à 
ceux  de  l'enseigiuîment ,  dillirnUés  qui  ont  été  Tune  des  causes 
premières  du  licenciement  de  Tecole,  exigeaient  impérieuse- 
ment que  ce  mode  fût  changé.  Les  conllits  qui  se  sont  produits 
tenaient  surtout  à  la  double  intervention  de  l'académie  des 
sciences  et  du  conseil  d'instruction  chaque  fois  quli  y  avait  à 
présenter  des  candidats  pour  les  emplois  à  pourvoir.  On  avait 
sans  doute  supposé,  en  adoptant  ce  mode  de  présentation, 
qu'il  y  aurait,  pour  le  ministre,  possibilité  de  choisir  entre 
deux  candidats  puisqu'il  recevrait  deux  listes  distinctes,  i-une 
de  Tacadémie ,  l'autre  du  conseil  d'instruction  ;  mais  la  consti- 
tution même  de  ce  conseil  donnait  sur  lui  à  Tacadémie  une  ' 
ioAuenoe  qui  s'étendait  sur  les  désignations  qu'il:  avait  à 

3.  IX'  Série.  U 
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et  Texpérience  a  prouvé  que  les  suffrages  se  réunissaient  pres- 
que toujours  sur  le  môme  candidat.  L'autorité,  à  qui  apparte- 
nait le  droit  de  nommer,  n'iuLervenait  ainsi  que  pour  la  forme, 
et  se  trouvait,  en  quelque  sorte  ,  forcée  de  sanctionner  ce  qui 
avait  été  fait  par  ceux  qui  n'étaient  pas  investis  de  ce  droit.  Ce 
grave  inconvénient  ne  peut  se  reproduire  en  adoptant  les  dis- 
positions du  projet  :  désormais  le  ministre  de  la  guerre  ne  re- 
œvra  qu'une  seule  liste  contenant  les  noms  de  deux  candidats 
que  devra  désigner  le  conseil  de  perfectionnement.  11  ne  s^en- 
suit  pas  cependant  que  toute  participation  à  la  formation  de 
cet  te  liste  soit  refusée  à  Tacadémie  des  sciences ,  dont  le  suffrage 
éclairé  a  nécessairement  beaucoup  de  poids  lorsr|uil  sagit 
d*appricier  des  titres  scientifiques.  Uacadémie  serait  d'abord 
représentée  dans  le  conseil  de  perfectionnement  par  trois 
membres  qu*dle  désignerait  (artide  38) ,  et,  en  outre»  par  un 
certain  nombre  de  fonctionnaires  de  Vécole,  tels  que  le  directeur 
des  études-,  les  examinateurs  des  élèves  et  les  professeurs ,  qui 
souvent  sont  eux-mêmes  académiciens.  LWdémie  conserve* 
ndt  donc,  dans  les  présentations,  une  juste  part  d'influence. 

Les  autres  mcnodires  du  conseil  dé  perfectionnement  pris 
parmi  les  sommités  des  services  publics  apporteront  dans  ce 
conseil  une  expérience  pratique* incontestable  et  des  lumières 
qui  ne  seront  pas  moins  utiles  à  Técoie  polytechnique  quaux 
services  dont  ils  feront  partie. 

Cette  composition  du  conseil  de  perfectionnement  a  été  puisée 
dans  la  loi  du  25  frimaire  an  vni  [i6  décembre  1799]  qui  a 
constitué  Técole ;  et  cette  loi,  comme  le  projet  d'ordonnance, 
attribuait  aussi  à  ce  conseil  seul  la  présentation  des  candidats 
aux  emplois  de  renseignejncnt.  Un  pareil  précédent,  qui  ajoute 
une  nouvelle  force  aux  motifs  (juc  je  viens  d'exposer,  ne  doit 
pas  laisser  douter  des  bons  résultats  de  la  disposition  projetée, 
et  (loiinc  Ja  conliancc  (jueile  sera  considérée  comme  une  beu- 
reuse  modilicalion  à  ce  qui  existait. 

L'ordonnance  du  3o  octobre  iÔ3a  (article  i4)  soumettait 
à  la  réélection  annuelle  les  examinateurs  des  élèves  autres  que 
ceux  d'analyse  et  de  mécanique.  La  commission  n*a  vu  aucun 
motif  qui  justiGât  cette  différence,  et  à  Tavenir  tous  les  exa- 
minateurs des  élèves  seront  nommés  au  même  titre. 

D*après  l'article  5  de  l'ordonnance  de  i83s,  ie  général  oodh 
mandant  et  le  commandant  en  second  devaient  tons  deux 
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avoir  été  élèves  de  l'école,  ôtre  pris  dans  les  corps  miiitdîres 
que  cette  école  aliineiUc ,  et  cependant  ne  pas  appartenir  à  la 
même  arme.  Ces  restric  tions  étaient  une  cause  d'embarras  : 
elles  limitaient  beaucoup  le  choix  pour  ces  emplois  et  pré- 
sentaient le  grave  inconvénient  d'obliger  le  ministre  à  re- 
nouveler les  deux  premières  autorités  de  l'école  lorsque  Id 
commandement  passait  d'un  oûicier  général  d'artijlerie  à  un 
oiliqçr  général  du  génie,  et  répip/;oi|\iement.  Il  y  avait,  dimq 
néœssité  d'adopter  une  base  pl^ft  large,  et  l'aride  l'4  da  pro- 
jet ,  laissant  toute  latitude  pour  le  choix  du  commandant  jde 
l'école  et  du  commandant  en  second ,  permet  de  désigner,  potul^ 
chacun' de  ces  emplois,  soit  nn  ollicier  général  ou  'supérieur 
des  armes  spéciales,  soit  tout  autre  officier  générai  ousupéri^ttr 
de  Tariuëe  de  terre.  ' 

•  L'article  39  porte  qu'une  ordonnance  royale  réglera  Tuni* 
foriiie  de  Técole;  mais  je  ne  crois  devoir  proposer  à  -yoTRÊ,Mi^ 
JESTÉ  aucun  changement  à  celui  qui  a  été  déterminé  |)ar  fes 
règlements  antérieurs. 

Le  projet  est  accompagné  d'un  tarif  des  traitements  des 
fonctionnaires  de  l'école  ;  la  commission  a  reconnu  qu'il  y 
avait  lieu  de  modifier,  en  quelques  points,  les  tarifs  antérieurs; 
mais  une  disposition  transitoire  (article  56)  stipule  qu'il  ne 
sera  point  fait  de  réduclion  sur  le  traitement  des  anciens  foue»- 
lionnaires  qui  seront  maintenus  dans  leurs  emplois  à  fécolc. 

J'ai  jugé  inutile  d'insérer  dans  l'oidonnance  quelques  détails 
qui  sont  plutôt  du  domaine  des  rèj,demenls  particuliers  que  le 
ministre  doit  faire,  aux  termes  de  l'article  54. 

Du  reste,  le  projet  n'est  réellement  que  la  reproducliou  des 
prescriptions  de  l'ordonnance  du  3o  octobre  i832,  sauf  tou- 
tefois les  dispositions  dont  je  viens  de  signaler  les  inconvénients 
à  VoTus  Majesté.  Enfin ,  il  ramène,  autant  que  possible,  l'or^ 
ganisation  de  l'école  polytechnique  aux  principes  d'une  lÀi 
primitive  qui  a  pour  elle  l'autorité  des  noms  les  plus  iUaatres 
et  dont  les  résultats  ont  été  aussi  proûtahies  à  la  scieùœ^que 
glorieux  pour  le  pays.  ;  ' 

J'ai,  en  conséquence, l'honneur  de  prier  VoTiiEMAj^^r^jd'ac- 
corder  sa  sanction  à  ce  projet  d'ordonnance.  ,  . 

Le  Frcsideni  da  Conseil  ,  Ministre  ^crilaité 
'*  '  jSMJUt  de  la  guerre,  '  ^ 

Signé  M<^  Duc  t»c  Daluatie. 
IX' Série.  64. 
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ÙMùOBitÂifca  au  Box  "portant  rA>rgamsaiwn  d$  VÈçoU  royàU 

Âtt  pliais  des  TuOerie»,  le  30  Octobre  1844. 

*  LOUISPHIUPPS,  Boi  W  Fbauçais,  à  tous  présents  et  à 
tenir;  skiXT.'     '•     s   '       '  '  '  ^  ' 

*  Vivant  réorganiser  Técoîe  royde  polyicclinîqiie  dont  le  licencie- 
snent  a  été  prononcé  par  notre  mtionnance  du  17  août  l844  (1); 

'  Vu  la  loi  du      frimaire  an  vin  (16  décembre  1799); 
Les  décrets  des  37  nkessidor  an  xti  et  aa  fraotklor  an  xill  (  16  jnfl- 

let  i8o4  et  g  septembre  i8o5]  ; 

Les  ordonnances  royalestdes  ^ septembre  1S16  (a)«  17  teptem)>ro  (S) 

e|  ao  octobre  18a  a  (4); 

Nos  ordonnances  des  i3  novembre  i83o  (5),  25  novemblf 
1-83 1  (6),  3o  Dclobre  i833  (7)  et  6  novembre  i8/i3  (8); 

Sur  !e  rapport  de  noire  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire 
d'élat  de  la  guerre, 

Mous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDOINONS  ce  ^ui  Suit  : 

TITRE  I«. 

INSTITUTION  DS  L*£COL£. 

;     •  • 

^nAlV*      V490^e  royale  polytechnique  est  spédalement  to- 
nnée à  foinner  des  âiàvei^paur  les  service^  d-après»  savoir  : 
.  L'afCillàrie  de  terre  et  rartîllerie  de  mer» 

Le  génie  militaire  et  le  génie  maritime, 

La  marine  royale  et  le  corps  des  ingénieurs  hydrographes, 

Les  ponts  et  chaussées  et  les  aiines. 
Le  corps  royal  d'etal-major. 
Les  poudres  et  salpêtres. 

Enfin  pour  les  autres  services  publics  qui  exigeraient  des 
connaissances  étendues  dans  ies  sciences  ma  thématiques  >  pby» 
liques  Ht,  chimiques. 

[i]  ïx" série, Bull.  1139,»°  11, 453. 

(3)  vil*  série,  Buil.  1  la  ,     1  iO;i. 

(3)  vii'siîrie,  Buli.  567, n"  i3,8o4. 

*  4  TU* série,  Bull.  567,  n"  i3,8oe, 

(5)  IX*  série,  »*  partie,  Bull,  a? ,  n*  49^. 

(6)  IX*  série  ,  a*  partie,  Bull.  i3o,  n"  3,656. 

(7)  ix*  série,  a'  iiartie,  1"  section,  BuU*  19^,  tt* 4517* 
{S^  OT  série,  BulL  io53,  d*  lo^^ôSw 
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2.  Nul  élève  ne  peut  être  admis  dans  les  services  publîci 
énumérés  en  Tarticle  précédent  qu'après  avoir  satisfait  aux 
examens  de  sortie  de  Técole. 

•  L'accomplissement  de  cette  condition  ne  constitiie  aacaft 
droit  à  l'admission  dans  ces  services;  Tadmission  est, toujours 
subordonnée  au  namfare  de  places  disponibles  tu  moment  de 
la  sortie  de  l'école. 

3.  L*école  royale  polytechaiqoe  est  établie  à  Paris ,  et  placée 
dans  les  attribations  de  ùotre  ministre  -secrétaiire 'd*état  de  la 
gnerre.  •  j 

A.  Chaque  année,  notieminîstre  sèerétaire  d'étaidé  la  guerre 
détermine  le  'nombre  d*élèves  à  admettrs  à  Féoéle  •  de  nlanfère 
à  subvenir  aux  besoins  présomés  des  services  publiofei. 

5.  L*instructîon  donnée  aux  élèves  comprenoÂi  les  cours  indî- 
•  qués  à  i'arlîde  19  ci-après.-  •  - 

6.  Le  prix  de  la  pension  est  de  mille  francs;  celui  du  trous- 
seau est  fixé,  chaque  année,  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

■  7.  Vingt-quatre  bourses,  susceptibles  detre  partagées  en 
demi-bourses,  sont  instituées  eu  laveur  des  élèves  privés  de 
fortune.  .     •  - 

Les  bourses  sont  distribuées  dans  les  proportions  ci-après, 
savoir  :  *  *  ;  ..j 

Douze  par  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre; 

Quatre  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies;  .  . 

Huit  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. ' 

Elles  ne  sont  accordées  qu'aux  élèves  qui  se  trouvent  placéli 
dans  les  deux  premiers  tiers  des  listes  générales,  dressées *con^ 
formément  aux  articles  1 1  et  de  la-présente  Ordonnàncei 
soit  pour  l'admission  -à  l'école,  soit  pour  ie  passage  de  îat  pre^ 
mière  à  la  deuxième  année  d'études.  •         '  '  * 

Les  bourses  accordées  aux  élèves  de  première  annéd  leur -sont 
retirées  s*ils  ne  sont  pas  compris  dans  les  deux  premiers  tien 
de  la  liste  de  passage  en  seconde  année.*  , 

TITRE  II. 

IIODB  I>*AI>1II8SI0M  DBS  BLÀVBS. 

8.  Nul  n'est  admis  à  1  école  royale  polytechnique  que  par 
voie  de  concours. 

64-  ' 
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•  A  cet  effet,  des  examens  publics  ont  Ueu  tous  les  ans. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  en  détermine  le 
mode,  après  avoir  pris  Tavis  du  conseil  de  periîectioimemeat 
institué  p*r  rarticle  3o  ci-après  : 

Chaque  aooée  il  nomme  les  examinateurs  :  sur  sa  demande, 
le  conseil  de  perfectionnement  doit  présenter  des  candidats  ea 
iM>mbre  doilble  des  examiaatenis  à  nommer. 

Q.  Nul  ne.  peut  concourir  pour  Tadmission  à  Fécole  royale 
polytechnique,  s*il  n*a  préalablement  justifié  : 
.  1*  Q«*ii  est  Fiançais  ou  naturalisé  Français; 
.  3?  Qu*ilxa  été  vacdné  ou  qu*il  a  eu  la  petite  vérole; 

3«  Qu'il  'a  eu  plus  de  seize  ans  et  moins  de  vin^  ans  aa 
I*  jiinvier  de  Tannée  du  concours. 

Toutefois,  conformément  à  Fartide  à  de  la  loi  du  li  avril 
1^3,  sont  admis  à  subir  les  examens,  jusqu'à  Tâge  de  vingt- 
cinq  ans,  les  militaires  des  corps  de  Tannée,  pourvu  quils 
n*aient  pas  accompli  leur  vingt-cinquième  année  avant  le  jour 
fixé  par  notre  ministre  de  la  guerre  pour  iouvcrture  de^Uits 
examens. 

Les  militaires  admis  à  concourir  après  l'âge  de  vingt  ans  ne 
peuvent  d'ailleurs,  à  leur  sortie  de  l'école,  être  placés  que  dans 
les  services  militaires,  sauf  le  cas  où  ils  auraient  accompli  la 
durée  de  serv  ice  exigée  par  la  loi  sur  le  recrulemeut  de  Tarmée, 
et  dans  laquelle  sera  compté  le  temps  passé  à  l'école. 

10.  Chaque  année,  notre  ministre  delà  guerreanèle,  après 
avoir  consulté  le  conseil  de  perfectionnement,  le  programme 
des  matières  sur  lesquelles  doivent  porter  les  examens,  ainsi 
jpie  Troque  de  Touverture  de  ces  examens. 

.  L*arrété  de  notre  ministre  de  la  guerre  est  randa  public  avant 
le  1"  avril. 

]  1 1 .  Après  la  clôture  des  examens,  un  jury  composé  comme 
Ûsuit:  . 

Le  commandant  deTécole,  président; 

Le  conunandant  en  second, 

Le  directeur  des  études. 

Les  examinateurs  des  élèves , 

Les  examinateurs  d*admission , 
dresse  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats  admissibles. 
Oejui-y  procède  dans  les  formes  prescrites  par  notre  ministre 
de  la  guerre,  sur  Tavis  du  conseil  de  perfcctioaaemeut. 
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Il  ne  peut,  toutefois ,  délibérer  qu'autant  que  les  deux  tiers 
de  ses  membres  sont  présents. 

12.  Notre  ministre  de  la  guerre  nomme  élèves,  dans  la  li- 
mite fixée  en  vertu  de  rarlicle  4  précédent  et  en  suivant  Tordre 
de  la  liste  dressée  par  le  jury,  ceux  des  candidats  qui  xeuiptia* 
sent  les  conditions  déterminées  par  Tarticle  9  cjklessus. 

1 3.  Ne  peavent  être  reçus  à  Técole  les  jeune^geos  quVn  vkn 
de  conformation  ou  une  infirmité  quelconque  mettrait  hors 
d^état  d*en  suivre  les  oom's,  on  rendrait  impropres  anx  services 
publics. 

TITBE  m. 

'  PERSONNEL  DE  L*BC0LB.  '  ' 

^^^^^^^ 

SECTION  l'\ 

>  •  • 

PEBSOmiEL  00  COHMANnBMElIT*  •/ 

14.  Le  personnel  da  commandement  se  compose  ^o*: 
'  Un  «(fficier général  commandant. 

Un  colonel  ou  lieutenant-colonel  commandant  en  second,  > 

Six  capitaines ,  '    •  '  '  • 

Quatre  adjudants. 

15.  Le  commandant  de  Técole  et  le  commandant  en  second 
sont  nommes  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
la  guerre. 

Les  capitaines  et  les  adjudants  sont  nommés  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre.  Les  capitaines  sont  choisis  parmi  les  anciens 
élèves  de  l'école  faisant  partie  des  corps  de  l'armée.  Jjes  adju- 
dants sont  choisis  parmi  les  sous-ofTicîers  de  l'armée. 

IG.  L'autorité  du  commandant  de  l'école  s'étend  sur  tontes 
les  parties  du  service  et  de  l'administration  ;  il  est  spécialement 
chargé  d'assurer  l'exécution  des  règlements,  ainsi  que  le  main- 
tien de  l'ordre  «t  de  «la  discipline  ;  ii  a  la  présidence  de  tons  les 
conseils.  *  :  .  . 

Il  est  sous  les  ordres  directs  de  notve  ministre  secpétfcire 
d*état  de  la  guerre.  :  .  .  .  *  .  i 

n  n*a  pas  d*aide  de  camp.    '  -    '     '  .  t.  ' 

17.  Le  commandant  en  second  exerce,  sons  ràntorité^dn 
commandant,  une  surveillance  journalière  en  ce  cfài  conoéme 
la  police  et  la  discipline.      .  ,  :  ' 

U  est  membre  de  tous  les  conseils.  •  -  -'-f  *■ 
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En  cas  trabsoncc  ou  de  maladie  du  commandant,  le  comman- 
dant en  second  Je  remplace  dans  toutes  ses  funcfious,  excepté 
4aas  la  présidence  du  conseil  de  perfectionnement. 

*  l^*'  Les  attributions  des  capitaines  et  des  adjudants  sont 
déterminées  par  ]e  r^ement  intérieur  de  Técole,  arrêté  par 
ftoire  ministre  de  la  guerre. 

»  •  .  .  .        SECTION  BL 

PBBSOfnnSI.  DE  L*E1ISEl61fB«ENT. 

19.  Le  personnel  de  renseignement  se  compose  de 

Un  directeur  des  études; 
Dëux  professeurs  d^analyse  et  de  mécanique; 
Un  professeur  de  géométrie  descriptive; 
Un  professeur  àe  phpîque; 
Deox.piolesfleurs'de  ehunie; 

Un  professeur  de  géodésie,  de  topographie^  da  maritfiiei  et 
d!atitlânétif|qB  sèciaiec 

Un  professeur  d'architecture  ;^ 

Un  professeur  de  composition  française;  i  , 
>  .jUn  professèar  de^langue  anglaise  ;  > 
tî  Un  professeur  de  langue  allemande;   

Un  professeur  pour  le  dessin      la  (ii^ure  et  du  paysage;  : 
.    Trois  maîtres  pour  le  dessin  de  la  ii^^^ure  et  du  passage; 
-    Un  maître  pour  le  dessin  des  macliincs;  • 
..'  JUn  maître  pour  le  dessin  tupograpbique; 

Deux  répétiteurs  du  cours  danalvsp  et  de  mécanique; 

jUn  répétiteur  de  géooiélrie  descd^^ive; 
::  Un  répétiteur  de  physique;       •   •  " 
:  Deux  répétiteur^  de  chimie  ;        )'  > 

Un  répétiteui-  de  géodésie ,  de  machinés,  ele*  ; 

Un  répétiteur  d'architecture; 
,  Un  répétiteur  poiK  \m  travatas  grapkiiiiiesi 

Un  répétiteur  de  composition  française;  /. 

Un  répétiteur  de  langue  anglaise^!         •  '.' 
«t' .  Un  ^pétltMT  de  langue .aileoMuide;  m  '  •* 
'}.«'8isi^lMteinttadjoîal0$       u'  i  . 

Cinq  examinateurs  des  élèves,  dont^- 

Deux  pour  les  mathématiqoeB; '  •.  :     '  •  .  •  i' 

Un  pour  la  physique  ;  / 
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Un  pour  la  cliiruîe  ; 

Un  pour  la  géométrie  descriptive  et  les  arts  graphiques. 

Les  examinateurs  sont  chargés  des  examens  ,  soit  pour  le  pas- 
sage des  élèves  des  cours  de  la  première  année  d'éludés  à  ceux 
de  la  seconde  t  soit  pour  leur  admission  dans  les  services  pu- 
blics. 

20.  Le  directeur  des  études  a  sous  sa  surveillance  spédsde 
tous  les  détails  de  TiDstruction. 

11  est  chargé,  sous  Tautorité  du .coipamaadant  de  1  école,  d'as- 
surer Texéculion  des  programmes  d^enseignemeat  et  de  tous  les 
règlements  relatifs  aux  études. 

Il  est  membre  de  tous  les  conseils  de  Téoele^  < 

21.  lie  directeur  des  études^  les  cinq  examinateurs  et  les 
professeurs  sont  noipmés  par  nous  isur  la  jproposîtion  de  notre 
ministre  de  la  guerr^. 

Chaque  année  notre  ministre  de  la  guerre  nomme  les  répé- 
titeurs et  }ea.inattres.* 

Sur  sa  demande». le  conseil  de  perfectionnepient  SiMt  pré- 
senter àeax  candidats  cbaquç  fois  qu  îl  y  a  lieu  .  de.  nommer  k 
iun  des. emplois  indiqués  aux  deux  paragraphes  ci-dessus* 

SECTION  UL^     .  ^ 
njàonnEL  ADinms^ftiAtiv. 

22.  Sont  attachés  à  l'école  ,  . 

Un  administrateur,  , 
Un  caissier  garde  des  archives,  . 
Un  bibliothécaire,  '  ^ 

Un  conservateur  du  mobilier,  .  • 

Trois  conservateurs  des  collections  scientifiques. 
Notre  ininistre  de  la  guerre  nomme  à  ces  emplois  :  sur  sa 
demande,  le  conseil  d administration  institué  par  ^'article  5o 
çi-après  dpit  présenter  deux  candidats  chaque  fpi8qii*ily  a}iëa 
de  nommer  à  Tun  clesdiu  emplois.  ^        *  .  . 

Le  caissier  et  le  conservateur  dii  mobilier,  sont  .resj^opsables 
de  leur  gestion.  Ils  sont  tenus  dç  fournir  un  caution ncinênt. 

23.  Nôtre  ministre  de  la  guerre  détermine  , .sur  l'avis  du  cqn* 
j^eil  d'administration,  le  nombre  et  les  attributiçns  em* 
ployés  d^adminbtratidn  fet  des  agents,  subi^ 

11  îibmmê  les  èmployés  d^adimlnistration  $iir  la  prësjsntitîôjl 
da  commandant  de  l'école.  1  - 

* 
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Le  commandant  nomme  les  agents  subalternes.  Leur  traite- 
ment est  fixé  par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration. 

SECTION  IV. 

PER80NNCT.  DU  SERVICE  DE  SMtT^., 

24.  Le  personnel  du  service  de  santé  se  compose  de  : 
Un  médecin  militaire, 

Uq  chirurgien  aide-major.  .  < 

' SECTION  V. 
DISPOSITIONS  comnmBS' AUX  divbm'pbmoiihsi.8  m  vioioiL^ 

25.  Les  odiciers  et  sous  oniciers  en  aclivilé  de  service  em- 
ployés à  Técolc  reçoivent,  sur  le  budget  du  déparleiiicnt  de  la 
guerre,  la  solde  afierenlc  à  leur  grade,  conformément  aux  la- 
nfs  cl  règlements  en  vigueur. 

.  Le  commandant  de  l'école  reçoit,  à  titre  de  frais  de  repré- 
sentation, lin  traitement  supplémentaire  de  six  mille  francs. 
^    Les  adjudants  reçoivent,  sur  le  l)udget  de  l'école,  le  supplé- 
ment, nécessaire  pour  compléter  le  traitement  indiqué  au  tarif 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Les  fonctionnaires  nor\  militaires  et  les  employés  d^adminis- 
tration  sont  rétribués  sur  les  fonds  du  budget  de  Técole,  con- 
formément au  même  tarif. 

26.  Le  traitement  de  tous  les. fonctionnaires  non  militaires 
de  récole  est  passible  des  retenues  déterminées  par  notre  or« 
doonance  du  26  mai  i83a. 

Tous  ces  fonctionnaires  ont  droit  à  ^s  pensions  de  r^tiUte 
qui  sont  liquidées,' savoir  : 

'  Les.  pensions  des  fonctionnaires  civils  attachés  à  renseigne- 
ment,  conformément  à  Tordonnance  royale  du  25  février  i8i<S. 

'Les  pensons  dés'autres  fonctionnaires',  d'après  les  règles  ap- 
plicables aux  employés  de  Tadministration  centrale  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Les  agents  subal tomes  n*ont  pas  droit  à  pension.  Kn  consé- 
quence, aucune  retenue  n'est  exercée  sur  leur  Irailenient. 

27.  Les  fonctionnaires  de  l'école,  y  compris  ceux  qui  sont 
attachés  à  renseignement,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
îautorité  qui  les  a  nommés. 


B.     ii46.  (  679  ) 

TITRE  IV. 

INâTRUCTIOlf..  ^ 

28.  La  àmée  du  cours  d*étude8'àrécole  polytechnique  est 
de  deux  ans. 

Un  élève  ne  peut  être  autorisé  à  passer  une  troisième  année 
à  récole  que  par  une  décision  de  notre  ministre  de  la  guerre , 
rendue  sur  la  proposition  du  conseil  d'instruction  institué  par 
rarliclc  3o  ci-après,  et  dans  le  cas  seulement  où,  par  suite 
d*une  maladie  qui  aurait  occasionné  une  suspension  de  tra- 
vail, il  n'aurait  pas  été  en  mesure  de  satisfaire  aux  examens 
de  première  ou  de  deuxième  année. 

Aucun  élève  n'est  admis  à  passer  plus  de  trois  ans  à  l'école. 
Sauf  le  cas  prévu  au  dernier  paragraphe  de  l'article  ^3  ci- 
après,  l'élève  qui  a  cessé  de  faire  partie  de  l'école  peut  y  être 
réadmis ,  mais  seulement  par  voie  de  concours»  et  silxemplit 
encore  les  conditions  d'admission. 

29.  Les  élèves  sont  répartis  en  deux  divisions  :  Tune  com- 
posée des  élèves  nouveliement  admis ,  l'autre  de  ceux  ^  ont 
terminé  leur  première  année  d^tudes. 

30.  Il  y  a,  à  ^école  royale  polytQdinique,  un  obtiseîl  d'ins^ 
traction  et  un  conseii  de  perfectionttement.  - 

3L  Le  conseil  d'instruction  a  dans  ses  attributions  tout  ce 
qui  est  relatif  à  Tenaeignemelit.idè  Téeole  et  aux  études  des 
âèvès.  À-la- fin  de  chaque  année,  il  soumet  au  conseil  dé. per- 
fectionnement les  changements  qu'il  juge  utHe  d'apporter,  tant 
dans  les  progranunes  de  i'enseignenteBt  que  dans  ccw  des 
examens.  .  ^ 

Il  se  réunit  au'  moins  une  fois  par  mois,  sur  la  convocation 
du  commandant  de  lecole.  • 

32.  Le  conseil  d'instruction  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  commandant  de  l'école,  président;         •  < 

Le  commandant  en  second , 
,    Le  directeur  des  éludes,  .  .  *  . 

Les  professeurs,  .      '  ' 

Le  bibliothécaire. 

Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  sont  remplies  par 
bibliothécaire. 

33.  Le  conseil  de  perfectionnement  est  chargé  de  la  haute 
^idif'ection  de  reaséignèiùient  de  l'école  et  de  son  aiùâfioration 
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dans  rintérêt  des  services  ])iil)jics.  Il  coordonne  cet  enseigne- 
ment avec  celui  des  écoles  d  application  ;  il  arrête  les  pro- 
grammes des  exainens  et  ceux  de  Tenseignçment ,  et  règle  rem- 
ploi du  temps  des  élèves.  Il  soumet  ses  propositipi^s  à  ao^ 
nûnîstre  de  la  guerre,  auque^.il.  iait  annuellement  un  rapport 
sur  rinstnictipô  de  Técoie  et  sur  se^  résultats.^ 

Chaque  année  »  il  9^  réimit  apr^  }es  ^xamensi  ;  il  s*as»ipihle, 
en  outre,  toutes  les  fois  que  notre  iviinistre  de  la  guerre  le  juge 
nécessaire*   ,1        ^  > 

34.  Le  conseil  de  perfectionnement  est  composé  ainsi  qu'il 
suit  :  ' 

Le  commandant  de  l'école,  président; 
Le  commandant  en  second,  , 
Le  directeur  des  études, 
Les  cinq  examinateurs  des  élèves. 

Trois  membres  de  Tacadémie  des  sciences,  choisis  parmi  ceux 
qui  s'occupent  plus  part&culièreBKnt  des  mathématiques^  de  la 
^physique  et  de  la  chimie;  . 

Deux  ofïiciers  généraux  du  corps  noyai  de  Tartilieriet. 
•  Deux  officiers  générau]^  du  corps  royal  du  géni^. 

Un  officier  général,  osemliro  da  oomilé  oonsuitatif  dfélat- 
major)  •  .  ^  j 

Le  directeur  ou  leBoua-direotanr  d^poiidres  ctaa^[»étveft« 

L'inspecteur  gédéral  derartitterie  de  marine.»  on  un  <^Bcier 
supérieur  ^  corps*;  - 

Un  inspecteur  gjénéra!  du  génie  maritime ,  - 

Un  officier  général  de  la  marine  royale. 

Un  ingénieur  en  dief  dm  oorpa  des  ingénieurs  hydrographes. 

Deux  inspecteurs  généraux  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

Un  iiispecleur  général  du  corps  des  mines. 

Quatre  professeurs  de  l'école.  ' 

Notre  ministre  de  la  ^nierre  désip^ne  un  des  membres  du  con- 
seil de  perfectionnement  pour  présider  cjS  conseil ,  en  cas  d'ab- 
sence du  commandant  de  l'école. 

.  Le  conseil  désigne  un  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

35.  Le  conseil  d'instruction  et  le  conseil  de  perfectionae- 
entent  ne  peuvent  délibérer  qu  autant  (jue  la  n^oitié  plus  un  dfi 
leurs  membres  sont  présents. 
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Dans  Vun  ot  l'autre  conseil ,  en  cas  de  partage  égal  des  voix« 
cdie  da  présideat  est  prcpoudéxante. 

36.  Lorsque,  oonfbrmémeot  aux  artides  S' et  ai  ci-dessus, 
le  Gooéeil  de  perfectionnemeiit  a  des  candidats  k  présenter,  il 
procède  an  scrutin  secret 

Il  n'y  «1  pr«''Scnlation  qn'.! niant  les  caudidals  réunissent 
la  niuilic;  plus  un  des  sntliai^'es  exprimés.  -  , 

37.  Le  conseil  d'instruction  procède  de  la  manière  indiquée 
à  rarlicle  précédent,  toutes  h  s  fois  qu'il  a  des  désignations  à 
£aiire,  en  conformité  des  artides  38,  4^  et  ôi  d-i^rès« 

^.^^lâi!|û^^  sdencés  Àéîtf^ë  ks  titns 

mèmtféèi  appelés  "à         au  conseil  de  perfectiopneiiient.  .  '  ' 
Le  conseil  d'instruction  désigne  les  qtiati^  ji^rofesseuii.  ' 

Noire  ministre  de  la  guerre  nomme  les  antres  mend)res,  sur 
la  desiî^nialion  des  ministres  des  départements  auxquels  ils  ap- 
partiennent. 

TITKE  V. 

BEGIMS,  POUCE  ET  DISCIPinfE.  - 

30.  Uécole  royale  polytechnique  est  soumise  au  régime  mi- 
litaire, en  ce  qui  concerne  la  disdpline  intérieure. 

Les  élèves  sont  casernés  et  forment  quatre  compagmes,  leur 
mûformç  est  réglé  par  ordonnance  royale. 

40.  Des  élèves  sont  nommés  chefs  de  salles  d'études  par  le 
commandant  de  l'école,  d'après  leur  rang  d'admission  ou  de 
classement.  Ils  ont  le  titre  et  portent  les  insignes  de  sergent- 
major  »  de  sergent  fourrier  ou  de  sergent. 

41.  11  y  a,  à  Técole  royale  polytechnique,  un  conseil  de  dia* 
dplineJ  •  > 

42.  Le  con'&eil  de  dbcipline  est  composé  de  doiue  memltfteS', 

Le  commandant  de  l'école ,  président;  ' 
Le  commandant  en  second,  •  .  • 

Le  directeur  des  études,;.      '  • 
Les  six  capitaines,  •  ' 

Un  adjudant,     '  '  ,  i  ' 

£t  le  nombre  de  pirp(«s^eu^  nécessaires  pour  ..compléta,  le 
conseil. 
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Chaque  année  les  professeurs  sont  désignés  par  le  conseil 

d'instruction. 

L'adjudant  est  désigné  par  le  commandant  de  Técole. 
Un  des  capitaines  remjdit  les  fonctions  de  rapporteur. 
Le  conseil  s'assemble  sur  la  couTOcation  du  commandant  de 
récole.  Y  ff) 

43.  L'élève  qui,  par  une  conduite  habituelle  ou  pour  une 
faute  grave,  se  serait  mis  dans  le  cas,  soit  d'être  privé  de  la 
bourse  ou  demi-bourse  dont  il  est  titulaire,  soit  d'être  cjlcIu 
de  l'école ,  est  cité  devant  le  conseil  de  discipline. 

Il  est  entendu  dans  ses  observations. 

L'exclusion  de  l'élève  ou  la  privation  de  la  bourse  ne  peut 
être  proposée  par  le  conseil  qu'à  la  majorité  de  huit  voix.  Noire 
ministre  de  la  guerre  statue. 

L'élève  qui  aurait  été  exclu  de  l'école  dans  les  formes  réglées 
par  le  présent  article  ne  peut  y  être  admis  de  nouveau. 

^      ,  ,  Il   ^/   TITRE  VL 

PÀS5AGE  D^DIIB  DIVISION  \  L'AUTRE  £T  SORTIE  DE  t'ÉCOLB. 

•  Al.  Chaque  année,  après  la  dèture  des  cours,  les  élèves 
subissent  des  examens. 

Les  notes  données  sur  l'instruction  des  élèves  dans  le  courant 

de  Taunée  sont  communiquées  aux  examinateurs. 

Les  examens  de  la  première  année  d'études  ont  pour  ol^jel 
de  constater  si  les  élèves  peuvent  être  admis  aux  cours  de  la 
seconde  année.  ' 

Les  examens  de  seconde  année  ont  pour  objet  de  déterminer 
quels  sont  les  élèves  admissibles  dans  les  services  publics  éuu- 
mérés  en  l'article  i"  ci-dessus. 

Les  membres  du  conseil  de  perfectionnement  peuvent  assister 
à  ces  examens. 

45.  Les  examens  de  chacpie  division  portent  sur  toutes  les 
parties  de  renseignement  de  cette,  division. 

46.  Après  les  examens,  le  commandant  de  l'école,  le  com- 
mandant en  second,  le  directeur  des  études  et  les  cinq  exami- 
nateurs, se  réunissent  en  jury  pour  former  : 

1**  La  liste  générale,  par  ordre  de  mérite,  des  élèves  jugés 
admissibles  aux  cours  de  la  seconde  année; 


« 
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•     a*  La  liste  générale ,  pao-  ordre  de  mérite ,  des  élèves  de 
seconde  année  reconnus  admissibles  dans  les  services  publics. 

Ce  jury  est  présidé  par  ie  commandant  de  Técole. 

Notre  ministre  de  la  guerre  détermine  à  Tavance,  sor  Tavis 
du  conseil  de  perfectionnement,  la  proportion  suivant  laquelle 
chaque  examen,  diaqne  nature  de  travail,  et  les  notes  données, 
'  tant  sur  rinstructîon  des  élèves  que  sur  leur  conduite,  entrent 

pour  leur  classement  sur  ces  listes. 

kl.  Les  élevés  de  seconde  année  déclarent,  après  leur  der- 
nier examen,  à  quel  service  public  ils  donnent  la  préférence, 
et  dans  quel  ordre,  à  défaut  de  places  dans  ce  service,  leur 
choix  se  porterait  sur  d'autres  services. 

48.  Les  élèves  admissihles  dans  les  services  publics  y  sont 
répartis  jusqu*à  concurrence  des  places  disponibles  ;  ils  sont 
d&ignés,  suivant  leur  rang,  pour  le  service  qu'ils  ont  demandé; 
ou,  à  défaut  de  place  dans  ce  service,  pour  celui  qui  est  in- 
diqué subsidiairement  dans  leur  déclaration. 

Nul  élève  n'est  désii^'^ué  pour  les  servicei:  militaires  qu'a])rès 
quil  a  été  reconnu  n'avoir  aucune  infirmité  qui  le  rende  im- 
propre à  ces  services. 

49.  Les  élèves  admissibles  dans  les  services  publics  qui, 
iaute  de  place ,  n'ont  pu  être  désignés  pour  un  service  de  leur 
choix,  sont  susceptibles,  conformément  aux  articles  *3  et  25 
de  la  loi  du  li^  avril  i832,  d*étre  nommés  sous-lieutenants 
dans  les  corps  de  Tarmée  de  terre  ou  de- mer  autres  que  ceux 
énumérés  à  Tartide     de  la  présente  ordonnance. 

Ces  élèves  peuvent  être  reçus  à  Técole  forestière;  ils  peuvent 
égalempnt  être  admis  à  suivre  les  cours  oraux  d*ane  des  écoles 
civiles  d'application. 

TITRE  \n. 

ADMINISTRATION  BT  COMPTABIirr^. 

50.  Il  y  a  àrécoie  polytechnique. un  conseil  dVdniinistra- 
tion. 

51.  Le  conseil  d'adnûnistration  est  composé  comme  il  suit  : 

Le  commandant  de  Técole,  président; 
Le  commandant  en  second , 
Le  directeur  des  études, 
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Deux  professeurs  désignés  par  le  conseil  dlnstructîon , 
Deux  capitaines  pris  à  tour  de  rôle  par  rang  d'ancieiiiieté. 

'  L'administrateur  et  le  caissier  siègent  au  conseil  »  le  premier, 
en  qualité  dé  rapporteur  et  avec  voix  délibérative  ;  le  second 
comme  secrétaire  et  avec  voix  consultative  seulement. 

Les  membres  temporaires  du  conseil  dadministralion  sont 
renouvelés  par  moitié  chaque  année. 

Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  conounandant  de 
récole* 

Les  dispositions  de  Tartide  35  qui  précède  sont  applicables 
ail  conseil  d'administration,  et  il  se  conforme  à  celles  de  Far- 
tide  36,  lorsqu'il  a  des  présentations  à  faire  pour  Texécatioii 

de  Tarticle  22  de  la  présente  ordonnance. 

52.  L'emploi  des  fonds  afTectés  aux  dépenses  de  l'école  est 
confié  au  conseil  d'administration,  qui  veille  à  tous  les  détails 
de  l'administration  intérieure.  ' 

53.  L'intendance  militai  rè  est  chargée  de  la  surveillance  admi- 
nistrative de  l'école;  elleTexerce  d'après  les  règles  déterminées 
pour  Tadministration  des  corps  de  tlroupes. 

TITRE  VIIL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

5iL  Notre  ministre  de  la  guerre  détermine  par  des  règle* 
ments  particuliers  ayant  pour  base  les  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance,  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  inténeoTt  à 
la  discipline,  à  l'administration  et  à  la  comptabilité. 

55.  Chaque  année,  un  lieutenant  général  est  chargé  d^  Fins- 
pection  généride  de  Técole.,  en  œ  qui  se  rapporte  au  lerviœ» 
à  la  discipline ,  à  Tadministration  et  à  la  comptabilité. 

Un  intendant  militaire  4f>asse  l'inspection  administrative  de 
l'école. 

TiTXlE  IX. 
nisPosiTioks  TRANsrromxs. 

56.  Les  anciens  fonctiormaires  de  l'école,  dont  les  emplois 
énumérés  au  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance  se  trouve- 
raient en  vertu  de  ce  tarif  moins  rétribués  qu'ils  ne  Tétaient 
précédenmient,  n'éprouveront  aucune  diminution  sur  leur 
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traftement  actud  tant  qu'ils  resteront  titulaires  des  mêmes 
fonctions. 

Ceux  dont  le  traitement  devrait  être  augmenté,  en  vertu  du 
^éme  tarif,  ne  recevront  «ette  augmentation  que  lorsque  les 
nessonrces  affectées  aux  dépense^  4e  f école  permettront  d!y 
|»ourvoir. 

57.  Les  examinateurs  dadmission  restes  litiilaires,  en  vertu 
de  l'arlicle  i3  de  notre  ordonnance  du  3o  octobre  1882,  ne 
seront  pas  soumis  à  la  nomination  annuelle  de  notre  ministre 
de  la  guerre. 

5S.  Le  traitement  des  agents  subalternes  qui  auraient  été 
connus  précédemment  à  la  retenue  pour  la  caisse  des  pensions 
continuera  à  être  passible  de  cette  retenue. 

La  pension  à  laquelle  lesdits  agents  auraient  droit  sera  liqui- 
dée conformément  aux  règles  en  vigueur  pour  les  employés  de 
Tadministration  centrale  du  département  de  la  guerre. 

59.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  statuera  sur  la  réaduiibsion  dans  l'école  royale  polytcch- 
îiique,  sur  les  examens  et  sur  les  conditions  d'admission  dans 
les  services  publics  des  élèves  qui  faisaient  partie  de  l'école  à 
l'époque  du  licenciement  prononcé  par  notre  ordonnance  du 
ayaoûtiÔAA*     ..    .  *  ' 

60.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordoii* 
nance  sont  et  demeurent  abrogées. 

61.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  de  rinteriLur  et  des  travaux  puljlics,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexéculion  delapré- 
iseute  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  jiois. 

Signé  XiQUIS-PHILIFP£. 

Par  le  Hoi  :  le  Président  Sa  Conseil,  Ministre  SecréUûre  iiUi 
de  la  <juciTe  « 

Slgni      |hio  9a  Baliush 


.  "t     j:is'ji      .ii-  5 
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Tarif  ât$  tmltemênU  ft^ii  s»r  les  Fonds  de  l'ÉeoU  r&vale  polytechni^Êé 
ottx  FonoUomuû'etf  Profetseim  HEa^tloyés  de  USie  Écfilê, 


Directeur  des  éludes 

Examinateur  des  élèves  •  •  

Professeur  de  scicuces,  d^architeciiife ,  de  littérature*  de 

îatiLTue  anglaise  ou  allemande  

rroiesscur  do  desi>in  

Maître  de  dessin  topo^rapLique  

Maitre  de  dessin  pour  les  machines  ••••• 

Maître  de  dessin  (  figure  et  paysage)  •••••••  

Ré|>étileur  de  travaux  graphiques  

Uépétiteur  de  sciences,  d'arcliilecture,  de  littéralurc,  de 

langue  anglaise  ou  allemande  

Répétiteur  adjoint. ••  ••••  

Admioislrateur  

Caissier.  •••••  

Bibliotliécnire  

Conservateur  du  mobilier  

Conservateur  des  collections  scien-    ^.  <^|asse 

S  classe 

tiûques  et  employé  d  administra- 
tion  
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N*  11,596.  —  OnnoNNANCE  DU  Roi  qui  maintient  M.  le  Lieutenant 
rjénèral  Comte  Lalaing  d'Audeoarde  dans  la  p réméré  section  du  cadre 
de  I  J^tat-maJor  général. 

Au  palais  de  Sainf-Clood ,  le  S7  Octobre  1844. 

LOUIS-PHILiPP£,  Roi  pbs  Fbançais,  à  tous  présenU  et  à 
venir,  salot. 

Vu  la  loi  du  l^  août  iSSg; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  minislre  secrélairc 
d*état  de  la  guerre,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  minislres, 

Noos  AVONS  OADomiÉ  et  OADOMMOMS  ce  qui  suit  : 

ÂBT.  1*.  M.  le  Heatenant  général  comte  Lalaing  â^Audenardê 
{Charles-Eugène)  est  maintenu  dans  la  première  section  du 
cadre  de  Tétat-major  génénd. 
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'  2.  Notre  président  du  Conseil»  ministre  secrétaire  d*état  dé 
la  guerre ,  est  chargé  de  Texécatioii  de  la  présente  ordonnance* 

5i^ii^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Minittre  Secrét^^ 

détat  de  la  guerre. 

Signé  M**  Duc  ds  Ûalmatis.^ 

N"  ii>597-  —  Ordonnance  do  Roi  (conlre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1*.  La  loute  royale  n"  13,  de  Paris  à  Brest,  sera  •  rectifiée 

dans  la  traverse  d*Alcnçon  (Orne)  :  elle  suivra  désormais ,  au  sortir 
de  la  rue  Saint-Biaise,  la  rue  du  Cours  et  la  rue  Julien.  Les  rues  du 
Bercail  et  du  Cygne,  qui  faisaient  partie  de  raucieune  traverse,  ren- 
treront dans  le  domaine  de  la  pelile  voirie. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  liavaux,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
iS^i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Neuilly, 
17  Août  18ââ.)  _ 

•  •  • 

N*  11,598.  —  Orooniiangb  du  Roi  (conlre^ignée  par  le  ministre 
des  travaux  puUics)  portant, 

1*  Que  les  travaux  à  faire  sur  la  rive  droilc  du  Rhône,  pour  la 
défense  des  territoires  de  la  Basse- Vallergue  et  de  THers ,  dans  le 
département  du  Gard,  sont  déclarés  d*utîlité  publique  ; 

a*  Que  radministratîon  est  autorisée  à  poursuivre  Texpropriation 
des  terrains  nécessaires  à  Texécution  des  projets  dont  il  s*agit,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  {  ÙemlW, 

ilAaâtiSM.)   

N*  11*599.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  oommunica^on  du  Mesnil-Amelot  à  la  route  royale 

17  est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  départementales  de 
Seine-et-Oise ,  sous  le  n'  53,  et  avec  la  dénomination  de  roaCf  du 
Mesnil-Anu  bt  à  la  roate  royale  n"  17,  par  Vémars  et  Survillien; 

a*  Que  la  communication  de  Miiiy  à  Melun  est  et  demeure  classée 
au  rang  des  routes  départementales  de  Seine-et-Oise,  sous  le  n"  54, 
et  avec  la  dénomination  de  route  de  Milly  à  Mehin  par  Courances  ; 

y  Que  l'adminislration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  la  construction  de  ces  deux  routes,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  IL  et  suivants  de  la  loi  du 
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N"  ii,6oo.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-Mgnée  par  le  minûtre 
des  travaux  publics)  portant: 

ÂRT.  l*'.  La  communication  d'Argent  à  GiampiOfay  par  Sully, 
Bouzy,  Chatenoy,  Bellegarde,  Beaumont,  Puiseaux,  Maleshcrbes, 
Milly,  Courances,  Chevannes,  Mcnnccy  et  Lisses,  est  et  demeure 
classée  parmi  les  routes  déparlcmcntales  de  Seine-et-Marne t  MUft  ie 
n°  37,  et  avec  la  même  dénomination. 

La  direction  de  la  route,  entre  Malesherbeç  et  Milly,  est  fixée  par 
Tousson  et  Oncy. 

Les  dispositions  de  Tordonnance  du  9  juin  iSSg  sout  rapportées, 
etk  tant  qu'elles  sont  contraires  à  la  présente. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  b&timents  nécessaires  à  la  constraction  et  à  Tadièvement  de  la 
nouvelle  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et 
suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  1  expropriation  pour  cause 
d*atiUté  pubtique.  {NmùUy,  2i  Août  i8U.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré* 
taire  d'état  au  département  de  la  juttiee 
etdeicuUei, 

A  Paris,  le  i*'  '  Novembre  1 844 1 

N.  MAliTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Btdklin 
à  la  QianceUerie. 


Ùm  ^Amf  fonU  WhtSm  a«  Idt,  ànbra  4«9finMipuM,  àU  caÎM  a«  IlapriMri» 


iMPBiMaau  aoTAU*—!"  Novembre  i844« 


Digitized  by  Google 


(  689  ) 

   I 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1147. 


M*  1 1,601,  —  OnpONJiANCE  DU  Roi  portant  que  MM»les  CapUàinês  d$ 

'  vaisseau  TTcrnonx  et  MonlagnîcS  de  la  Roque  sont  promus  aa 
cjrdde  de  Contre-Amiral^^  vei%.  de  ^article  22  de  la  loi  da  20  aord 

Âu  château  d'£a,  iëd%  Octobre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fonçais; 

•  Vu  les  rapport!  du.  oommiiidâot  de  rexpédition  nanrak  éitigiê 
contre  le  Maroc  qui ,  parmi  les  actions  d*éciat  de  cette  campagne , 
fiaient  la  conduite  des  capitaines  dé  vaisseau  Hemoax  et  Monta' 
fjnics  delà,  Roque  à  laltaque  de  la  ville  de  Souerah  et  de  rile  de  Me* 

gador ; 

Vu  l'article  aa  de  la  loi  du  20  avril  i83a  sur  Tavancement  dan» 
l'armëc  navale; 

Sur  le  rapport  de  notre  minbbre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Noos  Ayms  OBDomii  et  obbohnors  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Sont  promuB  au  grade  de  oontre-amiral,  MM.  ief 
capitaines  de  vaisseau 

Hemoax  [Chmie'Charles-Étienne] ^ 
Montagniès  de  la  Roque  (Jean'Bapiiste). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance  •  qui  aera  insérée  «u  fiulletia  des  lois  et  au  Mor 
niteur. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Boi  :  le  Vice-Amiral,  Paiàr  de  France,  MUdtIn  SeerMtùre 
iHêlL  de  le  monnf.iiiM  «oloauf^ 

Signé     hb  Magiav* 

a.  WSériÊ.  55 
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N*  ii,6oa.  —  Ordonnance  Bqi  qui  approuve  l'Adjudication 
passée,  le  9  octobre  iSûà ,  pour  la  pose  de  la  voigde  fer  et  l'exploita." 
Hon  da  Chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux. 

Au  palais  de  baint-Cloud,  le  24  Octobre  1844* 

LOUIS-PHIUPPE ,  Roi  dbs  Fiuinçais  ,  à  tons  présents  et  à 

venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mioifitre  secrétaire  d'état  des  traTanx 

publics. 

Vu  la  loi  du  26  juillet  i844,  autorisant  le  ministre  des  travaux 
publics  à  metUe  en  adjudication  la  pose  de  la  voie  de  fer  et  Texploila- 
lion  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux,  et  spécialemeat  Tar- 
ticlc  3,  fixant  les  conditions  de  celte  adjudication  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi  i 

Vu  Tartide  7  de  la  même  loi,  ainsi  conçu: 

tL*adjudicatîon  qui  interviendra  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
ttdevienara  définitive  qu'après  avoir  été  homologuée  par  ordonnance 
troyale;»  ' 

Vu  le  procès-verbal  de  radjndîcation  passée,  le  9  octobre  ifiéé* 
par.  notre  ministre  des  travaux  publics , 

Noos  AVONS  ORDONHé  et  ORDONNONS  co  qui  suit: 

Art.  1".  L'adjudication  passée,  le  9  octobre  i8d4,  pour  la 
pose  de  la  voie  de  fer  et  rexploitalion  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
à  Bordeaux ,  est  approuvée. 

En  conséquence,  MM.  Laurent,  Luzarche,  Mackensîe  et  com- 
pagnie, sont  et  demeurent  définitivement  adjudicataires  de  la 
pose  de  la  voie  de  fer  et  de  Texploilation  dudit  chemin ,  moyen- 
nant le  rabais  sur  la  durée  du  bail  exprimé  dans  leur  soumis- 
sion, et  sous  les  clauses  et  conditioDS,  tant  de  la  loi  du  26  jnii* 
let  1844  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  loi. 

2.  Le  procès-verbal  d'adjudication  et  la  soumission  ci-dessiil 
mentionnés  resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  trt- 
vanx  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  k  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insér(§e  au  Bulletin  des  lois. 

â^ai  LODXâ-PHIUPP£. 
PtorlsBsi  i  UMMére  Secrétaire  dtiMmi^ÊrttmeÊt 

Signé  9.  Vmm» 
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Nous  soussignés,  Alphonse  Lorirrut,  banquier  à  Blois;  Antoine  Luzarche, 
maître  de  forges  à  Clavièrcs;  lyUlium  Machensie,  ingénieur  à  Livtrpool,  au 
nom  et  comme  représentants  de  la  société  constituée  par  açle  passé  en  l  élude 
de  M*  Lejeane,  les  99  et  3 1  mars  dernier,  après  avoir  pris  connaîassance  de  la 
loi  du  26  juillet  184/4  relative  à  IVial)l!ss(  nu  nt  et  à  leiploitation  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux,  et  du  caliior  des  cliarges  annexé  à  cette  loi» 
ainsi  que  l'avis  public'  pour  l'annonce  de  l^dinflicition,  nous  cn{;aîTfons  h 
poser  la  voie  de  fer,  et  ù  prendre  à  bail  l'exploita  lion  de  ce  cbeinin  aux  clauses 
et  conditions  exprimées  andit  cahier  des  char;^es,  et  consentons  en  outre  à 
ce  que  là  durée  du  bail,  fixée  par  la  loi,  an  maximum,  à  quarante  et  un  ans 
et  seize  jours ,  soit  réduite  de  treize  ans  cent  trois  jours,  et  demeure  fixée  ainsi 
i  vingt-s'^t  ans  deux  cent  soixante  et  dix^huit  jours. 

Pour  garantie  de  la  présente  soumission,  nous  avons  déposé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  la  somme  de  deux  millions  de  francs,  suivant  le  ré- 
cépissé ci'inclus,  et  dans  les  valeurs  y  détaillées. 

Paris,  le  9  octobre  iS44* 

Signé  :  Ai/à,  Laarenl,  À,  Lutrém,^  Umâmme. 


N*  ii,Go3.  —  OnnoNNANCE  dv  Bor  qui  appmuva  V Adjudication 
passée.  Je  9  oclohre  ,  pour  la  pose  de  la  vnin  de  fer  cl  l'exploi- 
tation dn  Chemin  de  fer  d'Orléans  à  Vierzon ,  avec  ses  prolonfjemenfs 
d'une  part  sur  Châteauroaœ ,  d'autre  part  sur  Jjourges  et  la  rive  droite 
de  l'Allier. 

An  palais  de  Saint-Glond,  le  24  Octobre  1844. 

LOUIS-PHILIPPë ,  Roi  dis  Français,  à  tous  présenU  et  à 
venir,  salut. 

r 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  36  jnîOet  i844«  autorisant  le  ministre,  des  travaux 
publics  à  donner  à  bail,  pour  une  durée  de  jouissance  fixée  -fin 
maximum  à  quarante  années,  le  chemin  de  fer  d*0rléan8  à  Vieraon , 
avec  ses  prolongements  d*unc  part  sur  Châteauroux«  et  d'autre  part 
sur  Bourges  et  la  rive  droite  de  TAlliert  près  du  confluent  de  celte 
rivière  avec  la  Loire  : 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi; 

Vu  l'arlicle  6  de  la  même  loi,  ainsi  conçu  : 

«La  convention  qui  sera  passée  en  vertu  de  la  prcsmle  loi  ne 
c  deviendra  défmitive  qu  après  av^ir  été  homologuée  par  une  ordon- 
c  nancc  royale  ;  ■ 

Vu  le  procès- verbal  de  l'adjudication  passée ,  le  9  octobre  iô44«  par 
notre  ministre  des  travaux  publics. 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OBDONNONS  €6  (joi  8uit  : 

Art.  l*'.  L'adjudication  passée,  le  9  octobre  i844i  pour  la 
pose  de  la  voie  de  fer  et  rexploitation  du  chemin  de  fer  d'Or^ 
1^08  à  Vierzon,  avec  ses  prdongemeats  d*iioe  part  mr  Ghâ« 
teauTonz,  d*aatre  part  siir  Bourges  et  la  rive  droite  de  l'Allier» 
est  approuvée. 

En  conséquence  «  MM.  Bartholony,  Benoist,  Bousquet,  Dufowr, 
Foaiîher,  Lamhot  de  Fougères,  de  Gascq,  comte  de  Germiny^ 
comte  Jaubert,  Revenaz,  comte  de  Ségar,  de  Waru  et  com- 
pagnie, sont  et  demeurent  déGnitivement  adjudicataires  de  la 

pose  de  la  voie  de  fer  et  de  Texploitation  dudit  chemin  de  fer 

et  de  ses  prolongements,  moyennant  le  rabais  sur  la  durée  du 
bail  exprimé  dans  leur  soumission  ,  v\  sous  les  clauses  et  con- 
ditions, tant  de  la  loi  du  26  juillet  1Ô44  que  du  cahier  des 
charges  annexé  à  ladite  loi. 

2.  Le  procès-verbal  d'adjudication,  et  la  soumission  ci-dessus 
mentionnés ,  resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon> 
nance,  qui  sera  insérée  au  Builetin  des  lois. 

&Sné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Wnistre  Secrétaire  d'état  aa  déparUmetd 
des  travaux  publics. 

Signé  S.  DoMOR. 

Chtmin  de  fer  du  Cenfte, 

Nous  soussignés, 

Bartholony  [Jean-François]  ^  président  du  conseil  d'administration  du  che- 
min de  fer  d'Orléans,  demenrant  rue  de  la  Rochefoucault ,  n*  6; 

Benoist  [Denis-AiMé'Renl'EimMnvel) ,  député,  atidea  directeur  de  la  dans 
ioserita*  demenrant  rue  Pigale,  n*  10; 

Boaiquet  {Jean-Charles-Lattrent) ,  propriétaire,  ancien  chef  de  diviaioa  à 
radmiuistration  générale  des  postes,  demeurant  rue  d'Aijour^SaintpHoOQcé» 
n*ii; 

Dufwr  [Louis) ,  banquier,  demeurant  rue  Rîcher,  n*  3  his: 

FoQcher  [Thoma^Philippe-Edme) ,  j^réààeioi  hononiii#*de  la  chambra  des 
notaires  de  Paris,  membre  du  consed  génénd  des  hospices,  demeurant  rai 
Poissonnîëre ,  n*  5  ; 

Lamboi  de  Fougères  [Reni-François-Gusiave]  ,  référendaire  k  la  COOr  dss 
comptes,  demeurant  rue  d*Ânjou-Saint-Honoré ,  n"  42  ; 

Ve  Gascq  [Pierre-BlMse'Bèmard)^  nair  de  France,  président  de  chainlM-e  à 
la  cour  dee comptes»  damearantquaiMalafnaia,  n°  19; 
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Comte  de  Germiny  (Charles-Gabriel  Le  Bhgae)  ^  cons^er^Oiattr*  à  la  OSUT 
de3 comptes,  tlemeurant  rue  de  l'Université,  n°  i5; 

Comte  Jauhcrt  [François-Ilippoljle)  ^  député,  ancien  ministre  des  travaux 
publics ,  demeurant  rue  Saint-Florcotin,  n"  2,  représenté  par  M.  Jules  tio- 
ehei,  négociant,  «Icfmeartnt  rtie  des  Minimes,  h*  i  9; 

Àeitenaz  [Amédée-Louii)^  aéiiliÉiistratMir  des  messageries  royales,  demeu- 
rant rue  du  Sentier,  n*  21  ; 

Comte  de  Sègur  { l^hillppe-Pnul) ,  pair  de  France,  lieutenant  générai,  de- 
meurant rue  de  la  Pépinière,  n"  6a; 

De  JVarp.  [Adolphe-Laurent]  y  bant^er,  demeurant  rue  Grange-Batelièire, 
n*  agissant  tant  en  notre  nom  penoiirnel  que  comme  nous  portant  fort  pour 
les  souscripteurs  dont  les  listes  ont  été  remises  par  nous,  le  ig  septembre 
i844>  au  minislfcre  dos  travaux  publics; 

Après  avoir  pris  connaissance  de  la  Inl  dn  26  jnlllet  18 'i  l  relative  à 
l'établissement  et  à  Tcxpluitation  ducbemin  de  Icr  d'Orléans  à  Vierzon,  avec 
prolongement,  d'une  part  sur  Bourges  et  la  rive  droite  de  T Allier,  d'autre 
paH  sur  Chftteaniroux,  et  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  loi,  ainsi  qne 
de  l'avis  publié  pour  l'annonce  de  radjudicalion ,  nous  engageons  à  poser  la 
voie  de  fer  et  à  prendre  h  bail  l'exploitation  de  ce  cliemin,  aux  clauses  et  con- 
ditions exprimées  audit  caliicr  des  cbarj^es,  et  consentons,  en  outr*^ ,  à  coque 
la  durée  du  bail  fixée  par  la  loi,  en  maximum  à  quarante  anuées ,  soitréduite 
de  on  mois,  et  demeure  ainsi  fixée  à  trente-neuf  ans  et  onze  mois. 

Pour  garantie  de  la  présente  soumission,  nous  avons  déposé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  la  somme  de  un  million.  (l,000,OOo'),  soivaitt  1b 
récépissé  inclus,  et  dans  les  valeors  y  détaillées. 

Paris,  le  9  octobre  i844* 

Approuvé  récriture  ci-dessus,  signé  Bartholony;  approuvé  récriture  ci- 
dessus,  signé  <2e  6mc^;  approuvé  l'écriture  ci-dessus,  signé  le  comte  P/u/ip/jr- 
Paul  de  Sê(jur:  approuvé  l'écriture,  signé  Bousquet;  approuvé  l'écriture,  signé 
Faucher;  approuve-  Técriture,  signé  comte  C.  de  Germiny;  approuvé  IVeriture, 
signé  Benoist;  approuvé  récriture  ci-dessus,  signé  Ch.  lievenaz;  approuvé 
récriture,  signé 6.  de  Fougères;  approuvé  l'écriture  par  procuration  de  M.  ie 
comte  Janbertt  signé  Jules  Hochet:  approuvé  Técriture,  signé  À.  de  Wtuu: 
approuvé  récriture  ci-dessus ,  signé  Lom»  Vajonr» 

Vu  par  le  contr6leur  du  timbre,  Paris, l€  9  dctobre  18M*  n*  issi,  signé 

Lelaye;  n**  792,  reçu  cinq  francs  cinquante  centimes  pour  amende  et  décime» 
Paris,  le  9  octobre  id44*  6igné  Bloia  pour  Dan^icoutU 


N*  Il  ,60/».  —  OnnoNNÀNCB  no  Rot  qui  approuve  V  Adjudication  passée, 
le  15  octobre  iSàU,  pour  la  concession  da  ChenUn,  de  fer  d'Amiens  à 
Bouhgn», 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  Octobre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  dbs  Fhaitçais,  à  tons  préiieiits  «t  à 
venir,  sjojjt* 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  pu- 
blics; 

Vu  la  loi  (lu  36  juillet  i8^4«  article  3 ,  autorisant  le  ministre  des 
traTaux  publics  à  concéder  sans  subvention ,  pour  un  espace  de  temps 
qui  n*excède  pas  quatre*vingt-dix-neuf  ans,  le  cbemin  de  fer  dA~ 
miens  à  Boulogne,  par  Abbeville  et  Étaples,  &  une  compagnie  qui  en 
exécutera  tous  les  travaux; 

Vu  notre  ordonnance  du  9  septembre  i844  (1)  «  réglant,  confor« 
mément  au  susdit  article,  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
cbarges  de  la  concession,  ensemble  ledit  cahier  des  charges  annexé 
à  cette  ordonnance  ; 

Vu  rarlicle  7  de  la  loi  susmentionnée,  ainsi  conçu  : 

«  L'adjudication  qui  sera  passée  en  A^ertu  de  la  présente  loi,  pour  le 
«chemin  de  fer  d'Amiens  à  13oulogne,  ne  deviendra  délmitivequ  après 
«avoir  été  homologuée  par  ordonnance  royale;  » 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée,  le  1 5  octobre  i844« 
par  notre  ministre  des  travaux  pubUcs, 

Nous  AVONS  OBDOmié  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

* 

Art.  1*^,  L^adjudication  passée  le  1 5  octobre  i844«  pour  la 
concession  du  diemin  de  fer  d*Âmiai8  à  Boulogne ,  est  ap- 
prouvée. 

En  conséquence,  MM.  Laffiite ,  Blount  et  compaj^nie  sont  et 
demeurent  définitivement  concessionnaires  du  chemin  de  fer 
d'Amiens  à  Bomlogne ,  par  Abbeville  et  Étaples,  moyennant  le 
rabais  sur  la  durée  de  la  concession  exprimé  dans  leur  soumis- 
sion, et  sous  toutes  les  clauses  et  conditions,  tant  de  la  loi  du 
26  juillet  1844  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  notre  or- 
donnance du  9  septembre  i844. 

2.  Le  procès-verbal  d'adjudication  et  la  soumission  d-dessos 
mentionnés  resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulietia  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Far  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  étitat  am.  dèpeaUmeml 

des  tmvatuB  itablics. 

Signé  S.  DoMON. 


(1)  BuU.  ii33,  a"  ii,5o4. 
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Nont  flonssignét,  (SuuUt^PiaTt'Siig^  Lajiltê  et  Éâimarâ'CkatUi  Èlounè 
fils,  tous  deux  banquiers,  asaodës  sous  la  raison  (Parles  LajfiUcy  Blount  et 
compagnie,  établis  à  Paris,  rue  Bassc-du-Remparl,  n*  Sa  ,  dont  chacun  de 
nous  a  la  signature  sociale,  stipulant  tant  en  notre  nom  personnel  qu'aux 
noms  des  divers  souscripteurs  dont  la  liste  a  été  déposée  avec  notre  lettre  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  a  de  ce  mois; 

Apres  avoir  pris  connaissance  des  dispositions  de  la  loi  du  a 6  juillet  i844 
relative  à  rétalniaeeiiiMit  du  cheniitiêBrfer  d^Amiens  à  Bonifie,  et  du  cahier 
des  charges  arrêté  par  Tordonnance  royale,  en  date  du  9  septembre  18 44, 
pour  servir  de  base  à  Tadjudication  de  oe  idiemio,  ainsi  que  de  l'avis  publié 
pour  l'annonce  de  cette  adjudication  ; 

Nous  engageons  à  exécuter  lerlit  chemin  à  tios  frais,  risques  et  périls,  et  à 
nous  conformer  à  toutes  les  clauses  et  conditions  exprimées  audit  caiiicr  des 
charges,  et  consentons,  en  outre,  à  ce  que  la  durée  de  la  concession,  fixée 
par  la  loi,  en  maximum ,  à  quatre-vingt-dix-neuf  années,  soit  réduite  de  un 
mois,  et  demeure  fixée  ainsi  aqiuitre-vingt-dis-huit  années  et  onxe  mois. 

Pour  garantie  de  la  présente  soumission,  nous  avons  déposé  à  la  caisse  des 

dépôts  et  consignations  la  somme  de  huit  cent  mille  fîranGs,  suivant  le  récé- 
pissé inclus,  et  dans  les  valeurs  y  détaillées. 

Paris,  le  lé  octpbre  i8é4>  ' 

Signé  Lajj^te,  Blount  et  compagnie* 


N*  1  i,6o5.  —  Onnoy^ANCE  dv  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  sur  l'ejccrcice  iSUU ,  un  Crédit  supplémentaire  applicable 
ua.  chapitre  des  Missions  extraordinaires, 

Â  Paris,  le  30  Octobre  1844. 

LOUIS-PHILIPP£,  Roi  des  Français,  à  tous  préseaU  et  à 
venir,  salut.  '  • 

Vu  les  articles  3  et  A  de  la  bi  du  a4  avril  i833; 

Va  la  loi  do  a4  juillet  i843  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  Texercice  i844.  et  contenant,  article  8,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d*ouvrir  des 
crédits  supplémentaires  en  cas  d*iiisulfisanoe,  dûment  justifiée,  dea 
crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  30,  ai,  33,  ^3  et  ^5  de  notre  ordonnance  dn 
3i  mai  i838  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  ibs  afiairet  étran* 
gères,  et  de  Vavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AYOiSS  ORD0NN£  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Abt.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
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affaires  étrangères,  sur  rexercîce  )8d4.  un  crédit  supplémen- 
taire de  trois  cent  mille  francs  (300,000^],  applicable  au  cha- 
pitre XI ,  Missions  extraordinaires. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  propo- 
sée aux  Chambres  lors  4e  leur  prochaine  session. 

8.  Nos  mioisties  secrétaires  d*état  des  affidres  étrangètes  et 
des  fiASuices  sont  diai^gés ,  diacon  en  ce  qui  le  conoeroe,  de 
revécntion  de  la  présente  cndonnance,  qui  sera  insérée  aa  Bol- 
letîn  des  lois.  ^ 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Parie  Roi  :  U  Ministre  Secritaîre  délai  des  ^im 
étrangères, 

«  Sigoé  Gduot. 

GBRTmi  confoime  par  nois 

Gardé  des  sceaaœ  de  France,  Minisire  Seeré- 
taire  £état  aa  département  de  la  jaslici 
et  des  caltes, 

A  Paris,  le  4  *  Novembre  ibUt 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  e$%  ceiie  ds  U  jréceptioQ  da  BaUetia 

à  la  CLauccllerie. 


tofoimia  BOTALB.  —  4  NoY^emJbre  liik» 
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N*  1 1,606.  —  OnnojtîfÂNCS  dv  Roi  qni  transfère  it  Bastia  la  Cant' 
imifton  4iMe  à  Ajacdo  à  l'effet  d'examingr  les,  Aipirants  au  grade 
Bachelier  h  lettres,  ' 

'  Aa  pdaîs  de  NenUJy,  le  24  Septemlire  1844. 

LOUIS-PHJLIPPE ,  lioi  DES  Fi^ÇAis .  à  tous  pissent»  et  à 
venir,  salut.  '.  •  .j 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de'rinaitiffbtion'pu^lîqae;     *  . . 

Vu  Tordoimance  royale,  en  date  da  16  septembre  1829  (1) ,  qui  c 
établi,  à  Âjaocîo,  une  c(»nimssien  chargée  aexQminer  les  aspirants 
au  grade  de  badidier  ès  léltres,  ayant  £ût  leiUrs  '  étlides  classiques 
dans  le  département  de  la  Corse;    '  ' 

Vu- notre  ordonnance,  en  date  du  37  décembre  18^,  par  laqveUQ. 
un  collège  royal  est  constitué  dans  la  ville  de  Bas  (la  ; 

Vu  les  ordonnances  des  18  janvier  1816(2)  et  17  octobre  1821  (3), 
et  les  règlements  rendus  en  cxécullon  de  ces  ordonnances;  » 

Vu  Tavis  du  conseil  royal  de  riustructiofi  puHique, 

Noos  ATOHS  OBDOmiB  et  OBDOlfNONS  Ce  tfd  «lit  : 

Art.  l*'.  La  commission  établie  à  Ajaccio ,  par  ordonnance 
royale  en  date  du  16  septembre  1829  ,  à  reflet  d'examiner  les 
aspirants  au  grade  de  bachelier  ès  lettres,  ayant  fait  leurs 
études  classiques  dans  le  département  de  la  Corse,  est  trans- 
férée à  Bastia. 

2.  Cette  commission  sera  composée  conformément  aux 
règlements  rendus  en  exécution  des  prdomuuxces  du  18  janyi^. 
1816  et  du  17  octobre  i8ai. 

 > .  .   _  _  . 

*  Voyez  un  Erratum  à  la  fin  de  ce  Noméro.' 

il)  vin*  série,  Bull.  317,      12,1^,  ^  , 

2)  vil*  série,  Bull.  65,  n°  407.  r«  "    ^         *        •  > 

(3)  vn"  série,  Bail.  483,  n''w,485.  *         ^  . 

JX*  Série.  56 


t 


I    a-vw  * 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
tructioD  publique  est  chargé  de  TeiLécution  de  la  présente  ordoo- 
nauce< 

.  '    \  tOtJtS-PHft.IPPE. 

^      ^  ,     de  l' inslruciioa  publique. 

Signé  ^IbiAiK. 

It*  11,607.  —  Cbdonhancb  du  Boi  ^ai  crée,  ions  U  FaeM  it 
.  yjniéifiçiR»  de  /ftrmbowry»  9M  seconde  Chaim  <fo  CUniquè  nlmie. 


\  'lu  palais  de  Neuilly,  le  24  Septembre  1844. 


LOTïïS-PHlLIfPE  ,  ,Bpi  çbs  Français,  ^  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

:  Sor  le  rapport  de  notre  iuiiiistrè  lecrétalr»  d'état  àu  départemeni 

de  rinslruction  publique; 

Vu  la  loi  du  4  août  i#44»  portant  ibuitioa  du  bodge^des  4^peo8fis 
^our  rcxercice  iSAr»;  ' 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  rinslruclion  publique, 

Nous  AVONS  OBDOJjiKi  ct  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

ÂRT.  1'".  Il  est  créé,  dans  la  faculté  de  médeciiie  de  Stiai* 
bourg,  une  deuxième  chaire  de  diniquo  interne. 

2.  La  première  nomination  à  ladite  chait^  sëra  ^J|ite'^direct^ 
ment  par  notre  Ittiixiistrtl  séctétaite  dMtat  au  dcpartemeiit  de 
fmtroction  publique. 

3*.  Notre  niinbtre  Secrétaire  d*état  au  département  de  rios* 
truction  publique  ëst  diargé  de  Fintécittion  de  la  présente  erdoo- 
nanc^: 

signé  (.OUTSrVHILTPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'àat  au.  dèpaiU90 
.   *     ^    <    *     ,  L'iiutracUoa  publique , 

Signé  ViLLEiuia. 

lf*  'ii,€od.  —  OttnoifNAivcE  m  Roi  qui  crée  ane  place  d^Inspecteer 

général  des  FacaUéà  de  droit 

Au  palais  de  Saiat-ÇiQnd,  le  i*'  Qctpbre  1844. 

LOnS-PHIUPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présenU  ct  à 
veairi  ôalot,  ^  • 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  iTétat  uol  dépertemettt 
'  de  riiastnictîoii  publique  ;  .  ' 

Vu  la  loi  du  à  août  i644i  portant  iixâtton  du  budget  des  dépenses 
de  Tesercice  i845, 

Nous  Ayons  OBDOiiNi  et  cbdonnoits  ce  qui  soit  : 

Art.  P^  Il  est  créé  une  place  dlDspecleur  général  des  |a: 
cullés  de  droit  du  royaume. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  est^  chargé  de  rexécutiou  de  la  présente 
ordonnance. 

%n<f  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minhtre  Secrétaire  déUà  m  diparUKmU  di 
l' UutruGtwti  puhU^Uê, 

'•  Signé  Vnxnunr. 


N*  11,609.  —  Ordonnance  du  Roi  ^foi  crie  nnc  Chaire  étExighê 
dam  la  Faculté  de  ihéoiogw  protestante  de  Montaabaiu 

Au  château  d'£u,  le  7  Octobre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  .  à  tous  présents  et  à 
venir,  SALUT.  ^  '  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 

de  rinslruclion  publique;  1 

Vu  la  loi  du  a4  juillet  i843f  portant  fixation  du  budget  des  dé« 
penses  pour  l'exercice  i8/i4; 

Vu  Taviâ  du  Conseil  royal  de  I  mstruction  publique, 

Nous  AVONS  OBnovKii  et  obdoiinoiis  oe  qui  soit  :  . 

Art.  1**.  Il  est  créé  une  cbaîre  d'ex^se  dans  la  faculté 
de  théologie  protestante  de  Montanban. 

-  2.  La  première  nomînaLîon  à  ladite  chaire  sera  faite  direc- 
tement par  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  Tinstr action  pu- 
blique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlcment  de  Tins- 
truction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordcunance. 

Sijné  LOUIS-PIIILIPPE.  ^ 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrélaire  d'état  an  d^partemM  de 
l'iastmeUoa  puhUque, 

  Signé  TAtEHAmi  * 

IX' Série.  • 
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N*  llt6io.  —  Ordonnance  dv  Ror  portant  convocation  da  em^mkm 
'  Collège  électoral  du.  département,  de  Seine^t-Oue* 

Au  palais  tic  Saini-Cloud,  le  25  Octobre  184i4. 

LOUIS-PillLlPPEt  Hûi  DËS  l  AAiiÇAiâ,  à  tous  présents  çt  à 

^m.le  rapport  de  no^e  mloîstre  secrétaire  d*état  au  département 
de  ^intérieur  ; 

'   Vu  les  lois  des  la  septembre  i83o  et  19  avril  i83i  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  17  octobre  18  4  4,  qui  a  promu  au  grade 
de  couire-amiral  M.  Hernoux,  député  du  département  de  Seine-et- 
Oise, 

Novs  AVOvs  ORnbT«Aé  et  ORDOimoNS  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Le  coIIl-i^c  du  ciiiquicine  arrondissement  électoral 
du  déparlemeoi  de  Seiuc-et-Oise  est  convoqué,  à  Mantes,  pour 
le  16  nov^Dodire  prochain,  à  leilcl  d  élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dV  laL  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  réxécntion  de  la  présente  ordonnance. 

Par  le  Roi  :  le  Mimstre  Secrétaire  détalt  en  difet^meeet 
,  'de  tinténear, 

èigné  T.  DucHlnL. 


N*  1 1,61 1.  —  ORDONNANCE  DV  iîo/  qui  (ijnnic  le  Bureau  deDouanei 
de  Boulogne-snrMcr  à  ccnx  qui  ont  élé  précédemment  désignés  pour 
constater  la  sortie  dee  Ouvrages  d'or  et  d^argent, 

Aa  paldis  de  Sainl-Cloud  ,  le  26  Octobre  1844. 

.  .  LQUIS-PHILIPPË ,  Roi  des  Faança»; 

-  V  u  la  loi  du  1  a  brumaire  an  \  i ,  cl  i  article  4  de  la  loi  du  5  juillet 
i836; 

Siir  la  proposition  de  notre  ministre  Secrétaire  d'état  des  ûnauccs, 

•  Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  cc  qui  suit  ; 

Art.  l**.  Le  bureau  des  douanes  de  Boulogne-sur-Mer,  dépar- 
tement du  Pas-dc-Calaîs,  est  njoulo  à  ceux  qui  ont  été  précé* 
demmeut  désignés  pour  constater  la  sortie  des  ouvrages  d*or 
et  d*argent  expédiés  à  TélruDger,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
da  ic)  bruuiâix'u  oa  vi. 
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5.  Notre  ministre  secrétaire  dYtat  au  département  des 
finances  est  chargé  de  rexécutiou  de  la  présente  ordonnance.  - 

Signé  LapIiAGne, 

N**  ii,Gi2.  —  OnDoyxANCE  nn  Ror  qui  ouvre,  sur  l'exercice  iS^^, 
un  Crédit  cxfraordiiinirs  pour  le  payoncnt  d' Arrcni'jcs  de  Urntrs  pcr- 
pélueilcs  cinq  pour  cent,  de  l'exercice  'ÎS39j  non  Jnijjpcs  de  déchéance. 

An  palais  de  Saint-Clond ,  le  26  Octobre  1 844. 
LOUIS-PHiUPPË ,  Roi  des  Français; 

Vu  le  bordereau  sommaire  dresse  en  exécution  de  Tarticle  11a  de 
noire  ordonnance  <)u  3i  mai  i838  portant  règlement  général  sur  la 
coniptabîiité  publique ,  lequel  bordereau  indique  le  montant  d*avré- 
rages  de  rentes  perpétuelles  non  payés  sur  rexercice  1 85  9,  et  présente 
l*évaluation-  des  sommes  snscepUbles  d^étre  ^'ôclaroées  pendant  rexer- 
cice i8A4*  poitr  arréra' f's  niis,  par  diverses  câuses  énoncées  au  môme 
bordereau ,  à  Tabri  de  la  déchéance  prononcée  par  1  article  9  de  la  loi 
du  29  janvier  i83i;  , 

Vu  Tarticle  8  do  la  loi  du  10  m  r  i  1  "^  ^S,  aux  termes  duquel  les 
créances  de  celte  nature  ne  peuvent  (  li  e  ordonnancées  par  nos  mi- 
nistres qu'après  que  des  erédils  r xlrnoivliiiaires  spéciaux  ont  élé  ou- 
verts à  cet  eiVet,  conformément  aux  articles  4«  5  et  6  de  la  loi  du 
a4-  avril  1 800; 

Vu  l'aiiicle  1  i/i  de  noire  ordonnance  du  3i  mai  iS'îS; 

Vu  enfni  Tarlicle  i3  de  la  loi  du  3  mai  i8/|2,  aux.  termes  duquel 
les  crédits  nécessaires  au  service  des  arrérages  d<.'s  renies  pe  rpétuelles 
et  viagères  sont  exceptés  de  la  disposition  qui  interdit  rouverture  de 
crédits  extraordinaires  spéciaux  pour  les  créances  des  exercices  péri- 
més, autrement  que  par  la  \ox  \ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  vecrélaire  d*élat  des  finances, 
et  de  Tavis  de  notre  G>nseil  des  ministres, 

Noos  AVONS  ORDOXNK  Ct  ORDONNONS  CG  qui  Sllil  .*  - 

Akt,  l*'.  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  la  somme  de 
vingt-cinq  mille  francs  (261000'^]  est  ouvert  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  des  finances ,  ^ur  le  bud ge t  de  Texercicè  1 84  4,  pour  ' 
être  appliqué  au  payement  d'arrérages  de  rentes  perpétuelles 
cinq  pour  cent  de  Texerdce  1839,  non  irappés  de  déchéance. 
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2.  L'ordonnancement  des  payements  aura  lieu  avec  impatt* 
tîôn  au  chapitre  Dépenses  des  exercices  périmés»  ^lescni^Ydit* 
ticle  8  de  la  loi  da.io  mai  i838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Ghainlm 
lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Noire  iiiinislre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente  ordoonaocei 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

•       .  '  Signé  LOCIS-PHIUPPE. 

Ftt  I»  Roi  :  i<  Ministre  Secrikàn  é^ilât  OC  dêpoiUmni 

des  financetg 

Sigoé  Lâplagiœ. 


N*  ii,6i3.  —  Ordonnance  du  Tioi  portant  convocation  dapreimr 
Collège  électoral  du  déparlemenl  de  la  Marne» 

Aa  palais  de  Saiot-Cloiul,  le  29  Octojjre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présenU  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Tintérieur; 

Vu  la  loi  du  i  g  avril  i83 1  ;  , 

Attendu  le  ^éces  de  M.  Hoazeau-Muiron ^  député  du  département 
de  la  Marne , 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  SUÎt  : 

Art.  1**.  Le  collège  du  premier  arrondissement  électoral  du 
département  de  la  Marne  est  convoqué,  à  Reims,  pour  le  23  no- 
vembre prochain,  à  TelTet  d'élire  un  député. 

5.  Notre  niinislre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  çhargé  de  lexécutioa  de  la  présente  ordonnance. 

r 

■  * 

Signé  LOUIS-PIIILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  délai  au  déparUmml 

de  L'intérieur, 

Sigi^T.  Ddchâtel. 
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11. 61 4.  —  ORDONNAycE  DU  UoT  portant  oryonisotUm  da  Dépôt 

général  de  la  Guerre, 

Au  palais  de  Saittt-^Uoud ,  le  4  Novembre  1844. 

LOUISPIOLIPPE,  Roi  db9  Faaitçais»  à  toiu  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Vu  l'arliclo  7  de  la  loi  du  24  juillet  i843,  relative  à  la  ûxation  du 
l>udget  des  dépenses  de  l'exercice  i844; 

Vu  l'ordonnance  du  17  janvier  dernier  (1),  portant  oi^anisation 
de  Vadminislralioii  centrale  du  minislère  de  la  guerre  ; 

\  oulant  appliquer  au  dépôt  général  de  la  guerre,  autant  que  le 
comportent  la  spécialité  et  les  éléments  militaires  et  scîenliûques 
dont  il  est  formé,  les  principes  constitutifs  étal^,  par  Tordcnuiance 
vbée  ci-des8U8  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  pré- 
sident du  Conseil ,  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  ! 

Art.  1".  Le  dépôt  général  de  la  guerre  conservée,  sous  Tau- 
toriléde  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  f^uerre,  une  or- 
ganisation spéciale  et  distincte,  et  forme  une  direction  générale, 
composée^  comme  <4*aprè8 ,  savoir  : 

.  Secrétariat  ; 
V*    Section.  Nouvelle  carte  de  France  ; 
n*   __  Travaux  topographiques  intérieurs; 
IIP  Travaux  historiques; 

IV"  -Statistique  militaire  et  travaux  régimentaires; 

V        I    I  Administration  et  comptabilité. 

2.  Les  attributions  de  la  direction  générale  du  dépôt  géné« 
ral  de  la  guerre  sont  réglées  ainsi  qu*il  suit,  savoir  ; 

SECRÉTARIAT. 

L^enr^Straneot  des  dépêches.—  Leur  répartition  dans  les  sections.  — 

Le  conire-scinîr.  — La  centralisation  du  travail  des  sections.  —  Les  aflaires 
réservées  par  le  directeur  géïK-ral. —  Les  objet*  de  service  qui  ne  se  rattft> 
cheul  aux  allributious  d  aucune  des  sections. 

!**  Sficrioii.  —  iVbiiveUe  çarU  de  Franae, 
-   Bioeetioa  des  opérations  g^bdésiques  et  topographiques  de  la  noavélto 

■         ■■■■  l     lllll.  IIIIMII.    I     I    f   »|  l>  ^IH..*i 

(1)  BttU.  1073,  D*  ii,i3s. 
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carte  de  France.  —  Correspondaiice  relative  à  rexécntioii  de  ces  opérations 
far  lo  teffain. 

ir  Section.  —  Travaux  iopographiques  intérieurs. 

Mise  au  net  des  lev6s  et  do  tous  les  dessins,  y  compris  ceux  de  la  carte 
de  France.  —  Rédaction  dc3  cartes  de  rAlgérie  et  des  divers  pays.  —  Travaax 
de  gravure  de  toutes  les  cartes,  et  retouche  des  cuivres. 

*  Iir  Section.  —  Travaux  historiques. 

ClaBsement  et  conservation  des  archives  relatives  aux  campagnes  depuis 
1^93. —  Rédaction  des  opérations  militaires  depuis  la  même  époque.-— 
Histoire  des  régiments  depuis  leur  création,  et  géuéraieuient  tous  les  travaux 
lûslorique/. 

IV'  Section.  —  Statistic^ac  militaire  et  travaax  rcgimentains. 

Béunion  des  documents  relatifs  à  la  statistique  militaire.  —  Travam  «I 
ouvrages  pnldiés  ,\  l'étranger.  —  Examen  et  conservation  des  travaux  lopogra- 
phiqiics  et  militaires  exécutés  annuellement  par  les  régiments  d  inianterie  et 
de  cavalerie. 

'  V*.  Sbctioit.  «— '  Âdmimstfvtàon  tt  eompUbUÎÈL 

Personnel  dos  commis,  dessinateurs  et  graveurs,  ainsi  que  des  gons  de  ser- 
vice, tant  du  dépôt  général  de  la  guerre  (|ur  de  la  scrlion  de  la  nouvrlii'  carte  de 
frauce.  —  Llablisaewentdu  budget  et  comptabilité  de^  lonJs  du  dépôt  gcné- 
ni  et  de  la  nouvelle  carte  de  France.  —  Conservation  de  la  bibliothèque,  des 
archives  antérieures  à  1 79a ,  des  cartes  gravées  et  manuscrites.  —  Impression 
€l  tirage  descsrtes,  du  Mémorial  et  des  ouvrages  à  publier.  —  Conservation 
et  entretien  du  mobilier  et  des  autres  objets  matériels  appartenant  SA  ààfàt 
général  de  la  guerre  et  au  service  de  la  nouvelle  carte  de  France.* 

3.  La  hiénurqhie  des  emplois  est  réglée  de  la  manière  fm- 
vante  : 

Directeur  général , 

Chef  de  section , 

Chef  du  secrétariat,  * 

Sous-chef  de  section , 

Commis»  desnnateur  ou  graveur  principal, 

V*  classe. 
2*  classe. 

Commis,  dessinateur  on  graveur./  classe. 

j  a*  classe. 

ô*  classe. 

6*  classe. 

&.  Le  directeur  général  est  nommé  par  nous,  sur  la  propo» 
«Kion  de  notve  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  qui  poor- 
V(ttt  directement  à  tous  les  autres  empioû. 
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.  Les  chefs  de  sectioii  sont  pris  parmi  les  colionéls  ët  les  liea- 
ienaots-colonels  du  corps  royal  d*état- major  en  activité  dé 
service  ou  en  retraite. 

Le  chef  dû  secrétarîat^st  pris  parmi  les  chefs  d*escadron  du 
C6tps  royal  d'élal-niajor  en  acti\  ilé  de  Service  ;  toutefois  rofTicier 
qui  en  remplit  actuellement  les  fonctions  pourra  être  maintenu 
en  possession  de  reuiploi  juscj^uà  ce  quil  soil  pourvu  à  son 
remplacement. 

L'emploi  de  sous  (  Ih'F,  dans  les  sections  où  le  besoin  s'en  fait 
sentir,  est  conféré  à  des  lieutenants-colonels  ou  chefs  d'escadron 
du  corps  royal  d'élat-niajor  i  n  retraite.  11  est  ri'sçrvé  à  Tavan- 
cemcnt  des  employés  civils  dans  la  seclion  de  ladmimstralion 


et  de  la  comptabilité. 

ô.  Les  traitements  sont  futés  comme  il  suit  : 

IKrecteur  général  -  3d,ooo^ 

Sous-chef  de  section  (pris  parmi  les  employés  civils)  •  •  4tOoô 

Commis,dessinateurou graveur  prin ri  pat   3,5oo 

'        •  -           ■                          I  l  il  (le  r"  classe   3,00O 

■    ■■  ■         I       de  a'  classe  ^  • .  ^,700 

'   '               de3*daaae«   a,4oo 

■  I               de  4*  classe   2,100 

■  I  >                     I                  de  5'  classe •••   1,800 

-            .              .                de  6*  classe   l,50O 


Les  chefs  de  section  et  ie  chef  du  secrétariat  appartenant  au 
cadre  d'activité  du  corps  royal  d'état-major  reçoivent  la  solde 
d*activité  de  leur  grade,  y  compris  les  accessoires  et  indemnités 
représentatives. 

Les  chefs  et  les  sous-chefs  de  section  en  retraite  reçoivent; 
sur  les  crédits  aflfcctés  an  dépôt  général  de  la  guerre  et  à  Id 
nouvelle  carte  de  France ,  une  allocation  spéciale  qui ,  réunie 
à  leur  pension ,  forme  une  somme  égale  au  traitement  d'activité 
de  leur  grade. 

6.  Dans  le  but  tle  former,  pour  le  s^ervice  du  dépôt  général 
de  la  guerre,  des  dessinateurs  et  graveurs  liabiîués  de  bonne 
heure  aux  méthodes  adoptées,  il  pourra  cire  attaché  à  cet  éta* 
blisscment,  à  titre  d'élèves,  des  jeunes  [^ens  âgés  de  seize  à 
dix-huit  ans.  Ces  élèves  recevront  une  allocation  annuelle  de 
six  cents  francs  au  moins  et  de  dtMize  cents  francs  au  plus,  cfl 
raison  des  travaux  qu'ils  exécuteront  pour  l'administration. 
-  Le  temps  qu'ils  auront  passé  comme  élèves  ne  leur  consti* 

iaerà,  quelle  qu'en  spit  la  durée,  Aucun  droit  ni  aucua  titfe«  - 
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7.  Âacun  commis,  dessinateur  ou  graveur  ne  peut  obtenir 
de  Tavaiicement  qu  après  deux  années  d'exercice  dans  Temploi 
du  grade  ou  de  la  classe  dont  il  est  titulaire.  Néanmoins,  il 
poiuira  être  dérogé  à  cette  règle  lorsqu*il  s'agira  de  récompenser 
des  services  extraordinaires  etitnportttots  dûment  reconnus.par 
décision  spéciale  du  ministre. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre  déterminera 
par  un  règlement  particulier  les  conditions  à  remplir  tant  pour 
l'admission  des  commis,  dessinateurs,  graveurs  et  élèves,  et 
^avancement  aux  divers  grades ,  que  pour  le  service  intérieur 
du  secrétariat  et  des  sections. 

.9.  IjA  révocation  des  employés  de  tout  grade  appartient  à 
notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre,  qui,  pour  les  cas 
de  fautes  graves  dans  le  service,  fera  préalablement  constater 
les  faits  par  une  comruission  dcnqucte  nommée  par  lui. 

10.  11  sera  délivré  aux  chefs  et  sous-chefs  de  section,  aux 
commis,  dessinateurs  et  graveurs  de  la  direction  générale  du 
dépôt  général  de  la  guerre,  des  commissions  signées  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

11.  Toutes  les  mesures  seront  prises  à  TelTet  d'assurer  l'en- 
tier accomplissement  des  dispositions  qui  précèdent  à  partir  du 
i**  janvier  xô45.  , 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  TRANSITOIRES. 

.  1%  Les  officiers  du  corps  royal  d'état- major  appelés  tempo* 
rairement  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  sui- 
>  vtnt  les  besoins  du  service,  à  prendre  part  aux  travaux  du.dé^ 
p6t  général  de  k  guerre  et  de  la  nouvelle  carte  de  France» 
reçoivent,  pendant  la  durée  de  ces  fonctions,  le  traitement 
d*activité  de  leur  grade. 

13.  Les  fixations  de  traitement  déterminées  par  Tartide  5 
dessus  ne  seront  pas  applicables  à  ceux  qui,  maintenus  dana  la 
nouvelle  organisation,  se  trouveraient  en  possession  d^un  trai- 
tement supérieur.  Ce  traitement  leur  sera  conservé  exception- 
nellement jusqu'à  la  cessation  de  leurs  fonctions  »  sans  que  leurs 
successeurs  puissent  s'en  prévaloir  pour  obtenir  le  même  avan- 
tage. ^ 

14.  Les  sous-chefs  de  section,  commis,  dessinateurs  et  gra- 
veurs qui ,  par  leur  nouveau  classement,  seront  appelés  à  jouir, 
en  vertu  de  l'article  5,  d'un  traitement  supérieur  à  celui  dont 
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tb  èont  actifeUeiii^iit  pourvu^  i  n%  manwBt  k  eçoqdémint  éti 
émoluments  attrâ>aé8  à  leur  emploi  que  lorsque  la  situation 
des  fonds  affectés  au  personnel  permettra  d*y  pourvoir. 

A  cet  effet,  il  sera  dressé  une  liste  de  ceux  qui  se  trouveront 
dans  ce  cas,  et  leurs  traitements  seront  successivement  élevés  à 
la  lixation  réglementaire,  en  comnienrant  par  les  grades  infé- 
rieurs et  en  donnant  la  priorité  aux  plus  anciens  dans  chaque 
grade. 

15.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordo^ance 
sont  et  demeurent  abrogées. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  guerre,  président 
du  Conseil ,  est  chargé  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  da  coastU»  Mùùstn  $)ecrétaire  d'itai 
d^  la  guerre. 

Signé  M**  Due  vm  HàiMktiE, 


11, 61 5.      OanoRima  no  Roi  (contre^gnée  par  le  garda  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  poirlant, 

.  1*  Que  M.  Marie'Josepk'-ÀnM  Pi^levache,  né  le  8  février  1790  i 
Môntfort-sur-Meu  (Ule-et-Vilaine),  capitaine  d*artfllerie  eihployé  i 
r Arsenal  de  Rennes,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  La 
Jioardelais,  et  h  s*appel«r  à  l'avenir  MarMateph-Ame  Piédevachê  ie 

La  Bourdelais ; 

a*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
compétents  pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  Télat  civil,  les 
changements  autorisés  par  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expi- 
ration des  délais  fixés  par  les  miiclos  fi  et  8  de  îa  loi  du  1 1  germinal 
an  XI,  ot  en  justifiant  qu  aucune  pppositioa  iir'a  été  formée  devant 
le  GonseU  d  elat.  {2i  Mars  iSU,)  . 


N°  11, G 16.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  rovale  n*  12Q, 
de  Clernionl  à  Toulouse,  entre  Gailiac  et  le  pont  de  Galiuzac,  dépar- 
tement du  Tarn; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  racquisition  des  ter- 
sains  et  b&limenis  nécessaires  «  MUe  leetifieâiion,  en  se  conformant 
m  diqposttîoBt  des  litm  tttt'sQÎv»^ 


« 
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Teipropriatioa  pootf  ccnae  d*atifité  puUique.  (  Nniïfy,  S9  Août 

N*  1 1,617.     Ordonnance  du  Roi  (  cof^tre-rMgnée  par  le  miniitre 
des  travaux  publics  )  portant, 

\^  Que  la  vonte  royale  n*  ig,  de  Paris  à  Bâle,  sera  rectifiée  eiitrs 
Luzy  et  Foulaio  (Haule-Mame) ,  )au  moyen  de  Touverture  d'une  doii- 
yelle  direction  qui  se  dévdoppera  sur  la  rive  gancbe  de  la  Marne; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  iaire  Tacquisition  des  ter- 
rains It  bàtiinents  nécessaires  pour  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i ,  sur  rexpropriatioii  pour  cause  d*Utiiilé  publique.  (N^uilly, 


EnRATVM.  Bulletin  1 1 46 ,  ordonnance  du  3o  octobre  1 8d/i ,  portant  féor- 
ganisation  do  Técolc  royale  polytechnique,  page  682, article  43,  i'* ligne,  am 
Heu  de  par  m  conduiU  habUoelUp  liseï  for  un»  incondaiie  habiUidle. 


Certiiib  eonforme  par  nom 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Sccré' 
iaire  détat  an  département  de  la  jastice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  S  *  Novembre 

N.  MARTIN  (du  Nordj. 


*  Cette  date  est  odle  da  la  réception  dn  BoDetin 
à  la  Ghanceileria. 


On  «'aboniie  p*ar  le  Bollotin  des  lois ,  i  rtiion  de  9  francs  par  »D,  i  la  mbtê  àê  l'ImpHawit 
rojala ,  o«  diM  i«#  D'tt^inn  d»  fO«tM  da*  déparUmanU* 
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M*  ii,6iS.  —  OitDOivyANCE  DU  Roi  qui  règle  le  Mmdget  ds  h  Légion 

4'honnear  pour  l'exercice  18^5, . 


Au  pajais  de  Saint-Cloud ,  ic  2S  Octobre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  18  de  la  loi  du  à  aoiil  i8/|/j ,  qui  évalue  ks  ressources 
destinées  au  service  de  la  Léj^iou  d'iionucur  à  sept  millions  C9ut  trois 
mille  quatre-vingt-dix-huit  francs  pour  l'exercice  1 8ii5  ; 

Vu  rartide  1"  4^  la  loi  du  même  jour,-  4  août  i844 .  lequel  ouvre 
un  crédit  dd  sept  millions,  cent  deux  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix- 
liait  francs ,  appIioaUe  aux  dépensés  de  Tordre  pour  le  même  exer- 
cice; 

Sur  la  proposition  de  notre  ^rand  chancelier  de  Tordre  royû  cie 
la  Légion  d'hoimeur,  et  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Nous  AVOHS  ORDONIfÉ  et  ORDOHNONS  ce  qui  SUit  : 

Abt.  1". Les recettèsdela  Légion  dlionneur,  pour  lexcrcice 
1845,  sont  réglées  à  la  somme  de  sept  millions  cent  trois  niilie 
quatre-vingl-dix-huit  fraiics,  savoir  :  • 


Btwims  profores  de  t  Ordre» 

Rentes  ciD<^  pour  cent  sur  le-  grand»iivre  de  la  dette  pu- 
blique....    6,746,0 5 

Actions  sur  les  canaux  d'Orlcaus  et  du  Loing  et  sur  ) 
le  canal  du  Midi   206,000 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  cheft* 

lieux  de  cohorte.  ...«•••  •  38,843  \  7,009,098' 

Versements  par  les  litolaîres  de  majorais   1  i,4oo 

Etang  do  Capestang;  intérêts  sur  le  produit  de  la 

vente.   3,202 

Domaine  d  Écouen ;  produit  de  la  veute  des  bois.  •    ;  i3,ooo 

•     '  '  CHAPITAB  II.  y 

Montant  présumé  des  sommes  qui  seront  vcrsccs  en  1 845  par  Iqs 
inrents  des  élèves  de  ia  maison  royale  de  ^^t4}enis,  tant 

IX*  Sérié»    67 
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pour  rindernnité  da  trousseau  rourni  aux  frais  de  la  T.^^oa 
dMionnciir  <^  cli.Kjue  éli  vc,  lorsfju'cllc  est  admise  dans  la  mai- 
ton,  (^ue  pour  peuâioa  due  pour  cUac^uc  élève  uou  gratuite.,  •  94tOoo' 

Total  7,103,098 


•  2.  Le  crédit  de  sept  millions  cent  deux  mille  huit  cent 

quatre-vingt-dix-huit  Irancs  pour  les  dépenses  de  la  Légion 
d'honneur,  pour  rexercice  18 45,  est  réparti  ainsi  q^uii  suit  : 

CHAPITBB  1* 

,  Gtunde  Quinedlerie,  (Penonnd.) 

Art.  'i**.  Traitement  du  grand  chancelier   j5tOO</| 

3.  Traitement  du  secrétaire  gënéral   10,000 

3.  Trnitrments  des  chefs  et  commis  des  ba«*  1  itc 

.    -      reaux   ll8,65o  '  Wt«»« 

"■•■«A*  Gages  des  huissiers,  concierge,  garçons 

•je boiean,  ele.  •  «•  ia»Aoo 

'chapitre  II. 

Gniruh  Chancellerie.'  (Maléricï.) 

Frais  d'impressions  et  fournitures  de  bureaux,  liabillcment  des 
hommes  de  service,  cliauflago  et  ('rlairage;  entretien  du 
palais i  iudeinnilû  de  logement  ù  M.  le  secrétaire  général..  •  •  44,95o 

CBÀmas  m. 

Tnitemoits  des inaiiibns  do  Tordre  ••••  5,819,000 

CHAPITRE  IV. 

Gratiiications  aux  mend)res  de  Tordre.  4o,ooo 

cBàrrm  t. 

Maisw,  rayvk  de  Snnt'Demt,  (Personnd.) 

Akt.  1*. Traitements  des  dames,  des  |»ofes8ews  estemes,  des 

aides,  filles  de  service,  etc.*.   97,710'] 

«"a.  Supplément  de  traitement  au  délégué  de 

la  grande  chancellerie  cliari^'é  du  con-  . 

trôle  des  dépenses   800  /     *  ^7»^** 

wmmmt*  flervîco  de  U  chspeUe  «   7t700 

A.  Service  de  santé.   ii,4oo 

rnAPTinr.  vi. 
Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Matériel.) 

ÂAT.  i*".  Nourriture ,  entretien  des  élèves  et  dépenses  relatives  à 

renseignement  374,OOo'\ 

■  ■    a.  Grosses  réparations,  abonnement  pour  f      -  a 

Tentrelien  des  kfttiments  et  dépenses  1  ^^t^^w 

et  ûnprémes.  •      So^ooo  ) 
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Saccarsales  de  la  Légion  éthemuat.  (Penonn^.) 

Aat.  i".  PremiÎTe  succursale  i\  Paris   lo,5oo') 

'm  —  ,  a.  Deuxième  succursaie  aux  Loges.. ......        6«ioo  y 

Snwntd»  dê  la  Ugion,  ihénimn  (liitéirMl.) 

àxs,       Somme  allouée  aux  dames  de  la  çongMgatlon  4»  li 

Mère-de-Pieu  i  (jul  dosscrvcnt  les  deux  rofiisons,  po^ 
la  nourriture  et  I  cutrctlea  des  élèves  et  le^  dépenseï 

relaliTcs  à  renseigucmcut   à4o,ooo'| 

■   lia.  Trousseaux  de  quatre-Yiugt-ciD(|  élèves  qui 
pourront  entrer  pendant  f  année  i845« 
à  raUcn  de  deux  canis  francs  Tune»  •  • .      1 7,000 
Entretien  des  bâtiments,  grosses  rt^pnra- 
tions  et  dépenses  diverses  ei  imprévues.  do,ooo 

CHAmilB  IX. 

pensions  dwenet, 
Âxt.  1*.  bames  lertiea  des  aialaooa  d*édacatlôa  4*fieoiMn  0I  da 

'  3.  Employés  réformés t  veuves  et  enfants.  •  •  «3*900  | 
I     1,3.  Élèves  sorties  des  maisons  d*éducation..«       9,600  ) 

CBAPITRB  X. 

Commissions  fcat  receveurs  généraux  chargés  des  payemMtadans 
les  aéipartements  ••••••  •  • 

CHAPITRE  XX. 

Décorations  pour  les  membres  de  i  ordre  «^••••»...* 

l'ôndb.  Afin  4e  venir  au  èecoun  de  qndques  âèvés  à  leur  sortfâ 
'    des  maiscms  dTéducatôon.  

*  CHAriTRE  illl. 

Dépenses  diverses  et  imprévues  

Domaine  dJScoven, 

j^BX.  .1*.  Gages  des  concierges,  gardelucigadicr,  portier;  habille- 
ment des  gens  de  service  et  menus  irais.  3,o4o'^' 

m    j   a.  Entretien  de  rint(^ricur  du  parc   ^So 

.■     in      Frais  relatifs  à  radjûdication  des  coupes  , 

de  bois   6$é 

I      1 4«  Ikitretien  des  murs  du  parc ,  des  toitures 

•  et  des  bâtaneats  dn  diâtean.  ;  /  fii»bo 

— S.  Contnbutiou..»***  ,  ■«  9^560 


t 


^  CHAPITRE  XV. 

Fonds  destiné  à  servir  au  payement  des  dépenses  des  exercices 
dos»  qui  pounoat  êM réçjunées  en  »845«  (Frar.  mémoire,) . .  g 

r  ^^^^^^^^^ 

3.  Notre  garde  des  sccsMix»  minklre  secrétaire  d'état  an  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  grand  chancelier 
de  Tordre  rroyal  d»  la  Liégion  d'honneur,  sont  chargés,  chacnn 
en  ce  qui  k.ooaceme^  de  Texécation  de  la  présente  ordon- 
nance «qui  sera  insérée  au  Bnlletin  des  lois. 

•  Siani  L0UI5-PHIUPPE. 

f  '  ' 

Par  ie  Roi  s  U  Gardé  âti  tceaux,  Mmuin  SeeriUùn  iéUt 

Signé  lillAiTui  (du  N«d|. 

N*  11 1619»       OjuutWNAWCS  PU  Boi  ffd  approuve  TÀdjudteatim 
pattée,  le  iS  septembre  iSHâ,  poar  Vejophilatwi  ékt  Chemin  de  fsr 
'  dé  Montpellier  à  Nimet, 

•  s. 

Au  palais  de  Sain^Clood,  le  1"  Novembre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

S^r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 

4és  travaux  publics;  ' 

Vu  la  loi  du  7  juillet  i844,  autorisant  le  ministre  des  travaox  pu- 
blics à  donner  à  bail ,  pour  une  durée  de  jouissance  qui  n'excède  pas 
douze  années,  Tcxploitakion  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  I^imi!, 
et  le  cahier  des  charges  annexé  à  cette  loi  ; 

Vu  spôcialcmeal  le»  articles  a  et  3  de  ladite  loi,  lesdits  articles 
ainsi  conçus  : 

«Art.  a.  L'adjudication  aura  lieu,  par  voie  de  pnbHcité  et  de  con- 
«currence,  sur  un  prix  Tr.inimum  qui  sera  délcrnuue  [>ar  le  ministre 
«des  travaux  pubh'cs,  cl  qui  ne  potirrra  être  inférieur  à  une  moyenne 
«  annuelle  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  pendant  Ja  durée  da 
«bail.  * 

« L*adju<iicataire  payera,  en  outre*  Tintérêt  k  trois  pour  cent  dek 
f  spmipe  de  neuf  cent  mille  francs ,  représentant  le  matériel  motbile  qui 
«  lui  sera  li^ré  par  Tadministration. 

cArt.  3. .•L'adjudication  qui  sera  passée  en  ?erto  de  la  présents 
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B.     1149.  ,  (  713  )  , 

fl  ioi  ne  deviendra  définitive  qu'après  avoir  élé  homologuée  par  uno 
t  ordonnance  royale;  > 

Vu  Tavis  pulmé«  à  la  date  du  6  août  i844«  par  le  péfel  dn  Gard^ 
pour  annoncer  Tadjudication ,  et  portant  que  le  prix  minimum  k  payer 
a  rÉtat,  Tadjudicataire,  indépendanument  de  Tintérêt  à  trois 
pour  cent  de  la  somme  de  neuf  cent  mille  francs,  r^résentaint  le 
matériel  mobile  qui  lui  sera  livré  par  Tadministration,  est  fixé  à  cent 
cinquante  mille  francs  (  i5o,ooo')  pour  chacune  des  quaire  premières 
années  du  bail,  à  deux  cent  cinquante  mille  francs  (aôo,ooo')  pour 
chacune  des  quatre  années  suivantes,  et  à  trois  cent  cinquante  mîMe^. 
francs  (35o,ooo')  pour  cliacune  des  quatre  dernières  années; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée  à  Nîmes,  le  18  sep- 
tembre 1 844 1  par  le  préiel  du  départemeut  du  Gard, 

Noos  AVONS  OKDOHNé  et  OBSONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  L'adjudication  passée,  le  18  septembre  iS/j4,  pour 
l'exploi talion  du,  cheiuiû  de  fer  de  Montpellier  à  Nimcs,  est 
approuvée. 

•  En  ct)nséquence,  MM.  de  La  Corbière ,  de  Sarville  et  Molincs 
sont  et  demeurent  définitivement  adjudicataires  do  Texploila- 
tion  dudit  chemin,  moyennant  fenchère  sur  le  prix  minimum 
ci-dessus  mentionne,  exprimée  dans  leur  soumission,  et  sous'' 

~  les  clauses  et  conditions,  tant  de  la  loi  du  7  juillet  l&A^  que 
du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  ioi.  -^h  . 

2.  Le  procès- ver  bal  d'adjudication  et  la  soumission  ci^dessas 

•  mentionnés  resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tr2t-[ 
vaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présento  oi'don-' 
nance,  qui. seraâoséfée  au  Bulletin  des  lois.  . 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  .    *  V 

Par  le  Roi }  U  Ministre  SmUaire  ttitai  au  ji/^wKywMwt 
dis  travaux  pablics,  ^  -  '•  * 

Signé  S.'Dp«nii.  . 

Nous  soussignés,  E.  de  LaCorhùre,  Fclix  de  Sartiile  et  A.  Molines,  après 
avoir  pris  cuuuaissance  de  la  loi  du  7  juillet  i84â,  relative  à  Texploilation 
du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à.Nimes,  et  du  cahier  âei  charges  .ànnexél^ 
cette  loi,  ainsi  que  de  Tavis  publié  ppur  ram  cnKe  de  raùjudicafioli,  npUS 
engageons  à  exploiter  ce  cbeniin  à  nos  frais,  ri  (jues  et  périls,  et  en  nous 
conformant  à  toutes  los  clanst  s  et  conditions  exprimées  audit  cahier  d(é> 
charges;  nous  nous  cngi:gcons,  eu  outre,  à  payer  chaque  année,  en  com- 
mençant à  dater  du  jour  de  la  livraison  du  chemin  de  fer,  faite  conforno^^paent. 
à  fartîde  i  du  cahier  des  charge,  Tintérèt  à  trob  pour  cent  de  la  lOBinieMa 
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neuf  cent  mille  fy-ancs  (900,000'),  représentant  îe  matériel  mobile  qui  nous 
•era  iivr^  pàr  i  administration ,  el,  de  plus,  une  somme  de  cent  trente  et  un 
raille  finifics  toUanto^ix  ceotimes  en  sus  du  prix  aiiniBMun  fixé  par  TaQichedo 
i'l4iH4i94ti99-  1*9*  VtJ^^ff^  auront  lieu  par  semestre  éc^,  et  It  dernier 
loOiÇ  àe  ^iqne  Semestre,  rln  cas  <|e  non  versement  des  sommes  dues  dans 
teï|e  caisse  pûl)lique  des  départements  du  Gard  et  de  l'IIér^uU  qui  sera 
désignée  par  M.  le  ministre  des  finances,  nous  consonlons  à  être  poursuivis 
en  recouvrement  dosditcs  sommes  par  voie  de  contrainte  administrative, 
éàioltiiplé  A&*lnlri9èfe*fle  èdotrflnitions  poBliqaes* 

'  '  Pèn>  gmtttie  Vite  la  préseiiM  saamission,  aoas  avons  déposé  à  la  eai«sdn 
recerear  gltaénri  dm  département  du  Gard  la  somme  de  cinq  cent  niiHa 
francs  (^,poo'),  smvâiit  lè  récépissé  ci'incias,  et  dans  les' valeais  ^ 

détaillées, 

liimestle  |d  septambre  1^44. 

S^né  B»deLa  Coihikrê,  Mdme$,  Wë&m  de  &dv2i. 


11,630.  —  OnpoNNàifQE'  mi  Ror  relative  à  Vétahlissement  d'au 
Chemin  de  fer  atmosphérique  entre  Nanterre  et  ' lé  plaiean  de  îSaint* 
GermaÙL 

r        Au  palais  des  TaUeries,  le  2  Novembre  1844. 

^u^  le  rapport  de  notre  ministre  secarétanre  d'état  au  départOMOlt 

des  Iravaux  publics; 

Vu  la  loi  du  5  août  ouvrant  au  niinislro  des  travaux  publics, 

surreiercicc  i8/t/i,  un  crédit  de  un  million  buil  cent  mille  francs 
(  j  .^op,|^o^! } ,  |)o.v^jp  UA  e$sai  du  système  de  chemin  de  fer  atiuospbé- 

vu' spécialement  le  second  pamprapiie  de  Tarlicle  1*'  et  Tarticle  2 
de  ladite  loi ,  lesdils  paragraphe  et  article  ainsi  conçus  : 
.  Art.  i*!.  ^L*e8sai  pourra  être  fait,  soit  directement  par  TÉtat,  soîl 
«par  une  compagnie',  a  ses  risques  et  périb,  moyennant  subventîoa 
étte  tOnl  on  {laftie  de  la  somme  mentionnée  au  paragraphe  préoé» 
«dent 

*  t'AM.  >.  Le  lieu  de  Tessaisera  désigné  par  une  ordonnance  royale, 
t  Le  ministre  des  travaux  publics  pourra,  en  vertu  de  cette  ordoo* 

«nkÂce^reqMérir,  s'il  y  a  lieu ,  conformément  aux  titres  II  ét  suivants 

•  4e'là  loi.  du  i  mai'  1 84 1  i'}*exproprialîon  des-  terrains  nécessaires  i 

«1  éxecution  ^cs  travaux;  > 

Vu  l'avis,  en  date  des  17  et  18  août  i844,  du  consei)  4^  po*^^ 
et  chaussées  (section  des  chemins  de  Ter),  lequel  trace  îe  progrwnina 
des  ^expériences  k  £aire  sur  le  système  de  cbemin  de  fer 
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Vu  la  convention  prorûpire  passée  le  10  septembre  i844  et  U 
contention  ,additionudle  passée  le  30  octobre  suivant  entre  uotre 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Saini'Germain  pour  rétablissement  d'un  chemin  dans  le 
système  atmospbérique,  entre  ^anterre  et  le  plateau  de  Saint-Ger- 
main ; 

Vu  les  observations  adressées  les  i4  septembre  et  2  octobre  i8/i4 
à  notre  ministre  des  travaux  publics  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Rouen  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  L'essai  du  système  de  chemin  de  fer  atmosphérique, 
presccitpar  la  loi  du  5  août  18 /M  aura  lieu  entre  la  station  de 
Nanterre  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  et  le  pla« 
teau  de  Saint-Gennain. 

â.  La  ooDvention  provisoire  passée  le  10  septembre  1 8^4  et 
la  convention  additionnelle  passée  le  20  octobre  suivant,  entre 
notre  ^ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  et  la  com- 
pagnie àn  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  sont. et 
demeurent  approuvées. 

£n.  conséquence  toutes  les  danses  et  conditions  stipulées 
dans  lesdites  conventions  tant  à  la  charge  de  iTÉtat  qu'a  la 
cbarge  de  la  susdite  compagnie  recevrouL  leur  pleiue  cL  eiiLièrp 
exécution. 

•  Ces  conventions  resteront  annexées  à  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  dV'tat  au  département  des  tra-  • 
vaux  publics  est  cliarfré  ôv.  i'cxérulion  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pkr  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  £ilai  au  dipariêment 
des  travaux  pnhUcs, 

Signes.  DuMon. 

Convention  entre  h  Ministre  <hs  Travaux  pvllicx  et  h  Corn i"in nie  du  Chemin 
de  fer  ilc  Paris  à  S(iint-Ciri  n:ain,  pour  ic'tihlisscint  nt  d  un  (Jicinin,  donS  If 
Sjyslinw  atniosiiiicrujtu ,  entre  ]\anl<rre  tt  le  j.Ltleau  de  Saiut-( k riuain. 

Kntrele  Ministre  Secrétaire  d'é'.al  des  iravniix  puljlirs,  a.;issant  au  nom  de 
l'Ktal  on  \ortu  des  pouvoirs  qui  lut  ontclé  conicrcs  |)ar  la  loi  du  5  âoùl  i6iit 

Et  la  Compagnie  Hu  cbeintn  de  fer  de  Pnris  à  Saî ri-Germain,  repr^sditée 
par  M.  Adi^ne  dEich^ûî,  demeurant  à  Paiis,  rue  Bassi'-du-l-;(m|>art,  u*  30| 
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et  M.  Emile  Pèrcire,  demcnrant  ;\  Paris,  nie  d'Amsterdam,  5,  agissant, 
run  comme  admiiiistralcur,  rantre  couirnc  directeur  de  Jadite  compagnie,  en 
\erlu  d'une  dilil)ci"alion  ,  eu  date  du  lo  septembre  iS^ii,  du  conseil  d'admi- 
nistraliou,  lequel  àc  porte  fort  en  tant  que  de  besoin  pour  cette  cumpaguic» 
d*autr«  part» 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Avt»  "l".  I->n  conipa'^uie  du  diemin  de  fer  de  Paris  ;\  Saint-Germain  sVn- 
gacie,  vis-A-vis  du  minisire  des  travaux  publics,  à  établir  entre  la  station  de 
I^anlerr»  et  le  plateau  de  5aint-Germaiu  un  chemin  de  fer  suivant  le  système 
dit  sysU'inc  atniosijhci  i^juc.  La  partie  comprise  entre  Nanterre  elie  Pcoq  devra 
être  terminée  dans  le  délai  de  six  mois,  et  la  partie  comprise  entre  le  Pecq  et 
le  plateatK^c  Saint  Germain  dans  nn  délai  de  dix-huit  mois,  sauf  les  cas  de 
ibrce  majeure  dont  radministration  sera  juge. 

Le  chemin  almosjihérifpio  poui^ra  emprunter,  ;\  partir  de  Nanterre  et  jusqu'à 
une  petite  distance  de  lu  :>tatiou  du  Pccq»  Pune  des  voies  du  clieuiin  de  iSaint- 
Germuin. 

La  compagnie  aura  la  faculté  d'appliquer  le  système  atmosphérique  entre 
la  station  de  Nanterre  et  Torigme  de  Pembranchement  du  chrâûB  de  fer  de 

Paris  à  Piouen. 

2.  La  compagnie  aura  le  clioix  entre  le  procédé  de  MNL  C/rrry  et  Sanmda 
et  celui -de  M.  IlalcUe;  seiilemeul,  dans  le  cas  où  elle  adopterait  le  système 
Clceg  et  Sanuxàa,  elle  serait  tenue  d'exécuter  sur  un  kilomètre  au  moins  de 
longueur  le  procédé  de  M.  HaUtte» 

TV)ate£us  la  clause  cî-deasus,  relative  au  procédé  de  M.  IJalcHe,  jv  ^  ra 
obligatoire  pour  la  compagnie  ([uc  si,  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  Je 
l'ordonnance  roNnlc  r^ui  aprir*  '.vn-a  la  pri'seulc  conventiun,  M.  Uahite  a  lait 
lui-n)éme,  k  la  satisl'acliou  de  l  administratioQ ,  une  cji^périeuce  du  procédé 
dont  il  est  Tinveuteur. 

La  compagnie  s'engage  à  mettre,  pour  cette  expérience,  à  la  diipMÎtkNi  de 
M.  liai  flic,  une  longueur  de  voie  de  trois  cents  métrés,  avec  les  waggoos  dbot 
il  pourrait  avoir  besoin  et  une  machine  locomotive. 

3.  La  conipagni?;  «levro  égrJcincnt,  pendant  la\luréc  du  di'îal  stipuî.'  au 
deuxième  paragraphe  dcrarlicle  précédent ,  mettre  à  la  disposition  de  M.  k*cc- 

Întur  line  longueur  de  voie  d'environ  quatre  cents  mètres,  avec  une  macltine 
>comotive  et  les  waggons  dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

4.  Avant  tout  commencement  d'exécution ,  la  compagnie  devra  soumettre 
à  rappnjhitlion  de  l'adiuinislration  supérieure  le  plan  général,  et  le  prolil  en 
long  du  traci;  du  cîîcmiu  de  fer  a  l  ét  lioîle  de  un  h  cinq  mille.  A  ce  plan  de- 
vront elre  joiut;>  un  certain  nombre  de  proiîls  en  travers,  et  un  dcvi;^  descrip- 
tif des  ouvrages  à  exécuter. 

En  cours  d^exécution,  la  compagnie  pourra  proposer  les  enodificâtioiis 
qtt*elle  jugerait  utile  d'introduire;  niais  ces  modifications  ne  pourront  ^tre 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel 
do  ^admîrii^lralion  supérieure. 

5.  Le  cLemin  de  1er  à  établir  coniporlant  la  construction  d'un  pont  sur  \a 
Seine,  la  compagnie  devra  soumettre  spécialement  à  1  upprubatiou  de  i'adnu- 
nistration  supérieure  le  projet  do  cet  ouvrage ,  et  elle  ne  pourra  en  ccmneaccr  ^ 
les  travaux  qu'en  vertu  de  cette  approbation. 

(j.  La  coui}>agnic  est  substituée  aux  droits  qui  dérivent  pour  l'admiaism- 
tion  de  l'article  2  de  la  loi  du  5  août  iS44,  pour  requérir,  s'il  y  a  iieo,  cott* 
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fornit  meut  aux  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  iSii»  rèljnropriation 
des  terrains  n(''ccssaircs  à  1  cxéculiou  des  travaux. 

7.  La  compagnie  pourra  percevoir,  sor  le  cbemio  de.  fer  «tmoephérique , 
les  tarifs  antoribes  pour  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  et  pen- 
dant une  durée  égaie  k  celle  qui  reste  à  oonrir  pour  la  concession  de  ce  der- 
nier chemin. 

6.  Toutes  les  autres  clauses  et  conditions  du  caWer  des  charges  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Saiut-Gcrniaiii ,  i\ui  ne  sont  pas  contraires  aux.  présc^ites 
sont  déclarées  applicables  an  chenùn  de  fer  atmosphérique. 

0.  Après  racLèvenient  des  travaux ,  la  compagnie  sera  tenue  de  faire,  i  ses 
frais,  sur  le  chemin  de  fer  atmosphérique,  les  expériences  sommairement  in-* 
diquécs  dans  l'avis,  en  date  du  18  août  i8  i4,  du  consoil  des  ponts  et chtOi- 
sées  (  sectiun  des  ehcniins  de  fer) ,  et  dont  suit  le  |iroi,'r;uiinie  : 

Limite  supérieure  de  l'action  des  machines  pueumatK^ucs; 

Vitesse  de  propagation ,  degré  d'intenuté  et  conservation  dn  tide  ou  de  la 
pression  obtenues  ;  dépenses  de  force  et  de  combnstible  poor  les  obtenir  1 
rentrée  ou  sortie  dair;  frottements  de  différents  genres;  changements  de 
voie,  soupapes  d'entrée  et  de  sortie,  passqges  d'un  tube  à  un  autre;  modi^ra- 
teurs  de  vitesse  dans  les  pentes;  dépenses  premières;  dépenses  d'exploita- 
tion, dépeuj»e»  de  traction,  etc.  • 

Ces  expériences  auront  lien  sous  la  survdllanee  de  commisaaires  désigné» 
par  l'administration  supérieure  |  elles  ne  devrosU  pat  durer  plus  d*un  mois 
après  Tachèvement  complet  des  travaux. 

Si  f|uclijucs-uncs  des  expériences  à  faire  pouvaient  s'op/'rcr  sur  certaines 
parties  tcnninecs  du  chemin  do  fer,  la  compagnie  pourra  être  tenue  d'y  pro- 
céder; mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  que  les  travaux  en  cours 
d*ezécution  n*en  éprouvent  ni  interruption  ai  entrave. 

10.  Lemmistre  des  travaux  puhiics  consent,  au  nom  de  l'État,  à  allouer  à 
la  compagnie,  et  à  titre  de  subvention,  une  sooune  égale  à  la  moitié  de  la 
dépense  de  construction  du  ehemiu  de  fer,  des  gares  et  stations,  des  tubes, 
machines  Ijxes  et  ;  j»[.arLi!s  pneumatiques  et  leurs  accessoires -,  des  allocations 
aux  propriétaires  et  iuocnieuis  du  brevet  de  Tua  des  systèmes  pour  le  droit 
d'exploiter;  en&n  de  toutes  dépenses  résoltaot  de  T'aécotioa  des  présenlw 
conventions. 

La  dépense  comprendra  -. 

Les  frais  généraux,  d administration,  de  sorveillence  et  de  conduite  des 
travaux,  autres  <[e>e  ceux  des  allocations  aux  propriétaire»  et  ingénieurs  de 
l'un  des  systèmes,  arbitrés  à  quatre  pour  cent  do  i'cuseiabie  de  la  dépense; 

Les  intérêts  à  <piutre  pour  cent  des  capitaux  consacrés  parla  compagnie  à 
la^  partie  de  la  dépense  mise  à  sa  charge;  toutefois  l'allocation  à  payer  par 
fÉtat  oe  pourra,  duus  aucun  cas,  dépasser  la  somme  d*an  mUlion  sept  eeftt 
quatre-vingt-dix  mille  francs. 

1 1.  La  somnio  allouée  par  l'Ktat  à  la  compagnie  sera  délivrée  parè-comptc, 
ainsi  qu.'il  suit  ;  savoir  :  un  premier  a-comple  de  deux  cent  mille  francs, 
lorsque  la  compagnie  aura  justifié  de  la  rédlisa^n  d'vne  dépense  dWiarâna 
neuf  cent  miUe  francs  (900,000')  ;  un  second  à-comple  de  trois  cent  don 
quante  mille  francs,  lorsqu'elle  aura  justifié  delà  réalisation  d'une  noovellt 
dépense  de  neuf  cent  mille  francs  ;  un  troisit'  me  à-compte  de  trois  cent  cin- 
quante nïillc  francs,  lorsqu'elle  aura  justifie  de  la  réalisation  d'une  nouvelle 
dépense  de  neuf  cent  mille  francs;  uu  quatrième  À-compte  de  quatre  cent 
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cinquante  mîHe  francs,  lorsqu'elle  aura  justifié  de  la  réalisation  d'une  nou- 
veiie  dépense  de  neui'  cent  mille  francs  -,  et  eoûu  le  deriiier  à-comple ,  trois 
ma»  i^ra  la  mise  tk  exfAmUtàmk  da  chemin  da  ter* 

IS.  iLa  adlnimilioB'de  deux  oentniiUe  fmncs  (  200,000^  offerte  par  la  ville 
de  Saint-Germain  ne  donnera  pas  lien  k  mie  rédnctkm  de  la  subvention  tan» 
lentie  par  l'État. 

13.  Pendant  la  durcie  des  travaux,  et  pondant  le  mois  h  employer  en  cxpé- 
lâences,  après  leur  achèvement,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes 
left  meeuies  et  de  payer  tous  Im  frais  néceanires  pour  que  le  aeniee  dn  ch»> 
min  de  fer  de  Paris  k  Saint^àennain  n  éprouve  ni- interruption  ni  entnnre. 

14.  Si,  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  Ja  signature  oe  la  présente  con- 
vention ,  TolFre  faite  par  la  ville  de  Saint-Germain ,  d'une  somane  de  denx  cent 
nulle  francs,  n'est  pas  approuvée  par  Tautoritc  compétente,  ladite  convention 
sera,  si  la  compagnie  eu  fuit  la  demande,  considérée  comme  nulle  et  non 


15.  Sî,  à  la  soilê  des  expériences  auxquelles  il  sera  proiiCi^,  il  est  recomm 
par  i*i^4mH»ii>wi*HM> '  ^0  lo  système  de  chemin  de  fer  atmosphérique  peoi 

donner  un  service  aussi  régulier  que  le  système  ;\  locomotives,  la  compagnie 
aura  la  tacuité  de  le  substituer  à  ce  dernier  pour  l'exploitMion  de  la  partie  dn 
chemin  de  fer  comprise  dans  l'expérience.  '  . 

'  Dans  le  cas  oi!i,  dans  un  délai  de  àx  mois,  à  dater  de  Vonvertore  fa  la  cn^ 
milaliea  aor  le  «hemin  de  fer  atmoaphériqoe,  la  compagnie  reconnaUtait  qoe 
ce  service  lui  est  onéreux,  eUe. ponirait  reprendre  lei^oitatiMi  du  oheoia 
de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  -avec  les  locomotives. 

Quant  à  la  partie  comprise  entre  le  Pecq  et  le  plateau  de  Saint-Germain, 
le  minbtre  des  travaux  publics  déterminera,  s'il  y  a  lieu,  le  mode  de  traction 
^on  la  compagnie  poomil'llre  anlorisée  à  substilnÉr  an  ayslime  atmoifhé 
nque. 

'  Dans  le  casprévn.par  le  présent  article,  la  compagnie  restera  propriétaire 
^e  tous  les  appareils  et  engins  qui  deviendraient  disponibles  et  sans  emploi. 

1 6.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  ordonnance  royale. 

Fait  à  pins,  le  dixième  jour  da  mois  de  septemhre  mil  huit  cent  quarante- 


^ppronvé  récritnw  ci-dessos  et  dViutre  part 

Jfét  Ministre  des  travaux  publia» 
Signé  S.  DoMON. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  et  d'autre  part 

^  Signé  A.  D.  dEichthal. 

Approuvé  récriture^ci-dessus  et  d'aut^a  pa^rt. 


Signé  ÉmUe  PMrt, 


CLAUSES  ADDmOimBLLBS. 


Ait.  n  est  entendu  que  dès  qu'une  partie  quelconque  dn  èbemin  4m 
ferien ouverte  à  la oirculatien,  les  intérêts  à  quatre  pour  eent  (é  f-^)  des 
sommes  consacrées  par  la  compagnie  à  l'exécution  de  cette  partie  gesaewmi 

d'être  compK^s  dans  ia  dépense  de  premier  établissement  <lud't  chemin  ,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  les  intérêts  de  ia  somme  totale  dépensée  par  la  compagoin 
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cesseront  d'être  compt(*s  au  pTus  tard  à  rexpiratîon  des  dix-huit  mois  fix^s  par 
le  paragraphe  premier  de  l'article  i"  do  la  convention,  pour  iea  parties  de 
chemin  (jui  ne  seraient  pas  livrées  au  public  avant  cette  é|K>que. 

2.  Si,  îpar  un  motif  quelconque,  là  compagnie  ne  croit  pas  (devoir  proposer 
dans  le  tracé  du  chen^il  de  fer  des  courbes  et  contre-courbes  continues  de 
trois  cents  mèires  de  rayon ,  elle«sera  tenue  d  établir  en  dehors  du  diemin 
fer  des  courbes  de  cMlc  nature  pour  les  soumettre  aux  ezpérieneea  qui  ponr^ 
ront  être  or<lonn<^cs  par  l'administration. 

3.  Le  délai  de  vingt  jours  fixé  jiar  l'article  1 4  de  la  convention  étant  expiré, 
la  oonÀpa^ie  ^clare  formellement  qu^elle  entend 'renoncer  à  la  faculté  qui 
lui  avilit  élé  ouverte  par  tet  article,  et  en  cènfléqaenca  kdii  tmiiAê  f«m  wk 
aormais  considéré  comme  nul  et  non  avenu.  '  .  . 

Fait  à  Paris,  lo  vingt  du  mois  d'octobre  mil  huit  cent quarante^quatre. 

Approuvant  récptnre^û'^^^  ®^  d  autre  part 

t$  Miaùtrg  iêt  timaam  ftMct, 
Signé  S.  DmilW. 

Approuvé  l'écriture  fA-dmam  et  d'autre  part 

Signé  A,  D.  d^BiMaL 
Approuvé  récriture  d-desaua  et  d'autre  part  , 

N*  1 1,6a  1 .  ~  ÔBjtONWÂMCB  Dv  Roi  pcfîant  proFogatiaii  éht  Qmmiins 
Umpondres  des  Tnkunauof  de  prtmkre  instance  de  Boargain  et  de 
Samt'Marceîtm. 

Au  palais  de  Saln^Cioud,  le  4  llovemlire  1844* 

LOUIS-PHILIPPE,  Hoi  des  Français»  à  tous  présents  à 
venir,  salut.  * 


Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  i«Grétaired*état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes;  ^' 

iVu  DOtrè  ordonnance  du  29  octobre  1837,  Partant  création  d'une 
chambre  temporaire  dans  cliacun  des  tribunatt;pde  première  infl|juioe 
de  Bburgoin  elde  Sainl-Marcellin  (Isère),  pour  une  année^  à  compter 
du  jour  de  son  inslallalion  ;  '    •  '  " 

Vu  nos  ordonnances  des  21  oclobro ,  i838,  oclobro  iSSg, 
2  novembre  18/40,  ?.']  octobre  i84i,  3  novembre  i8/4'j  el  7  novembre 
j$43,  portant  chacune  prorogation  de  ces  chambres  pour  une  année; 

Vu  la  lettre  dr  noire  procureur  fj^énéral  [)r(\s  la  cour  royale  do 
Grenolj](!  a  noU  t'  garde  des  sceaii.v,  ininislrc  de  la  justice,  en  date  4u 

octobre  i844i  ensemble  Ips  documents  joints  à  ladite  lettre  ; 
'*Vurarticle39dela1oidu2oavrili8iô;  •  '  '  " 

Notrç  Conseil  d'état  entendu, 

I^Gus  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 
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Art.  1".  La  chambre  temporaire  créée  dans  chacun  des  tri- 
bunaux de  première  instapèe  deBourgoin  et  de  Saint-Marcellin 
(Isère),  par  Tordonnance  du  29  octobre,  18^7 ,  et  successive- 
ment prorogée^  ju8qu*à  ce  jour ,  continuera  de  remplir  ses  fonc- 
tions pendant  une  année;  à  Texpiratioa  de  ce  temps,  eilecessen 
de  droit,  s'il  n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dëtat  aa  dé- 
partement de  ia  juslice  et  des  colteS',  est  chargé  de  Texécation 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  BuHetin  des 
lois. 

Signé  LOOIS-PHILim. 

scêaax,  Jluiûfrt  SierUnn  iêUL 
oadiptuUmtHtd^UjwtlueHitiealkt, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N**  ii,6a9.  — r  OMDOiTNàKCE  DU  Rot  qui  autorise  la  veut»  if  k 
somme  de  Bentet  trois  poor  cent  nécessaire  pour  prodmre  un  Cannai 
de  deax  cents  millkms  de  francs, 

Aa  palais  des  Tnileries,  U  0  Novembre  1844. 

LOUIS-PlilLlPPJi;,  Roi  DES  Français; 

'  Vu  rarticle  35  de  la  loi  du  tf5  juin  iHi  (budget  des  reoeltas  de 

1842); 

Vu  notre  ordonnance  du  18  septembre  i84i  (1); 

Vu  l  artide  ai  de  la  lot  du  à  août  i844  (budget  des  rec^Ueide 

i845);  . 

.  âur  le  rapport  de  notre  minbtr«  secrélaire  d*état  des  finances, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  l*^  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  autorisé  à  procéder  à  la  vente,  avec  concurrence  et 
publicité,  et  sur  soumission  cachetée,  de  la  somme  de  rentes 
trois  pour  cent  nécessaire  pour  produire  un  capital  de  deux 
cents  millions  de  francs;  ces  rentes  porteront  jouissance  du 
22  décembre  i844.  La  vente  sera  faite  à  la  compagnie  qui 
of&ira  le  prix  le  plus  élevé,  sauf  la  rtserve  du  minimum  établi  | 
par  notre  ministre  des  finances.* 


(1)  Bull.  Ô46,n'0563. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  1149.  (  721  ) 

2.  Conformément  aux  dispositions  du  deuxième  paragraphe 
de  rarticle  précité  de  la  loi  du  25  juin  i84i ,  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement  sera  accrue,  à  partir  du  i"  janvier  i845, 
d'une  somme  égale  au  centième  du  capital  nominal  des  rentes 
qui  seront  négociées  en  vertu  de  Tarticle  i*'  ci-dessus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déps^rtement  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  de  ia  présente  ordonnance.  - 

Si<jni  LOUIS-PHÎLÎPPE. 

Par  le  Roi  :     Ministre  St  crèlaire  d'état  au  déparUtneat 
des  finances. 

Signé  LàP&âoii. 


N*  1 1,633.  —  OnDONifANCB  DuRoj  portant  prorogalion  de  la  Chambre 
temporaire  du  Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Lâ. 

Au  palais  des  Tufleries,  le  0  NoTembrê  1844. 

LÛUIS-PHILIPP£,  Roi  des  Fbançaïs,  à  tous  présents  et  à 
'  venir,  salut. 

Sur  le  rajjfKirt  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  seeiétaire  d*état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  juin  i833,  portant  créalion  d'une 
chambre  temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  SainULd 

(Manche); 

Vu  nos  ordonnances  des  9  novembre  i838,  39  octobre  i83g, 
39  octobre  1860,  37 octobre  18A1  ,  3  novembre  i84a  017  novemlùre 
i84i3,  prorogeant  successivement  ladite  chambre; 

Vu  la  lettre  de  notre  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Caen  à  noire  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du 
9  octobre  i8^/i;  ensemble  les  documents  joints  à  ladite  lettre; 

Vu  l'article  89  de  la  loi  du  ao  avril  1810; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OBDONNONS  €6  qui  suit  : 

Abt.  1^.  La  chambre  temporaire ,  créée  par  notre  ordon- 
nance du  3  juin  i633  au  tnbunal  de  première  instance 
Saint-L6v  et  successivement  prorbgée  jusqu'à  ce  jour,  conti^ 
nuera  à  remiplirses  fonctions  pendant  une  année;  à  Ifexpiration 
de  ce  temps,  die  cessera  de  droit,  s*il  nW  a  été  par  nous 
autrenient  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  de»  cultes,  est  chai^  de  Texéca* . 


.       {  122  ) 

tion  de  la  préseate  ordonDaaoe ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  ioi»«  ' 

,  ^    ,  •.  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Ptt  le  Roi  :  le  Garde  des  scefui^.  Ministre  ^ecriUÛtf  (féial 
aa  département  4e  la  jastiee  «f  dfs  «aUti» 

•     Signé  N.  Mabiw  (du  Nord). 


N*  ii,6;i4*  '^ORDOifNÂMCB  DàRoi  portant ptorogation  de  la  C^amkn 
îBiififHnmre  du  Tribunal  de  preidh^insliMce  dê  Besançon, 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  0  I<ïoTembre  1844. 

.  ^pUI^-l^HILIPPË ,  Roi  m  Fbamça)5  »  à  tons  présents  et  à 

Soùr  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  minisHte  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  Justîoe  et  des  eultes  ; 

Vu  notre  ordonnance  An  i3  août  i8îi,  portant  création  d*nne 
dnmbre  lemporaîre  an  tribunal  de  première  instance  de  besançon 
(Doubs)  ; 

VuvniM  oidoa&WBboes  des  a  novembre  |34a  et  7  novembie  id43» 

prorogeant  successiremcnt  ladite  chambre; 

1  Vu  la  lettre  de  notre  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Bjes^nçon  à  noire  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice,  en  date 
du  2  octobre  i^lih;  ensemble  les  documents  joints  à  ladite  lettre^ 

Vu  l'article  ."5 9  de  la  loi  du  ao  avril  lâio;, 

J>îotre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  AYONS  ORDOMiiB  et  ORDONROVS  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  çbambre  temporaire,  créée  par  notre  oirdoii- 
iùnoe  da  i5  aoilt  au  tribunal  de  première  instance  de 
Besançon  (liôûbs),  et  râcçéss^vement  prorogée  jas<|[u*à  ce  jour, 
continnm  à  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année;  à  ïtMfi- 
ration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  droit»  s'il  n*en  a  été  par 
sons  autrement  ordonné. 

.2.  Notre  jgûàe  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
]purtement  de  là  justice  et  des  cultes,  est  diaigé  de  Texécu- 
tion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée -aa  Bidletin 
des  lois; 

Signé  LCmiS-PHOimEL 
Par  le  Boî  i  U  Garda  des  sceaux,  SRnatre  Setti9aim  dtàii 
an  département  de  lajattiee  et  des  eabet. 

Signé  11.  llAaxsi  (dvlM.) 
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N*  11,6:^5.  —  OKDiiiiAiicK  DU  Roi  (oontre-signée  par  le  garda  dea 
«oeaùx,  minisire  de  la  juttioe  el  det  enlfes)  portant,  ' 

1*  Que  M.  Victor  Aimé  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Roastan ,  ei  k  8*appeler  Aimé-Roustan  ; 

a**  Que  Timpétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribonaux, 
]^ur  faire  opérer^  sor  les  registres  de  fétat  dvil,  faddition  de  nom 
résultant  dé  la  présente  ordonnance,  du'après. avoir  justifié  àn*aii- 
cane  opposition  n*a  été  formée  devant  te  Roi  en  son  Conseil  a*état 
(4  Septmnhn  iSâî.) 

"  '■  '  '  •  • 

11, 6a  6.  —  Ordonnangb  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
de  riaférieur)  portant  : 

.  ..Ar^  V      cpiniii^nes  .de,BeiTiHe-ep-Roniois«  Ang^ 
ville*  (Canton  de  Bourgthéronde«  arrondi^^men^  de  f^itÀj\4m^^w 
département  de  I  Eure,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  lechef-lieii 
est  ûxé  à  fierviile-en-Romoîs. 

2.  Les  communes  de  Notre-Dame^le-Fresnes  et  de  Cauverville» 
en-Lieuvîn«  canton  de  Cormeillek ,  arrondissement  de  Pont-Audemer, 
département  de  l'Eure,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu 
est  situé  à  Notre-Dame-de-Fresnes,et  qui  prendra  ie  nom  d^Fresnet- 
Cauvervilîe. 

3.  Les  communes  de  la  Rocque-sur-Risle  et  de  Saint-Samson-siir- 
Risle,  canton  de  Quillebcuf,  arrondissement  de  Pont-Audemer,  dé- 
partement de  l'Eure,  sont  réunies  «n  une  seule,  dont  le  clief-licu  est 
fixé  à  la  Rocque,  et  qui  prendra  le  nom  de  Saint-SaTmon-dc-la- ^ 
Bocque.  , 

4.  Les  communes  de  Boîs-Noanl  et  de  Haye-Saînt-S^vestre, 
canton  de  tiugles,  arrondissement  d*Évreox,  d^artement  de  TEure, 
sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  clief*lieu  est  fixé  à  ilaje-Sain^ 
Sylvestre. 

. .  .5.  Les  communes  de  Juigi^ttes  et  de  la  Selle,  canton  de  Rugjes, 

arrondissement  d'Évreux,  département  de  TEure,  sont  réunies  en 
urne  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Juigneltes. 

6.  Les  communes  de  Saint-Melain-de^emerville  et  de  Graveron , 
canton  nord  d'Evreux,  arrondissement  d'Evreux,  département  de 
l'Eure,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Gre- 
"veron,  et  qui  portera  le  nom  de  Graveron- S emervilîe. 

7.  Les  commîmes  de  Réanville  el  de  la  Chapelle-Gcncvray ,  canton 
de  Vernon,  arrondissement  d'Evreux ,  département  de  l'Eure,  sont 
réunies  en  une  seule,  dont  le  chef  lieu  est  fixé  à  la  Ghapeile-Géne- 
vray  ,  et  qui  portera  le  nom  de  CJiapeUe-Rcanville. 

é.  Les  communes  de  Viiléneuve-Saint-Vistre  cL  de  Villevolte ,  can- 
ton de  Sézanne ,  arrondissement  d'Épernaj ,  département  de  la  Marne , 
sont  réunies  en  -une  seule,  dont  le  chef-lieB  est  fii6  4  ViBeMaye- 
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Saint-Vistre ,  et  qui  prendra  le  nom  de  ViUeMuvê-Sàini'Vûire  et  ViU 
UvotU,  0  • 

9.  Lescommunes  de  ThonltetdeTroiiiaYf  canton  deMoiili!iin|fl, 
MrondisMOient  d^Éperoay,  départemeatde.la  Marne,  sçn^  réanies  en 
une  5eide«  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Tbonlt,  et  qui  prendra  linom 
de  ThMiê-Troauty, 

10.  hn  comoiiiiies  réunies  par  les  artides  précédents  contî- 
vaeront,  8*fl  y  a  lieu,  à  jouir  séparémeiit,  comme  sections  de  com- 
nuoes»  des  droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir» 
sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  coinaïun  au»  cbargea 
mi:inicipdie8«  (iVisii^«     Septen^re  i8âU,) 


N*  1 1,637.  ^  OipONNAiiCB  DU  Roi  (conlre-signée  par  le  minisire  de 
rittférieur)  portant  créatioa  d*un  commissariat  de  police  k  Ville- 
•   réal •  dépsjrtemént  de  Lot-et-Garonne.  {Eu,i8  Octotn  iSkà, ) 


r7  -«i 


Cbrtivib  confonne  par  nous 

'Garde  du  sceaux  de  France,  Minietre  Secré' 
taire  -d'état  au  département  de  la  jugtica 

et  des  ealtes, 

AParis,le  1^  *  Novembre  id44« 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  daté  est  celle  de  la  réoepttoa  do  Bollelin 
à  la  Ghancelkrft. 


Oo  •'•boBii*  pour  I«  BiJlatiB  de*  ]oia,  &  ruion  d«  0  fnnc*  par  «a ,  i  la  raiato  da  llmpriacri* 
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N°  )  1,628.  —  OnooNNANCE  DO  Tioi  qu'i  ouvre  aa  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées 
sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  de  Saint  Cloud,  le  20  Octobre  1Ô44. 

* 

LOUIS-PHILIPPE,  IU>i  D£5  Français,  à  tous  présenU  et  à 
venir,  salut. 

Vu  Tétai  des  créances  lûniidées  à  la  cliiirge  do  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  aaditionnellement  aux  restes  à  payer  cons- 
tatés par  les  comptes  définilife  des  exercices  dos  18A0,  i84i  et 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  conqprnr 
dans  la  nomenduture  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  des  dépenses  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  fiicnlté  d^oovnr  des  suppléments  d« 
crédits; 

Considérant,  toutefois,  (pi*aux  termes  de  Tartide  9  de  la  loi  du 
aS  mai  i834  et  de  Tartide  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  l889 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  lesdites 
créances  peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  parles  budgets  des  exercices  i84o,  i84i  et  iSda* 
et  que  leur  montant  n  excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  1  annu- 
lation a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  rè^ment  des- 
dits exerdces; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  cdouies,  et  de  lavis  de  notre  Conseil  des  mi- 
nistres, 

Nous  AVONS  ùKDomà  et  OBnomiQiis  ce  qui  suit  : 


*  Voyez  un  Errata  à  la  £n  de  ce  naméro. 


(  7^6  ) 

A«T.  l*'.  Il  est  ouvert  à  DOtre  ministre  secrétaire*  dTéfat  de 
la  manne  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  parles  lois  de  règlement  des  exercices  i84oeti8Îi, 
et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  i8ia,  un  crédit 
supplémentaire  de  deux  cent  quatre-vingt-six  mille  deux  cent 
neuf  francs  quatre-vingt-cinq  centimes,  montant  des  créanoes 
désignées  au  tableau  d-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la 
charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifi  seront 
adressés,  en  double  expédition,  au  ministre  secrétaire  d*éUt 
des  finances,  conformément  à  Fartide  loG  de  notre  ordonnance 
du  3i  niai  i838,  portant  règlement  générai  sur  la  comptabilité 
publique ,  savoir  : 

Esarcioe  iSào   4,io3'  86* 

ySài   95*229  95 

i842   i8r>,576  oh 

:  Total   386,309  85 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  Tar- 
tkie  8  de  la  loi  du  a3  mai  i63il. 

« 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
eolonieSt  et  des  finances,  sont  chargés»  chacim  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  seia 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrilairt  ditat  de  h  M0Ût 
et  de$  eoioiites# 

SigDé  B**  D£  Macuo. 
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JMUaa  des  nouvelles  Créances  eonstaUe*  tu  mgmêniaUîon  âes  restes  à  poye^ 
arrêtés  par  les  Lois  de  r^gl/^mcnt  des  exercices  clos  18 ÙO  et  iS^i,  et  par  lê 
Compte  définitif  des  dépend  s  dr  l'exercice  18^2,  et  qui  sont  4  ordonnancer  iOf 
les  Budgets  des  exercices  courants. 
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StERCICB  iBàOt 

OflîcîetS  militaires  et  civils  .  . 


MONTANT  PES  CREAflCES  , 


par  «Bbapiire. 


par  eserace 


Solde  et  habillement  des  équipages  et  des 
troupei  «  .«.«..i**.. .»•«••••*«•. 

Vivres.   •••••••••«. 

Mattel  des  serticas  d'administratÎMi  des 
porta  at  olï|ota  divaif 

EXERCICË  l84l*  I 

Ofïiclefa  militaires  ei  âvilf  •  • .  « . 

Vivres  

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) .... 

Travaux  de  lartlUerie.  (Ports.)  

Travaux  de  Tartilierie.  (  Établisseineiifs 

hors  des  ports.)  

Colonies.  (Services  militaires.)  ..«••••• 
Coiooies.  (Services  i^ccessoires.  J 

EXERCICE  i8&a. 

Officiers  militaires  ei  civils.  

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des 

troupes.  «•.•«•••#••.•••••  

Hôpitaux*  

Vivres.  

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.)  . .  * . 
Travaux  du  matériel  naval.  (Établissement 

hors  des  ports  :  la  Ghaussade.)  ....*. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  mîîh, 
Affirétementa  et  trans^rts  par  mer  •  «  •  • . 

Total  


3,628  30 

4,47^5  26 
64,696  83 
ij),o36  07 
22  69 

i  80 
6,796  3o 
aoo  00 


4«4oS5d6* 


I 


95,«a9  g  5 


I 


59,658  3o 
1,198  5a 
66,403  45  ,       .  -  . 
34,1  a7  95/»*^*^7^ 

1,082  47 
67  29 
6,44o  86 


[286,309  85 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  deux  cent  qaatre-vingt«0ÎZ  mille  deux 
cent  neuf  francs  quatre-vingt-cinq  centimes.  •  • 

SaiQi>Cioud,  39  Octobre  1844. 

Le  Ministre  SearéUûre  d'état  de  la  marine  et  des  colonies^  ' 

Signé  B°°  DE  Macxao. 

Approcté  :  Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le-Boi  s  le  Vice-Amirolp  Pair  de  France,  MimsUif  SeerMain  dêUt 
d$  la  uuainê  et  des  colonies ,  '  ' 

Signé  B"  M  UàiàM.  \ 

fPSiriê.  sa. 


Diyiiized  by  Google 


M*  111619.—  OnDonifANCE  DD  Roi  qui  affecte aa  servicê  delaQunÊ 
deiUÊ  Terrains  domaniaux  sUués  au  Havre, 

Aa  palais  de  SaintClond,  le  3  Mcmimlin  1S44. 

'  L0UIS-PUii4PP{l ,  IU>i  DES  Fbamçau  ,  à  tous  préseDU  k 
lenir,  salut. 

Sot  raptport  è»  Mn  président  du  Gnueîl,  ninittre  seerélpffhi 
iTéoit  de  la  guerre  î 

'  Vq  rordodQaDçe  du  i4  joîn  i83S  (i)*  qui  règle  la  maiciie  à 
iuivre  dans  lou«  les  cas  oik  il  s^aglt  d*affec^r  un  inupeuble  domanÎM 

(un  service  public  de  l'Elal; 

'  Vu  \à  délibération  de  la  commission  mixte  des  tr^Y^ux  publics,  du 
%o  mars  i8^5,  portant  quil  convient  que  le  département  de  la  ma- 
fine  cède  à  celui  de  la  guerre,  1°  un  terrain  compris  eUlre  les  fronts 

de  la  place  du  Havre  et  le  bassin  de  la  Barre,  lequel  est  côlé  A 
|iir  le  fragment  de  plan  ci-joinl  ;  2°  Un  autre  terrain  d'une  largeur 
âe  huit  mclrcs  entre  rcmplacenienl  B,  dont  la  marine  conserve  la 
jouissance,  et  le  parement  intérieur  du  mur  de  la  courtine  du  froût 
nord  du  réduit  [wojetc  sur  l'emplacement  de  rancienne  citadelle *, 
*   Vu  l'avis  favorable  de  noire  nunl.slre  de  la  marine; 

Vu  également  celui  de  noire  minisire  des  iinauces; 

Considéranl  que  raHeciation  au  service  do  la  guerre  des  deux  por- 
tions de  terrain  ci-dessut|  désignées  est  nécessaire  pour  rexécutiim 
des  travaux  de  fortification  à  faire  dans  la  place  Ju  mvfei 

Nous  AYONS  OAOONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUit  : 

,  Abt.  l**.  S6nt  affectés  an  service  de  la  guerre , 

Le  terrain  coté  A  sur  le  fragment  dé  plan  d-joint; 
a**  Le  terrain  d'une  largeur  de  huit  mètres,  situé  eotrd 
Femplacement  B,  dont  la  marine  conservera  la  jouissance,  «I 
le  parement  intérieor  du  mur  de  la  courtine  du  iront  aord  de 
réduit  projeté. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  ^erre ,  de  la  ma* 

line  et  ivs  finances  sont  chargés  ,  chacun  en  œ  qui  le  conceroe, 
de  Texéculion  de  la  présente  oiduunance,  qui  sera  insérée  sa 
Bulle  lin  des  lois. 

.  •  •  ^  Sijnê  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Aoi  :  le  P  réside  rd  da  CoiiuU,  Ministre  Secrîiaire  diUL 
de  la  (^uçrre^ 

^  -  Signé     Dec  de  Dauutii. 

(1)  a*  ^pwti^,  1"  asçtioô ,  Bull.  à3i,  n* 
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B.  n*  ii5o.  (  729  ) 

N*.iig63ô.  ^  OnnoNirÀNce  9V  l\oi  relative  à  U  Pêche  da  Cemil 

,  en  Algérie. 

A  Paris,  le  9  Novembre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  préseat»  et  à 
venir,  $ai.ut. 

Vu  noire  ordonnance  du  16  décembre  id43      tories  droits  «Je 

«laviG^ation  ci  (\e  douane  en  Algérie; 

Vu  le  iraiié,  en  date  du  3/1  ocîobre  i832,  par  lequel  le  bey  de 
Tunis  a  cédé  à  la  France  TexploUatioii  de  la  pèche  sar  les  eôtas  de 

celle  répfcnce  ; 

Voulant  accorder  aux  snjnls  dos  puissances  alliées  de  la  France 
qui  se  livrent  à  la  pèche  du  corail  sur  h  ^  colcs  de  l'Algérie  ou  de  la 
régence  de  Tunis,  les  avantages  et  diminutions  de  droits  couïpa- 
tiblos  avec  Icb  iultréls  de  la  inariuie  Iran^aise  el  de  la  colonisaliou  de  > 
r  Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre* 
président  du  Conseil  « 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  obdonkONS  ce  qni  suit  : 

Àrt.  I*'.  a  dater  du  i**  janvier  i845,  les  bateaux  corail- 
leurs  étrangers  qui,  d  après  Tarifé  té  du  3i  mars  1 83  2,  sur  la 
pécbe  du  corail  en  Algérie,  payaient,  pour  la  pèche  d^été,  une 
i^écribation  de  onze  cent  soitante  fraiics,  et  dto  cioq  ceut  trente» 
cinq  francs  pour  la  pèche  d'hiver,  formant  ensenôlile  une  va- 
leur- de  seize  cent  quatre-vingt-quinze  fraqcs,  ne  parferont 
qu'un  droit  de  pèche  de  huit  cents  francs  pour  .tannée  entiière  ,^ 
Bans  distinction  de  saisons  d  hiver  ou  d'été. 

2.  Les  bateaux  sardes,  armés,  coinmaudés  et  équipés  par 
des  Sardes,  et  péchnnt  exclusivement  dans  les  eaux  tunisiennes, 
continueront  d'accjuilter  les  droits,  conforuiénient  à  l'article  6 
du  traité  du  2^  octobre  i832.  (^es  mêmes  bateaux  pourront 
faire  la  [)('("he  sur  les  cotes  de  l  Algerie,  pourvu  (pi'au  jM  rabible 
ils  en  aient  fait  la  déclaralion  an  bureati  de  la  Calbs  et  qu'ils 
aient  accjuitté  le  supplément  de  droits  nécessaire  j)our  complé- 
ter la  redevance  fixée  par  l'article  1"  de  la  présente  ordonnance. 
.  .  3.  Conformément  à  l'article  ^deiiolre  ordonnance  du  1  6  dé- 
cembre 1843 ,  les  bateaux  étrangers  employés  en  Algérie  à  k 

(1)  BoU.  106a ,  a*  1 1,037. . 
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pêche  du  coraî!  seront  tenus  de  se  pourvoîr  d'un  passe-port, 
valable  pour  un  an,  sous  peine  d'une  amende  de  cent  francs. 
.  Le  prix  de  ces  passe-ports  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  bateaux  de  moins  de  dix  tonneaux,  cinq  francs; 

Pour  les  bateaux  de  dix  à  trente  tonneaux,  quinze  francs; 

Pour  les  bateaux  de  plus  de  trente  tonneaux ,  trente  francs. 

k.  Les  articles  i",  3  et  4  de  l'arrêté  du  3i  mars  x832  sont 
abrogés.  Les  autres  articles ,  purement  r^eoientaires ,  seront 
Tolyet  d*iin  nouvel  arrêté  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  goerre* 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

'  Par  1&  jUn  »  i«  Présitlent  dm  ComeU,  MUûttn  StcMnHUt 
di  la  guerre, 

3igné      Dac  ds  Oalmatu. 


N*ii,€3i.  —  Ordonnance  du  Boi  qui  maintient  M.  le  Lieutenant 
général  SchouUep  doM  Ifil  première  section  du  cadre  fil^  l'IùteU-ttuijor 
général, 

K  Paris,  le  9  Novembre  1844. 

L0I]15-PHILIPP£,  Boi  dis  Fiiavçais,  à  tous  présente  «l  à 
•venir,  sXlut. 

Vu  la  loi  du  à  août  1839; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conieil,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

PIoDS  AVOMs  ORDOMMS  et  ORDONMOMS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  IdT.  le  lieutenant  général  SchoaUer  [léon-BaptUtê' 
Nicolas)  est  maintenu  dans  la  première  section  du  cadLre  ds 
rétat*major  général. 

%  Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  »  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

5^  LOmS-PHIUPPB. 
Ptf  le  Boi  I  It  Président  da  CwieSis  Jfniifflr^  StcrHm» 


I 
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N*  11,633.  —  OnDoy^rAifce  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  iSââ, 
un  Crédit  extraordinaire  pour  le  surcroît  de  dépense  nécessité  par 
l'augmentation  du  personnel  de  la  Cour  royale  de  Paris, 

Au  palais  des  Tuilerie»,  le  9  Novenibse  1844. 

LOmS-PHIUPPE  •  Roi  des  Fiuuiçais  •  à  tous  préfents  et  à 
venir,  8Ai,UT. 

Vu,  i°la  loi  du  37  juin  i8^3,  qui  a  augmenté  le  personnel  de  la 
cour  royale  de  Paris  de  six  conseillers  et  d'un  avocat  général  ; 

3*  La  loi  du  34  juillet  ibU'à  «  portant  ibation  du  budget  des  dé-^ 
penses  de  rexefdce  1844  i 

3*  Les  arttdes  4  de  b  loi  dtt  f  4  aviSl  |893  et  1%  de  cdle  dn 
a3  mai  i854; 

4*  Les  arlides  a6  et  37  de  notre  ordoonanee  du  3i  mai  ^i838» 
portant  rè^ement  général  aar  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*état  de  la  justÎGe  et  des  cultes,  et  de  lavis  de  noire  Conseil  dee 
.ministres, 

Noos  ATOKS  ORDOirai  et  ordohmors  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  cl  état  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  rexercice  i844, 
un  crédit  extraordinaire  de  Irenle-six  mille  francs,  applicable 
au  chapitre  11  du  budget  de  la  justice ,  pour  subvenir  au  surcroît 
de  dépense  nécessité  par  Taugmentation  du  personnel  de  la 
cour  royale  de  Paris,  et  qoi  n*a  pu  être  prévu  par  le  budget 
dudit  exercice. 

2»  La  régularisation  de  ce  créditsera  proposéè  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*état  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sont  chargés,  chajcun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois.  ^  A 

LOUiS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  s  U  Garde  des  sceaux.  Minisire  Secrèlcùré  ^M^k 
'm^ifvIemienideûjmtkeetdesemlUtt 

Signé  N.  MUam  (dn  lf«r4i* 
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1 1 ,633.—  Ordonnance  dv  Roi  qui  ouvre  le  Bureau  de  douanes  de 
fioù  d'Amoat  (Jura)  à  l'importation,  et  à  ï exportation  des  Céréales. 

Aa  palais  de  SaintOoad,  le  10  Novembre  -1844. 

LOUIS-PHILlPt£,  Aoi  DES  Français,  à  tous  présents  et  à 
,yfipùr«  MUT* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat.  de  râgricollan 

et  du  commie/ce  ; 

Vu  U  loi  du  a  décembre  idi4*  qui  JQtous  attribue  la  d^signatM» 
,4e&.porU  et  Dureaui:  ae  douanes  par  lesqueisii  est  permis  d'importer 
oiî  a  exporter  les  grains  et  farines'; 

L'oraonoance  royale  du  17  janvier  i83o  (i),  et  notre  ordoDBaooe 
du  a3  août  de  la  même  année  {2),  relatives  au  même  objet; 

L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  .déparlement  des 
ûnances,  du  ^3  septembre  id44t 

"         ATOfHl  oftDOinrf  ét  bRDOiiNORS  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l*'.  Le  bureau  de  Bois-d* Amont,  département  dm  Joii, 
est  ouvert  à  TimportatioD  et  i  rexportatton.des  céréales. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  département  de  Tigri" 
cûitûre  et  du  commerce,  et  au  département  des  ânanoesiwmt 
ohar^Sy  châcùu  eu  ce  qui  le  conoeme,  de  Texécution  de  la 
jprêseple  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois. 

Pfr    Bd  :  !»  Mmstre  Secritairê  itHai  dtt  UpuîtmnA 
de  fagrieaUmvet  dm  tùtÊStiMne, 

'c'  U  GiÉnstanâni. 


W  11,634-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  Jixe  les  époques  auxquelles 
r  auront  lieu,  pour  la  Classe  de  iSUU,  les  opérations  du  Recrutement 
'    relatives  aux  Tableaux  de  recensement  et  au.  Tirage  au  sort. 

Àa  palais  de  Saint-iàoiid ,  le  1 1  Noveaibre  1844. 
LOUIS-PHOJPPË,  Koi  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à 

(i)  fni's*riê,Bïxll.  339.  là' 13,387. 
(a)^  strie, S*  piftie,  BeU.  6,  n*  97. 
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B.  n**  ii5o.  (  7^^  ) 

Vil  la  ]oi  du  1 1  octobre         F«la^ye  afi  Y9tf|         49  ^OUI^ 
^nt  de  ^'apoée,  et  oellQ  du  ai  'mars  ^SSa.;. 

Va  la  loi  du  i*' juillet  i844^  H^i  a  fixé  à  quatre-vingt  mille  hommes 
]e  contingetfl  4  appeler,  en  i845,  sur  ia  classe  de  i8M«  et  qui  a  , 
délenniDé  |e  mode  de  r^p^litioa  de  ee  acatiiH|bDt  entre  les  départé- 
mentsefc  cantoDsdttfeifamiie} 

Sur  le  ra(>part  de  ool^  président  du  G>nseil,  ministre  secrétaire 
d*état  de  la  guerre, 

.  Nous  AVONS  ORDONNE  e\  oiq^oNNONs  pe  g^i  âui(; 

AliT.  1*.  Les  tableaux  de  recetisenieni  de  la  dassd  de  i8i4 
seront  ouverts  à  partir  du  i*'  janvier  i845 ,  et  publiés  et  affi- 
chés, ainsi  qtje  Vexige  Tarticle  8  de  1%  loi  dp  2ti  mars  i832 ,  les 
dimanches  26  janvier  et  3  février  suivants. 

L'examen  de  ces  tableaux  et  les  tirages  au  sort,  prescrits  par 
lartit  le  10  de  la  même  loi,  commenceront  le  22  dudit  mois  de 
février. 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de  chaqiie  canton,  le 
éous -préfet  enverra  au  préfet  du  département  i|ne  expédition 
anil^entique  de  ia  liste  du  tif^ge,  aiusî  que  du  procès-verbal 
qui  aura  été  dressé,  en  eséci|tîoi(  de  Ti^rticle  ïa  de  la  )oi  di| 
ai  mars^ftS:), 

3.  An  moyen  des  documents  mentionnés  dans  Firtlele  pré» 
cèdent,  le  préfet  formera  nn  état  indiquant,  par  canton,  le 

nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage,  .de  la 

classe. 

Cet  état  devra  être  adressé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
deia  guerre,  le  21  mars  prochain,  au  plus  tard. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  n'a  pas  pii  èà^e 
eobiitl  à  cette  époque  potir  tous  les  cantons,  cè  nombrç  ser^ 
remplacé,  pour  les  cantons  en  i^tatd,  par  la  moyenpe  .deî 
jeunes  gens  insciits  sttr  le^  listes  de  iîrage  de^  dix  classes  pré- 
cédentes ,  et  le  préfet  indiquera  cette  moyenne  sqr  fétat  ^rèsêirt^ 
d-dessiàs.  '  '        '  * 

4.  La  répartition  du  contingent  de  la  classe  de  184/4 ,  entre 
les  départements  ,  sera  faite  ultérieurement  par  une  ordonnance 
royale,  qui  réglera  en  même  temps  les  autres  opérations  rela- 
tives 4  l'appel  de  ladite  classe. 


Diyiiized  by  Google 


h.  Notre  {nrésident  Aa  Conseil  •  miii&tré.seerétiire  c|*<tât  de 
U  guerre^  est  chargé  de  Texécutioii  de  la  présente  ordonnance* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rot  i  U  Président  da  Conseil»  Kiwiifv  SteMn 

querre, 

Signé  Al'^  Duc  u  DàLttm 


N*  11,635.  —  OnDONiTAircB  dv  Roi  qni ouvre  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  sur  l'exercice  iSUà ,  un  Crédit  extraïQrdmairê  applkahlê 
am  chapitre  des  Dépenses  imprévues. 

Au  |>alais  de  Saint-Cloud,  le  17  Novembre  1644» 

. .  LOUIS-PHipPPE ,  Boi  DBS  FnAHÇAis»  à  tous  présents,  et  à 
venir,  sai^vt*.  ' 

Vu,  1*  la  loi  du  juillet  i843,  portant  fixation  du  budget  dei 
dépenses  de  Texercice  i844  ; 

9*  Les  artides  4  et  6  de  la  loi  do  a4  ayril  i833,  et  Far^  i» 
de  celle  du  a3  mai  i834; 

3T  Les  arlideit  36, 27  et  s8de  notre  ordonnance  dn  5i  mai  i838« 
portant  règlement  générd-sor  la  comptabilité  pubtiqae  ; 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  a  état  des  afiiûres  étran- 
gères, et  de  lavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  àfons  OBDONiii  et  obmmnohs  ce  qai  suit  t 
Aut.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  des 
affaires  étrangères,  sur  Texercice  i844,  un  crédit  exlraord^- 
naire  de  cent  quinze  mille  francs  (ii5,ooo^),  pour  subvenir 
aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget 
dudit  exercice,  el  qui  s  appliqueront  au  chapitre  xi  bis.  Dépenses 
imprévues. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Ciiambres 
îors  de  leur  prochaine  session.  ' 

3.  Nos  minisires  secrétaires  d'état  des  afîaires  étrangères  et  | 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
îexécutîon  de  la  présente  ordonnance,  qoi  sert  insérée  an  Boi-  1 
ietin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Ptf  le  Roi:    Ministre  et  Secrétaire  dital  des  efétu 
étrangères. 

Signé  GuooT. 
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N*  11,636.  —  Ordonnance  du  Boi  (contre-signée  par  le  miDistre  de 

rinlérieur)  portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique,  Texécution  des  travaux 
de  conslniclion  d'un  pont  suspendu  sur  le  Drac,  à' la  Rivoire,  dé- 
parlrment  de  l'Isère,  ainsi  que  celle  des  travaux  d'établissement  des 
abords  et  dépendances  dudit  pont,  confomiément  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  de  ces  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  pré' 
sente  ordonnance. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit 
pont,  de  SOS  abords  et  dépendances,  au  moyen  de  subventions  s'é- 
îcvant  ensemble  à  la  somme  de  quatre-vingt-six  mille  deux  cent 
quatre-vingt-quatre  francs,  à  payer,  savoir  :  quarante  mille  francs  sur 
les  fonds  dij  trésor,  cinq  mille  francs  sur  les  fonds  départementaux, 
quinze  mille  francs  par  la  commune  de  Vif,  et  vingt-sk  mille. deux 
cent  quatre-vingt-quatre. francs  par  divers  particuTiers,  suivant  les 
engagements  souscrits  par  enx,  lesquds  resteront  annexés  à  la  présente 
ordonnance;  d*un  péage  qui  sera  concédé,  par  adjudication  publique, 
au  soumissionnaire  qui  ofirira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la 
concession.  ' 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  qe  pourra  excéder  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  sera  fixé,  à  l'avance,  par  le  préfet,  dans  un  billet 
cacheté. 

fà,  La  commune  de  Vif,  département  de  Tlsère,  est  autorisée  & 
s^'mposer  extraordinairement,  en  neuf  ans,  par  addition  au  principal 
de  ses  qtiatre  contributions  directes,  la  somme  de  quinze  mille  francs, 
représentant,  chaque  année,  huit  centimes  environ,  pour  concourir, 
avec  d'autres  ressources,  aux  frais  de  construction  dudit  pont. 

5.  Le  concessionnaire ,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  est  autorisé  à 
acquérir,  s'il  y  a  lieu ,  par  voie  d'expropriation  ,  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont l'occupaticm 
TOFait  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

6.  L*adjudication  ne  sera  valable  et  défmitive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  8*il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  1  intérieur. 

7.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  , 
et  jttsqua  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  Tadjudication,  il  f 
aera^  perçu  untpéage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Ponr  chaque  pers<mne  à  pied,  en  voiture  ou  à  diev^.  ••••«••••  o5* 

Pour  chaque  chevd, molet,  bœof,  vache  ou  âne  non  attelé.  •  10 

Jd^m j  MeU.  h  une  voiture qadcooqoe •«•«•éi. «.•••«  i5 

Idem,  attelé  en  sus  4  «   10 

Pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  vaches  attelés  à  une  voiture  quelconque*  1 5 
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Pour  chaque  voiture  publique  à  deux  chevaux»  outre  le  conducteur  et 

les  voyageurs  •  •«  •   iS* 

Idem,  à  un  cheval ,  ontre  le  conductear  et  les  voyageurs   iS 

Pour  chaque  voiture  bourgeoise  è  un  cheval.  ••••   3o 

Idem,  à  deux  chevaux  ;   45 

8. ^Seront  exempts  des  droîta  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
le  soàs-préfet  (!e  rarrondissement, les  ministres  des  différents  cultes 

reconnus  par  TÉtat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaoa- 
sées,  les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les 
agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés 

des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie,  dans  rexercice  de  leurs 
fonctions;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparé- 
ment, à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille 
déroute  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernemenl ,  les 
malles-postes,  les  facteurs  ruraux,  faisant  le  service  des  postes  de 
rËtat;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction 
religieuse,  ou  en  revenant  ;  les  prévenus,  accusés  ou  condamné»  con- 
duits par  la  force  puMique.  [Neailly,  9  Septembre  iSââ.) 


EnRATA.  Bulletin  ii28,pap;e  33 1,  i4*ct  i  5*  lignes,  au  lieu  de  .\f.  Trinité 
^Edouard-Pierre- Florent)  t  soas-Ueutenant  an  21*  rtt^imcnt  d  injanleric  de  /<yn-, 
lisez  M.  Trinité  [Edmond'PieiTe-Florent)^  sous-lieutenant  aa  2f  ré^UneiUdinftM' 

Certifié  confomje  par  dous 

Gardé  des  sceaax  dé  France»  Ministre  Secr4» 
taire  d'état  au  départemeni  iê  la  jastioa 
H  dêi  cultes, 

A  Paris,  le  20  *  Novembre  i844« 

N.  MARTIN  (du  Nofd). 

*  Cette  date  e^t  celle  de  la  réception  du  Bnlletift 
àlaCbaDceBerie.' 


iMpaxHitLii  AOkALB.  ^  so  ItovcBobre  k&àà» 


Digitized  by  Googb 


(  73?  ) 

■EeBBSKSsnaaaBBHeBBBBssa 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N*»  1151. 


N*  11,637.  —  Ordonjvancm  DV  Rot  portant  convocation  de  la  Chambre 
ââf  Pairs  et  delà  Chambra  des  Députés, 

Alt  pdait  àè  SiSnt-Clood,  le  20  NomAre  1844.  - 

LOUIS-PfiILIPP£,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  ji 
venir,  salut. 

Nous  Avows  ORMinti  et  ordohnons  ce  qui  suit  : 

La  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  des  Députés  sont  convo- 
quées pour  le  26  décembre  i^  l^- 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  âu  département  de  riniérieu^ 
est  chargé. de  i'exéqution  de  la  présente  ordonnance.  ' 

•  ^11^  LOUIS-PHIUPPÈ. 

Ftt.leRoîs  h  Minuîtf  Secrétam  étiUU  aiiL  dêpartemaA 
de  ïûUénêv, 

Signé  T.  DoghItsi- 


N*  li,63d«  ^  OnnoxxÂJiCB  DU  Roi  portanêprprofjafion  des  Chambres 
temporairès  des  Tnbunanx  de  première  instanee  de  Sauit-Girotu  et  d» 
SainA-Gaxdm$» 

KvL  palais  de  Saint-Cloadi ,  le  20  Novembre  1844. 

IX)UI3-PHILIPP£,  Roi  des  Français,  à  .tous  présents  et  k 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  dès  sceaux,  ministre  secrétaire  d*étât 
'  au  déparlement  de  la  Justice  et  des  cultes  ;  ^ 
'    Vu  notre  ordonnance  du  a  a  juillet  i836,  portant  création  d*une 
chambre  temporaire  dans  chacun  des  tribunaux  de  Saini<}îruas 
(Ariége)  et  de  Saînt-Gaudens  (Haute-Gsronne); 

Vu  nos  ordonnauces  des  i3  octobre  1837,  3i  octobre  i838i  39  oc- 
«(d>re'i839,  a  novembre  i84o,  4  novanhl«  iZku  a8  octobre  i84a 

4.      Sén$.  59 
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et  7  novembre  idï^S,  qui  ont  «locesnYeiiieDl  prorogé  ces  diaiiibret 

jusqu'à  ce  jour  ; 

Vu  les  rapports  adressés  par  notre  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Toulouse  à  notre  garde  des  sceaux,  minislre  de  la  justice, 
les  i4  et  a6  octobre  iÔ44t  ensemble  les  pièces  et  documents  jointi 
auxdits  rapports  ; 

Vu  l'article  Sg  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONMONS  ce  qui  suit  : 

AÎEtT.  1*'.  Les  chambres  temporaires  créées  par  notre  ordon* 
DâDce  do  a  a  juillet  i836  dans  les  tribunanx  de  première  ins- 
tance de  Saint-Girons  et  de  Saint-Gaadens,  et  sncoessivemcat 
prorogées  jusqu'à  ce. jour,  continueront  de;  remplir  leors  fonc- 
tions pendant  une  année;  à  f expiration  de  ce  temps,  dlcs 
cesseront  de  plein  droit,  sll  n'en  a  été  par  nous  autrement 
ordonné, 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  rexécution 
.de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
tois. 

LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrélairt  ditat 
méiparlmMâdelaJusiietÉidêsedln^ 

Signé  N.  UàMtm  (dn  Mord). 


H!  Il t^S^^r^OnnoHiTANca  i»ir  Ror  priant  prorogation dê  la  Ckamirê 
'  ten^onûre  da  ^'(unar  de  premièn  inHanee  de  Ba^nJhti* 

Aa  palaia  de  SainuClond,  leSO  Novembre  1644.' 

L0U1S-PH1LIPP£,  Aoi  des  FbançAis,  à  tous  présenU  et  à 
veniiAt!  SALUT. 

Sur  le  rapport  àe  notre  garde  des  sceaux,  ministre  seQrétsînedTtel 
au  dépcoiement  de  la  justice  et  des  cul  les  ; 

Vu  nôtre  ordonnancs  du  i4  juin  16^7,  portant  création  d'une 
.,c)}ambre  temporaire  au  -  iribuoal  de  première  instauco  de  Bagnères 

JHautes-Pyrénées)  ; 

\\i  nos  ordonnances  des  9  novembre  i838,  29  octobre  1839, 
.2  novembre  i84o,  li  novembre  i84i«  3  novrniluc  18/42  cl  iG  no- 
,vembrç,  ^^4^.)       89^-  cette  cUambre  chacune  pour  uns 

année;  *•  *  *  ^ 


B.  a*  ii5x*  (  759  ) 

Vu  les  rapports  adreffiiés  par  notre  procdreur  général  près  la  conr 
royale  de  Pau  k  notre  garde  dés  sceaux,  ministre  de  la  justice,  les 
et  i5  octobre  iS44;  ensemble  les  pièces  et  documents  joints  ans-' 
ts  rapports; 

Vu  1  article  Sg  de  la  loi  du  ao«vril  idiO;  • 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

-  NoD^  ayons  dBDOinié  et  onnoNMONS  ce  qoi  suit  : 

Art.  1".  La  chambre  temporaire  créée  par  notre  ordon- 
nance du  i4  juin  1837  dans  le  tribunal  de  première  inst^Éce 
de  Ba<^nères,  et  successivement  prorogée  jusqu'à  ce  jour,  con- 
tinuera de  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année;  à  Texpi- 
ration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit,  s'il  n'en  a  été 
par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bulletin  dea 
lois. 

Sùjné  LOCIS-PHILtPPE. 

Parie  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  ^iiaM 
au  département  de  la  Justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  Mautui  (du  Nord). 


N*  11 ,640.  —  Oroovhamcb  do.  Roi  (coutre-signée  par  le  ministre 
des  trayauz  publies)  portant, 

i'  Que  la  route  royale  n'  78 ,  de  Moulins  à  Bâîe,  iera  recliûée  vera 
les  côtes  de  la  Grappe,  entre  les  vijlages  de  Branne  et  de  Clerval^ 
dans  le  département  du  Doubs  ; 

a*  Que  radminîstration  est  autorisée  à  (aire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  ea 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  H  et  suirants  de  la  lot 
du  3  mai  i84i  •  sur  rexpropriatîon  pour  cause  d*utilité  puUique. 


N*  1  i,64i.  —  Ordonnance  do  Roi  (conlrc-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

1*  Que  M.  Viroax  {Antoine-Loais)  est  autorisé  à  substituer  son 
nom  celui  de  Thiery.,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Thiery; 

a*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
•potfr  faire  opérer  ,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  rectifications 
réaidtànt  dé  lit  présente  ordénnaneei  qa*après  l'expiratbn  des  délais 
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fixés  par  la  loi  du  ii  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune 
opposition  nu  été  formée  devant  le  G)aseil  d'état.  (i7  Septembre 

tsu-i  .   ^ 

N*  11,6^2.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  fixe  à  neuf  le 
nombre  des  iiuissiers  du  tribunal  de  prejnière  instance  de  Gex 
(Ain).  {Saint-Cloud,  i*"  Novembre  iSââ.) 


-  • 


GBRTini  conforme  par  nous 

Gardé  des  tCBOSOt  de  Francê,  Ministre  Seeré- 
taire  d'état  aa  déparlemeni  de  la  justice 

et  des  cal  les, 

A  Paris,  le  25  *  Novembre  iSàà^ 
N.  MARTIN  (da  Nord). 


*  Cette  date  rst  celle  de  la  réception  do  BoUetia 
à  la  Chaaceilêrie.  ' 


.•  ■I  .  . 


•  »  < 


Om  ^dbwBtpoar  U  BaU«tia  àm  lois,  i  nàaon  i»  9  fnam  fm  ts»  &  k 


>  :  ...lu 


i  • 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1152. 


N*  1 1,6^3.  —  OiiDONNAivcE  DU  Roi  qui  reporte  à  Vexercifie  iSéé  m 
partie  du.  Crédil  ouvert,  sur  l'exercice  ÎSàS , pour  trwOÊW à  la Maiton 
de  Charentaa. 

Au  palais  de  SaintCloiid,  le  9  Novembre  1S44. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  i8  juillet  iSPiS,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  deux 
millions  sept  cent,  vingt  mille  francs  pour  travaiupf:  à  riiospiçe  de 
Charenlon;- 

Vu  les  loÎ3  des  jo  mai  iSo.S,  9  août  iBSg,  6  et  17  juin  18A0, 
10  et  11  juin  i84i ,  2  5  mai  i842  et  G  juin  qui  ont  consacré, 

pour  le  service  des  monuments  cl  édifices  publics,  le  principe  du 
rejiort  des  crédits  non  employés  pendant  Tex-ercice  auquel  ils  étaient 
primilivcmetil  attribués,  lorsque  ces  crédit*  font  partie  d'allocations 
géj)érales  d<'  Urmiiices  par  de»  lois  spéciales;' 

Considérant  que  les  travaux  delà  maison  de  Cbarenton,  amqueli 
ce  |)riucipe  est  applicable,  nW  pas  absorbé/en  i8A3,  k  totalHé  dm 
crédit  affecté  à  cet  exercice; 

Considérant  qu  il  importe  d^afiiecter  la  portion  du  crédit  de  1 843 
se  trouve  disponible,  au  payement  des  dépenses-  de  iteieroÎQB 

18M;  .  ..  * 

-   Suf  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  d^Mnrtetnist 

•des'lravaos  puUics,  et  de  lavis  de  notre  Conseil  des  ministi^, 
Nous  AVONS  oiinoMNé  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  . 

Alt.  1^  Il  est  ouvert,  sur  Texercice  i844t  à  notre  ministre 
des  tia\aHx  publics,  pour  les  travaux      la  maison  de  Cha- 

r(  ulon  ,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  vingt  mille  deux  cent 
soixante  et  dix  iVaiics  quatre  vingt-onze  centimes  (120,270,  91*=) , 
(lui  sera  classe  dans  la  première  section  du  budget,  ainsi  <juil 
suit: 

Cbap.  19.  Aclièvement  de  divers  édifices.  [Loi  da  i8  juillet 

i838.)..  >   130,370' 

3.  IX*  Série.  60 
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Les  crédits  affectés  à  ce  service,  pour  rexcrcice  iS43,  sont 
réduits  de  pareille  somme  de  cent  vingt  mille  deax cent  soixante 
et  dix  francs  quatre-vingt-onze  centimes. 

%  La  régularisation  de  ce  virement  de  crédit '  sera  soomiie 
aux  Chambres  ibrs  de  iemr  prochain^  réunion. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés,  diacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  T^xccution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
«insMe  au  Bulletin  des^lois. 

5^  LOUIS-raUPPK. 

Par  le  Rot  ;  fa  Jfwîrtw  SecMire  dtim  m  HpmUÊÊUi 

det  trwmue  juMia,  j 

Signé  S.  Dmu». 


N*  1  ifiàà»  —  OtatoanANcn  dv  Roi  qui  tmvre  au  Budget  du  Witûlin 
des  Finances,  exercice  iS6$,  deux  Chapitres  destinés  à  reeetûr 
^rimpatcUion  des  payements  faits,  poeir  rappels  d'Arrérages  deBeelsi 
viagères  et  de  Pensions  ^exercices  clos* 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  ie  1 7  Movembre  1844. 

'  LOÙISf HILIPP£ ,  Boi  Bss  Fvamçais; 

Va  Tarlidie  9  de  la  im  du  8  juâlet  183.7,  lequel  est  ainsi  conçu , 
S^ôur  le  service  de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour  oelai  âs 
«la  solde  et  autres  dépenses  pavables  sur  vsvues,  la  dépense  semai 
ifde  jiase  au  règlement  des  crédits  de  ehaque  exercice  ne  se  compo- 
.«'sera'que  des  payements  effectués  jusqu'i  répoque  de  sa  dôture.  Les 
«  rappels  d^arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exercices ,  d*après  les  droits 
«  ultérieurement  constatés,  continueront  d*ôtre  imputés  sur  les  crédits 
«de  Texercice  courant;  mais,  en  fin  d^exercice,  le  transport  en  »era 
«efiectué  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d^un  virement  de  crédit 
«/kulorisé,  chaque  année,  par  une  ordonnance  royale  qui  sera  sou- 
«  mise  à  la  sanciiou  des  Chambres  avec  la  loi  de  règlement  de  ïœt- 
« cice  expire;  » 

Vu  l'arliclo  102  de  noire  ordonnance  royale  du  01  mai  i83ô,  por- 
tant règleniciil  sur  la  coinj)labililé  publique; 

'  Considérant  (}u'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères 
et  les  pensions,  d  appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  iSàX 
qui  a  atteint  le  terme  de  sa  déture ,  et  dont  le  règlement  doit  être  ia- 
cessamment  proposé  aux  Chambres; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*état  des  finances,  et 
deTavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVOMS  OBDOlINa  et  0IUD0^N0MS  ce  qui  suit  : 
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Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finances, 
pour  Texercice  18 A3,  deux  nouveaux  chapitres  spécialement 
destinés  à  recevoir  rimputation  des  p^yemeat|ji)^j^ndai||||$e^ 
exercice  ♦  poor  rappels  d'à  rrérage»  de  reniet  yu^^Sm^  pen- 
sions qui  se  rapportent  à  des  exercîcet  d^è. 
r  dCe»  chapitres  prendront  le  tilre  de  ' -^-  ^r^i 

.  Ritppelt  étarrérages  de  rentef  viagères^d'exereieet  doê;  j 
l  EappeU  d*arréra§ei.de  pefujjms  d*eœer$fcet  cibt/'  ^  J 

2.  Les  payements  efifectnés  poçtr  ces  rapjiels  d*arrérage8 ,  «1 
montant,  d*aprèt  le  tableau  ci-annéxé,  à  cent  cînqaante-deu]( 
pnille  quatre  cent  cinquante-trois  francs  c[uarante-sil  estimes 
(1 52,453'  46")  sont  ^  en  conséquence,  déduits  des  chapilreî 
ordinaires  ouverts  an  budget  de  l'exercice  i8/i3  pour  lés  rentes 
viagères  et  les  pensions,  et  appliqués,  comme  il  suit,  aux 
nouveaux  chapitres  désignés  par  l'article  précédent  :  « 

Kappels  d'arrérages  de  renies  viaciTes  d'exercices  clos.. .  70,229^61* 
I     de  pension»  aexercice»  clos   82,223  85  : 

r  i5a,453  44» 


3.  Les  créidits  ouverts  par  la  loi 'de  finances  et  par  des  lois 
spédailes ,  pour  le  service  des  rentes  viagères  et  dés  pensions  « 
pendant  Tannée  j843*  sont  réduits  de  la^somme  ci-dessus  de 
cent  cinquante-deux  mille  quatre  cent  cinquante-trois  francs 

quarante-six  centimes,  qui  demeure  provisoiremeut  appliquée 
aux  deux  nouveaux  chapitres  susindiqués ,  savoir  : 

Rentes  viagères   70,329'  6i« 

/  civiles   7,480'  i3M 

à  titre  de  récompenses  nationales.    i,58i  66  1 

militaires.  18,3^4       >    8s,s35*  85 

ecclésiastiques  ,.     1,88$  7^  V 

de  donataires  dépossédés   i3,oï8  Z&  J  


Ptesions 


4.  La  présente  décision  sera  annexée  au  projet  de  loi  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  Texercice  i643.  -  -  -  ^ 
•   5.  Notre'  minbtre  seci^taire  d'état  au  département  des 

finances  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

'  *       '  .  Sufni  LOUIS-PHILIPPE. 

par  le  Boi  :  U  Ministre  SeetMre  d^étai  oa  diptàittttwi 

desjinvuei. 

Signé  LtAPiAfiNS. 
IX*  Sérié.  60. 
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9iXttàn  par  eaereiee  des  rapp^  Jtarrérages  âe  rentes  viagères  et  pensions  (Td^f- 
eicts  chi,  qui  sont  à  reMnier  à  de  nomtWÊx  chapitm  ^tédÊk»  éan»  U  €9mfÊt 
définiûfà».  budget  des  <Up€mm    l'^mÎM  iSAâi 


•  » 

AERTES  £T  PEII8I0MA. 

^  al 

■  EXERCICES  QCI  ONT  DONNÉ  UKO 

1  DBS  RAPPEL»  O'AUÉàACU. 

TOTAL. 

1839. 

1  8  io. 

i8ii. 

«  — 

1849. 

• 

7G6  00 
3,202  82 
1.098  60 

7G8  00 

125  00 
9.100  18 
397  53 

1.S96  24 

4,4^9  37 

1,437  50 
35.420  <K) 
848  86 

7,4]»  87 

1.45'i  76 

19  10 
10,531  05 
64&34 

3.607  67 

7,4 bO  13 

1.581  f/ 
58.254 

ijm  -3 
is^tia  38 

5,069  42 
4,710  SS 

12^86  95 
10.785  84 

49.612  50 

49.264  44 

15,254  98 
12,46895 

81,313  89 

70.229  61 

9,770  80 

23.07279 

91,87694 

27.723  93 

152.453  46 

Arrête  le  présent  état  à  la  .somme  de  cent  ciaquaate-deux. inilic  quatre ceot 
Cioquante-troU  £raacs  quarante-six  c(  ntiincs. 

,     JLe  Miautre  Secrilaire  dtlai  des  JinMMcei, 

Signé  Laplaosk. 


iifià^,^  0MO0NNAKCE  DU  Roi  concemont  le  Service  des  Fiom» 

Ptûn  de  l'Armée  de  terre. 

A  Paris»  le  20  Novembre  1844. 

L0U1S-PHIUPP£,  Aoi  PIS  FBaiÇAU»  à  to«t  fH^t»  ttà 
venir,  salut., 

Vu  notre  ordonnance  du     juin  iZkU  (i).  concernant  le  serrioe 
-  dei  vivres-pain  de  Tarinée  de  terre; 
f  Vu  1  (rirUonnaaoe  du  k  décembre,  idS6  (a),  portant  fèglement  Mir 
W marchés  passés  au  compte  de  TÉtat; 

•Sur  !e  rap^rt  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  k  guerre, 
président  du  Conseil, 

Noos  AVOMS  OBOONMà  et  OKPOMiiOirs  oe  ^  suit: 
Aux.  l*'.  A  partir  do  1*  avril*  i8A5,  le  service  des  vivres* 
pain  pour  farmée  de  terre,  dans  rinfériear  da  rovauoie.  sera 

(1)  Bull.  1  io5,  n"  1  i,33i. 
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divisé  en  deux  parties  :  i°  la  fourniture  des  grains;  2®  leur  con- 
servation et  Tnanutf.'ntion. 

2.  La  fourniture  des  grains  sera  mise  en  acyudication  avec 
publicité  et  concurrence. 

3.  La  conservation  et  la  manutention  seront  confiées  aux 
comptables  du  service  des  subsistances  militaires  nominés  et  sa- 
lariés par.  le  Gouvernement. 

4.  Les  marçhés  à  passer  en  vertu  de  rartide  a  n'excéderont 
pas  les  besoîn8''et  la  durée  d'une  années 

5.  Daiii  le  cas  où  les  adjudications  seraient  sans  résultat»  soit 
à  dé£&iii  de  soumissionnaires ,  soit  pour  toute  autre  cause  que  ce 
.soit  f  notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  guerre  assurera  le 
serviœi  èù  se  conformant  aux  dispositions  dé  notre  ordonnance 
du  A  décembre.  1 836. 

6.  jL'approvisionnemeni  dé,dnq  cent  nhille  quintaux  ihé- 
tliquèà  dérfhitiifent,  actuellement  existant  dans  les  divisions  ter^ 
ritoriales  .de  rintérîeur,  est  maintenu.  Notre  ministre  secrétaire 
â%îâi  4é  là  guerre  en  réglera  la  répairtîtion;  la  garde  en  sera 
confiée  aux  comptables  manutentionnaires. 

7.  Les  livraisons  successives  à  effeclucr  par  les  adjudî<iataîre8 
seront  combinées  de  manière  que,  le  servic.ecouranl  élant  assuré, 
il  existe  toujours  dans  les  inap^iisios  de  TElat  un  cxcrdanl  de 
cinq  cent  mille  quintaux  de  blé,,  foruiant  rapprovisionnement 
de  réserve. 

<S.  Les  condllions  de  rengageaient  à  souscrire  par  les  adjudi- 
cataires, ainsi  ^uv  foutes  les  mesures  d'cxécutinn  re  ativcs  à  la 
foiirnihire  des  grains  pour  b  subsislanre  de  l'armée,  seront  ré- 
glées, dans  un  (  aider  des  charges,  par  Qulr<^  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  ';Merre.  , 

9.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  à  la  présente  or- 
donnance sont  et  demeurei^  rapporlées. 

10.  Notre  ministre  secrctiiîre  dclat  de  la  guerre,  président 
di^ Conseil,  est  chargé  de  i  exécution  delà  présente  cudoonaiiciUk 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des.  lois. 

5^  LO(]lS-raiUPPE. 

Par  le  ftoi  :  le  Piinitnt  du.  Conseil,  MuÛMtre  Seeritam  UbA 
de  la^nem, 

j  SigoéM**  DuoDBDàuunt.  * 
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N*  1 1,646.— OjiJ»ojrirjjrGi  »u  Roi  igm  mutre  ml HCmitnêt  UGuem^ 
sar  VegSerace  iSàà»  wi  Çréâit  n^pUmmUake  pour  ht  mwcn  ùt 
Vww  et  des  Foarra^et,  ^ 

Aa  pliais  jIm  JnîieriM,  le  33  Novembra  1844. 

LOUIS-PniLIPP£,  Koi  DES  Faamçais,  à  toas  présenU  ei  à 
venir,  &^LDT. 

Vu  les  artides  3  et  4  de  la  loi  du  34  tcml  iS33; 

V|i  )a  loi  du  a4  juillet  i843,  portant  fixation  du  budget  des  dè> 
penses  dereserdce  iSM,  et  cont<  naut,  artide  6,  la  nomenclature 
des  services  ppur  lesquds  la  faculté  nous  est  réservée  d  ouvrir  des 
crédits  supplémeotailres  en  cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée,  àm 
crédits  lé<2:i-slalifs  ; 

Vu  les  articles  20,  21,  23,  23  et  26  de  noire  ordonnance  du 
3i'  mai  iS5ô,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu* 
blique  ; 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  jruerie, 
»    président  du  Conseil,  et  jde  ïàyïi  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nooa  AVONS  oanoMMB  et  obdonnoms  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Jl  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  diétit 
delà  guerre,  sur  rclercice  18 44,  par  suite  de  rélévattonda 
prix  des  vivres  et  des  fourrag^es,  un  crédit  supplémentaire  de 
cinq  niillioiis  (jiiinze  mille  quatre  ct'ut  ciaquaule-ciuq  francs 
(ô,oi5,455%  «avoir  : 

CHAPITRE  V. 

Article  dmiçub*  Gendarmerie.  (Divisions  territoriales  de  1  inté- 
rieur) ....^  •  «   91,37a' 

CHAPITRE  IX. 

SOLDE  BT  BNTRRTTE!!  DBS  TKOOPBS. 

Il*  PARTiB.-—  Vivre*  et  Ckaujfa^e, 
Amncu'S.  Vivres.  (Algérie)  3,906,994 

CHAPITHE  XV. 

Aatigle  CNK^os.  Fourrages.  (Algérie)..   1,017,187 

'    •  Total i«AL..,.l  S,oiS,4SS 

%  -La*  ré^^ularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro* 
posée  aujL  CiiamLres  loi^  de  leur  prochaioe  âe&sioa. 

9 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  cl  •  la  guerre  et  des  fioaDces 
sont  chargés,  chacun  èn  ce  qui  le  concerne,  de  rexéculion 
de  la  présente  ordoûoance,  qui  sera  insértc  an  Bulletin  des 
lois. 

%n<!  LODIS-PHILIPPE. 

Par  ïehoiiU  Président  lia  Conseil,  iimutn SwMm délêt 

de  la  <fuerre. 


N*  —  OutONNAjfOM  DU  Boi  foi  mnre,  sur.Vâ^serêiee  ISàâ, 

un  Crédit  estraordmmre  posr  Déftmei  itrjmteff  et  non  prévuet,  «i 

Au  pdaû  des  Tnileriss,  le  S3  Novambre  1844. 

LOUl&PaiLIPP£,  Boi  DBS  Français  ,  à  tous  prései^ts  et  à 
venir,  salot. 

Vu  la  loi  du  a^juiOet  i843,  portant  fixatîoa  du  Ibttdget  des. dé- 
penses de  l'exercice  i^M; 

Vu  ics  articles  à  et  6  de  la^loi  du  a4  avril  i833  et  l'article  la 
de  celle  du  a  3  mai  i834; 

Vu  les  articles  a 6,  ^7  et  a 8  de  notre  ordonnance  du  3i  niai  1838» 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  guerre, 
président  du  Cpnseil,  et  de  i'avis  de  notre  Conseil  des  ministres  i 

Noos  svoKS  ORDONrà  et  OADONNOiis  ce  qui  suit: 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état 

deia  guerre,  sur  Vexercice  1844,  un  crédit  extraordblnire  de 

six  mUlions  trois  cent  quarante-cinq  mille  soixante  et  quinxe 

firmes  {6,345,075^) ,  pour  dépenses  u^ntes  .et  non  préviies,  en 

Algérie,  concemanl  les  chapitres  spéciaux  ci-après  du  budgtC 

de  la  guerre  (  Dépenses  impBtàbtes  sur  hs  resswrces  ordùmim  dm 

hudget) ,  savoir  : 

Chap.   9.  Solde  et  entretien  des  troupes   4ia33,65a' 

I  10.  Htlnl^enieat  el' eampeuMot*               •  448,976 

.m^^  19.  TnusporU généraui.   a65,7ù5 

i3.  ReuiontegéDénle..*..**...»'*.*.»..*,  i43,68o 

r      i5.  Fourrii^ps  «l. 355,175 

ai.  Mau'îiit'i  (le  l'artillerie  '  ï97,^J87 

— —  a5.  Matériel  du  génie  •  « .  .  6oo,ooq  • 

•—  34*  Dépenses  secrètes  eu  Algérie.    ^  900,090 


•  « 


•  •  1 
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2.  JLa  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  proposée 
^ux  Chambres  lors  de  leur  prochaiue  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  det 
finances  sont  changés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  pré&eal«  ordûUAaDce,  qui  sera  insérée  au  Buiietio 

Signé  ibOUIS-PHlUPPE. 

'      '      Par  Ufim  :  U^sident  da  ConâtSt,  Maùtr*  SecrHm 

JtikÊl  de  la  gmnre. 


N'  1 1 ,648.  —  OéWHHiÂitam  ua  Bm  ifvi  osorv  a^  Ministre  de  h 
fttttiee  et  des  Cuftes  un  Crédit  sappUmentairç  appUeabie  am  ckih 
'  piii^  III' in  Budget  de  fimprimerie  royale ,  exercice  îSàâ. 

4«  pihit  «le  SiiiDU;ie«4,  iftâd  Novembre  i844. 

LOUIS-PHILJi^PlL,  Uoi  DES  Fb^niçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  SALUT.  ' 

Vu  les  ordonnances  des  19  et  26  novemhre  i8aS; 

Vu  l^article  17  dé  la  loi  du  9  juillet  i836; 
•  Vn  les  article»  30,  2 1  el  2.5  de  noire  ordonnance  du  3i  mai  l838, 
portant  règlement  p^énéral  sur  la  complabililé  publique; 

Vu  la  sitiiafion  des  dépenses  de  rimprimerie  royale,  exercice 
laquelle  fait  pn  voir  pour  ledit  exercice  une  iiisiifii>ain.  e  de 
deux  c^kt rente-cinq  mille  francs  au  clia[)llre  m       budget  de  oet 
établiss^^nl  [sahiirvs  cl  af)j)rovi.stonn('mc'nls]  ; 

Considérant  que  les  dépenses  de  ce  cbapilre  sont  variables  et  ne 

Seuvent  être  évaluées  à  l'avance  d'une  manière  certaine,  puisqu'elles 
épendent  du  nombre  plus  on  moins  grand  des  commandes  d'im- 
fkemàoMx  *    .  • 

Golhrid|6rant,  d'alEenrs,  que  la  situation  actuelle  des  IraTaiB  p0r> 
met  de  prévoir  u;^  exo^ant  du  produit  d'impcMaions  au  moins  équ»- 
Talent  à  r«BQédai|t  pré8.umé  des  aépeoM } 

Sur  Iç-  mpport  de  notra  miniitra  aeerélùra  d*élat  do  la  jnrtîoa 
et  det  cdleaf-  et  de  Ijavie  da  notre  Coateii  de»  ariniHfcSi  ' 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  OBDONNOMS      quJ  suit:  ' 

Art.  l**.  Un  crédit  supplémentaire  de  deiix  cent  trente-cina 
miil^  Jfr^nçs.est  ouvert  a  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
justice  «t-d€8Pcultea»  m  i^.&oàâ.  afiéctés  aa  Bovioe  de  Tim- 
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bable  sur  les  articles  suivants  du  chapitre  m*  éd  hfHâ^  'âé 
^exercice  i844[  [Dépenses  non  sweptSbleê  ifime  éitaluation  fixe) , 


^ 


Art.  1*'.  Salaires  des  ouvriers  et  indemnités  de  travaux  extra- 
ordinaires  111  ,ooo' 

i,  Approvisiolinemeiits  et  «ehtl»  pour  le  aervioe  des  aleliera* . .  1 34fOo« 

TOTU..^  pi^^q/ao 

*  2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sUbri  jjitso- 
posée  aui  Gbambres  lors  de  leur  procbaitie  session'.  .  ' 

3.  Notre  ministre  secrétaire  ,d*état'  au  département'  de  ^ 
justice  et  des  cultes  est  cbargé  de  Tei^ution  d«  U  pr^Jmi^ 
ardonnance»  qui  aera  insérée  âu  Buiietin  des  k4|*j.. .  .  ;  '  ^ 

5^0^  LOgiS-PHlLÛ^PÇ.  ',\    ^  " 
•  9»)»îiifAiUGard$def9ùtanséeS'nmtê»MUâtbii8mMti 

SUpié  N.  MniTnf  (dtf  Nord): 


N*  11,049-      Ordonnance  dv  Roi  (jui  clèva  M.  le  C'om^({  Ja^bact.^J 

tu  diqiùté  de  Pair  de  JPrance.        ,  . 

Âtr  palMis  defe  Ttxileries,  1^  27  Novismlire  léÏ4;    '  ' 
lOUIS-PfflLQPFË,  Hoi  DM  pRÀiî'ÇAis,  à  tous*  M$ents  élTS 

Vékur,  SALUT. 

■  •      .  >  • 

.  V«  VajTtide     de  la  Cbarle  canMitutionnelle  «  ainai  conçu  : 

«  La  nominatij»  des  men^res^d»  la  Ghanthre  des  Pàil»  .Sippadieiii 
«aa  Roi»  qui  ne  peut  les  choitir  que  parmi  les  noiabilités  suirantes  : 

«  Les  minislff^»  déparleaMiit(VK»  -  ?  t-  ,  r  .1./     •  li 

Considérant  les  services  rendus  k  TËtat  par  Ml  le  Comte  Jmèeii$ 
anpien  ministre  secrétaire  d'état, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDomoNS  oequi'sttîl':  '  '*  '  ^ 

Art.  l*^  M.  lé  comle  Jaubert,  ancien  ministre  secréiairo. 
d'état  et  membre  de  1^  GbAittbre  4^  DéjpMiés,  Bsk  ^ievé  à  U 
dignité  de  Pair  de  France.  • 

â.  Leprésidenit  de  notre  Girnsdl^xUiSIstreéed^é^ 
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as  dépirtanMoit  d»  te  g«ei^  t  est  chirgé  d»  l>xécatioa  de  k  pié- 
sente  oïd^niMiioe. . 

.^ûiiii  LOUIS-PlilUPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Priment  da  Conseil,  Mmitln  SmiHakt 
diétai  dt  Ut  guerre,' 

Signé  M**  ÏHie  »B  Diuiài 


ii«65o.  —  OEDomiAiiCB  du  Roi  (contre-signée  par  le  mioistre  de 
*  rtntéHetir)  portent^ 

Art.  1".  Est  cUVlarée  d'ulilîtc  publique  l'exécution  îles  travaux 
relatifs  à  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  le  Loir,  à  Fiée, 
département  de  la  Sarlhe,  en  reinplacenienf  du  l)ac  actuollnnient 
existant,  et  pour  le  service  du  chemin  vicinal  n"  jq,  de  .lupilles  à 
Buaumont-la-Chartre;  ainsi  que  Texéculion  des  travaux  d'établis^^o- 
meDt  des  abérds  ét  dépenduoes  dodit  pont* conformément  au  cahier 
dee  (shai^ges  et  au  pito  cl-annexés. 

2.  La  mise  en  adjndîcatioii  desdiU  travaux  est  autorisée  suivant 
les.  clikaises  el  oooditions  stipulées'dans  ledit  cslner  des  charges. 

3.  n  sera  pourra  aux  frais  de  >eoaStruction  et  d'entretien,  dodil 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  an  moyen ,  i*  d*une  subvèodba 
de  quinze  mille  francs*  accordée  sur  les  fonds  du  trésor;  a*  d*uià 
péage  qui,  concédé  par  voie  d'adjudication  publique,  au  soumission- 
naire mii  oiTrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  delà  concession,  dont 
lèmaxmium  ,  qfii  ne  pourra  excéder  soixante  ans,  sera  fixé,  à  TavancOa 
par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté. 

Le  concessionnaire  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  03  de  la  loi  du  3  mai  18/41,  est  autorisé  à 
acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupatiioa 
sera  jugée  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit. 

'  L'adjudication  ne  sera  définitive  et  valable  qu'après  avoir  été 
appt^onvée»  s'il  y  afien,  par  le  mimttre  de  lintériear. 

5.  -A-ooiiiptêr.dn  jour  oè  le  passage  du  pont  sem  Svré  au  public, 
jusqu'À  Texpiration  de  la  dorée  du  temps  fixé  pat  ie  procès-yerM 
d*adjndîcatioii,  il  y  sera  perçu  on  péage  conftirménient  an  tarif  ci- 


Uoe  personne  à  pied.   oa*  1 /a 

GhevdoQ  midet, cliai||é«anon..**.«\   oa  tf% 

La  cavalier  •••••  02  1/2 

Èàê'^vi  ànesse ,  chargé  ou  non  cèargé,  Ixeitf,  vacbe  »••••  01 

r.  .  Chevid,  mulet,  bsMif,  vacbe,  a  ne  oQ  ànesaa,  employé  an  labour 

oa  allant  au  pâturage  (moitié  droit).        .     •  t  .  . 

^  j'  liic|^,  destinés  à  la  ve^te  (droit  eutier). 


».  • 
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Tettt.,  porc,  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre^  cochon  de  ]ait,-]MDre 
d'oies  on  de  dindons  «  01' 

Il  V  a  réduction  d'un  quart  pour  le»  veaux,  porcs,  moutons,  ' 
paires  d'oies  ou  de  dindons,  au  nombre  de  ciiu|uaute  et  au-dessus».  ' 
et  pour  les  troupeaux  allant  au  pâturage. 

Voiture  suspendue,  à  deux  roues  1  attelée  d'un  clieval  ou  mulet, 
atec ie condaeteiir.  3o 

Uem,  à  quatre  roues,  attelée  d*im  cbeval  ou  mulet,  avec  le  conduo- 
leur    «../•«  ,  4o 

Idem,  attelée  de  deux  chevaux  ou  midets,  avec  le  conducteur   5o 

Toutes  les  voitures  rn  poste  ou  diligences  payeront  double 
droit  des  voitures  correspondantes,  y  compris  ic  retour  haut  le 
pied.  Les  voyageurs  payeront,  par  tète,  ie  droit  dû  pour  une  per- 
sonne à  pied. 

Charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval,  d'un  mulet  ou  de  deux 

bœals,  avec  son  condnctenr.  .**..'.•...  10 

Idem,  attdée  de  deux  chevaux,  mulets  on  paire  de  boeufs ,  avec  son 

conducteur     i5 

Jdem^  attelée  dç  trois  chevaux,  mulets  ou  paire  de  hœuis,  avec  son 

conducteur..    4o 

Charrette  vide,  à  un  cheval,  et  ie  conducteur   o5 

Qiarretto  dhargée,  employée  an  transport  des  engnôs  on  à  la  rentrée 
des  récoltes,  attelée  d*nn  cheval  on  de  deux  bœufs,  avec  son 

conducteur  «  o5 

Jdem,  à  vide,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des 
récoltes,  attelée  d  un  cheval  ou  de  deux  bœufs,  avec  son  conduc- 
teur os  1J2 

Charrette  chargée  ou  npu ,  attelée  d*un  âne  •  avec  son  conducteur.  •  o5 
Chariot  de  roulage,  à  deux  roues,  chargé,  attelé  d'un  dieval,  et  le  * 

conducteur  *  r........  i5 

Idem,  à  deux  chevaux,  et  le  conducteur   aS 

Idem,  à  quatre  roues,  attelé  d'un  cheval  ,  et  le  conducteur   2  5 

/cienipattelé  de  deux  chevaux,  et  le  conducteur  iiO 

Jdem,  attelé  dé  trois  chevaux ,  et  le  conducteur.  •  .  •  5o 

Ghaiiot  d«  roplage,  à  vide,  à  deux  on  quatre  roues,  attelé  d*un 
cheval^  et  le  conducteur.  10 

Chaciue  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  excédant  le  nombre  indiqué 
pour  les  attdages  ct-dessus,  payera  le  droit  fixé  pour  les  animau»  non 

chargés. 

6.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  dti  département, 
le  40tis-préfet  de  rarrondissement,  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  l'État,  les  infféoieurs  et  conducteurs  des  pools  et  chaus- 
sées, les  agents  voycrs,  les  employés  des  conti^bulions  indirectes, 
les  agfenis  forestiers,  les  préposés  et  aî^euls  des  douanes,  les  employés 
des  lig'nes  télégraphiques,  la  gcndrirmerie  dans  rcxcrcice  de  leurs 
fondions;  les  militaires  de  tout  cjrade  voyageaiiL  en  corps  ou  séparé- 
meAt,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille 


4 


(  7^2  ) 

de  route  ou  un  or^re  de  service;  les  courriers  cju  Gouvernement, 
les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  ie  service  cUs  jiosfes 
de  l'Etat,  les  élèves  allant  à  l  ucole  communale  ainsi  qn  à  l'iii>truc- 
tion  religieuse  ou  en  revenant,  les  prévenus,  accusés  ou  condamnes, 
conduits  par  la  force  publique."  (iVetti//)',  ii  Août  iSâé.) 


N*  ii,65i.  — ^  Ordonnance  dd  Roi  (contre  signée  par  iç  garde  das 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

Que  M.  Cappon  {Éinile-Noèl-Vincent)\^docieut  en  médecine,  né 
à  la  Rochelle  (Charente-Inférieure)  le  17  mars  iSio,  est  autorisé  k 

ajoutera  son  nom  celui  de  Vcillbn; 

2'  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  fribiinaux, 
pour  faire  opérer,  sur  les  rcgislres  de  l'état  civil,  le  changement  ré- 
sultant de  la  présente  ordonnance,  qu'après  avoir  fait  les justiiicalioas 
exigées  par  la  loi.  [22  Août,  iSAà.  ) 

N't  1,652.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-sîgnée  pnr  le  p^ardc  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  el  des  cultes)  qtii  lixe  à  onze  le 
nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  preniiè:  e  inslancc  de  Brian^OD 
(Haules-Ajpes).  {Saint-Cloud ,  22  Novembvtt  iS44.) 


CBRTim  conforme  par  nous 

GaNte  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Sêeré" 

taire  d'état  aa  dépai icnienl  de  ia  Jiutice 
el  des  callçs , 

ÂTaris ,  lé  39  *  Novembre  ^44t 

.  N.  MARTIN  (du  Nord). 


Celte  Hatr  est  celle  de  la  réception  dn  Buiielta 

à  la  Cbauceilerie. 


Ob  •'«bonne  pour  le  Bnlletin  de*  lo!^ ,  i  raison  de  9  franct  |nr  M»  1  la 
I9jti»t  M «hM  im  DirwMui  d«i  potto*  <!«•  d4parlMMBt»« 


IMPAUUIOB  ftOTAUL      a 9  Novembre  i644* 
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N*  11,653.  —  Tableau  da  Prix  moyen  de  VJiectoUtre  de  Froment  pour 
tenir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  d'exportations  des 
Grains  et  Farines  j  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  i832  et 
26  Avril  1833,  arrétp  U  30  ISovembre 
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DÉPARTEMENTS. 


MAIVCUES. 


paix  DS  L  HECTOLITRE 


de  fromeut  (i). 


■  '■  ' 

PRIX 

moyen 
réguUicor 
de 


GLàSSE. 


f  Pyréaéei-Or. . .  ' 

, Aude. 

I  Hérault  

.Gard  

lBouche»4a-iUi. 

Var  

iOme  


'Gironde. ..... 

Lances.*  •  •  •  • . 

IB-'-Pyrénées.. 
iH"*-Pyrénéef.. 

'Ariége  

^U«ute-Garooue.j 

^  Jura.  •••••••• 

.Doubt.*  

lAia . 

Jshre   

Uaules-Alpes. . 
Basses- Alpes. . . 


iTonlonae. 
Gray.... 

Lyon . . . . 
L  Marseille. 


19' 43' 
16  61 

18  10 
2â  45 


19' 55' 

1  (>    2  5 

ï8  00 
a5  o3 


iG  i5 


18  64 
a5  oS 


9*83' 


I 


2*  GLAS5B. 


Maruus . . 
Rordeaux. 
Toulouse. 


Gray  

Saint-^iaurent. . 
.  L«  GfUMl'Lampa. . . 


16  75 
20  00 
ig  43 


16  61 

17  33 
19  48 


16  75 
20  10 
19  55 


25 


16 
17  83 

19  71 


16  88 
20  33 
19  62 


1$  82 


16 
>9 


i5 
80 
43 


r 


7  84 


I 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois  I 
courant.  [Article  S  de  la  loi  du  16  juillet  1819,)  l| 

4.  IX*  Série. 
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oépAarJiMEiiTs. 


PAIX  os  LUBCTOUTU 

de  firoment* 


PBIX 

r^gnlitmr 


3*  CLASSE. 


Nord, 


'Eure. 


Mulbaosen.*  • . 

i8'  49* 

18' 

i8'dî*j 

Stmbonrg.  •  •  • 

17  3i 

16 

66 

16  4a  1 
1 

Bcrgties*  •  •  •  •  • 

18  88 

18 

83 

18  21  ' 

A  rr3s 

16  80 

16 

87 

16  ds 

Roye  

16  10 

i5 

88 

i5  08 

16  27 

1 5 

33 

10  17 

19  78 

>7 

06 

16  90 

16  5t 

»7 

11 

16  61 

16  a 

16 

k% 

1 

16  ^7 

18  od 

18 

37 

18  39 

16  7S 

16 

75 

16  88 

A*  CLASSE. 


'Moselle  \MeU  

Mente  f  Verdun 

Ardennes  (ChaHeTille..* . 

Âiane.  /Soissons..  •  •  •  • 

i  I 

Manelie  \  Saint-Lô  

illIe^t-Vilaine.  .IPaimpol  

('^.tes-du-Nord«  •  >  Qaimper  

1  Finistère  l  ïïcnnobon .... 

Morbihan  ]  Manies  


1 


1 


i3  76 

i3 

34 

i5  3i 

lâ 

98 

16  16 

i5 

5o 

16  97 

i5 

33 

18  56 

18 

>9 

i5  06 

id 

88 

»7  95 

18 

o5 

17  81 

ï7 

5o 

18  o4 

18 

37 

17' 6a' 


16  88 


17  17 


13  61 

14  63 

14  91 

15  17 

I 

18  69  > 

i5  07 
18  17 

»7  99 
18  39  J 


i4  86 


17  5i 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'élatau  département  de  i  agricultors 
et  dn  commerce. 


A  Fuii»  le  3o  Novembre  i844* 


Signé  U  Cunv-GAiDAnx* 
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B.     ii53.  (  755  ) 

N*  11,654-  —  OnDONNANCE  DU  Roi  portant  prorogation  da  Tarif  det 
Droits  de  navigatton  ètabUs  tur  le  Canid  des  Ardennes. 

Au  palais  àe  Saint-Cload,  le  17  Novembre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  5  août  i8ai  relative  à  la  constniction  da  canal  des 

Ardennes ; 

Vu  le  tarif  des  droits  de  navigation  et  le  cahier  des  charges  annexé 

à  ladite  loi  ; 

Vu  les  ordonnances  des  21  mai  iSSg  (1),  5  mars  i84i  (2),  28  fé- 
vrier (3)  et  8  décembre  18/42  (A) ,  et  27  novembre  i8/*3  (5)  ; 

Vu  la  déllbfration  en  date  du  19  octobre  i844,  par  laquelle  le 
conseil  d'adminislralion  de  la  compagnie  des  trois  canaux  consent, 
pour  six  mois,  à  la  prorogation  du  tarif  en  vigueur  sur  le  canal  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit: 

Art.  1".  Les  droits  de  navigation  établis  sur  le  canal  des 
Ardennes  continueront  d'être  perçus  jusqu'au  1"  juillet  1645* 
conformément  au  tarif  actuellemeat  en  vigueur. 

2.  Notre  ministre  'secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance» 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Boi  :  U  Miiùslre  Secrileùe  détet  os  d^Miemeiii 
desfiunees, 

$îgné  LAPLAOïn. 

N*  1 1 ,655.  —  Ordonjiânce  du  Boi  qui  ouvre  aa  Ministre  de  la  Justice 
et  des  Cultes,  sur  l'exercice  iSUU,  oa  Crédit  supplémentaire  applicable' 
aa  chapitre  des  Frais  de  justice  criminelle  et  des  Statistiques  civile  et 
criminelle. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  27  Novembre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tons  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  i833  ; 

(1)  Bail.  65o,  n*7956. 

(3)  BuH.  794,  n'gioS. 

(3)  BuH.  889,  n"  9873. 

(4)  Bull. 966  ,  n*  10,4 10. 

(5)  Bull.  1061 ,     1 1,039. 
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Vu  la  loi  du  a4  juillet  i8^3,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  i844,  et  contenant,  article  8,  la  nomeiK lalure 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des 
crédits  supplémealaires,  en  cas  d'insuflisance,  dûment  justîQée,  det 
crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  aOt  ai ,  et  a3  4e  notre  ordonnance  da  3i  mai 
i8à8 ,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pul|^ique;  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*4tat  atf  départemant 
de  la  justice  et  des.  cuites,  et  de  Tavis  de  noire  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  oiu>oifiii£  et  oroonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de 
la  justice  et  des  cultes,  surTcxcrcire  i844.  un  crédit  supplé- 
mentaire de  cent  cinquante  mille  francs,  applicable  au  cha- 
pitre des  frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  civile  et 
criminelle. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  iors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne, 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  ta 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOOIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  lê  Garde  des  iceaux.  Ministre  Secrilcùrt  Hld 
aa  dèparU  ment  de  la  justice  et  des  culta, 

âigoé  I<i.  Majelt»  (du  Nord). 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  tceaax  de  France,  Minittre  Secré- 
taire tétai  ou  département  de  lajuiici 
et  des  cultes, 

A  Paris,  ie  i*'  *  Décembre  i644t 

N.  HARUN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  ceila  delà  réception  da  BoUetiB 
à  la  Cliancellerie. 

Ob  ■'•bouM,  po«r  le  Balletia  dM  lou,  à  nijM  d«  9  franc*  par  m  *  à  U  eaim  d«  t'Iapioivi* 


iMPaiHERia  BOïALE.  —  t*'  Déeembrê  1644. 
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N*  11,656.  —  Ordonnance  dv  Roi  concernant  les  Franchises. 

An  palais' de  Saint^loud,  le  17  Novembre  1844A'^i 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  ù  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i"  la  loi  du      frimaire  an  viii  [i6  décembre  1799]; 

a°  L'ordonnance  du  i4  décemÎ3re  183  5; 

Voulant  rétrulariser  et  coordonner  entre  elles  les  diverses  conces- 
siens  de  franchises  qui  ont  été  autorisées  depuis  la  promulgation  de 
rordonnance  ci-dessus  visée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  des  iiuances  ; 

>N0U9  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUit  : 

TITRE  K 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1".  La  correspoudaace  des  fonctionnaires  publics, 
exclusivement  irelative  au  service  de  lÉtat,  est  admise  à  dr- 
ciller  en  franchise  par  la  poste. 

2.  Les  fonctionnaires  et  les  personnes  désignés  dans  les 
tableaux  ànneiLés  à  la  présente  ordonnance  sont  seuls  autorisés  , 
à  correspondre  entré  eux  en  franchise,  sous  les  conditions  expri« 
méeslanxdits  tabloiux.  • 

Aucune  antre  concesnon  de  £ninchise  neponm  être  accordée 
que  par  nous,  lorsque  le  service  l'exigera  indispensabkment, 
■et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire^état  des  finances, 
après  qu'il  s'en  «œa  entendu  avec  !e  ministre  du  dépai«tement 
que  cette  concession  pourra  concerner. 

5.  B  est  défendu  d^  oomprendrë ,  dans  le^  dépêches  expé- 
diées en  francliise,  des  lettres,  papiers  et  objets  quelconques 
étrangers  au  service  de  TKtat. 

U.  Dans  le  cas  de  suspicion  de  fraude  ou  d'omission  dune 
scuje  -des  formalités  prescrites  par  la  présente  ordonnance ,  les 

—  III  I        M   Il,  imini  I  i.igii 

(1)  Tm*  Aigrie,  BuI].)7o,  n*  s393«.    .     '  ^  ^ 
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ptéposés  des  postes  sont  aQtorkés  à  taier  en  totalité  les  dé- 
pêches ,  ou  à  exiger  que  le  contenu  de  celles  de  ces  dépêches 
qui  seront  revêtues  d'un  contre-seing  quelconque  »  aoît  vérifié 
en  leur  présence  par  les  fonctionnaires  auxquels  elles  seront 
adressées,  ou,  en  cas  deinpcchement  de  ces  fonctionnaires,  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs.  | 

5.  Si,  de  la  vérilicalloa  prescrite  par  rarlicle  précédent,  il 
résulte  qu'il  y  a  fraude  ,  les  pré{)osés  des  postes  en  dresseront, 
dans  les  formes  qui  seront  indicjuées  au  titre  X  ci-après,  un 
procès-verbal  dont  ils  enverront  un  double  au  directeur  de 
îadministration  des  postes  »  qui  eu  rendra  compte  à  noire  nù- 
nistre  des  Gnances. 

6.  Les  fonctionnaires  qui  recevront  en  franchise,  sons  leur 
cpuvert,  des  lettres  ou  paquets  étrangers  au  service ,  devront  ici 
renvoyer  au  directeur  des  postes  de  leur  résidence»  en  lui 

.  faisant  connaître  le  lieu  d'origine  de  ces  lettres  et  paquets»  et 
le  contre-seing  sous  lequel  ils  leur  seront  parvenus. 

7.  Les  lettres  et  paquets  mentionnés  dans  les  artides  5  et  6 
seront  immédiatement  envoyés,  frappés  de  !a  double  taxe^aai 
destinataires  ;  en  cas  de  refus  du  payement  de  cette  double  taxe*  . 
ils  seront  transmis  au  directeur  de  radmiuistralion  des  postes, 
qui  les  fera  renvoyer  au  fonctionnaire  contre^signatalret  lequel 
sera  ttûu  d*ea  acquitter  le  double  port. 

TITRE  II. 

DES  OBJETS  QUI  SOKT  ASSIMILES  k  LA.  C0RBESP0!<DAKCS  DB  SEBftCL 

8.  Sont  assimilés  ù  la  correspondance  de  service  les  objets  ci- 
après  désignés,  savoir  :  *:     *  .  . 

l**  Le  iiulletin  des  lois; 

2'"  Le  Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation; 

3°  Les  tables  générales  et  décennales  des  BuUeiina  des  lois  et 
des  arrêts  de  la  cour  de  cassation; 

4°  Les  budgets,  rapports,  comptes  rendus,  circulaires,  pro- 
clamations ou  ailiches,^  et  autres  pubiicatioos  offirirlion  £ftitei 
directement  par  le  Gouvememont  ou  par  ses  agents  ea  soi  i 
no^ ,  moyennant  que  ces  publications  seront  adressées  par  os 
fonctionnaire  d^t  le  oOBtre-seiag  op^  la  iînuttcfaîio  à  l'élit 
4u  destinataifei 

Toutes  anlr«a  puUicationa  ou  tous  imprimis  ronntw^ 
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le  service  direct  da  Gouvernement,  qui  auront  été  achetés  deè 
fonds  de  TÉtat,  sous  la  condition  qué  ces  imprimés  seront  ex^ 
pédiés  sous  bandes  et  adressés  par  un  fonctio^inaire  dont  le 
contre-seing  opère  la  franchise  à  Tégard  du  destinataiie,  et 
qu'ils  seront  accompagnés  d'une  déclaratioii  éeritrt  «  x^yt^of  de 
la  signature  du  contre-signataire,-  et  indiqiiaiil  : .  > , 

Le  titre  de  chaque  ouvrage;  ^ 

Le  no^i^e  d*exeinplaires  à  expédier;  ' 
.   La  qualité/du  destinataire;  /  .  n\ 

Que  l'envoi  est  fait  pour  le  service  du  Gouvernement; 

6*  Le  Bulletin  de  la  socicHé  cr("nr()iirai;onu'iit  yiour  Tindus- 
trit'  iKilioiiale,  adressé  par  notre  niiiiislre  r.ii^^riruilure  et 
du  commerce  aux  lonclinnnaircs  à  Téga^d  de&queis  le  coulre- 
seiug  de  ce  ministre  opère  la  iianchise;  ^   . .  > 

7°  La  description  des  machines  et  pr^^eédés  consignés  dans 
\pa  brevets  d'iuvcntion ,  lorsque  cet  ouviîigè.est  adressé  par  note 
ministre  de  l'agriculture  e^  du  commerce  aux  foiictionnaii^*à 
i'égai^  desqneis  le  contre^ieiiig^  de  te  ministie  opère  1»  ftan- 
chisû;-  >       ■•   '-.,<■  '  "    '  '■  '  \  .i\ 

d**  Les  programmea  des  écoles  royales  deit  aria  et  aséliefa  et 
des  écoles  vétérinaires ,  adressés  par  notre  ministre  de  lagrictll- 
'tute  et  du  commerce  aux  fonctionnaires,  à  l'égard  desqneis  le 
contre-seÎDg  de  ce  mioistre  opère  la  franchise; 

9°  Le  Journal  général  de  Tinstrurtion  publique,  adressé  par 
notre  niiuislre  de  riusti  uctinn  publique  aux  préfets  des  dépar- 
tements ,  aux  recteurs  d'académie  et  aux  inspecteur  des  écoles 
primaires  ; 

1 0®  Le  Moniteur  algérien  ,  adressé  par  le  gouverneur  général 
de  l'Algérie  aux  prélels  des  départements; 

11*  Le  Bullt'lin  olllciel  du  ministère  de  Tinlérieur,  adressé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur  aux  fonctionnaires  à  l'égard 
desqneb  le  contre-seing  de  ce  ministre  opère  la  franchise; 

13**  Le  Journal  militaire  officiel,. adressé  pat  notre  ministre 
de  la  guerre  aux  fonctionnnites  à  l'égard  desqneis  le  eontre-seing 
'de  oe  ministre  opère  la  fraachÎBe; 

iS*  Les  Annales  inaritimes  et  coloniales,  adrasées  pannotte 
ministre  de  la  marine  aux  fonctioimaiFes  à  i'^^arddetqiieU  le 
4mtre  seing  de  ce  ministre  opère  la  frandiise;  «*t>i 

Xl^  Le&  fcoillcs  d'«imoAces  conteaant  les  mercuriales  du 
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cours  de»  marchés,  que  s'expédient  réciproquement,  sous 
codtre-seing ,  les  sous-préfcls  de  Lorient  et  de  Quimpeiié. 

9.  Sont  également  considérés  comme  correspondance  de  ser- 
vice le&  objets  ci-après  désignés ,  savoir  : 

ir*  Lés  rôles  des  coiitributi<ms  directes; 
a*  Les  listes  Rectorales; 
3*  Les  listes  du  jury  ; 

Les  registres  destinés  à  rinscriptîoQ  de  Tétat  civil; 
5*  Les  registres  destinés  au  service  des  bngades  de  gendar- 
merie; 

.  6**  Les  rostres  d'éerou; 

1"  Les  livrets  des  caisses  d'épargne  adressés,  savoir: 
Par  les  receveurs  généraux  des  finances,  aux  receveurs  parti- 
culiers et  aux  percepteurs  de  leurs  départements  respectifs; 

Par  les  receveurs  particuliers  des  finances,  au  receveur  gé- 
nérai de  leur  département  cl  aux  percepteurs  de  leurs  arron- 
idissements  respectifs  ; 

Par  les  percepteurs*  au  receveur  général  de  leur  di^iarte- 
ment  et  aux  receveurs  particuliers  de  leor  arrondissement; 

'  8*  Les  décorations  et  médailles  dhonneur  décernées  par  le 
Gouvernement; 

9°  Les  échantillons  destinés  à  servir  au  jugement  da  titre 
des  espèces; 

lo*  Les  poinçons  de  gtcande  relatifs  à  la  iSMcatiDn  des 

monnaies; 

11^  Les  poinçons  destinés  à  la  marque  de  révision  des  poids 
et  mesures; 

IQ**  Les  tu])es  de  vaccin  expédiés  par  les  préfets  et  sous-pré- 
fets aux  fouctiounairesà  l'égard  desquels  leur  coutre^ing  opère 
la  franchise; 

i3'  Les  échantillons  de  fils,  tissus  et  matières  premières 
susceptibles  d'être  filées  ou  tissées,  expédiés  par  les  préposés 
de  l'administration  des  douanes,  sous  les  conditions  qui  seront 
exprimées  dans  Tarticle  56  ci-après  ; 

i4°  Les  registres  reliés  ou  cartonnés;  et  les  échantillons  de 
grains,  de  farines»  de  peins  de  mnnitioiis,  d*e£fets  dhabilie- 

•menl.  et  d'éqeipement ,  que  s*adre4sent  réej^Mtxfnement  les  loas- 
intendants  militaires  de  Vannes  et  de  Belle-Isle-en-Mer,  aooi 

ilfsi. cenditiow  qiai  seioiil^eipiiiDées  dans  rartide  Ô7  ci-après  ; 


Digitized  by  Google 


B.  n*  ii54.  {  761  ) 

1^"*  Les  portatifs  des  préposés  de  Tadiniaistration  des  isùfk^ 
tiibutions  indirectes. 

TITRE  DI.  ^ 

DES  OBJETS  QUI  HB  FEinTENT  ÂTBE  ASSIMILES  k  LA 
•  GdRRESPOHDANGB  DB  8BRTICB. 

10.  Sont  exclus  du  bénéfice  de  la  franchise  attrîbiiée  à  la 
correspondance  de  service  des  fonctionnaires  publics,  savoir  :  ' 

1^  Les  journaux  et  publications  de  librairie  ; 
3^  Les  approvisionnements  de  formu]ei|d*iinprimés  à  Tosage 
des  fonctionnaires  on  établissements  publics; 
3"  Les  annuaires  départementaux; 

4*  Les  bulletins,  recueils  et  annales  des  sociétés  d'agricuilure 
savantes  ou  autres  ;  • 
•        5"  Les  livres  déposés  au  secrétariat  des  préfectures,  coufor- 
mcment  à  la  loi  du  21  octobre  i8iii; 

6°  Et  généralement  tous  o'njcts  non  désignés  dans  les  ar- 
ticles 8  et  9  précédents,  quel  que  soit  le  contre-seing  sOus  le- 
quel ils  seraient  présentés  dans  les  bureaux  de  poste.       '  ;  '  ' 

TITRE  IV.  •  ■ 

DE  CERTAINES  CORRESPONDANCES  ADMISES    A    CIRCl  LEU  EXCEPTION- 
NELLEMENT    SOUS    LE   COLVERT    ET    hlù  CONmE-SElNO    DE  FOKC- 
•  '  TIONNATRES   INTERMEDIAIRES.  '  "  • 

11.  Sont  admis  à  circuler  en  franchise,  dans  les  cas  et  aux 
conditions  ci-aprés  exprimés,  Içs  correspondances  de  service 
et  les  objets  dont  rindication  suit,  savoir: 

1"  La  correspondance  des  officiers,  sous-ofHcîers  et  autres 
personnes  désignés  dans  ietat  annexé  à  la  présente  ordonnawce 
sous  le  1 ,  relative  au  service  de  la  garde  nationale ,  danb 
Tintérieur  de  chaque  département  ^  sous  le  couvert  et  le  contré- 
seing  du  préfet,  des  sous-préfets  et  des  maires  ;  - 

2'  La  correspondance  des  avoués  agrégés  à  Tagent  judiciaire 
du  trésor  dans  lead^artements,  avecles avoués  qui  sont  leurs 
correspondants  dans  les  arrondissements  de  sous-préfecture, 
sons  le  couvert  et  le  contre-seing  du  préfet  et  des  sous-préfets 
de  leur  département  ;  '  > 

3*  La  correspondance  des  sociétés  scientiftques  entre  ellds 
dans  tout  le  royaume ,  sous  le  couvert  et  le  contre*sei)ig  des 
:     préfets  des  départements; 

4°  Les  demandes  de  brevets  d'invention ,  sous  le  couvert  et  le 
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oontre-»eiûg  des  préfets,  à  ladresse  de  ^notre  miûisLre  de  l'agri- 
culture et  du  coiiinierce; 

Les  certiHcats  de  demandes  de  brevets  d'invention ,  sous  le 
cflj^rt  et  le  conlrc-soinc:  de  notre  mijiistre  de  l'agricullure  et 
du  commerce,  à  l'adresse  des  préfets; 

6**  Les  avertissements  destinés  aux  redevables  de  l'enregistre- 
ment,  sous  le  cpuvert  et  le  contre  seing  des  maires,  d'une  part, 
et  des.  receveurs  de  Ji'earçgistremeat  et  des  conseinrateurs  des 
jbypothèques ,  de  lautre  part  ; 

7*"  Les  états  de  taxe»  à  témoiqs,  pressés  par  les  recevennde 
renregîstrcmentca  Corse,  soos  îe  couvert  et  le  contre-seing  da 
|)^éfet«-d*iuie  part^  et  des  sous-préfet&et  des  maires,  de  Taatie 
part; 

fja  çorrespondance.  du  préfet  du  Finistère ,  à  Quimper,  , 
avec  ie  receveur  des  douanes  à  Moriaix,  sous  le  couvert  et  le 
ji^ontre-seing  du  sous-préfet  de  Morlaix.  , 
^  j  1$!.*  Les  pièces  et  les  papiers  dont  se  compose  chacune  dci 
correspondances  .désignées  dans  Fartide  précédent  demot  être 
exclusivement  relatifs  à  cette  correspondance. 

Ces  pièces  et  papiei's  ne  pourront  être  ni  pliés  en  forme  de 
-lettres,  ni  revêtus  d'adresses  extérieures,  ni  cachetés,  ni  fer 
més  par  des  lils  ou  attaches  quelconques ,  mais  ils  seront  remis 
ouverts  au  fonctionnaire  expéditeur,  qui  les  pliera  en  deux  ou 
en  quatre,  pour  les  revêtir  ensuite  d'un  croisé  de  bandes  de  la 
largeur  prescrite  par  l'article  25  ci-après,  sur  lequel  croisé  de 
bandes  il  apposera  son  contre-seing,  et  formulera  ratîresse  du 
fonctionnaire  désigné  pour  Iransmetlre  cette  correspondance. 

La  destination  ultérieure  de  chaque  pièce  ou  de  chaque  ob- 
jet composant  ladite  correspondance  pourra  être  indiquée  par 
i^n^  vedette,  soit  eu  téle,  soit  au  bas  de  la  première  page. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  demandes  et  les  certificats 
de  dcmandes  de  brevets  dinveQtion  mentionnés  aux  n***  et  ô 
,de  i'artiçle  1 1  précédent,  ces  pièces  seront,  suivant  le  cas,  scel- 
.lées  d  u  cachet  du  demandeur,  ou  du  cachet  de  notre  ministre  de 
Tagriculture  et  du  commerce. 

Indépendamn^t  de  Tappositioo  de  son  contre-aeiiig,  le  mi- 
ifiiltreca  le  pré^jj^  ei^péditettr  devra  certifier,  sur  Fadrme  exté* 
•mure  de  k  dépêche,  par  une  di^daration  signée ,  que  rinduie 
contenue  dans  cette  dépêche  est  une  ^^frn»tf^  ou  im  œrtificit 
4q  dmand^  da  brevet  d*mveqtîon* 


• 
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ixifyE  V. 

^  va  CONTRS-SElifO. 

13.  Le  contre-seing  consiste  dans  la  désignation  des  fonctions 
de  Tenvoyeur,  suivie  de  sa  signature. 

La  désignation  des  fonctions  peut  être  imprimée  snrVadresse 
on  indiquée  par  un  timbre;  mais,  sauf  les  exceptions  qui  seront 
établies  dans  f article  ci-après,  tous  les  fonctionnaires  sont  * 
tenns  d'apposer  de  leur  main,  sur  l'adresse  des  lettres  et  paquets 
.qa*il8  expédiant»  leur  sig;nature  au-dessous  de  la  désignation  de 
leurs  fonctions. 

Néanmoins,  les  archevêques  et  Jes  évêques  pourront  formuler 
leur  contre-seing  aii  moyen  des  initiales  de  leurs  prénoms,  pré- 
cédées d*une  croix  (t)  et  suivies  de  indication  de  leur  qualité^ 
mais  ce  contre-seing  devra  être  écrit  tout  entier  de  la  main  da 
Teavoyenr. 

14.  Notre  contre-seing  et  oelui  du  Prince  royal  et  des  fonc« 

tîonnaires  désignés  dans  Tétat  annexé  à  la  présente  ordonnance, 
sous  le  n°  2  ,  auront,  lieu  au  moyen  d'une  grille  fournie  par  le 
directeur  de  radminislration  des  postes;  l'emploi  de  celte  griffe 
ne  pourra  être  couiié  quà  une  seule  personne,  qui  en  demeu- 
rera responsable. 

15.  Notre  ronlrc-seing  sera  exercé,  savoir  : 

1**  Par  Finlondant  de  la  liste  civile,  au  nioven  d'une  griffe 
portant  les  mots  ,  service  du  Boi,  et  d'une  seconde  griffe  porr 
,tant  les  mots  :  V intendant  général  de  la  liste  civile  ; 

2°  Par  ladministrateur  du  domaine  prive,  au  moyen  d'un^ 
griQe  portant  les  mots  :  ttrvice  du  Boif  ladmmUtriUeur  da  4^ 
maine  privé  ; 

3°  Par  le  secrétaire  4e  notre  cabinet,  au  moyen  d'une .gfiffe 
portant  les  mots  :  service  du  Roi,  cabinet  du  Roi; 

Par  l'aide  de -camp  du  Roi,  cbargé  du  service  de  la  maison  . 
du  Roi,  au  moyen  d'nne  griffe  portant  les  mots  :  service  du 
jRoi,  vmson  da  Bai; 

5*  Par  l'aide  de  camp  de  service  près  du  'Koi,^Àa  moyen 
d*uiie  griffe  portant  les  mojts  :  mvice  /{où  Vaiie  de  e^mp  de 
service; 

6^  Par  le  secrétaire  des  commapdeiqenla  de  la  Aeinei  an 
^moyen  d'une  gfiffe  portant  jes  mots  :  servie^  du  Roi,  calij^e.t  • 
d»  la  Reine,  .    .         '  . 
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16»  Sauf  Texception  qui  sera  établie  dans  rarticle  17  d« 
après»  aiican  fonctionnaire  n'a  le  droit  de  déléguer  à  d'autres 
personnes  le  contre-sein^  q|ai  lui  est  attribué. 

Toute  dépêche  contre-signé^  en  contravention  an  paragraphe 
précédent  sera  assujettie  à  la  taxe. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  sera  hors  d  état  de  remplir  ses  fonc- 
tions par  absence,  maladie,  ou  pour  toute  autre  cause  légitime, 
le  fonctionnaire  qui  le  remplacera  par  intérim  contresignera 
les  dépêches  à  sa  place;  mais,  en  contre  signant  chaque  dé- 
pêche, il  énoncera  quil  remplit  par  intérim,  les  fonctions 
auxquelles  le  contre-seing  est  attribué. 

17.  Les  «divers  agents  du  trésor  peuvent,  mais  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  maladie  seulement,  déléguer  leur  oontre-seing  à 
des  fondés  de  pouyoirs. 

Les  fondés  de  pouvoirs  des  agents  du  trésor  doivent  contre- 
signer de  cette  sorte  : 

Pour  le  receveur  général  \  absent  ou  ronlwic 

Pour  le  receveur  particulier  ..>  i    r        j  • 

Itarle  p.yeur..  )  «•  ««"dé  de  po»»». 

18.  Dans  les  cas  d'emptV  hcment  prévus  par  le  troisième  ali- 
néa de  l'article  16  précédent,  le  contre-seing  attribué  aux  pro- 
cureurs généraux  et  aux  procureurs  du  Roi,  est  exercé  respec» 
tivement  par  Tun  des  avocats  généraux  et  Tan  des  substituts  du 
'procureur  du  Roi.  Le  contre-seing  temporaire  des  avocats  géné> 
raux  et  des  substituts  doit  &ire  mention  qu'ils  agissent  pour  le 
procureur  général,  ou  pour  le  procureur  du  Roi  empêché. 
L'omission  du  mot  empêché  donnera  lieu  à  l'application  de  U 
taxe. 

19.  Les  8ous*intendants  militaires  empêchés  par  une  des 
causes  exprimées  dans.  Taitide  iG  précédent  sont  remplaoét 
dans  Fexercice  de  leurs  foncliblis  et  du  oontre-seiDg  qui  leur  est 
attribué,  savoir: 

1*  Dans  toutes  les  places  de  guerre  où  il  y  a  un  majpr  de 
place ,  par  cet  officier; 

2*  Dans  1^  autres  places  de  guerre,  par  le  commandant  de 
place; 

3®  Dans  les  chefs-lieux  de  département  qui  ne  sont  pas  places 
de  guerre,  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  ou  par  un 
conseiller  de  préfecture  ; 
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lx°  Dans  les  chefs  lieux  d'arrondissement  <jni  ne  sont  pas 
places  de  guerre ,  par  le  sous  préfet  ; 

5°  Dans  toutes  ies  autres  villos  du  royaume,  par  le  maire. 

Le  contre-seîno;,  momculaiiément  exercé  par  ces  fonction- 
naires, doit  être  iormulé  dans  les  termes  suivants  : 

* 

Le  nugor  de  place  ••..•••••«, A 

Le  commandant  de  place  I  tftti  1  t' 

Le  secrétaire  général  de  préfecture. ,  ,f  •      .  •  »  *j    a     «i*»  •  ' 

T  11     1       r  .  /       le  8ous-m tendant  militaire 

Le  con5».ll^  de  préfecture   dirfht  <m  nuOrfe. 

Le  sous-préfet.  1 

Le  maire  / 

20.  Dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  sons-întendant  mili- 
taire, les  fonctionnaires  désignés  dans  l'article  précédent  étant 
appelés  à  remplir  ies  fonctions  de  sous-intendant,  le  contre- 
seing, qui  leur  est  attribué  dans  ce  cas,  doit  être  formulé  ainsi 
qu'il  suit  :  * 

Le  major  de  place  ^ 

Le  commandant  de  place  

Le  secrétaire  général  do  préfectture,  • . 

Lo  conseiller  do,  préfecture  

Le  suub-préict  .•  

Le  maire  


faisant  fonctions 
de  sous-intendant  militaire. 


TITRE  VI.. 

DU  tfODB  DE  FSnUETOBE  DES  LETTBBS  ET  PAQUEI»  BELATIFS  AU 

8BBVICB. 

21.  Les  lettres  et  paquets  relatifs  au  service  de  l'Imitât  s'expé- 
dient de  deux  manières  : 

1*"  Par  lettres  fermées;  •  .  :  » 

2°  Sous  bandes. 

Les  lettres  fermées  peuvent  être  pliées  et  .cachetées  seloa  la 
forme  ordinaire,  ou  être  mises  sous  enveloppe. 

22.  La  faculté  d*expédier  ia  correspondance,  de  service  par 
lettres  fermées  est  permanente  ou  éventuelle. 

£iie  est  -permanente  pour  la  correspondance  du  Boi,  du 
prince  royal  et  de»  fonctionnaires  désignés  dans  Tétat  annexé  à 
la  présente  ordonnance ,  sous  le  n**  3. 

Cette  faculté  est  éventoellè  pour  la  correspondance  de  ser* 
vice  dei  fonctionnaires  désignés  dans  Tétat  annexé  sous  le  n*^  4» 

Cependant ,  elle  n*est  accordée  aux  préfets  jet  soiist  préfets  qne 
pour  la  correspondance  relative  à  des  objets  de  pdîce.  Pans  ce 
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le  mot  police,  écrit  à  k  main. 

23.  Les  fonctionnaires  qui  sont  autorisés  éventuellement, 
mais  seulement  en  cas  de  nécessité,  à  expédier  leur  correspon- 
dance de  service  par  lettres  fermées  doivent,  indépendamment 
de  leur  contre-seing,  déclarer  sur  la  suscriplion ,  par  une  note 
signée  dVux,  fju'il  y  a  nécessité  de  fermer  la  dépêche.  Cette 
note  sera  ainsi  conçue  :  nécessité  de  fermer. 

Lorsque  les  préfets  des  départements  useront  de  cette  fa- 
culté, ils  ne  pourront  contre-sîgner  leurs,  dépêches  au  moyea 
de  la  griffe  fournie  parTadministration  des  postes.  Lem*  contre- 
seing, comme  la  signature  de  la  note  ci-dessus  mentionnée, 
devra  être  mis  de  leur  main. 

24.  La  correspondance  des  maires  avec  le  préfet  de  leur  dé- 
partement et  avec  le  sous-préfet  de  leur  arrondissement  pourra 

avoir  lieu  par  lettres  pliécs  et  cachetées  selon  la  forme  ordi- 
naire ,  mais  non  sous  enveloppe,  et  à  condition: 

1°  Que  ces  lettres  ne  dépasseront  pas  le  poids  légal  (l'une 
lettre  simple ,  c  est-à-dire  sept  granmies  et  demi  ;  • 

2"  Quelles  ne  renfermeront  aucune  autre  lettre  ou  pièce 
quelconque; 

3°  Qu'indépendamment  de  son  contre-seing,  Vexpéditenr 
écrira  sur  Jad,re$se,.et  d*une  lu^uière  apjparente,  le  mot  con/î- 
denlielle. 

L  omission  d'une  seule  de  ces  formalités  donnera  lieuàTap- 
pîication  de  la  taxe.    •  • 

25.  Les  lettres  et  paquets  contre-signés  qui  devront  être  mil 
sous  bandes,  conformément  aux  indications  des  tableaux  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance,  ne  pourront  être  reçus  ni 
expédiés  en  franchise  lorsque  iâ  largeur  des  bandes  excédera 

,  le  tiers  de  la  surface  de  ces  lettres  ou  paquets. 

26.  Sauf  les  exceptions  mentionnées  dans  les  articles  27  et 
-79  ci-après,  les  lettres  ou  papiers  (jueîronques  expédia  s  b<uis 
pli  cacheté,  sous  enveloppe  ou  sous  handcs,  ne  devront  cire 
intérieurement  fermés  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

Toutefois,  afin  de  préîserver  un  pafpiet  volumineux  des  ava- 
ries auxquelles  il  pourrait  être  exposé  d;ms  le  transport,  le 
fonctionnaire  expéditeur  pourra  lier  ce  paquet  par  une  ficelle, 
à  la  condition  expresse  que  cette  ficelle ,  placée  extérieurement, 
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9ûit  nouée  par  une  simple  boucle,  et  puisse  être  ftc^enent  dé- 
tachée, ri  les  besoins  de  la  vérification  Texigent. 

27 .  Les  directenndes  contribntîons  indirectes  de  département 
et  darrondissement  sont  autorisés  à  s*e;xpéâier  réciproquement 
des  paquets  d'acquits-à-caution,  subdivisés,  sous  les  bandes  ex- 
térieures, en  d'autres  paquets  portant  des  bandes  et  des  étf- 
quêttes  particulières,  à  la  condition, 

1"*  Que  sur  Tadresse  extérieure  seront  écrits  les  mots, 
acquits-à'Caution; 

2*  Que  les  paquets  intérieurs  porteront,  pour  seule  et  unique 
suscriplion,  le  nom  de  rarrondissement  ou  du  département 
que  les  acquits-à-caution  coocerneut. 

TITRE  Vn. 

DU  DÉPÔT  DE  LA  CORRESPONDAKCE  DE  SERVICE  DANS  LES  BUREAUX 

DE  POSTE, 
/ 

SECTION  I".  .  ' 

DES  LETTRFS   ET   PAQUETS  ORDINAIRES. 

JLes  lettres  et  paquets  relatifs  au  service  devront  être 
remis ,  savoir  :  dans  les  départements ,  aux  directeurs  de^^  postes, 
et  à  Paris,  au  bureau  de  Texpédition  des  dép4c)iest,à  rkôtel 

des  postes. 

Lorsqu'ils  auront  été  jetés  à  la  boite,  ib  seront  assujettis  à  l|i 
taxe.  ^ 

Seront  toutefois  dispensés. des  conditions  ci-dessus,  et  expé- 
diés en  franchise  : 

1^  Les  lettres  et  pa  quets ,  trouvés  dans  les  bottes  des  livreanx 
de  poète,  qui  seront  adressés  à  des  fonctionnaires  ou  à  des  per- 
sonnes jouissant  de  la  francbise  à  raison  de  leur  qualité,  et  san?. 
condition  de  contre-seing  ; 

9*  Les  lettres  et  paquets  valablement  contre-signés  par  des 
fonctionnaires  résidant  dans  des  communes  dépourvues  d*éta- 
biissements  de  poste  aux  lettres,  et  qui  seront  déposés  dans  les 
boîtes  rurales  de  ces  communes. 

29.  Le  directeur  des  postes  (jiii  reconnaîtra  qu'une  des  con- 
ditions ou  formalités  prescrites  pour  procurer  la  franchise 
manque  sous  le  rapport,  soit  de  la  formation,  soit  de  la  sus- 
cription  d'une  dépêche  ou  d'un  paquet  qui  aura  été  déposé  à 
son  bureau,  en  avertira  sur>ie-champ  le  contre-signataire. 
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30.  Si  les  rectifications  à  faire,  dans  les  cas  prévus  par  Tar- 

ticlc  précédent,  peuvent  être  opérées  avant  le  départ  du  courrier, 
le  directeur  dos  postes  insistera  auprès  du  fonctionnaire  expédi- 
teur pour  qu'elles  soient  immédiatement  effectuées. 

Si  l'heure  avancée  ou  toute  autre  circonstance  ne  permet 
pas  de  réclamer  ou  d'obtenir  du  fonctionnaire  expéditeur  les 
rectifications  nécessaires,  le  directeur  des  postes  apposera  sur  la 
dépêche  un  timbre  destiné  à  justifier  la  taxe  qu'il  appliquera, 
s'il  est  en  correspondance  avec  le  bureau  de  destination,  ou  à 
provoquer  l'application  de  cette  taxe,  s'il  doit  diriger  cette  dé- 
pêche sur  un  bureau  intermédiaire. 

31.  Dans  le  cas  où  les  irrégularités  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle 29  n'auraient  pas  été  aperçues  et  signalées  par  le  bureaa 
d'origine»  les  directeurs  des  bureaux  intermédiaires  on  de  des- 
tination suppléeront  à  celte  omission ,  en  appliquant  sur  les 
lettres  et  paquets  entachés  de  ces  irrégularités,  le  timbre  indi- 
qué d^ns  Tarlicle  3o et,  8*11  y  a  lieu ,  la  taxe  dont  ils  sont 
passibles. 

32.  Les  dispositions  contenues  dans  le  second  alinéa  de 
rarticle  3o,  et  dans  Tarlicle  3i  précédents,  seront  applicables 
auxlettres  et  paquets  contre-signés  qui  auront  été  déposés  dans 
lés  boites  des  communes  rurales. 

Ijes  directeurs  des  postes  dans  rarrôndissemeDt  desquels  sont 
comprises  ces  communes  devront  saisir  tontes  les  occasions  de 
signaler *au]i  fonctionnaires  desdites  conmiunes  les  infractions 
habituelles  qui  donneront  lieu  à  la  taxe  de  leur  correspondance 
de  service. 

'  33.  Toute  simulation  sur  l'adressé  d'une  dépêche  contre» 
signée,  soit  de  la  résidence  ou  de  la  qualité  du  fonctionnaire 
contre-signataire,  soit  de  la  résidence  ou  de  la  qualité  du  fonc- 
tionnaire correspondant,  donnera  lieu  d'appliquer  à  la  dépêche 
entachée  de  cette  fraude  les  dispositious  de  larticle  l\  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

'SECTION  II. 

DES  PUBLICATIONS  ET  IMPRIMKS  NON  OmciEIS. 

3^1.  La  déclaration  prescrite  par  le  n"*  5  de  Tarlicie  8 ,  pour 
justifier  l'envoi  par  la  postQ  des  publications  et  imprimés  non 
ofliciels,  devra  être  adressée,  en  même  temps  (jue  les  exem* 
plaires  de  ces  publications,  au  directeur  de  Tadministration  des 
postes,  eh  ce  qui  concerne  les  expéditions  partant  de  Paris,  et 
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aux  direcleurs  des  bureaux  de  jiosle,  pour  les  expéditions  ré- 
clamées par  les  foaclioiinaires  résidant  dans  les  déparlejueûts. 

35.  Les  déclara  Lions  remises  aux  directeurs  des  postes  seront 
frappées,  à  la  dato  de  kur  réception,  du  tioibi:^  du  bureau  oà 
ie  dépôt  des  publications  et  imprimés  non  oiUciels  aura  eu  lieu» 
et  envoyées  ininiédîatement  au  directeur  de  Tadministration. 

Ces  déclarations  deyix>n(  être  conformes  au^ modèle  imprimé 
à  la  suite  de  la  présente  ordonnance ,  sous  le  n^  5. 

36.  Chaque  paquet  formé  de  publications  et  imprimés  non 
officiels,  régulièrement  déclarés ,  sera  frappé  par  le  directeur 
du  bureau  d'expédition ,  indépendamment  du  timbre  à  date  de 

ce  bureau ,  d  un  second  timbre  portant  les  niots  :  imprimés  dé- 
clarés, 

37.  Dans  ie  cas  où  des  paquets  composés  de  publications  ou 
d'imprimés  non  olïiciels  seraient  remis,  soit  à  l'administration 
des  postes  à  Paris,  soit  dans  les  bureaux  de  poste  des  départe- 
ments, sans  la  déclaration  susmentionnée,  les  directeurs  de- 
vront, avant  le  départ  des  paquets,  réclamer  du  fonctionnaire 
expéditeur  cette  déclaration. 

Si,  nonobstant  la  réclamation. qui  en  aura  été  faite,  la  décla- 
ration n*est  pas  produite,  les  pac[uels  seront  soumis  àia  taxe  et 
frappés ,  indépendamment  du  timbre  à  date  du  bureau  dex.pé' 
dition ,  d'un  timbre  portant  les  mots  :  imprimés  non  déclarés, 

38.  Tout  paquet  contenant  des  publications  on  imprimés 
non  officiels  qui  parviendrait,  soit  dans  les  bureaux  de  poste 

intermédiaires  ou  de  passe,  soit  dans  les  bureaux  de  destina- 
tion ,  non  revêtu  du  timbre  mentionné  dans  l'article  36 ,  sera 
taxé  et  traité  conformément  aux  dispositions  de  l'article  4  delà 
présente  ordonnance. 

En  l'absence  de  ce  timbre,  et  pour  justilier  l'application  de 
la  taxe,  le  directeur  du  bureau,  soit  iuti  rmédiaire,  soit  de  des- 
tination, frappera  le  paquet  du  timbre  mentionne  dans  l'ar- 
ticle 3o. 

SECTION  ni.  • 

nu  BULLETIN  DES  LOIS  ET  DU  BULLETIN  DES  AREÊTS  DE  LA  COUR 

DE  CASSATION. 

39.  Les  envois  du  Bulletin  des  lois  et  du  Bulletin  des  arrêts 
de  la  cour  de  cassation ,  ainsi  que  des  Tables  générales  et  dé- 
ceimles    ce»  bulletins  »  ont  Ken  pai:  les  soins  de  TimprijDoerie 
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royale.  Ils  se  divisent  en  envois  officiels  et  en  euTois  particu- 
liers, par  suite  d'abonnements. 

40.  Les  envois  oiïiciels  sont  expédiés  aux  préfets,  sous-pré- 
fots,  cours  et  tribunaux,  autorités  militaires,  etc.  Les  Bulletins 
leur  sont  toujours  adressés  sous  chargemeot. 

41.  Les  envois^QX  abonnés  ont  lieu  immédiatement  après 
les  envois  officiels.' Les  numéros  composant  ces  envois  particu- 
liers ne  sont  point  chargés. 

Néanmoins,  ks  paquets  qui  contiennent  des  séries  on  parties 
de  séries  de  numéros  anciens  sont  expédiés  sous  diai^ement» 

k%  Le  Bulletin  des  lois  est  transmis  aax^  maires  et  aux 
juges  de  paix  par  Tintermédiaire  des  préfets  et  des  sont» 
préfets. 

43.  La  réexpédition  des  exemplaires  de  chaque  Bulletin  des 
lois  destinés  aux  maires  a  lieu  par  les  soins  des  préfets  et  des 
sous-préfi'fs.  Ces  iiiagistrals  adressent,  à  ceteflet,  au  directeur 
des  postes  de  leur  résidence,  un  nombre  d'exemplaires  du  Bulletin 
des  lois  égal  à  celui  des  communes  desservies  par  chaque  bureau 
de  poste  existant  dans  l'arrondissement  de  sous-préfecture. 

44.  Les  Bulletins  des  lois  constatant  les  prix  régulateurs  des 
grains,  que  l'imprimerie  royale  envoie,  au  commencement  de 
chaque  mois,  aux  préfets,  à  tous  les  directeurs  des  douanes  et 
à  rinspecteur  de  la  même  administration,  à  Lyon,  aeront 
expédiés  sous  enveloppe  cachetée  à  ia  cire,  avec  enapreinte  da 
uaobet  de  l'imprimerie  royale. 

Ces  paquets  porteront  sur  l'adresse  le4imbre  de  cet  établisse» 
lOant;  ils  seront  toujours  expédiés  sons  chargement 

ft5.  Les  paquets  désignés  dans  Tarticle  précédent  seront 
portés  au  domicile  des  destinataires  aussitôt  après  l'arrivée  du 
courrier.  Le  récépissé  ou  lu  det  liarge  de  ces  paquets  d€\ra 
énoncer  le  jour  et  l'heure  de  leur  remibe. 

SECTION  IV. 

DES  LETTRES  CUABGEES  00  RfiCOMMAMOÉBS. 

46.  Toute  lettre  adressée  au  Hoi  doit  être  lecoamundée 
d*offîce. 

47.  Les  lettres  ét  paquets  contre-sighés  qui  seront  dans  le 
cas  d*étre  chargés  ne  pourront  être  reçus  ni  expédiéi  en  finm- 
cbiseqBelonqp'iis  seront  accompagnés  d'une  téquiûUoa  sign^ 
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des  âutorités  ou  fonctionnaires  qui  les  adressei^nt.  Cetté  té^* 
sitîon  sera  annexée  au  registre  du  dépôt  dés  lettres  chargées. 

Les  lettres  et  paquets  contre^signés  qui  devront  être  expédîél 
sous  cbargement  seront  présentés  sous  bandes  lorsque  le  fonc- 
tionnaire auquel  ils  seront  adressés  ne  jouira  de  la  franchise  * 
dans  ses  rapports  de  service  avec  le  fotictionuairè  expéditeur', 
qu'à  la  condition  que  les  lettres  et  paquets  ordinaires  devront 
circuler  sous  bandes. 

Ces  bandes  devront  être  fermées  de  deux  cachets  en  cire  avec 
empreinte,  de  même  que  les  chargemenls  expédiés  sous  en- 
veloppe. Les  cachets  ne  devront  porter  que  sur  les  bandes. 

A8.  La  perle  d'une  lettre  ou  d'un  paquet  chargé,  expédié  en 
franchise,  ne  donne  droit  à  aucune  indemnité. 

/j9.  Les  particulifM^s  qui  voudront  faire  chargor  des  lettres 
ou  paquets  destinés  aux  lonctionuaires  qui  jouissent  de  la  fran- 
chise acquitteront,  pour  ces  lettres  et  paquets,  le  droit  ordi- 
naire de  chargement. 

SECTION  V. 

DES  CHARGEMENTS  D'OBJETS  DlVF.r.S  ASSIMILES  k  LA  CORRESPONDANCE 

DE  SERVICE.  •  • 

50.  Les  objets  désignés  aux  nuniéros  8,  9,  10,  ii,*i2  ef  i3 
de  Tartide  9  de  la  présente  ordonnance  devront*  toi^jpurs  être 
expédiés  sous  chargement,  et  seront  assujettis  aux  formalîtés 
de  dépôt  indiquées  dans  les  articles  5i  a  56  d-après. 

51.  Les  décorations  et  médailles  dlionneur  décérpées  par  ie 
Gouvernement  devront  être  présentées  aux  directeurs  des  postes, 
à  découvert,  et  renfermées,  en  leur  présence,,  dans  une  bofte 
qui  ser^  ûcdée,  puis  scellée  du  cachet  de  Tenvoyeur  et  du 
cachet  du  bureau  de  poste.  La  présentation  à  découvert  lie 
sera  point  exigée  pour  les  décorations  et  médailles  expédiées 
de  Paris  sous  le  cachet  d'un  ministre  secrétaire  d'état  ou  du 
grand  chancelier  de  la  [région  d'honneur.        "     '      *  * 

52.  L'envoi  à  l'aduiinislration  des  monnaies  des  échantillons 
destinrs  à  servir  au  jugeinent  des  espèces  aura  lieu,  avec  les 
procan lions  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  conservation  de  c''es 
échantillons,  sous  ie  couvert  de  notre  iiiiûistre  secrétaire  d.état 
des  finances.  .  ' 

53.  Les  poinçons  de  garantie  envoyés  par  la  comiifission 

dea  nkOniiaiea  à  m  bureaux  dana  iea  départemeats»  et  jpoia* 
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çons  hors  de  service  qui  lui  sont  renvoyés  des  départements, 
seront  renfermés  dans  des  boites  exaclemeutiiceiées  et  cachetées 
du  cachet  des  envoyeurs. 

54.  Les  poinrons  destinés  à  la  marque  de  révision  des  poids 
et  mesures  seront  également  renfermés  daii;s  des  boites  ficelées 
et  cachetées  du  cachet  des  envoyeurs. 

55.  Le  vaccip  que  les  préfets  et  sous-préfets  sont  autorisés  à 
ezpé(]Uer  aux  fonctionnaires  à  Tégard  desquels  le  contre-seing  de 
ces  naagistrats  opère  la  franchise  sera  renfermé  dans  des  tubes 
de  verre  ou  d'aiih  cs  matières  ;  les  tubes  de  verre  devront  être 
iosérés  dans  des  boîtes  assez  fortes  pour  les  défendre  de  la 
casse.  Ces  boîtes  seront  simplement  (iodées,  liiais  non  cache- 
tées, de  manière,  que  les  préposés  des  postes  puissent  facile- 
ment en  vérifier  le  contenu. 

56.  Les  échantillons'  de  fils,  tissus  et  matières  premières 
susceptibles  d*être  filéea  o^  tissées,  que  les  préposés  de  f ad- 
ministration des  douanes  sont  autorisés  à  expédier  à  d'autres 
préposés  de  la  même  administration ,  ne  devront  pas  dépasser 
le  poids  d*un  kilogramme  ;  ils  seront  pliés  sous  une  seule  haade 
ouverte  par  les  deux  c6tés;  il  ne  pourra  y  être  joint  aucune 
pièce  manuscrite  ou  autre. 

Les  lettres  d'envoi,  procès-ver])au\  oa  autres  pièces  v  rela- 
tives, soront  pliés  à  part,  sous  un  croisé  de  bandes,  cl  rcuuià 
au  pa(juet  d'échantillons  par  un  liJ. 

57.  Les  registres  reliés  ou  rarlounés  ,  les  échantillons  de  grains 
et  farines,  de  jyains  de  munition  ,  d'eirets  d'habillement  et  dë- 
quipenient  nrilitaires,  que  s'adressent  rc(  i[)i-oq!i(  iiicnt  les  sous- 
intendants  militaires  de  A'annes  et  de  ijelle-ÎIe-enMer,  devioul 
former  des  paquets  dont  le  poids  ne  j)oiirra  pas  excéder  le 
maximum  d'un  kilogiaimne.  Il  ne  sera  expédié  (ju'un  seul 
paquet  par  chaque  départ  de  courrier.  Les  paquets  ne  seront 
pas  cachetés,  m^is  seulement  pliés  ou  Gcelés,  de  manière  que 
les  '  préposés  '  dés  postes  puissent  facilement  en  vérifier  le 
contenu. 

'  TITRE  Mil. 

'  nu  TRANSPORT  DES  CORRESPONDANCES  CIRCULANT  EN  FRANCHISE. 

58.  Lorsque  les  services  établis  par  Tadministration  des 
Uif  seront  insuffisants  pour  .effectuer  le  transport  simultapé 
paquets  et  des  objets  %dmis  k  circuler  en  franchise,  les  di* 
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recteurs  des  postes  feront  exécuter  ce  transport  pur  des  moyens 
extraordinaires  et  par  la  voie  la  plus  économicjue.  A  cet  effet, 
ib  devront  en  charger  les  diligences  et  messageries,  ou  obliger 
les  entrepreneurs  de  service  à  se  faire  accompagner  d*un  aide 
ou  à  se  pourvoir  d*un  cheval  ou  dVne  voiture  supplémentaire  • 
selon  le  poids  ou  le  volume  des  paquets  à  transporter. 

59.  Si  le  transport  est  effectué  par  la  voie  des  diligences  ou 
messageries,  le  directeur  fera  suivre  les  dépêches  extraordi- 
naires d'un  part  spécial,  dans  les  formes  prescrites  par  les  rè* 
glcments  de  Tadministration  des  postes,  et,  en  outre,  il  pré- 
viendra de  cet  envoi  le  directeur  du  bureau  de  destination , 
afin  que  ce  dernier  puisse  rédaôier,  s*ii  y  a-  lieu,  les  dépêches 
qui  lui  sont  adcessées.     '  . 

60.  Sauf  les  exceptions  établies  dans  rarlicle  ci-après,  le 
maximum  du  poids  des  paquets  expédiés  en  fraiicliibe  est  iixé 
ainsi  quil  suit,  savoir  : 

1**  A  cinq  kilogrammes,  lorsque  le  transport  de  ces  paquets 
devra  être  opéré  jusqu'à  destination,  soit  par  un  service  en 
malle-poste  ou  en  bateau  à  vapeiu*,  soit  sur  un  chemin  de  fer 
oa  par  un  service  d'entreprise* en  voilures 

A  deux  kilogrammes ,  lorsqu'ils  seront  dirigés  sur  npe 
route  desservie ,  en  quelque  point  que  ce  soit,  par  un  service 
d'entreprise  à  cheval  ; 

3*  A  un  Idlogranmie,  lorsqu'ils  devront  être  transportés ,  sur 
une  portion  quelconque  du  trajet  à  parcourir,  par  un  service 
d*entreprise  à  pied. 

6 1 .  Seront  acheminés  sans  limitation  de  poids  : 

1°  Les  paquets  revêtus  du  conlre-seing  ou  expédies  à  l'a- 
dresse des  personnes  et  des  iouctionnaiies  jouissant  de  la  iran- 
chîse  illimitée  ; 

a*»  L-iCs  objets  ci-après  désignes ,  savoir: 

Les  rôles  des  contributions  directes; 
Les  listes  électorales; 
Les  listes  du  jury; 

Les  r^tres  destinés  à  Tenregistrement  des  actes  de  l'état 
uvil. 

62.  Les  directeurs  des  postes  sont  autorisés,  en  cas  d'in- 
suffisance des  services  établis,  et  sauf  les  exceptions  prévues 
ijjuçis  Tarticle  précédeut,  à  refuser  à  présentation  tout  paquet 
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contre  signé  dont  le  poids  dépasberait  le  maximum  txé  par 
rarlicle  Go. 

G3.  Si  plusieurs  j)aqnels  à  Tadrcsse  d'un  même  fonction' 
Daiie,  rcvêliis  d'un  même  contre-seing,  et  pesaiil  ensemble 
plus  que  le  maximum  clélcnm'né  dans  l'article  i')u  précédent, 
sont  présentés  simultanément  à  un  bureau  de  poste,  le  direc- 
t(eur  de.  ce  bureau  pourra  en  répartir  Texpédilion  entre  plu- 
sieurs courriers,  et  mvitera,  à  cet  effet,  le  contre-signataire  à 
faire  connaître  Tordre  daos  lequel  ces  paquets  doivent  être 
expédiés. 

TITRE  IX. 

DE  LL  DISTRIfiliTION  DES  CORKESPOKDÂNCES  CIRCULANT  EN  FRANCHISE. 

64..  'J^oni  pàquet  contre-sigDé,  dont  la  forme,  le  poids  ou  le 
volume  rendrait  impossible  son  introduction  dans  la  boite,  oo 
dans  le  portefeuille  des  facteurs  de  ville  ou  des  facteurs  ruraux ,  ^ 
ou  son  transport  par  le  moyen  de  ces  agents,  sera  ccmservé  au 
bureau  de  destination ,  pour  y  être  distribué  au  guichet. 

65.  Seront  également  réservés ,  pour  être  distribués  au  gui* 
cbet  du  bureau,  les  paquets  contre-signés  qui,  bien  qu'ils  puîs^ 
sent  être  introduits  Isolément  dans  les  boîtes  ou  portefeuilles 
des  facteurs,  ne  pourraient  cependant  y  trouver  place,  soit  en 
raison  de  leur  nombre,  soit  eu  raison  du  volume  des  corres- 
pondances ordinaires. 

G6.  Dans  les  cas  prévus  par  les  doux  articles  précédents,  les 
directeurs  donneront  iminédialemenl  avis  aux  fonclionnaires 
destinataires  de  l'arrivée  des  paquets  que  leur  nombre  ou  leur 
forme,  leur  poids  ou  leur  voluîne,  empêchera  de  faire  porter 
à  domicile  par  les  fadeurs,  et  ils  inviteront  ces  fonctionnaires 
aies  envoyer  prendre  au  bureau. 

67.  La  correspondance  particulière  et  administrative  dflt 
préfets  et  des  lieutenants  généraux  commandant  les  divisions 
militaires,  doit,  sans  exception,  être  remise,  au  moment  de 
Touverture  des  d<' pèches,  aux  destinataires  ou  aux  personnes 
accrédilt'es  pour  les  retirer. 

68.  Les  fonctionnaires  ci-après  désignés  peuvent  égaleoMUit 
faire  retirer  leurs  correspondances  particulière  etadmimttflH 
tive  avant  la  distribution  générale,  savoir  : 

Les  présidents  des  cours  royales  et  des  tribunaux  de  pi^ 
mière  instance: 
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2°  Les  procureurs  gênera lu;     .  ^     .  ■ 

S**  Les  procureurs  du  Roi; 

4*  Les  sous-préfets; 

5*^  Les  maréchaux  de  cayip  cqimnandaii t  les  déparfeiiiei^tf  | 
6^  Les  intendauts  militaires  ;  « 
7*>  Les  maires; 

8^  Les  receveurs  généraux  des  finances; 

Les  commandants  de  gendarmerie  ;  . 
10^  Les  commandants  de  place; 
11**  Les  receveurs  particuliers  des  finances; 

12°  Les  sous-intendants  militaires;  ,  , 

13"  Les  chefs  de  corps. 

Lorsque  ces  fonctionnaires  jugeront  à  propos  d'user  de  cette 
faculté,  ils  devronl  faire  connaître  par  écrit,  au  directeur  des 
postes,  la  personne  quîis  entendent  charger  du  soin  de  retirer 
leur  correspondance. 

09.  Lies  l6nctionj[îairea  non  désignés  dans  les  articles  cî< 
dessus  recevront,'^!: -i^rrespondance  particulière  ét  adminis- 
trative  par  la  <|)^l^HMi|gi  ordinaire  et  sans  aucune  préférence 
ni  distinction,;; 

70.  Dans  les  vju^  où  les  directeurs  sont  autorisés  à  ûdre  atk 
guichet  de  lèur  b^jimu  une  distribution  de  lettres  exceptioB" 
nelle  en  faveur  des'négociants,  tous  les  fonctionnaires  pubKca  . 
et  chefe  de  service  non  désignés  dans  les  articles  67  et  68  fté- 
cédents  pourront  réclamer  le  même  avantage  à  titré  gratuit, 
mais  seulement  pour  leur  correspondance  aïkninistrative. 

TITRE  X. 

DE  L*0DVERTUa£  £T  DE  LÀ  \£BIFICilTI0N  DES  DlbâCHEfi  BBFUSBBi 

PAR  LES  FONCTIOHNAIRBS. 

7L  Lorsque  des  dépêches,  non  contre-signées,  adressées  des 
lieux  situés  dans  leur  ressort  aux  fonctionnaires  qui  jouissent 
de  la  franchise  en  raison  de  leur  qualité  seulement,  auront  été 
frappées  de  îa  taxe  par  application  de  Farlicle  4  de  la  présente 
orclonnance,  les  d('sti:)alaiies  pourront  en  demander  l'ouver- 
ture et  la  vériîîcatibu.  Dans  ce  cas,  les  faits  résultant  de  la  vé-  * 
rification  seront  c  iustatés  et  suivis  conforméiiient  aux  règlea 
prescriles  par  ks  arliilts  77  à  79  ci-après  pour  louverture  et 

vériiîcaUpu  4^  (ie^cches  çoptce-sigoéefi»  .  \   >    :  - 
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73.  SIt  daxxs  les  vingt-quatre  heures  qni  suivront  le  refas 
d'acquitter  la  taxe  d*une  dépêche  non  contre-signée»  le  fonction- 
naire désigné  dans  Vartide  précédent  n*a  pas  &it  connaître  an 
directeur  des  postes  Tintention  de  soumettre  le  contenu  de  cette 
dépêche  à  la  vérification,  elle  sera  envoyée  à  Tadminutration 
des  postes,  à  Paris,  pour  y  être  ouverte  immédiatement 

73.  Selon  ce  qui  résultera  dé  Tonverture  de  la  dépêche,  les 
iettres  ci-dessus  mentionnées  seront  renvoyées  sur-le-champ, 
soit  aux  particuliers  qui  les  auront  écrites,  soit  aux  fonction- 
naires qu'elles  concernent. 

Lorsque  ces  lettres  devront  être  soumises  à  la  taxe,  elles  ne 
supporteront  que  la  taxe  ordinaire. 

A  défaut  de  renseignements  sullisants  pour  en  procurer  le 
renvoi  aux  parties  intéressées,  ces  lettres  seront  conservées  pen- 
dant les  délais  déterminés  par  les  lois  concernant  les  lettres  tom- 
bées en  rebut. 

74.  Lorsqu'une  dépêche  revêtue  d'un  contre-seing  quelcon- 
que, et  ayant  été  taxée  eu  vertu  de  l'article  /i  de  la  présente 
ordonnance,  aura  été  refusée  par  le  fonctionnaire  destinataire, 
le  directeur  des  postes  devra ,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  le  refus  d*acquitter  la  taxe,  adresser  à  ce  fonctionnaire 
un  premier  avertissement,  à  Teflot  de  provoquer  l'ouverture  et 
là,  vérification  du  contenu  de  la  dépêche  refusée. 

Si,  vingt-quatre  heures  après  Tenvoi  du  premier  avertisse* 
ment,  le  fonctionnaire  ne  s'est  pas  conformé  aux  dispositions 
de  Tarticte  précité ,  il  lui  sera  adi^essé  un  second  et  dernier  aver- 
tissement. 

Si,  après  un  nouveau  déljfi  de  vingt-quatre  heures,  le  second 
avertissement  reste  sans  effet,  le  directeur  des  postes  en  infor- 
mera le  directeur  de  Tadministration ,  qui  prendra,  à  ce  sujet» 
les  ordres  de  notre  ministre  des  finances. 

75.  La  durée  des  délais  accordés,  par  les  deux  derniers  ali- 
néa êb  l'artide  pré#dent,  aux  destinataires  des  lettres  et  pa- 
quets soumis  à  ia  vérification,  sera  portée  au  double  en  faveur 
des  fonctionnaires  résidant  dans  les  communes  rurales. 

76.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  sort  dos  dépêches 
mentionnées  dans  l'article  74  précédent,  elles  resteront  déposées 
au  bureau  de  poste. 

77.  Si,  de  la  vérification  prescrite  par  Tarticlc  à  précité,  il 

résulta  que  la  dépêche  soumise  à  i  ouverture  ne  coaUcut  que 
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des  papiers  uniqaemrat  rdatifs  au  service,  le  .directeur  ^«g 
postes  la  dâivrera  sar-le-champ ,  franche  de  port,  au  fonctioQ» 
naire  destinataire. 

n  ne  dressera  pas  de  procès-verbal  de  cette  opération;  mais, 
îl  devra  conserver,  pour  la  justification  de  la  détaxe ,  les  Hndes , 
enveloppes,  ou  portions  d'adresses  sur  lesqudles  le  timbre  dV 
rigine  de  la  dépêche,  le  contre-seing  et  la  taxe  étaient  apposés. 

Toutefois,  s*il  esjt  impossible  de  détacher  ou  de  produire  ces 
éléments  de  justification,  le  directeur  se  fera  délivrer,  par  1^ 
fonctionnaire  auquel  la  dépêche  est  adressée ,  un  certificat  cons- 
tatant les  motifs  qui  s'opposent  a  ce  que  celle  justiilcation  soit 
produite. 

Ce  certificat  devra  énoncer  :  .  ^  . 

]  "  Le  nom  du  lien  d'origine  de  la  dépêche; 

2°  La  qualité  de  l'envoyeur; 

3^  La  taxe  dont  cette  dépêche  était  frappée. 

78.  Si  la  vérification  donne  lieu  de  reconnaître  que  la  d^ 
pèche  est,  en  tout  ou  en  partie,  étrangère  au  Service  de  l'État, 

le  procès-verbal  dressé  en  exécution  de  Tarlicle  5  de  la  présente 
ordonnance  décrira  sommairement,  mais  pièce  par  pièce, 
chaque  objet  contenu  dans  cette  dépêche,  tant  ceux  qui  seront 
reconnus  concerner  le  service  du  fonctionnaire  destinataire, 
que  ceux  qui  lui  sont  étrangers.  Les  premiers  seront  remis  sur- 
le-champ,  francs  de  port,  au  destinataire  ou  à  son  fondé  de 
pouvoirs;  les  autres  seront  frappés  de  la  double  taxe  et  immé- 
diatement remis  au  destinataire ,  à  moins  c[ue  celui-ci  refuse 
d'acquitter  la  double  taxe  ou  qu'il  ne  réside  pas  dans  le  ressort 
du  bureau  de  poste,  dans  lesquels  cas  ils  seront  transmis,  sans 
délai,  avec  un  double  du  procès-verbal,  au  directeur  de  Tad- 
n^nistralion  des  postes. 

79.  Seront  immédiatement  délivrées  en  franchise,  au  desti- 
nataire de  1^  dépèche  soumise  à  l'ouverture,  les  lettres  trouvées 
dans  cette  dépêché,  qui  sont  spécifiées  ci-après,  savoir  : 

1°  Les  lettres  reproduisant  le  contre-seing  de  la  dépêche 

vérifiée,  adressées  à  des  agents  du  Gouvernement  dans  les  colo- 
nies ou  1(  s  pays  étrangers,  à  l'égard  desquels  agents  ce  contre- 
seing opère  d'ailleurs  la  franchise; 

2°  Les  lettres  revêtues  du  contre-seing  de  notre  ministre  de 
U  marine,  destinées  à  des  oihciers  commandaot  des  bâtiment 
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prêts  à  prendre  la  mer,  cl  portant  sur  l'adresse  les  mois  :  ordres 
Hcrets, 

TITRE  XI. 

*  pO  BBinrOI  DE  CEBTAIRE^  GOBBESPONDillfCBS  BBIiATITlS  AU  MBTICBf 

BEC01INUB8  HOM  DISTBIBUABLBS. 

80.  Les  directeurs  dos  postes  renverront  sans  retard  à  l'ad- 
ministralion,  à  Paris,  les  correspondances  de  service  désignées 
ti-après ,  savoir  : 

1°  Les  lettres  du  grand  chancelier  de  Tordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur  adressées  aux  membres  de  l'ordre,  lorsque 
les  destinataires  ne  se  trouveront  pas  précisément  à  la  résidence 
et  même  au  domicile  indiqué  sur  l'adresse  (  La  distribution  de 
ces  lettres  ne  devra  être  essayée  sur  aucune  autre  destÎAatioa, 
et  pour  quelque  motif  que  ce  soit.  Les  directeurs  des  pottes 
annoteront  cependant,  au  dos  de  ces  lettres  «  en  les  renvoyant, 
les  renseignements  qui  auront  été  recueillis  ,*  au  dernier  domi- 
cile du  destinataire»  sur  sa  nouvelle  résidence  )  ; 

2^  Les  lettres  et  paquets  qui  porteront  un  contre-seing  quel- 
Gonc^ue,  ou  seulement  le  cacbet  officiel  d*un  fonctionnaire  d^une 
administration  ott  d*un  établissement  public  dénommé  dans  les 
^bleauB  annexés  à  la  présente  ordonnance ,  lorsque  ces  lettres 
et  paquets  seront  adressés  à  desjpersonnes  inconnues,  ou  même 

des  personnes  connues,  mais  dont  la  résidence  actuelle  est 
ignorée  ; 

3*  Lei  lettres 'et  paquets  contre-signés  adressés  à  un  fonc- 
tionnaire dénommé  dans  lesdils  tableaux,  lorsque,  le  destina- 
taire étant  décédé  ,  ils  seront  rciuùés  par  le  nouveau  tilulaire 
ou  par  rintérimaire,  et  aussi  dans  le  cas  d'une  interrupliou  de 
fonctions  qui  durerait  depuis  plus  de  dix  jours  ; 

à.°  Les  lettres  émanées  de  notre  Cour  des  complcs,  adressées 
nominativement  à  un  com[)tal)le  justiciable  de  cette  cour,  qui 
ne  pourraient  être  distribuées,  soit  (|ue  le  destinataîie  ait  dis- 
paru sans  laisser  d'adresse,  soit  (ju'étant  décédé  il  n'ait  pas 
laissé  d'héritiers  connus,  soit  enfin  qu'elles  aient  été  refusées 
par  ses  héritiers  on  leurs  représentants. 

81.  Sont  exceptés  des  dispositions  contenues  dans  l'article 
précédent, savoir  : 

i""  Les  lettres  et  paquets  adressés  poste  rèstanle  à  un  fonc- 
tlontiidre  (rablic  ; 
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2**  Les  lettres  et  pacfQets  adressés  à  un  fonctionnaire  pul)lic 
sous  un  tilre  qui  n'existe  point  dans  rarronclissenîeiit  du  bu* 
reau  auquel  les  lettres  et  paquets  auront  clé  envoyés. 

Les  lettres  et  paquets  désignés  au  n**  i  ci-dessus  devront 
être  conservés  pendant  trois  mois  a-.i  Inireau  do  destination, 
et  reoYO^és  à  iadmiuisUâtioa,  à  Paiis,  k  Teicpiration  de  ce 
terme. 

Quant  aux  lettres  et  paquets  compris  sous  In  n''  2  du  présent 
article,  ils  seront  renvoyés  à  Paris,  aux  époques  tixées  pour  le 
renvoi  des  lettres  adressées  à  des  destinataires  déclarés  inconnus. 

82.  Sont  également  exceptés  des  dispositions  de  l'article  80 
précédent,  les  lettres  et  paquets  frappés  de  la  double  taxe  eïi 
vertu  de  l'article  7  de  la  présente  ordonnance,  et  qui  suaient 
refusés  par  les  fonctionnaires  pour  qui  le  payement  de  cettè  . 
double  taxe  est  obligatoire. 

Le  directeur  des  postes  donnera  sur-le-cliamp  iconnaîssânoe 
de  ce  refus  au  directeur  de  Tadministràtion  dès  postes»  et  il 
conservera,  jusqu'à  nouvel  ordre  »  la  dépêche  fbppée  éa  double 
port. 

'  83-  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  cdn- 
*  tenues  dans  les  ordonuanees  antérieures  concernant  lea  fran* 
chises ,  qui  seraient  contraires  à  la  présente  oi>donn|înce.  ' 
84.  Notre  ministre  secî-étaire  d'état  des  financé^  èst  chargé 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois,  avec  les  tableaux,  étatb  cL  modèle  y  annexés. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Novembre'  i844-'  . 

Signé  LOUIS'PIULIPPË. 
ParlftR^i 
Le  Wmisfre  Secrétaire  ditat  des  finiriez. 

Signé  La1»lagii£. 
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(  7Ô0  ) 
EXPLICITIONS 

PIS  SIGNES  BT  ABRÉVIATIONS  EMPLOYÉS  DASS  LES  COLOTfES  2 ,   3   TT  4 
AHNSXÉS  1  L'ORDONNANCE  CONCERNANT  LES  FRANCHISES. 


âi«m  Mtouni  m>«  u  tùumm  ». 
àuàwutKm»  wmnmàMM  bav»  &*  «ounmr  S. 

L.  F  .  .  .  f  £y«r/?«  T^ttrM  iStm^M  ,  C*«t4<diM  ,  tMU  «BV*t0|»]l«  M  MW  pU. 

S.  B* . .  ■         Soas  bttdes. 

8*  B.*.*    ■     I    SoBI  kades ,  avec  faculU  de  fermtr,  «'mUMIm,  d«  BMlll*  MH 
aiw'f  cnil«aMàt  m  cm  4»  iicc«mi(«. 


ABREVIATIONS. 


Air.  flcad....'  

Arr.  caal  

Arr.  cons.  réf..  

Arr.  forgM  •  .• 

Arr.  ing.  m  «k.  M»«  •••• 

Arr.  iog.  ord.  !■#••»••••••••. 

Arr.  iasp.  ch.  de  fer.sk..^*... . 

Arr.  inap.  div.  p.  ch.  • 
A^.  iiiap.  g>  d  arin 

Arr.  ïnap.  tp^e.  tab  

Arr.  mar  

Arr.  a.-pr  

Arr.  v^.  «««.••••••  

C.  d*an  ' 

Cil .  (le  ter  eo  conitr.  ...•■•■>. 
Cire,  coiam.  poadr.  ••■««*..*. 

Cire.  dép.  d«r.   A. 

Cir«.  (lioc  

Cire,  har  ,  

Cire.  ntag.  poadr.  *•  •••• 

CoaMrv.  for.  •.. 

C.  rey  ••>  



Dir.  (l'art  ^  

Dir.  doua  

Dir.  doua,  et  dir.  limit  

Dir.  du  ^cii   . . . . 

Div,  m.  «  •  •  ■  •  ■ .  • .  • .  • .  •  • 

Div.  mil  «  

I ii<p.  ce.  conf.  d*  Aug. 

Inip.  pjtt.  nav  

Iu«|>.  prinrip.  uav.. 

Iii<<|i.  télc'^.  .••»....•••.••••. 

Lrg.  g«nd  

Lif^ui>  It-lriT  

l'ai.-.  .  

Parc.  cil.  do  for.  ...•»• 

Pare.  riv.  nav  ., 

P.irc.  rotit  ,  

n.y.  t;i.;.;  

Rf^».  coutiii.  sau.  é • 

Beat.  cens,  loc  

R'sa.  <!r,  n.  pr  

hrs>.  il, t.  (aa  

Tout  lo  R  , 


EXPLICATION  D£S  ABUb VI ATIONS. 


Arrondittemcnt  cantonal. 

Arrondissement  des  consistoires  des  égUaM  rétv 
Arrondisseinpnt  dps  forges. 
ArfondiaMOKnt  des  ingroienn  ea  chef  dot  miaa*. 
ArroodîsMnwDt  des  iogénienr*  ordinaîrn  dn  nîan. 
ArrondisjPinent  des  in»pectîons  dc«  rliemius  de  frr. 
Arrosdiasentent  des  iuspccteurs  divisionnaires  des  foato  et  chai 
ArnmdïtMmtnt  des  inspecteurs  gt'o^raax  d'armea. 
Arrondissement  des  iuiipectaan  ap^CMM  dw  tlIlBM- 
Arrondïssement  mariiime. 
Arrondissement  de  sons-préfectare. 
ArroaditsamaBt  de  vérificstion  i)cs  armes  de  la  gsrdai 
Co«r  d*aMie«s  {  «lia  «ifwwcrîption  que  ie  dépiMMMal). 
Chemins  de  fer  en  constrnclion. 
Circonscription  des  commissaires  des  poudres. 
Circonscription  des  d^pAts  da  tMMBlÔ  d*  it 
Circonscription  diocésaine. 
Circonscription  des  ksrss  et  d^p6to  d*J 
Circonscription  des  magasina  dw  pMd 
CoBservatioB  forestière. 
Conr  roynln. 

Départemerl. 
Direction  d'ar(ilicrie. 
Direction  des  douanes. 

Direction  des  douanes  «t  dînrtiofa  liaîttOpkM* 

Direction  da  génie. 
Division  d'inspection  i 
Division  nkiliuire. 

InspeetioB  oecMaî«tt!i{«a  da  la  oonfat^M  < 

Inippctinn  jiarticuliiTtt  dp  la  navigation. 
Iii!<prction  principale  de  li  navigation. 
Ins|icclion  téiégraphîqat* 
Lé;;ioD  de  gcndanoerie. 
Ligne  télcgraphitjue. 
Parcours  des  canaux. 
Perconn  des  trac^  da  ehamiaa  d«  far. 
Parcoara  dca  rivièrea  Bav^ablM. 
Parroiirs  des  routes  en  eOBSiraCtiOB  OB  tifêXttàtm* 
Rayon  t«iôgraphiqi>e. 
Aeaaort  daa  comimsaions  saatlairM* 

Ressort  des  con%i-.toircs  l'-i-  nux. 
Ressort  des  écoirs  normale»  primaires. 
Ressort  des  intaadaaowwBitaifBf* 
ToBt  lo  rojfaaiMi. 
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Detfpokdâm  fans  coné^lion  de  conbrt'tnng» 


ÉTEHDUB 


DÉSIOIATION  D£6  FONCTiONMAlB£S 
ST  Mt  nuomns 
qai  j— iwMit  3»  U  frtaèUit 


FORME 

■OUI 

laquelle 
la 

corwpon- 

circulant 
•B  frauckiM 
doit  élM 


pnacMM 


I  du  Aoi.  .  / 


L.  r. 


To«t  lé  E. 


L,  F. 


Tool  k  R. 


S  1**.— F«aîtbrt]r>{t. 

I.P  Boi  

8.  A.  R.  Mtdam*  AMaiib 

(oenr  du  Roi  

Les  Princes  et  Piince»scs ,  fils  et  filles 

Sa.—  Jtfaifon  da  Roi. 
Lfatondaiil  g^o^nl  i»  la  Ikte  eîv3e..  .........  ^ 

L'adlnlIli^lrat.car  ilu  duinaiue  pri\c  

L'aido  de  camp  du  hoi  cLargé  du  servie*  de  I4 

maison  du  Roi  

Le»  aidps  de  camp  du  Iioi  .  de  «crvice  

Lea  »ecrélalr<'s  du  cabtuet  du  Uoi  

La  Mcr^tain  dM  coauiaBdiaMiiu     U  Rciat.  . 

S  8.  — jraimi4bU.A4.JUI.  | 

m»  Mcr^lairo  des  comniaiiHfttWlito  d«  8.  A.  R#  ItV 

Priaee  royal  ,  

L«  sMr^taîre  des  commandeaiMila  d*  8.  A.  R. 

Nîadame  la  dnclies«ci  d'Orléanï  

Le  secrétaire  des  couimandciueLits  de  S.  Â.  R.  le 

duc  de  Neuioart» •«••  

Le  secvitair*  été  MttautndaavaU  d«  5.  A.  A.  U 

priae*  d«  JoivTÎU* 
Le  secrétaire  dM  C0I 
duc  d'Aumalfl. ...••••••.•.....«......... 

Le  seerétatre  de*  cowand— aie  de  3»  A.  R.  le 
dae  da  Motrtpeaiie^ ..••....••...*.•..•••• 

i  à.  —  Grandi  Foncttonnairts  da  TElat. 

Le  chancelier  de  France,  tant  en  eetle  analite' 
que  comme  pr^îdent  de  la  Chambre  des  Pairs . 

Le  prrsiJoiit  (J<*  la  f^liaiiiljre  dos  D«>put«»  

Le  grand  réfcrandaire  de  la  Chambre  des  Pairs. . 
Le  grand  ehaneelier  de  la  Légion  d'bonaear. .  . 

Lei  mitii<lrp»  Sfcri'tsiriM  (!'t'li-l"i  d<'par!rnient(i). 
Les  aous-secretaires  dftal  des  d«.|.arteiuenta  mi- 
nistériels. '.  

Le  préaideat  da  ceateaUeut  d«  ConeeU  d'^laU .  « 
\  Le  premier  présidant  de  le  Cour  de  eaieelîon . . . 

(1)  Les  letlrts  chargées  ou  non  chargées  qui  sont  adressées  par  des  ctTRiptables  directs  du  trc'nor  royal 
au  caissier  du  trésor  royal ,  au  directeur  du  mouvement  des  fonds ,  nu  directeur  de  la  comptabilité  gttn^- 
rale«  à  l'agent  jadiciaire  da  trésor  rovelt  doivent  ilre  expédiées  à  l'adresse  da  ministre  secrétaire  d'état 
daefteaaMs,  et  porter  ces  BOts  enr  M  nactiptton  :  «atM«  da  (nlsor  rovat.  dinelwa  dia  aieaveaiMit f éaélral 

ea  t^vmjuàUâint  laloa  bar  deeliaa<toa. 


L.  r. 


da  8.  A.  R.  le] 


L.  F. 


Maoaaiaes- 

MBHT  , 
circonscription 

ou  ressoit 
dans  l'étendae 
daqnd 
la 

correspondance 
circula 
en  franchise. 


Toat  le  R. 


Teat  le  R. 
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£T£NDUE 


d««oab44MBf. 


Fm^ise  illimitil.,,,. 

{Sait»,) 


(  ) 


DESIGNATION  DES  FONCTIONNAIAES 
»  Mi  Muoin* 
ftti  jauMm  à»  k  frn^M 


FOmiE 

sous 
laquelle 
la 

cormpoa- 

circulant 

en  franchie 
doit  AiTt 


Le  premier  président  do  la  Coor  des  compte*.. 
Le  pracaranr  général  de  la  Cour  do  eatt^tion.,.  • 
Le  procnrear  général  de  le  Conr  des  comptes.  . . 
Le  commandant  snpérienr  des  gardes  nationaJes 

de  Paris  et  du  dcparletuc»t  île  la  S<  Jne.  »  . . . , 
Le  commandent  de  la  1  dtvisioa  militaire* ...» 
hi  ^UtttndtBt  è9  Péril  et  éa  ûépêHèmnï  de 

la  Seino  , 

Le  préfet  de  police  

Le  lUrectMtt  fhéni  de  IWegntienMot  ei  dhe 

domainèe*  

Le  directear  da  personnel  an  miairt^  de  la 

guerre  

Le  directeur  général  de  l'admiDistratio*  des  foréta. 
Le  directeur  ^B^nll  de  fedminittnlîoB  des  eon- 

tribulinns  duecles  l 

Le  directeur  de  l'adminiatration  des  douanes.  . .  l 

Le  dtrectMr  dèredmiaislrctioa  d«»  coBlÂnlione 
indîMctes.  i  

Lé  direct«ar  de  radnfiif<trtti«0  dee  til«et  

Le  directeur  de  l'adininl^traliou  dos  postes  

Le  direetev  général  de  l'administratioB  de  la 
eftëH  d*eiBortkcBaMiit  «t  de  M  eillle  dee  dépou 
et  fonsîgpatî'MTt  

Le  directeur  de  la  police  générale  du  royaume.  . 

té  Ncrétaire  général  dn  GonMÎVil'éUt  

La  ntiisideat  de  le  cominheion  db  FeaciMiBé  liate 

.«ivlb;... ......  

Le  ptèéànàt  dé  b  cdaittelilioB  d'M^Mè 
uSeet.:  

Le  gonveraenr  ^ti^ral  de  TAIgtrh» 

Le  commissaire  dn  Roi  pr^ï  li  rnmrnissîon  d'In- 
demnité des  colons  de  Saint-Domingue.... ... 

Le  seerëlnire  général  près  la  rnmniletioi 
deauitU  dee  eoloae  de  SeiB(4KMniga«>  • 

S  5. 

1  Le  directeur  de  l'imprimerie  royale  (1).. . 


U*  PARTIE.  ^  rBAiicvM  untix. 


L.  F. 


8.  fi» 


MtXT  , 

circonscription 

ou  leisort 
dans  l'éteadac 


la 

correspondance 

circale 
m  Ixaachtae. 

a  >i  Éii 


Tmi  U  B. 


To«k  k  B. 


UprtfMdeU&ûte.... 


(  L.  F. 
}  on  S.  B. 


Les  prQeBNBi«daBfliprlel«eoand!| 
Les  precvMMdB  M  ftie  ke  trikoMna  dé  i** 


(1)  Cette  rrancbise  ne  s'eppSqM  fM^au 
ântle  de  k  cm»  de  ceiMtioB. 


Déy.dekS«a«. 
C.i«f. 

CdW^idépJ 

Arr.  s.-pr. 

MiBdMhi*ikb«iM 


I    L.  F. 
**l  OB  S.  B. 

I     L.  F. 
•  •  I  on  S.  B. 
(     L.  F. 


B.  n*  11 54* 


£TCNOUE 

VBASCBUU  ACtOuiXl 
aaot  ' 


FrandiUo  limitée. 


I 


(  78»  ) 


DESIGNATION  DES  l  ONCTIOiNNAIRES 

BT  DES  rERSOXMES 
qui  joaiMcnt  <ir  la  franchise 
i  ruMn  de  lenr  qualilé  et  do  leur*  foaclioos» 
•I  MM  «MuliUM  de  ewt 


FORME 

sous 
laqnoilo 

U 

corrcspon- 
(lanc* 
circulant 
en  franchise 
doit  être 
prëient^i. 


Le  procureur  du  Roi  pièj  le  tribunal  de  |  rcniicrcj  L.  F. 

iuslnnce  de  \i  Seine..  ,  )  ou  S.  D. 

Le  sous-clief  de  l'i-tat-major  de*  gardes  natio-j  L.  ¥. 

nales  de  Paris  et  du  dcparlemoot  de  la  Seine.  I  on  S.  B. 

Le  Sa^iut  des  fiaeacn  en  Alcërîe* ••  ) 

*  I  fQ  S.  B. 

Lo  directeur  de  l'intcricnr  en  Alcérie. •••»«. .*!  ^*  ^* 

*  I  M  5. 

  I 


AliaoïlDIHI» 
HI1IT, 

dreoneerîption 

ou  rpssorl 
dans  l'clfudue 
duquel 
la 

correspondoncc 

circule 
en  fiencliiM. 


IMp.d«la8ebei 

D«p.aehSeiM. 

AlgMe. 

Algérie. 


î 


TXbleau  2. 

ii-  I 


Des  Franchises  sous  ta  condition  d'an  conlre-seing. 


é 


«DÉSIGNATION 

BBS  OSCTkWaHBS  BT  U»  f«|»^KB« 


antorie* 

i  oonlre«gner 
lenc  eorreapondance 
deeervidi. 

 ;  


•tuqnéb  la  eorreependanee  de  «erviee 
des  foDctionnairee 
eldee  pertonnes  désignes  dans  la  colonne  (^MOBlrfl 
doit  être  reauee  en  franchiae. 


TT 


na\»  1. 


rrrrr 


\  LE  ROI      £A  FAMiLiiB  KOTALB. 

ibncUonDaircs  cl  toutes 

Ljl  Roi  (i)t.«».««kr*Ml 


iud 


pcisonnos 

(••»••  •  •••ni^ak  é  •  •  «  •  • 


IS- 


i'AUILLÇ  ROY< 


S.  A.      le  Tritiee  îdyal. 


Ponetiomiairea 

nu  .-  (  t  rinp1i>\rs  tant 


•m 


effietera  de  terre  et  de 

(  nils  .|iu!  militaires  re- 
l<:\aiiA  ilti  l'autorité,  soit  des  ministres  aeêré» 
taires  d'ctat,  SMÎ  d«  l'inlaiiduit fMtal  de  le 
liste  ctvâ»*....  


PÛIUIE 
sons 

laqnolle 

!a 

correspon- 
dance 

circulant 
Bil  franehiae 

doit  £tre 
yi^Oa. 


ABBOIDISSE- 

■E>T, 

circonscription 
on  feÉsort 

dan»  r»!tcndue 
duquel 

k  > 

wafagpuÉJaàé», 
valaUemant 

ooDtrc-sigB^ 
ctrealé 


T 


(j)  le  contfe-seifl|f  dn  Rdi  aat  exarej,  «troir:  i*p8r  ripteadant  f/HniahA  de  M  ftato  civile,  an  moyen 

d'une  griffe  portant  cpj  inoU  :  Serxice  du  Jioi ,  çl  d'une  autre  gride  portant  ces  mois  :  L'Intendant  ijénè'nl 
de  la  Lista  eivil^;  9°  par  l'administrateur  dn  domaine  prive,  au  moyeu  d'une  grifle  portant  ces  mots  ;  Ser- 
vice dtt  Roi,  VadmiiiutraUur  du  domaine  prive;  3°  par  le  secrétaire  en  ekef  dn  cabinet  du  Roi,  au  moyen 
d'une  griffe  portanCcee mots  ;  Service  dtt  Roi,C(ilinetdaHoi;  i^par  l'aide  de  r:imp  cJu  Roi  chargé  du  service  do 
la  uiaison  du  Roi»  an  moyeu  d'uue  griffe  portant  ers  mots  :  Service  da  lioi,  maiton  du  Uoif  6°  par  l'aide  do 
camp  de  service  pr^  de  S.  M.,  au  moyen  d'une  gi  il1V>  jiortant  ces  mete'i  Strtto  dn  Jtsî^  t'aide  da  camp  de 
.««mia^fir  jpar  le  aetwtMr».  dWL  wwaiîiiamnts  de  la  Aaiae*  •«  ipifwd^  ^fîb  f«c«M|l  aap  woU  : 
SfrviMm  fiot,  cattiMtos  h  JUtae»  •.  >  . 


Digitized  by  Google 


DÉSIGNATION 
BU  tfHfCTUnmAïus  n  w  nMovm 


Irar  coixespondanct 
ét  service. 


Mx^«li  U  ceneiiMiidaBC*  é$  MffTÎM 

<Us  foectionnBÎrM 
et  dMptnonoei  désigné  dâns  la  colonkftCMOBtre 

doit  être  remise  ea  iipanoliise< 


FORME 


I 


Jufl^ps  d'instruction*  •«••  ••••■•m»< 

Premiers  présideota  de«  court  rojilM**  •  •  «W»  < 


Adjoints  dM  maîrtfl  «xcr-l 

çant  le  tniui*tère  public  j 
près  les  trikacaux  de  i 


|*f^id«ata  dea  cour»  d'aaaisaa*. 


Procureurs  géno'rmii  *  

Procureura  du  Roi  près  les  cours  d'assises*  

Ptoeomc»  im  Roi  prè»  iMtritaBaui  d*  prmiire 


Adjoints  des  maires  cxtrA 
{anl  la  ministère  public  | 
dant  le  dcparlcmcul  de  r 
la  Seint,  près  les  tribu- k 
nanx  d«  sinapl*  polie*.  ; 

AJjullaul^-^Iajor»  Jrs  g»r- 
<k.<i  natioasies  du  dé- 
pi  r  icmant  de1bStin«  (li* 
^ions  de1abanlieue){3]. 

A  djadant» majora  attaché» 
aux  iMlaîllona  d'infan- 
terie de  la  '2'  If'^çion  de 
la  garde  oationala  dal 
lâ'fcmiKww  de  Pwiê. . . 

A  Ijii  i.uit  niiijor  i1(>  l'c^fa- 
dioo  de  la  2*  légion  de  ' 
la  i;ard*  natimaM  data] 
banlieue  de  Parts. . . 

Administrateur  en  chafj 
des  lignes  tél^grspbi- > 


Juges  d'iostr action  attachés  an  triknnal  de  pre« 
mièra  iMtaBca  àb  la  Ssùia*  


laquelle 
la 

correspon- 
dsnra 

circulant 

en  franchise 
doit  être 
présenté. 


ABKoaDiaaE- 

IIBBT, 


OU  rr«»^f' 
dans  l'el^'atiar 
duquel 
la 

correspondanc , 

valibl'-ni<>nt 
eoatrMi 


tB 


Commandants  communaux  des  gardes  nationalea 
dépmdiat  d«  bclaiilM  in  «— twdg— 


Adjndanl-msjor  de  l'aseadroa  de  la  a*  Ugîon  d« 
k  btalin*  d«  Porii*  


AdjHilants-mejor«all«r1if'»       LalaHIem d'infan- 
terie de  la  a*  légion  de  la  baoUaiM  da  Pari*  * . 
CommaBdanta  des  aahdtviiibM  wtiMAi  dont 
ledit 


quea. 


Directrurs  des  télégraphes* 
Inspecteurs  dw  télégrap 


AtlraiiMKtralenn  dea  daa-l 
SCS  {6).  I 

Adrainiitietevr  da  do-| 
maine  dn  Pin  •  •  ) 

Admînistratoar  dn  do 
lujiiie  prive  dn  Roi  (V 

AdminiatratMDra  des  éta-| 

biissementn  de  bieofai-  ; 


Préfet  dei  Ome*. 


aauca. 


Pf^feM*  

Soi  'pidfeli  *  « 


S.  B. 
s  B 

S.  B.  j 

L.  F. 
L.  F. 

Arr.  s.-pr. 

Département^ 
ois  ae  ticananu 

C*  tey. 

Dép. 

L.  F. 

Arr.  ê.'ft. 

S.  B. 

1%. 

S.  B. 

a 

S.  B. 

» 

S.  B. 

m 

S.  B. 

m 

L.  F. 
L.  F. 

T*«tkB. 
lovtkB. 

B.B. 

» 

S.  B. 
B.  B. 

(i;  Celle  finnrliî^o  s'étend  m'inei  au  lieu  de  la  résidence  ordinaire  des  présidents  dee  <0— n  d'aai  ■ 
(î)  Voyei  OJJicitrt  de  la  fjarde  nalionale.  —  (3)  Voyez  Comm'ntmrtt  d*  CiniptelioK  maritime.  —  (4)  L'od 
ristratcnr  dn  domaine  prî»c  contresigne  au  moyeu  (I'iii,<'  .  i  il.  j  ortant  ces  mots  :  Strv««  dn  Roi,  r*di 

■  ■        _f    ._       *.  ■!      /Vf_*_  E.    \    Il    _^^^^a  _  _  ^  1. 1  _  A   J-a-  - —  mm^Amm  ama  m  I  ma  >i 


fiittratenr  du  demaïae  privé.  (Voir  inge  5.)  Il  reçoit  < 
•t  dépichca  qni  lui  wot  %<4(C*****«  (Voir  page  3.) 


en  francliiae  •  aana  ooadttioo  de  eeatr»«etaf ,  l«a 
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DÉSIGNATION 
ra$  rwnmaium  it  m»  wr.'  n^^s 


Mtoiitil 

à  contresigner 

leur  correspondance 
de  service. 


MX^Btls  la  corrr^poniJancc  4*  ••Wie* 
des  foiirlmniiaircs 
et  de*  |ier»onnes  désigne»  dan»  la  coIonM  â-CWBtie 
dmt  <tM  nnîM  ta  finacluM.  * 


Atlmiiu>tial*ur»  des  hos- 
pices civil»,  dans  1m 
lieux  «A  il  B't»8le  pas 


Chttt  4«  wr^ice  do  la  marine* 
Colonelt  chef*  d'éUl-maj»»  dM  divîûon»  mili- 
tai 


CommÎMairea  do  l'iuscripliftll  ouviUlB** 

Coniml»»aîre»  aux  revue»*  

Insjircleor»  généraux  d'armes*  

lospeclonrs  généraux  de  gondarmerio*. 

intendant»  niiliuires*-  

Lîeutrnanti  généraux  comoundanl  1«»  divmons 

œililaire»*  

d1i6ptUucmilîtatfM..  1  Marîekaax  de  camp  coniiliMida»t  M»  aubd 

f  «iont  militaire»  *. 


IVl- 


Officier». 


jdtt  bataillon  de voliigeurscorses* 


'  de  la  ganlo  iuuiiicij»aic  de  Pari»' 

(  de  gendarmerie*  

Préfets  maritime» *.  

Sous-intendant»  militairct*.  

Sous-iulendaul»  militAÎTi»  ndjoial»*  •  • 


Adnilnistratenrdalne&ra-) 

te  publique  du  royanm»  V  Pkdfnl  do  ffm  

de  Dclgi^ue  ; 

iWent  d'administration  de  1         .    ,  «  .  .  r»  . 

1  ateUerdn  fort  Sawl-|  Son»4att»Aukt  nukUire ,  à  &M^Oner 

Agoni»  de  raduiinislra- \ 

liou  de»  finances  ,  »ou-f   In»pocleurs  df»  fuinncrs*  ^  

mis  à  la  vériCcatiou  l  laspecteur»  généraux  de»  linauces  * 
^  d«»  inspeeteon  / 

Âgen ts  des  aTaîre»  ^ngiret  du*  Im  ftntu 

laMidiUrruni»'  

, .  1  (Joniienfiiwp/e* 

AmlMMadew»  de Fnnee,  à. . . .  yNaplr$'  

(flema*  

Gonmh de  France  (généraux  ou  aulf«s)tWrn^ 


FORME 

soui 
laquelle 

correspon- 
dance 
circulant 
en  franchise 
doit  Aire 
piéeent^e. 


S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
b.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B.' 

S.  B. 


S.  B. 


«HT, 

circou'irri|>lion 
ou  rr^v)rt 

dans  I  «'iriiJue 
duquel 
U 

corresponddDce  , 
valablement 
c0Btre>»ig«ée , 

circule 
co  fraiiclkise. 


TontUR. 

Div.  mil. 
Tout  le  R. 
Tout  le  "H. 
AfT.incp.  g. 

d'enn. 
TmiI  le  R. 
Tout  1^  U. 

'Dtv.  mil. 

Ddp. 
Tout  le  n. 
Tout  le  R^ 
Tont  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  U. 
Tont  le  R. 


S. 

b. 


n. 

B. 


Agents  des  aiïaircs  étran- 
g  ères  ccrrespondaat  par 


JaMUkmkii)  )      pondant  par  la  ii:duerra»i*'     ^  ^j^^^. 

Ministres  de  France  |  ^  Crc.c'.'.V. 

Vice-€on»nls  de  France,  corrM/H>Jida«»  par  la 

Midiltmné9*  f  

Agent  d«e  affairée  dtran-f  Lieutenant  général  eommasdant  k  «•  diTiaion 

giste»  i  Marte  |  militaire*  

Agent»  comptables  des  la- 

cnllÀ  

Agent»   comptable»  des 
vivre»  et  fourrages  (a). 
ÀKents     consulaires    de  \ 

France  à  l'élraajer.. . .  \  PrésidenU  s^maïuicrs  des  ;ui...J.uccs sanitaires 

(0  Cette  correspondance  est  transportée  par  les  paquebot,  delà  MédiUînande.  —  (a)  Voje»  OJieicn 


Receveors  généranz  de»  finance»  '  

Présidentsseraainîer»  des  ronnriission» sanitaires*. 


S.  B.* 
S.  B.' 
S.  B.* 
S.  B.' 

S.  B.* 
S.  B.» 
Si  B.- 


S.  B/ 

S.  B.' 
S.  B. 


S.  B. 
S.  B. 


Tout  le  R. 
Tout  le  R. 


M 
M 

a 
m 


An.  acadi* 


Tout  le  R. 
Tome  le  R. 
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DESIGNATION 

!iES  r<i5CTI(»]IAIBB8  ET  DES  TEUSOS^ES 


i  coolrc-sîjçner 
leur  coxietpoudaDce 


MUiqad*  la  correspondance  de  lorvic» 
des  foncliouDaires 
et  des  personnes  désignés  dam  !■  colonaf 
doit  ê!f  renÎM  »  fnuichiM. 


Agents  génénin 


Agenl»  Jos  poîles  ombar-f 
(}uës  sur  les  paqiicbotij 
de  \^  Mcditcrianèe»  m  m  m  { 

Agents  sanitaires  (>)••  •  •  •  | 

« 

\genU  da  Mtvke  des  pa> 
quebott  A»  l'admimatra- 

tinn   (les  postes,  placés 

dans  les  EchelUt  

Agent'  sp^ial  de  l'admi- 
niatration  aanitaire  ,  i 
SMnt'Nagaire  (3). 
Agent  nMil  àn  ' 

(4^ 


àfBill*  aip^àatix  de 
VtHIanee établis  par  l'dd- 
minislration  snr  les  li-^ 
f«ea  d»  ehamioa  da  Su,  ; 


Agenta-vojers  d'arrondisac- 

BMBt  ••••*••< 


Dirvctcais  des  dIpAta  d*4taKna* 

Directeurs  do^  Iwir.is*  

Isapacleurs  gcucraux  dea  haras* 

MbU*  

Sous-préfets*  

Président  du  comité  de  direction  du  service  des 

Îaqucbotsdo  l'adiiiiiiîatrattOB  dea  jMMtaaau»  la 
[ediisJTSMa*.  -  

PrMdenla  aandaien  d**  ccmmsaitoiia  «ankaim*. 
Présidents  scmainiera^es  intendances aanitaires*. 

Président  du  comité  de  direction  du  service  dea 
paqnebota  de  l'administration  dea  poalsa 
UMUiUimaU'  


Agents  sp^cisux  de  snrveillance  établis  par 
radniiniitr.  tir.li  «nr  les  ligues  da  cbemina  de 

ftr  •  

CoDimissairrs  de  police  établis  par  l'adminislra- 
tion  aar  les  lignea  de  chemins  de  fer*  v . 

Ingéniears  en  enef  dea  posta  et  chansate  diar* 
jji.'s  ilii  sfTii'e  ilfs  clicinin»  de  fer*  

Ingénieurs  ord'uuires  des  ponts  et  cbaussces 
«haïf^  da  McvîM  dis  dMittM  d«  f«r  % . . .  - 

PvdlêU*  


bous-prcTcts*  

Agents-vnyers  d'amndîaannQat*..  •  «  

Agcnts-voyers  do  canton*. .•.•••.••••■•«•«•, 

Ageutwojers  en  chef*  •■•••••••••.«••»••■• 

Ingénieurs  des  poota  tt  ehaam^M  chatf4s  du 

service  vicinal  *  

Maires*  

Percepteurt*  ••■•••••••.••••••.>•.•••«... 

PréfcU*..,.'  ,. 

Sous-préfeta*.   


AKaOBwiaaC- 

nniiiav 

sous 

circonsrr'f  t:  ^r. 

laquelle 

la 

OU  rtr^s'JIi 

dans  l'étendu? 

correspon- 

duqnal 
la 

dance 

circulant 

correspondais  cr 

enfraiicluac 

Talid>lem«>nt 

doitétN 

coatre-signéc  , 

fndMAlée. 

circule 

aa  Iraacliiae. 

S.  B. 

PI*            1  Tl 

Tont  le  n. 

S.  B. 

Tout  le  rv. 

S.  B. 

Tout  le  K. 

S.  fi. 

Cite.  ha*. 

S.  B. 

m 

S.  B. 

8.  B. 

S.  B.  (a) 

• 

$.  6. 

S.  B» 

8.  B. 

8.  B. 
S.  B. 

5.  B. 

6.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  c. 
s.  B. 


Dép.  et  dM>. 

Dép.  fl  .I-'p. 

limit.  . 
IWp,  et  dép. 

l  i  tu  i  I .  '  ■>  . 
Dt-p.  et  drp. 

limil.  (6>. 
Dép.  et  éip. 
limit.  (51. 

D«'p.  et  clrp. 

limit.  (à). 
Arr.  a.'.pr.  (6  . 

Arr.  a  pr.  (6  . 
Dép. 

Dép. 
Arr.  s.-pr.  f6]. 
Arr.  s.-pr. 
Dép. 
Arr.  a.-pr.  (€  . 


i 


(i)  Les  agents  sanitaires  qui  réunissent  à  cette  qualité  celle  de  prcpo«és  d'un 
>  la  francbiso  «t  da  contre-seidg  qui  leur  sont  iei attribut,  qv'aulant  qu'ils  : 


autre  srr\tre,  ne  joai 


de  la  francbiso  «t  da  contre-seidg  qui  leur  sont  ici  attribut,  qv'aulant  qu'ils  sont  désignée  eaprsaa^met»'. 

en  leur  (|ualité  d'a<;ealJ  tanitairt»,  tant  dans  leur  propre  contre-seing  que  dans  la  5u<rr:pt°      <{e9  (rtlm 
lear  sont  ailrf»u'<»,  —  (a)  Cette  rorreapondance  peut  avoir  lieu  S.  B.*,  lorsque  1»'»  agcuti  c-nir-  jï^bj- 
taires  sont  CluJ»  ttc  tenLe.  —  (3)  Voyea  DlKifuc  de  la  commitiion  de  galmknÈi  Mcmlf .  à  S>ii''l  S^:  i  e.  — 
(i]  La  qualité  d'ageut  spécial  deadouinea  près  Jcs  tribunaux  est  rfmplae^  parla  tottaste  :  C«,mriù 
clpal  d<s  '(ii/aait$$.  —  (5)  Dana  le  d^paftenrnt  et  lés  d^arlements  liinifmpbes  Iraver*^  pir  le  efirirm  d« 
fer  .lU'jucI  Ir  roiilii-  if;;:.»l.iir,!  f  st  ailar'ir.  —  [<•    C  '.l    1 .  i;  iiisb  s'rtpud  iiu' :nr  r.ui  arrond  »5f  iiior  ;  »  fi^r.. 
tropbes,  si  le  servie»  de»  coulr^^gMlairoa  d«|>aas«  i'iurroadiasfmaat     iauf  rtiiiltBItt, 

MKtir  d«  d^wimwt. 
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DLSIGNATION 

DES   rONi'TIi">>\  UIIK.S   T.T  DKS  l'irviN^KS 


autorisé 
il  contre-ai^cr 
Itnr  coRwpoadaiM 


auxquels  la  cci  n  sjiiMi.Lncr  de  acrvÎM 
>  tics  iouctiouuaircs 

•tdn  penoaiMt  déaignû  â»n$  la  coloan*  ô-conln 
doit  lin  rtnÛM  «n  fruieliiM* 


Agcnlt-voyen  d'ARondiuem«at*« ••••••.«•... 

Ag<>nt9-voym  4«  c«BtM*  

A^L'iits-voyers  en  chef*  

logénieurt  des  ponU  et  cJiaiiMces  cli«rg4a  du 
ser\ icc  vîcîul*.* •••.•••..••«•.•...•. . . . 

MairM*  -  i  

Percepteurs  *....  ...*..  

Prrfbts'  

Soua-pn^feU  *  


Agents-voyera  ca  chef.  « . . 


Aide  de  camp  du  Roi  char- 
gé du  Mmee  de  la  mai- 
son <ln  Hoi  (1) . 
Aides  de  camp  d^  Roi ,  de 
•  (8). 


A^CDts-voycrs  d'arronJisseoieat* 
i\en  do  Cl 
s  des  poi 
vidaal*., 


Agpnl»-\ojcr5  do  canton 

ioglaieBrs  des^nta  «t  chaaas^ee  chargés  du 
Mrvïea 

i'erccptears  *  • , 
Pr^feU*  , 


AmbesNdear  d«  France  I 

près     1  1    Confcdèration  < 
iuust  I 


AmljaiSarlcur  de  France,  a  ^ 
CuuttanlMoplc  (4)«*    •  • 


iVmhaMadenr  de  France ,  &  ] 

Liihonne  | 

Ambassadeur  de  ^'rance ,  à  j 


Préfet  da  1Mm.>  BeBF^*  

Pi<'lVt       T)<  uli$  .  ù  DetaHçoa'  

Siius-prélcl ,  à  Gex   

Agents  des  affaires  Itnmgim  dans  1m  paragc$ 

de  la  Mldiierrante  ' .  ,  .•••••••.•*••■••,.  .  . 

AiuLassadenrs  de  France)*  Ntptn*  

là  Jteme*..  

C'^imils  (le  Ft.'incp  (gi-ni'ratix  ou  autres)  ,  torrts- 

pondunl  par  ta  MildUtrranijc  *  

Miaialfw  da  Frase*. . . .  { «  ^'  fy^'^'^'' . . . 

•              (en  Crnrcs*. 
yif^-tvmmU  da  Fraaca  »  com^peadaat  par  U  jfi» 
dtferrva/s*  •  


Dirtettar  da  idl^grapha*  à  Btyvunê*, 


DîraeMurdtttjl4grr*id)a,  i  0a3reMne*  

Préfet  àn  Baaehcf-ihi-T'.h'ne  .  à  Marse-Uf... 
Préfet  dm  Pjnatis  Oruutiilcs  ,  à  l'trjiijnan. 


roi 

HOUi 

la^me 

carreepon- 

dance 
circulant 
en  franchisa 
doitèba 
prtfsaatl^ 


S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  n. 

s.  n. 

s.  B. 

s.  B. 

s.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  n. 

s.  B. 
B.  B. 
S.B. 


circonsenption 

ou  ressort 
dans  rétendue 
duquel 
la 

correspondance , 

valablement 
coolre-signée , 

circule 
an  franchise. 


Arr.  s.-pr.  (n. 

Arr.  s.-pr.  (1). 
Arr.  s.-pr. 
Dép. 
Arr.  s.>pr.  (i). 

IMp. 
iMp. 

Dép. 
Dép. 


L.  F. 

• 

L.  F. 

0 

L,  F. 

,  f 

S.  B.* 

a 

S.  B.' 

• 

S.  B.* 

S.  B.' 

S.  B.* 

m 

S.  B.' 

» 

S.B.* 

L.  P. 

L'.  P. 

m 

L.  F. 

B 

L.  F. 

m 

(1)  Getta  franchisa  s'étend  même  aux  Arrondisicments  limitrophes,  ai  le  »ervice  des  contre-signataires 
dépasse  l'arrondissement  de  leur  résidence,  mais  sans  jamais  sortir  du  département.  —  (3)  Conlre-signe 
sa  moyen  d'une  griffe  portant  ces  mois  :  Service  du  Ilot ,  maitun  du  /îoi.  (Voir  page  5.  )  Reçoit  co  francliiso, 
sans  condition  de  contre-soin<; ,  les  lettres  etdépccits:  qui  lui  sont  adressées.  (Voir  page  3.  ]  —  (3}  Contre- 
signent a«  moyen  d'une  griffe  portant  cesmotf  :  Srrvîies  dn  ffei.  ^ides  de  eamp  dir  sermVe.  (Voir  page  5.)  Re- 
^nivFiit  cti  r.  .  ii<-1inr,  H  condition  de  cootrr-soing ,  !*  s  lettres  rt  dépcches  qui  leur  sont  a d rendit.  (Voir 
p«g«  i.  )  —  (4)  Cette  correspondanca  est  transjjortée  par  les  paquehots  de  le  MMiterrsnce, 
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DÉSIGNATION 

MS  rOICTIORNAlUt  IT  DB»  MUMltt 


miamh. 

à  cODtre-signer 
leur  eorr(>i«|ir>iiJaBM 
de  service. 


«Dx^«b  u  ceimpondaace  de  Mrvîc» 

des  fonctionna iir) 
•t  det  personnes  Jf'sîgnu's  Jjns  la  roljane  ct-C0Bbr< 

doll  clic  rtuibc  en  francliiM. 


Agents  des  affaires  ^tnag^t  dans  les  paraju 
t/i'  la  .y^diUrranit'  


Amlu»5.icleur»  de  France  |  »  *•  • 

là  Borné 


Ambasudcur  dt  FrAocc ,  à 
ItitpUs  (i). ......... .i 


Consuls  ôi!  l'iance  [^'f'ni'ranx  ou  antres)  ,  corrtt' 

pOhdiiHl  fiar  la  Mi.dttcirunie'  

M  inistm  d«  Prane  }  ^  Kjorei.ce  •  

Pr^ret  des  Boncket-iu-Rhônê.,  

Vice  rnR!>u)s  de  France*  eoirtêpondaïUparlaMl' 

diUrrance'  


Ainlassadenr  de  France  i 


Agents  des  affaûw»  étrangères  dans  les  paragu  dt 

I  •       a.ii  f /-a/iii:  *  

Aiii'  ass  .Jours  de  Franco       CpnilantinopU'  . , 

)  à  .\apUi' 

Lonjul%  (]f  l'r.Tii  c  f  t^'i'ur'i.u  x  <ja  autres)»  SMtVS 

à  Uuint  (l). .  {       poitUant  ptir  U  Mi.diUrrjii.'.j  '  

Ministres  de  Franco. . . .  j  '  i  '"' -''rc*  , 

(en  Grée*'  

Préfet  des  Bonehti-dn-Rkin*  

Vice-consills  de  France ,  emvMpemlanl  par  la  Mé- 
dtltrraaêe  '  


/  Pt4ffl  de  l'ytin  .  à  Bou 


\   Pnïi't  des  Atpci  (  Hautes-  ) ,  i  dp  '. , 

1  Préf 


t.. ...... 


AmLassadevr  de  France,  I  Préfet  des  Bouckit-du^RkiM .  à  Marseille.  . 

•  î'ur«  \  Prékt  du  Var.  à  Drojn/jaoa*  

I  Procur«n)r  j;/iii'ial ,  àAis*. . .. 

\  Sous-pi  ifct  ,  a  (/ex  •.  ,  

I  Arclievô<|ueit'  (.^)  

I    AiwiionitT»  d«'s  roi !«':;os *.,,..  . 

Auiuunicis  de»  hù|)itaux*  ,  

Gliapelains  des  communautés  religieuses*  .' 

Curés*  

.  ,  .    , ,        ;  Invoques- (3)  !!.!*.'!!!! 

ArctievOqoeS  (ï)  (   Gruud»-vicaires  ou  vicaires-généraux  *  

Grands-vicaires  cspitulaires*  (3)  

I  .^pccieurs  des  écoles  primaires*  

Maires  Ut]  ,  

l'irfcts*  !."!!.*!:!.* 

Premiers  présidents  di  s  r,,.  rs  royales  *  

l'résidcpls  des  couulés  «i  airondissement  do  i'ias- 
troclion  primaire*  


I 


FORMÉ 

soas 
laquelle 
la 

eorrespou- 

darici' 
ri.'ctjLni 
(.11  iunchise 
doit  ^tre 
présentée 


S.  P.* 
S.  B.' 
».  B.' 

S.  B/ 
S.  B.* 
S.  B.* 
L,  V. 

è.  B.* 

S.  B.' 
S.  B.* 
8.  B.* 

S.  B.* 
8.  B.* 

S.  n.* 

L.  F. 

S.  B.' 

L.  F. 
L.  F. 

L.  P. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 

S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.- 
S.  B  * 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S,  B.' 
S.  B.' 
8.  B.* 

S.  B.* 


■CIT. 

cirroDScripUoa 

ou  ressort 
dam  l'cta*d«« 
duqnal 
la 

correeaoadaac* , 
TalaiiMMat 

conlre-si;^c«  , 
ctrcnla 


• 


m 


Tout  le  B. 
Cire.  Hm. 

Cire.  dioc. 
Cire.  dioc. 
Cire.  dioc. 
Cire. 

Teut  le  R. 
Cire.  dior. 
ToaileA. 

C&«.  «M. 

Cire.  dioc. 
Cire,  dioc 
C  MJ. 


Cifc 


(.    rclte  corrcspon.I.iic,^  rsi  transportée  par  les  paqUeboU  de  la  Méditerra»<e.  ~  fs)  L*a   

forment  l«or  signature  des  uiîtiales  de  leurs  prénoms  ,  , , , .  I.     d'une  croix  lU.\    .1  ^^[J^JTa    v    a    '  "~ 
de  leur  oualité.  -  (3)  Pour  la  cone.pond.nc.  reiatu,!  -u.  .lliure.  d^oZiiis^aid^Z l'a  ^ 
tout»  ^aUmUoB  «t  d«  toat  impriaé.  —  (4)  Pou*  renvoi  des  BMibawiif  imjiSÊiïê^ 
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DESIGNATION 


BUtoi  itcs 

il  conf  ri'-si^Mf r 
leur  correspondancu 
deaemce. 


•nxipwls  la  corrr^pondanrn  de 
des  lonctn>iuKiiics 
et  dM  pvnoBOW  d^ïgm  »  diin»  la  colonne  ci-contre 
doit  Mx9  rcBÎM  firtacUtc. 


Archevêques.. ... 
(  Suite.  ) 


-Ârdiîttctw  da  Bd. 


Pn'sideDU  des  comités  communaux  de  l'iustruc- 

tiOB  prioaire  *  *...........  

Procoreilrs  g^ri^ra ux  *  

Procorenrs  du  Rot  près  les  cours  d'assises'  

Procareora  dn  Hoi.-irie  les  tribunenz  de  premicK' 

iaetance**  •  

Rectrars  d'acad^te*.  

Sous  iiis;  If  leurs  des  ^let  primaires*.»  

^otis-prcit'ls  .•«......•«.••.•..•«•«.••.• 

Succursalistes*  

bupérieurs  des  ccoles  secondaires  «Trl.'^i.  uh  ". 
Supérieurs  des  acminatres*  

cVrclievéqus  d*  Parié,  . . .  |  Dovcu  du  chapitre  de  l'areliev^cM  de'Pcnt*. . . 

("oimTv.ilcur  (lu  moLilier  de  la  coiufuiiK- *  

Directeur  des  dépenses  deSk  Litiments  de  la  cou 

ronne*.  •'..*..•■•..•••.•....«... 

Diiictr-i  i  (11' H  domaines  et  do  contentîétfx  de  I 

lisîo  civile*  

rrtts>tri  valeur  des  fort'ls  Jl-  l.i  counuiiiu  '  

(  i>ii>f"rvaleur  du  mobilier  de  îii  ciuiniuno*  

Couservalear  des  résidences  et  maisons  royales , 

à  Parts*  

Dirr  I  •  ur  des  dépenses  des  liâtimratf  de.U  cou 

I C  II  JIC  *  

l  'ii  i  .     iir  cîf  s  !lrj:.«'n:,i_-*  dc  la  lîstS  CÎvilo*.       .  .  . 

Diicclour  dt's  domaines  et  du  contentieux  de  l.i 

liitle  civile*.  

Trésorier  de  la  conronoe *  

rot!Srr\:ilPUi'<  dcs  foritS*.  

Gai di»  gtiuti aux  dc«  forêts*. ,  

Inspecteurs  des  li   s'  ;  ;  

Sim --insfio'  !!  tirs  dos  1  on' Ij* ....,,.,.'....«..  . 

Jngcuieurs  en  chef  des  mines*..*  .«k  .  * 

Inj{éuieurs  ordinaires  des  mines*.  ............ 

Aspirants  des  poii rt  cliamjéps*. ...  .-i  ».  ... . 

Conducteurs  des  ponts  et  cltaussées*. ...i  

Élères  des  ponts  et  chaussées*.'  

1 1!^'  nli  i;r>i  cr.  rl.i  Td^i  ponîs  ri  tIm  li' ^ii'rs  *  

1  Lgi'iilcurs  ordiiiaii  (  s  des  jioiits  cl  cliaiissuf  » *. ,  .  . 

Inspecteurs  divisiounairrs  des  pont»  et  c!iaujtsi'»s*. 

Inspecteurs  divisionuairr  s  odjoints  des  ponts  et 
cnanssées  chargés  de  l'inspection  ^3)  des  ebe. 
luîns  dp  ffr*.  ,..«........,,. 


Archtriste  de  la  eouonso. 


Arpenteurs  des  forêts* 
Aspurants  des  mises. . 


Aspirants  des  ponts 
chaussées. .  •  


Asiiiranls   dtis    ponts  ctl 
chaussées  attachés  i  ré-( 

tude  ou  au  service  spc. 
cial  d'un  cltcmm  de  Jer, 

(ij  L.  F.  dans  le  dép.. 

IX'  Série. 


Aspirants  attachés  &  l'étndo  on  an  service  dn 

même  chemin  de  for*  «...*. 

Commandants  dn  génie*. 


-(a)  JL.  F.  dans  i'orr.  do  s.-pr,— (3)  Le  BiunârQ  de  i'iusjiectiou  doit  i  trc  iudi<pé« 


FORME 

sous 
laquelle 
la 

d.uico 
circnlant 
en  franchise 
-.doit  être 
présentée. 


AKIIOMOISSK- 
WtlIT, 

eÎMemo^on 

on  ressort 
dans  l'étendue 
doqnel 
Je 

correspondsaeeî 

valaldcnrunt 
coiilrti-iifrncf 

c.rcuio 
en  franchise. 


S.  B.* 

T..  r. 

Cire.  diœ. 

C.  roy. 

Cire.  diac. 

s.  B.*  (a) 
o.  n. 

S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 

S.  r..* 

s.  B.* 

Cire.  dioe. 
Arr.  aceo. 

(  dii>r. 
Cire.  dioc. 
Cire.  dioc. 

f'  ic.  dior. 
Cire.  dioc. 

S.  B.* 

Cire.  dioc. 

S.  B. 

• 

S.  B. 

S.  p. 

i».  r.. 
S.  B. 

>  • 

S.  B. 

S.  B. 

t 

S.  B. 
S.  B. 

m 

m 

S.  n. 

s.  r.. 

Conserv.  for. 
Coiisr-rv.  for. 

S.  ]\. 
s.  li. 

(,oii»civ.  for, 

f  .i.iiis"!  V .  for. 

s.  B. 
S.  B. 

A  rr.  11)^.  en  ch. m. 
Arr.  iijj.  ord.  m. 

S.  D. 
fi.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B.  j 

1 

Dep. 

D/p. 
Dôp. 
Dép. 
Arr.  insp.  div. 
p.  eh. 

S.  6.  j 

Arr.  insp.  ch. 
»  ideftr.  "• 

S.  B. 
S.  fi. 

Parc.  ch.  de  fcr; 
PeM>-clk.-de  ht. 
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DESIGNATION 

TiT.^   rO-rr.TlOXXAIBfS   ET   DES  rFRsn>'(KS 


à  coDlre-signer 
Imt  comtpvuéaaM 


la  correspondance 
des  fonctionnaires 
•t  àm  pwMMiiM»  «Uai^B^  daiu  la  «olona 
doit  4ln  cMhbt  M  CrMckiiik 


FORMB 

tous 

corrMpon- 

dance 
«Irculanl 
«B  fraocbist 

deilétff» 
pidical^ 


Conductr  lira  ntt.irli('«  à  Filtliât  Ml 
inrinr  c lu  iiuii  de  frr *....<•••*••< 


du 


Dirtcleur»  des  furtiCcatious*. 


KIoxcs  ^aU;icli(ls  a  i'vtude  ou  au 

I  iiu'f'uieurs  en  clicf.  .  .  /     fteitice  du  néa*  cbe- 


Aipirants   des  ponU  el 

chjuMéesailacliéti  ^       

tiwia  ou  •«  aervice  ijp«-^.   Ingéuicun  ordinairea.  )    lain  «le  fer*  

(&tli.)  ■ 


Piqucurs  des  ponla  «t  cfcaMt<aa*.  ( 

Pr.fa»*  

Sous- préfats*  


Aspînnts   des  ponts 
chauaa^a  atlarhcs 


et 


Aspirant*  altaclios  au  aervice  du  mcuie  caoul*. 
Cemuiandantv  du  geu9%« . 
Conduclcuia  attaclic's  ao  servies  da  nlstMlMl' 


Dirrcteun  des  fertiiiCÉtiiMi»*, 


e\fs. 


au  I 

service     spécial  d'un 


CUAoi. 


Infjénivurs  en  chef. .  . 
Ingénieurs  ordinaires.  i 
luspeetevra  divisioniiairca  dea  ponta  et  chaus- 


achés  au  scr>ico  du 
nicjue  cjual  *   . 


riqne«ra  dtt  ponU  «t  A&tmin\ 

Vn-hl'i'  

Sous-préfets*  


Aspirants  attachée  au  aervice  de  1*  nàiM  riviè(«*. 
CemneBdeate  du  fiait*  

Conducteurs  attjcTiéa  au  aervice  de  la  m^me 

ri\  icrf  *  


Aapiraata  dea  ponte  et 
chaussé  attaché  au/ 
aervice  apéeial  4* 
«ièr«aa*9«Ua.«i 


Directeura  des  foitjticalioas  '  

Ingr-iiciiri  en  cl-rf. .  .  'altacliesan  service  Je  Ij 

ingéaieun  ortijuairea.  )   

laApaclean  diviaioaBa&rM  ém  fnmtê  «1  akaaa- 


Piqueurs  d«  poato  et  dieoia^M *.».,..,«.,.. 

PnfeU*  

SoM-prltes*  

i Aspirants  attachée  an  service  de  la  même  route*, 
(ioinm jndanls  dug^nie*...  
ColuiactearB  «ttecli^  «a  Mrvice  d«  k  wukm» 
-rv.w   ereewi  ««ae|  «Mto*  

I 


S.  B. 
S.  fi. 

s.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  R. 

5.  B. 

6.  B. 


1IC*T, 

circonacriptioo 

ou  ressort 
dans  i'ét«adee 
duquel 
la 

corr<*«pondanee  , 
vel*U«Bieiit 
coatrr>sigiiée  , 

r  rcule 
en  fraackiae. 


I 


Pare.  efc.  de  fer 

!Dir.  du  gcii .  el 
parc.  ck.  da  far. 


Pare.  ck.  de  fer 
Arr.  iaaf».  div.  f 

ch.     rt  parc 
ch.  de  fer. 
Parc.  ck.  da  fer 
Pare.  ch.  de  fer 
Parc.  ck.  da  far 

Parc,  caeaui. 
Parc,  ctaaux. 
Parc,  rinauc. 
Dir.  du  gei». 

cl 


S.  fi. 

Parc,  canaux. 

8.  B. 

[Arr.  insp.  div.  b. 
«k.  at  ^M» 

S.  B. 

8.  B. 
S.  B. 

'  caaaax. 
Pafc.  caaaas. 

Parc,  canaux. 
Parc,  canaux. 

3.  B. 
$.  B. 

Parc.  rie.  aav. 
Part.  m.  Bav. 

S.  B. 
9.  B. 

Parc.  rie.  aae. 
Dir.  da  fd«. 
•t  f«e.  cb.  wmm. 

S.  B. 

Parc,  rjv.  nav. 

S.  B. 

Arr.  iaep.  div.^. 
h.  ttpai«.iBe. 
»a». 

Part.  liv.  aav. 
Parc.  riv.  aev. 
Parc,  riv,  ua*  . 

S.  B. 

S.  B. 

.S.  B. 

S.  B. 
9.  B. 

parc.  rt>«t.  J 

Pua.  laai.  1 

S.  B. 

3.  B.  1 

Pvrt.  f«a«.  f 

D<    .1.1  .c.  ftf 
parc.  ravi.  | 

kjiu^  jcl  by  Google 
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DÉSIGNATION 


anloriscs 
il  contre-signer 
leur  rorrcAponJuDca 
de  service. 


•iu^v«1»  la  correapondaDca  MrvÎM 

d»-s  fuiictiuiinaires 
et  dw  personne!)  (l(--.igr.ôs  Jan»  la  co^onn*  cî-fiOOtre 
doit  «itie  rtiuiM  en  fraucltis*. 


A^pirnots  des  ponts  eti 
cli.iuHs^es  atUclics  au] 
servie*  spécial  d'ouir^ 
roalt  


Aspirant)   des   ponU  et  j 
ehausices  daus  le  de-  > 


EUves  )       ,  ,  .     ,  , 

Ii.^r,:,n.,.r,  .  ..  r!„f.  .  .   ''Itachc*  9u  service  de  1. 

l.>gc..iou.s  ordu.a.rcs.  j  '  

Inspectcars  d  vUioDB«irM  d«»  ponU  et  chaus- 
sees  ..*••••.*.. 

Piituenr»  des  pouU  et  chauisces*  

PréfeU*  .-  

Sons^préfeU*  

log^nieiir  en  dicf  dat  ponte  •!  «bansa^  de  Stim 
el-OiM*  


FORME 
sous 

laquelle 
la 

correspon- 
dance 
circulaot 

en  rruncliiSF 
(It'il  ('Ire 
prcitiilce. 


AtunAniers  dw  caO^ges. . 


/    ArrIiPVi'cjurs  ' , 


Aumôuiers  des  hôpitaux.  \ 


Antoritits  da  U  B*nlra-\ 
RhciMoa..  *  *•••.! 

AiiC«rit^  àn  grand^aeli^I 
de  Bada  ) 

Autorités  aapagvoles  des^ 

firoviacaa  limitrophas  i  ( 
a  II*  divisioa  mlli-i 
Uir«^  

Autorités  «sps|faoles  desL 
proviDcas  limitrophes' 
•m  dépaxtamcnts  fron»  ) 
tièrw  f 


Grands-neairaa  eapiUilairas*. 

Archcvéqaca*..  •••..••*•■•< 

Évéqu«s* .« .  

Grands'vicalica  capilulairca*. 


Soua-préfst  i  WÎMtmhourg*. 


lieutenant  général  «onDiaodMl  In  11*  division 
militaira*.  •  •  •••• 


Aulorilés  étrangères  Aal 
pays  limitrophes  aux  de-  • 
partemantsl'rontièies. .  f 

Aatoritc*  c(ran(;ires  des^ 
pny«  limitrophes  à  la' 
frotitiire  de  i'Etl  ( 


Lieuleuant  gén<Srul  coiniuanJaul  la  21*  division 

aiîlilain*  

/ de  l'Arii'ge *.•••.■••<•>*•!•. 
Idela  ffaafe-GaroRM*.....**. 

''!<■   ]a  Giru-tda'  

Fretets.  •       JSnstet-l'yr     $  *  

/  lies  //.|ii(i'«-/'YrJ«i'<-i  *  

\  des  Pyrcnèct-Oricnlalct  '  

Procureurs  géucraux  dans  ict  dcparitmenit  Jrvn- 

lurts'  

Proenienn  du  Roi  dans  le»  dêpart$mt»t$/nnHin$  *. 

Idu  Dttuht'» 
iu  Btu-Bkm*  
dalIaai>AAî»*  


InnMctoar  du  premier  district  de  In  uvigniiain 
dnlUUji,-iéaidaat  àStrosiMu^*.,.,.».*.,.. 


Autorités  étrangères  des] 
provinces  eitnéw  sor  le! 

lllun  j 

AuloiiU's  Ju  royaume  de 

M  urtiihl.c  tj  (uj. 

Avocats  géuérattx  (3]. 

(  I  )  Cette  franchis*  peut  s*c»enrTr#  nnx  îîeut  sitnés  tnf  les  rives  dn  Rhin  ,  jusqu'à 

—  1 .1    S'Hil  asM  m  l'.i  t  s  ,ui.x  audiriuU  cl  r.i  ii  ^rrei  des  pjy»  liinilroplies  a  m  dc|'«r!tiae 

ceat  le  cgaUO'^eifig  des  procwrtartjfiatrwue,  ea  cm  d'empochoMent  <U  le  ftut  de 


S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 


S.  B. 


S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B, 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


B.  B. 


Anr.OM)isss. 
MBKT  f 

eireoDScriplioa 

ou  te»Joil 
dans  l'cleodue 
duqnel 
la 

eomspendaiice, 
valalileuiciit 
coulre-sigMé«t 
ciri'ttie 
en  fj^ncbie*. 


Parc.  root. 

Arr.  in«p.  div.  p. 
cil.  et  parc.  roui. 

Parc.  rout. 
Parc.  ront. 
Parc.  nwt. 


Cire.  dîoc. 

Cire.  dioc. 

Cire.  dioc. 

Cire.  dioc. 

Cire.  dioc. 

Cire.  dioc. 


(0 


reinhonchnreâoln  X«Kl«r. 

lits  fioiilirrcs.— (8J  Jtiiét- 

ces  magitiiiais. 

64. 


1 


Digitized  by  Google 


ntantSt 

raïqvidt  U  eoiTwpoBdMiM  d*  Mrvîc* 

à 

antM>ngMr 

des  fooctionoairet 

leur 

eorrespondtBM 

«t  despenonncs  désignés  dan»  la  colonne  OrCOBlr* 

<le  service. 

doit  ôlrp  rpmi'i  eu  fr,iijcln?r. 

Brigadun  àm 


Brindi 


Capitaine»  d'urmrrnent  Je 
la  garde  tuliona  le  de  l'ar- 
rondisMmflBt  cU  5«iil> 

DenU  

Capiuiaw  d'armemeol  de 
bgwdfliiatioB«l«d«  Ter- 

rondissement  Je  Sceaux. 

CapitaioM  d'artilltria  ad-  ' 
j  oiato,  d^Ucli^  daa*  Uê  ^ 
IbffM  it  wÎBM  royaltt. 


Ca^iuiaat  d«a  krigadta^ 


B 

Brigadim  des donaoM*.....  ••«•.•••• 

Capitaines  des  Itrigade* de*  douanes *..*•••••. 

CapitainM  de  pataclm  des  douanes*  

Directeur»  des  douanes*  

Inspecteurs  des  dovaoes*.. •«••••• 

LicutonanU  des dananee*.. ••••••••.«••.  •••• 

LieutesanU  dt  paUchw  d«  àomutm*  •  • 

PatroM  d'enbareationa  de*  doaaaaa*»  ••••••••• 

Saaa-impeeUan  de* daaaaaa*...»..*. 

Conser\,it('urs  ^iv^  forêts *•  ....•■••<•••■••••• 

Gafde*  à  cbeval  de*  foréU*  

Garde*  géodravx  dee  fSorél**  •  

Garcl<>s  ue  la  prche  *  

Gardes  à  pietl  île»  forci»*  

lB*paelMirs  des  forets*  

nrrpvenrs  de  renrogistrement  et  des  domaine**. 
.Sous-inspectean  des  iorêt**,   

C 

8ew-p(dtrt  iéSàwitJkmk'  

Soas-pr4(ct  daSMam*..  

laspcetear  des  forges  royales*  ••••••• 

Sous-iuspecteiirs  des  forges  *.*.*•**•••*•••.•. 
Brigadier*  des  donanes*. . . . .  •••••«•••...•.. 

Capitaines  des  briffades  des  doDanea*«»*,«,,.  . 

CapiUinea  de  patacbea  de*  doaaac*'  • .  •  . . 

Di  reetaan  dea  donaae*  *..••...•••..•  a  , 

In^fHcliiii  »  il(  ^  J  ''uancs  *  •.•«••.•».»«, 

Li>  uloiLiiUs  lie»  lioiiancs*  

Lieutenants  de  patacbes  des  douanes*.  ... 

Palnma  d'cmlorcatîona  de*  douanes*   . 

Raeevcon  priucipanx  de*  douanes*  


CapitaiDr^     cor'imnn'lant  1 
le*  délacLeuiituts  ,  d«<  | 

p«««,«te.(i).  I 


coirespon- 

tl  juce 
circulant 
en  franchise 
doit  être 
pr^nt^e. 


S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

8.  B. 

8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  fi. 


S.  B. 


8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  fi. 
8.  B. 
8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 


ai«T , 

circonscription 

on  reaaort 
dans  l'éteada* 
dnq«i«l 

la 

corre«pondanc«  , 
valablement 
coatra«igMa , 

eirenle 


Dir.  doaa. 
et  dix.  ItuU 

Dir.  daM. 

Dit.  doaa. 

Dir.  doaa. 

Dir.  de 

Dir. 

IXr.  de 

Dir.  daoa. 
et  du-,  liait. 

Dir.daaa. 

Cona^nr.  for. 


Arr.  ».-pr. 

Krr.  ».-pr. 
Coasrrr.  for. 
Consarv.  for. 
Coaaarv.  Car. 


Toai  le  R. 
Arr.  £»rg«* 
et  dir.  d'art. 

Dir.  doaa. 
Dir.  dou«. 
et  dir.  timit. 
Dir. 
Kr. 
Dir.  doaa. 
L^r.  doM. 
Dir.  doaa. 
Dir  d>>a«. 

Dir. 
Dir. 


i 
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r 


(  ) 


DÉSIGNATION 


DES  roxcTiosKâims  IT  DIS  ^F.^.50^>^^l 


autorises 
à  contrc-signer 
l«ar  corrMpocdaDce 


la  correapondanco  de 
dta  foDclionnaires 
et  des  perionMe  diûgniê  dans  la  cdooM  ù-eoBtre 
ddi  Hm  iMDiM  cm  InacbiaB. 


i 


do 


uanes 


Ga 


Brigadiers  des  douanps*. 
Capitaines  des  brigades  1 

Capitaines  de  pataches  des  doiAnaa*. 

Direclenn  des  douanes *...  

InspeetMM  dtadontaM*... 

das  dooaaai*  •  •  •  * . 


'  •••••••• 


\ 


Capîtaiaaa  rapporteurs  j 
pris  les  «RMMt  dat 
gaam......  


i»  narato- 


Lieutenants  de  palaches  des 
Patrona  iTanfcarcatiofit  dea  donaoea*  

Sons-iosprcteurs  de«  <Iniianp.s*  

Colonrls  chef»  d'élal-injjor  des  divisions  luili- 
taiics'  

GonmiaiidaBtt  daa  d^pAla  da  racrvUiiiciil*. .  •  • . 
lujMalasira  géadnax d'anaaa*.»..  

Inspecteurs  généraux  de gaadaraaria*.* . 
Intendants  oailttaires*»..».*t*«*«.«*>*««><  • 
Lieutenanta  fjtminux  commandaiit  lea  divîaioaa 

militaires  *  ••••••• 

AIurcrLaux  de  rniiip  coiumaiidant  IcssubdîvisioBS 

miUtatraa*  

Idu  bataillon  de  voltigeuacoraea*. 
de  la  garda  nanteipala  daPlurM*. 
de  geuilarmerie*  

Pramiors  présidents  des  cours  royales  *..•••••. 
PriSsidents  daa  eoaiaila  d'adatiotatntiaii  daa  corps 

niiiilkires*  

Prckcureurs  généraux*  

Procureurs  du  Roi  '  

Sooa-intandanla  militairaa*  

8«Bfr>lBt«BdaikU  BflitaiNaadjoûito*  


ment  (3). 

Cbancalier  de  France 
tout  an  calto  ^1 

3!ic   coRinie  près* 
e    la  Cbambre 
PaiM  (4)  


nce  ,/ 
■alMI 

idfnl/ 


des] 


Conseillers  d'état*....'... 
Mattreadea  raqvAlea*. ... 

Pairs  (le  Frnncfi  *  , 

Procureurs  gnuéraux'.. . . . 
Pracvf««r»  dn  '  Roi  *..... . 


ClupelaÎDS  des 

aottlôa  raligîooaoa. ... 

Chefa    da  balaîllon  des] 

{ardas  nalioaalaa  dans  | 
I  ddparteiDOBt  dt  laj 

(1)  L.  F.  dans  le  ressort 
de»  dipoU  de  rtcraUmênt 
d^pIclMaqûliismi 


Arcliev'qnea*.  *  

É  vêques  *,..*.........••..•  

Gnada-vicairea  capitalaixaa*  

Coattaaadanla  de  la  garde  nationale  daa  com- 
munes dépendantes  du  laUuIlin  Ju  contip- 
siguataire  *  


FORME 

sous 

lamalla 
la 

correspon- 
dance 
circulant 
en  franchise 
doit  être 
pidaenUla. 


AKRONDISSK- 

plion 
on  rataort 
daaa  r^tandua 

duquel 
la 

correspondance  , 
valablomenl 
coiitrc-siguée , 

circule 
on  fraDcliiaa. 


S.  B. 

Dir.  doua. 

C  13 

0.  D. 

Dir.  doua. 

S,  B. 

Dir.  doua. 

et  uir.  limit. 

S.  B. 

Dir.  dooa. 

S.  B. 

Dir.  doua. 

S.  B. 

1      l)ir.  doua. 

1    et  dir.  limit. 

S.  B. 

1      Dir.  doua. 

t    et  air.  limit. 

S.  B. 

Dir.  doua. 

S.  B. 

Dir.  doaa. 

s  B 

L/iv.  mil. 

S.  B. 

Tout  le  R. 

S.  B» 

Arr.  iaap.  s. 
d'ann. 

S.  B. 

Tout  le  R. 

S.  B. 

Tout  le  R. 

S.  B. 

Div.  ail. 

c  n 
0.  il. 

De  p. 

S  R 

S  B 

Ma  D« 

1  oat  18  ZI* 

S.  B. 

Tout  le  R. 

S.  B. 

c.  Roy. 

S.  B. 

Tout  le  R. 

S.  B.  fi) 

Tout  le  n. 

Tout  le  R. 

S.  B. 

Tout  la  R. 

S.  B. 

Tuât lo  R. 

L.  F. 

Tout  le  R. 

L.  F. 

Tout  le  R.  • 

L.  F. 

Tout  le  R. 

L.  F. 

Tout  le  R. 

L.  P. 

Tant  la  R. 

S.  B. 

Cire.  dire. 

i>.  B. 

Cire.  dioc. 

S«  -B*  •  • 

Cire.dioc. 

S.  B.  j 

da  la  C.  roy.  —  (1^  T..  F.  dans  l'arr.  de  s.-pr.  —  (3)  Voyei 
—  (4)  Reçoit  en  Iranciiise,  sans  condiliOB  da  «outre-seing»  les 
.(VoirlaTaUMBu*!.) 


Comm'i  ndantâ 
leluoi  e(  l«a 
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DESIGNATION 


autorises 
à  contre-» ig;n*r 
tear  correspondance 


Chef»  de  corp,  chuTa 
de  détacbeuMata  mili* 

tairts,  etc.  (i). 

Cheft  des  dcp6u  deU- 
lOD»  (9). 

Chef*  4**  déUclirinenU 
da  Mrvic*  aellf  de.i 
douafiM  dan»  le  dépar- 

Iciupnl  du  N^rd  

ChefededivisioD de  comp^j 
taliiiii^  dans  les  divetS' 
minûtèra*  | 

CbardVacadron  comman- 
dant l'ctcatlron   Je  i.i  | 
a*  lésion  de  la  gardi- 
nal'OMle  da  la  liaïUiwM  I 
da  Pmrii  ] 

Chcfi  d'état  -  major  desl 
divisions  militairea  (3}.  { 

Ch'-fs  dm  ctats-ma-ors  gp- 1 
nérau  des  arméca. . ] 


au^la  !•  correspoBdaac*  d*  Mf¥tn 

des  fonetionnnircs 
et  des  personnes  dc.iignés  ^ans  la  colonoa  ci>«ontrc 
doit  Atra  mute  m  fraii«kfa«. 


InspaeUor  dbt  dooMM»  l  C«mW  

Chefs  dr  (In'von  de  eonpUlinitd  dw  dîvm  mi- 

uist^ro*  

DtfMtettiadeeoapubîlili  des  divan  nunUtîres  * . 


Commandants  dp»  snbdivUioac 
sa  couijKM*  ledit  ascaJioa*.. 


m 


Président*  de«  conseils  d'adroMM'siration  d 


ion  (les  cnriis 


Jaîaant  pii^ia  des  «rm«>as  auj;(|iicllea  ap|.ailiea- 
Jiaill  Jaa  con'.rr-^'gnataîies* 


de  ci-rcles  *  

^  ,       I  do  COI  |)»  *  

Co»m.|ldaiilsi     dëuchcma.U*  . 

do  pl«cf«*.,...^«  

Liflaterasts  K^n^raui  tooinnBdaiit  les  provluco* 

 •  J       0.1  divivou>  lu  lil.,  ,,,-  

I  Maicvljaux.  de  cauip  coiainandaul  Jos  provinces 
V     o«  diviaioMBùlUaJwAot  la»MiUi>isiaM*... 

Contf  il.'um  dra  contrihnlion»  dTfcfes *..»,..  . 
D're<  leurs  des  conlriliUlUMia  diractto*.  ..>.»... 
Inspecteurs  d'acsdcmia*...  

n<-cleur«  d'académie*.  


Chef  d«  rdtot.rasjor  g^- 


Cliab  d'inatatolioB. 


Chefs  de  légion  de»  gardss  l 
natiouKs  dtot  i*  d4'| 

parlement  de  Is  Stine.  ' 

Ckefi  OBTifars  d'état  at-  ^ 
laehdi  aa&  forges  do; 
l'ariillatla  ) 


C«iMia«d«QU  da  i«  garde  asUonule  d«» 
.tnmia»  dépandantea  4.9  la  lâfioa  du  couUt^- 
lignalaire  *  

Inspprtrur  des  forgas  royales*,  

Soui-iusjiccteurs  daa  (orgêt',  


FORME 
sons 

'.à 

corrr^pon- 

dan'  e 
ctrcohmt 
en  fi  »i>rli  i^i 
doit  éiro 
présentée. 


S.  B. 


L.  F. 
L.  F. 


S.  B. 


S.  B. 

S.  n. 

8.  B. 


ARI01DIMI-  ' 
MIST, 

C'itonarriptioi 

ou  rrnjrt 

ié 

correip«nrfaB«f , 
!  1  fiDfnl 
cooire-liMét, 

cncalt 
CB  firaackiia. 


8.  B. 

S.  n  • 

.s.  n  • 

.s.  15. • 

Al^  r*. 

5.  B.' 

Alj  fit. 

S.  B.* 

S.  B.* 

AJgena. 

S.  li. 

An.  s.-fr.  (< 

S.  D. 

D.p. 

S.  B. 

Air.  «ni. 

S.  B. 

Aff.  sctrf. 

I 

T  mt  V  R 
AfT  f  rc*  . 
«I  IKr.  d'art. 


maau  lor  laa^paU  a'étaad  i*  ci>nt<6ia. 


;cl  by  Google 


B.  n*  ii5A. 


(  ) 


DESIGNATION 

Bit  WtWf— AMM  n  VÊê  miOSVCS 


il  eoulre-signer 
leur  correspundtac* 

de  eerYici. 
  I 


la  correi 
de»  louctionnairf» 
•t  de*  prriounes  déatgués  dm»  la  colonne  ci-contre 
Jtiil  êlr«  remÏM  «1  CrMckiM* 


CIipTs  (le  recette  itf 
tr  1  b  u  lioDl  iiidîc«etM , 
qnel  Jfu»  Mtt  fiarti^e. 

CVer-(  (lo  s'clion  44p«>- 
d.Hit  (l>s  torgM  d*  la 
marine  de  Gnirignj, 
(Cet  étubliawupcntporle 
«usai  le  BOflU  fncge» 
dé  la  CAàaMa)ie)  

f 

Chef»    do    servie*  de«^ 
■akiaonaM  


Baployci  des  eontribnliona  iodireetM,  plae^s 

'  «MM  Wwdm  dM  W^tMiMgMlUM*'  (1)..  .  . 


Chef*  dé  ••cHmi  dépendant  d«  (wgw  d«  la  iba- 

rinp  do  Gai'njny  *  

Direcieor»  de»  furges  de  la  lunriiie  de  Gtterignj*. 
Oarde-nia^n^ir.s  dcpeodiat  dti  ^trjfÈtê  éê  SM- 

ïilte  de  Gri<  ri  l'ny  *  ...t.. ..«•••. 

Comiunniliints  des  brigades  d*  gmidanMlM * .  • . 
OiIk;.  1  s  (II'  ^'«'iidiimiarifl*  • . .  • .  é 

l'i  i  cm  «Il  r.     ■iK'rjo**.'.  »•••••*«•  

i'i  (H  ur<  viri  <l  11  Hui  *  ■  


Chefs  da  aervk»  da  laj 
marine,   • . 


\ 


AJiiiiii^siralmis  des  hospicrs  civils  dans  les  lietu 
où  il  n'axiate  paa  d'b^pitaux  militairaa*.. .... 

Chefs  (hi  sTvîce  de  la  marine*. ...  ;  i  V.  

lin  hatiitlbii  dé  Toltigeim  èoms  *. 
CpBunandanU       ]  ,  ninnicïpala  dé  Par l'i*. 

dlea  brigades  | 

ConiiBa'ndaitis  des  poséassiona  fraafaitea  daaa  les 

pays  d'ottln  incr'  

tilc  i'iiis  r  plion  maritime*  
de  U  marine  •  

Commissairas  féaévMux  da  la  marine*  

Commissairea  |iriacipanx  de  la  marine*. ....... 

Ôouimiasairea  rappoitann  près  les  tribananx  ma- 

,  riliasea*  

Gonaals  de  Frr<ncr ,  ù  l'étranger  *  

>  d(  s  foiulcri:'»  royales*. ......... 

Direct*  ur<.  .  .    <ie»  forges  royale»*  

/  di»  manu  facture»  royale»  d'armes* 
Directeur  de  la  luauulacture  rojale  da  machines 
à  vspaar  d'hdrff*. . .-. .  i . .  ; . . . 

Dircclaurf  des  sub^i'>t  :<<)'" '1  delà  marine*  

Directéért  dtea  t#l^g:aphc»*  

Ûoirvemeurs  des  posMtoiona  firan^iaea  daaa  les 
pavs  <ro>itie-nicr  4  ..U.i..... 

Insi  c-  ti':ir<i  ^('ncraiix  du  corpa  teyal  dUrtiUarie 

do  la  III «line*  ..«é. «•••••«•*..'.. 

Intendants  militaires*  .«..»  

Maiia*'..  

1 du  In (,■','1!  n  i1t>  \  i>'tiçj'''ti  '  rr.r"'»*. 
de  lu  gaid«  uuinitipale  de  l'ont' ^ 
de  gandamerié*..'.  «••••••••«• 


.mus 

laquelle 
la 

correspon- 
dance 
circulant 
PU  )ranclii»p 
doit  éife 


S.  B. 


AflROMDISSE- 

«bar , 

on  ressort 
dans  l'élandM 

duquel 
la 

correspond  a  née  , 

%       Molli'' ti  t 

CQOtre-signée  , 

circule 
en  franahiaa. 


S.  B. 
S.  B. 

• 

S.  B. 

S.  B. 
,S.  B. 
L.  P. 

9é    MM*  ^«9^ 

C.  roy. 

S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B." 
S.  i,.' 

TdTit  îo  n. 

Tmit  ]v  1«. 
'l'ont  lo  h. 

Tout  le  n. 

Toni  le  H. 

S.  B.* 

S.  B  * 
S.  B.* 
S.  B.» 

.  •  _ 
Arr.  mar. 

Arr.  m.-ir. 
Tout  le  U. 

TMitlhR. 

S.  B.- 

L.  r. 

ii.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 

Arr.  mar. 

Tout  le  R. 
Tant  te  R. 
Toot  le  R. 

S.  R.* 

S.  B.* 
S.  B.* 

e 

Arr.  roar. 
R.-iy.  t«l^. 

L.  F. 

« 

S.  B  * 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 

Arr.  Kiar. 
'Idlil  lu  i\. 
Tout  If  li. 
Toul  le  U. 
Tout  le  R. 
Toot  la  B. 

(l)  L'éta»  da  caa  «mployéa,  pour  cbaque  département,  «era  transnii»  eux  dirccleur»  d.  »  posUs  p.  r  îo  di- 
receeor  dw  contribaWonë  indtreelwdn  ekcf-lien.  Voyea  PrtptO*  du  mUrHutioM  indirccut  n  r.^etçur,  /  ,r- 
-      '   ^j^^  Crtu  Cranehàae  a'ëtand  mém»  an&  dafanla^iBra  iiBHUopbe». 


t»  L.  F,  dans  l'air,  do  s.-pr. 
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DESIGNATION 


antoriics 

conlrc-sif^ner 

lenr 

correspoodaoM 

fis  !a  rorrps|>on(]anc8  d* 

tii's  lonclioiin;iircs 
et  des  penoaocs  iie»tguc»  duos  la  colonne  ci-contre 


Chefii  do  mtvIm  de  I 

luriiM.*  «. . . . 

(5m*Ii.> 


Officiers  (radminïstratton  comptables  des  fa6pi- 

taos  iiulilairrs'  

OOicteis  d'adminMtratioa  prtpot^  à  l'iMcripliM 
narîlinie*  

OfTificrs  de  la  marine  royale  commandant  pn  chrf 
une  urnice  navale i  escadre  ou  division,  ou  un 
butimpui  a^aot  hm  dattinatÏMi  puticaliir*  * . 

ftihu  des  département»*  

Pr«?fel8  maritimes*  

Pii  :>Iilonts  des  conseils  d'administration  des  corps 
mililairM,  Mit  de  l'année  de  tem,  «oit  des 

troopw  de  le  narioe*  

Sous-directeurs  des  sulisistancee  de  U  menae*. . 

Sona^iotendants  militaires*  

Soii»4atendante  milUeini  adjoiiito*  

Som-préfeta '....*  

Trésorier  géocral  des  invalides  de  la 
Trésoriers  des  invalides  de  la  marine' 
Vire-consul»  do  Franc«,  i  IVtranger* 

Chef  in  eenriee  de  U  ma-  j  ^  BiUu,.Pjré»itM  ,  kPau\. 

(^]if  f      service  île  la  ma- 
rine ,  ù  Dunkffrqac. , .  . 

Chef  dn  eervice  de  le  m.i- 
iuMtÊmBnrê  


Payeur  àm  Nmd,  l  lîIZe*  

PiiVfur  lie  la  S:ine-InJcrlcui-c ,  à  itoocn*. 


Cbef  du  service  /de  1^  ma- 
rine t  à  UanaUU  


I 


Commissaires 

•«S  levois*  i 


de  l'inscription  maritime*  

Brest  '  

Cherlwnrj   

Uoritnl'  , 

Me>r<*. 


1er- 


(  hcf  du  ""icejd»  I»      j  p.,«„  d'ni«*-raitM.  à Bm»»u * 
nne ,  a  oawMSirMUi.. .  f  ' 

Colonel»  abeenU  de  leur» 
corje....  •.«•*.< 


1 


PrcddeaU  des  conaeàt»  d'admiDÎatnlton  dea  corps 

au\qael»a|l|>arlirnncnt  les  contre-signataires*. 


Colonels  chefs  d't'tat^na- 
jor  des  divisions  mili-^ 
taire»..  


Admini»tr«levr»  des  boepicea  civil»  dana  Ica  lieu 

où  il  a'esiale  pas  d'bApitanx  ■ûlitaÎNa*.  

Capitainee  rapporteurs  près  les  cea»eil»  de  gnene' 

l^d'anUlerie* 

•\  «  1«  garde  munici- 

jbnsadea  1  p,i/d.  Pan,*. . . . 
f  \de  gemlarmaiie*.... 


Commondjotat  . 


dn  bataillon  de  volCi. 

geurs  cor>îrs' 


FORME 

sons 
laquelle 
la 

correspon- 

danee 
eimdanl 

rn  fratitliise 
doit  être 


8.  B.« 
8.  B.* 


S. 
S. 

s. 


B.* 
B.* 
B.* 


S.  B.- 

S.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.* 

S.  B." 

S.  B.* 
L.  V. 

S.  B.* 
8.  B." 

5.  B.* 


S. 
S. 
S. 
5. 
S. 


B.* 
B.* 
B.* 
B* 
B.* 


S.  B.- 
8.  B.* 

8.  B. 

S.  B.  (a 
S.  B.  (a 
S.  B.  (a 

8.  B.  (») 


,de»  corps  mOilairee* 

(i }  En  quelque  lieu  qne  lee  r%iaionU  se  trouvent  placés.  —  (a)  Les  colonels  cheft 
divisions  militaire»  peuvont  aotai,  an  Win,  écrire  par  UUn»  f-rm^  s  aux  fonctionnai 
signés  dan»  la  colonne  9 1  mai»  «enlenient  en  fa^M»  da  lùuUnamt 
la  condibon  de  déclarer  »nr  l'adreeat  qn'îl  y  a  nk$tiiH  4»  fin^r. 


S.  B.  (a)  Di«.  mil. 

S.  B,  fî)  Dit.  mil. 

S.  B.  (aj  Div.  mil. 

d*élat.n»i«>d» 

rmi     aux  lonclionnsircs  p(  .li^rrii»  J*- 


ARaoaoïiksc- 

nixT , 
ci  reoBacrîptioa 

on  rMsort 
dans  1  étendue 
duquel 

correspondracOf  | 

\aljl>!<  tiioiit 
contre-tigoée  , 
circttle 


TonikH. 

Ârr.  mer. 


Arr.  aar. 

Tout  U  R. 
Tout  u  H. 


Tent  le  R. 

Arr.  mar. 
Toat  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  B. 
Arr. 
• 


Tonl  la  R. 


(0 

Dit.  mil. 
Dir.  ail. 

Div.miL 
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DESIGNATION 


menomiAïais  bt  bu  mtemu 


■atofiili 

k  conlre-signer 
leur  corntpoodanc* 
de  scrvict. 


Colonels  diefs  d*^Ut>ina- 
jor  dos  divisions  mili- 


taiics. 


{Sait»») 


la  forroipfi 
des  foiiclionn»ïres 
et  des  personnes  désignes  dans  la  colonne  ci^contre 
doit  Atra  nmtao  en  fnnoliise. 


Colonpl  c!uf  d'ctal-major  ] 
de  la  4*  divÏAioa  miii> 
Uin  


des 

d<-p<it* 


Inspactfliift. 


Inspecteurs 


de  recrutement  *  . , . . 
de  remonte  *  

il<  ^  (Il  larlu  mc-nls  iiiilitairrs*. .  .  . 
idcn  rrules  royali  s  militaires  *. . . . 
y  df>s  places ,  forts  et  poetm*  

id'arlillprip  *  
des  forlifirulioiis*  
des  maniifuciiiresroyijet  d'amies* 

des  fonderies r  ••••  

|des  forges*  

dr"«  inaniirncturee 
des  poudreries*  . 

^dca  ralBneiies  d*  aalpétna*  

(d*arMS*  

gouci nnx      }  de  gendarowm* *•..».»•/«•.. 

Intendants  militaires*.  

IdAUtenants  généraux  oommandaat  Isa  dnisione 

militaires*..  

Maires  *  «,  

Marérliaui  de  eamp  commandant  Im  eabdivisions 

militaires*  

Maréchaux  de  France*.  

idu  bataillon  de  voltigeurs  corses*, 
de  la  garde  mnnieîpiJe  de  Pari»  *. 
de  gendarmerie*  

OOTicicrs  d'.uliuinistration  comptables  des  bàpi- 

t lux.  militaires *........... .*.....*.  

0 11  >  iers  du  g^nîo  *  

PriTetS*  

Présidents  des  conseils  d'administration  des  corps 

inilituires*  

Présidents  des  conseils  d'edministration  des  trois 
régiments  d'infanterie  de  la  marine  et  da  d^ 
pôl  de  ces  régiments,  :i  I.  in.ihri.r  ir.  *........ 

Prî'siilfnt.i  des  conseils  d'adiuiuittraliun  des  pc- 

iiiteiiriers  militaires*  «  

Présidents  des  conseils  de  gnem*.. .  «  *  •  

SoDs-inspecteurs  des  foadenaa*. . ...*.«  

Souvinspccteurs  âv»  foi^et*,,  ........«,...,  . 

Sous-intendants  militaires*..  

Soaa>inlMidaato  nûlitairea  adjointa*  .*........ 

Swu^Aêl»*..  


Directeur  dela&br^ae  depierteeà  feu,  à  Saint- 
il  lynan*..   .•*•  


Colonel  chef  d'état-major  i  . 
de  la  i-i*  division  mili-'  Directeur  de  la  manufacture  rojale  de  mackiaee 


laiie    (      à  vapeur  d*/ii**«* 

I 


FORME 

sous 
laquelle 
la 

correspon- 
dance 
eireulant 

en  fr.incliisp 

doit  être 


S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  fi. 
S.  B. 
8.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 


AKJIO !(  DISSE - 
MUT, 

eirconeeription 

ou  ressort 
dans  l'éteodue 
duquel 
la 

eonespondance, 

vnl.ililf  nient 
contre-signée , 

circule 
es  ftanckîse. 


Div.  mil. 
Div.  mU. 

Div.  mil. 

I))v,  mil. 

Div.  mil. 

Div.  mil. 

Div.  mil. 

Div.  mil. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 

Div.  mil. 

Div.  mil. 
Arr.  insp.  g. 
d'arm. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 


S. 

B. 

Dîv.  mil. 

s. 

B. 

Div.  mil. 

s. 

B. 

Div.  mil. 

s. 

B. 

Div.  mil. 

s. 

B. 

Tout  le  R. 

s. 

B. 

Tout  le  H. 

s. 

B. 

Tont  le  R. 

s. 

B. 

Div.  mil. 

s. 

B. 

Div.  mil. 

s. 

B. 

Div.  mil. 

s. 

B. 

IKv.mil. 

• 

s. 

B. 

IKv.  mil. 

s. 

B. 

Div.  mil. 

s. 

B. 

Dit.  mil. 

s. 

B. 

Dîv.  mil. 

s. 

B. 

Div.  mil. 

s. 

fi. 

Tout  le  R. 

8. 

B. 

TentleR. 

s. 

B. 

Dît,  mil. 

8, 

B. 

» 

8. 

B. 

» 
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DESIGNATION 
DM  roveriomiAiKss  it  sis  rf< 


■ntoriïc* 
à  coalro-iigoer 


••Ificls  la  eorretpondMiee  d« 
des  lonclionnaim 
•t  dM  pwMasM  déaigDW  daiw  U  col(Mji«ci-<oiiln 
èniêlm 


OOlliBiandaat  les 

corps  militaires  (i). 

CoIoDeladMt^jUMItodu)   _  ,  ,.  . 

^ifû»  ••••••...)  de  1  ccola  d  application  ,  i  Met:' . . 

I  Coloiith  elic£i  d!^Ui-Bâi«r  4m  divisiona  mili- 

/  Uîrw»  

Commun  !  .iiu  .l'artiirerie'  

Directeur»  d'arlilUiie*  ,  

Directeur  de  la  fabriqve  î*  pitRM  1  feu,  à 

&u°Jif-4i^flaa  *  

DîrMÙura  dea  manufaclores  ro^itles  d'armes  * . . . 
Gardaa  darltUwia  chugrfi  dm  mmîm  das»  Us 

plaeM*  ,  

I  dm  fenéeries*  

1  ili'S  forge»  *  

li  es  ni  a  u  u  fac  lu  re  •  roy  »U$  d'atauft* 

despoodraries*  

des  raffiacriM  i»  ulpltiv* . . . 

d'armes* 


Inspecteurs. 


CommaadinU  4'artillerie^  InsnwtMin 

générai» 


da  g  aad 

Intaadaats  minuinM*.  

Lit  u  t  f  II  1 1. 1»  gcn^Nuis  cewBudaat  laa  dlviaions 

miiilaire»  *  

WarCehaux  de  camp  çuittnandaot  Im  aubdiTi- 
aîooamilflairrs*..   


^  du  bataillon  de  voUigrurs  carsaa* 

cim  <  de  la  garda  manicîpHda  dê  Paiû  ' 

1  da  geiidariDeria *   


\ 


Ofllcîm. 

Sou-tnspectawB  3m  badatiw* 
^«•••iaapcemra  dtt  forgaa' 


G9vmaadaiitod*artai«ria  |  Directeur  d*  i»  mauBractara  nwaU  da 
d«  la  If  di^tini. . .  j     à  vapau  d7adi«f  ;  


Sous-întendanls  mililaiies*.  

Sous-iuleiiJaiii<  iiiir.tairfS  adjointe' 


Comm  ncLnt,  Je  1  artiM».    Co««M»daBls  J  l^rlillrrir  '  

rie  dea  d.viMona  «a  dl- J  j  d.  daUckaiarotade  l'artill.  ri< 
 )  Caanaaadaalaap4riaard«|*artill«He  an  Al(j 

nnmnian<1aaUdalatlerîes) 

d«  l'arUiimri»  «a  Alai-  >  Co«mandaula  da  rartOlma  daa  di'viaioDs* . . .  . 
Ha  (a)   )  r.<wiwi>d«rt  MpMMw  âa  l'at lOlaria  aa  Al^iru  ' 


t  ne  .  . 
trie' 


FORME 

sous 
iaqaaUa 
la 

rorrf'pon- 

danca 
«îreuiaat 

*n  franrhise 

doit  iira 


8.  B.| 

S.  B. 


S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  fi. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
B,  B. 
8.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B, 
S.  B. 

S  B. 
^.  B. 

3.  B. 

S.  B. 
8.  B. 

S.  D. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

8.  B. 
S.  B. 


commandant,        corp,  m-V.fa.V.-,.  —  (a)  Indéi.aoda««tBl  da  k 
altribaaa.  laa  «Mam.i.d.ol.  de  b-tl«ias  d.  l'arOilaria  eo  AlgtSrMaat  tlirraia 
«■udaau  daa  dAaekaM«Mia  daa  «arpa  mSÊkimm  m  fiUnl. 


COI 


Valableturnt 
circaJs 


Dit.  mil. 
Dir.  d'.rt. 

Uir.d'aft. 


TaatlaR. 

Dir.  d'art. 
Tout  le  R. 

Tout  le  H. 

Toai  la  B. 
Dir.  #ail. 
Dû.  d*art. 
An.  iaaA.  g. 
dW 
Tout  !<•  B. 
Tout  1*  R. 

Div.  mmL 

TcH.1  u  B. 
Toail.  B. 

Tout  U  R. 
Dir.  d'mtU 
kt.  foi  g.  0t  étt 

d'art. 
TaaiU  R. 
TaMiaB. 


Vrw.  mil. 

D«.  Bill. 

Aigrie. 

Di«.  mil. 
Alg^va. 


1 
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"<      '        "  DÉSIGNATION 


•utoritA 

à  «"on trc-signer 
laor  correspondance 
de  lervicAt 


Cemmandtiila  -  Au  hn- 

gaôcn  <ln  1  ;it.'>illrin  de 
voltigpuis  cor.<e»  (i). 
ComniBndanls    des  bri- 
gades de  1*  Jjarde  mu- 
bicipâU  d»  Parti  (i). 


.< 


aiixqrcla  la  corr«!i fondante  da  nme* 

de»  foncliotinairp» 
et  des  personnes  désignés  dans  1'  colonne  ci-contre 
doit  Itr*  i9mm  mi  frwdriM. 


Clieri  du  service  des  diionrmes*.  ............ 

Clicft  du  Mrviee  de  l«  maria**.  

Colonels  chefs  d'^'at-major  de»  divUîooé  mili- 
tairea*  

1  dt'pôts  de  rrcruteinent  *  

ConnaiidaiiU  idépAisde  remonte  *  

dea  Jsu(Cnr«»!os    dci  dppôl»  de  rc - 

\     monte  *  

f  du  iu.l«i!londe  volti-rur»  corses* . 
Commandants  Jj,  municinsle  de  Ptuù' 

des  brigadea        pendarmaria....  .  .  

Cnmtn'^i lires  <!e  1'. i  srription'narilîne*. . . . . . 

Commissaires  aux  revues  *  

pir««Uttn  des  poatea*  

inafiiaclcwa  dea  poètes*  <  •  •  ■ 


FORME 

sous 
Isqneile 
U 

conrespon- 

duiice 
circulant 
en  francliiM 
doit  iin 
présesUe. 


CommandaaU  dea  hn- 1 
gedea  dit  geatlaniisrie. 

J  ■  si 


Coromandents ,  de»  bri- 
gades do  gtndairroerie 


Insj  eclcurs    ^d'armes*  •  

gcwciaux     ^  gpndtrmerîo*  

Intendants  ntilikaifiea*.  ..,.......•••.••..«.• 

Li  Mii<  i.anis  g^D^raix  convaDdant  les  divisions 

iiîiiilaircs*  ..»«..•■•*■  

Maires'  

M  .1,  l'rli  riu\  Je  ramp  commandant  les  subdivisions 

inilitairfs*  

Sdubntailion  de  voltigeurs  rorses*. 
,   de  ïn  garde  municipdle  de  Tans  *. 

T  de  gendarmerie. .  •  

pr''rets  do'  i]ô'  a  i  If  inenls*.  

l'icfets  maritiii.es *  

Procaravra  géi>érnnx *   

l'ronii  i  urs  ilit  H'ti  *.......••.•.>•..•«.••.  • 

bnas  iiiteiulaiits  niilitaîres*.  

f>ous-in'.erdanls  mSUtairfs  adjoÎDta*  .  

SiMis-preftls*  .........••.•..•»•••••«••.•• 

Commandant  des  brigades  do  gcndsmeriejVu»- 


R.  n.* 
S.  B.* 

8.  B.* 
S.  B.' 

S.  9.* 

s.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.* 

Ô.  É.* 

S.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.' 

S.  B.* 

S.  B.' 
S.  B.* 

S.  I>.' 
8.  B.- 

S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.-  [i) 
S.  B.'  (ô) 
S.  B.* 
.S.  B.* 
S.  B.- 

S.  B*. 
5.  B.* 


MME- 

A*aOIII>IS!>E- 
MKHT  , 

cîrcoiiseï  i|>tion 

ou  ressort 
dans  l'étendue 
duquel 

la 

correspondance  , 
'«alablcmcnt 
GOBlre- signée, 

ci  nu  te 
en  franchise. 


Dq).  (s) 
Tout  le  R. 

Dîv.  mil. 
Dop. 
<Ure.  dvp>  d*  R 

Cire.  drp.  de  It. 
Lé;{.  genJ. 
Lég.  gend. 
Lég.  gend. (3). 
Toui  le  R. 
Tout  le  R. 
Arr.  s.-pr. 
Dép. 
Arr.  iiisp.  g. 
d'jriu. 
Tout  le  R. 
Tont  le  R. 

Div.  mil. 
Aar.  a.-pr. 

Dép. 
Tout  le  R. 
Tout,  le  R. 
Tout  le  R. 

Dép. 
Tout  le  R.  . 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Toet  le  R. 
Tout  le  R. 
Arr.  B..|»r. 


1U  i*» 


s. 
s. 


B.* 


et  ie  9 
en  l'un 
et  l'autre  «rr« 
ritoire* 


hdge.,.  ...i,..t.,,.)  Ofilcii-rs  de  geudarmcrif/ra/aaric*  

Commandants  •  des   bri-i  Commandaala  des  brigades   de  gendarmerie 

gades  de  gondanBerie>  ètfce*,«...'  

/rmçaiu .. ^ ... ....  )  Oflieiers de  gendtaavia  klfs *  

fi)  Môma  corn ii-ntulaïuo  (|'ip  les  comm  iK/l  :rAt  dii  Irîfidrt  de  ffendarmtrie.  —  (a)  Cette  franchise  aVlend 
raéme  aax  dfoarlïinwuU  limitrophes.  —  (i)  (Jette  fraucbiae  s'éleud  aux  cotnmandatiU  de  Wigaites  de  légions 
dittéraata»*  mm»  d*MraMli8MMst»liiHlff«plni.— (i)  L.F.  dM»l«  vMa«ff»d*k  «.  nj.  -«(A)  L.F.  dna 
ifai»jii»ii.<fr.* 
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DESIGNATION 

CES   rOTUCTIOSKAinES   ET  DES  rFB^O'f'^f^ 


autorîWf 
à  contre-Mgoer 
leur  corncpondanc* 


la  correspondant*  de 
des  fooclloonairct 
34igiiM  ùani  U  eoloBBe  ci-contrt 


Commandants    dfs  hii-i 
gades  da  gendarMtM» 

djii?  i'i7c  (i'OJJron.  ) 

CommandanU  des  cercles  ) 
■îlitaifw  «B  JUgiriÊ.  ) 

Commandants  commu- 
Btu  daa  girdM  luttio- 
ttalw  in  d^amBMBt 

<lo  u  Seine  (légion  de 
de  la  banlieue)  (i).. . . 

Commandante  éMeampa- 

guies  ili:  Ir.iiii  

Commandants  des  com- 
pagnies d'owviMn  da 
tnia  


ÇaMiBjaat  3>  fUm»  ié  Yik  «TOUibb*  , 


Adjadanto«aujora  des  Bataillona  tazqaab  appu^ 
tiaaatat  1m  coBtf»«i|aataina  *  


Direclsnr  dea  ^iaUiasements  at  commandant  sup«- 
mar  4m  tnda  daa  ^pagip»«  à  Vtmm'  


Colonala  dicb  d'^UUmamr  dea  diviaiona  mili- 
tairea   ,  


ComnianilaiiLt  d^s  détaclipinents  Je»  curjn  aus- 
quels  appartiennent  les  contre-signataires  *. . , 

Inspecteon  généraux  d'armes  *   


Comnaadaata  d«§  «orpai 
■ûlilaiv6§.«  •«.....i 


Inspecteurs  g<$néraux  de  gendarmerie*  

Intendants  militaires*  »... 

Lieatenanta  géarfcaaa  coauBaadaat  U»  dUviaioss 
militairea*  

Lirtilpiianls  grnéranx  rommandant  les  >r\i<iion« 
actives  dont  font  partie  les  contra-aignalaircs*.* 

Maréchaux  de  camp  eoaamadMit  iaa  aaUtviaiona 
militaires  *  

Maréchaux  de  camp  commandant  les  brigailes 
Joiit  font  nartie  let  coatra-sign.itaires*  

.Mjrocbaux  aa  camp  commandant  laa  acolaa  d'ar- 
tillerie doat  font  partie  In  eonlra^aignatairas*. 

idu  bataillon  Jo  voltigeur»  corse**., 
de  la  garde  municipale  de  Parig' .  . 
de  gendarmerie*  

Présidents  des  conseils  d'.iJit]iiiistr.Uion  des  corps 
ainquels  appartiennent  f<s  contre-signataires'.. 
Sous-intendants-mililaires*  ,  


aadants  dea  corna) 

militaires  en  ^ Igèri»  (S).  { 
Commandant    du    dép^t  i 
des  équipages ,  à  Sam-  t 


âoas-iaUBdanU  aùlitairaa  adjointe'  

Char  d'étet-major  gMnl  da  Vvmk  fàjri^a,  * . 

Directeur  des  établissements  et  commandant  sa- 
pénaar  da  Uaia  daa  ^gaipagat,  à  Vt 


FORME 

aoas 
lagaall» 

correspoa- 

danca 
ctrcdaat 

en  frunchisc 
doit  étra 


8. 

8.B. 


8.B. 


iBRO^DISSI- 
BBIT, 


dana  Tetendae 

duquel 
U 

cofToapaaaaaea 

valablement 

contre-»ignt» . 
circule 


S.  B. 

K9.  vB. 

S.  B. 

S.  D. 

S.  B. 
S.B. 

(') 

1  Arr.  insp.  g. 
!  d'arm. 

Tout  la  R. 

Taailnl. 

S.  B. 

IXv.  màà. 

S.  B. 

» 

S.B. 

IM^ 

S.B. 

• 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

a 

Tout  le  R. 
Toal  UR. 
ToallaB. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

Tout  U  R. 
ToBtiaB. 

S.  B. 

A%Wt. 

S.  B. 

# 

(i)  Voyei  Officim  de  la  gardé  Mlionale.  —  (a  i  F.n  (jiielqne  lieu  que  soient  placùs  les  corp*  oa  détache- 
ments.  —  (3)  Indépendatnmeot  de  la  franchise  qui  laar  «al  iaî  attribnéa ,  laa 
mihtairea  an  Algcina  oai  «acoia  ia  IrnaelÙM  atihliwfn  aas  «irifindffnlt  da 
gMnl. 


}a  détache-  '1 
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DÉSIGNATION 


îi  contre-sïpnrr 
îeur  correspondance 
<le  service. 


autels  lit  corwsporiJancs  Je  MrTlM 
des  foiiclioiinairci 
l  des  jiersonnoa  désignés  dans  la  coloBM  cW^ftlM 
doit  4tM  nmÎM  «a  fnBcliiM. 


FORME 
sous 

corrcapon- 

dance 
circulant 
en  firaacliiM 

prdant^c. 


CapitaittM  rtpisorténrt  prè»  le»  côumîI»  J  •  *' 

Go^lMbehcfs  J'/liif-major  d<-s divisions  militairos* 
CoauntadanU  des  brigades  de  gcDdariuerie'. . . 
ComnundMito  de»  d^^to  de  ncnitaiiiMit'. .... 

Inspeetenn  g^n^oz  d'an»»»'  

Inspecteurs  généraux  de  gandann«ci«*.  

latendanU  militair*»*  •.••j:*.*.'* 

Lieutenants  géo^ox  commandant  le*  dmsioas 

militairoa*  •••••••••••  

Mâi^âazde  eanp  oommandanl  Im  ««iidivùion» 
nûtitaires*   . 

Idu  bataillon  de  voItiMIUS COTMI  .. 
d«  la  garde  manietpm  da  Pari»'. 
da  gvndarmaria *.•••.  

da  raantaaMBt. \  Pr^sidenUdm  eoaseili  d'adminittralioa  des  cori>o 

militairai*  ..•  

Président    de*    conseil*  I  q^'^*  '•**,!.!' 
d'administration     des*     "  °  p 
d«Sf>4U  da»  ëquipage»  ^ ,    ,  ^j^^.  


^« • •  a  < 


de  ligne,  -  ,  ^  ,  , 

Président  du  coaaeil  d'administration  du  dtpM 
des  régiments  d'infanterie  de  lanariaa  (dép^t 
coliniiiil),  à/.   •••.«.  ■ 

Pr^sidenU  des  conseils  d  admliiislratioil  de*  trois 
r«?gînieBU  d'înfanlerie  de  la  marina*  

Prési<lonls  des  conaeils  d'adminislratiaB  des  péni- 
icucior*  militaires*  

Sous-inlendanls  militaires*  

Sous  intrndaiitl  militaires  ndjo  iits'  

Coionels  chefs  d\ tal-inajor  dts  divisions  miii 
taires' 


Coiumn 
des 


[lii  ii^ades  de  gendarmerie* 

ndanls  1  df'fn 


lUs  de  remonte  de  la  pierre*. . 

(d(-t..<  I>('i:if  rS  de  i  ■luulili  *  
sucrursiilf  î,  ili  s  dcjjùlsdL-  lOWOUtC*. 


ConuaaadaaU  des  d<-p«'asj 
da  raaaoala  dalagaarrc. 


Iiispcrteurs  gfii 

lnsi>ecteurs  g.'i.i'ram  de  geiidarmcrje*  

Intendants  militaires*. «,,...,...•..••  •  •  • 
Lieutenants  généraux  commandant  las  divisions 

militaires*, 


M 


Maréchaux  de  camp  coauBsadaBt  les  snbdivisioBS 

IPlIltlir^t*!  «•■•aaa«a««*««« 


I  •  a  •  •  •  I 


(  do  bsUiUoa  de  voUi^enra corses*. 
Offieieis.. ...  |  de  la  gaida  mmii'-ipa'c  do  Pari*  '. 

(de  gaadamerie'  

Officia»  da  fanoiiM  «  m  townU   • 


inROMDlSSE 
■  BUT  , 

cirrouscripliou 

ou  re^^o^t 
jaos  l'olenduo 
dn^uel 

correspondanct! , 

valaolement 
eantrc-ngnée , 

circule 
CD  franchise. 


S.  B. 
S.B. 

S.  B. 

S.  R. 
b.  B. 

S.  R. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  15. 
i>.  B. 

S.  B. 

S.B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
9..B. 


Tout  le  n. 
Div.  mil. 

Dép. 
Tout  le  U. 
Arr.  insp.  g. 
d'ann. 
Taat  le  P. 
Tout  le  1'.. 

Div.  mil. 
D^p. 


IV.  lllî 


D 

Tout  to  lî. 
1  out  le  R. 
Tout  le  R. 

Tout  le  K. 


Toat  la  R. 

Tont le  R. 

Tout  le  H. 
Tout  le  U. 

Div.  mil. 
Cire.  dt'p.  ài-  H. 
Towl  P.. 
Tout  io  u. 
Cite.  dép.  de  R. 
^     Arr.  insp.  g. 
d'arm. 
Toat  le  R. 
Taat  la  R. 

I  Cire.  d<'p.  de  R. 
et  div.  mil. 
Cire.  d4p>  da  R. 

Cire.  d^p.  de  B. 

Tout  1(>  P.. 

Tant  le  R. 
Taat  la  R. 
Cica.  èif,  dit  B. 
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DlùâlGKATlON 
DM  rwernanàtÊO»  n  »u  humniiiks 


à  eoii(rc-si|^er 
l«ur  G«rrupoudMic« 


■«ifMb  U  cormyoïidiMt  à»  tatrim 

(h'H  fonctionnaires 
et  dM  pOTMimes  d«»igu««  dans  U  co1obi>«  ci-cooli'e 


il'adiiinmtriillDQ  de» 

d'admÎBÎttnlioB  des 


CoramanJanU  des  dépôt» 
de  nmoDte  de  la  giieire. 
{SmUê.) 


Profets*  

PrésidenU    dei  conseils 

corps  d'arliilerie  *.  . .  . 
PréiideoU   de»  conseplf 

corM de  cavaierie'.  •..*.. 

Prés  dents  des  coatcib  d'admiaiMnlira  das 

corp»  du  gi'iiio  *  

Plrcsidciit  du  coii«<'il  d'udiuiniitratiuii  >Ic  Icculr 

de  cavalerifl,  à  Saumur'  

Pii'siiliMit'»  d< 0(111»:  115  iJ'uJuiiu;sti.itinn  dt»  ii^i  i- 

|>;igi's  iniiit.iitus'  >.•••..  !.. 

Situs-iul  i:  I  ' .1 1  .  uuiilairc»*  .•••■>•... 

Sous-intcodauU  luilitainia  adjoinU**.  •.••••< . . 
Sons>préfeU*  ...........••«..•*•....•.... 

Colonels  cliab  d'4Uit4a^«r  dM  diviaieiM  Mili- 
taires *.....  

Commandants  dra  corps  auA(]ucJ«  appailieoDent 
les  coiilre-si^tiaUii  <-«  '  

Coluraaodants  dts  aous-déldclicmeala  aous  tes 
ordm  de»  cvatN'aigiialaiiat*  «  

laspMlMin  géD«ranz d'wBM**  


Inspecteurs  ^cncraax  de  gendamaria*. ....... 

lateudaiils  imlilairas'.  

Lieuteoanls  généraux  coiumandaut  les  divitioii» 

luiiitain  s'  

Commandante  dos  déta-  I  Liculauanl»  gonéiatu  coumaiidaiit  laa  diviaiovs 
clieaMt»  dM  cor|«  Ai-/      aeti^ea  dont  font  parti*  les  contw  aîgiiataim*. 

lilatIWa. ••  •  \   Mari'rli.iiii  de  caUlp  cainiuaiidtiiit  les  suLdivision» 

iui!itiiir<:s*  

Maréchaux  do  camp  rommanda»t  Im  Wlgada» 
doat  fiant  parti*  Im  coaln>aigii«l«irM* ...... 

Mar^etianx  a*  camp  commandant  les  ^Ics  d'ar- 
tiikrie  dont  font  paiii«>  1rs  conur-i'^i:  laii. 

Idn  bataillon  des  xoUtgcurscor>e«*. 
de  la  g-rdc  iiiuiiicipido  d*  Parti*. 
dp  gpDiI.i  1 11  >  I  !<•  '  

Présidents  de»  convi!)  li'iidiuiiiitUutioii  des  corps 
auKiuelf  apparlieuueul  lMeontre>aigBat«îva*. 
.  SoiU'iaiendau» ailildirea*. ................. 

'  SoBs-Intendant»  mifitains  adjoint»*  


Commandants  des  d^la»^ 
ekomenu  dea  corps  mi-    Ck«f  do l'kai^u^or  (giaitêi  d^ï'amiê  iÀfnqmt\ 
litairM  en  Al^irit  (3]..  ) 

Gonai*iidaD<s  des  déta- 1  Commandants  de  l'arlilicrie  de»  divisions*  

lMi|iM*iird»l'arliU*n*  Alfin»*. 


choinenls  de  rji  titicrie 
eu  Aijlrit  [1]  ) 


FORME 


u* 


correspon- 
dance 
circulant 
rn  fr  in  liisa 
doit  clx* 
pidMBtO*. 


ASnOTIDIbSB- 
MEJIT  , 


on  rrssoit 
dans  rrtrndaa 

dui^ucl 
U 

corrrtpondaoce, 

ValaMenfLl 
COaUr-si^kee, 

circale 
Ctt  fiaselùsa. 


S.B. 

Cire.  ddp.  d*K. 

S.  B. 

Tout  1«  11.  t 

S.  B. 

Tout  1*  IL 

S.B. 

TontkB. 

S.  B. 

* 

S.  B. 
S  B 
S.  fi. 
S.  B. 

Tout  le  R. 

Tï«£ii  U  R 
1  OQi  le  n« 

Toot  te  R. 

Cire.  dêp.  de  R 

ft.  B. 

S.B. 

(0 

S.B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  fi. 

(») 

f    Arr.  \usy.  g. 
1  d'anu. 

Tent  le  n. 

Toat  U  IL  1 

S.B. 

Div.  ail. 

S.B. 

9 

S.  B. 

S.  fi. 

m 

S.  B. 
S.  U. 
S.B. 
S.  B. 

Tont  le  a. 
Toni  loR. 
To«t  b  R. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

(  1 

To«t  U  R. 
Toat  Je  R. 

$.B. 

S.  B. 
S.B. 

Dir.  mil.  1 
,Alt«ia.  ; 

(1)  En  rju.  li^a  que  soient  pincé»  les  corps  on  sons^détachements.  —  (a)  Indépcadammebt  d» 
la  firnnchise  qui  |«>ur  est  ici  aliribnée,  les  rnimnaiHianl*  de  dtoelitmeiit»  das  corn»  miiitairaa  ei  le* 
conmandiiil»  de  délacLemenls  de  i'arttlK  rir  on  A!gélii|  ^\  fW^M*  Il  frlthilt  tllrihwrt  tl 

d»  tUUc^cflMint»  d»i  ««rf»  n4itaà«»  «a  général, 
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f 


(  ) 


t>ési6NATI0lf 

»M  rOMtlOlUIMS  BT  l»U 


•utonsw 


è»  MrviM. 


•oxqMl*  U  cocrwpoadcBM  de  MrvtM 

dM  fMClÎMiaÛMI 

mm  Hfciyifa  diBf  U  Mdou#  tt*CMtr« 


^"i  GonaiandaiiU  dt»  depôU  de  reiuuuto  * 
Coloiiéb  im 


SonmandaBl  d«  I*^* 
4*appliealiaB|  i  MtU. . 


cImoimiU  d«  naMwta. 

(d'srliUvm*, 
'  I  du  génie  *  

Coinmaiiilant^  t\e^  écoles  j  <rurlillrri**<  ■••i  > 
régim«nl6tret  (du  g«rii«*.  

Directeurs  H^V'"'"'!''**. 

]  dea  furliiicalioDt*. 

Ptcfets  dr«  dcpartemeuU  *  

ConuDandanU  de*  é(«1es  î  CoaimaudaDt  de  i  éeole  d'apnliMÙon,  à  McU  ' 
rpgimentaires  d  arliHc- j  Pà|,«^tldMr  pnUie* 

dag  ^eol«a 

CaloBcl*  chtfa  d'état-Btajor  des  diviaioM  aili- 
Uim  *....,  


ne 


Commandant  de  IVcole  d'application,  à  Afats*. . 


IiupKtran  g^a^us  d*anMa  '  > 


Iu5]>ecl«on  génhmx  d«  gendariBarîa  *  

Intendniits  m  litri;  i  ^  *  

CommandanU  d««  ^lea  '   Lieutenants  f^éncraui  couiinaudanl  les  divuious 


mi 


■daat  h»  «ulidiviMOM 


Gommudrata  da  la  garde 

nationale  dc«  cooiinu- 
naadana  le  départetMol 
deh&ûia  (0  

CoiaïaadapU  da  la  glBda\ 
Bstioaala  daa  aalraivl-l 
•ioM  cMmaaalaa  da' 

l'cacadron   de  la  a*lc-i  CUafd't 
|i(ion  de  la  banlieue 
Fana  


Maréchaux  da  ca»p  aOH 
militaifaa*  

Idn  bataillon  de  voIti|i*M'(rr/r(«i  * 
de  la  garda  municipai^lta /'aria  *. 
de  gandannaria  *  

Sous-intcndnnI»  inilit.iirrs  *  

Soui-iuleudanls  oiililaires  adjoiota* 

Cheff  daa  bataîllona  aaxqvela  appartiaBBant  Iw 

CDiitrr-siffnataires  *. . 
Chef»  dea  légions  au&tjuelles  appartieuaeul  les 
aoatM^faaUina  *« . 


le.< 
de| 


AdjudiBt-najor  atlacU  aadii  aacadraB  * 

ledit 


Conomandants   da  génie] 
mlilaira  (a)  


Aapinnto  daa  pMt»  «t  dnui^aa  *. 


Comioandants  du  génie  militaire*! 
Directeurs  des  forUbcdiioBS  *...,• 


FORME 

SOttS 

la(|uclla 

1.1 

corr»'i[»nn- 

<1j  ijc>- 
circulant 
an  frtinckiM 
doit  ctre 
pféaaatéa. 


S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

£>.  C. 

S.  B. 

5.  B. 
5.  B. 

5.  B. 


8.  B. 


S.  B. 
S.  6. 

S.  B. 

B.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
b.  fi. 

S.  B. 
S.  B. 


S.  B. 
S.  B. 


8.  B. 


S.  p. 
s.  B. 


ARROxman- 

MBMT  , 

cîrciNiacrîptiaD 

«m  raaiort 
dans  l'i'tendue 
du^oel 

cofTe«pondance , 
«alaidemcnt 

coiatra^aicuéc, 

circMM 
an  fraochiia. 


Tant  la  R. 

Taat la  R. 
ToBt  la  B. 

T.Mit  !«•  U. 
Tout  le  H, 
Tout  le  B. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 


IMp. 


DÎT.  mîL 


S.  B.     }    Arr  inap.  g. 
'  dam. 


Tout  laR. 
Tout  la  R. 

DÎT.  mQ, 

Dép. 

Tout  le  R. 
1 out  1«  R. 
l  oul  leR. 
'l  .'ul  h  R. 
i  uut le  R. 


a 
a 


Parc.  ch.  da  far, 
parc,  caaaua , 
parc.  ritr.  aav. 
et  para  imt. 

(31. 

i'ir.  du  gén. 
Dir.  du  gén. 


(i)  Vnyes  Ofickrê  d«  la  gardé  aalionalc.  —  ii)  Voyaa  aaaii  C^cmt  da  jéaia.  —  (3]  C'est-à-dire  dans  la 
aircoBscripiioB  Aa  £nMtâoMMira  ddaigaé  daaa  la  aalouM  a ,  avivaat  m»  •#  làuatwBMÙa  attaaké  aa 
NffiMd'w  Amm  ^lir,«l'naiMi,  «'■MrinAMMd'ntiMlt. 
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BBBBSBH 


DESIGNATION 
nrs  FD?(r,TiON?(*iREs  et  t>t.%  pruso^his 


•utoris^s 
i  conlrt-ugBcr 
Umt  eomspoadaBC* 


•usuels  la  corrci<ponilancp  de  •erfÏM 
«les  foactitiDuaires 


•idM 


Ciommandanto  Aa  g^niei 
ailitaÎN  (i).  (Stti«.)| 


&è««K  4«  pool*  «t  abt«H^  ' 


Gardes  da  g^ni*  chargé  d«  MrvÏM  dsM  Iw 

places*  

Inspecteurs  divisionnaire»  adjoliils  des  ]>onls  et 
cbausa^M  ciurgM  de  i'iiwpecUoB  (a)  des  cji«- 
mÙM  da  ftr*  


Ingcaiaart  «n  chff  dei  poato  «t  «hwfat  Amrgtê 
dtt  Mrnc*  d^p«rli«MitaI  *.  ••••  , 


Ingénieurs  en  chef  des  poste  H  chaaM^I  diargés 
d'iw  têtvie*  êpieM *...•••  


logvnienn  ordinaina  dai  poala  et  clnaii<ii  alU» 
ckÀ^QMrvtM  HparUmmtal'.mm  

Ing^iaora  ordinaim  d«a  ponts  et  chaussé  alla» 


igeoiaiira  oramatm  a«a  poi 


Gommandanta  du  génie  i 
aiOit«in&flanin(/ue  et  > 
JbB/lmM&  ) 

Commandaiit^  en  rlierdui 

Eioia  des  divisions  mi-< 
teÎMt  «a  Altjirit  ( 

GoBOMndavte  M  ^dbdm  1 
génie  mtUltin  «a 

S'^'-'e  (^)  ) 

CommandanU  das  pa^e-] 
Wb  da  fadaÎQtttrattOB  | 

drs  postes  sur  la  Midi- 
Urranie  


PtocaTrata  na  I 
Soai-pftfato*.. 


Int;ôtitcnr  M  duf  d«  Mwk*  da  RlÛBt  & 

6oary  *.•■..••*  *..*.«  


r.oinniancLnts  on  cliefs  du  génia*  ,  . 

Commandant  sopénear  du  g^oie  an  AlgirU 
OfRcitr  chargé  de  TamBal  da  g^aia  à  À^tr*,. 

ConmaDdanU  en  chef  do  génie  dea  divisions*.. 
Officier chatg4  da raraesal  da  gkAêkÂIgtr*. . . 

Prcsidpnt  dn  comilé  dp  direrlîon  du  ^crvïrp  dr^ 
paquebots  de  l'admiaislration  des  postes  *ur  la 
MiHUmmit'  


FORME 

SOii« 

la(]Mile 

comapon- 
dance 

cirrulant 

CB  fraachiM 
doit 


cirtonKnptwi 
on  n**on 

\iteniit 


last 


corrfsponia»« 
vaUhlemat 
«aalra-stfBtt, 

cirrui* 
ea  fraaciuM. 


8.8. 

S.  B. 

8.  B. 
8.  B. 

S.  fi. 


f  Pan.  ch.  it  tV 
pan.  (SBiu 
parc.  ri». 
et  part,  rwii 
(î). 

Dir.  da  {ta 
Arr.iaa».  é. 


BWp. 

Ia6r. 


IMp, 
pHCck.  daff? 
parc.  csBMi 
pan.  m. 
J  ■tpait. 

(  (>)• 
8.  B.   I  1% 

j  Parc.  fh.  iJtfe 
I  par«.  tasiai. 
8.  B.         parc.  rii.  M< 

et  part,  rot'- 

(3). 

Dép 


S.  B. 
S.  B. 
8.  B.  (4) 
8.  B. 


S.  B, 

S.  r.. 

s.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
8.  B. 


8.B.* 


Dfp. 

Dép. 


d;t.  «n. 

A%4ia. 


(i)  Voyes  aussi  OJf.cicri  da  génie.  —  (a)  Le  nnnw'ro  de  l'inspection  doit  être  indi<j»é. —  (3)  C  t^-* 
dire  daus  la  cirtonsnijilion  du  fonctionnaire  désigné  dans  la  coIobbo  a  »  suivaBt  qaa  ce  fonctionnairs  f*' 
attadi4  aa  aarvica  d'un  chemia  da  fer,  d'oa  caaaf,  d  aa*  rnièr*  on  dTana  toato.  —  (I)  L.  F-  dans  1'»^ 
de  a.-pr.  — (5)  IndépendaraniTit  dr»  In  fmnrlii-if  quî  leur  r^l  ici  attribuée,  lr<  coinusaadaali  Al  f*** 
•B  Algéna  oat  cacora  la  frattcUisa  atlribuea  au  comuandaula  du  gaaia  «a  gcuéial. 
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DÉSIGNATIOll 
Ml  nwcTioirainu  mt  nt 


8on 


]«nr  ccimfMMidMic» 
de  Mrviet. 


Commandant  de  Parit  tl 
du  départemtiit  d«  i« 


trafvds  la  conwpoadaaN  de  acrvlct 

foiictiounaires 
et  des  personnes  dôsipm-s  rljM»  l.i  colon nnci-contre 
eluil  t'tre  rrini.^r  m  f:oin'ln«o. 


ColoncN  c}xth  d*it«t>aa*jor  da»  divkSoM  ailll< 

tanei*. ..«  •.....•.*...«•..«•, 

CiMMundanU dw  placta,  Inrtoalpoitaa*.. ... 

Inapactaon  gAnditaot  d'j 


Commandaata  daa  placaa , 
iavta  «I  faataa 


Inspcctenrs  généraux  da 

Inapatttaai»  daa  poataa  *.•••« 
Intaiidaala  milîtoina 
laeiitcnants  gén^aux  coMMaïkdaat  laa  diviaioDs 

militaire*  *  . .  t . . .  • 
Mar^hanx  da  «aatp  coBatandast  laa  auMiiriakMs 


tdu  Lataiiluu  de  voltigftars  corses* 
dalagarde  ipoDïcipua  daParù  * 
da  ^danuària 

SotnkÎAlcidattto  Mihtairaa  *  , 

8ow-bitaBdanta  militaûf  a  adjoiiiti  * 


••••••••• 


Commandaiiit  da  places 
faisant   fondiima  da 

BOUS  -  intendants  milî- 
UifM  danê  l«»  oà 
.'il«'M«0âslafa#(a).. 


Faisant  fonctions  de 
souS'iBtendants  mil! 
tairaa  daas  Isa  lieux 
OH  il  n'en  exista  pa»  * 

(3)  

wialiatbn  daa  corps 


Commondnnt  da  plaça  da 
l'Os  4  01craA......«., 

CooMMadanla  da  p1a«a( 
«û4^'a(4)  ( 


Qaauaandaots  de  places. . 

Con<iri!lcM  da  prefaclare. 

Maires  

MijvMda  plaçât  

Présidents  des  coBatib  dfi 

militaires  *  

Présidents  des  conseils  d'adminiatr\Uon  des  pé- 
,  vitaaciaiB  ■ititaiiaa  *  

ÎFaiaaai  fuialiaiis  de 
aana-inteBdante  mtli- 
tairps  dan$  Ifà  fiVax 
oii  il  n'en  exiêU  pa»  * 
(»)  

G«aiBaBdaBla  daa  Mgadaa  da  gendaiidiaria.  dons 

rfle  d  OUron  *  

Juges  de  paix. .  |     yn,  d  OUnn  '  

MaiM^  j 

Chef      rte»«Mjor  t&ktel  d«  Varmiê  dÀ- 




AUOMoiaaB-  • 

rORME 

MFKT  , 

sous 

circonscription 
ou  rossort 

laqnalla 

la 

daus  l'étendu^ 

corrMpon- 

duquel 

tlance 

la 

circulant 

corre  spondance  « 

en  franchise 

valablement 

driil  otre 

eonlrc-siffnife , 

priîsonlée. 

circule 

en  francLiae. 

S.  B. 
8.  B. 

8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  D. 

S.  n. 

s.  B. 
s.  B. 
S.  A. 


S,  B. 
8.  B. 
8.  B. 

B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 


D!v.  ail. 
Div.  lail. 

An*,  insp.  g. 

d'arm. 
Tout  le  R. 

Dép. 
Tout  le  R. 

Dir.  BÛl. 

Dcp. 
Tout  lo  R. 
Tout  le  U. 
Tout  le  R. 
Toal la  R. 
ToalbR. 


Dc'p. 
Dép. 
Wp. 


Algéria* 


1 


(i)  Bzarca  la  coatM^îag  attrilnid  tax  aiaidclianx  de  camp  commandant  les  subdivisions  miliiaifaa ,  al 
reijoit  en  fiancbise»  sans  condition  de  contre-seing,  les  Ipttrcs  et  drpcclies  qui  lui  Fout  adreiuêps.  (Voir 
le  tal>laaa  n*  i".  ) —  (a)  Dans  les  villes  où  il  esisttt  des  sous-intendants  mililairps ,  les  commandants  de 
plac<  paafiaat  exercer  le  conlre-seiag  da  aous-iatandant  absent  ou  ni:ilaJc.  —  (S)  Pour  l'envoi  des  pièces 
relatives  au  service  des  vivres  et  fourragea  acalament.  —  (4)  Indépendamment  da  la  lianakiaa  leur  est 
ici  attribuée,  las  commendaaU  da  ^Reaa«  «a  Algérie»  «at  wooM  la  fraaakiaa  «uriMa  «as 
dàala  àt  fUm  aa  t^aétt^. 


IX'  Sérié. 


65 


Digitizeu  Ly  v^jQOgle 
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DÉSIGNATION 


MS'rOXCTlpXXAIUS  ST  HKS  MKtOllMS 


Itv  esmtpo^dppM 
service. 


•iuc|uels  la  correspondance  de  Mrvice 
éf  fonetumnefree 
«l  de*  penonnef  dai^  la  eotonaecHCOBtre 

doit  âtn  reniée  en  fnacliiee. 


sious  frtfuçauea  dani  Ici/  service  de  la  marine  * . 


Coiiiinand.Tnls  des  poS'f^ 

i  fr<inçauea  daoa  le»  /  -  ■  

paye  d*oatre-ai«r  )  fnfoto  maritiaet* 

ComnidnJaiUs  dei  «ous-l  (Jonouuidaiile  de»  détachcmenU  dool  les  coaU»> 

Goianendanto  det  brindee  de  gcndanierie*. . 
CoiDiiiandauts  de*  depAto  de  TeiaiMile  de  I 
guurre  ...»••....,,,,,,,,,,,.,,,, 

Intpcctenrs  gpn^nu  d*arnMa*. ,  


Inspecteurs  généraux  de  geadarmrrle*  

IiiteinJanl»  tuilitaires*   

LieutenanU  généraux  coBBauadaïki  iee  diviaîow 


Commsndmils  (Ici  -^iimir- 
Sdl«*  Um  U«j)yls  de  ro-i 


aioate  f  \  OOeien 


Maire*  '  f, 

Maré.  hau.x  de cwBp  eamoMadMllw  ipUlivwioi|i 

miiiUtira* *.  

I  du  Lalaiilon  de  volUgea: 


garao  uiuuicij 


pale  di 


de  II 

Paris   

df  gciidaruicriv  *  

QlBdar*  de  rernoote,  em  toiirnet  d'aekuU*  

9M(eto.*.......  V  

dae  cm  p»  (l'arlillerie*  

de*  corps  de  cavalerie*  ...... 

d«a «orp*  àm  gdaie* 

di  i  T'iuiii  i';<>i  mililBirri  *  


Fr^sideals  dn 
coa^«  d'ad- 
ministration 

Président  du  conseil  d'diiiuiui»lratian  de  1  ecoic 


royale  de«aval«rie,  Ik  < 

Soii*4nteidaiiib  ttiliuiiM  *  

âo>i»,MileadaBtB  aiililoiiM  ai^oiola*. 
3oae.p(dleU*.«.,.^  ,  


Commandant  de  la  snc-J 
cursale  de*  invalides,  > 
iAti^aea  ....) 

Commaadaataapdriearde  i 

l'arlillerie  aa  Atgirii» .  | 


Directeur  d'artiilciie ,  ii  Toulon-tur-ifer* . 


tdeV 
)âth 


artillerie  dra  divisions' 
Commaudauts  H*  I»*«frîa»de  rartilfen^ 


idc  dotai 
Ufie* 


eheMeal»  da' 


^til- 


Commandant    supérieur  \ 

(Il  s  i;arflrtnn(ioiidles  def  Officiers  de  tous  grades  des  gardes  natM 

t'ur.i  eldu  dcpartemcJitl  déjNuteiuant  do  la  ^/i< .'......,.«.,,.,, 

deiaSeiM(a)  ) 

Commandant    supérieur  Comn».,a»Bl»  ep  chef  da  irfai«  def  divifieii*  • 

au  génie  en  i4(j<nc. . .  )  •  ■ 


FORME 

Sous 
laquelle 
la 

nprretpon- 

daace 
circulant 
ea  firanduM 
doit  itr* 
préieatée. 


L.  F. 


^.  B. 

S.  B. 


S. 
S. 


B. 
B. 


S.  B. 
S.  B. 

8.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
8.  B. 


S. 
S. 

s. 
s. 

â. 


B. 
B. 

n. 
n. 

B. 
B. 


8.  B. 

s.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 

S.  D. 


S. 
S. 


B.* 
B,' 


B.* 


L.  f . 


9.  B.' 


(i)  En  qut  l<jBe  Itau  qoe  soient  placés  les  dclachemenls.  —  (j)  P.r.  .il  en  Crjuclii«e  i 
eoatre-teing ,  lue  leltm  et  dep4elie*  qui  loi  sont  admsee*.  (  Voir  le  1  aMaau  a*  i*'.)  ' 


Auoaauaa- 


circonfciipttoe 

ou  ressort 
dans  l'éteathif 

correspoodaDct . 

valaLlcBent 
contre-tigD««, 
f  irtale 
SB  traaehis» 


T«atlel. 
Tovtkl. 


(>) 

Cire.  d^.  d*  r.' 

Cire.  dép.  d*  r 
I    Arr.  inip.g. 

IToat  la  R. 
TaallaB. 

!Grc«  ddp.  de  r. 
et  d  mil. 
Cire.  dcp.  de  r 

Cire  iéf.  det. 
Toatle  R. 


Tout  la  R. 
Toat  la  R. 

Cirr.  d^p. 

Ctrc.  dau. 
Toel  le 
JmtH  ie 
XaM  JaB. 


l\. 

B. 


Tool  le  R. 
lent  1*  H. 

Cim.d4.d* 


Al^n'a. 
Algérie. 


ÎJ.  n*  11 54. 


DESIGNATION 

OIS  rO>'CTI07l3l*l»B8  BT  DBS  rBB50S!<tS 


autorisas 
à  conlrc-signer 
leur  currcspondfinco 
de  5tfnic«, 


auxquels  la  corrpsponçJance  de  *er>Ico 
foncdonuaires 
et  des  personne»  J>;signcs  d.ms  la  colonoe  ci-conlre 
doit  cire  reniiic  en  fraucbisc. 


Commandanl  supérieur 
du  traîn  des  l'quipages , 
à  y  triton  (1) . 

Commis  prÏDcipal  det 
douaucs,  A  Utljort  (3). 

Couimis    prineipsl    des  | 
douanes ,  à  Douai  (3). .  j 

Commis    principal     des  1 
douanes,  à  Ftrvim  [t}-) 


Commis  ao^  soudes. . 


Receveur  principal  des  douaqcs,  à  LHh  ' . 


Ilecevcnr  principal  Je#  dou;inc»(  à  Ilirton'. 

Directeur  des  dnuanrs*  ■ 

Dirécleurs  des  poslts'  

Iiispccleur»  dci  douane**  

Hcccveurs  principaux  de»  douane»*  


Rec«v(îur9  $uborJonnc»  de»  douants* 
Sous-in»pecleurs  des  douanes* 


IChanny  \ 
CouUnion  J  Inspecteur  Ji\ iiionnairc  des  douJ^BMi  à  Psiris'.. 
GrcnrlU  '  liispecieur    4o*  douane»   chef  du   service ,  i 

soudes  '1  Jati  lie  (    l'ui  ri  •  

Receveur  priucipal  des  entrepôts,  »  Paris'.. . . 


I  Saint'Dtnit. . 
\  S'-Boch-liit-Amient 


Com  missaires 
m  enta  (3}« 


des  arme- 


Commissaire    cen  Irai 
police,  k  Dordcaux. 

Comiuîssairc  central 
police ,  k  ^iimcf .  , 


l  Commissaires  de  police  daus  le  départcpient  de 

J«     i.i  cininde', .  : ... .  : .  — 

••  •  1   Maires  dans  le  dépurloment  de  la  Girçndo' . .  .  ■ 
Commissaire»  de  police  djiis  le  déparUmcut  du 


Comm^iaire    central  d«j 


police ,  à  /iciucn. 


Gard' 

Maires  daus  le  dcparlouient  du  Gard'  

Juge»  de  paix  de»  cantons  do  M<iromme ,  Grand- 
Couronne,  iloct  rl  Uarntlal'  

Maires  <1«»  rommuiit»  cninprises  dan»  les  can- 
ton» d»  .Wiirwmmf.  (iraiid-Coaronne ,  Uoos  el 
JhimeUl'  


Commissaire  en  cl«pf  de» 
doiiaiii"! ,  à  Cicx  [h). 

Commissaires  civils  dau> 
les  pi'*<iiMic>ns  Irjii- 
^aiscs  du  nord  de  lA- 
fricjuo  (5). 

Commissaire  estampil- 
icur  ,  a  S'p!i'ne  


Préfet  de  Yls'cre'.  .... 
Sous-prcfot  de  VUnne' . 


FORME 

sous 
laquelle 
la 

correspon- 

daiKa 
cirrulau^ 
en  Ti  aucLise 
doit  ôire 
présentée. 


S,  n. 

S.  B. 

S,  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  n. 

s.  B. 
s.  B. 


S. 

s. 


B. 
B. 


S.  n.* 

s.  B.* 

s.  n.* 

s.  B.* 


s.  B. 


s,  B.' 


s. 
s. 


R. 
B. 


AHRONDIkSB- 
UBNT  , 

circonscription 

ou  ressort 
dans  l'étendue 
duquel 
la 

correspondanca 

>alaLlcme|it 
conlre-si'guce , 

cittulo 
en  fmuichise. 


Dir.  doaa, 

Arr.  8.-pr. 

Dir,  doua. 

Dir.  doua, 
et  dir.  limil. 

Dir.  doua, 
et  dir.  liuiit. 

Dir.  doua. 


Voyez  DtrccJcrir  des  ctahUssemenls .  et  commandant  supirlonr  dn  tram  des  iqu>paga .  k  Vernoa.  — 
fs)  Les  "commis  principaux  des  doùancs  à  D^lforl ,  Douai  et  Vrr>in,  ont  au.u  le  co,.lre-semg  altnbu^ 
aor  receveurs  siilordonnés  du  même  «.vice.  —  Ç.)  Vn>ei  Com.ni.iyrr,  de  U  n.um*.  —  (ij  Voic^icw- 
ipipccJ«iirdM  doAantt  à  Gtx.       (ôj  .M«me  correspondauco  ijua  les  i>^us- prc/ds . 


,  Google 


(  8oS  } 


m 


•DX<|aeli  U  cofrupondaoc*  de  Mrvîc* 


dote  4tM  ÂvniM  «B  fhmcUw. 


ComnituirM  gqomwc  d«  ^ 


CoramÎMMM  général  de) 
U  narioe ,  à  Ghtrlourj.  \ 

Coinmistaira  général  do  ) 
i«  marine,  k  Loritnt, .  \ 

CommiMaiie  général  Je 
la  aarÏM,  à  httht/ort . 

viaiopncutsuU  U«  Pftt)  / 


Cbt&dvMniM  delà  mariât*.  

GoBadanitM**  f  '^^  ^'inscription  maritime*. . . 

i  dt  ia  marina  *  

CoiBinuaeîfM  gmrau  de  U  maria**  

Commiiaaîree  prineîpau  de  la  marine  *  

Comnieiaire»  npporlenra  prà*  le»  ItOhumu  ma- 

rltimaa  *..  

Cenaula  de  France ,  à  l'étrangar  *.  ....«•... 
l  dca  fenderica  royales 

—  ,  ides  fnrpps  rovaies*  

*  *'\  de»  manufactures  royales  d'ar> 

(  mas*  

Diractewr  de  la  nwnnfactiira  rojale  dea  nMebiaea 

à  vapear ,  â'hdrtt*  

Directeurs  dei  subsistances  de  la  marine*.  .  , 
luspccteur»  généraux  da  corp  royal  d'aitiUerie 

de  la  MuriM*. . .  ;  

Officiers  d'administration  préposés  à  l'ioacriptloo 

maritime *.  

Ol&ciere  de  la  narine  royale,  coaHuandant  en 

dief  me  ermie  Bavale,  escadre  oa  dÏTision , 

on  na  Bâtiment  ayant  me  deeliaaUoa  parti- 

cuiicrc  

Préfats  des  départemesU*.  • 

Préfets  maritimai*.  

Prrslilcnts  des  conseils  d'administration  dee  trois 

régiments  d'infantarie  de  la  uaiin**.. . ..... 

Préaideuts  des  eonseila  d'adminiatniieB  da  eerps 

ro^ai  d'artillerie  de  la  marÎM*.  

Présidents  des  eon-ZArast*.  

scils  d'admînisira-l  CA«rionrj*,,.»,..       . . 

tion  des  dépAls  des< /.«ricnt*  ••••••• 

équipages  de  ligna,  j llochefort'.. ..k. ...**.. 

b  '  Toulon  *  

Président  du  conseil  d'aduiniatratien  du  dépôt 

dea  régiments  d'inCuterie  d«  k  Mariât  (d^t 

eolonial  ) ,  k  LamdârnHm  *  

9oas-dïrect«nr*  des  sobsistaiicas  da  la  marina*  . . 
Trésorier  général  des  invalides  de  la  naiine*. . 
Tréaorîere  dee  invalidée  da  la  marine*. 
Vice  eowle  dt  Fntoet ,  àMtraBftr*  •• 

Biytw  dt  k  JTflMAe.  à  Saûiai'  


Payeur  du  Iforii&aa,  à  Vaaacs*. ••••«••«.... 

Pttyttr  dt  la  Ckmwl»-Ii^imm$,  à  h  Jkelelb*. 

Inqptetttt»  partie  nliers  de  Is  nsv^alitB.  (Ap- 
proviâtaatmtBta  dt  l'aria.}  *  

Préitu*  


POillB 


kqaelle 
it 

corraspon- 
danee 

eircnUnt 
an  franchisa 
doit  lire 


S.  B.' 
B.  B.* 
9.  B.* 

S.  B.* 

8.  B.* 
5.  B.' 
S.  B.* 
S.  B.* 
B.  B.* 
«.  B.* 


S.  B.* 
.S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
L.  P. 

ft.  B.* 

5.  B.* 

6.  B.* 


SUOBOISU- 
MIT, 


dans  réleaéat 
di^el 

correspofsdian, 
valàbicswsi 


S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 
5.  B.' 
S.  B.* 

Teetkl. 

Arr.  awr. 

Arr.  nar- 
Toat  U  R. 
Teatlel. 

S.  B.* 
L.  F. 
8.  B.* 
B.  B.' 

Arr.  Bsr. 
* 

Toat  U  R. 
TeetUB. 

B.  B.' 

Tetikl. 

8.  B.- 
B.  B.* 

• 

8.  B.* 

AR.flur. 

S.  B.' 

An.  »ai. 

Arr.  m»T. 
Toat  U  R. 
TetikB. 

Toat  U  R. 

An. 


a 

Arr.  mm» 
• 

Arr.  aar. 
a 


S.  B. 

8,1.  I  ï^j;; 


lasp.  priaai^ 

nmt. 
luf,  pciaàf. 


Digitized  by  Google 


1 


BsaassèBBBa 


DESIGNATION 

rinsSAiniS  IT  DES  rER50XSF,S 


ButoriaÀ 
à  coQlre-tigMr 
teor  comtpoadABe* 


tHylt  la  forre«ipnr,,1nr-'-"  <\n  KrnM  ^ 
dei  fouc Uuuiiàirc s 
et  itê  pertouncs  détigccs  dans  la  colonne  ci-conlre 
doit  4tM  MBÎM  «k  firucbÎM. 


Administratt'urs  dcf  lio^picos  civils  dana  lea  lieux 
où  il  n'rxiste  pas  d'hdpilaDX  flÛlitUTM**  •••  • 

Chef»  da  tervice  de  la  maria**  

Chef  dn  service  de  la  mariaa ,  à  MwuUU*  

da  hatailioa  da  volligrara  cor^ 

Comnundaal» 
déa  brigades 


Commissairrsde  l'inscrip- ; 
tiou  maritime  


ConiiMis^aîre  de  l'inscrip- 
tion maritime ,  à  Ajde. 


de  la  garda  mnnicipale  de  PanI* 
de  gesdannerie  '  . 

Commissaires  de  rinscnption  maritime*,...... 

Cornm  ssair^s  géueraux  do  ta  marine*....  

Commissairra  priocipanx  de  la  marine*  •  • . 

Commitsairea  aux  revues  *  

Iii  ti  itdjDts  BÛUtairet*»  .••.•.'.••....•••<... 
Maires*.. .  •«•..........«•••• 

idn  1>ata{lloB  de  volligavrfl  ûor- 
dp  la  garde  municipale  de  Paru* 
de  geudarmerie*  

Officiers  d'administration  comptables  des  hôpi- 
taux militaires*  

Préfets  des  d^partemeiits*  

Préfets  maritimes*.  é  

PrWdent*  dae  conseils  d'admiaistratioa  dee  corps 
mïlitaire.i ,  no'.t  do  l'armée  de  terre ,  soit  des 

troupes  de  la  marine*  

Sona-intendaots  militsirea*  ....••«i... 

Sons-intendants  militaires  adjoints*  

Sons-j>réfets*  

SyBdua  des  geasde  mer*.. . .'.  

Payear  de  rffirmU,  à  jroafpallîar*..  ^  , . 


Commissaires  de  la 
rine  (i)  », 


Chefs  do  eerrieede  la  narine*. 
Commïssairss  géadranz  àv  1 1 


ma- 1  uommtssairss  geaeranz  <ic  1.1  innr  iir'  

...  j  Gommimiirfle  principaux  de  la  marine*  

(  Préfirts  maritinasa*  


Coramiisairi'  <!«  la  marine,  | 

H  S-iu.t-lincuc  \ 

Coiumissaire  particulier 
des  douanes»  i  Far> 

3"  (')• 
Commissaire  particulier 
des  donanes,  à  (3][ 

GoaoïBussaîres  da  police,  j 


Président»  simminiors  i\ci  com- {  L(\rin{on' . 
missions  sanitaires  do  [Paiiitpol'. 


Inspecteurs  des  r  >r^ts  d*  la  eonrO&Be*. 

Juges  d'instruction*  ,  

Prdfets*.  

Premier»  prudents  des  eoars  royale»  *.« 


FORME 

sou» 
javelle 

eeferèspon- 

^nrc 
circulant 
eu  franchise 
doit  être 
p^^antde. 


S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
8.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

s.  r.. 

s.  B. 


S. 
S. 


B. 


S.  B. 

8.  B. 
8.  B. 

8.  B. 

8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 


S. 
S. 


B.' 
B.* 


8.  B.* 
8.  B.* 


AKSoaoïssi- 

MKHT, 
circoiiicriplion 

on  ressort 
daMfdtaadae 
àùfjaid 
la 

correspondance , 
▼alabipmrnt 
contre-«iguée , 

circol*" 
an  franchise. 


ToatlaR. 
Air.  mar. 
• 

Tout  1*  R. 
Tont  le  R. 

Tout  lo  R. 
Tout  le  H. 
Ari,  àuift. 
Ait*  Biar. 
TmI  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  A. 

Tout  le  R. 
Tout  le  R. 

To«i:lrfl. 
Teitnê  B. 

Tout  la  R. 
Arr.  mar. 


Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  la  ft. 
todltUTB. 
Air.  liât. 


Arr.  mar. 

Air.  mar. 
Arr.  mar. 

Arr.  mar. 


Conterv.  for. 
Arr.  ak-pr. 

C»  roy» 


(t^  Les  eommts»nires  de  la  marine  prennent  lussi  las  titres  stiitr  nts,  savoir  t  Ceaiatii^ai'rvf  dis  armtmtnU  . 
dirtetturttt  êoat'iirttUar$  d$i  snbststaners  d»  U  martM«  —  {»)  Yejffi  Vcr^alrar  Hi  itàaM»  i  F»r§*i 


Digitized  by  Google 


(  ô?^o  ) 


DESIGN&TIOir 
M»  wwaunauxÊMÈ  n  m»  tsuom» 


«ntorii^s 
1  «é*ltMgM# 

l«ir 


d«  DMMtionBBirM 
•t  imfW^wn  iinfêh  daas kcolraM  cUvatre 
doit  éti«  muM  ta  fiueliiM. 


PiMdcaU  cIm  eMtn  d*aHi«M*.  .«•.».•••  

.    .  ,.     ■  I^rocnrèara  i^D^rans*  •••••r^  , 

Commimire*  ds  polic«.;  Proçuwor»  du  Roi  prb  les  eoan  d'tMÎM»*  

l*"**")»**  Procuwiirf  dn  Roi  près  les  Ipbvan  da  pre- 

luiêre  instaan*»  «  

Sou«-prcfets*  

COmmi««uct  dfl  police,)  F»df«t da  JUUm*  

•a  Ptht^'B^kKimum»  ) 


du  Gard 


CommmHtt»  d«  polica  \ 
daM  la   cléparteiBCat  > 

Comnii^inim    do    police  J 
du  dcparUmeol  d«  1«> 

^««M  ) 


Comniïisairf  S    (\e  polico 
«t«l)ii>  par  radininis-^ 
tratiwi  MF  Im  ligne» 
da  ohoada*  d*  £»•■•*•  j 


ConintMairt  At$  poudres 
au  iS'oaciit  {Stû$-M' 

Oiù)  


s.  B.* 

L.  F. 
L.  F. 

L.  F. 
S.  B.* 

S.  fi.* 

MBtcal  dt  pdâc»,  à  Xtiwi*  h   8*  B.* 

folf^»  à^lDPdMnw*«.**.|i  B*  B.* 

Jogeè  d'ÎBstruclîon  altacli^  an  tiîLaBBldapn- 
mière  totUaca  d«  k  ^'a**. ..............  L   S.  B.* 


S.  B/ 

S.  B/ 

8.  B.* 

8.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 

8.  B. 


Agoal»  nfiàM  d*  MrMÎHne*  établis  pM-  i'ad- 

minislnitîon  sur  les  ligiiei  ds  rbenuat  éê 

fer-  

ComniMairM  do  polie*  (-ladlis  par  radnaiuistra- 

iIoB  wnt  Um  Rgma  à»  olMaiiaa  do  iot*  

I  o^ônicot»  oa  «hef  dot  pool*  ol  e1itaMlMeliarg«s 

(lu  service  dea  clirmina  de  fer*  

logéuioun  ordiaaires  du  pouia  tt  choiuaoe» 

ck«i)pjt  da  ■èrrleo  dca  «boteiatf  do  ftr*  


PrifcU*  

Sou»-pr«fcU* 


D!recta«r9 
dirociM' 


CoiBBÎMaina   prU  ]•>  )  Direetniro  do  d^parlonMmt  d«o  coBtrilntieBa  in- 


Entrepoacura  de  U  tëgie  des  cunUiLulioua  iadi- 


Dlr^dif  dt»  Éaâam»  ta  M^int. .  •  


FORME 

tous 
laqaeila 
la 

correspon- 
dance 
circulant 
en  franchiaa 
doit  élre 
pr^aUo. 


âBBOSDiSSI- 

cirooaKriplMD 


dana  réteodae 
doquel 
là 

corrfSpoadaDce , 
vatakloEoeot 
coatia-aigoée 

circalo 
aa  fiaacUa*. 


Départemeai 

où  ae  tit'nneoi 
les  aatis<'s   1 1. 

C.  r  i>. 

Dôp'. 

Arr.  a.-pr, 
Arr.  o.-pr. 


Dif,  «t  dip. 

iimit.  ()>. 
Dc'p-  et  dep. 

lirait.  [■}''. 
Dt'p.  el  dep. 

iimit.  (i\ 
Dop.  ot  ikp. 

Iimit.  (j't. 

Dép.  «t  drp. 

Iimit.  (i,. 
Dcp.  rt  dép. 

Iimit.  (a}. 

^^poiidr. 

po«dr. 

Cin. 


(i)  Ceite  froacliiM  a'éfend  mfme  au  Heu  de  L  rctiJcn  ca  ordïnaÏK^  dea  présidents  dea  ceari  d*oa»âoaa.  —~ 
(3}  Uano  lo  d^ptrtoiaaat  tt  le*  dvparttmeaU  liiuilropUea  Iraven^  par  io  cbcaua  da  ior  aa^aol  la  c«ikte*> 
«i^oatoiia  aët  auai&d. 
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DÉSIGNATION 


n  f  i.nlrp-^iVnpr 
leur  cori csj'ontiance 
lU  «er? ice. 


^^^^^  J 

df«  fanctfonaaires 


et  det  personne.^  dcsigucs  dans  la  colon n«ei>contre 
doit  être  remue  eu  fraucLisc. 


service  de  la  marine*. 
/  CQmmissairos.   I  do  rinscription  mariliine*. 


T 

d*"  la  marine*   •  . . 

CM^ikiîaMires  tr<'iiornuz  de  la  inari^*. »•*. 
Ctoéilmîres  principaét»  4»  .i*  . 

Comiius'(:i;rcs  mporls^U  |M l|f  triiiiia«u.iBa 
htinio*  * .  r>  •»;'..>..«.  ."I  . 

Ctiftull  i«  Praae* ,  à  Yhtiittn': .-.    . . 
d(M  fonderies  rovnlcs 
1'  s  forges  royales 


Directcura... . 


dos  tnanufnctlirM  loyiles  d'ar- 


.  mes 


ComruiAsaii es  principaux 
de  U  maiine  


Dlrettmr  de  te  ttandfëeto^  ^ale  de  macliines 

A  vaprnr,  iVIntfrel  *  

Dirirtciir*  des  suLaistances  de  la  marine*. . . . 
Inspecteartf  gliléraltk       corps  royal  d'arflllene 

de  I;i  111  1!  inc  *  

Onicif  is  li  diiiuiiiislralioii|>rGposés  à  l'insrriplion 

maritime  *  1 .......  T.   

Oiliciers  de  la  maKhe  totale,  c^nmand.mt  en 
cbef  ciA«  itte^é  AaViÛt  tticadre  ou  division, 
ou  un  b'âtfakèttt  ayani  nue deaUnalioa  nainlea 

liire-  

Préfeta  detf  défvartementa*. . 

Préfets  maritimes*  , 

Prcsidcnls  des  conseils  il'.!(iiniiiistrolion  des  trois 

rcgimenta  d'infanter'i-  d'-  !»  marine*  

Pr^idents  des  conseils  d'adininistralian  du  corj^i 

royal  d'artillerie  dr  la  marine*  

PrcsidenUdcscon- ^  !irni'  

seils  d'adminia- 1 Ckerhow^ *......  

tration  de»  dé-/ Loritnt *.....  

pôts  de»  fqnlpt- 1  I^orhrjtirl*  

gon  de  ligne ,  à.  '  Toulon  *  .  

Président  du  conseil  d'administration  du  d^^t 
des  régimeota  d'iofaateri«  de  la  marine  (d^^dl 

colonial  ) ,  à  laadaraeaa*  

SoDB^îtftetears  dM  aobsistancea  de  ta  ibaripe*.. 
Ttéaofler  général  des  iik valides  de  la  matitoe*. . 
Tfèaèrieiv  dto  invalides  de  la  marina  *t ...... . 

\  V!ce-ooi|iinIa  da  France ,  à  l'étranger  *.  , . .  .\ . . 


Com  tu 
la  in 

pn'itdent  de  it  comm 


issa-re  j  rinnjial  de^ 
marin»'  ,  it  A  nnlet ,  f 
ident  de  l  i  commit- t 
«ton  dê  ialubrui  aavai*.  ) 


Délègue  de  la  commission  de  salubrité  Darale,  à 
Saiml-Nuair»*,  


Commi^siuif s  rapporteurs 
près  les  tribunaux  ma- 
ritimea  


Cliefii  du  service  do  la  marine*  

(îommissaîres  pcneraux  de  la  inariae*., 
Cci-nnis^r.ir--';  |      'ipuitx  do  U  marine* 
{  Préi'ets auuiliiaea '  *., 


FORME 

BOUS 

laquelle 
là 

correspon- 

i]  1  II  (■  (> 
circulant 

en  franchise 
doit  être 

préscntéo. 


S.  n.* 

s.  R.* 

S.  B.* 

S.  15.* 

S.  U.- 

S.  B.* 

L.  F. 

S.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.* 

8.  B.* 

a.  B.* 


S.  B.* 

S.  B.* 

$.  B.' 

5.  B."' 

S. 

S.  B  * 

5.  B.' 

à.  B." 

S.  B.* 

S.  B.* 


S.  B.* 
S.  B.* 

t.  B.* 
.  B.* 
L.  F. 


S.  B.* 


S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


micT, 

circonscription 

ou  ressort 
dans  i'élendiiPi 
duquel 
la 

correspondance 
Talabicmriil 

contre-siguée  , 

circule 
en  fninchise. 


T.MU  le  R. 

Arr.  roar. 

Arr.  mar. 
Tout  le  R. 
Tout  le  B. 


Arr. 


lar. 


Tout  lo  n. 

'loul  le  K. 

Toat  lo  R. 


Arr.  mar. 
Arr.  mar. 
Arr*  mar. 


Arr.  xaar. 
,  Tout  lo  R. 

.  Toiu  I«  A. 

«  >  .  14 

Ihiat  le  R. 
Arr.  mar. 

'  '  a  ■ 


Arr*  mar* 
a 

Arr.  mar. 


Arr.  mar. 
Arr.  mar. 
Arr.  marw 
Arr,  mr* 
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DESIGNATION 

BK9  TOHCTIOîflAinKS   ET   DES  PEK«0>nE5 


«atont«9 

i  coDtre-fïgntr 

é»  ferviea. 


•axq^aela  U  correspondunco  de  «enrico 
des  foDCiîoDoatre* 
•t  4m  pMMMBit  iênjùh  dans  la  mIobbi  ci>e«ilie 
doit  ItM  itnÎM  «a  fraaeliitt* 


AdmÎBÎttratenw  des  hospices  civils  dans  les  tlaai 

où  il  a'disle  pos  d'h6nit«ui  militaires*  

Commaodaoui  t't^iMondatfolOfWiweom»' 
des  brigadei.)  (pird«minncîpd«d«ftrii*. 

(  de  g^cndarmerie  *  

Commitaaires  de  l'inscription  maritino*.. 
Cororaissaires  anx  revues*  

InlendaDls  m-litaircs*  

Maires*  


idu  ba'aillon  de  voltig0«n  corsas* 
de  la  garda  miBÎcipali  d«  fWù* 
de  ganduBMrM*.  •  • 
Officiers  d' admiaialiatîoB  coaaplablaa  dat  bApi- 
taux  militaires*»  ••••.•••.•••••••>••••. 

Préfets  des  départenieiits *  

Présidents  des  conseils  d'aJininistraliou  des  bi 

timenU  armés*  

Présidents  des  conseils  d'administré lioa  des  corps 
ailitaïret,  aoit  de  l'armé  de  tanra,  «oit  daa 

troapia  de  la  nariae*  

Sous-intendants  militaires*  

Sons-îuteodanla  raililairea  adjoioU*  


Comnîf-  /  JBrMf.  » , . , 
aairea   i  Chtrhoury 
aux     <  /orient. . . . 
revaea  i  Roçk»frii. , 


GWdBfarvira* d«  •  nafiBa,  lMv$ûtt$* ,,,, 


TounUfW-Mer  J 


CommÏMaires  du  Ro 
les  compagnies  d 


li  l'rès  \ 
'aiiu-  > 

ranees.  ) 

Commissaires  dn  Roi  pour 
la  fabrication  des  mon- 
naies  

ConniaMirct  d«  Roi  prèal 
lea  soeiMa  asvaynea.  | 

Commissaires  vojers.  *  "  | 

Commissaire  voyer  du  de-  ( 
parlement  du  Loiret. .  .1 
ConatiasioBi  aaaitatraa  (  i  )  | 

Comptables  des  deniers! 
publics  j 


Préfets*. 


Inspecteara  des  finances*. . .  . 
lospectenTS  généraux  des  Cnancea* 
MidaBt  da  U  cttBUBiaMMi  daa 

Pctfato*  


Jfaîrcs*  .  .  ,  •  •  4 
PrifeU*  

Sous-pidfela*, , 

l^Iaires  

Sous-prcftfls  . . 


Concierges  des  r^idencesi 
roj^ales  { 


Greffier  aa  chef  da  la  eevr  dto  co 
Inapecleiira  daa  finavrea 

InRprcteiirs  généraux  «les  finnucea*  

Conservateur  da  mobilier  da  la  roaroone*  

Directeur  dea  domainea  H  do  cootoBlitas  da  la 
liata  cm!o*».*«  «••••.*.••••  •.•••••.•«•• 


FORME 

sous 
laquelia 


correapoo- 

dance 
circulant 
an  franchisa 
doitUr* 
padMBlia. 


S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S,  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 

S.  B. 
8.  B. 

5.  B. 


S.  B. 

.S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 


8.  B. 


S.  B. 

.S.  B. 
S.  B. 
I..  F. 

8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 

8.  Bw 

&  B. 

8.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

8.  A, 


AKaoïoiaaa- 


circonscnptiea 

on  ressort 
daas  l'étendu 
daqutl 
la 

correspondants , 

valablement 
eoBtra>aigiiM , 

cireole 
•n  franchise. 


Tonl  le  R. 
Tout  le  B. 
Te«t  lo  B. 


Tout 
Tont 


R. 
R. 

To«l  ta  B. 
To«t  la  R. 

Toat  la 

Ton»  le 
Toat  lo 


R. 
R. 
B. 


Toat  le  R. 
Taal  JoB. 


Toat  la  B. 

Tout  le  R. 
Tottt  le  R. 
Taal  lo  B. 


Tool  1«  R. 
tomt  U  B. 

Arr.  a.-pr. 

Dep. 
Irr.  ».-pr. 


Ttmt  U  R. 
Toa»  !•  B. 
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(  ) 

DiSIGHATION 
ffûHCTMdHAnM  ST  Ml  tnaoni» 


MtoM 


•VlifMb  1*  corretpondanM  d*  tWVÎM 

des  fonctionnaiiPi 
et  da»  personnes  tlcsif»tirs  ilam  la  colonnaci-tonlrt 
doit  ctre  remise  eu  fraschise. 


ConcicrgM  ie»  r«?siclfncei|  Conservatcnr  des  résidence»  et  maisons  royale*, 

et  maisons  rojalcs,  à.-      à.  Pan*'  i,, «•••«••••  • 

Bu—.   \ 

Ingénieur»  en  chff  des  mines"  «••••••• 

Ingénieurs  ordinaires  des  mines *.,•••  ••••••• 

Aspirants  des  ponU  «t  cha«siô«>*******  

Élèves  des  jwnU  etehaosairt*  .».  

Ingénieurs  en  chef  des  |ionls  rt  rlmtMsécs*  

l  Ingénieurs  ordinaires  des  pouls  ol  chaussées*..  . 

IluspectcuTS  divisionnaires  adjoints  des  pouU  et 
cliaiiît&érs  charges  de  Tinspectiott  (l)  àt»  et*- 
niins  de  fer  *......•••••••••••••••••••  • 

AspinaU»**«*»**>*^atueliét  à  l'^tada  on  an 

Ëlèvea..  T   service  du  même  cAemin 

Ingénieurs  en  cliaf*  •  •  1  ^ jt^ 
Incéuieurs  ordÎDUfVt* 


OemàwUmêàeê 


Condaciaora  des  pont*  et 

•  ••l'k**»**  • 


FORME 

sous 
laquelle 
la 

correspon- 
dance 

en  iranchise 
doit  être 


Condvctovn  âm  ponts  et 

cbattssûes  attacLésà  1'^- 
Ittde  ou  au  service  spé- 
cial d'nncfcemiii  de  fer. 
Conducteur»  de»  pont*  «t 
rbsussée»  attwUl  «n 
•«rviet  ipMAl  d'an  «a 


an  service 


du 


'•*«•>• 


^SÏm*?!!  (attaché 

  Ingénieurs  en  chef 

■41.  V,  .T.  {  Ingénieur»  ordinaires.  ] 

Condnelewt  dos  ponts  et (  AspittBt»  «....  'i  •     ,  i 

chaussée»   attaljiés  «,.)  ElivO»   .  . .  .  f  .ItS^^S  au  «mes  de  U 

service  «pécial  d'une  rt- 1  Ingéaienr»  ta  ebrf. . .  I  tUmê  Tvnin 
vOr*  Mwtjolb.  \  Ingénieur»  oïdiittim. 

Condueteur»  de»  pont»  et  (  sîPjj^'** '.  .!  !(  attaché»  au  service  de  la 
ckaa»»ées  attaché»  au^   ,,.„f     }  „^r»oU* 


ngénieur»  ordinaires 
Gondnetenn  des  pont*  et  |  ingéaienr  en  chef  dm  ponli  et  cbanaeto  de  Sûm- 
chaussées  dans  te  dépar-|      #(«OiM**««>  •••••••••••••••••••••***  '  '  ' 

tement  de  la  St'inc. .  •  •  )  ,  , 

Conseillers  d  élai  l  Vnmmn  tK^Mnt»  i»  topi»  

Conseillers  de  préfectera]! 

délégué»  en  fabeeneal  Prdftto  en  Mnils*  ^  

4eipidfcU(»)  )  ,  , 

■  Commandant»  tle  places  k  p^^iQl  fonctions  de  sous- 
Coineillend*  ptefee-l  intendants  militaires 
tu*e...                    >  dans  ici  J«cnr  où.  il  n'en 
Maint  V  tsitle  pai  (3)  

Maiors  de  pla'-rs  I  ^ 

Preaident»  de»  conseils  d'administration  de»  ccrps 

uililaires*  

Pré  ulruts  des  conseils  d'administniioa  dee  pô- 

uilrncicra  militaire»*  

S«adUîre»Béofc*iixde(f 

oeeratairasgiwer»      i  jm^^j^gi,  mdilairc» 

.  r«ree  nre  J  Iw         .4  n'en 

Sous-prefet.  J  ezUte  pa,' {i)  


Con« ciller»  d*  préfecture' 
faisantfoaetionsdeioa*- 
intendants  mUItui 

dans  la  lieax  oà  il  n'en 
txi*U  p<u  (À)  •  •  ' 


8.B. 

S.B. 

S.  B. 
.S.  B, 
S.  B. 
S.  B. 
5.  B. 


8.B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.B. 

5.B. 

S.  B. 
S*B. 

S.B.* 


S.  B. 

S.B. 
S.B. 

S.  B. 


ARBONOISSI- 
MIKT  , 

circon»cription 

on  ressort 
d«m  f  tondus 

duquel 
la 

oorrespoodsnce , 

valablement 
eontre-signcc , 

circule 
an  franchise. 


Arr.ing.encli.ni.|' 

Arr.  ing.  ord.  m.| 
Dép. 
Dé  p. 
Dép. 
Mp. 


Arr.  iiisp.  eli. 
de  far. 

Pare.  di.  de  fer.} 


Pare,  canaux. 
Paw.  ffW.  nev. 

I  Parc.  rout. 

G.  roy. 

IWp. 

Dép. 
Dép. 

Dép. 


I 


r I  »  uuméro  de  Tinspoction  doit  être  indioné.  —  (al  Cas  conieUlers  peuvent,  en  outre,  «ercer,  par 
Uiirim.  Istoutre  ieiog  attribué  aux  préfet,.  -  3)  Ponr  l'envoi  drt  piim  ral.tt»es  au  service  des  mm  e^ 
fWtnm  iWlWDeMt. (4)  D*b»  1«  vine»  oix  il  «xisU  An  5nus-inl*Dd»nl»  militaimt  n»  CtWtdlCM.M 
pidAMM  fCMist  tmtm  ItMBtM-eiiai  du  Mttft'iateadànt  a^»eAt  ea  iB«lAds* 
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DESIGNATION 

T>is  roycjIOlIXAlKKS  BT  01»  PRnsu>iN<:s 


antorîsés 


i  conlr*-»>gner 
leur  corrcspoodanc* 
i»  Mmofl. 


Conseils  d'adroinist'-atioii 
des  corps  miiiUires  (i). 


tnSfull  la  corrc^ipondnncG  de^ervMt 
(les  fonctionnaires 
et  des  personnes  désigne»  dansla  eolonoe  ei<<OBtrt 
doit       rtmiie  firancbiM. 


<Ips  cnn'vrrvolions  liinî- 


GlWfrf «^01*  ik  forêts . 


/  ArjMatCBi»  d«s  forêts  * . . 
BilguliMfl  dat  fer4ts*. . . 

CooMi'vatears  des  forais 

trb()hes*. . .'  

directeur»  rie»  contribution»  tllrcctes*  

Directenn  d«  r«iire^streinent  et  des  donïaines*. 
Gardes't  thtni'êt»  foréto*. 

CnrJos  Kvnéraux  des  IbrAu*..  

Gardes  de  la  péctte *...  • 

Garda i pied  des  forêts*. 

Imp^etaii^.,.}''/'^'"^"':**  

(d«s  forêt»  

Inspectenrs  géniiM ém  àMmUi*.  

JogM  da  |MiK*..'».-.».«.*4>**>*.**»*«.*.*>< 

Maires*  •  

Payeurs  du  tr^tor  pvUic  

PréfeU*  

PraéteMkft  ffinéfnx'  

PlOeanWS  ^i'nrr,i>ix  clans  tes  ronsf rvatloiis  fo- 

rwlières  lutnlroplics'  

Procureurs  du  Roi*  

Bcetvctin  d«  r«Dr«gistr«iiMirt  et  des  dcautAe**. 

lUeevstirs  f(iainox  des  finuMct*. ..».»..,... 

Receveurs  p.^rticuliri  5  >!•  %  Caeseet*..  >••.•••.. 

Sous-inspecteurs  des  fuicls*  •••»•<«•... 

Soàipfdfeto'  

"r^r:.'"/!'*:'.!!  ^^'^i^^n.i.p..^  

DSreeMnder«ur«gttlt».  1  j«  1,  Haalt-Marut  .tds 
Préfets. ..»••.»•• 
Arebivîsie  de  1«  cooreiim*  

CoïKcrvat^iir  du  itioliflipr  do  la  r o;;rniiii'-'  

ConiPrvalPur  des  résidences  el  njiiisoiis  rovalcs , 
h  Ping-  '  

Directeardee  dÂpeaaes  des  bâtineots  de  I*  coonane* 

Direetaur  dce  dépensM  de  U  liste  eivife*  

Dirftclear  de*  dooMisM  et  A»  CMleatitu  4m  k 

liste  civile*  

Gai  des  ge'n^revx  des  (brêts  de  la  rearome*. . . . 

InspecttMirs  de«  fort-U  i?<'  Ij  connirne*  

Inspcctrurs  généraut  dfs  lorëts  de  ia  ronronne*. 
Sous-inspect«ur»  de»  forfl»  dm  la  eetsfMoa*. . . . 

Trésorier  de  h  couronne*  


FORME 

sous 
luuelle 

correspon- 
dance 
circulant 
en  fraacbii* 
dut  Mm 


Consenwtenr  dee  forêts  à  i 


Consanrateor  des  forets  de  , 
k.M.M(5)  


S.B. 
S.B. 

S.  B. 
S.B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S,  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
.s.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

L.  r. 

s.  B. 
s.  B.  (3) 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
B.B. 

B. 

S.  B. 


8.  B. 

8.  B. 
S.  B* 


s. 


B. 

n. 

B. 


s.  B. 
S.  B. 

S.  n. 
s.  h. 
$.  B. 

s.  n. 


un- 


circi-n'c I  i  [/lion 
eu  ressort 


le 

corrcspondanee , 
veUbiemeat 

coatie-signée, 

cire  uî« 

m  lr«aclûe«. 


r.onscr».  for. 
Conscnr.  for. 


Coaeefv,  ftr. 

ConsfrY,  for. 
Conser».  for. 
Ceaaerr.  €»r. 
Coaaepr.  for. 
Caueii.  for. 

Toat  le  R. 
Cnnserv.  tsr. 

Tout  le  R. 
Con\frv.  for. 
CoDSCrv.  for. 

Coastnr.  T  r 
Couer*.  iar, 
C.  ivy. 


Cons«rr.  for.  (4) 
Conscrv.  for. 
Consenr.  for. 
Coosery.  for. 
Coaearr.  far. 


• 


Toat  le  R. 

T.M.i  u  n. 

lout  le  H. 
Toat  k  B. 


(i)  Voyei  rritlJfntê  â~$  conêtiU  d'admlniitralion  dfi  carp$  «i7itaire«.  — (s)  Vojex  PnâidnUêdtê  eommtU  d« 

Înrrre.  -—  (S)  L.  F.  dans  l'ar.  d*».>pr.—  (&]  Celte  fr.^ticIiisesVlend  mlaie  eax  paqaeU  sodj  laMtts  edresaés  par 
seeei«ervSteors<U9  ferétsaox  prorureii 'I M  r  "   N     !•» rna^»r\»tions  forcstierw  Imîlrvp^as  à  lenr  nrepre 


prorureur»  I  l  I  '    '    iM«»rn«^»r\»lions  lorcstierw  liaiîtr«p^«s  a  lenr  propre 
«natrratiaa.  —  (S)  Jenit,  ea  autre ,  de  U  lr«u.ktso  ailiiLuée  «vu  Cea«rte((iu«  duj^féu  iê  lÈttU 


L.iyiu^uu  L/y  Google 
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DESIGNATION 


OIS  rOXCTIOtSAJBBS  IT  SES  rinsc^vra 


autorises 
à  contr^-signer 
leur  «^rreipondaoce 


•ttxq«^  h  aprrespondance  de  seijr^  ^  . 
des  foDctinnna  11  et 

f  t  det  pertonoM  détigiiê»  Jaus  la  colonne  ci-contrc 
doit  Itn  ifnBiM  «a  fruic)tiM. 


CoDMrvateart  des  hypothèques*  

Directeurs  de  IVnrf  gi>lrenient  et  des  domainss*. 
Inspccleura  da  reBregUlrementetdeadomainas*. 

Mair«s*(0.  

Cotiser  va  leurs  des  Lypo-'  Percepteurs*  

lliéi^uee  .  «   Procureurs  du  Boi'  

Recovenn  de  renregiuremeni ot  dee doaufiw*. 

Rewvenn  d»  timbre *.  

Virifiesiteart  i»  {'«HMgutremeat  et  M  do* 
meinee*  ...*(  

Arcliîtectes  dn  Roi*  «•  

Arc1ii\  istc  de  1a  couronne*.   •*.. 

(loncierge»  des  résiilciicfs  royales*.  . 

Conserratenr  des  forêts  de  ia  conroMe'  

Goaterratenf  àià  m?âeiic<s  e(  IbVtloilS  royales , 

a  Parii'  

Directeur  des  dépeoses  des  Lûliinouts  de  la  cou- 
ronne*  

Dircrteur  des  dépenses  de  ia  liste  civile*  

Diri'cieur  des  domaines  et  do  contentieia  do  la 

h>ti>civile*  .....•.•>«•••. 

Trrsoiipr  de  la  couronne*  

Ariliivisto  do  la  couronne*  

Concierges  dos  rdsidettCM  Ot  nuisons  roytlM,  à 

l\:n$'  

Coii.virvateiir  des  forets  de  la  couronne*  

Cousrrv.ittur  du  mobilier  do  l.i  rinndDiic*  

Directeur  des  dépeoses  des  bàtimeiiU  de  la  «o«» 

ronne*  

Dire»  tour  dps  di^peiist-s  de  la  liste  cixile*  

Directeur  des  domaines  et  du  contentieux  de  Ja 

liste  civile*  

Trésorier  de  la  couronne  *  


FORME 
sous 


^  on- 
dance 

circulant 
en  francliise 
doit  être 


Consrrvatpnr  dn  nolnlier  j 
de  la  couroaM*. .  • . . 


Conservateur  des  résiden- 
ces «t  maisons  rojales  f 
à  Porif  


Consistoires  dcpartemen-  1 
taoxdvcnUeisraéUt«(a)  | 

Consul  d'Espagne  à  Bayon-^ 
ns.  »   I 


Consuls  de  Fratca  à  Vi- 
tranjcr  .*•••  


Lie utenaat  général  commandant  I»  21*  divisioii 

OlllltSl.r0  ••••••a«a*s*aoeoe«ea»tao»*a«a 

Préfet  dee  Batiet^-Pyriitia' .  

Chefs  du  service  de  la  marine*  

Cominis<ijir<-s  gciicrauz  de  la  marine*  

Coniroissaiics  principaux  de  la  mariné*..  

Préfets  maritime»*  

Présidents  semaiulers  des  commissions  sani- 
taires*..  '  • . . 

Présidents  semainiers  des  intendaDces  sani- 
tniros*  


h.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
L.  F. 
S.  B. 
S.  B. 


S. 
S. 

s. 
s. 


R. 
B. 

n. 

B. 


s.  B. 

S.  s. 

s.  B. 
S.  fi. 

s.  B. 

S.  B. 

5.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

8;  B; 
S.  fi. 

S.  B. 
S.  fi. 


B. 
S.  B. 

h.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 

S.  H. 

S.  B. 


ARROSOISSI- 
MEXT  , 

sirconscription 

on  ressort 
dans  l'dteadM 

doqnel 
la 

correspondance , 
vaUUemrnt 

conlre-signôe , 

circule 
en  francbise. 


Dép.- 

Dép. 
Dép. 
Arr.  s.-pr. 

Arr.  B.-pr. 
Arr.  s.-pr. 
D.!p. 

.  Dép. 

Dép. 

Tout  le  R. 
• 

Toat  1*  R. 

a 


a 


Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Toat  le  R. 

Toiit  le  R. 

Tout  le  R. 


(t]  Les  conservateurs  des  lijrpolhcqurs  envoient  aus>i  son*  landes,  aux  maires,  les  avo 
in4e  49*^^*        redevsUet  de  l'«nrej;istrement.  Ces  avertissements  peuvent  contauî- 
iiinini  înai^  îl'^  <ie  il>  ivent  4tre  ni  cach(!é^ ,  ni  plipS  en  forme  de  lettreS|  ai  ^fwétQnd'*' 
—  (a)  Voyea  PntidtnU  dtt  eoMUtoiret  déparUmcnUux  da  cnlU  iiniliù. 


rtissements  impri- 
irdip.i:dQ^t«%^k 
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léor  cormpondaAM 


•aifMh  b  corr«ap«id*BM  d«  mcvIn 

•t  éHfmonm  dMga4$  dana  U  coImb*  d<mtr« 
doit  4ti*  nmSâê  «m  fruMhiw. 


laquelle 
la 

«OfTMpon- 

dance 
circnlant 
anfraochiM 
doit  étie 
présentée. 


CmmbU d« Franc«  (giné-^ 
nu  ob  aBtns) ,  corres- 
^adMf  pof  (a  MêdUtr- 

'  (0  


AfT^nt'v  des  aflTaires  étrangères  dans  Us  paragei 

de  U  MtdiUmLM *.  

Anbaitadrait  d*  EnsM .  (  Çe>"'to"»iMpb*  •  •  •  • 

L  <A«0fM  

•  (Roim*  

CoDsnîs  de  Frsnrc  (  f;én/ranx  on  astres] ,  eoms- 
pondamt  par  la  McUilerranèe  '  •••••••• 

Mmistrea  de  France  }  »  ^jf?""* 

(  en  Grtcc   

Vice-coDsals  de  France,  corrupondant  par  la  Mi' 

iilmvdê*  


Consuls  do  Fnaee  «n  B$- 


LUotenani  giaML  eoMMudamt  U  Si*  divitioii 

■lilîtaire*..»*  ••••*••••••  

PrIiildM  Braei«f^»liMM.  k  Mûrmttê.  

PtUm  ém  PyrMu  OrinÊêhh  à  P«p^aM  


j  Consuls  d«FnBei«B/to.|  f^ti  im  Bmiek»^lMMi»$t  k  Mtm!ll» 

a 

GoomI  da  FfiBOê  à  iVtM.  | 


Pféiet ds  ^dir *••••*•••••••••••••«•••••••• 

Sott*>prilet  de  GnMê\, 


••«•••e««««4 


CoBsd  d»  Fnaee  i  Bet-j  p,jf,i  ^Voni  

tarcain  ••••  | 

CoBsals  do  France  danat  Préfet  des  Z?ajsc«-A//W<*. . , 
les  ÉlaU-Sardet. Pioctuear  génial  à  Aia', 

Consul  général  de  FnBce)  Pf tfpt  da  Far*  

àGAiM  f 


f  Vit 

CootrÂIrurs  api1)u1anls  Jcsl  r 
cotitrib'.tious  indirecte*.  T  Dir 


Difwtevrt  dee  eonlnbatlms  tadlreetos  d*arT«e> 

il  I  ÎHPIll  rii  t  *  

ireclrurs  des  contributions  indirectes  de  dé- 

(  Voir  Pri^U  dti  eon*  j  partement*.  

tri^HllMa  iMfjraelcs).  .  .  r  Préposas  de  tous  grades  des  contributions  indi- 
rectes* (a)  


Co«t,A!enrs«mbolanls  ti\  i,,p,eU«re  tp^îaBS  •^rgé»  da  aerviee  da  U 


de  villo  des  (ootriba<  . 
tiuna  indirectes  ) 

lonl'Aîeur»  Ij^yQn  ) 

•J"  ^  !  Ttit^  '.  '.  'A  f'^^àtnt  de  la 
aranai  à    1  '  . 


commisaioa  des 


ContrAieurs  des  iNuaavj  Fvdddttl  da  b  coasminiaB  da»  aoatttita*. 


df  In  garantie. 


Coatrâlears  a«  change  des  |  Prfcjjfni  ^  h 
monnaies. .  *  


8.  B.* 

S.  B.- 
S.  B.* 
8.  B.* 

S.  B.' 
S.  B.* 
5.  B.' 

8.  B.« 


L.  F. 
L.  F. 

L.  r. 

I..  F. 

5.  B.* 
8.  B.* 

L.  F. 

S.  B.* 
ô.  B.* 

8.  B.* 


8.  B. 
8.  B. 

S.  B. 

8.  B. 

L.  F. 

L.F. 
L.F. 


eireeosenpt 
ou  re«v>rt 
dana  l'siemda* 
daqael  |l 
la  'J 
corTesponda»«* .  ! 
velÀUMnt 


ctml 

f 


Wf. 

Wp. 
Dvp. 


àn»  hmf.  spsi 


«ttMi 


i)  Cette  correspondance  est  transportée  par  lef  pemieboU  de  la  MMitemnie.  — •  (>]  Voir  la  nesencle- 
X  dfl  d»  priMiit .  h  l'article  qai  la»  vnMm*  ^  (9)  Valr  (■«  fraadinwiim  d»  aai  diit  imfMtmÊi^ 
w«  àTartieia  )«i  b»  •aBcerae. 


I 


Digitiztxi  by  Google 
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DÉSICNÀTIO» 

BIS  rOUCTIOKXAinSS  XT  BU  tmMOMM 


aatorit^ 
contr*-iîgner 


d*  Mtviw. 


•nz^cl*  la  correspondauce  da  service 
dM  foactknBatrw 
tt  6m  pwwBw  d^iigaÀ  dans  U  cotaoBe  «-coBtrc 
doit  llM  renÎM  «i  franduit. 


Chefs  d'institution  *  •  • 

GoDtrAltnf*  d«ft  «oDtribntioDS  directes*. 
Dir«et6ai«  à»  coBtriliiiUmw  dirtet«s*. . 
IiiupectcMt  ââê  MBiriliatioi»»  directes*. 

Maires'  

MsUret  dt  peaaiM*.  

»ntr61ears  des  contribn-/  Percepteur»*  

tîoiu  diractM.  'V  Préfets*  .......•< 

Principaux  des  collô^es  commaBailZ*. 

Prsvisenrt  dt*  eoliéç'-s  ro^faux*  

RcMvaan  d«  l*cQir«gwtf«m«il  «I  dw  dooiÛBes' . 

Recevcuis  ^'r'noraux  de»  finances'  

hecevenrs  particuliers  des  liuauce&*  


ODtlAleim  de»  augMÎos  (  Inspecteur»  dî  la  cuUare  d«S  tabiM  et  des  ma- 
de  tabacs  h)  |       gasiu»  de  tahaca  en  featllee*  


... 

onlrôleuisaa monnayage  |  ProiJi  nt  tle  la  commission  des  taonoaiet*  

ontrôlenr  da  Mrvka  de  (  l^pecte  ors  de»  foict»  de  la  couronne*  

k»«ttiadttllM.....|  ^ 

•  .Al...«  A«  .-«îr.     l  lotvtciètin  de  la  caltnre  des  Ubacs  et  des  maga- 

ontroieurs  do  eervice  ae         j     j   .  .  

I  "11   mm  Ja  il  «wnlee  

U   WJrveiUaBWOe   1  j         1^^^»  spéciaux  du  service  de.  Ubacs.  t^»î- 


d'assises  (i). 
toar  de  ceaealion  (5) . 

leur  des  comptes  (6) . 
ioare  royales  h). 
«ltTihmMi(8). 


Arcbevdqaee*  ..»•••  t°*  • 

Évèques*  

Grands-vicaires  capitui  aires  * .  .  .  . 
Inspecteurs  des  écoles  primaires*. 
Meiree*  


2wfo**«**<»*4*  {  PréfeU*  

Prcsidents  deecoBlifaSs  d'arrondissement  de  l'ins- 


:!aTdBd6ceBtai(«). 


traction  primaire  .«»«* 
Recteur»  d'acedéaiM*.  •  *  »  • 

Sous-inspcctenn  du  Mm 
SwM-prtfeta*.....  

Desservant».  

Succursalistes  


I .  •  t  *     «  •  i 


FORME 

SOttS 

laquelle 
la 

correspon- 
dance 
circnlaat 
en  fnnclibe 

duit  llM 
préaeatfe. 


S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.B. 

S.  B. 
L.F, 

S.B. 


S.B. 

S.  B. 


ÎÏ.B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 


■  EST  , 

circonscription 

ou  ressort 
dau»  l'vtcnduo 
duquel 
la 

«omnondaDce , 
vatattlement 

circule 
m  franeliiso. 


Arr.  s.-pr.  (i) 
Dtip. 
l)<!p. 
Dep. 
Arr.  s.-pr, 
.\ir.  ».-|ir, 
Ait.  s.-pr, 
Arr.  s.-pr, 
Arr.  s.-pr, 
Arr.  s.-pr 
Arr.  ».-pr 
Dëp. 
Arr.  «.-pr 


(0 

(0 

(') 

(0 

(0 

(') 

(0 


Arr.  $.-jir,  (i) 

Tout  le  R. 
» 

Toat  k  R. 

TmI  le  R. 

Tout  Is  R. 


Cire.  dioc. 
Gire.  dioc. 
Cire.  dioc. 

Dep. 
Arr.  s.-pr. 

Dép. 

Arr,  s.-pr. 
Arr.  acad. 

Dép. 
Arr.  ».-pr. 

Arr.  cent. 
Arr.  eiBt. 


(i)  C'e«t-i-dire,  dans  chacun  des  arrontlissemcnls  de  sous-préfecture  »nr  lesquels  s'étend  le  contrôle  des 
eontmVtSaBe.  —  (s)  Ce»  contrôleurs  «ont  réparti»  dans  les  déparlement»  ci-après,  »avoir  :  IlU-et-Filaint , 
I^t  LoM-G.ironne .  Nord.  Paê-de-Calaiê»  Boi-Hkim,  —  (3)  Lorsque  ce»  agenU  soot  en  toom^  d'inspc- 
ei  PriêidtnU  An  cours  d'am'fc».  —  (5)  Voyet  Premier  pr^idsae  dt  la  eeer  ds  eauatwn.  — 
la  cour  éu  çtmpUt.  —  (7)  Voyex  Premiers  pràidenti  dc$  court  royalfi.  — 


tien.  —  (4)  Voyex 
(6)  "Voyex  Premier  prètidtnl  de 

li)  Voye^  PrindutU  dt$  cours  «t  trtianao**—  (9)  Pour  la  transmission  de»  lettre»  pastorales»  naademenu 


Digitized  by  Google 
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DESIGNATION 
sKs  rovcxtantàaeu  wt  nt  tiuo^f^Ej 


•atoriW$ 

\  conire-signer 
leur  correspoaduice 
d*  mtiot. 


•usuels  la  correspondance  de  Mme* 
des  fonctionnaires 
et  des  personnes  dc>igué5  dans  la  colonne  ci-contre 
doit  llM  iwme  ea  frenchiM. 


Délégué  de  la  commission  ( 
de  eelabriU  navale ,  -  ^ 
Saùtt-Kuiuln  


•I 


Daanrim».. 


Dcsser- 
vanU 
diius  les 
arrondis- 
sements 


}IhU,  

[P9Uf$ff  


Directeur  de  l'adminis- 
Iration   des  contribu- 
ioArccie»  (a)  •  •  • 


Cures  \ 
dans  les  ^Deb  ^ 

arrondis-  ">  Lont-Ie-Saunitr.  » 
saments  iPolignj  ) 

4i«  ; 


€ruil<«icaif«»  à  imt4f&mmr*  (t)  


D 


Coottnijsairc  principal  de  la  marïnr  ,  à  Ktntei  . 
pr.'sidcnt  de  la  cointnuiton  tU  taWhriU  navU  * . 

Président  semaînieff  de  l'iatendaBM  eaaitaire ,  à 

A'dBjM*  

Archevêques  *...«...  

Évéques*..  ,  

Grands-vicaires  rapilulaires  *......,  

Inspecteurs  des  ëcoie*  primairas*.*  

PnIreU*  

Rcctnirs  (l'acnrlninie  *  


âouviusuecleurs  des  écoles  primaires*. 

8oû>pnf«ta.*.  


Directeur  des  contributions  directes  ,  i  il/ec- 
eio'  

Oînotenr»  dee  eontribations  indirectes  d'arron- 
dissement *  

Directeurs  de»  caatribntioM  iadifctaa  d«  drfper- 
4enent*  «  

DireelMir  dee  fMadre*  et  ealjiAlMe ,  à  Porit*. . . . 

Garilc-roa^asins  il<  <i  f;il,jc,  .  n  (.  i.  

]i)<(pectenrs  de  la  culture  des  tabacs  et  de*  maga- 
sina de  tabacs  en  feuilles*  .   

Inspecteaia  spéciaux  dos  mngasins  et  nmnufac- 
tores  de  tabacs*  

Préfet»   .•«••»».••«♦»... 

Préposés  en  chef  de»  octroia*.. .  

Plaident  de  la  coinmiiaÎMi  det  moaaaiat** .... 

Pi  ornreur»  g('ni'r!iux  **.«■•............,,.. 

l'rocutBur»  du  Roi'  

Régisseers  des  roaaafceUn»  wtydlaa  d»  tatâee *. . 
fiaMfnU^*  


FORME 

sous 
laquelle 
la 

correspon- 
danee 

circaiant 
en  fiaucbise 
doit  être 
fff^Mtéc. 


I 


8.B. 


S.  B. 

S.  R. 

S.  H. 
S.  B. 
S.  R. 
S.  B. 

a.  B. 

s.  B. 
S.  B. 
5.B. 


S.B. 


Aaaoïaïui- 

■BIT, 

m  ifwr 
dans  rétMéai 
daqsel 
la 

coimpealsea, 

TaljLIfm's: 
eontre-'ir^^' 

circuk 
ea  Inac^ 


Gfc.  diec 

Cire.  ditx. 
CiK.  diix 

Dé». 

Arr.  *<<^ 
Def. 

Air*  •.■fi. 


L. 

F. 

• 

L. 

F. 

Toal  l« 

L. 

F. 

L. 

P. 

L. 

F. 

TwTbl. 

L. 

P. 

L. 

F. 

Tonl  \t  f. 

I  . 

F. 

Toal  l«  1 

L. 

F. 

L. 

P. 

!.. 

F. 

L. 

F. 

T«i«WI 

L. 

F. 

TOTlIalk. 

L. 

F. 

(>]  Indi^ndammeat  d«  la  eoiresnoadance  avec  r^lmia  d«  SmiM-CkUe.  —  (1}  Re^t  m  hm^ 
aï'^*;        «<>^<UtM>a  de  conlra-Miaf |atlN»  et  dé|ilc]ica  qw  loi  aftal  âdrMtM.  (Voir  b  T^baa 


Digitized  by  Google 
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Dl-.-SIG  NATION 


anlorité* 


à  coQtro-figner 
Imt  eoRMpoadaaM 
dl«  Mmet. 


liaxç[ucls  la  currr^potidunce  Je  scrvicA 
des  foncliounaires 
et  dvs  pmoluie»  d^^^  dâo»  l«  «dooM  cMOBtn 
doit  ttr»  nmiM  «n  franchise. 


Dircrlciir    (le  l'admîrjis- 
tratiou  d«s  dooaoM  (  1  ) 


Dirtcleur    da  l'.idniinis 
trmtign  dMPmU*  (>)•  ( 


FORME 

sous 

cpmnpoa» 
daaee 

circulant 
ea  franchie 
doit  être 


Dtr«ctenr  de  l'adminis- 
tratim  dtt  U|)«ca  (t).. 


Directeurs  di-*s  douanes*.. . 
lospcrleurs  de»  donUMt*. . 

PrcfcU*  

PrMdeots  dn  clwmbfW  de 

Prnrureur»  fj<'in'raax*  

Procureurs  du  Hoi  *  

Uotevaon  Diarilioiês  dt-i  douanes*..,,,,,  

Hereveucs  principaux  des  daiMI^*.  .  ......... 

Sous-inspecteurs  des  douanes*  

^oat-pMHeU*    

T'i,](c5  personnes  auiquclles  il  est  écrit  pour  le 

service  des  postes*  

/  Direclean  d*»TondisaeiB«nf  d«t  conlrilnitîoBt  in" 

directes*  

Directeur»  do  dc'jiarlcuif  ni  des  contriiulions  in- 
directes *  

Oardr-iii  •  - -'ni  lies  tabacs  ea  feuill^*  

Inspeciour.t  Je  la  culture  des  tabacs  et  des  ma- 
gasins de  tabacs  en  feuilles*  

iospvctaan  ap^aiu  des  magasins  et  maoufac- 

ttir«s  de  tabacs ,  en  loirn^*  

Préf.ls*  #  

Procureurs  géncraux*  

Procureurs  du  Roi  *  

RrTi^seurs  des  nirinufacturct  royales  de  tabacs*. 
Sous-préfets  *  

Colooda  clefs  d'AaI-major  des  divialoàt  anli- 

triircs  '  

(ïniiunandaiU)  d'arlillerie  *  

ConiinBnd.inl  de  l'école  d'appUcatioB ,  à  Jfstc*., 

Diivcteiua  d'arliUene  

Directeur  de  la  fabrique  de  pierres  à  feu  ,  ii  S  :ini- 

Aignan'  

Directeurs  des  manufactures  royales  d'armes*.. . 
Garde*  .d*»rUU«rif.<luiig^  da  eerviee  4«u  In 
pUciw*  •  

i>lc9  fonderies*  .•  
>]t  5  forges*..  

des  mamiAtclaxes  rejdes  'ifn- 

mcs *   

des  poudreries*  

des  m  lllueriee  de  salpêtres*. .... 

Inspecteurs  l'i'a"»cs*  

généraux     j  j,,  gondarmerio*  

^  Intendnut»  tiiilitaircs *  

(1)  TeroU  m  fin  cluse,  iuu  coodilioa  ^ecaitlrMeing^  |m  letUM  fjjl  <^|pé«]l••  qg(i^|a«|«4Mfi4s«. 
(Voir  le  iaJ>leau  n°  1".) 


Directeui  d'artillerie.* .  • 


lospeelevrs , 


AllBOMDISSa- 
MIHT  , 

cir«i>t»5crijjtiou 

ou  ressort 
dans  l'étendue 
dn^uel 

correspotulanre , 
TalabiemfQt 
eoBtiMlnëe  t 

circule 
ea  firanekisar 


L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
ï..  F. 
L.F. 
L.F. 

Tout  !e  R. 

Tout  le  R. 
Tout  le  a. 
'i'out  le  R. 

Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R, 

ToudeR. 
Te«t  b  R. 
Tont  U  R. 

L.  F. 

• 

T«Dt  le  B. 

L.F. 

T«at  1*  R. 

L.  F. 
I*.F. 

Tout  a  R. 
lowllaH. 

I.F. 

ToBtIaR. 

L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 

L.  r. 

l.  F. 
L.  F. 

Tant  le  R. 

Tout  le  R, 
Tout  le  R. 
Tn,.i  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout Is  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  8. 

Div.  mil. 
Dir.  d'art. 
• 

Tant  la  A. 

S.  B. 
S.  B. 

* 

Tout  le  R. 

S.  B. 

Dir.  d'art. 

S,  B. 
S.  B. 

Tout  le  R. 
Tout  le  R. 

S.  B. 
S.R. 

S.  B. 

Tout  le  R. 
Dir.  d'art. 

Dir.  d'art. 

S.  B. 
S.  B. 

Arr.  insp.  g. 
d'arm. 
Tout  le  R, 

S.  B. 

Tout  U  R. 

Digitized  by  Google 


DÉSIGNATIOll 
9wê  vovcTiinniAïut  vr  su  nasomm» 


à  cootvMgflcr 
irar  correspOttdUM* 
de  service. 


des  foDctioniiairci 
p«rionnes  <l<''i.:ii''^  daTi»  la  ro^onne  ci*€0Otre 

(luit  ('tr>'  irini^i  en  fronchiso. 


I>iwctenr!«  d'«rttlUri««*. 


Lîeut<>nants  gi'a^aiiz  commandant  lea  division* 
miliuiree*  .••  

Maires*  

Maféchanx  de  «aoip  comiMadaBi  1m  tabdivimas 
BitUuiNa*  

Idu  batailloa  de  volUgenn  concs*. 
de  la  gai4«ai«Bici]MU«d«Atfî**. 
de  gi'u Jarraeri**** .>•••••«•••• 

P»ycnTs  da  tr^eof  publie*  .•.«.....  


PréfeU*  

Sons-iu»peclcnrfl  des  fonderÎM*. . . .  < 
Sou*-iospacleurs  des  forgea* 
Soua-intfludanU  miliUîj'ce *.....•••( 
Soa«-iBl«Bd«att  niUiUliw  adJoiaU* . 
Sott^ffAbU*.  ' 


Dlrectonr  d'artillari*.  Il 

MunlpAlier  \ 

Directeur  d'ailiUerie,  ki 

JV«lM«.  .•  •.•( 

Dirflclear  a**itilfcri«»  IC 
Tvmbm-w-Mtr  ( 

Directeur  d'urtiihri»,  kl 

Tuulouu  ) 

Directeurs  de*  Mileapupl 

•  • 

d'aliéné  de  Lommeltt  > 
(Nord)  ) 

Dinctrar  de  l'aaile  prlv*'] 

et  Sainl-Paul ,  àlaGuil-| 
lolière  (iUiâac)  

Dîmtawt  èm  Wgtnwf 

\e%  \ 


Oiraeirar  dct  Ibrlifieatioai  ■  à  Piri^jitm*  

Dirscteur  d«  la  maoufaclare  royale  de  macLiaea 
à  npwr,  â'hdnt;  

GoHinumduil  é»  la  necMmb  im  îivaHdMi  1 
Avi^aon  *.<>••••••  •••.•«.*••••.••• 


IKractaw  Au  f«rtîBeatîrat,  l  FnpyaM*. 


Prtfetdel«I«tre*. 


rova 


DiiMlann  àê  eoBipla]n-( 
SatelM«vaia>û.{ 
aMim  ( 

Dircdenr  dn  conserva-  \ 
toire  royal  dee  arts  ei  > 
«Mm.  S 


Dirwtaan  da  feataftstranaat  at  im  \ 

Receveurs  de  rcuregislicuienl  et  desdoaiaime' 

Clwfs  de  divisiaa  da  eeospUbiliU  dea  dÎMn 
aiaUna*..  •  


Préfet  de  la  Seim'. 


FORME 
ao«i 

L(]uel1e 
la 

eorreapoB- 

dani  p 
circulant 
en  fraDchi»c 
doit  être 


8.  B. 
8.  B. 

L.  P. 
L.  P. 

S.  D. 


dflceaacripliai  | 

ou  ressort 
dans  l'aueda 
diM|«ei 

h 

coiresi 
v>l 


r:,  f. 


5  0      ^  DÎT.  ^mî.*ê»: 

mu.  fi' 

S.  B. 

Dir.  d'tii. 

S.  B. 

S.  B. 

S.B. 

TaatbI. 

î>.  B. 

T  n.t  U  R. 

S.  B. 

d  irt. 

S,  IL 

Dir.  d'ail. 

S.  B. 

Dtr.  d'art. 

S.  B. 

Toiit  U  Pu 

S.  B. 

Teat  la  IL 

S.  B. 

TaaIbB. 

S.B. 

IXr.rart. 

S.B. 

• 

8.Bb 

• 

8.B. 

• 

S.B. 

• 

S.B. 

• 

S.  B. 

• 

(i)  c\ 


dans  les  divisions  militaires  sur  le  territoire  desquelles  sont  sitaéee 

w  dbg  ftallwiwiia»  ét  liiaAiww, 


1>¥ 
IMP. 


i'trtlHwit.^-.  {%)  Voir  Dimmn 


Digitized  by  Google 


de  urvica. 


des  fenUmnaires 

I  personnes  dcsip^és  dans  1<t  colonne  ci  eopt» 
doit  •'ire  remise  ea  fraticiiise. 


DbaciMM  des  eoBtnlm«j 
lio— dUàiBlM»,..... 


lUba-t 


DlMel««r  fl«*  «MitUba 
tîaiit^mi«*à4;( 

Directeurs  des  conlritn-^ 
tioB»  diroctos  dans  letj 
dépertamentede  l'Aude. 
des  Bouchet-dii-Uhone  .  . 
du  Gard .  de  l'HirauU .  | 
de*  Pyrinitt-Oriiatàltê] 
•t  da  f'ar. . . , 

Dîrcctenr   des  eontribn-  ' 
tions  dirwctes  du  dépar- 


Chefs  d'instUution *  •• 

Conservateur  des  forets  '  ,  m 

Contrôleurs  des  cnntributions  directes*.  .•■••< 
Inl^tenrs  des  costfilNitMM  dinotM 

lospcteurs  des  fiunces  *...*•..•.  i 

I  nspBctean  gMcÊmx  dw  Csm 

Meim*  

M«tlm  de  pMuIcMi*. . . . .  < 
Payeurs  du  trésor  ^uLlic*, 

Pcrceiilcwrs*  

PriDapanx  des  collège*  i 
Proviseors  des  coUiget  nymx*. ..••.••••••< 

Receveurs  partienlim  im  fiasMBy*  

Recteurs  ,d^<^3d^ad9*.>  t  •••••««■•••••t.*«. 

Soiis>pi:éfels  *  ><*•«•••«•  

VMJwatmn  ifiÔÊm  da  cadMlre^  • .  •  «  < 

DîmUttr  dw  contribtttiOD*  indfawlM,  k  T« 

loK*  


DirMlwr  dm 


,  en  AlgMt' 


Oircet««n  des  conirihu 
tiouindirtete»  i*arron-J 


 •••••••••«^•t«i 

d'arrondissement*. .... 


Commissaires  pris  poadxariet'.r. ..«••..•• 
CxntrAlears  '  amlmlaiifa  des  eonlnlmdoiii^icdi» 

rn-tos  *  

Dirtrleurs  lies  conlri 

bulious  itidiroclcs..  |  tie  département 
Diiecleur  des  droits  d'entrée  d'octiol  do  la  vill% 

da  Porù*    

(hrdis-iMgMiiM  dM  poadm*i»  t  * . . 

Inspecteora  des  financée'.  ••■.«.....^  

Iiis]iectcurs  griu'raui  desJînaOccs*  

Inspectcars  spéciaux  chargea  du  service  do  la 
MiY^soMN  d«»  tabao  *  f*. .•«..... 


Ni  ■ 


Uqnelle 

la 

correspon- 
dant e 

circulant 
en  fraochise 

doit  étn 


AHRONOfSSB- 


S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
5.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.«B. 
S.'  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 


S.  B. 

8.  B. 

S.  B. 
S.  B.  Il 
S.  B.  (i 

S.  B.  (0 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

8.  B. 


ou  rp^sort 
dans  i'elendue 
dnqu! 
la 

eomspondance  , 
valablement 

en  franehia». 


Dép. 
CoDserv.  for. 

Dep. 

D4p. 
Trat  U  R« 

Tont  le  R. 

Dép. 

Dép. 

Dép. 

Dép. 

Dép. 

Dép. 

D4p. 
Arr.  acad. 

IMp.  V 
TMt  u  B* 


Dép. 

Cirr.  cumm. 

pwuUr. 

Dép.' 
Tout. le  R. 
ToQl  !•  B. 


Cire.  niag. 

povdr. 
Tmi  la  R. 
Tout  le  R.. 
Arr.  in«p.  fp^.t 


(i)  Cette  francbtsfi  ne  s'app1ique.qu'anx  envois  d'acqu!ts>i-eantion ,  Bulletins  et  antres  imprimés  de  ser> 
vic«.  Ces  imj^rimés  peuvent  être  remplis  à  U  main,  noorva  ^'U  n'y  soitjoiat  twan*  lettre,  note  on  éut 
maiiusciit.  Les  paquets  d'acquits^^atttion  pewraitt  être  int^nflareBMat  «olidbiséi «a pIniMirs  paqoeU  re- 
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DESIGNATION 

DES  rOÎICTIOSKAinES  ET  DES  PCUOlIKeS 


aatonscs 
à  contre-signar 
leur  ■  corrcspou  (lance 
de  service. 


auxipiels  la  correspondance  d«  lervic* 
des  fonclionpaires 
et  des  parsontiM  désignes  dana  la  coIoiid*  ci-«0Qlre 
doit  être  remise  en  fraDchiae. 


Dïrocleura  d«s  conlrîliu- 
tioiis  indirectes  d'arron-i 
disufiMul.  [SaiU] .... 


Inspecteur*  spéciaux  du  service  de»  taliaca  resî- 

daul  li.-bituellonicut  k  l'an»  (i)  '  

Préposés  des  contributions  indirectes  (a)  '  

Régisseurs  des  manufactures  royales  de  labara*.. 

Commissaires  près  les  poadrerîes  *  


Dir«^l(>ar9  d<*s  cfmtribu- 
lions  indirCclese/i' J<'|;ar-^ 
Umtnl.,'.  


Contrôleurs  ambulants  d«s  ronlribulions  indi- 
rertc»   

Directeurs  de»  conlri- 1  d'arroiidU^fment  *  . . 
bulioii»  indirectes. .  |  de  dcjiarlement*  (5) .  . 

Directeur  des  droits  d'entrée  et  d'octroi  de  la 
ville  de  l'urit'  

Garilc-magasins  des  ]H)udrtS  *  


Inspt  cleurs  <î<^5  fUinnre**  

Ins|icclcurs  (^oni'raux  <l<'s  liu.iiires*   .  . 

Inspecteurs  spéciaux  charges  du  service   de  la 

survtillauc*^  <Ic3  tabac»*  

Ins|)U(  lcur^  >pL'Li;iu\  du  service  des  tabacs  rési- 


dant babiluelleiMont     /*<irij  '  {"j). 


!«»•••< 


Direelenr  des  coulribu 
lions  indirrclbs,  ù  C'-l 
mar  | 

Directeur  dw  coiitiilm-  j 
lions  indirvclos,  j  Mor-  • 
laij  ) 

Directeur  des  contribu- 
tions indirectes,  à  S(r.is 
(ourir,  ............. 

Directeur  clc»  fnnlribn-| 
lions  in<IiiecteN  ,  à  Ton- 
loii-iur-jlx'r, 


Préposé'.  «Ira  cortribiilitins  iriJirv  trf  '  . . .  . 
1  éiriiS'.'ur»  de»  uianufiictuics  ruvalc»  de  laliacs*,. 

Inspecteur  f;<'nér.il  de  la  navigation  d:i  /JAtn.ré- 
sirl^iit  ù  .W'iy>"ie<'  *  ...................... 

Inspcrtrur  du  piemier  tlisliicl  la  navt^aliuii 
du  il/lin  ,  résidant  .'i  Utr.tsli.utj  '  ^  .  .  .  . 


Préfet  du  l'iiiitUn' , 


Insprrleur  ^é-iiér.il   i\v  la  navi^.ilion  du  Hhiu  , 

résidant  il  Mu\:iire'  

Inspecteur  du  preiiticr  district  do  la  luugaliou 
du  Iihin  ,  résiliant  .\  Str.nhirirj  '  

Directeur  «le»  cniitriitutions  directes,  à  AJaccio  *. 

Directeur  des  bunuces  ,  eu  .\iji.rir' .  

(i.irde-uint^asins  des  poutires,  en  Cvr*«*  

l'iéltl  du  Ur'  


FORME 

■OQS 

Ia(]aell« 
la 

comapon' 

dauce 
circulant 
en  irancbise 
doit  être 
présentée. 


AKBOSDISSK- 
MEST  , 

circonacripUo* 

ou  ressort 
dans  rétend** 
duquel 
la 

correspondance  , 
valabienstat 
cootre-aigBM 

rircale 
rn  francluM, 


S. 

B. 

Tout  le  R. 

s. 
s. 

B. 
B. 

Arr.  ».-pr.  (3^ 
ToBt  1«  R. 

s. 

B. 

Cire.  roma. 

poudr. 

s. 

B. 

s. 

B. 

T«Mit  u  R. 

s. 

B. 

Tout  U  R. 

S. 

u. 

m 

s. 
s. 

B. 
B. 

Cire.  mag. 

p<KHlr. 
Tout  le  R. 

s. 

B. 

Tout  le  n. 

s. 

b: 

Arr.  inap.  «pic 
lab.  l'iîi 

s. 

B. 

Tcml  U  n. 

s. 

s. 

B. 
B. 

D«p. 
Tu<U  U  K. 

s. 

B. 

• 

s. 

B. 

s. 

B. 

« 

s. 

B. 

« 

s. 

B. 

s. 

B. 

s. 

B. 

• 

s. 

B. 

» 

s. 

B. 

m 

(i)  Lorsque  ces  atjruls  T^nt  leur  loarn<-e  d'insperlîon,- — (■))  Voir  rartidt  l'rifx-'ttt  Jfi  cealn'Jor««a 
indircchs  .  l'indiratiou  «les  .ipenl»  .iux<|ur1s  crlte  rpialiliralinn  peut  être  applicable.  —  ,3)  C'e»l-à-d»r»  daM 
le»  .irrondissements  de  sous-préfecture  dont  ao  composn  h  direction  du  rontr^-ai^Balair*. — (4)  Po«r  l'cavot 
des  ;tr<]uils-à-cautiiin,  bul'etinsel  autres  imprimé»  de  service.  Ce»  imprimés  peuvent  clreremplisa  la  m^ia, 
pfiurvu  (ju'il  ji'y  >oit  ji>i'>t  aneuiie  lellrf,  no»e  nu  el..!  mai>ii<rril.  I,f»  pa(]ue(s  d'ac«joi'*-ji-c*«liofi  {«ruvcat 
étro  iuténeiireiu''iit  sulidtvi.véa  l'u  plu»i<  ur*  patpi.  i»  revcdis  de  l)an<irs  élicjuetées.  —  (j)  Pour  la  cnrmpoa- 
dauce  propreuieijl  dite,  et,  «te  plu»,  pour  les  envois  de  pièce»  inauuscrtlos  relatives  a  l'aparraeat  <!•• 
ae<[uil»-à-catit!on  du  dehors. — 'G)  Voir  ht  nrrondiix-mcnts  de  c($  deux  in$p*cteart  ip^dams .  k  lartifU 
qui  lit  ciinccrne. — ij)  L  irsque  ces  .igent»  font  leur  tournée  il  insperlion.  —  (8)  Voir  i  l'artida  Pripoti»  été 
conir'ihxitioni  tndircclei ,  l'indicaliou  des  agents  auxiiiicU  cette  qualification  doit  être  applicaU*.— {9]  CcMa 
Ûunctutc  f«ut  l'étendre  à  tous  les  Ueox  situéa  aux  les  bord*  du  Rhin,  jaiqm'à  l'emboachv*  4«U  Ltalari 


ij  i^Lo    y  GoOgl 


mr  ut  mfmM* 


m 


auxquels  it 


doit 


«a 


Dincteu  dM  £iuumw,  «n  Àlgim *. 


.9 

'     >  "  ••  .  •  • 

IntportPiiM  (1c  la  culture  cleA  UbaM  Ct  {(n 
siu»  de  tabacs  eu  l'ettiilet'...^*,,,,,. 


Directeur  de^  cootriLu- 
tîoiis  iixiii uctca  da  Aé- 
par  tement  dM  iIndcM  ne* , 
en  r^fliduee  k  CkarU- 

ville  

Dircclcars  des  contribu- 
tions indirectes  dans  les 
cloj)artoiueutS(Ie  VAade, 
des  Itoaek$9-dn-Rhô»ê , 
daGimr.doriUravIt. 
des  Pyr'nici-OtknUiu 
pl  du  V or. ..••...•«. 

Dinctêwr*  det  ceatrib» 
timis  iii  JireetMdu*  lin 
déuartemeaU  d'elle 
Vilaim.  daLot^  de  Lot-  \ 

el-G  iri.r^uc  ,  du  Iford 
du  l'af-dc-Calaù  et  dul 
B«.KftM  ) 

Directeur  des  conlribn-f  Ina^nùàr  eu  chef  da  service  d'cxploiUlioa  des 
tien*  indirectes  du  déW  .  ehcniiM  de  fer  de  LiUf  et  df  Ftfmeitnnri  k  la 
iwrtemeatdu  |rori...(     ftoulîèr*  de  J5cf<,.,oe   

I  Architecte»  du  Roi  ,,,, 

tAochiviste  de  la  coaronne*. . . .  .t*;^.  
Conservateor  des  forêts  de  la  conronne*  
Coiisrrv.itrur  du  mobilier  de  la  cocuronne*  

JtâtimenU  de  la  con-<   Consrrvairur  dea  r&idences  et  maitonii  roytlei, 

^ ù  l'ariê  4^^^'* •  •  • 

Directeur  de»  dcpcnsts  dr  la  liste  civile  *  

Diiocteur  des  domuioes  et  du  costentieux' de  la 
liste  civile  ^,,,,,,,,,,4 
Trésorier  de  la  couronne*.  •.4..^,,,.,,,,, 
Archiviste  de  la  cuuronac  *.. .  , 
CoBservaUor  des  forôu  de  la  coaiosM*. . ^,,4, 

Conservateur  du  mobilier  de  la  couronne  *  

Conservateur  des  résidences  ot  uiuisuus  nivaics  ,  à 

IMMctcur  des d^piBllN* def  Paris'  

là  lisu  civao.  \  Directeur  d^  dépeaaw  dM.^Op^u  do  la  cou- 

fcponè  I,,     ^ ^ 

^  y  Directeur  des  dom*jiiB<^  4|t  dv  Ti>n^lmjj|pf  ^^it 

ii*t*  ^'yde           •••••.•>,t»*i«y^0 •  » 
T^^MÏrier  do  la  eoaronne *. .  

Afjcuts  gcni'.aux  des  remoults  des  haras*. . . , ., 
,  .  Directeurs  de  i'enregiairemeut  et  dw  doBiaioes* 

Bircetoiin  dee  dtfydU  d'd- î  loirpeeten*  gàidnu  des  hkrâ^  .  .* . 

»f>««4<« Prufets ',  ••••.•••..•»...« 

Receveurs  de  reoregistremeulet  de»  domaines*. 
^  fiOM-pl<&U*»......  ^..^  


FORME 

sons 
laquelle 
la 

correspon- 
dance 
circulant 
en  firaochise 
doit  itro 
pHeoBtie. 


8.  B. 


S.  B. 


S.  B. 


3.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
f.  B. 

^.  B. 

i  B 

I-  B. 
%B. 

S.  B. 

$.  B. 
S.  B, 

S.  b: 

s.  B. 

s.  B. 
S.  «. 

^^ 


drcoBocriptioB 
on  ressort 

dans  l'étenc^œ 
duquel  ' 

corrcspotidaiirc  , 
valablement 


ifMdt 

lie 


cirsul 
on  ftancbiae. 


'  -  ,  '    ■    I  l 
S» 


To^  le  A. 


Tout  1»  m 


u 

a . 

m 
f 


• 


m 

to«t  io  R.  • 

Bip, 
Tout  le  R. 

Ciid.  IMT» 


(f. 
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DESIGHATIOH 


fBBCtionMÛre* 

«t  Jm  penonBes  d^ngn^dans  la  colonne  dMBtxe 
doit  llM  nmn  m  iranckiM 


Direttcan  it$  àivttê  dt( 
iMBdkia...;..  f 

DirecUar  du  dépAt  d«  re-| 
mante   situe  au  bois  de  t 


r  (jKMb 

ntrt,  1 

soos 

ou  msort  ' 
dans  l'clcodat  1 

daqH«l  1 

daiire 

la 

circulant 

eorresrondanes  ,1 
valablemeat 

CD  franchise 

doit  <'tre 

eonlre-sifpiM, 

présentée. 

eirtole 

rn  r .  ■  : 

Dircclear  de  l'enregistrement  et  des  domaÎDet  ém 
département  d*  la  Seine  .  à  P«rt(***«*«>*«** 

lUceveura  d«  l'enregistremenl  tt  ttatdooMiBM  d« 
d^putensati»  m  Snac  *•••••••  ••■ 


Directeur  de«  ilomaisM  et  | 
du  coBtentieim  de  la/ 
li»t«  ........ 


Architectes  du  Roi*. 

Archiviste  d*  J« 

Concierges  des  rlsideneei  royales*  

Conservateur  des  fort'in  de  la  couronne*  

Conaexvsteur  du  mobilier  de  la  couronne*  

Conservstear  dw  W^enew  «t  ^aiioM  voyalcs . 
à  Pari*'  

Directeur  des  dépenses  des  b&timenls  de  la  cou- 
ronne*  

Directeor  des  dépenses  de  la  liste  civile*. 

Dineirar  des  pépinièret  de  la  craroaiio*. . 

Gaidct  f^D^suz  des  forets  de  la  coarMM* 

Inspecteurs  des  fort^ts  dn  la  cmironne*. .... 

J.irdiniers  en  chef  dr»  rriiiK  nrp*  royales*..  , 

Sons-inspecteurs  des  foiôls  de  la  ronronne*. 

Trésorier  de  la  couronne*  ,  


I 


Brigadiers  des  douanes  *  

Cepitaiucs  de  brigades  des  douanes 
Cepiteince  de  pelachee  d«»  douane*' 


rdes  douanes*  «..•..... 

. .  •  des  (îuancoa*  

(  des  postes*  

Inspecteurs  g^n^raux  des  fioeoces**  «  •  

Liewtenente  dos  douanes*  

Lieateaaaie  de  pa  tachée  dee  doaaaee*  

Patrons  d'mbercetiope  dee  dovenee*  

PnffoU*...  

Reeevmfe  dee  dewnes*  

Receveurs  générant  des  finances*  

Receveurs  particuliers  d«s  finances*  

Receveurs  principaux  des  douanes  *  

Sons-iospecteurs  des  douanes  *  


Diiectenre  dei  direetieM  aieritiiee  dee  doua- 
ifieefaslMieet 

fM  r«mi  àm  >eyinàcMik>,  ai»  duf$  tittgitMlk  l  r«|fw 


Dûreeteurs  des  direetionei  . 
».rili»e.d«edo.e»«e.^  jj-Je^JJ^j;^*  — ;„^V 

(l)  Cette  fraccliiae  & 
de»  um$h  de  aevigilir 


8.  B. 


Dép. 


8.  B. 

0  II 

8.  B. 

• 

•9.  O, 

Tem  le  n* 

<i  R 
O.  O. 

a 

^VAi.M.  Sa  r 

Toet  le  R. 

« 

^  R 

• 

A  R 

^  n 

o.  JJ. 

\  0 

8.  B. 

'  1 

S.  B. 

Tout  V  K.  1] 

S.  B. 

Tout  U  R. 

S.  n. 

Tout  U  U. 

s.  D. 

Teet  le  &. 

S.  B. 

• 

S.  B. 

Dîr.  doos. 

S.  B. 

Dir.  doua. 

8.  B. 

Dir.  doua. 

8.  B. 

Dtr.  dene. 

8.  B. 

Illr.  doc». 

•  t  dir.  limit. 

8.  D. 

Dir.  dosa. 

S.  n. 

Tout  le  R. 

s.  iî. 

IVo. 

s.  li. 

Tout  M  R. 

S.  B. 

Dir.  deea. 

8.  B. 

Dîr.  de«. 

S.  B. 

Dir.  dnu». 

S.  B. 

l)cp.  ctdir.d«a»- 

S.  B. 

Dir.  dooa. 

S.  n. 

Dép. 

s.  lî. 

Arr.  s.-pr. 

s.  B. 

Dir.  di>«a. 

&  B. 

Dir.  doM. 

S.  D. 

Tesitk  R. 

8. 

• 

Digitized  by  Copgic 
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DéOGNATIOlf 


CMciiMaalNt 
doii  AU«  maÎM  tu  CnachiM» 


Dbtctaiir  dts  Jomiw .  •  )     1  Siiim(> ViBl*i7<««r»8biiiiii«*.  

Àm*mB»,  1  Pr<'M<l(nt  •«■wiaiir 4» l^tendancs MuiUîn «  «n 

//uva  *  


Directenr  des  douaoM,  &  (  Président  aenuioiar  de  rintoodaoce  Mailâtr*»  « 


JBajeteM*. 


PrMdcnt  fcnabihr  i»  la  eonmlsaiOB  MBÎUiira, 

Dircctotir  âtÊ  douBM»  àj      à  r.if  tù*  , 

iiouloQHê*  1  Président  «emaiiiicr  de  la  commÎMioB  Mnit«ire, 

à  MMtrwU*  


DireeUmr  dit  iotumm»  à  j  Picsidont  eemnaiw  de  la 
Bmt,   )     à  Laaawa*.... »....., 


sanitaire , 


(Président  5cmainicr  de  la  commiliioii  sanitaire, 
à  GranvUle  '  •....,•».  

Cftcrtoonj  i  P  r  os  i  d  0  II  i  senainier  da  l'InleiidaMf  aanitaita  ,  an 

(  Uavn  

log^aïawr  en  clief  du  ae^^-ic»  d'exploitation  des 
•faftnuns  de  fer  de  tille  et  de  FaUncitnnet  k  la 

frontière  do  Beljit^ne'  

Directeur  det  douanes ,  à  1  Président  Mmainier  4a  k  coauniaeioa  aaaitaîn  , 
Jhuàtrqtt4.,f  \      àGnuvInM*..  •  

IB'lhant'  
I><iBai   
flOMftraMft*  f  


Directeur  des 


I  Iwpectanr  daa  douanes,  à  Lyon*. 


FORME 

sous 
lu(]udle 
la 

correspon- 
dance 
circidant 
•n  firanelitM 

doit  être 
préeentcc. 


iPn-ïidrrit  semainier  do  l'intendance  saiittaîre  ,  à 
/înjC  
Président  seaainier  da  l'iatandanea  aanitaire ,  à 
iVa»t<«'  *.  

Directeur  des  dquanes,  àj  Président  semaînier  de  l'intendance  sanitaire,  à 
Montpellier.  , .  {      J/oneiRe  *  

Directeur  des  douanes,  i.1  ï^.'pectenr  des  douanes,  à  Lyon'...  

JVantoa  'i     VLnncateurs  ihir^c,   

(  des  doaancs  a  (Oex   •«•■••...•>.  

Directenr  des  douanes  »  i  (  Président  aeatainiar  de  l'intei^anae  UBtlaire ,  à 
'  Pei^aoA.. .*  I  MmeSk*  

Diraetanr  des  donanes,  à  j  Président  semainier  de  I*întendaaea  sanitaire  ,  à 
iaAackelIe  ».\  UToalss*...:  


Directeur  des  donanes ,  à  i  Président 


1 


d«  rinlendaace  ssaitaire , 


Uavn\ 


S.  9. 

S.  B. 

8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S,  B. 

S.  B. 

; 


Anovman- 

niJiT, 

circonscription 

ou  ressort 
dans  l'étendue 
duquel 
la 

correfnopdance, 
valaAleBMnt 

contre-signe'e , 
circule 


1 


kju,^  jd  by  Google 


m 


woâenanàMu»  n  ms 


iMr 


àêwmitÊ, 


âtê  foiKtioanaires 
doit  i\n  mmitt  < 


lire 


Dïrectcnr  Jm 


Président  Mmaioier  de  U  commission  sanitaire  ,  à 
GroMvilU  '  

Président  senaÛMr  d«  U  «omBÏMioB  Mnitain  »  à 
Paimpol*...  •  ,  

Vrftiâcat  Mndnicr  d«  la  eonminioa  Maitaira  •  î 
Saint-Brteac  *  •  

aidant  à  Ifajtnrt*..  ;  

Inspecteur  du  premier  dirtliat  d*  la  BSVÛatMn 

du  7î  ■      ~  ■ 


'htn  ,  ù  S("!s.fKjii 


'■  Ingénieur  en  chef  du  service  d'exploitation  des 
chemins  de  fer  do  Lille  «t  iê  VnîMtUmM,  i  la 


Direct«ar  in  donmaa,  à 

•  •  •  f  •  •  * 


Dîrectenr  des  droits  i'ev- 
tr4B  et  d'octroi  de  la 


Ijonliira  de  Belgique*». •«•> 
Camlraî***, 
Atafi^aattii*. 


Direetenrs  des  ^colea  nor^ 
aalMprâMina,,.», 


Matdml».... 


Arr.  acad. 
Re«s.  éc.  n.  pr. 

Tout  U  R. 
Re«a.  M.  ».  pr. 
RaM.dt.  a.  pr. 

Rm.  M.  B.  pr. 

Rcaa.  dt.  m.  |r. 

flan.  de.  a.  yr. 

Reea.  de.  a.  pr. 

Arr.  acad. 
Reaa*  ec.  a.  pr. 
Rata»  dt.  pr. 

An.  acad. 

Teat  le  R. 
Air.  Mai. 

Dép. 

Uép. 
Asf.a.^ 

(i)  Cette  franchise  peut  s'clentlrr  à  tons  les  lieux  sittics  sur  1rs  lords  dn  Rhin,  jnwfn'i  l'Mnbooebaie  de 
la  LoBler.  —  (s)  Ce  directew  eet  aeeimiU  «ax  directcois  des  contril>atioBe  indirectea  d$  diforUm*»*, 


Rectears  d'académie*. 


Dirertenr»  de»  rrrilr*  pr  J 
psratoires  de  médecine/ 
et  do  pharmacie,  tets^  J 

Dirpeteurs  des  écoles roya- j       ,  ^ 

Ifs  des  arls  et  métier»,  j  "Wlet»  

Directeurs  des  écoles  spé- )  -, 
eU|aa4apUiMab...{ 


I" 

luspccieon 

Maine*i*«  •«*#>.  •••••  

rdlata*  

/  des  coinités  d'arrondN^omrnt  de 
l'ititlinction  primaue'  ..... 
dc.i  romildecanaBMUllarins- 
tructioB  prinaira*. .  •  •  

riojtruction  primaire*  

des  cooiqusaioDa  deetirveilJance 
dca  deolea  iMMnnalae  prâmirea* 

Rertcnrs  d'acadi'mie  *  ,. 

Soue-insnectonrs  des  écoles  primaires*  

Bow-pMMa^  •  


■ons 

laquelle 
la 

coiTcepon- 


cireulant 
en  francliisp 
doit  être 
préaeatée. 


Directeon  dee  4coles  YÔté- 


Directenre  iê  r«M«fiftiWMDt  «t  daa  diMiaÎMa*. 

PréfeU*...  •  


ittt 


s.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  fi. 


5.  B. 
S.  B. 
.s.  R. 
S.  B. 
8.  B. 


S.  B. 
S.  B. 
s.  B. 
S.  B. 
8.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 
8.B. 


circonscription 

ou  ressort 
dans  l'étendne 
duqnel 
le 

conranoadaacat 
waBicnen 

contrp-einiée , 

circaie 
an  ftaadbiae. 
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,  V  isésicaiiTioN 

étt  IWHrfÉDnAiiss  MX  tn 


è»  marnât. 

.  T  -  -  ''1 


dlps  fonctionnaii^S 
doit  être  remi'sr  m  francUi*».- 


*«••••• 


DiNdm»  ^  r«BfegMtr«- i 
;ttëMdsiiMiaM.*' 


Coii»«rvaleiirs  des  for'ts*  

CoBMrvttean  (les  hypoUicqu.-**  

de»  bergerif»  lovrilrs* 
des  dcpôU  d'éUloM*  . 
des  écoles  yiïAÂOÛXU* 
de  renregittreiBMt  «I  de»  do- 

nuûnu*  •  • 

desbana'r  »»•.. 

Gardes  l  cbeval  des  foréU*  

Gudee  gén^AUX  d»»  forâU*  

6e<de-wegiwn>  di^  limbre*  

l  de  reoregutremADt  et  d«(i  do- 

luMcm...  ,   

■  Ideaunancet  ••••<•••••••••• 

î  d«t  foréU  • 
][p$p«ctciir9  généraux  de*  fi»«ii««i*  ..•»••«.•.• 

Piemicrs  j>rrMf>enl<t  «les  cours  royales*.  ....... 

Procucars  généraux  *  

ProcnMura  du  Roî*. . . .  *  

n.  rortirs  de  IVnrcgîstreMWl  «t^M  dont»»'. 

Receveur*  du  timbre* .  .....»...•..••  

/  des  bcrgerÏPJ  roy  ;<U  •»*  

\det  ^coUê  vét^iu aires'  » 

*  "  I  des  <uUMWBien\f  thernutuc  ap- 
'     parlenant  à  l'Etat* 

Sooa-iMpaotean  dca  f«r4u*  

tMloittau*  d»  r«M«giilMMBl 


do 


Pirectenr  de  fioancet i  en  Al^inê'é 


FORME 

correspon- 
dance 
circulant 
L'U  irancliisc 
doit  6tre 
priiseutée. 


1 

•  ■  ■  ;  l 

Dîrpclpi^r'  (le  l'enrrgislrC-> 
ment  i  t  des  «loiuainesj 
des    (U  partptnonts  cl« 
VAttie.  des  Sbuchu^a- 
IHhine.  du  GarC.  da 
r/7«r  m!f.  Jcs  PyrcncVi-' 
Oritnlaitt  et  du  Var.  . 
Directeur  de  l'enrcgUtre-] 
ment  et  de*  domninrsl 
da  départamtat  du  k'ir^ 
inifirf.  ••••>•.«••• 
DinelMura  de  renregîatr*-\ 

Haate-JKlflIt  ^  hi 

Meuse ......^.•••••./  •  .  •  .  - 

Directeur  de  réBregistre-l 

ment  et  des  domaines!  DlnctOVr  dit  ftffgW diB U  atliM^t'il 
do  départemant  de  la^  .  , 

Jfîlvrt  ..i  J 


S.  B. 
S.  B. 

S.  R. 
S.  B. 
S.  B. 

s.  lî. 
s.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
L. 

S.  B.  (i) 
S.  B. 
8.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 


S.  B. 


8.  B. 


S>  B.- 


8.  B. 


ARROUDISSB- 
MEST, 

dreonacriptioii 

ou  ressort 
Jaoa  l'étendue 
duquel 

la 

correspondance , 
vn1nli!f  m  en' 
contre>signée , 

circule 
«a  firanchiae. 


Goaaarv.  Sat, 

Dcp. 
Dép. 

d4* 

Tout  la'B. 

Dép. 
Conaai r.  £>r. 
CoBavrr.  wr. 

Dép. 
Tout  le  R. 
Conserv.  for. 
Tout  le  R. 
Q.  loy. 
C.  »y. 
Dép. 
Dép. 
Dép. 
Dép. 
Dép. 

D«p< 
Contcrr.  fer* 


Dép. 


(i)  L.  F.  dtni  l'm.  de  s.-pr. 
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D£AiaMÂTION 


à  contrc-sîpner 
leur  corroipoodanco 


Directeur  de  l'enregUtre- 

menf  et  clos  dom.u"iie% 
da  départeucut  de  i 


tndance 
des  fonctionnaires 
•l  d«*  fersoaaes  déaignô»  dans  la  colonne  ci-contra 
d«it  ^re  nhûm  ao  fruiclûse. 


Dirpctcur  du  dépôt  de  remonte  sito^  «u  Iwû  de 
Boulogne  ,  pris  Purit'   \, é  •  • . . 


a«aC<«l  im  .éoauânt$[  Piy«arda  F%r.  I  T««I*li*  

du    d^prtalMii  4a(  Pilfir dsVAr*.  

Far.  ...,....) 

Dîrectcnrs  des  établisse-  (  Prifato'  

ous  prrfrts *  

«Commandants  des  compagnies  du  train  *•••.,.. 
Commandanto  daa  «onpagttiea  d'ovraim  da 
train*  

',"Pf ^"«^ »■  WM»  «sj  Commandant  du  dc|)ôtdeséuuipge»,à5am/>^«y* 
ai|Bl|M|{W«  l.FântB. .  /  Sous-diiocienr  dat  paie*  m  cOMiraetioB  «  i 

.     -,  '         Ch  lU':iUronx'  

Di«él«,rs  delà  fn^rica-j  {"»P«<^;'^^""  d«  finances*.  

tioo  daa  «owaies  ....     },"',P.'',^^'^;"  de»  finaBcaaV  . .  . 

.  (  J'resulnit  de  la  rommiSMon  des  monnaies  (1). . . 

-   '  ^-                  /  Colonel  chef  d'état-maior  da  la  4*  diviaion  MÏli' 
.  '  I  taire*  

Commandants  d'artillerie*  

Directeurs  d'artilierio*  , 

Inspecteurs  gén^raaz  d'arnea*  


DlreeUur  de  la  fabriqno 
d  ef  -  '  ' 

Sn 

ë 




dM  pierres   n  feu,  à( 


Inspecteurs  gc'ncranz  do  gmdarmerie  *  

IiiU-ndanls  militaires*  

Lieutenant  général  commandant  U  4*  division 
militaire*. ............  


Maréchal  de  camp  commandant  I«  d^putMunt 

de  Loirtl-Chcr'   . 


Oflîà 


«en. 


■é 


Directeur  des  finaaeea,  «n  > 
Alairit  (a),........ 


1'  du  halaillon  de  voltigeurs  corses* 
,  .  i  de  la  garde  municipale  de  Purit' 

(  do  gendarmerie*  

SoBi-înIenJants  militaires*  ,[ 

\  Sous-intendants  militaires  adjoints*  

Commissaire  des  poiidre5auZfeHc/w:<  (JkiM-et-Uiu)' 
Directeurs  des  <  ou- I 

tributions  directes  1 
Direetaoxa des coB« J  /de  l'ilads*  

tribntioBtindinc  f    dans   l  des  fi.-ds-itA^iu  *. 

 l     les    j  do  Gani*  

Directaora  da  ran-  f  départe- ]  da  l'Hirault    . . . 

repisfremcnt     cil  ments  Ides  Pyr.-On^t.*. 

dea  domaines. ...  I  \ du  Far*. 

Directeurs  dea  po»-  ) 
tes.i.(..,.r...  / 


I 


FORM£ 


la^ua]||t 

(  i^rrespoth- 

datice 
circulant 
en  franchise 

doit  ^iQa 
préianlja. 


8.  B. 


HtKT, 

cireonacrîption 

ou  ressort 
dans  rétendoa 
duquel 
la 

correspondance 
valablement 
çontm«gnée, 
ctrcolé 
franckiaa. 
"'  ■  m  ■ 


S.  B. 
S.  B. 

m 

m 

S.  B. 
8.  B. 

m 
a 

S.  B. 
S.  B. 
5.  B. 

IWp. 

Àrr.  s.-pr. 

Toot  la  A. 

S.  B. 

S.  B. 

Tout  b  R. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
L.  F. 

Toat  la  R. 
ToBt  ]«  B. 

m 

S.  B.' 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B.  j 

S.  B. 
B. 

w 

Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Arr.insp.  gcn. 
d'armes. 
Tout  le  R. 
Toal  ]•  R. 

S.  B. 

S.  B^ 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

• 

'  Twi  !•  R. 

Tout  !o  R. 

Tout  le  n. 

lout  le  R. 

Tout  !•  R. 

S.  B. 

r      -  f- 

d-îllLf ÎéL  «nvoi  Pans  des  boîtes  contenant  les  poinçons  de  porantîe  hors  de  scrvV, 
WrT,.;!?   >  "ff;  ~  (>)       ^i"*:»»"  des  finance»  en  reçoit  «1 /nwcAiss.  sans 


;  res  pl)jrts 
coudtlioQ  de 

(Voir  !• 
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DÉSIGNATION 


DBS  rOICCTIOKAAIRES  IT  DES  rSASOKHES 


ûutonsci 
•  contre-scigner 
Jeur  corresponc)ance 
da  sorvicB. 


auxquels  la  correspondance  de  Mrvice 
des  fcnctioanaires 
et  dos  personnes  désignes  dans  la  colonne  cî-contre 
doit  cire  remise  en  franchise. 


Directeur   des  finances, 
en  Aljcrie  

(  SuiU.  ) 


DireclfDrs  des  fonderies' 
royales  I 

Directeur  de  la  fonderie 
d'artillerie  ,  à  l'ciBcii. .  . 


Dirccteursdes  directions maritlines  des  douanes*. 
Fonctionnaires  civils  dans    toute  l'étendue  do 

VAlsèric'  

Intendant  delà  8*  division  militaire*  

Paveurs  )     ,  .,,  , 

RrceNcurS    généraux  des  fi-  f 
nances. ....... ... ......)   ^ '»^l<"*-*^r-Mer 

Soiis-intendanl  militaire  à  Toulon-tar-Mer*. , . . 

Chefs  du  service  de  la  marine*  

Commissaires  généraux  de  la  marine*  

Commissuiies  ])rincipau\  do  la  marine*  

Prafcls  maritimes*  


Payeur  du  Nord;  ï  Lille* . 


Directeur  do  la  fonderie (  Directeur  des  forges,  à  Guingny*. 


.       .    .  1 
de  la  marine,  à  iVct<crs.  \ 

Directeur  de  la  fondrrie  \ 
'f     de  la  marine  ,  à  liucUe,  | 

Directeur  de  la  fonderîede  i 
la  marine,  à  â'-GcTxaû .  | 

Directeurs    des     forges  ' 
royales . 


Directeurs  des  forges  de 
la  marine,  kGairitjnj, 

(Cet  étaLIissemenl porte 
aasai  le  nom  de  Jorrjti  de 
lu  ChavMad*.) 


Directeur  des  forges  do  la  marine ,  à  Gucrt<}ny*. 
Payeur  de  la  Charente,  à  An/joulîme'  

Directeur  des  forges  de  la  marine,  à  Gairitjnj'. . 
Payeur  de  l'hcre.  à  Grenoble'  

Chefs  du  service  de  la  marine*   ' 

Commissaires  généraux  de  la  marine*  

Commis»aircs  principaux  do  la  mariue*  

Préfets  maritimes*  

Chefs  de  section  dépendant  des  forges  de  la 
marine  de  Gucnr^ny'  

Conservateur  des  forits,  à  Boar^et'  

Directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  à 
Ntvert*  

Directeurs  des  fonderies  de  la  marine ,  à  Ne- 
vtrs,  RuclU  et  Sainl-Gervait*  

Directeur  de  la  manufacture  royale  de  machines 
à  vapeur  tVlndrel'  

Garde-mngasins  dépendant  des  forges  de  la  ma- 
rine dp  Guàiijnj'  

Payeur  du  trésor  public  ,  à  Nevtrt'  

Préfet  de  la  JV/èire*  

Procureurs  du  Roi  du  dépaxtemont  delaiVisiTi*.' 


Aspirants  des  ponts  et  chaussées*. 


Directeurs   des  forlifica- 
tiona  


Colonels  chefs  d'clat-major  des  divisions  mili- 
taires *  


FORME 

sous 
laquelle 
la 

correspon- 
dance 
circulant 
en  franchise 
doit  être 
présentée. 


S.  B, 

L.  F. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 


S. 
S. 


B. 
B. 


S.  m 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  h. 
S.  B. 

5.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
£>.  B, 


S.  B. 


S.  B. 


AUROnOISSI- 
MENT, 

circonscription 

ou  ressort 
dans  l'ctondue 
duquel 
la 

correspondance, 
valablement 

coutrc-signée  , 
circule 
en  franchise. 


Algérie. 


Tont  Ir  R. 
Tout  lo  R, 
Tout  lo  R. 
Tout  le  R. 


Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 


Dir.  du  gén. 
parc.  ch.  di 
fer,  parc,  ca- 
naux, parc.riv. 
nav.  ,  parc, 
rout.  (i). 


;iv.  m 


il. 


(1)  C'est-à-dire  dans  la  circonscrljition  du  fonctionnaire  désigne  dans  a 'colonne  3,  suivant  que  ce 
fonctionnaire  o^t  attaché  au  trrvice  d'un  chemin  do  fer,  d'un  canal,  d'une  rivière  on  d'une  mute,  et 
lorsqu'une  ou  plusiiurs  places  de  la  direction  du  géaio  se  trouvent  cprapri>ei  dans  cette  circoDScription. 


Digitized  by  Google 
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DESIGNATION 

D«9  fOKCTIOSHAIRKS  KT  DKS  PEnSOlTKKS 


autorises 
à  coDtre-signar 
leur  correspondance 
de  service. 


auxquels  la  correspondance  de  servie* 
des  fonctionnaires 
et  des  personnes  dësign<U  dans  la  colonne  ct-contro 
doit  ^trc  rciniso  en  franchise. 


Commandant  dn  l'école  d'application  J3ff(r*. . . 

Gommnndanls  du  g<^nie*  

Directeurs  des  fortiiicattons* .  


Élèves  des  ponts  et  chaussées' 


Directeurs  des  fortiRca* 
tioDS  

(  Satte.  ) 


Gardes  du  génie  chargés  du  service  dans  les 
places  *  


Ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées*  

Ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées*. . . 

Inspecteurs  divisionnaires  adjoints  des  ponts  cl 
chausséei  chargés  de  l'inspection  (î)  de»  clie- 
luius  de  fer  *  

Inspecteurs  gcnéranz  d'armes  *  

Inspecteurs  généraux  do  gendanncrio*  

Intendants  militaires  *  

Lieutenants  généraux  commandant  les  divisions 
>  militaires  *  


Dir«eUnr  det  fortifict- 
lions,  K  Bcl/ort. ....  . 


Maires*  

Uarécbanx  de  camp  oomuiandtnt  les  subdivisions 
militaires*  

l  du  bataillon  de  voltigeurs  corses' 
Oflïciers  <  delà  garde  municipale  de  Paris'. 

(  (le  gendarmerie  *  

Payeurs  dn  trésor  puhlic*.-  

Préfela*  

Piocureurs  du  Roi  

Becevenrs  généraux  des  lînnnces*  

Receveurs  particuliers  des  finances*  

Sons-intendants  militaires*  ,  

Sous-intendants  militaires  adjoints*  

\  Sous-prcfcts  *  

Ingénieur  en  chef  du  service  du  Rhin ,  k  Strat- 
bourg*  


FORME 

sous 
laquelle 
la 

correspon- 
dance 
circulant 
en  franchise 
doit  ltr« 
présentée. 


S.  B. 
S.  B, 
S.  B. 


S.  B. 


S.  B. 


S.  B. 
S.  B. 


S.  B. 

S.B. 

S.*B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  D. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

5.  B. 

S.  B. 
S.  B.  (4). 

S.  B. 

S.  D. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 


AnnuNbissE- 

MEST, 

circonscription 

ou  rcisort 
dans  l'étendue 
duquel 
la 

correspondance, 

valabicrarot 
contre-sign^ , 

circule 
en  fr;inch)sc. 


Dir.  du  gén. 
Tout  le  R. 
Dir.    du  gén.  , 
parc.  ch.  de 
fer,  pare,  ca- 
iianz,  parc.riv 
nav.  ,  parc 
roat.  (i). 
I     Dir.  du  gén. 
Dir.    du  gén. 
parc.   ch.  di 
fer,  parc,  ca 
naux,  parc.riv 
nav.  ,  parc 
rout.  (i). 
Arr.  însp.  ch. 

de  fer. 
Arr.  insp.  g. s 
d'armes. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 

î  Dir.  do  ((én. 
[et  div.  mil.  (3 

Dir.  du  gén. 

Dé  p. 

Triut  le  R. 

Tont  le  n. 

Tout  le  R. 

Dép.  et  À'iT. 
du  gén.  [i). 
Dir,  du  gén. 
Dir.  du  gén, 

Dép.  et  dir. 
du  gén.  (3). 

Dir.  du  gén. 
et  arr.  s.-pr.  (3). 

Tout  le  R. 

Tout  le  R. 
Dii'.  do  gén. 


(i)  C'est-à-dire  dans  la  circonscription  du  fonctionnaire  désigné  dans  la  colonne  a,  suivant  que  ce 
fonctionnaire  est  attaché  au  service  d'nn  chemin  de  fer,  d'un  canal  ,  d'un*  tivicre  ou  d'une  roule,  et 
lorsqu'une  ou  plusieurs  phnces  de  U  direction  du  génie  «r  trouvent  comprises  dans  cette  circouscription.  — 
(ï)  Le  nnméro  de  l'inspection  doit  être  indique.  —  C'est-à-dire  dons  toutes  les  divisions  militaires, 
tous  les  départements  et  tous  le*  arrondissements  snr  lo  territoire  desquels  sont  situées  uo«  ou  plusieurs 
plaew  d«  (a  direction  dn  génie.  —       L.  F.  dans  l'&rr.  de  s.-pr. 
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B.  a*  ii54. 


(  a»i  ) 


DÊSIGlfATU» 
MMffeoniAiifiis  n 


doit  te* 


Directeur  de*  fortifie» • 
tioBS ,  à  Perpigi 


d*ariaieri»,  à. 


Directeur  g^n^ral  dé  l'ad- 
ruinistration  de  la 
caisse  d'amortissement 
et  de  la  ceiwe  des  di> 
•I 


'généra!  de  l'ad- 
ministration des  COB- 
'^uUona  directes  (i) 


\  loaioutt'. 
Directeurs  de  renfegistimaeiit  et  dee 
Greffier  en  chef  dé  la  cour  dec  conpiise 
Maires*-  ,....«  

r>rfcu*  ;  

Praamannbéraax*..  

pAle  •!  coMÎgwlHMel  I*(oiBrevn  vv  fto!*  

0)  r  Bece  Teurs  généraux  des  finances*  .... 

Aeeeveurs  particuliers  des  finances*..  . 

Contrôleurs  des  conlriLulioDs  dirccles* 
Direetenrs  des  contribuiions  Jirecles*., 
Géomètres  en  chef  du  cadastré* 
InspeelevM  de«  WÊà^k^iBmÂiÊtam' 
PfrcepteiM»*»..  ,,»,'♦,,,,, ,,,,,, 

PrcfcU*.'.  ,,,,, 

Procureurs  ffédéraux*  i....  , 

Procureurs  du  P.oi*  

Receveurs  des  établissements  de  Licafaisaace * . 
Receveurs  ff^nëraux  des  fiaaace»**  *••••«•••• 
Aecevevn  des  bMpicee*..***^^*,, 

Reeerenrt  mnoîdpenx*.  

Prrevrtiri^  partiewien  dei  fiaiBcee 

k>ous-fréfels*.  •.•«••.••••...«• 
Térifieeteon  epdciawK  du  eedaitiv* 

Conservatenrs  des  forôls*.  

Directeur  de  l'école  foreetiiie  de  JUaïuy*.. . . . 
Direetenrs  de  i'cnre^trenent  et  des  Atmaines 
Gardes  généraux  ilc»  forets ,  r 'ir/s  cl-  s:n  ire  '., 
Géomètre  vérificateor  géucral  des  arpentages*. . 
Inspecicac»  dw  iofAta, «JW^  de  sereM\. .  «  « .  « 

PréfeU*  ,....*/.  

Pjroconiu's  jfaûheim*  

Procureurs  dtt  Roi*  

Professeurs  de  T^le  forestière  de  Naïuj*  

Sons-iosjMctenn  d«e  ibréU,  ek^s  4s  servm*. . . . 
Sous-prefels*  ,  

IHrectean  de  l'enregistrement  et  des  domaines*. 
Direelear  g^n^rel  de  Penregi  stremout  et  des  do- 

maii:ps  de  BeUfifat',  

InsDccteurs  généraux  d*  reniegistrcment  et  des 

domaines*  

Préfets*  


Dîrectenr  ponéral  dcl'ad 
niuistratiou  des  loréts 

{«)  


Directeur  général  de  l'en- 


.  .     ••■"^"X  Présidents  de»  conseils  de  guerre*.,.  ,  »^ 

1  Procureurs  généraux*  J.  • 


Proclkreaie  dn  Roi  * 

'Sens-|n4IVts*  

Surveillants  do  papeterie  p«ir  la  Ikbfiealiea  'dn 

papier  à  timbrer*.  ,.  ,,. 


F(miiB 

sons 
laquelle 
la 

«orrespoD'- 
desee 

circulant 
en  franchise 

doit  être 
pfkentée. 


Ata^KOIBSI- 
UHT, 

circonscription 

ou  ressort 
dan*  l'étendue 
duquel 

correspondnnee  , 
valablement 
contre-sigaée  , 

circule 
en  franchise. 


S. 

B. 

• 

s. 

B. 

• 

L. 

F. 

TiMl  la  R 

r 

F 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tont  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

P. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R 

a  w  u  e   s  V    a  i  • 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tont  le  R 

L. 

F. 

Tont  le  R. 

L. 

F. 

Tont  le  R 

L. 

F. 

T«at le  R. 

L. 

F. 

Tant  le  Jt. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

TnnI  i*  R 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

AOQt  16  n* 

1. 

F. 

Tont  le  R. 

L. 

F. 

Tout  lo  R. 

L. 

F.. 

Tout  le  R. 

t. 

F. 

font  la  R. 

L. 

F. 

ToBt  le  R. 

L. 

F. 

m 

L. 

F. 

Tmt  lê'R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L.  F. 

* 

L. 

F. 

Tmt  leB. 

I»  F. 

Tont  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

TMil»  A. 

L. 

F. 

«, 

L. 

F. 

Tont  le  R. 

L, 

F. 

Tont  le  R. 

u 

K. 

TMtiaJR. 

,  m 

t. 

P. 

"¥ôat1«ll. 

l: 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  n. 

t. 

F. 

Tout  !e  R. 

!.. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tont  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

h)  Refait  ea  fruuliiae,  sans  condition  de  cooUe-seing,  les  lettres  et  duchés  qpi  lli  >>»f  .titHf^ 
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BBSIGNATION 


k  «ontn-tigMr 
Itnr  eorretpondaiic* 
de  NrviiMi  ' 


»•  désignes  dans  la  coIodd*  ■iieoatr* 
doit  Un 


Dircclotir     général  des 
poudres  el  salpêtres.. . 

Dîfcetean  des  gymnases  1 


Gi«fB«r  M  chëf  d«  U  ttmt  èn  eenpies  (i) 


DirMlMW  dM  luutttb  •  •  • 


Directeur  du 
Pompadoar. 


j  iMpeetear  des  gymnasee  ailitair*^,. 

Aa;ent!i  grnc'rari  des  remontes  dp^  Laras*  

Directeurs  de  i'curegistremeut  et  des  domaioes*. 
Inspecteur» fAnéreu  des liaïae*»*..*».».»»* . 

PMtU*  

Ilflcevflen.de  l'enrogistremeot  et  des  deoudMe*. 
Sous-prtfe^*  

IiarM  de  )  Gonservateer  dos  forets ,  à  Aurillac  *  . .  

Gai  de  général  des  forêts»  à  TuUc'. 


Direetaats  des  hApatanz)  ^roewear  àu  Roi  ^ale  tiîbeael  de  ]UMeBUn 


deP«Hfii...| 

4 


trdel'bipriveiia^ 
(<)••••  ••«^••« 


Dlradcer  de  HMlliplioB  | 
-  a||KingNHq«i  de  i|ije%.  | 

.  • 

lérébifliir  de  •l'nidiirâri 
îe»  <HpfciV  (S) 


Direetears  dés  maisons  ] 
jiceetawke  de  d^t««iifp. 


instance  de  la  Seine* 

Abonii^  au  Batietin  d«s  airéU  de  le  eow  de  cea- 
-tetton*  

Abonnés  an  Bnllotin  des  lofe*  ••••«•••••■»••  . 

Directeors  des  douanes  (3}  «■•••••.., 

Gtetter  en  chef  de  la  conr  des  comptes  (4). . .'. . 

Inspecteur  des  donsnes ,  à  Lyon  (3)  

Préfets  (3)  


Préfets* 


FonclioBiiaIres  civils  dans  tente  i'éleadae  de 
'  PAVrà*...  

Préfets  des  dc|)arleincnt3*  ••*<«•••••  . 

Préfet  inoritimc  ,  à  Tculon-êur-Mer*  

Préfets*  

Procureurs  généraux *«••«••«■«••••••««•••>• 

Procureurs  dn  Bei*  *••••••<•••••••■ 

Sotts-préCsls*  ••••••••  


ïHftldel'ial»< 


FORME 
sons 

la 

correspon- 

daDce 
dieeleat 
en  franeliiae 
doit  être 
présentée! 


AMIOSDISSB» 

MEUT  , 

circooscniplio 
on  leseôrt 

dans  l'étenda 
dujguel 

eonsMevdsM 

valufenienti 
contre-signéal 
circule  i 
en  Jnndùse. 


L.  F. 

• 

S.  B. 

Tout  le  R. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S  B 

S.  b: 

s.  B. 

Tout  le  R. 

Dép. 
Tout  le  R. 

\rfU  V«    UalA  » 

Dép* 
Gire.  bar» 

S.  B. 
S.  B. 

m 
m 

B.  B.  < 

m 

s.  B. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 

1  otti  le  II* 

.    Tout  le  R. 
Tout  IKI. 
« 

Tout  le  R. 

S.  B. 

Toetle  R. 

L.  F. 

S.  B. 
S.  B. 

Algérie. 
Tout  le  R. 
« 

S.  B. 
S.  B.  (6) 
S.B.(7) 

B.  B. 

Dép. 

Tout  le.R. 
Tout  le  li. 
A(r.e.-pr. 

B.  B. 

a 

S.  B. 

• 

9 

Bl^teur  du  ^artter  des 
condamnés  poKtiqiiés 
"^1  la  maiseo  centrale 

-  de  Clairvaaa. ...... 

Directeur  de  la  maison  de \  ' 
retrailo  do   Garairon.f    •  ,        -  J 

paf  GflsMiMèi  d*:  J«i.(  23w*«"*. 

f  i)  Celte  franchisé  se  qonrerne  qne  l'envol  des  comptes  et  pièces  à  l'appui  tranimis  à  la  cour  de 
comptes.  —  (a)  Le'dfiifetei^  de  l'imprimerie  royale  reçeit  en,  Iranahiae,  sans  cenditioB  de  contve^eing] 
les  demaïuies  d'abonnèmenl)  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  des  arrêts  de  fa  cour  «Wcasuation  ,  (]ui  lu 
sont  adressées  sous.:Xandes.;  (Voir  le  TaLleau  n"  i*"^.)  —  (o)  Pour  l'eiivci  du  r>iill»-liu  des  lois  conteuun 
les  prix  régulateuES  dû  gi^tiast  les  pac|uc'ts  ne  sont  point  contre-signes ,  mais  simplement  frajpyde  d| 

~     "     anr  deriaténeev*  eJ 
i  sont  edreeeM 

(7)  L.  ï" 


.  kjiu^L-o  Ly -Google 


I 
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«?  M* 


.  Imut  corrwponJMKp. 
d«  MTrie». 


Mb  U  «orretpondane«r4li 

dos  foncli'iTiiK'iri>5 

•t  dit  personne*  dcsipnrs        la  colonne  ci-conlro 
doit  ûUe  remise  eu  fj  aDchÏM. 


Dirrripnr  âe 
royale  (le  Ch 


la  maison  1 

urtnion  [i)-) 


Soiis-prtf«t  d«  &«aiUB  * 


Directeur  de  la  maiâon^ 
lovd»  de»  JeuM  ùvt»->  MSêI  de  la  Sniu*. 

•fc-r.  )  * 


/  Ci^b  de  service  de  la  marine  *. .  ....>....••• 

L  Coloaéb  c II e  fs  (l'<'  In  t-m  u j o r  d c s  divinoa* militaiie»* 

I    CoramanJanls  d'arlillere  '  ...*..•.••••  

Couimisïaires  gént'ruiix  de  la  marine *,•■••  .  •  • 
Cotnmissairps  )irincipaax  de  la  Olinruie**» 
Diieetenn d'artillerie *... 

Inspccleurs  pt'nt'ranx  d'armes*  


Directeara  de»  mumuhe- 
torea  rejalae  Ht 


iDspectcora  généraux  de  gendarmerie*  

lateadanls  aiîlitaires*  

Idèatenants  généraux  eomaieadant  les  divtaioaa 

militaiies*  ...•*••«/.••• 

Maréchaux  de  camp  cooMnandant  te»  Mbdivtaioos 

■ùlitairaa*  

!da  batatlleii  devohippur»  corse** 
de  la          muuicii  alr  If  l'ar 
■de  gcndariiierie*  

Préfets  maritimes  *  

Sous-inlendants  militaires*. 


•  •..««••4 


Bbtctaar  de  la  nanahe- 1 
tare  d'araM,  à  GUlfl<- 
leranlt.  ............] 

nircctcur  de  la  manufac- j 
tutc  d'armae,  àJfaa*] 
Ikugt  •  •  


Soaa-iutandants  militaires  adjointe* 
Paycor  delà  VwaM«  à Peiti(i«*».«»«>f •••••• 


FORME 

sous 
laquelle 
la 

correspon- 
dance 
ewcnlapt 

rn  franrhisc 
doit  être 
pidMatA». 


Payenr  da  Nord,  à  ItîUê*. 


I 


IXiectorfr  de  la  aMnnfac- 
iore  fojiBle  denachincs 

à  vapea^  d'/adivl. . . . 


il 


Chefs  du  service  de  la  marine* •••  ••.<•• 

C  xl'Miel  chef  d'étatomejor  de  la  la*  division  mili- 
taire! *••«•  

Commandants  d'artillerie  de  la  19*  direction*. . . 

Crtinmissairf  s  };('iic'iaiix  Jf  la  Tuarin'-*  

Coiuiuissairts  principaux  de  la  marine*  

Directeur  d'artillerie,  à  Nankt*  

Directeur  des  forges  de  la  ntatine,  à  Guêrignj',, 

Inspecteurs  g^n^raoa  d'armes*  ....••••.••«.. 

Intandants  milllairoa *. «  

Lieutenant  général  commandant  la  is*  division 

nîiïilnirp*  ,.•»•...••...•• 

Maréchal  de  camp  comuiandanl  k  dipaitauMat 

de  la  Iroire-Jn/crtcart*.  »  


S.  B. 
S.  B. 

8.  B. 

s.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S,  B. 

S.  B. 

S.  D. 
8.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  n. 

s.  B. 
S.  B. 

S.  B. 


S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  P. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 


ABBOKDItSI* 

cireonkriptiaw 

on  ressort 
dans  l'étenduo 
duquel 

conespiMidancet 

valablement 
contre>signce , 

circule 
en  (raneliiie. 


I 


m 
m 


Tout  le  R. 
Div.  mil. 
Tout  le  R. 
Tant  le  R. 
Tout  le  B. 
Tout  Je  R. 
Arr.  insp.  g, 

d'orm. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 

Div.  mil. 

Dép. 

Tout  u  R. 
Tout  le  B. 
Tout  le  R. 

'Joui  1.1  R. 

Tout  le  R. 
•  Téttl  le  R. 


Tout  le  R. 


Tout  le  P. 
Tout  le  B. 


Arr.  insp.  g. 

fi  a  1  ni . 
Tout  le  R. 


(1)  Jouit,  en  outre,  de  li^InmcUie  altrU)«sf  ai»  adauùstrsteuis  d«sliOapii 
Qfi'aùsia  pal  d'h6pitanx  militabai*  » 


l.  B.. 
civil»  t  dau«  le»  lienx  6Ù 


Digitized  by  Google 
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m 


m 


> 


SiSIGHATION 
nt  «wrwiOfâiMt  n  rat 

•  lâ  eoms' 


à  contre-aigner 
i«mr  correspondance 
de  «ervice. 


4é  MSvil9  ' 

do  fouet ionaaire* 
»t  dwp«nonnes  détignét  dtni  It  colonne  ei-coutre 
doit  Un  raiaiM  ev  franckiae. 


Dircctear  de  la  manufac- 

tnn  royale  de  iDacliiae«< 
^  à  vapeur  d*/iMb«l.(Sait0.)i 

Directeur  dei  p^inièrMj 


DirecUnrs  des  pqites. 


DirecteoTS  des  postes  dans  ^ 

Ici  (li-partements  tle 
l'Aude,  à«% Boueku-da- 

YHi'raah,  des  Pyrcniu- 
OritntaUê  et  do  Var. .  • 

Directeurs  dm  postee  dam  f 

les  slatiostM  h  Midi-! 
terranh   ( 

Direeteun  des  poètes  des  ) 
direciMiia  oM^platln.  ( 

Dîrcrteurj  dri  poslcs'des ( 
ville*  maritimfa  ,  | 

IKreeteiir  de  la  sMierte] 

royale  Ji»  graine»  fo-  f 
rtitièrcs,  à  HaauenaiU 
(Bas4lAii»)..,  J 

(v)*UttoinBd^M 


du  batailioadev 

OlîcSin  j  de  k  gaid«  MiefaiâaâftMe^ 

(de  gewdêwwii»* 

Préfets  maritimes  *.........•.. 

Scos-intendants  miKttf ifés *  

Sous-iotendants  mOitaires  adjoints*  

Dtreelenr  des  dofttipes  et  du  contenlieu  de  la 

«•ueiTîh*;../....*  

(  dakataillon  de  voltigeurs  corsée* 
Commandants  J    ,^  garde  municipale  de  Pam  *. 

ë»httpa»    f  de  gendarmerie*  « 

Commis  aux  soudes*   . 

jpirectfiuva  des  directions  comptables  de*  postes*. 
birMtmin  det  poMM  dee  burMwx  pour  lesquels 

•le»  ceatre-signataires  font  dc'péche*  

_    ( des  linunces*  •«.»•••., 

Inspecleuri . . .  j  Jes  postes  *  

Maîr'cs*  

Préfets*  ,  

Procureurs  géut-FaujL**» •••••«••••«f, 
Procureurs  du  Rm**. . .« . 

Receveurs  des  douanes  *  

Receveura  généraux  des  tinances* 

Recevtan pWlkvUws des  finances'.. >«.^.,.. 

Recevwn  priaeipou  des  doMnee  *  

SoBs-inapeetaon  de»  poiUi  dit  Weaa:i;.  pour 
lesquels  les  edotte-aguttlfet  Ibnt  dipéèîie*. . 
Sons-pré&U*. •«••••«.  .••••....•..>.,•... 

Dinçtavr  te  IhMBCM  M  iU|f  M*.  . 

PtMdefet  du  comité  do  dinelion  du  service  des 
patiucbots  de  l'adoiiatttfutioB  d«  postes  nr  la 

MédiUrrcMi** , ,  t  

DicMiMw  dw  poata»  *  -.\  

Direetoan  dN  pooUsdee  YÎU^wiUjM*  (i)  *• . 

Inspeetenrs  dse  fonts  de  la  couronne 

•     •  «  • 


^l'flMoi 


FORME 
sous 

eonrespon- 
duce 

circulant 
en  Iranchi^e 

doit  êtn 
présentée. 


S.  B. 

Si  B. 
S.  B. 
S.  B. 
0. 

8.  B. 

"S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

5.  B. 

6.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
3.  B. 
S.  B. 
L.F. 
t.  P. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B; 
S. 

S.  B. 
S.  fi. 


8.  B. 


S.  J^- 
«.  B. 

S.  B. 
S.  B. 


A&ROKOIS8>* 

cireonseripUon 

ou  ressort 
dans  1  étendue 
duquel 
la 

correspondance, 

valablement 
coBtn>sigaoo  , 

einm 
en^randÛM. 


Tout  i«  A.  i 
Tout  io  R.  i 

Tout  le  R, 
Tout  le  R. 
Tout  It  R. 


Arr.  e.-pr. 

Arr.  8.-pr. 
Arrv  s.-pr. 
Arr.  s.-pr. 


Tout  le  H. 
To  t  le  R. 

Tout  le  ^R. 
Arr.  s.-iT*^ 

C.  roy. 
Arr.  s.-pr. 
Arr.  s.-pr. 
Arr.  s.opr. 
Arr.  «.«f  r. 
Art.  9»^» 


An*  L-pr. 


«  • 

iMp. 

Tout  U  B. 
Teat  I«  lu 
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DESIGNATION 

DES  rOKCTIOKîlAlRKS  OO  DBS  PER505XI» 


BUtonSM 

a  contrc-sîgner 
Itar  correspondance 
de  wrvlce. 


auxquels  la  correiponJance  de  service 
i]c!i  fonclioimairea 
et  des  pertonnei  désignés  dau»  la  colonne  ci-contrc 
doit  être  reiuiie  ca  fraucliise. 


Cbcf»  du  service  de  la  marine*. ...... 

CoiuiuiiSiiires  géuéraux  J«  la  marine*.. 
Commissaires  principaux  de  la  mariDu*. 
i'rûiets  maritimes *..>  •  > 


Directeurs    des    subsis-  ' 
tances  de  la  mariue..  • 

Dîrrcteurs    des  subsis- 
tauc«s  militaires  (i). 

Adroinistmlenr  en  chef  des  lignes  telt'grapliiqucs  * 
Ch^fs  du  service  de  !a  marine  * 
Directeurs  de»  télégraphes*. . . 

Intendants  militaires*  

Lieutenant»  généreux  commandant  les  divisions 
militsires* 

Directeurs  Je»  l«iicgraplies/  Maréchaux  do  camp  cummaudant  les  subdivisions 

militaires*  

Prétets  dos  déprirtemciits  * 

Préfets  maritimes*  

Procureurs  généraux . 

Procureur»  du  Roi"  

Sous-préfets*  


ASnOXDISSB- 

FORME 

MBKT  , 

sous 

circonscription 

laquelle 

ou  ressort 

la 

dans  l'étendue 

eorrespon* 

daqael 

dance 

la 

circulent 

correspondance. 

en  Tranchiae 

valablement 

doit  être 

coulre-sign^ , 

présentée. 

circule 

en  franchise. 

S.  B. 

Arr.  mar. 

S.  B. 

Arr.  mar. 

S.  B. 

Arr.  mar. 

S.  fi. 

Arr.  mar. 

Directeur  du  lélégraplic,  à  Perpignan'. 


Direttenrs  des  lélcgrapbcs,  ' 
à  Avl(fnon  ,  Dijon  ,  Lyon.  | 
Manetlle ,  Montpellier .  ' 
Tiltmet  et  Tuulon-tur- 
iler  

Directeur  du  télégraphe  .  j  j„  l..„nce.  à  Llslonne  et  i  Madrid- 

a  Bayonne  ) 

Directeur  do  télégraphe, 
ît  lin  si  

Directeur 

À  Montpe 

Directeur  du  télégraphe,  I  ^.  ,     . ,  . J^''^'""/"' 

.»!-..  i  Dir 


Inspecteur  des  télégraphes,  a  Guintjamp*.. 

du  télégraphe,  I   ^.  ,  ,  ,\N<irhoHnc'.\ 

dlier         ...A   ri""ectcurs  des  télégraphes,  a  I  y„^j„u,g«^^ 


Narhcnne. .........  |   P"''^'^**'""  J«»  télégraphes,  a  |  Yùmfi  ' 

Directeur  du  télégraphe,  à  Narhonnc'. 


Directeur  du  télégraphe,] 
à  iVûmt»  I 

Directeur  du  télégraphe,] 
à  PcrpigndiK  | 


Directcuis  des  Iclégiaphes ,  à  Ai  iijnon.  Dijan . 
Lyon.  Marseille.  Montpellier,  Nismet  et  Toti- 
lun-tur-Mcr*  


Directeur  du  télégrajilie  , 
à  Touloute  


Directeur  du  télégraphe,  i  Montpellier'  

Préfet  de  la  A'ciwr**  

(i)  Voje»  OJJieierê  d'admiaittralivn  principaux  du  «ublùiancM  aùUUÙnu 


Directeur  de  la  vncheiic/ 
d'eXpérieucc  de  la  Tenue  j 
modèle  de  Poatttry  j 
(Ntivre)  ( 


!..  F. 
L.  F. 
L.  F. 
h.  F. 

L.  F. 

I..  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 


L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 
L.  F. 

L.  F. 
L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 
L.  F. 

S.  B. 


Ray.  lélég. 
Ligne  télcg. 
Ray.  tclég. 

Ray.  télég. 

Ray.  télég. 

Ray.  télég. 

Ray.  télég. 

Hay.  tél^g. 

Ray.  télég. 

Ray.  télég. 


Digitized 
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DESIGNATION 

DXS  PONCTIORNAiniS  XT  DIS  PBRSOXntfl 


aaloxuca 
à  cont>*-sig'Der 
lear  correspondance 


de 


service. 


auxquels  la  correspondance  de  service 
des  fonctionnaires 
et  des  personnes  désignes  dans  la  colonne  ci<onlre 
doit  Aire  remise  en  franchise. 


Direetrîces  des  écoles  nor- 
males   primaires  de( 
filles  


Inspectenrs  d'académie*.. ................ 

Inspecteurs  des  rcoles  primaires*..  

Inspectears  généraux  des  éiadcs,  en  tournée*,. 

Maires*  

PréfeU'  

des  comités  d'arroudisscmeut  de 

rioslrnclion  primaire*.  ,  . 
I  des  cniuités  communaux  de  l'io»- 

truciion  primaire*  

ides  commissions  d'exameu  d 
J     l'inslruckion  primaire*.  .  ,  . 
F  des  conimissious  de  surveillance 
\     des  écoles  norm.ilps  primaires' 
Recteurs  J'ucadéraie  *  


Présidents. ... 


Doyen   da    chapitre  de( 
rarchevcchc,  ù  l'arit.  .  | 


•Sous-inspcctcurs  des  écoles  primaires*. 
Sous-prefels*  ,  


Doyen»  des  fseuUûs     , . . 


Archevêque  de  Paris   

Gr.'nds-vicaires  capituLires  du  diocèse  lie  Parit , 
pendant  la  vacance  du  siège*  

Inspecteurs  généraux  de^s  études,  en  iournèe*.. .  . 

Proipsseiirs  de»  faculléi*  

llcceveurs  géuéraui  des  finances*  , 

Reclours  d'académie*.  


Elèves  des  mines. .... 


■ 

Klèvcs  dos  ponts  et  cîiaus-  ' 


cees 


Elèv<'<idFS  ponts  et  clians- 
sécs  Bttacliés  à  l'étude 
ou  au  service  «péciil'. 
d'on  çhenun  de  JW, . , .  I 


E 

Ingénîenrs  en  chef  des  mincj*  

Ingénieurs  ordinaires  des  mines  '  

In»pectpni;s  divijiionuairr'S  des  mines  *  

Aspir.Tr.l»  des  ponts  et  cliaussées 

(,'oijducteur9  des  pouls  et  chausséi.-s  *  

Elèves  des  pont^  cl  rhMKsccs*  

JitpéiiipHrs  en  clirf  ('p%  p«ii,ts  f  l  cIibuWcs*  

Ii!};énicurs  or-linairi  s  des  |ionts  i-l  rhnusséts  *.. . 

Inspecteurs  divisionnaires  adjoinlj  drs  ponts  et 
chaussées  chargés  do  l'ins^-eclion  (i)  des  che- 
mins dp  fer  *  ,  _ 

Inspi-rtcurs  divisionnaires  des  ponts  et  cliaus- 
sees   ,  

Aspirants  attachés  à  Téiiido  ou  an  service  du 
iiii'me  chemin  Je  fer  *  

Commandants  du  génie*  

Conductcors  allaclu's  ù  l'éliido  ou  au  service  di 
même  chemin  de  fer  *  

Directeurs  do»  forliGcalioQi  *  


(0  Ia  nomjro  d«  l'impeelion  doit  lira  înJiquif, 


FORME 

aous 
laquelle 
la 

correspou' 

danc« 
circulant 
en  franchise 
doit  être 
présentée. 


aiuioudissi- 

■KIIT  , 

CTconseription 

on  ressort 
dans  l'étendue 
duquel 
la 

correspondance  ; 

Valablement 
coulre-siguée , 
circule 

en  franchise. 


S.  B.  Arr.  aead. 

S.  B,  Ress.  éc,  n.  pr 

S.  B.  Tout  lo  H. 

S.  B.  Ress.  éc.  n.  pr, 

S,  B.  Ress.  éc.  n,  pr, 

S.  B.  Ress.  éc.  n.  pr, 

S.  B.  Ress.  ce.  n.  pr, 

S.  D.  Ress.  ce.  n.  pr. 

S.  B.  Ress.  éc.  n.  pr, 

î*.  B.  Arr,  acad. 

S.  B.  Ress.  éc.  n.  pr. 

S.  B.  Ress,  ce.  n,  pr, 

S,  B.  Cire,  Dioc, 

S.  B.  Cir,  dioc. 

S,  B.  Tout  le  R. 

S.  B.  Arr.  aeid, 

J*.  B.  Arr.  acad. 

S.  B.  Arr.  acad. 


S.  B.  j 

I  M. 

S.  B,  Arr  .  ing.  ord.  m. 
S.  B.         Div.  insp.  m, 

S.  B.  Dép. 
S,  B.  Dép. 
S.  n.  Dép. 

S.   M.  Don. 

S.  ii.  Dép. 

_  _  (  Arr.  insn.  ch.  de 
^'  ]  fer. 

(  Arr.  insp.  div.  p. 
^'  ^-      I  ch. 

S.  R.  Parc.  ch.  de  fer. 
S.  B.       P.Tic.  ch.  de  fer. 

S.  B.       Parc.  ch.  de  fer. 

S.  B.     \^^^-        K^*»-  *' 
(  pare,  ch.  de  fer. 


I  y  Google 
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DÉSIGNATION 
fovenoiniAnM  n  >u  naaomi* 


FORME 

•ons 
laquelle 
la 


•atoriiM 

i  contre-tigner 
leur  correspondancs 
de  service. 


•nx^cb  b  corrMpoodjwet  i»  m^kê 
dflt  foDctionnftirw 


danee 

drculant 

.  j  I  en  franchit* 

et  dM  pttsonnes  dëiigu^  dans  la  colonne  et<ontre     doi  i  éUe 

doit  lire  nmise  en  fnnchiae.  I  ptitmtée. 


9 

î"^'«^,".  )atUcM»  à  l'eWcou 

itlA..-.  1         ...       l  i"S«n»«n"««>chef...  }    acriFice  du  même  ehe 
EIcve5dc,,,onU  el  rh.ui.-l  Ing^niwir. ordinaires.  )    min  de  fer 
aces  allaclioa  à  1  cf ude  1  Insnecteurt  divi.lonn.i».   J/Jl  *  ' 


oo  en  serviee  spécial  < 
d'an  chrmin  de  Jtr,  ,  , 


Dspecteun  divisionnaires  des  ponts  «t  cbens-  j 

sces  *   ' 

Piqnenrs  de«  poote  et  c!i 
Pr«eU'....r  


circoiisrr;pliou 

ou  ifssort 
dans  l'élcndue 
duqnei 
la 

wweDondancc, 

vauliloment 
cootre-sign^ , 

circule 
en  frauchisp. 


\  Sou 


canni 


tlcvei  Jcs  ponts  et  chaus- 
»cps  «(Uchus  au  service/ 
^iald'na  M«al..., 


Aspirants  allacliés  au  service  da  mâme  c 
Commandants  da  génie  ' 

CoïKlnclrurs  attachés  au  service  dn  mâme  canal  *.  | 

Pirecteur»  des  fortifications 
Elèvps  I 

Ingôiui  nrs  en  du  T.  '-itl.T-Ii 


au  service  dn 


In;;t'uieurs  urdinairea.  )     «»L»ue  canel  *  

Ins|...cieurs  divisionnaires  des  ponts  «t  che». 
sces  *  


Pimienra  des  poaU  et  chaussé*  



,  Sous-pr^fei.-..  

/  Aspiranis  attachas  au  serviee  de  la  même  ri- 


■ 

EUrca  des  ponts  et  chaos. 

scM  altarlién  nu  service 
a|>ecial  d'ui)«  rivikn  na- 

tugtiU  


viere 


Klèvea  des  ponl^  e  t  clians- 
s^s  attaclics  au  service  ' 
tfk'ud  d'mt  raal». . . 


CommandanU  du  génie  •  .'.'.*.* 

Conduclenrs  allacIiJs,  an  service  dl  kfmJme  ti- 
vière*.^  

ni  recteurs  des  foHifications*  

KU'v*  \ 

In^'f'iiiriu»  en  chef. .  .  (aitochcs  au  service  do  la 

Inj;i-nii  ur«  ordinaires.  J     W*>0«  ri»i*re\,  

luspectcors  division naiie^  th%  ponts  et  chaus- 
sées'  


P!(|uenr«  des  ponts  et  chaussées  '  



Si'us-prefets  *  

Aspirants  sltacht  s  au  service  de  la  mémo  route 
Commandants  d(i  génie*  

Conducteurs  attachci   r,.i  srrvice  de  iâ  in^i 
route  •  

Directeurt  des  fortifications  *  

Eli'xrs  \ 

Ingi  I  ioui  i  tu  clief, . .  («ttachés  au  service  de  la 

In>,'cuif  uis  ordinairts.  '     roémo  lOOt*  *  ,,, 

laspecUurs  divisionnaires  des  ponts  et  chaus 
sees  * 


IX'  ^n-«, 


Pic^ueur»  Jet  ponU  et  diauM^M*  


s.  lî.       Parc.  ch.  de  fer. 

!Arr.  insp.div.  p. 
ch.  et  parc.  ch. 
de  fer. 
J'  irc.  ch.  de  fer. 
Parc.  cJ&»  de  fer. 
Parc.  ch.  de  fer. 
Parc,  c.inaui. 
Parc,  canaux. 
Parc,  canaux. 
Dir.  du  gcn.  el| 
parc,  canaux. 


Parc,  canaux. 
Arr,  iusp.  div.  p. 
ch.  et  perc.  ca- 
naux. 

Parc,  canaux. 
Pare,  eananx. 
Paie,  eananx. 

P^rc.  riv.  nav. 
l'arc,  riv.  nav. 

P<>rc,  riv.  nav. 
t)jr.  du  gcn.  et| 
pare.  riv.  n«v.| 

Pare.  riv.  nav. 

Arr.  insp.  div.  p. 
ch.  et  parc. riv, 
nav. 

Pore.  riv.  aav. 

Parc.  riv.  nav. 

Pare.  riv.  «av. 
Pm«.  root, 
P«i«.  ront. 

Parc.  ront. 
[Dir.  do  gén.  et 
!    pwc.  roat. 

Parc.  ront. 
Arr.  insp.  div. 
p.  ch.  et  pare, 
rout. 
Parc.  yoat. 
Parc.  root. 
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.  \  DESIGNATION 

:  vu  fdKCnOfnAltMS  BT  DIS  PERS01(>CS 


lî  eontre-signer 
le^r  cofxeapoiidaoce 


mxtpfis  la  correspondnnre  <1o  seniet 
des  fonctionnai: 0» 
et  des  penonnk*  àtàgai»  dans  la  colonne  ci-coatre 
doit  être  remise  en  fraitcliiee. 


Eiè»es  des  ponts  et  chnos-j  inginie^t  W  dief  def  ponU  ft^  fUwévf  4? 

^  ^  :  ^P"*""  1      Seinê  €t-OÎ$»  •  

ment  de  le  Seine  < 

Clicis  de  recelte  des  contributions  indirectes  , 
quel  ^un  soU  leur  titre  t  «axqveb  sont  eubor- 
donues  les  contre-sigoataires  *  

Coiunûsseires  prèe  les  poudreries  *  


Emplef^  dipenden.t  desj 
reeeltaai  M»  contribo- 

(!)....< 


fiojbQ^pçseurs  dfs  coplri- 
)w^a;BS  iiid^refctee. . . .  • 


Essayrurs  ^^r^  Ijurcaux  de  1 
la  garantie  [ 


Gardc-magasîos  des  poudres  *  

Inspecteurs  spécieux  charge^  du  service  Oe  b 
eacveiUapee  dee  tebees  *  


Pr^ident  de  la  commisnoa  dee  aïoiiaeiee  *. 


Évé^piee  (4). 


Évé<jue  de  Tarbet 


Arclievcqnes  (3)  *  

Aiiinônivis  (les  roll«(ges  *  

Anmônirn  des  hôpitsmx*  

Cliiii  claiiis  des  oonmoueat^  religieasos  * 
Curés  " 
DesservenCs 
Év(>qucs  *  (3) 

Grands-vicaires  (ou  vicaires  généraux  )  *. 
(i  rands^cairai  cepitolaîrcs  (3)  * 

ItiSjierleurs  des  l'coK's  |iriui.iirf-s  * 
Matrrs  (.i) 

Pï^fete  •  :  

Pmaiere  pr^sideals  des  cours  royales  *.,  

Présidents  des  eomitésd'arrondissemunt  de  l'iiiS' 
tniclioii  primaire  *  

Présidents  des  eemités  communaux  de  l'pstrac 
tion  primsire  *..  

Piocumirs  p;i'nérauz  *  

Procureur»  du  Roi  près  les  cours  d'assi»(s  *  

i'rocnrenrs  du  Roi  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière inslence  * . .  w  •.  •  •  •  •  •  . 

Recteâre  d'aeedéate  *.  

Soiis-iiitj^ecteurs  des  écoles  primaires  * 

Soiis-prcfets  *   ...  , 

Succursalistes  '  

Su  [  ('ri  en  m  <!es  cloIs  secondaires  ecclésiastiques*. 

Su|iuricurs  des  st-miuaires  *  

Direetear  de  la  maison  de  letieite  de  Chraivn 

per  CoiUitiuM  4»  Magnoae  ' 


I  •  •  •  •  I 


FORME 

sous 
laquelle 
la 

correspon- 
dance 
circulant 
cnfranchiee 
doitlb« 
présentée. 


MIT, 

circonscription 

on  ressort 
daae  l'étendoe 
dopel 

correspondance, 

valablement 
contre-signée , 

circule 
en  frsnchise. 


S.  B. 

s.  p.. 

s.  B. 

Cire,  comin. 

pumir* 

S.  B. 

Cire,  mag.poudr. 

S.  B. 

A         ■  1 

An,  insp.  spec. 

tab.  (s). 

L.  I'. 

• 

S>.  0. 

1  rat  le  n. 

h.  D. 

(,:rr.  riior. 

Ci.  li. 

Cuc.  (IlOC. 

K.      11  • 

o.  13. 

l.irc.  <l'oc. 

d.  IJ. 

Cire.  dioc. 

S.  B.* 

Cire.  dioc. 

S.  15. • 

Tout  le  R. 

S.  li/ 

Cire.  dior. 

S.  B.* 

Tovt  le  R. 

S.  B.* 

Cire.  dioc. 

S.  B.* 

Cire.  dioc. 

S.  B.* 

Cire.  dioe. 

S.  B.' 

C.  roy. 

S.  B.* 

Cire.  dioc. 

S.  B/ 

Cire.  diee. 

L.  K. 

C.roy. 

S.  B.-  iG) 

Cirr.  dioc. 

S.  B.-(7) 

Cire.  dioe. 

S.  B.* 

Arr.  acad. 

S.  r..- 

Cire,  (lii)c. 

s.  B.* 

Cire.  dioc. 

S.  B.» 

•  Cire.  dioe. 

S.  B/ 

Cire,  ilior. 

S.  B.' 

Cire.  dioc. 

S.  B,' 

• 

(l)  L'état  de  ces  eni|il(iy<'» ,  |vn:ir  rliaque  Jôp.ijiomnnt  ,  sera  transmis  a»x  (lirecteurs  de»  posFes  par  le 
directeur  des  contributions  imlin  ctes  du  chef-lieu.  \'oir  :  Pripotèt  dit  CQHtrihnûoit  indincUi.  —  (a)  Voir  le» 
énméittmhiikàe  ces  deux  inipeetenrt  ipieiav».  à  l'article  qui  lee ebdcwriie.-*^  Pour  la  correspondancÀrela- 
tivc  ntir  nfraircs  diorésaioes  Setilenient ,  et  à  IVTrInsîon  dr*  tonto  jMiVHr.Tlîon  cl  de  (out  iniprimé.  —  '  Vi  \.^^ 
eMMitics  lorinriit  jour  siçnntnrc  des  initiales  de  leurs  prénoms,  i>:ùcL-décs  d'une  croix  (  ) ,  et  suivies  i\>- 
l'indication  <ic  leur  qualitc!.—  (n)  Pow lVH>«i dis mmdviani» lÏB^cimé» fttf e^MBU  — > (6)  L.P.  d«M  le 
dép.  ^  (3)  L.  ^\  d^  l'arr^  de  e.^,  .     •  M 
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DÉSIGNATION 


I.î:s  roxcTipmAWB»  «T  DES  PBIWOSKBS 


autorîsr's 
À  coatrc-sigiier 
'  INi' C6rr  esp  o  0  d  a  D  ce 
de  servict. 


•DZqaels  la  correspondance  ds  ««kVfce 
des  fonctionnaires 
et  des  personnes  désignes  dans  la  colonne  ci-couf  i  r> 
àcil  éin  remise  en  fi.jndiise. 


Fonctionnaires  des 


FUAMË 
•ons 

danco 
eu  culaijl 

tu  Irancliisi: 

(luit  être 
])rc}ent^. . 


iranKeres^sî-  i  ^'''f >^",  I^"""--             ào  la  navigation 
tuées  5ur  Je  Hhin  \      '^•^        •  »  ^imibourg  "  


vinces  étrangères 


Fondés  de 

jccfvpurs  généraux 


^innz  dwt  ^"5"*""  g'^"»''"'"^  des  finances,  en  Jonrr,,  ^ .  .Irnis 
finance».  )  '  dcparlcmeul ,  poar  lû  $ervic«  du  trîtor  ' . . 


g  s  du  servKe  dan.  1«[  Di,ectettw  d'wliUarie*.. . . 


S,  £. 

S.  îi. 


S.  D. 
S.  B. 


S. 
S. 

s. 

s. 


GardMàciMvaldes  foff^. 


S. 

S 


Gardes  g^n^ai  de* 
fit»,   


fo 


Brigadiers  des  forets  *  

Conservateurs  du  forât»*  

Dirccleiiis  Je  !  •  iirc;TistrenieDt«t  des  domunes  * 

Gardi's  à  cii'  \  il  <!rs  lor<'t»  '  

Garrlrs  <:j<n>'raiiv  (lo->  furets*  I  *^ 

G  iniri  de  la  p:'<  li<-  '  ^ 

Gardes  a  pied  des  forêts  *,,,,.,  

Itispecteiir»  de»  forêt»   

Aîire»"  

J'rDcurcura  dn  Roi  *  

R<  ccveors  de  l'enregistieneat  et  de»  domaine» 
S<iu»-inspectcar»  des  forets  *...,.,..,. 

Arpenteurs  des  forêts  *  v...... 

Brigadiers  <l.n  Tiik  Is  '  

Conservateurs  de»  forêts  *,.,.,  

Directeurs  de  l'enregistremout  et  de»  domaines  * 
Garile»  ù  cîmval  des  fon'ls  *....,,.,,, 

GarJrs  généraux  des  forêts*  ,  , 

Gardf  s  de  Ja  péelic  *  

Gardes  à  pied        forêts  *  

In^perîcur-....  .  »       'inarces  *  

)  'h  s  iorc'ls  •  

Inspitf  tour."»  géacraitx  des  linances  *, . ,  ,  

Juges  de  paix  *  

Maires*  ,  

Perccplciirs  *  

Pnjfel»  •  

Prcciireiirs  du  Roi  *  

MprcvoiMs  do  l'nir.  .i-liciju  nl  cl  des  doiiiaiwi!»  *, 
Hi  CM  m-,  des  établi  bstiiuiils  de  l>ieiifu»«ace  *.,. 

Ii(!cevcurs  généraux  dus  ituances  *  

Reeevenrs  municipaux  *  

Rrr?  \i  l  is  jKi! li.  liliers  de»  finance»  "  

i   Sou»-iiiM>eclcur»  des  foréta  *  

\  Soua-prefetf*  


B. 

B. 

U. 

n. 

B. 
B. 

n. 

s.  jj. 
s.  B. 
S.  B.  (3) 

S.  n. 


u. 

B. 

r,. 

r  ■■ 

i  J  - 

E. 
U. 
I!. 
lî. 
B. 


S. 

5  ^ 

S. 
S. 

s. 

.s, 
S. 

s.  B. 

S.  B, 

S.  n. 

s.  1!. 
s.  15. 

s.  r. 
s.  c. 
5.  B. 
s.  B. 

.s,  r. 
s.  r. 

s.  B. 
S.  B. 


«HT , 

circonserifition 

0:1  loisoit 

dai»B  i'étoncUie 
duquel 

la 

correspondance , 
valaUeonnt 

e"::tre-sjgi|^, 

«roule 
eu  irauchise. 


Dép. 


Dir.  d'art. 
Dir.  d'art. 

Ceneerv.  fcr. 

('onserv.  for. 
Couserv.  fur. 
CoDserv.  for. 
Conserv.  for. 
Cortserv.  for. 
("onserv.  for. 
Conserv.  for. 
Conserv.  for. 
Conserv.  for.  (.3) 
(  onsorv.  {'or. 
C'UiSrrv.  lor. 
Conserv.  for. 
Conserv.  for. 
tiOnsfrv.  I  ir. 
Conserv.  Ibr. 
Conserv.  for. 
CnnsiTv.  f  r. 
('.■■iv.v  rx.  for. 
C.niLsiiv.  for, 

ïottl  Je  B. 
Conserv,  for. 

l  out  le  H. 
Conserv.  for. 
Conserv.  for. 


D,' 


C 


onserv.  for 
■  '*L'!v.  lor.  (J) 


Couserv.  f( 

Dé;.. 

■  IV,,. 
l'<J.. 


or. 


for. 

fur. 


JOCe^e  franchie,  peut  s'étendre  à  to».  le.  |j«  «ÎJ^  ««^^  d.  JlA.a  ju^ju'.  J'cnd^ouchur.  de  la 
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DESIGNATION 


DIS  rri\cT!0\\AinE8  kt  Dtn  VTV.',,-t\yT.$ 


•utorWs 
k  coQtrtt-tigncr 
Imr  coR^peaduM 


•ax^els  la  COI  rrspondance  d«  MrTÏC* 
des  fonclioBoairea 
«t  àtê  fmtmmm  iiûgai»  dratlaceloiuic  d<0Btr« 
é«it  ItN  IMÛN  «0  fcuidiiN» 


Gonîei  gcnrrn«ir  ,leifo-)  p,™!       Il4l0r  IwUî» *  

rcls  chejt  de  ttnicc  .  .  .  \ 

Gard*  génvral  des  foriU ,  (  Gard*   général  dei   for^U  ,  à  Tniê-Fonlainu 

kBuAê-ÙM  i  (MvM)\  


Miimdo. 


Garde  génial  dn  ligréU*] 
à  f «/lattaiii., . 


Cranihiil  *. . 
Tiaihinah  ' . 
Rfcou/i  . 
Saint-Ureit4 
l  Aamont  '. 


Gard 
Gard 


Rereveurt    de    renrcgistrc- V'î."""";' 

ment  «t  de»  domaines  .  à .  ^'^"t^Vl""   *  ' 

e  (TÔn érol  d es  forets,  i  |  6«tdMgéB4nu     IMtol  Bm^lHw  et  YMfjr*. 

tiK-fontatnrj  (.Varne).  j 
irde  gênerai  de*  forils ,  j  Directeur  du  haras  d«  Pom^Hiiwir 


Garde  gcniSral  des  forâls,  (  Garde   gc'néral   des   forêts   à    TroU  -  Fontaîne$ 
kVaiêj  I      {Marnt)'  , 

Gardes  g^nimx  èm  fo>  /  FrasUtata  âat  <oamîs«(oa«  syadtedw  {BaCïln^ 

rïu,    à   5aîitl>Pabi* ,  I  dans  l'arrondiucoicnt  communAl  Je  Maal'on 

iMint-Jean'l*iiA'd»^Port\  lBauU'Pjrimi«ê) ^  pour  l'administration  des 

«I  TudUê  I     AÎMt  «OMunaiiMZ  iadlià*  


les  fo.  ( 


Conservatenr  des  forêts  de  la  eoo tonne*, 
irccteor  dei 


Gardes  géo^ratu,  des  fo* }  Directeur  des  dousine»  «t  da  cootentieux  de  ]a 
tMt éeUcevroBDo()).  I  intectvib*.. 

(  TrWUr  de  b 


GardM  du  gt^chargés  )  Comm^rKlanU  du  génie  *  , 

du  MrvIetdtMles  pU-  ■  Directeurs  des  tortilica lions  '  , 

 } 

f  Chefs  ds  sections  de'pendant  des  forgea  de  l 

Garde- magasins  d^pen-l      marine  de  Guêrigny'  

dent  de»  forffes  de  U<  Directeur  des  forgos  de  la  marine,  à  Cacrljny' 

mariaedeCaviifaj  (a),  i  Gude-aiagasins  dépsndani  des  Ibrges  de  la  pu, 

\  riaa  de Garrtt^nj * . 

Directeurs  d'arrendiiaaBMat  d«e  coatrilniltODs 

iadimtes*  , 

DiiaelMn  da  d^perUiaeat  d«a  .coatribatioas  ia 


Garde-ategasias  de»  poo 
dm  


dw  coatrflMtî«iit  {adîtectat*. . . . . 

Garde-magasin*  dnp«a*)  IXrectear  des  coaltîbatioae  nudiieetcf  »  4  Ton 
dm  «a  Géras  )  Isa*  


I 


FORME 

sons 
laquelle 
le 

correspoo- 

d.incc 
circulant 
en  franchise 
doititre 
pr^atée. 


S.  B. 

8.  B. 

S.  B. 

S.  n. 
s.  B. 
s.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

5.  B. 


8.  B. 
8.  B. 

8.  B. 
S.  B. 

S.  n. 

s.  B. 

S.  B. 

8.  B. 

9.  B. 

8.  B. 
8.  B. 

S.  B. 

5.  B. 


ABaOSDISSt- 
VIKT, 

cirronscriptîon 

ou  ressort 
dans  l'c tendue 
duquel 
la 

correspondance , 

valablement 
eoatre-sign^e , 

circule 
en  franchise. 


m 


Dir.  du  gr'n. 
Dir.  du  gén. 


0 


Cire.  mag. 

poudr. 
Grc.  nag. 

poudr. 
Cire.  mag. 

pcadr. 


(i)  La  correspondance  assigné  eux  gardes  généraux  des  forêts  de  la  couronne  est  indépendante  de  ceUa 
pe  ce«  pr^poste  Mat  di|iàaBt«risde  à  «atreleair,  en  leur  qualiU  de  gerdos  g^aAmx  émMtt  da  rÂtet,— 
a)  Cet  dtohKiUMMtt  yof U  vmL  U  mm,  da  jttfm  da  la  Cfcaawwft. 


que 


kjiu^  jcl  by  Google 


DÉSIGNATION 
»M  voicnonAnuu  it  bu  mtoimu 


ntorù^ 
i*  Mrviet. 


•ugads  U  correspondance  de  «erviee 
des  Hmelioaneirit 
et  dwpcnooiies  Hngait  àm  It  colosiie  ei-coulre 
àMt  Ut9  nmm  m  franekÏM. 


GardMieguIns  des  U- 
Iwct  mi  foniUta  (i). . . 


Gnr(]n-iii.TL,-,n jins  iÎps  laLacj  en  feuillps' 
Inspecteurs  de  U  culture  de»  tebece  et  des  ma- 

fuint  de  tabac*  ea  feaHlM*  , 

Inspect«ur5  ipi'i-î  îiix  du  sorvire  des  labacs»  rétl 

dent  hflbilucllciaciil  à  Pans  (aj*. . , , ,  ^ 

BcgÎMeiut  de*  maottSietaNe  rojcice  d«  tabect*. 
GMd«4Ba(MiMd«  tioibr*  |  DirMteun  de  l'ear^'elrement  «t  desdasuiiaee*. 

logwjmn     ehefdes  minée  \  

dldt-IBÎMi»  Ingciiieurs  ii:î:ii  lires  des  miuea*  

PréfeU  d«*  Ucpartcmenls  où  s'exerce  la  snrveil- 

liaee  des  eontre-MgoalaÎNS  *  

Brigadiers  dos  forêts  *  •  

Gooservaleuc»  des  forêl»  *  

Gardes  &  cheval  des  forcU  *  

G:u.!(  s  ^:-V'.vr.-iix  (les  lorlU*  

In»i>ocleurs  dos  fort'ls '.   

Recrvenrsdel'eurrgistrsneBl  et  des  dMuinei*. 
Soti»-lD5pcct«urs  des  foréto*. 

Brigadievs  des  ioUW  

GonserrateQrs  des  forêts*.  

Ganlej  à  clieviil  des  foi  êls* .   

Gardes  généraux  des  forêts*..  

Inspaetente  des  forêts*  

ni-crvnt]r5  Je  IVnrppi^treinent  et  des  domslnes*. 

.Sou»  inspi?clfuts  dtj  forêts*  

Présidents  semaîniers  dos  comnîssîooe 


Gardes  de  Je  p&che. 


Gwdta  h  pidl  dw  Ibréts 


ssni- 


t.ur 


«cluaînicrs  des    inteudanccs  saui- 


FORME 

sous 
lequalle 
le 

correspon- 
dance 
circulant 
en  fr.mcliisc 
duil  être 
prés«Dt(je. 


S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
5.  B. 

8.  B. 
5.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


S. 
S. 

s. 
s. 
s. 
s. 
s. 


u. 

B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B, 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B; 

S.  B. 
S.  Ë. 

S.  B. 


1  Présidents 
(  teires*.. 

Géomètres  du  cadastre..)  Gconsètres  en  chef  du  cadastre*  

Géomètres  da  cadastre da(  Direrteur  des  rootribotions  directes  du  de'partc 
départeiBMtdela&iiW  \      mont  de  la  &iac  *  

Géomilrcs  «n  dtef  dn  ca<  (  Gronètrcs  da  eedestre*  

destre  \  Vérificetcufe  sféciaus  du  cedestra*.  

Gouvemcar   fffaérel  de)  ^  - 
l-Alyinc  (3)!  |  ^'^ft»»  d«* depertwnanU  (4)  

Gonverncnrs  des  pos*e$- 
êioiê  Jrançaittê  iattê  lté 
payt  d'otttre-mer  

Gonver- 

ne  uis 
des 

proviBces 

(i)  C'^  n:-rJn  mngasîns  sont  réparli»  d.ms  s  départements  ci-après  ;  IlU-tt-Filaine ,  Lot,  Lot-et-Gannne . 
.\ord.  l'a»-de-Cala{» .  Ba$-Rki», —  (a)  Lorsque  cos  agants  sont  en  tount^  d'insMCtion.— (3)  Reçoit  en  fran- 
chiso,  sans  condition  do  cootroooÎBg,  les  lettres  et  dépêches  qoi  lui  soat  odnaissss.  (Voir  le  TaUesan"  i*'.) 
—  (4)  Poar  IWoi ,  sons  iModM  •  dm  avm^rw  do  Jfeailear  il^lrwa  dwtia^  mix  pidfMlitrts. 


I  du  Dral'iint.  .  . 


idu 


Chrfi  da  B^rrico  de  la  marine*  

Préfsts  neiitiaies*  


Préfet  da  Nord 


S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S;  B. 
S.  B. 

5.  B. 

L.  F. 
L.  F. 


S.  B. 


circoDscripiio 
en  ressort 
dans  F^adao 

duquel 
ia 

correspondance , 

valablement 
contre-signée , 

circule 
en  franchise. 


Toat  la  B. 

Tont  le  R. 

Tout  lo  R. 
Tout  le  R. 

Dép. 
Ârr.  ing.  en 

ch.  m. 
Arr.  îag. 
ord.  as. 
• 

Arr.  s,-pr. 
Coiisorv.  for. 
Cuuscrv.  for. 
Conserv.  for. 
Coaserv.  for. 
Conserv.  for. 
Coiiscrv,  for. 

Ârr.  s.-pr. 
Couserv.  for. 
Conserv.  fur. 
Conserv.  for. 
Conserv.  for. 
r.ûDJcrv.  for. 
Consery.  for. 

R«ss.coiBM.ssa. 


lUss.  iat. 
IM^. 


Dép. 
Tautla  R. 


Tout  le  R. 
Tout  le  R. 


Digitized  by  Google 


SI6HATI0N 


I        M  t  <     .  1  • 


•  à»  fenric*. 


det  foBctloBiuiMt 
«I  des  peraoniifi  âângoés  dans  b  colonne  n-eoitrc 
doit  4|f«  f«aÎM  en  fraaduw. 


James  suri: 


BteadastM  cl 


8iino[  iciircs  «le 


SCS 


cl  de 


la  m.tï- 
succur- 


G 


Grand  ciianceiier  de  ia 
Lëgba  d'iioanenr  (i) . 


Gnnd»^icaiifls. 


son  royale  de  Salnt-Detin 

suivi  '  t  •••••••••  • 

i  rllter  en  chef  de  la  cour  dos  comptes*  

M.  inbro»  de  la  Légion  d'bonntur  (j)'  

l'rclets  ♦  

Pr«!*idepU  des  conaeib  d'administration  dea  corpa 

militatrêa  *  

Rrrt  v  ii'.^  L 'néranx  deafioancoa*  

S()us-[)i  l'iel.i  *.....•••••••  

Arirlirv<!'i|ues*  ."^  

r.N.'iiuc!.-  

Grauds-vicaires  capitolaîres *«...«  «.... 


Grand-virairt' 


C.LlC 


I 


j  ■         \  f   .  I.  (  Curés  { dans  la»  arronditaeuents  d« 

Grand-vicaire,  à  ljuns-lc-\  \     ,^  i     t      t    c  • 

Sttuâir  I  Dusv  rv.  (is  '    /)o{8,  loM-la-SaiMMr,  et 


.Succursalistes.  .  .  .  (  /'oftjfRJ*  

Archevêques  {i)'  >  

Auinânicrs  des  collèges*......,..  

Aunômer^des  jbàpitauz*.  

Cliapclain»  dea  commanantéa  religiaoaes *. 


FORME 
sons 

latjoclle 

la 

con  es|ion- 
dance 

cârcnlant 
en  franc  11  isc 
<l<)il  être 
préaeuléa. 


L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 

L.  F. 

L.  r. 

L.  i-. 

s.  B. 

S.  R. 


MENT  , 

rirroi:iscri|ition 

ou  rossorl 
dans  rélenduo 
duquel 
la 

comapondance , 
valaMeÂent 

contre-signée , 

circule 
M  frèttehia*. 


s 

0 

ToQt  le  R. 
Tout  le  R. 

To'.ii  îo  R. 
Tout  le  K. 
Tout  le  II. 

Cire.  diM. 

Cire.  dioc. 
Cire.  dioc. 


Grands-vicaires  capitulai 
reSt  U  êiége  vacant 


uUi-1 
....\ 


««..««•••• 


l!< .^Sl.■!  vaiils*.  

l',  %<''|U('S  [4)  *•  •  •  .  •  

Granda-vicaires  (on  vicairea  généraux}* 
Granda-vicaires  capitulaîirei  (&) 
Inspecteurs  des  écoles  primaires* 

Maires  (&)..*.....  

Préfets*  

I'iTni'oT<;  pi  nsiiliMiti  (Vs  cours  royales*.  

l'tL-si;i(  a(*  diS  coimlcs  d'arroutlisscmentde  l'ins- 
truction primaire*  

Présidents  des  comités  eommananz  de  i'instruc> 

tion  primaire* .  •  

.  Procnrenrs  généraux*  

I  Procnrenrs  du  Roi  pris  les  cours  d'assises (6)*. . 

(i]  Piproil  en  franchise,  sans  condiliri)  ilr  cnntrc-seïng ,  Ips  Irtlrps  cl  d <■  pèches  qni  lui  sout  adresiéee. 
(Voir  le  Tul)lo;iu  n"  i".)  —  fa)  Lf%  IcHrt^  a Jrisiô;  s  par  le  praml  c!i:.n.  cliiu-  aux  membres  de  ia  Léfrion 
d'iionncur  doivcikt  t'Iru  rnivov  os  inuui'dialeinonl  ù  riidmini'-lralioii  ,  lorsijur  lu  «le^linalnire  ne  sa  ln^uve 
paa  précisément  à  la  résidence  et  niéine  au  domicile  indiqué  sur  l'adiesse.  Elles  oedoivuut  être  aasajee»  aur 
aucune  stitre  destination  ,  pour  quoique  motif  que  ce  soit.  Les  directeurs  annoteront,  cependant,  au  dœ 
de  c's'il(:ii,  miM  r  m  'i  !  ■  ty.M  it'uiitit  l'ié  rcfui-iliis  au  domicile  du  de»lin.it:itro  ,  sur  sa  wonvellc  ré- 
sidence. Les  curateurs  des  iiicn»l>rtv,  de  l'ordre,  interdits  pour  cause  d'aliénation,  peareut  recevoir  en 
franehîao  les  dépêches  eontre-^ignées  par  le  grand  chancelier  à  l'adresse  des  l^iennoires  qu'ils  représentent, 
j  o\ir-.ti  1-  !(■•;  (Ii'j  rrlic.s  roii liiiiicn t  à  l'tro  adressées  aii\  l  ':'!  iMiairos,  rl  <pio  le  nom  des  curateurs  ne  soil 
mi'ntloiiâii-  <|u'acrcssoirciiu  nt  dans  U  sn&criptinu.  —  \  M  me  <  or.lre->einp  et  même  Irauchl-N.  <|iic  pour 
l'évôque  de  Bayeajc.  —  (A)  Pour  la  correspondance  rclai.\e  allaites  diocésanipt  soulcmeut,  età  IV-\rlii»ioij 
de  toute  publication  et  de  tout  imprimé.  — (5)  Pour  l'envoi  des  mandements  imprimés  seulement.  — 
(6;  L.  F.  dsBsledépaHeiMBt. 


6. 

IL 

• 

s.  B.* 

Tout  le  R. 

S. 

R.* 

Cil  r.  dioc. 

s. 

R.* 

CilC.  illr.c. 

s. 

R.* 

Cire.  <liMr. 

s. 

B.* 

Cire.  dioc. 

s. 

B.* 

Cire.  dioc. 

R.* 

Tout  le  R. 

.s. 

B.* 

Cire.  dioc. 

s. 

B.* 

Tout  le  R. 

s. 

R,* 

Cire.  dioc. 

s. 

R.* 

(iirc.  dioc. 

s. 

IJ.* 

Cire.  dioc. 

s. 

B.* 

G. roy. 

s. 

B.* 

Cire.  dîoe. 

s. 

B.' 

Gre.  dioc. 

L 

I". 

C.  roy. 

S. 

ii.- 

Cire.  dioc. 

Digitizeu  Ly  v^jQOgle 


« 


Idésigiiation 

iT^oiniAiaitt  BT  m» 


•atonal 


•i  dit  f  ('ranimes  désignés  dans  la  coloOffA  jBiT<(pI^^ 
doit  «ti«j«HÛf»  «k  icfUBclûae. 


^■bflMérs  du  Hoi  près  les  trihunaox  <îe  prp- 

nfirt  înst  inci-  {»)*  

Grands  -  vicaim   et^j^]  Heflcu"  ct'acatl.  mie*  

iaiiM,  le  tUge  vacwt. .  J  î^ocs-msrecleoxs       ^oU»  priaiairM*  

.     .  J  ^-ous-j-ri  iVt»*.  .  .  ,  

(àaii<.J  J  SuccuisaiU'.os*  

$U|>erieurs  des  ccolf»  seconda  ires  cccicsiasliijues  ', 
Safértmm  d«i  steratint* .   


Granîls-vîcairps  rn|iitiiîj'-  j 
m  de  Parit ,  Dcndant  lu  >  Do^en  dtt  chapiti«  de  l'archevdcli^  de  Paru*.  • . 
!  lia   ) 


GraSmMi chefaM  <oan(  GreHicr»  ea  eli«f  des  eown  roy•lM^ . . . 

" *  *  "  (  Premiers  prwidents  des  co&n  royales* . 
Greffi*»  dee  eoart  «t  lrî-(  6»elB«»  «»  du  i  tl  s  coon  royale»*. . . 

Premiers  présiilfuts  lies  iniîr*  rovalcs  * . 
{  Procuranrs  gcucrau^  *  


I 


lugénieart  en  chef  des. 


Inj^ienr  pn  chef  dm] 
aunes,  à  Ûcmti  


iDg^ieAH  en  clief  des' 

jiouls  I  t  f  !l.l^lSl'l■^  cl..ir- 
gés  du  êtrvicc  dtparlt-  ! 
•tal....J  


A^]'!r        !rs  mines*.,  .....«•  

('.<i:i(lucleiii»  «les  uiinea*  *••>•«•.«.•... 

Ktèv<  s  des  mines*  

Garde-loiues  *  •  

liip;pnic(irs  ordinaim  des  mines*  

l.'iv  rcteura  dlviaionnalrea  déi  nlttea'^  

l  u  Ir  is*  ;  

^o:i<i-[.ri^fe(s*.  

Ingénieur  ordiiiairo  des  pouls  et  chausséi's,  fai- 
sant ioncltoiis  (l'iuçcnieur  en  chef  ofaargé  <lri 
service  des  cbauius  de  fer  d»  LilU  et  de  lu- 
Uiicienatt  *...••.•••.......•••.•.*.••... 

As^lmlp  di  :<  l'.'i^ts  rt  (  l^.-ius^i'i  s*  

CoramandaiitH  du  ^«-uic '  

(ionJuclciir»  des  ponts  ot  chansajet*. 

nirectetus  des  fortifications*. «•  

Élèves  des  ponts  et  chanuoee*. . ,  

Ing«!nîi'iirs  on  cilof,  ou  iiij^'i'-iieiirs  ordiii.iircs  des 
pont^  cl  chaussées  citargcs  de  IV'liulc  ou  du 
service  spécial  d'on  ekemtft  de  J'er,  lor^tpic 
c!  f  rii'ii  porte  sur  tout  on  partie  «!u  dcj-.Trtr- 


mtiu  où  réside  ie  coutre-signaturrc*. 


Ingcoienre  en  eWT^  ou  ingénieurs  ordiaeires  des 
ponts  et  cbaatsées  cliargés  da  s^rviee  spécial 
d'an  canal,  lorsqae  ce  caasl  traverse,  sar 
i{'ir']>|iir  |uiint  que  ce  MiH,l«  d jpartUMBt  da 
contre-signataire*..  ..••.••..••.».•••.... 


FORME 

sous 
laqnelio 
la 

correspon- 
dance 
circulant 
e^  frandiis* 

dfiil  i'tic 
prcseulce. 


(s)  !«.  f,  du»  l'srr.  i.*pr. 


.<;. 
s. 
s 


n. 
n. 

I  *. 


s.  p.. 
S.  n. 

s.  B. 
S.  B. 


S.  B. 

S.  B. 

S.  n. 
s,  r,. 
s.  fi. 

s.  B. 


5.  B. 


S.  B. 


circonscription 

ou  rf-.«*ort 
dans  l'étendue 
doTjoel 
la 

oarrespoadance , 
'*  ^v4eliletaien% 

conlrp-siïucc  , 

circule 
M>lMl»ehis«.  . 


S.  lî.- 

Cirr.  dioc. 

s.  n.- 

Arr.  a<:.id. 

s.  B.* 

Cire.  dioc. 

S.  B.* 

Cîrc.  dioc. 

S.  B.' 

f'irc.  dioc. 

i».  li.- 

Cire.  dioc. 

S.  B.* 

Cire.  dioc. 

S.  B.* 

Cire.  dioc. 

s.  !',. 

T.at'l^ll.  • 

i>.  fi. 

C.  roy. 

S.  B. 

C.  roy. 

S.  13. 

C.  roy. 

S.  n. 

C.  rov. 

C.  roy. 

Arr.  inp.cn  r)i.  lU. 
Arr.  ing.cn  ch.  m. 
Arr.  îng.en  ch.  m 
Ar  r.  inc;.  en  cli.  m.'  3 
.\ir.  liig.  eu  cIj.  11).;  I 

Div.  iusp.  lu. 
Arr.ing.  eacfa.  n^, 
Arr.  laiPi  eA  cil.  fl|f 


Dép. 

D.-p.  • 

L.p. 
Dir.  dagèt.^ 


Parc.  cil.  de  for 


Parc,  canaux. 


r4 


L 


Diyilizùù  by  GoOgle 


(  Hà  ) 


SÊSIGIIATIOH 
Ml  «osetioniAnu  «r  m*  ranomu 


■atoriaéi 


1a  IMUlMpUlldlBW  d# 

dts  fonelîoMMiM 
•t  im  ptnomM  âMgai»  daat  1*  coloont  cMoatre 
doH  étie  raniw  «n  CruidkiM» 


Ingénietirn  *n    rlisf  Hps 
pools  et  chautAees  char- 
gé àu  terviee  départe-] 
■  (Siiito)  


IngénÎM»  «a.  «bef ,  OK  iag^BMW*  o*d»ure«  des 
poDta  et  ebaass^M  charges  dn  atrvice  spécial 

d'une  rivière  navigable,  lorsque  celle  rivière 
traverse  «  sur  quelque  point  que  ce  soit,  )e 

departaoMiit  du  coutre-sigualaire*. .  -.  

Ingénieurs  en  chef,  ou  ingénieurs  ordinaires  des 

Sonls  et  chaussées  chargés  du  service  spécial 
*IUM  »■!•.  lonqM  catle  route  traverse  ,  sur 
qadqa*  point  q«i  «•  toit,  !•  départemant  du 

eontre-iigiiataîra*,.  •  

Ingénieuis  ordinaires  des    pniit^  et  cbamiles 

atlaclics  au  icrvice  dcpartemenlai'  

Inapacleurs  divisionnaires  adjoints  des  nonti  et 
cl»at!*!îccs  charges  de  riospeclion  (i)  elrs  clic- 
mios  de  fer  '  

InspeetMTt  divl^onnairea  d«é  poal*  «t  diâw- 
séc<i*  ••»•.. 


InSMetenn  des  foréta  de  la  coaroims*. 

Ifatmtdtport*.  

(Mémimnm*  

Prtfeta'  •  

Préposés  dea  poata  l  bitcnlt*. 
Soflà^tfeU*  


iDgéoiaof*  m  chaf  des^ 
ponU  «t  dwaaalatctiar- 1 

gés  des  travaux  de  die-  > 
misa  dt  fer  en  cours  k 
d'ttMsn  ) 


Ingénieurs  en   chef  des 
ponts  et  cil  0  lissées  char- 

fri'i  fie  IViurlp  oa  du 
service  spécial  d'un  cAc- 
minâtfir,,,  


Maires  dea  COmjaUDM  trtmra^  par  les  sections 
auaqaellat  aontatladi^lM  centre-sigualaires*. 

Agents  spéciaux  de  surveîUaSM  élalilis  par  l'ad 
intuistratiou  sur  les  lignes  de  cLcinins  do  ier* 

Aspirants  des  ponts  et  chaussées  des  départe 
menls  traversés  par  lo  mêmê  dumim  d» y«r*. . . 
CowmaHdaatt du  gâsi«*«*. ••••.....«..••., 
CommîaaanM  da  pdie»  «MUia  fw  Padatisialra' 
tion  sur  les  ligMa^d*  siianiia  da  fer*  

Condurleurs  des  ponta  et  chaussées  attaches  au 
service  du  même  cAemi»  de  fer 

Directenra  daa  fortifiottiona* .  •  • , 
Elèves    des   ponta  fX\ 

déparUmaata  tn- 
inw  pas  h  aJm 

«I  yirV  


\ 


chaussées  Ij^ 

lagéntears  en  chef  des 

ponta  at  chaussées. . . 
Ingénieurs  ordinaires  des 

ponts  et  chaussées. . . 
Inapecleura  diviaionaairaa  daa  ponta  at  elians- 


FORME 

sous 
laquelle 

la 

correspon- 
dance 
ârcdant 
en  franchisa 

doit  être 
présentée. 


8.  B. 

8.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B.^ 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

8.  B. 

S.  B. 

5.  B. 
S.  B. 

8.  B. 

S.  B. 
8.  B. 

S.  B. 
8.  B. 


ABacnrotftt- 

MBMT, 

circonscription 

on  ressort 
dons  l'étendue 
duquel 
la 

toiNapoadaace , 

valaoteinent 
contre- s  ignée , 
*  circule 
«n  liranchiaa. 


Pare.  ri*,  aav . 

Pare,  roat. 
Dép. 

Arr. 
iosp.  rli.  do  fer 

Arr. 
Iosp.  div.  p.  ch 
Coasorv.  for. 
Dép. 
Dép. 
Dép. 
Dép. 
IMp. 


Ch.  de  for 
en  const. 


Dcp.  et  dép. 
liia.  (a). 

Parc.  rli.  do  fer. 
Parc.  ch.  de  fer. 

Déa.  et  dép. 
lim.(a). 

Parc.  ch.  de  fer, 
Dir.  du  gén  et 
parc.  ch.  do  far, 


Pan.  ch.  da  £». 


Arr.  insp.  div. 
p.  ch.  et  parc. 
ck.dolor. 


(i)  Le  Dume'ro  dp  Tinspoction  doit  être  i 
tropbca  traversés  par  ie  cheaiin  de  far. 


i,  —  (s)  Dans  la  d^porlmiat  «k  lo»  diporlimata  liai 


Digitized  by  Google 


pÉSIGNATIOV 
m*  vfmeTMnniAnBS  bt  dm  mioam» 


autorisé 
à  eontrt^igiMr 
Inr  comtpoDdaoc» 
daMhrÎM. 


des  fdoetioiuiMrw 
•l  d«  personn(<a  déugnÀ  dana  la  coloona  tei^Mitra 
doit  étM  wnÎM  ■&  franchise. 


rORME 

■ous 
laqufUe 

la 

correspon- 
dance 
circulant 
en  franchise 
doit  éire 
pmcnlée. 


Heur, 

circontcriplioD 

ou  ressort 
dans  retendue 
duquel 
U 

correspondance , 
Valablement 
çoatre-aiipiëa , 
cîrcaï* 


lafiniaiin  «m  chef  des 
ponts  et  eliaoSMes  diar- 
gés  de  rélude  ou  du< 
aarvice  spécial  d'oncAc-j 
IMM  d« y«r.  (Saito •)•••' 


logéoicars  en  eliaf  des 

ponts  f  Icliaus'sccs  rVi:ir-^ 
té»  du  aervice  spécial 


IngMiîanra   sn  chef  des 
poats  «t  chawai^ss  char»  J 

gi's  Ju  servicp  spi'riall 
d'ans  rivur»  navigable . 


Pi^ttcur»  des  ponts  et  cbavH^  attachés  au  ner- 
viee  du  même  cAeMM  cb  Jir*,  

Pn'fcls  (les  d<?p!irlcmcDts  traversés  par  le  même 

chemin  île  Jcr' ..  .  - 
Sous-prcfi  ts  des  .irrondiascoMalt  traversé  pw  1« 

iiirmc  chtmin  tte  f<r'  

Aspirants  des  ponl»  et  chaussée»  des  dcparlc- 
menU  traversas  par  la  csuial-  do«t  la  «ontra- 

•liçjiialairc  est  chargé*  

Couitnandaal»  du  génie  *  ,.»........•• 

Conducteurs  des  ponU  cl  chaussées  allarlii's  nu  scr- 

\icc  ducuna!  dout  lo  r m'rp  siguuUiirc  r-iUliarge' 

Directeurs  de»  forlilicalious  '  

Élcvesdaspootsetehaiis-  \ 

kées  i<Ies  dapaxtemeAU  trsr 

Infrénieurs  en  chef  des'    verses  par  la  eaaal 
pont»  et  chauMi'Os.  .  .  i     dont  le  roi.tiP-signa- 

I  11  gûiitenrs  ordinaires  de»  l    taira  est  chargé  *. . . . 
])onis<st  dbaaas^ss**  •  / 

Inapeclear»  divisionnaires  des  ponU  et  chaus- 
sées*..»..  •  

Pimionn  des  ponts  et  chaussé  stiachfc  an  ser%  kc 
dn  cnH'W  dont  le  contro-slpiinlairc  cit  charge". 

Pf^fet»  de»  déporlcmenls  traversé»  par  le  canal 
dont  le  contre-signataire  est  chargé*  

Sous-pi^fcts  des  arrondissement»  tfavarsés  par 
le  emat  dont  le  contre-fîgnataira  est  charge  * . 

Aspirants  des  ponts  et  chaussées  des  départe- 
ments traversés  par  la  rivicre  dont  le  contre- 
••signataire  est  chargé*  

Commandants  du  géiiîo'  

Cunducieurs  des  ponts  et  ehaoBsées  attachés  au 
service  de  la  rivière  dent  le  eoatN-Mgnetaûe 
Wtcluwgé* 

pifactenrs  des  fortifications*.  .•.•••(■•*••.••. 
EÛvss    de»    pont»  cl 

des  départements  tfs- 


veraés  par  la  rmin 
dbat  lo  eoatre^igna- 
taiM  eetehakfi'r.» 


cliau!>»«e»  

Ingénieuse  en  chef  des 
ponts  et  chaassées.. . 
Ingénieorsordinaires  des 

ponts  et  chaussée».  .  .  / 
Inspecteurs  divisionnaire»  de»  ponts  et  ehans- 
eâee*.  .•.......•.••«*••••'  

Plqueurs  dp»  ponts  cl  clin'jîsées  attaches  au  »cr- 
>ir«  do  la  rivUrt  doul  le  contre-«ignataire  est 
chargé*  •  •  •  •  •  ■ 

Prérets  des  départements  traversé»  par  la  rwAn 
dont  le  contre-eignalaire  est  chargé*  

Som-préletS  des  arrondissement»  traverses  par  la 
raâti  dkwt  U  ceatre-signateir»  est  chargé  *. . . 


S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 


Parc.  di.  de  fer. 
Pare.  ch.  de  fer. 
Parc.  ch.  de  fer. 


S.  B. 
S.  B. 

Parc,  canaux.  • 
Parc,  canau. 

S.  B. 
S.  B.  . 

Parc,  canaux. 

Qir.  dn  ghk, 
et  paie,  canan. 

S.  B. 

Paie.  c«M«x. 

S.  B. 

Arr.  însp.  div.  p. 
ch.  elparc.  eau. 

S.  B. 

Pare,  cananx. 

ft.  B. 

'  Plue,  canaux. 

S.  B. 

Parc,  caaanx. 

5.  B. 

6.  B. 

Paré.  riv«  nav. 
Par«.  liv.  aev. 

S.  B. 
S.  B. 

Parc.  riv.  nav. 
Dir.  du  gén. 
«tpare,  xiv.  aav. 

S.  B. 

* 

S.  B. 

$.^B. 
8.  B. 
S.  B. 


Pare.  m.  aav. 

Arrîînïp.dÎT. 

p.   ch.  et  parc 
riv.  nav. 

Pua.  liv.  aav. 
Pare.  fitr.  aav.' 
Parc.  riv.  n»v. . 
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DESIGNATION 
rowRioiiiiAiaM  n  ras  rmomu 


aotorbdt 


à  contre-signer 
Uur  cormpondanco 
i*  Mrvic*. 


•«x^mU  la  currcspoadancs  d« 

des  futirtieniiaires 
«t  (1m  personnes  déslgoés  dans  la  colonne  ci*contx« 
doit  étro  rcnuse  ea  frauclùsc 


Ingénieurs  en  chef  des 
ponts  et  chavM^cLar 

vu 


ÂspiranU  des  poBt»  «tclwHMt^»!  des  dëpa«lem«iU 
travers''^  par  là  KMll  doBt  I*  COnUS-l^puUifO 

eit  cliarpc 

Coii/inandants  du  g4llM*  

Conducteurs  des  pools  et  chaussées  attaches  au 
service  do  la  route  doot  le  contre-signataire  est 
charge   ••••«••««»t>*> 

Dinctears dta  iSortificalioM*  «•■••. 

ilèye,  de.  poBU  et  AmmA^  «pttlwients 

,                      .■•;'V*r  traversés  par  la 

Ingtfni«ara    .      c hrf  deaf  route  dont  t  con. 

pont,  et  cba«sse«i. . .     /  ire  -  «îgaaldr.  est 

Ingeoieun  ordiMins  des!  ^hgjgi* 

pont»  «1  cbaussëes  /.  *^ 

In^peetcnn  diviiionnaim  de*  peiii  «t  àoemlu^ 

P'i(|uenr9  dps  ponts  et  chsussi'cs  atlaclics  au  ser- 
vice <le  la  roBtc  dont  Je  contre-signataire  est 


:1. 


Préfets  dM  diparlomeuts  traverses  par  la  rvBtr 

dont  le  contre-signataire  est  ct>«rgé*  

Sous  prélrls  i!c"i  ;^rroudi^^elu<?nI»  traversés  parla 
I      roule  duut  le  conlrc-siguataire  est  chargé     •  • 

Ingéniaart  des  ponU  et(  -Agent»  v«ywt  d'orrondÎMeiiMBi*  

ehausscM   cbîirgétdu)   A-ents  vdyprs  de  raulon*  

service  vicinal  J  Age"'»  ^ojers  en  chef*  

(  ilttrea*  

Inge'nUor^jojjW^des  j  p, ^„  d,^i,  ^i^.^^^^      iridaiiniatalim  du 

£»'ddparf«Mttt  d«/ura 


ImfiMéuT  en  chef  des 
poBtoct  chaaaséesdaiis^ 
led^rt«aeiit  da.Bas 
«MéI.  : 


l  aiial  du  llh6nc  au  ii/itii' 

Lispecteor  général  de  la  navigation  do  BM*,  i 
Mayenge*  ,i , 

Insprcfrtir  du  prttnîrr  district  de  la  navi^atioB 

du  Rhin  .  li  Sims^iourj  *  

Fréret  du  Dotths.  chargé  de  r»diBioi«tnâoB  dtt 

«•Bal  du  Mhimt  an  IUm*  

Inspeelenr  général  de  la  navigation  dn  RAiii.  k 

Miiynci-'  

Insprctciir  du  premier  district  de  la  navigation 

du  iihin.  à  Stroêhottry*  *  

Préfet  du  Donb,  charp;>'  de  l'admiaistniUon  du 
cauol  du  lihône  au  likia'  ,  ^  

Ingénieur   en   chef  dcs\ 
,   Doots  at  chaBsséMdaiis  f  Inj 
l#  dapartoaienl  ée  la 

Set  ne 

Ingénieur   an    chef  des 

1)onts  et  chaassées  dans 
e  département  de  Seine- 
•r-tfcme  

(0 


Ingénieur    en  chef  des 
ponts  et  chanMées  dan^ 
le  déparlMUBtdvHaut 
■•*•••••••« 


I  •-«•«  f 


agéaienr  «n  chef  des  ponta  «t  chanuées  de  Sciie- 



Ingéniear  «B  «li^,  dirett«nr  d«  Nrviee 
pald«Alrû*  


FOaUE 
sont 

lac^uella 


dance 
circulant 
en  firanchiso 
doitétr* 
préaeatée. 


S.  B. 


■BIT, 

dreoatcriptton 

ou  ressort 
dans  l'ateudaa 
daqael 

lu 

corrcspoudance, 

valablement 
contro» 

cîrcQl 

en  {m  lu 


•ai|BMt 

■càTé 


S.  B. 

Parc.  rOBt. 

8.B. 

8.B. 

Parc.  roui. 

S.B. 

Dir.  du  '^ci\. 

et  parc.  roui. 

S.  B. 

Parc.  ront. 

iArr.  insp.  div.  pJ 
ch.  et  paicnat. 


9.  B. 

1   Pm.  mt. 

S.  B. 

Parc.  rout. 

$.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  fi. 
S.  B. 

Parc.  roui. 
Dé  p. 
Dép. 
Dép. 
Ddp. 

S.  B. 

m 

8.  B. 

» 

S.  B. 

S.  B. 

• 

» 

S,  B. 

m 

S.  B. 

(0 

S.  B. 

m 

S.  B. 

m 

S.  B. 

m 

ia«  pMtt*lteB<r««B&  fitBX  iiIbÀ  tnrlMlMrd»  du  Rhin,  jusqu'à  ramb^uchure  de  U  LauUr. 


Digitizeu  Lj,  »^jO 


B.  ri*  11  54. 


f  Si?  ) 


'^^^V  DÉSIGNATION 
mélNpwtrifl^iiânn»  vt  vu  n 


\mx  corroponclanee 
de  service. 


In<:;c'nipiir   en   chef  des] 

M  d^Miiaintat  de  âme*-  ' 
tl'Om  


iDgéniear  en  chef,  diiec- 
Inr  dn  Mfvkfe  mnmci- 
pal  de  Parû.  (..•••• . 

Ingénieur  en  chef  du  scr- 1 
vice  du  ïWixn  ,  rcsidantt 
à  Slraibonrrj  ( 

IngcaÏMar  m  cliti  du  ser-  i 
vif«  d'f  xploiUition  des  j 
chemin»  de  fer  de  Lille' 
•t  de  VidineitMUê  à  la  l' 
frontière  d«  la  Bel-j 


lagjateen  ordinaires  des , 


I  

««K^ifc  le  OimumliaiM  de  tank* 

dos  fonclîoKBUirei 
et  des  personnes  désignes  dans  U  cdonae  ct<ei|lre 
doit  iin  remise  en  iraaclme. 


Aspirtnil..   )  des  ponl»  et  chant- 

(.nmluetcnrs  f 

f^^"^'!  ■•;  \   ..-c..ia<,  la  >  ■ 

In^pnienr  en  clir t  ' 

In^-i'nieure  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  do 

•  I'-partent«nt  de  U  Sein»*  

Prolcl  de  II  Schu-'  

Prépos  s  des  ]<(ints  ;<  li.iscdlc  (le  ia  Seine',  

Sons-préfet  de  N  t  r .;  :  '  «  

S  ns-préfei  de  Suud-Dcnis  '  ••••  

ii.jj'nienr    en    clicf  dcsj 

penla  et  cbaussôes .....  f  SeUu^'Mv»»\, 
Inp;rnieiur*  ordinaires  dcsl 

ponts  et  cbauss^ee  ..•••) 
C(iuiiuniidanlsdl(gMÎe  mi-  l  Ilunin^uê'  

lilaire ,  à  .....>.) Neajbriéack '  

Dliecteer  des  fbrUCcations .  &  Btlfori*  


Dirorteur  des  coulributions  iiidirccles  du  Nord*. 

Dirpcteiirs      ^  ù  Diinhenjuc'  

Hi  s  doti;mes ,    ) à  Faltiicienact'  •.. 

Inspecteur  ]  riiiripal  deS  donanes,  i  LUI**  


Aspirants  des  inities*.  .  . 
Çondncteurs  des  mines*. 
Élevés  des  mines *••  • .  •  • 
Garde-mines*  •  • 


Ingénitett  en  chef  des  mines*  

In»p«otenrs  divîsîonaaires  des  mises*  

pr,  r-»s-  

Sous-préfets*  

Aspirants  des  ponts  et  chauie^es*  

Commandants  du  génie*  .«.••***••>•. 

CnniTneteurs  de<«  ponts  ot  chaussées*.  • 

D  ■  I  '  ctours  (Ici  forlificatioîn  '...•...»..«.••«. 

Lie>  es  des  ponts  et  chaussées  *......•..  

Ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  chargés 


Ingénieurs  oïdinaires  des 
|KintK  et  cltausseos  atUi- 
cliés  au  serves  départe 
mental  


(lu  JCfw'ci-  (l'j-  •.rtiiii'ntid' 
Ingénieurs  ordiji.iire«  dr:t  poul*  cl  cliau»scrs  cliar- 

gés  de  service  dcpartcmenlal'  

Ingéaieun  en  chef,  on  ordinaires,  des  poata  et 
chaussées  altaebés  \  IVtudb  d'an  cKemi'a  itftr, 

partie  du  département  où  réside  le  conlrc-si- 
girvleire*  ..*...*•**••.......  

IiifMMiiriirs  rn  chrf,  ou  ordin.iires,  'le*  poutt  et 
<  |j.ui»!i<'t>sattaciu'S  au  service  spécul  d'uu  camil, 
i<>r>qiic  ce  canal  traverse  le  déperlemeat  eèrif* 
side  le  contre-sîgnataiM  *.  . . . 


FORME 

sous 
IsqoeUe 


eorrcspoft- 

lldlUC 

circulant 
en  franchise 

doit  ("trc 
pli  it'li  U'C. 


S.  B. 

.s.  B. 

•S.  W. 

S.  r;. 
i>.  B. 

S.  B. 

S.  -n. 
s.  li. 
S.  B. 

S.  B. 
.s.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

.S.  B. 

S.  r,. 
s.  B. 
b.  B. 

s.  B. 

s.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  ii. 
S.  B. 
S.  B. 

5.  B. 

6.  fi. 

S.  B. 
S.  B. 


S.  B. 


S.  B. 


MEUT, 
circonscription 

ou  ressort 
dans  l'étendus 
duquel 
la 

conespondanc<j , 
iNmdneme&t 

contre-signée , 

circule 
eafS^dkist^ 


Arr.  iiig.  oril .  m. 
Arr. îng.  oicl.  m. 
Arr.  îug.  ord.  m. 
Arr.  iu£,'.  ord,  m. 
A  II.  I  II  . 
en  cit.  m. 
Dîv.  insp.  m. 
Arr.  îng.  or<I.  m 
Arr. iog. oïd.  va. 
Dcp. 
Dén. 
Dép. 
Dir.  du  gén. 


Pare.  eh.  de  fer. 


Pare,  «aneas. 


uiyui^uu  Oy  Google 


DÉSIGNATiON 
n«  vquonmunn  n  u* 


(  m  ) 


■atorîsÀ 

8  contrc-sîgncr 
leur  correspoudaoce 


des  fonctionnaires 

et  dei  personnes  désignés  dans  la  colonne  eJieMtre 
doit  ctre  remise  en  franchise. 
■    ■  ■  


J  Ingémean  en  chef,  on  ordinaires,  drt  y  onM  rt 
chanisoes  «Kachcs  au  service  spcciiil  d  une  n- 
iicre  navi^jahle,  lorsque  celte  rivière  traverse  le 
dcpartcuent  où  nUide  1«  contre-signalaix»*.. . 
Ingénieurs  «n  chef,  o«  ordinaires ,  des  ponts  et 
chaussées  al(.Tc!!<'s  au  service  S|K'cial  d'une 
route,  lorsque  cette  route  tra verso  Is  départs- 
maai  ok  i^ida  la  eoatn«gii«tain*.  

Inspeeteim  dmtioDiisii«a  dw  ponte  M  cksoss^*. 

ELiîîSlîir''*"* I""P«««e«" 'îîvisionnaifBS  adjoints  des  ponts  et 
•MMWf.  lowOT.;.. ....  I     ehsnssées  chargtSs  do  l'inspeclioa  (ij  des  ch«. 

■     mins  do  fer*  

Inspecteurs  des  forêts  do  1» 
MbîUdss  ds  port *.«•....,. ... 
Offidoh  do  rflrt*  

Pr^frts-  

i'rdpojcs  des  ponts  à  battais  * 


Ingénieurs  ordincirca  des 
pOBtootehaossct>s  char* 
g^B  im.  servies  dèpartt' 


Ingénieurs  ordinaires  des' 
pools  et  cLausMCft char- 
ges des  travaux  da  cho- 
mius  de  fer  en  eoors 
ifef «ration.  .• 


Ing^nionrs  ordinaire  d«s 
ponts  SI  ehoussées  slta- 
elids  1  iVtndo  on  au, 

scn  ice  spécial  d'un  ckt 
mia  de  J'tr* 


Maires  des  commnnes  traversé  por  les  sections 
aw^noUes  soct  atUeliés  l«s  emilre«tgitotaIrBS  *. 

Ag«-nlsspceîsox  de  surveillance  l'i  ililis  par  l'ad- 
inir.istration  sur  1rs  lignes  de  fin  iniiin  de  fer*. 

Aspirants  des  ponts  etcbausa^  des  déusrlemeots 
traversés  par  le  ntAo  themiit  de  fer*,  

Commandants  du  pcnie*  

Commissaires  de  police  é(«iblis  p-ir  l'adiuiuistra- 
tûm  »ar  Isa  lignes  do  ebomins  do  far»  

Conducteurs  lUs  ponts  et  rli  niss^c»  tttadldi  M 
service  du  nH  iue  cht-inm  de yir*, . 

Directeurs  di>s furlificatious*  

Elivaa  dos  ponts  et  cliaos-  \ 

T-!!^**^  i"  V     "  /  '^'S  'l  'parleinanls  trs- 

Ingenieurs  «n  chef  dt■^'  ,  . 

P<.nts  el  ebsnssees.   . .  |  ^^^^^'^^ 

tnnonicurs  (inluiairrs  des  l  "  ^ 

ponts  et  cliaussccs.  ...  I 

Inspoetenn  divisionnaifoa  d«»  ponUot  cbanaafcé*. 

Piqueurs  des  ponts  et  clisnss^  atteda^  an  ser- 
vice du  incmr  cM.'tii'i  il-  f-r'  

Préfets  des  dûpaili-muut*  ti averses  par  ie  même 
chemin  de  fer'  

Sous-prcfets*.. . 


FOBM£ 

sons 
laquelle 
la 

eoarèspon- 

dance 
circulant 
en  franchise 
doit  être 
présentés. 


s.  B. 
S.B. 


S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
5.B. 


S.B. 


8.B, 

S.  B. 
S.  B. 

8.  B. 

S.  D. 
S.  fi. 


5.  B. 

6.  B. 

S.B. 

S.B. 
8.B. 


AaioMoiiii- 

ll^gT. 

circonscription 

ou  ressort 
dans  l'étendue 
duquel 
la 

correspondance , 

valablement 
contre-stgnée, 

circule 
en  Iranchise. 


Parc.  riv.  ur. 


Pare.  ront. 

Arr.  îuip.  iljv. 

p.  cil. 

IArr.  inap.  cb. 
do  far. 

Gmisoty.  for. 

Dcp. 
Dép. 
Dcp. 
Dép. 

Dépj^ 


Ch.  de  fer  en 
COBSt. 

Dép,  et  dép. 
iiniit.  (a). 

Pare.  ck.  do  far. 
Pare.  di.  do  far4 

Dcp.  et  dép. 
limil.  (j). 

Parc.  ch.  do  fer 

Dir.  du  ^>n.  et 
pare.  ch.  de  fer 


Parc.  eh.  de  fer, 

Arr.  insp.  div. 
p.  ch.  et  parc, 
ch.  do  1er. 

Pare.  A.  do  br. 

Part,  du  do  for. 
Pare.  di.  do  for. 


,   j,^  ^  ^ 


Digitized  by  Google 
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DÉSIGNATION 


M»  ffOllCTlOaVAlBBS  BT  >H  VIMOmilt 


9k  coabc-aigser 

leur  correspondanco 
d«  MrvÎM, 


•in^d*  1«  tOïïH/foniÊneê  de  ««nriM 
dM  fiwclioBiiaircs 
•t  dM  pwwim  dMgn^  dans  U  coloniM  «i^nlre 
doit  êtn  nmÎM  «  fnnchiit. 


Iiif  rinVnr»  ortiiosiros  Jp$ 
jioDta  c(  rhaïuscesatla- 
cii4s  an  aervk»  tpacial 
d*u  c«*a(..»  


Ing^ntMTt  eidîmrnfl  è'  a 

pont"î  et  rVinin^f'fs  .tlta-/ 
chés  a  a  service  spi'-cial 


Iogéni«ars  orcl'ntires  des 
pont*  et  chaussi$ca  atla- 

dNuvrtafe.  


Aspirants  An  ponts  Pt  cliaus^ro»  des  dcparlPinpnts 
tmers(fs  par  I«  n«rnie  canal'  

Commandât) U  du  génie'  

Cooduelenn  de*  poott  et  ^baosscM  attachas  nu 
Mrvict  da  atAm*  «asal*.  

pirectMn  dea  fortifications*  

Élè\  es  d«s  poata  tt  cbai»- . 

*m   1  ,jpj  dénarlcmpnt»  trn- 

bigeaimin  en   chef  de,!     «rsé»  par  le  même 

|,(  nt^  i-t  .  |.;MI.v.•^   ea«ttl*  

Ingt'iiieurs  ariiiuaires  (les! 

ponts  et  chauu^as.  •  • .  | 
luprctean  divisioBoaitM  dos  poats  ai  cLanss^  *. 

Piqu'^iir^  fies  ponts  et  cliaaildct  attaché  «B Mr 

V'ica  du  iQi^uio  canai* 
Préfet»  des  d(iparteni«ota  travenés  par  la  même 

canal  *  ,  

Soui-proffl»'.  

Aspirants  des  ponts  et  ehaon^ee  det  dépariemenls 

travers  n  parlai  nirine  pïvâre*. ••••••••«... . 

Conmiaii<)ati  t<i  dtj  ;'^i'nip  *.  

Gonducirurs  yoni*  ot  cbanféet  allachés  au 
service  de  la  nicuie  riiièn'  


Directeurs  de»  rortirir.ilions* 


Elève»  d"^  ponts  et  chaus-  \ 

bVf*  desf      déperlemanti  tra- 


Sfe»  

Iiigénicura  an  chef 

pouls  at  cbamsi^ct. . . 
Id;;!  iiiriirs  Oiiliiiaires  des 

}>ont$  et  chaussées. . . .  / 
lospectean  diviaioauaim  des  poato  «t  eboussées*. 


versés  par  1*  mime 
mtir* *.,...., . . . 


Piqneurs  des  ponla  et  ckaussc'cs  attachés  au  ser- 
vice de  la  mime  rivii^e*  

Préfet*  de*  déparimnants  traversés  par  la  même 

rhsRrt*  

Sous-prtTcf»*,  

Aspirant»  des  ponts  et  chaussées  des  départements 
traverses  par  la  même  rouie*  

CoDiin.iiuI.iiit»  du  génie*  

Conducteurs  de*  pont*  et  chaaseéee  atlacbé*  an 
ierrica  da  la  nlaa  pmI**.  

nireelears  de»  forliScations*  

Klf'NPs  despontealebans*  '  .    ,  ^ 

,  '."-**.*'  |de»  départements  tra- 

^«l    verÀ  par  la  même 

ponts  et  chaussées  .  . .  .  ^         -  -  ' 

Ingénieurs  ordinaire*  de» 


FOBME 
sons 

laqtielle 

la 

correspon- 
danee 
circulant 
m  franehita 

doit  être 
jiréseDlGe. 


S.  B. 
S.B. 

S.  B. 
S.  B. 


S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  n. 
b.  li. 

.s.  n. 
s.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
5.B. 

S.  B. 

S.  B. 
8.B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
&B. 

8.  B. 


4**0X01^*1- 

cil  coiisci  i|ilion 

ou  ressoit 
daus  l'élrndue 
duquel 
la 

correspoadaneet 
vahUement 

conlrc-sigiiée , 

circule 
an  fraaeliiM. 


Parc,  eaaaas. 
Pare*  caaavb 

Par«.  eaDanx. 

Dir.  du  gén. 
et  parc,  canaux, 


Pare,  cenaas. 

Arr.  insp.  div. 

p.  «b. 
et  parc,  canaaz 

Parc,  canaux. 

P  ire,  rrai  HT. 
l'arc.  Cùuaux. 

Parc.  riv.  nav. 
Parc.  riv.  uav. 


Parc.  riv.  nav. 
Dir.  du  j{i'n.  et 
parc  liv.  «av. 


J  arr .  riv.  nav. 

Arr.  insp.  div. 
p.  Ch. 
et  parc.  riv.  aav. 

Pare.  rtr.  aav. 

Parc.  riv.  aav. 
Pare.  riv.  nav. 

Parc,  rout. 
Pare.  iwit. 

Pare.  reat. 

Dir.  du  géu. 
et  parc.  roat. 
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'  DÉSIGNATION 


- — 5^ 

à  coDtre-signer 
lear  correspoudanco 
de  service 


•■ïipels  la  coiT«tpoii^«eè  4»  Mf»h> 

de%  fonctionnaires 
et  dei  personne»  désignes  dans  la  colonne  ci-eoptre 
doit  être  remÏM  en  francbiar. 


ponU  «t  cfitatiéet  «tta» 

rlx'if  au   5iTviM  Spicull 

d'une  roale,,  .•«.... 
{SmU.) 


InypKtMia  divinranairM  im  poali  H  chntiéi»*. 

KqBMrs  de*  pool*  et  cbaiinte  altaeUf  m  tt  r- 

vice  de  U  même  nuU*  

PrtSfeU  det  d^parlemej^te  traversés  par  la  néme 

routé  *...,.••  

Sout-prcfel»*.   


Ingdnleors  ordiaalrw  dea\ 
i>onU  et  ckaan^  dan*  f 

ifs    di'parteinenls  A 
Jura,  du  i^M-il/tin 


s  d  I  > 
eldui 


Plrffet  da  IheHê* 


lagiiilMin  ttrdinaires  des  ' 

ril*  et  ckausséas  dans  | 
département  de  la  | 
3*tM  ............. 

Ing^aiéors  ordinairps  i\c-i\ 

Iionls  et  ck««Mée*  dau»  ^ 
e  diinaylWOTtd>3i*na- 1 

«^jr«iiM.  ) 

Ingénieur  ordinaire  des  : 
ponts  et  chBass4fes  fai-  i 
■a  ni  fenctîoB*  d'iag^-f 
uicur  en  clicf  clinr  ii^i' «In  V 
service  dus  cliciuiiis  del 
fer  da  IiU*«C  de  Vatea- 1 


Ingriiieur  en  rli'Tdi'i  pfint;  t  (  cliaiivsces  d«  Sf  me- 
fl-Oiw*....  


Inpcitieur  ea  chef,  direetevi  daaerviae  miMei» 
l'A  de  P«ri**   .«t 


FORME 

sous 
laquelle 
la 

cerrespon- 

danca 
etrealant 

rn  fraochise 
doit  être 
pvéMBtco. 


laséai^nir  ea  chef  dae  nlnei,  à'DMui*. 


iB^tatits  d'acvdiuie. . 


Cbefs  d'institution  *  

Dlrertenrs  des  écoles  normales  prîmaîre**.*  •  •  «  • 
Dir>  riiicr .  i!rsc'ir.îcsnorniuIes  primaire*  deillles*. 

Instituteurs  des  vcoles priiuaircs *  •  

Ilislltatriee*  de*  école*  primaire**. .  •  

M.iires*  

Maîtres  des  écoUs  primaires  *  

Maîtres  de  iiensioii*  

Maîtresse*  de*  écoles  primaires*  •.»... 

Pr^feU*  

Présidents  des  coositd*  d'arroodMMeoMmt  de  l'tn»- 

traolion  primaire*  ..•••••.••■é*... 

Pfdaîd— ta  ma  cemllé*  cemmanaaa  de  l'iaatrve» 

tion  primaire  '  ,,, 

Priocipaujc  des  colletés  coniuiutiaux  *  *  . .  .  . 

Proviseurs  des  collèges  rojau*. 

Recteur*  d'académie** .  «••.*...  

Sous-préfeto*.  \  


lospeclew*  d'éeadéaMe ,  l  Iiupecteur*  de*  école*  priouire*  * 


8.  B. 


S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 


8.B. 


S.  B. 


8.B; 


S.  B. 


8.  B. 

S.  B. 
S-  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 


8. 
S. 
S. 
S. 

s. 


B. 

B. 
B. 
B. 
B. 


S.  ii. 
8.  B. 


ABRONOISSE- 
MSXT, 


Cl 

on  ressort 
dan*  retendue 
duquel 
la 

correspondaace» 

valaLIcment 
coutro-s.gnce , 

circule 
en  francLi*e. 


x\rr.  insp.  div. 
p.  ch. 
et  parc.  roui. 

Parc.  loat. 

Parc.  root. 
Parc.  roat. 


Dép. 


Arr.  acad. 
Arr.  acad. 
Arr.  acad. 
Arr.  acad. 
Arr.  cead. 
Arr.  acad. 
Arr.  acad. 
Arr.  acad. 
Arr.  acad. 
Arr.  acad. 

Arr.  acad. 

Arr.  acad. 
Arr.  acad. 
Arr.  acad. 
Arr.  acad. 
Arr.  acad. 

Arr.  acad. 


Arr.  acad.  ■ 


i5A 


DESIGNATION 

Ml  f  «|eTI«a>AIBU  BT  DE»  FERMXJiSS 


m 


leur  correspondance 
de  Mrvica. 


an^pd*  U  tonmpaaèHkf  â»  wnrie* 

des  fiinclionnaîrc» 
et  dw personnes  di'sigiu's  (1r;ns  la  colonne  ci-coulre 

^trc  rrmisc  m  fiaucliisc. 


Ins^octears  des  con  tribu 


Inspecteara  Je  la  culture 
des  tabâce  et  des  mft- 


gasins  de  tabftct       lei  dëparleloiieiits 


Inspfctcnr^  dt^parleMien-f 
(aux  des  cnfanU  trouvas  1 
Cl  des  ctaUlMnaMts  de  j 


Contrôleurs  des  contriliulioits  difccUs  '  

Directeiirt  des  coatribuUoiu  directw  *  •  •  •  

Maires  *..,......^  

Percepteurs  *  ...i. ......... 

Receveurs  généraux  des  liiiaacee*  •  »  

Receveurs  particaliere  des  finances*  

Soos-prcfets*  

Contrôleurs  des  mngusius  de  tabacs  (i)*  

Contrôleurs  du  service  de  la  mur*MlbM»'^e  U 
CiiUur(>  do  ta1':ics  II)  *.........>..••■...  . 

dnie-et-Vitaîm*...'.  

(lu  Loi  '  

de  Lot-tl-Oaf9Me  

du  AW  

da  Pas-df-Caluit'  

du  Das-lllcin  '  ,  

Garde-magasins  t\e^  Lahict  eu  reaiBes(l)*  

Inspecteurs  do  la  culture  des  tabacs  et  des  inaga- 

SIM  d«  Mbaes  en  fenilles  h)*\  . . .  ; .r  

laspêcleilfS  &pt'ciau.\.  du  sfrvico  des  taltacs  ,  rci'i- 

CUUlt  babitudloincnt  à  i'àrà  (3)'  

RiSglesears  dm  manufaetnres  de  tabacs*. ....... 

Maires*  

Préfets-  

Rrcc\car.H  des  ctabliisemenls  de  bimbissace  * . . 
SouH-pri'lcls*  


Directeurs 
dos  contribations 
indirectes 
dans 


S. 
.S. 

s. 
s. 

s. 


B. 
B. 

B. 

B. 

B. 


ln$pecteand«  di«lHetdes|  l„spcclcur  du  premier  district, do  la  navigation 


poiaaaacsariwsnicsdB  / 

niiin  ) 

Inspecteur  divisionnaire 
des  douanes  à  Parti.. . 

In^actaw»  dînsîonMÎres 


I 


Tout  le  R. 

Tout  le  R. 
Tout  Je  R. 

Dc'p. 

D^p. 

Dép. 

Dép. 

(4) 


Div,  insp.  m. 
Div.  insp.  m. 
Div.  insp»  m. 
Dtr.  insp.  m. 
Div.  insp.  m. 
An.  insp.  div. 

fl         p.  ch. 
1  Parc.  c!i .  de  fer 
Parc,  canaux. 
Paie.  riv.  nnv. 
^  Pai^  ro«t.  (6J. 

)Arr.  însp.  cil. 
do  fer. 

(i)  Ces  divers  agents  sont  répartis  dans  les  dcparicinr.ils  ci-après  :  lllr-ct-Vilaint ,  Lot.  Lol-tl-ÇuroaM, 
Tiord ,  Pai-de-Céulait ,  Uai-Î\hin. — (a]  Pour  l'envoi  sepleuient  d'inipi  inu's  pouvant  être  remplis  i  la  ctaia ,  avec 
dcfen^  d'y  joilidre  aucune  lettre  manoacnte.  -r-  (3)  Lorsque  ces  agents  tost  ^a  Utoniec  d'i«spac(i<M>  r~ 
(4)  Cette  iranc|lse  peut  a'^teci^re  anx  lieux ntoqs  sar  les  bords  da  RA/n,  juscfu'à  renst^uchwa  de  |a  ÎMUr, 
—  (5)  Sui\ant  que  1«  destinatnîre  est  allacLô  au  sor>irc  (!>']  trl'  inon!:!]  nu  :<u  service spUll  d'an  cliemiii  de 
fer,  d'un  canal,  d'une  rivière  navigable  ou  d'une routc ,  et  lor$(^uo  rarrondisscnMnt.daççii^jrMtgaatai^est 
traversé,  en  un  point  quelconc|M»  pac  IftMÇVkaaaifadjMtaltadlAl^^^^  T~i^'<)'>  ^  Kwrào  d*; 


laapeclean  divisloaaaires 
oes  ponts  «t  «baassées. 


du  Rita .  i  StnAours  *. 

Commis  aux  sondes,  à  CAonnj.Ceaterneii.GiVRct/i! , 
/(; rc f II.' .     ui{-  Dcn is  ciRn:  t  -  Uoc fi-l'cs-A m icns' . . 

Elèves  des  uiiuvs'  

Ing^niaon  en  cbef  d«i  mtpes*  

IngMeufS  ordiaairès  des  mines*». ........... 

Ff^feu*  

SoaSipidfcka*  •  

Aspirants  des  ponts  et  cbaiiss^s  *  

Elèves  des  ponts  et  clianssocs '  

Ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  cliaussc«s*  

lug^aiauia  «cdias3||^Nles  ponts  «t  ebaassrfes*. . . 

Inspertnirs  di vision n;)!r(>5  ndioinls  des  ponts  et 
ebaaasées  charges  de  i  lusjjccliou  ^G)  des  ciic- 
minadafac'  »^  ,  


FORME 

sous 
laquelle 
la 

correspon- 
dance 
circulant 

en  frauchise 
doit  tin 
présentée. 


S.  B. 

S.  n. 
s.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  R. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
i>.  B. 
S.-B. 

S.  B. 


S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

8.  B. 


S.  B. 


Aannanmi- 

HBIfT  , 

circonscription 

ou  ressort 
dans  l'étendue 
duquel 


î 


correspondance , 
valablement 

contrC'sIgnée , 

circule 
en  franchis^. 


Dép. 

T>4p. 
Dép. 
Dtp. 
D^p. 
Dép. 


I 

I 

i 
I 
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DESIGNATION 


à  conlrc'-signer 
leur  cpiTcapondanc* 


aU||MU  la  correspondance  da 
des  fonctiou|jaires 
et  dee  penoonee  dciigiufs  dan*  U-calanii*di<eMtN 
doit  èlra  rtmiM  «n  InnchÎM» 


iPfjbla* 
rcvMW  •  •  •  I 


^  Aspirants  des  ponts  «t  ehaiu|^t*« 
CommapdanU  da  génie  *...•.... 


Dinetonn-daifDirâfieiUMtt*  


Inspectcart  Jtvyonaafre»  1  Élève»  de*  ponts  et  chanss^et 

odjoints  A|$  ponts  c( 

chansscéa  chargea  de^  ^«n  cJi»f  doifonla  «t  cLaassces*. 

rtn»|>ectjoa(t)dMali«>|  Ing^oîm».  •  •  •  | 

miasda  f«r. •••»».••  I  (  wJîaaim  JwpoBtoatclimtfa»* 

Iftfpeetonn  dmwniB»iiM  dm  pontoal  dMMtte*. 

Pitjucnrt  dM  |Mmla  «t  chaimdta*  

«  ■  « 

PréfeU*  


BrigatTers  des  douano»*  ••■•«.. 

Capitaines  di-s  hrigndcs  des  douane**  .••»'.«.. . 
CupitaÎM»  de  pat.irhes  dta donaiMk * . ......... 

Commis  aux  soudes*  

Directeurs  des  douanes*  

InspecUvr»  dat  domnat*  

Tnipaclanta  daa daaanaa . /  Inspacteart das fin^caa*  

Inspectevn  alniraux  dps  finances'  ......... 

Licutensnl'a  des  dounnc^  *  

Lieutenants  do  p:it;ielir}  des  douanes*.  ........ 

Pklrani  d'ambarcationa  des  douanes*  

Reeeveura  daa  douanes  *  

Receveur» priaaîpauz des  ddaanaa *••.•••..•.. 

Sous-inapaaftaaf»  da»  domnas*»*  •»«•..•.••••. 


iDspr-clrnr  dr»  douanei  ( 
clief  du  service.  kParit.  \ 

lo^prcteur  daa  'dauasa»  à  | 
Cumini,  I 

Inspeetevr  daadenaDes,  i| 

Gnf'riindif  \ 

Inspecteur  des  douanca.  i  | 

i.7on...i  .....( 

Insnactaar  des  douanes,  ■ } 

iVonru  I 

(OU 


Commît  aux  ^oud(>*  n  Chtinny.  Conlemon  ,  Crr- 
nellf,  Jai  filr,  S:iin(-J)tBig,Satnl-Hoch-lit-Amifn*' . 

Chefs  des  dc-ldchenaat»  du  sfirvicc  actif  des 
douanpi«  dan»  le  d<!parteBiaiil dn  Hord', ..... 

Sous-pri'fut  de  S^ncnay'  .•»,.«...,.. 

Directeur  des  douanes ,  à  Grenoblt*». ...»  

Diraataiir  daa  dmMaaa*  à  lfaiila«*, 

iF^rifiaatawdaa 


!•  VvÊtgHtàm  dfH  4tn  wdl^vâ. 


.à...[^»r?;**  


FORME 

sous 
laquelle 
la 

corrcspon- 

dniicc 
circulant 
eu  franchisa 
doit4tra 
présauUe. 


S.  B. 
8.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  fi. 

8.  B. 

S.  B. 
.S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  n. 

s.  B. 
s.  B. 
s.  B. 
5.  B. 

S.  B. 

t 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

8.  B. 
B. 

S.  B. 
S,  6, 


AtaOMBlSSB. 
WBXT  , 

cirronsrriptîon 

ou  ressort 
dans  l'étendue 

duquel 
la 

correspondance , 

valablement 
«OBtra-signée , 

circnle 
en  franchise. 


Arr.  iasp.  div. 

p.  dh. 
Arr.  insp.  div. 

p.  ch. 
Arr.  insp.  ch. 

de  fpr. 
Arr.  insp.  cb. 

de  fer. 
Arr.  insp.  ch. 

da  fer. 
Arr.  l!is|i.  ch. 

de  ff'f. 
Arr.  insp.  ch. 

de  fer. 
Arr.  insp.  ch. 

de  fer. 
Arr.  insp.  ch. 

da  far. 
Arr.  insp.  ch. 

de  {er^ 
Arr.  in^p.  ch. 

de  fer, 
Arr.  imp.  ch. 

de  fer. 
Arr.  iQ»p.  ch. 

da  far. 
Dir.  doua. 


Dir. 
Dir. 
Dir. 
Dir. 


doua. 

doua. 

doua. 

doua. 
1. 


Dtr.  l'ou.i. 
at  dir.  limit 

Toat  la  R. 

Tout  le  R. 

Dir.  doua. 

Dir.  doua. 

Dir.  doua. 

Dir.  doua. 

Dir.  dona. 

Dir.  do«8. 
at  dir.  liait 


Dép. 

r 

a 
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DÉSIGNATION 

SWJrOMTIOSIIAIMS  BT  DBS  nstOBBIB 


auxquels  la  conr«s]tondAi>c«  do  •erric* 
dM  foiiietioaa«i(««. . 
•I  des  pMWMUMa  déiigii^  duitla  MlUn|B6<i-eoiitM 
doit  4ti«  ranÏM  «b  fmidluM. 


Mtfii^mri  àt$  ittSm  pr 


Pr^îdAnUMmaijiiers  de*  corn-  (  Lnnnion  *...... 

laiMioB»  MBilum  ,k  |  Paimpol  *  

TttdndMitt  WBBinièn  dm«oiii-  (  ^<u>""><>  *  

miMbns  unitairca .  îi  J  î« 

PasiPuM  de  la  confession  à'Augibourj  *  

Préaideuls  drs  cous islo ire*  locaux  d«  ia  confes- 
sion d'Augshourg'  •«•••............ 

Piésideut  du  dirccloire  du  consistoire  goncral  de 

SirasboarQ  '  

ArchevéqoM*..  ^  , .  ^  

Cntit'  

DMMnrants*  

Directeur'*  ilrs  ('i  olu»  normales  priiiiaii  es  *  

PSrecli  in»  des  tcules  uoriualcs  primaires  defilles*. 

Kvôqucs*  

(jraiids-vicalrcs  eapîlulaircs  *  

Iiisitccleurs  d'académie,  en  toumce'  

Inspecteurs  des  écoles  primaires*  

Intpecleuis  généraux  des^ éludées,  en  toarnée*. ,  . 

loelUnlevie  des  écoles  primalr*»*  

Institutrices  des  écoles  primaires*  ••>.•.« 

Maires*  

Maiiro»  des  l'cole»  primaires*  

Maîtresses  de»  écoles  primaires*  

PjsIi  urs  de  U  confession  d'Auf^sloun/  '  

P  .stciirs  des  églises  réfomfo*  

Perccpleors*.  -........«  

Préfets*  

Préiidents  des  comite's  d'arroodisieaient  de  l'îns- 

truclioii  primaire*  

Présidents  des  comités  eommttaiifB  de  l'inslrnc- 

tion  primaire*  

Présidents  des  commissions  d'cutucu  du  l'inslrnc» 

lion  primaire*  

Présidents  des  commissious  de  anrveillsace  des 

^les  normales  prîmalna*    

Pri'sidcnla  des  consistoires  départementans  du 

mile  Israélite*  

Pri'sidrnts  des  consistoires  dos  églises  réformées*. 
Fri'ïidents  des  consistoires  locaux  de  la  confession 

d'.lij>/tf)('nr(^  *  

Procureurs  gcitt:raux *...•...........•'...,.  . 

Procureurs  du  lloi *  i  

Babbin»  dépendant  des  consistoires  israditae*. . 

Iloi  rvcurs  ^<'n(!raux  di'<  riiKHn  cs  *  

hcccveucs  particuliers  des  liuauces  *  .......... 

Recteurs  d'académie*  

Sous-inspectenrs  des  écoles  primaires*  

iious-praifels  *  

SaoeuisilîstM*  


(i)  L*  F*  dans  Vm,  i*  ••-pr. 

/jr-  Série. 


FOUIE 

S0l(S 

laquelle 

la 

correspon- 
dance 
circulant 
en  fraocbiae 
doit  être  ' 
présentée. 


S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
b.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  n. 

s.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

5.  B. 

6.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
5.  B. 

S.  B. 
L.  K. 
S.  B.  (i) 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  ». 
5.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


A>inUAUIS&£- 

ciircMWcnption 

0«  reasorl 
dlBslVlcndue 
dqquel 
ia 

co;  rrijintidunrc  , 
>  .iluLloiii(>nt 
•0ntre-»i,MU'(> , 

circule 
en  franchise. 


: 


Io^ee,eonf.Âug 
Tout  te  R. 

Tout  le  R. 

Cire.  dioc. 

Dcp. 
Dép. 

R'^ss.  <'c.  n.  pr. 
liess,  éc,  n.  pr. 
(lire.  dioc. 
Cire.  dioc. 
Arr.  acad. 
Arr.  acad. 
Tout  le  R. 
Dép. 

Dép. 
Dép. 
Dép. 
Dép. 
Dép. 
Dép. 
Dép. 

Dép. 

Dép. 
D^. 

Dép. 

Dép. 
Ddp. 

1)ép. 
C.  roy. 
Dén, 
Dëp. 
Dép. 
Dép. 
Arr.  acad. 
Arr.  acad. 
Dép. 
Dép. 
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DÉSIGNATION 

!  ats  wwtmoKàXBM»  bt  m*  rass 

1   •  •       .  ' 


à  «QuttMijSBér  ' 

leur  rorrcspon^anee 

(.lo  ^rrvicc. 


MV^ds  la  correspondance  de  servies 
dfs  font (ionmaires 
et  de»  personnes  dciignée  dans  la  colonne  ci-contre 
3«|t      NiBÎM  «n  ftaschW.' 


Inspecteor»  de  l'enisgls' 
tnvwk  «k  4m 


laupecteiiri  i*'  l*«u«gï*r| 

trcnurit  ri  Je»  domoi- 

nee  du  dépajcteraent  de  j 


CoMWvaItttn  de»  liypothà<pM»»  •  •  •  • 

DiieeUwb  ^J'«Bi»gitts«iMiel>ei  des  domaines  . 
loftpectaor»  de  Fewegieireinentel  des  douiamcs*. 

Maires-*.. .  -  

t'esee^ktaore*  '.  '  \' 

l'oBregittreaeBl     d«»  dnaeitte»  . 

tUc«v«ursda  ti«l«e*. r.>. rf^. 
VérificateaMder«Bi«giiU«BieDtetdee 


FORME 

sous 
laquelle 
'  .  ..lear'"  . 
eorrtspon- 

dance 
circulant 
en  freacbiee 

pri 


Iat«Bd«lA'4ele  i**  divUtio  militelreV. 


IKneleu» 


Intpectears  des  finances! 


}  . 


AgMits  tic  TadminisUation  des  finance»  soumis  i 

li  Wrificelion  de»  inspecteor»  *«  

Contibtmiiwi  du  Rdi  pDor'U  iUMrleatlon  des 

mcfrinaifs*    •  •  ^  

Comptables  des  deniers  publics*  

CobMMkUQft  des  forfiU*  

I   •■      '  /de^ÇDBtrlItotion»  directe»* 

d«»  coDtiftvtioasfndireetes*.  

des  douanes  *  

de»  droit»  d'entrée  et  d'octroi  de  la 

*  wiUe  de  J\in»*  

del'ODregiftreiBeatetdes  domaines*, 
de  {s'îaMitiatioii  des  monoski*. ... 

Ati  postes  •.•..*. ....... 

Garde»  g^txiraiU  dM  forit»*.'. . . 

^dlel  doUkti«^*..'..  

Fnspéctftirs.   des  finances  ......«•••.> 

•  •..     (de»  forÉl»*...,  

Inspeetoors  g^lranx  de»  flalMMS*. ..... 

Mâirei  •  •  •  •  •  •••••••• 

Préfols*  •   , 

Prépolés  des  financM  aoamif  à  1»  vériflcaiidafe» 

inspectants*    

Sous-inspeeteott  des  ftntite*. . . 
Sovs-pmcts*  

Colonel»  cheb  d'dteMjer  dm  divirioas  mili' 


I.. ........ 


...... 


Inspecteur  de»  fonderie» . 
foy  aies....  k. 


Comnandeots  d'artillerie*  

Directeurs  d'artillerîo*  

luspcctenrs  gouéraux  d'armes  

Inspecteur»  généraux  do  geodlWBeme 
Inltiulanl»  luililairea*  •  •  .••.»••»••  •     .  •  »«  V  •  • 

LieuioiiaiiU  généraoi  commanda»!  les  dîw 

militaires  

Marklianz  de  eamp  commandant  les  sabdivisions 


S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  II. 
5.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


8.  B. 


«NT,  jl 

circonscription 

ou  ressort 
dans  l'étendue 

correspondance  ,| 

valablement 
coiitre*âgiite( 

«irenl» 
«Il  |(^ncliise. 


Dép. 
Dép. 

Wp. 

Dép. 
Dép. 


IMp. 


S.  B.* 

Tout  le  R. 

S,  B.* 
S.  B.* 

a.  B. 
S.  B.* 
S.  B.' 
S.  B.* 

Toot  le  R. 
Tont  le  R. 

j  Oui  le  n. 
Tout  le  R. 
Tout  lo  R. 
Tont  le  R* 

S.  B.* 
S.  B.' 
S.  B.' 
S.  B.- 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.' 
5.  B.* 
S.  B.» 

Tont  le  R. 
Tont  k  B. 
Tont  le  ft. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tont  le  R. 
Tont  le  R. 
Tout  le  R. 
Tont  le  R. 
Tont  le  R. 

S.  B.* 
S.  B.* 
ft.  B.* 

Tout  le  R. 
Tont  le  R. 
Tont  le  R. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  ». 
S.  B. 

Tout  le  R. 
Tont  le  R. 
Tont  le  R. 
Tont  le  R. 

Tout  le  R. 
Tout  le  R. 

S.  B. 

n 

Tont  k  R. 

8.  B. 

TMk  k  R. 

.u  ...» 

va 

v 
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DESIGNATION 


VTS  POSCTI0KHAIM8  IT  DIS  rEr,':-i\\F^ 


a  contre-9i|nçr 


!  1  !  I 


•nxqaels  la  corrcspom]  in-c  Jo  Mrvioo 
dei  foticlioiDiaire» 
et  de*  penonae*  «l^igawi  dans  la  colonne  ci-contre 


JL 


Inspecteur  des  fonSèrioil 

roYalea  

(S»tl».)  * 


.'I 


locpeclcur^  de»  forêts. 


.V  .  \ 

Inspactenrt  i»»  fçtfj&ts  ,  \ 
ck*J$d4  leri'tce.  \ 

IntpecMtt»  dM  forits,  ù) 

lamwtavr  de«  forêts,  .'t 
aaîii^J'lBi«i(.|. 


VDieierti . . . .  <  de  »  garde  mumcipds  de  Paru. . 

f  de  geiidàrmefip*'.  

Payeurs  du  trésor  |)ub!ic*, .'.  , 
Souif-rntèndànts  militaires*. . . 
^ous-Iutcudaut!s  itiilitaires  àdjoiota'.. 

A rpea. tf des  f u r û Is  * . , 

ftrrgn^tora  de«  l'on  t**  .....<,.,  

Coiiseryalf ors  «Iv?  loriU^'  

£)irf;çtcnrft  de  IVm  meut  et  Joiuame»''. 

(Snr'V?  à.  çfc«^l  tkt  foi.  ts*.  r.»..>4>, . . 

Oard**  g^neranz  dç*  iocwl»*  ...  ^  . . 

Gardés  de  la  pôctte*.  C . .%  .  l ,    ,  \ ,., ........ 

Giirdek  t  pied  des  forûls  *  .....«»,.  ...'^t .'  i . . . 

t  des  liuanccs  

fnspectouri  gi'iu'rnii.t  Jcs  finaucos*  

Jup^es  <1«  jiais  '  ,  

ilairVs* 

f^erc6pteur*  ■ .  • .  .•>•...•«••».**..•...• 

p/^féft"      ..\ . .  :  :'. . . . .. 

procureur»  «lu  Rui*  

ileceyear»  de  l'enta gi.itrf^inuut  et  de*  domaine**, 
lecévèiira  de*  ^tublisx'.>iiii?nts  de  bîenCia'ÎMnée*... 
iecpveurs  g<*iiéraux  Jcs  financfs*.  ......  f  

Receveurs  iniiuicipatu *  

Pii-rcvears  particuliers  de*  iîoàiieip**.  ... .".  «  .  • . 
$ou»-in«pecto|ira  de*  foràto* 
9Ôus-prciea  .   


Payeurs  du  tréaor  public*  . 


i..t..*»» 


laspeeUiw  des  forets ,  à  VUrf'le-TroMBnÈ*. 

Tn-sidents  dos  commissioBt  ejadlcelcs  institaées 
diius  ]'«rrnndUscineut  e(NHPiM«t-  4*,MuiUi», 
l  JJattet-Pjrin^i'f  ]  ,  ppuy  )HMbMBigl«»lî«»  4m 

kiMWiOOMraunaux  iadlsvls'.i . .«  «k è^é  .r.<.  .k  .' 

Invntictfnrs  de»  forêts.  . i  ' 

l'rocurcori  du  Roi. . . .  4e  

liccrvcurs  Ue  lVore^tr«mMi 

et  des  domaines  


Inspectenr  de^  forets,  à 
Vtkylê'Fnafaù ...  v .  • . 

Inepeetevn  des  forêts  Jc^ 
ialonrosne  (3).  | 

(1)  Cette  frattcliîse  peat  s'4t#ndre  a«i  conserratiom  fateiMète s  limiiroplie».  —  (9)  £.  Y.  «9aDi  Tarr.  de 

S.-pr.  —  (3)  I.a  rorrr.p  >ri  I;iiir(>  as<î;rn(îft  ouT  inspectenr*  d^i  f  ir^lï  Ae  la  fonronnc  est  întîi'prnfl.juto  Je 
colle  ^ao  cos  {oactoounaiivs  sont  dcgà  aatoriw*  i  eotret^uif  en  leur  ^aaiité  d'iospecUars  d««  forets  de 

*  i.**t  ..  •  • 


C  iinni!s*aires  <lc  {lollco*  

Couservateur  des  forêts  do  la  couronne*  

CoBUôlciu*  da  seiwco  de  U.metsoo  dm  Roi'. •» . 


FORMÉ 

sous 
la^^uelie 

corr««pon- 


cïrcnJant 

en  fra  ncliiSL' 
doit  être 
présep]^. 


S.  B. 
>  S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B, 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  n. 

i>.  ii. 

s.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
"  S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
;  S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
.  S.  B. 
•  S.  B. 

S.  B. 


S.  B. 

■  ■  1 


».  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


ABBOIIDISSS- 

circonscription , 

oa  lessort 
èttnt  rendue 

duquel 
•  la 
correspondance  , 

**lûMf  raenl 
coutee-'SignL'e , 

ea  iteiicliiae. 


Tont  le  B. 
ToQt  le  R. 

Tout  le  R. 
Tout  le  Ii. 
Tont  le  R. 
Tout  le  R. 

Coaaerv.  for. 
.  Cobierv.  for. 
ConscTV.  for. 
Conscrv.  for. 
Gonserv.  for. 
CoBserv.  for. 
CoDserr.  for.  : 
Conserr.  for. 
Tout  le  R. 
Conaerv.  for.  (i). 
Tout  le  R. 
Conscrv.  for. 
Couserv.  for. 

Dép. 
Gonserv.  for. 
Con»crv.for.  (^)' 
Coaserv.  "for. 
■  Tiéf.  ' 
Dép, 
Dép. 
Dép. 
Gonserv.  for. 
Gonserv.  for. 

D^p. 


Gonserv.  for. 
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DÉSlGNATIOir 

DB8  POXCTIOXXAIIII  It  »M 


4- 


«utarises  ,  ^  , 


•u^«l«  1«  e»rmpondanc«  i»  MrviM 


doil  4tn  fMBÎM  «B  fimcliiM, 


t  ' 


I 


«••«•••••la 


I'nlp(>cf(!'ur  c^ej  for«ts  delà 
couroone  


Dlncteor  âea  domâloM  et  da  contaDtwax  de  It 

liste  civile  *'.....•   

Direcléûr  de  la  sccliprie  rovnle  de 
tiire»,  àffa^aeiiaa  (JStu-ïiAtii)* 
logônnnï'déé  ^aU  «t  èbeosMee  (^n  cluf  et 

ordinaires)  *  .....••••■••••. 

Intpectt'urs  des  forêts  de  la  couronne*  rf.»*»»*, 
Iirspecteurs  féaénux  dee  forètl  d«  U 
Ofliciers  de  geodarmerie*... «•••••••••• 

Sous>iiMpecteun  dee  ferâte  de  U  eotfIronB** 
~  '        de  U  couronne*  


Inspectear 
Tojfele».. 


I 


Capitsînes  d'artillerie  adjoints,  dclachés  dans 

les  focgrs  et  usines  royales*..  *.  

Ckefs  ouvriers  d*dlil  afiuli^a  ««s  fiugw  d«  l'ar- 
'  tiUerie* ••••■••••••••••••••••••••••••« 

Colbneffe  elieft  ^^tat-mejor  'd«»  divieioiw  nîE- 

taires *  •••«'•••••••»•••• 

Coiumandants  d'artillerie  *  

Dinetéure  d'à.  'llerie*  

Inspecteurs  gi'   -ratix  d'armes*  

Inspecteurs  géucraux  de  gendarmerie*  


#■  iiMi  I    ■  Q  ^  ■  

""V^f  lalendents  miliuirea' 


t 


Ij«alM»iit«  gte^eu  commeadaat  le»  divîiîona 
aiilhairei  


kewîîdinnMi 


MarécIi.Ttix  de 
militaire**  • 

idtt  bataillon  de  voltîgeifrs  corMs* 
delà  garde  mnnicipale  de  Parii  *. 
de  gendarmerie*  

Soas-inspecteurs  des  forgea  toyellt*. •.•■•«,•. 

Se«ia4iitand*BU  militairce*. . . .  .*•.... 

Sout^teadeat*  aiilîtiirea  adjoialt*  • . . .'  


MW«  ••••«.! 


Inipelwar  fftntrd  dee 

ir    général  des  ' 
UêS»  TelêrîjBMrM**  • 


FORME 

ABBOMMM- 

«nr. 

aow  " 

eÎMOBicriptÎBB 

oa  reeeeft 

laquelle 

la 

dans  l'étendue 

oorrespon> 

duquel 

Ance 

U 

circulant 

correspondance , 

en  franehiee 

valaiiliment 

doit  être 

contre-sign^e , 

pr^icatde. 

ciicnie 

Soti*-pré£fU*....  

Préfets  des  départements  où  soot  étaUiea  dea 
beiferira'  royale**  ...  ;  ;  

Sous-prcfets  dv»  arrondissements  où  sont  établies 
des  bergeries  royales*  •...»•.< 

Prdfcte  dea  d<part«Bie«li  oA  aoat  MUFjm  dcé 

XaïaëManr    général   des)      écoles  vétérinaires*  

dcidti  Tajaripaint.»  •  •  J  Sous-préfets  des  arrondiaeemeot»  où  sont  étaUies 

dea  tolaa  véléaB^im  '  

Dîreetevr  des  contributions  indirectes ,  à  Coîmar 
Directear  dea  cantribatioaa  iadiraetaa^  à  Stm- 

tourj*  •.•..••.••...  •••...••• 

laspe^ur  général  de  la  J  Directeur  des  douanes,  à  Slrailour^*  

'pavigetioa  du  Jlfcia,  à\  Ingénieur  en  chef  de*  poaU  et  cluiujsces  du  J5aj- 

"   MU'  

Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du 
Haut-Uhia' , ,  

I  I 


S.  B. 
$.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  h, 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

5.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

8.  B. 

S,  B. 

S,  S. 

8.  B. 
8.  B. 

S.  B. 
8.  B, 

S.  B« 

S,  B. 


Conscrv,  for. 

Tout  le  R. 

Tout  le  R. 
Coaaarv.  for. 

Toat  la  R. 
« 

Tout  le  R. 

Toat  la  R. 

Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tont  le  R. 
Tout  le  R. 
Taut  la  &. 

Toat  la  R. 

Tout  1«  R. 
Tout  la  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Toafc  1«  R. 
Toat  la  R. 
Tout  l«  R. 
Tout  la  a. 


• 
m 

m 


Digitized  by  Google 


B.  n*  ii54. 
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ers  Ffi>rTio>:»AiRS5  et  des  terson^iks 


•ax^els  la  correspondance  d«  MrYtce 
tics  foDciionnures 
«t  des  pmminM  dwignn  iàlmêilhAuan  CFtontr» 


Inspecteur  da'prn^  district  de  la  vtvigiiGon 

lospectenr  gcncral  de  \a\       du  lihin  ,  k  Strathonrfj  '  

navigation    du    Uhin  ,J  Préfet  du  floi-ilAii» *.;,,,.,,,  ,  ,  

k  iuj*nee  \   l'rcfet  du  Ilaut-Hhin  '  

,  ($«a<.)             1  AaMTeur  des  droite  de  ntTigalion  sur  le  Rhin. 
"         *  '  à  Amufonra*  .  ; . . .  ;  


AdminïstralQttrs  des  boepicee  civile  dans  les  lieu 
où  il  n'existe  pas  d'hâpilaux  militaires*. .  . . 

Capiuinee  ?app9r(jeMi|  près^  Ice   umifUi  âi 
i?*"**  •••••••«•••••*•••••••••  «j^f  «  t  *  1' 

Colonpls  clieTs'  d'états-msjor'des  divieleu  mfli- 


d'atliUem*. 


sans 
laquelle 

correspon- 
dance 

circulant 
ea^aachisa 

4oi»<tre 
,rèdHl|Ue. 


j  Idu  keteilloo  de  volti 

I    genre  corses*. . 
des     )de  ja  giide 
brigades  ]    pale  de  PtH$  * .  • . . 


1- 
•  •  • 


[  de  gcn<Iarmerie*. . . . 
!dee.«tip»  BkiJitatfee*. .  «  •» 
GoouiaBdeBte/     j„  (dcTecMfiMMnf 

dereiboirte*..;V..i'. 
des  détachements  militaires*.  .  • . 
dee  «colea  xayU»  militdrei*.  , . . 


des  places ,  forte  et  poetee*  

dee  eueciir«»Iee  des  ddpAtè  de  re^ 
monte*.  

g  Directeurs  d'artillerie*  

Directeur  de  la  fkbriq«e'd«]»ienree  à  IWa,  t'Aunt- 

Ides  iortifieetfoM*  n^,"'.. 
 '  -. 
dee  mennfeetniee  roplee  d*eraMe* 

Directeur  de  I-i  ninuoTacture  royale  de  BMcIûoes 
à  vapeur  d'Indrct' .  . 


■   '  f 


des  fonderies*  

dee  forges*  

_                   .des  manufactures  roveleed'ermeii* 
laepeeteait.r< .                    '  - 
'dee  pond  renés  


dee  fellîMriw  i»  Mlp46»*. .  . 


S.  B. 
S.  B. 
.  8.  B. 

is.  B. 


S.  B.* 
£,  B.- 

-5.  B.» 

f  *  B.- 

S.  B.' 

'8,  B.* 
S.  B.* 
S.  B.- 
S.  B.* 

'  S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.' 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.' 
S.  B.* 


circonscription 

on  ressort 
dane  IVtendM 
duquel 
la 

correspondance  , 
vklablemcnt 
contre-eignée , 

circule 
t^n  frenchise. 

i    sifii  r 


S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.' 


S.  B. 


Arr.  îrup.  g. 
d'arm. 

A".  f. 

d  arm. 

Arr.  jn»p.  g, 

d'arm. 
Arr.  iasp.  g, 

d'am. 
Arr.  in^p.  g, 

d'arm. 
Arr.  ÎMp. 

d'arm. 
Arr.  insp.  g, 

d'arm. 
Arr.  insp.  gi 

d'arift/x 
■*  Arr.  insp.  g. 

d'arm. 
An,  iaep.  g. 

d'arm . 
Arr.  insp.  g. 

d'arm. 
Arr.  insp.  g. 

d'emw 
Arr.  insp.  g. 

d'arm. 
Arr.  iaep.  g. 

d'arm. 
Arr.  însp.  g. 

d'iirm. 
Arr.  insp.  g. 

d'arm. 
Arr.  insp.  g. 

d'arm. 
Arr.  iaap.  g. 

d'arm, 
Arr.  intp.  g. 

d'arm. 
Tout  le  R. 
Tout  le  n. 
Tout  le  R. 
Arr.  insp.  g. 

d'arm. 
Arr.  insp.  g. 

d'arai. 


.  ,  <K.i  |  cootre-BÏgner 


•A  i 
. .  ...  tu  .-(lA  f 


..1 


.a 


auxquels  la  corrMpooduM  dbfMtriM 
Met  iwiwMttf^WfMt^MiMitfiiiÉMiiii  miitrc 


TTT 


d'armes*. 


^len^nta  militairté^ 
LieùtonanU  génSrcu  ÔoâiHndut  iàt  divuiooa 
miiîlaire»*  ,  .  *%4»''.*«iV4*'.Wvt  i>.»i%v«'<  i'*  / 

jfi aiixi  •••»••••••••••••••••••••••••••••• 

Mar  écli.nix  (le  camp  comiudiidant  le*  iiibdivision 
mi  lit.iirt4*. 


.<»>■' 


.A 
lA 


f 


.  —11  •- 

■  'i  .'•»*  ) 
..'  >-.'(. 

.•««•ni  .■•  ;  ^  < 
.àiti«'!i 

.n'r  ■  , 

,  !•  1.  ' 
.II.    t  '■• 

■  • 


i|MBhkU  Aj  F ra  acc  * . . . .  

,lx         <  6du  ]>ata<n»Dd««oIiig«ancon««* 

Ott^n  A.  •  i  I  dè  la  gvrde  municipal*  de  Paru*. 

'  f  d»  nndarmerie  *  

û£Kci«nttdS4niîni^«tîdii  cdU^tablee  dee  ^Api 
^  «éu'iMftitta^t^ Wk    Vv  .1  


Officî&r»  do  génw" 
PrcfeU  des  dépi 


..4.: 


corrcspon- 
dej)c« , 
Orcnlani 
èo  franèbÎM 
qoit  être 


Prt'fets  marllîxuc»*.  (  

Prc»ideDts (les conseils  J'.iHiiilnisli.riiou  <lf>  rf)r[n 

mjli^irM^}»«mt»>  -  •  •   

présidents  des  conseils  d'ailiuiuisir^ou  des  trois 

I  régii^eats  d'inf^nlerje  de  U-mMae*  

Président  du  conseil  (l'-Kliiunistration  du 
des.tQ|iAj)^gi^<|i^t«  d'^Mf|i»jtpii0.  de  la  muniie 
(  diépAt  cdonial  ) ,  à  'Lamlertteaa  * .   


Tt^tdenM  des  conseils  do  guerre  * . 

SoQs-inspectears  des  fonderiea*..  < 

*  *  .  .1  ' 


$oas-iîiténdani8  militaires*. . . . . .'. 

Sons-intendants  militaires  adjoints*. 

\  Sous-prélcls*  


.    .'.infl  .nA     I    *  .  ,  .., 

,  ; ,    '  Chef»  du  service  de  11  m.ir'nc'  ,  ,. 

iDsprctfflT.  K"^;  '-^";  'IM  Commissaire»  généra...  do  1;.  «arine*-  

^orps  mal  d  aiUllcne  principaux  de  1.  marine'. ...... 

deîlfA«lM..,.....(  p,^f,i,„„u;mes*.. ........... l  

IU$po<tears  gévàtWt,  des  \  Prjifeis  *'.  ,  

•  hâlIisseàitBU debieu-)  ^ous-prcTeU*. . . .  . .  «.^^ 

fkîsance. . . .  à . . . SL  • .  )   |   ,*i.  < 

t^ircctears  d^  écoles  nornalM  primaires*  

Insp^cTcurs  griiératix  dpsj   Direetrîce»  dWI'  <Wèl«  iMrèMlét  primairH  de 

ctadcs ,  en  («arHc«. . . .  ^      TiIIm*  •  

DojMU  àm  fkeidU»*  


AmM»DIMI- 

MEJiT  , 

circonscri  plion 

OU  ressort 
dans  l'ctenduc 
.idttqucl 
la  . 
BÎScnce , 
tt 


S.  B." 

S.  n.* 

«.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.' 

S.  B.* 

S.  B.* 

p.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 

ris.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.* 

;  s.  B.* 

s.  B.* 

s: 


fit''  •> 

Art,  insjp.  g. 


S.  B.* 

S.  D.* 
S.  B.* 

S.  B.- 

.S.  R.* 

.S.  n.* 
s.  u.' 

s.  r.. 
s.  B. 
s.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

^S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 


U  R. 


Tout  le  R. 
Arr.  insp,  g. 

d'arm. 
Arr.  insp.  g. 

d'arm. 
Arr.  insp.  g. 

d'arm. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 

Arr.  insp.  g. 

d'arm. 
Arr.  iusp.  g. 

d'ami. 
Arr.  insp.  g. 

d'arm. 
Tout  le  R. 

Arr.  insp.  g. 
d'arm. 

n.^^i^'^P^.** 
«Tarai.* 


Arr.  insp.  g. 

d'arm. 
Arr.  inap.  g. 
d'ariu. 
^    Arr.  iusp.  g. 
(  d'arm, 
Arr.  insp.  g. 

d'arm. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Arr.  insp.  g. 
d'à  nu . 
Arr.  mar. 
Arr.  mar. 
Arr.  nar. 
Arr.  mar. 

Tont  I«  B. 
Tont  le  R. 

Tout  la  R. 

Tout  le  R. 
Toat  h  R. 


i^iyij^uj  Uy  Google 


BESIGNATIOX 


j**  ^|•^^CTTO^^  URE-,    ET   DKS  r 


/•,■••<-■■  -, 


autorisé 
•siflwpoajdaice 


'..»  c-,'...t,  ,  j  I,:  ,,,, 

-         (les  foQclionnaîres 
et  dei  pcrwnaet  d«.ign<5.  d»as  J«  ,col«»ni>  çi-ooi.lre 


 '         ^o'j  ^lf«  r«mita^«i  fns^ÎMj^ 


Ij.pcctcur»  dc«  école. priaiairc.  


:  j...       ;    ...    'I  Pr<Md.nUde.comît<.dWndmcmt.nudoH,i,l 


IninetkaÉnigAijktlIX  des  T      (rnctîon  primiiirn* 
«tiulM,-  ■  T.  . 


foÉniÀ  /  P"Bcip»nx  des  eoliége»icoBimiinaiii  '  

i&uu.  )  ProwMM»ipjrt«M*  ;;;;;; 

AroCQKnrs  du  Hni*  

HroviMur,  des  eoilogc,  rojaux*.'  !  !  !  !  i  !  .'ij  ! 
nccteur»  <1  acodemie*.  .  . 


8onftihu\.   ... ; 

In»Met«ttjçi,gin^r»ux  des(  Gonitart»letar' de  s  forfls  Je  la  couronne* 
méUdaJa  ewurOBM..)  I"«P'^tcurs  de»  farém  de  la  couronne*. 

.,      {   Sons-in^pccleursdcs  forcU  de  la  connJtoa**.;  *.*! 
/  Adunnislritew.  im  ho.picc,  civiN  ,îa„,  J„' 
otiil  .  «xi,t.  p.,  d'hopiUttx  militaire.*. . . 
Capitaine,  rapporte*»  pièê   Im  conidls  '  <lè 

guerre    . .  .  

Colonel,  chefc  d'<UI*,.jor  dm  div».».  m.)i- 
Uir«ê*«  , 

dartiUerie*.  •      !  !  i     !  V )  j 

•  MniUmlnév^ti. 

des      \     pear.i  nr'c^'  

brigades  { gorWo  lowiicipale 

•     ■    J    doJWW  ^ 

^.  fj  ' gwularinerie  • .  .  .  . 

GiMiiBâBd«nu/a*s  <o«T»  mîfîWTrW*;, ......... 

il"'»      (,?r  rchrilMm^m./]  [  ] 

u<r6t5  )d<<  remokite*..'... 
des  détachpments  ihlKtafl^*.  ] 
des  rrolf<i  royales  nnlifairrs*.  . 
Je*  jdacfi,  lorU  et  poste**..  .' 
des  succursale  da  dépdUdc 

,  „"'^«l«*  .....4  

Directeur*  (l  arl;l!crio*  


Iii«|>ect«Qrs  f^éncranx  de 
gendarmerie. ...... 


Dimleiir  d«  la  Lbnque de  fiêm» i  fn^k^oùii. 

AîgMan*  '  _  ^ 

Dir..iU;uri  des  fortiCcaliona*.  i   '  " 

Directeur»  des  manufactures  royales  d'ara» **.'  ! 

ides  loadtrics*  
do»  forges*  
des  Buuai^eturM  tovale*  d'armes 
dwmadMriM*..   


/d«sraffilMriMd«|*]BStM*  

Inapeetenrs  gcuëroud'amM*- 

\  i»i«d..u,£iuu«...rr:!'.  ::::  :  :  :  :  :  :  :  ;  ;  ;  ; 

(0  L.  F.  d.1»  I.  WMort  de  1.  C.  roy.  -  (>)  L.  F.  d...  l  arr.  de  ...pV. 


FORME 

laquelle 
la 

correspon- 
dance 
circulant 
en  francliise 
doit  élr* 


S.  B. 
S.  B. 
.S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  R.  (,) 
S.  B.  (□) 

S.  n. 
s.  1], 
5.  n. 
s.  B. 

s.  B. 
5.  B. 
fi.  B. 

S.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.* 
5.  B.» 

S.  B.* 

S.  B.- 

S.  B.* 

.S.  n.* 
s. 

s,  B.* 
s.  B." 
S.  15.  • 
S.  B.* 

S.  n.* 

s.  B.* 

s.  B.* 
s.  B.* 
s.  B.* 
S..  B.' 
S.  B.' 
S.  B.* 
S.  B.* 
S,  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 


iiKiir, 

circouscriplion 

ou  ressort 
dans  l'èlenduc 
doquoi 

la 

eoQlre-sign^e , 

circulo 
en  franchrse. 


Toul'lc  R. 
Tout!le  R. 
Toiit*l«  R. 

Tout  Je  R. 

Ti.ut   Ir  R, 

Tout  le  R, 
Tont  lo  R. 
Tout  le  R. 
Tout  lo  R. 
Tout  le  R. 
Tout  i«  R. 

:  .  ,•:  -  ~-  1 

Tont  lo  R. 
To«t  Je  R. 

Tooi  la  R. 

Tout  U  R. 

Tout  le  R. 
ToQt  le  R. 

Tout  le  R. 

Totil  le  R. 
T.Mit  In  R. 
Tout  le  R. 
To«e  le  R. 

Tout  le  R. 
Tout  le  15. 
'J  Hit  1«  R. 
Tout  le  R. 

Tout  le  R. 
Tout  lo  R. 


Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  n. 
Tout  ]«  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  il. 
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^  j^.^^  JPÉSIGNATIPN 

DIS  roHcnoonAnn  «r  sm  nasomu 


à  contresigner 

leur  rorrr!ipondance 

dr  ?rr\  ire. 


i4i 


•QZijneU  la  correspondancé  de  Mrvice 

des  fonclîonnairrs 
et  dM  personnes  dé^if^nr's  dani  la  co'oune  cî-contre 
doit  être  remise  eu  franchise. 


'  Lieutenants  gininm.  Mmmmùint  k»  âifîltons 

lÉainf  *. . . ... . .;. .  ..i  .  .J . . 

Marpchaax  dionÉ^.toauBnâuktlMMMÎiriMita 

mHitairM*'^. .'.  

'Montcliatt     France  *  

Ida  bataillon  de  voltigeurs  corses*, 
dtf -la  garda  monidpale  de  Parià*. 
de  gendarmerie*  

Officiais  4'*dBkiniatiatîon  comptables  daa  b6pi- 


Inspectanifl  ^ainvi, 
gendaroMna 


ta«r«ilil»{i«i' 

OfTirirrS^SI  g^Blé*', 


Préfets*  

^  ^1  Pr^idents  de 
\  militaires* 


Inspaetenra  généraux  des  ' 
lîafaa«.....*..'  


des  coaaaîia  ^adnûmstntûm  daf  «orj>s 

a*  

Présidents  des  couseils  d'administration  des  trois 

régiments  d'infanterie  de  la  marine  *  

Frondant  da  conseil  d'administration  ûm-  dipAt 
'  daa  trois  ruinant»  d*ÎBfcn4eri«  da  la  aarme 

(  dt'pôl  cninnial) ,  ù  I.andrrneau* ,  

Présidents  des  conseils  de  guerre*  

Procanaia  généraux*.. . .       . .  r.  -k. . . . 

Procurenrs  du  Hoi  *  •  

Sons-inspecteurs  des  fonderies*.  

Sous-inspecteurs  des  forges*..  

ijous-ioteadants  militaires  * .  ..»  

SoBS-iatasdants  inlitairaa  adjdnta*  

S«m-]HnAbla*  

Apcnls  gt'nt'r  iix  dos  rrmonlcs  des  harat*.  .  . . . . 

Directeurs  dca.ilopùls  d'étalons  *  

Directeurs  dea  lûraa*.  

Préfets*  

Sous-préfets  *  ,  


InspecUurdes  gymnases (  Directeurs  des  gymnases  divisionnaires*.  

ff»ni'^mi .  •  •  i  Pii-sidents  des  coM«ii  aadmwistratiOD  daa  corps 

(  militaires*.  

ColoB^  cbcis  d'^at-major  daa  divisioas  mili- 
.talrea  ............. ... 

Commnn'l;  nts  il 'ai  lillTia*.*»  •....••.•«•.... 

Directeur»  d'at  tiilcrie  *  

Inspectanr  des  manofacj  lospaeltuia généraujc  d'armes*, 
turaa  royales  d'armes. .  \  J"»rw'«^""  ;:c.Krru,x  d.>  f;r„  !,,r 

'  Intendants  militaires*  

Lteatenanta  gininvs  eommandant  laa  divisions 

militai  ras*.  ^  .•<  

Maréebatix  da  camp  commandant  las  anbdiviatoiia 
mililairaa*  

(1)  L.  F.  dans  la  raiiort  da  la  C.  roy.     (a)  L.  F.  daoa  l'arr.  da  t.-pr. 


rnionc 


FORME 

sous 
lac^uclle 

correepon- 

dance 
ôrcnlant 
en  franchise 

doit  ôfrc 
présentée. 


S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 

1S.  B.* 

S,  B.* 
S.  B.* 

S.  B.* 

5.B.* 


arromoissi- 

mbut  , 
circonscription 

ou  ressort 
dans  l'étendue 
dnqael 
la 

correspondance, 
vdabla^cnt 
cuiilfa^aignaa  * 

en  firanchise. 


Toat  la  R. 
To«i  U  R. 

Tout  le  R. 
Tont  le  R. 
Tout  laiJL 
Tout  la  R. 
Toat  la  R. 

Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  lo  R. 

Toat  la  R. 

••  •  ft 

Toat  la  R. 


S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.*  (1) 
5.  B.*  (î) 
S.  B.* 
S.  B.* 
5.  B.* 
8.  B.- 
S.  B.* 

• 

Tout  le  R. 

Tout  le  R. 

Tont  le  B. 
Tont  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
ToMt  lo  R. 
Toat  la  R. 

«S.  R. 

S.  II. 
S.  H. 
.s.  IJ. 

^.  l). 

Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tont  le  R. 
Tont  le  R. 

S.  B. 

Tout  le  R. 

S.  B. 

Tout  le  R. 

S.  B. 

S.  B. 
.S.  B. 
S.  B. 

S.  n. 
s.  B, 

Tont  la  R. 

Tout  le  R. 
Tonl  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  If  R. 
Tout  le  R. 

s.  B. 

Tont  le  R. 

S.  B. 

Toat  la  R. 

Digiii^uo  L^y  Google 


B.  n*  Il 54. 


smm 


(  ) 


DESIGNATION 


SIS  rOPCTIO:(^AIRK$  ET  I>£S  PSRSOTtHES 


à  conUc-signer 
leur  corrMpondauca 


••■)'••  "W 
Win  F 


■  I     •U<|uel$  la  correspondance  de  unrice 

des  fonctionnairei 
et  des  peraoBBW  dAigaif  4aMl«  «rioaneci-eoBlre 


Intpectenr  i\f^  tuanufac- 
MfMin>Y»I<'^  d'armc-i. . 

(Soito.) 

Inepeclenni  de  la  ntviga- 1 
tioB  «t  dci  ports  dans| 
1«  ramrt  4«  l«  pr^rec  \ 
tar».d«  polie*  , .  ( 

Inspecteurs  particuliers  de! 
U  nevigilioD  [Approvi'i 
MHiMmeiit  dê  Paris  ) . 


Impeciior»  des 


InepeetMH  dco  po«dre- 


Idu  batailloa  de  voltigeurs  corses*, 
de  la  garde  ipapieipale  de  Paru*. 
,  de  gendarraerit**  4  •  t  •**»•'•••  • 
Sous-intCDdanU  miliuires  *..  .«i  .p^  ,••»••••••  • 

âbu-tBlendaot»  ailitaiiM.  a^l^*****  t  •  •  • 

lospectean  do  la  navigation  de»  ports  dons  lo  res- 
sort do  k  pv^flsetara  do  p(4ieo*<> .  •  « ..«..>. 
Préposé»  do  10  nongotioa  ot  4oo  port»  d»o#  lo 
sort  do  lo  préfoeluo  do  polj«o*  

ÇommiBtoifOO  g^nAraos  do  l»  Mv%olioa«  (al^re- 
vûÙRiwMeat  dê  Parié. )*.■, ......»«../. .  ; 

Inspncieurs  \<ari\etiimm  ^thkmtpnfiMaSi  {^ppro- 
viiion»ement  de  P»rk* ;Vé . .  i^-;  .  : .... 

IWfou-.  

I 

CnDaMndant!!  (  l'at^Mo»  voliî^eurs  corses*, 
dco  lirigodM  i  maûidpaJo  do  Pan*'. 

<^     "       f  de  gendankiono  ...t.  

Comni.iinlaiiln  i\c  places*.  . «  ...^ . . . 

Directeurs  des  douanes *....!.  

Dir«ct*M  do»  po«IM*  

Inspeeteurs  des  poètes*  

Juges  de  paix*  

Maires*  

Itfthrao  de  po»to*  

(  in  bataillon  do  voltîgeiiro  coino»*'.' 
Offeior»  ....  I  <le  la  gardo  monicipi^e  do  Puriê*. 

(  de  gendarmerie*  

Préfet»*.  

Sons-inspectears  des  postes*..  

SoW'préfets  *  .'1  

Colonels  elieb  d'^t-majot  de»  'div^n»  mfli» 

taires*  

Cniuuiaudants  d'artillerie*  

Diroetew»  d'artillerie*.  «  i,. . 

Inapoetoon  géa^rewc  d*eraie»  *   ^ . . 

Inspcrieuis  gc'ucranx  de  goodomiorie*. .....  ^  . 

Intendants  militaires*  

Lieoteaants  g^draax  eomnaiidant  leo  diTÎstoao 

iTiilit'iirr)   •-.  ................. 

Licuteiiatit  gi-acrdl  oonmwndant  la  13*  division 

militaire  *   .... 

.Maires  des  coaunnaes  aito^  »or  les  routes  royales 

ou  dcpartemoBtalo»*..  :*.'"* 

Maré-haox  do  oonp  eomau»do*tlo»  Jabdivmous 

militaire»*  

ida  bataillon  de  voltigeurs  corses*, 
^ffieîor»  ,  . .  .  I de  la  parri.'  niiiilicipale  de  Pari*'. 

(de  gciiJaiuierie'  


FORME 

sons 
laqaelle 
la 

cm  r!.-.»j>on- 

dance 
circulant 
en  fraucbise 
doit  être 
«. 


4- 


ctreonscripiioii 

on  ressort 
dan»  réteadoo 
<1uqo*l 

la 

ÇOtrrspondance  , 

valablement 
contro-signce , 

circule 
en  fraachiae. 


Tout  le  a. 
Toatle  B. 

Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 


S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 


S.  B.    j  ^""P*  F"»«P- 


na  V. 

S.  B.  Insp.  part.  nav. 
S.  B.      Insp.  part.  nav. 

S.  n.  Dép. 

S.  B.  Dép. 

S.  B.  D<tp. 

S.  B.  Dép. 

S.  n.  Drp. 

s.  n.  Tout  lo  R. 

s.  R.  Tout  II-  R. 

.S.  R.  Do  p. 

S.  B.  ]).'■[.. 

S.  B.  Dcp. 

S.  B.  Dcp. 

S.  B.  Dép. 

S.  B.  Dép. 

S.   B.  Drp. 

s.  B.  Tout  le  R, 

S.  B.  Dép. 

S.  n,  Div.  mil. 

s.  R.  Dir.  d'art. 

S.  B.  Dir.  d'art. 
S.  B.    <   Arr.  in»p.  g* 

)  a  arm. 

S.  B.  Tout  Ir  R. 
S.  B.      .     Tout  le  R.. 

S.  B.  DÎT.  mil. 

S.  B. 

S.  B.     r    Tout  le  R. 

S.  B.  D.'p. 

S.  B.  Tout  le  R. 

S.  B.  Tout  lo  R. 

S.  B.  Tout  le  R. 


Digitized  by  Gopgle 


I 

,  béâI6!IATI0N 
MM  mitm  iiiim  s*  um- 


Jeor  éormp 

de  »crvîc«. 


dtwrvic* 


p  -'r   ,  '    ~»  :  •  *  *  •  i  

IreMs    i  .  ,  .  ,  ;  . ........i.  

boM-jDtciidain»  «MliulrM*...  ...'i' ;;:.». 

SoBa^nti-ndantt  lûttlabw  É^oialt»  . . ........ 

Souvpf<ifct»  *  •  

/  Autont,^  d«  provinces  étrangè*».  »îte<M«ur  le 

'  I         flflMl*   .  'i  <      ,  '  .  ■  , 

'     '   _ .   •  •  i . .  ; .  .'i  

IJifVGtear  des  contrihitlon»  indirM!»»»,  à  Co/mrrr'. 
DiaMtettr  des  coBlritutlons  indirecte*,  «  Slnu- 

Mrj*.   

l)>i««l4fMldMdo«*Oe9,  à  Strattour^\  

(''onchoSMCm  de*  trovlnccs  étrangères  situéei 
sur  le  Ilhin  *  ,  ^ 

In^jiieur  en  chef  detponU  et  niuâuéU  du  Ùat- 
1  Inspecteur,     dWrKt  Jei  pmM.»co;  rivVrlà;; 

àaHkin'  j.....  

Inspfctenr -ffiliiwrfi  aê  Ta  navigatiqn  du  yîAwïi 

Miycncc  ' 

Préfet  ci„yjus-/iAu.v. 

Préfet  d«  //aue-/{A,n  ^ ......  1 1  .-l . 

Vfr  .  des  provinces  «^trang^rw  éit«<e>  mr  le 

'  Rhin   

Herc  rur  le,  ino»  ié  BavigatîoB  ««r  la  Min.  i 


>ORME 

•  ia^aalla 

f 

CQRetpofl- 

dance 
,  circulant 
«nfirandÛM 


•  ■  » 

Inspeotaar  da  premier  diat 


S.  e. 

S.  B.. 
1  B. 
S.  B. 
S.  B. 


■»T, 

circonscription 

ou  ressort 
dans  l'ctendoe 
daoual 

correspondance', 
vaUUoaent 


circule 


Tout^R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
WlsB.  ; 


Inspecteur  principal  df^^  nif  ur  m  clicf  du  Sfjvice  de  aploitotUn  ^ftf  Iw- 

dotMiiM,  à  LUh.if. . .  j      '«1ns  .le  fer  de  /.i7i«.et  de  FafeitnWa  à  la  fron- 

'       tière  de  Belgique*  


/  Colonels  chefs  d'ctal-major  dea  divisions  mili- 
taires  i ,, ,. 

Commanda,.!,  rr.riillerie\'..' .* 
Difecleuradarliilorie*....  

Inapeetenn  féuitmai  ^tmaas'  

■Il'  ...... 


Inspecteurs  dcsrafnneries 
de  lalpétre. 


Inapectnnrs  f^rnéranz  de  g«nd*rincric  *  

Intendants  milîUiiir»  ■  

Lieut.nanls  gencraujt,  commandait  lea  divisions 

mil.lures  ^.......i  

UaracJiauxde  camp  commandant  iMSiibdhiiicn» 
niUitaires  *  ^  ^ 

.  (dahalaillondevDlligeo»«ori6»* 

UUicitn  j  de  là  i^rde  municipale  de  ParU  '. 

'  de  pcntbrroerie  *  

SoM-iDten.lnut%  nnliUiires*  


^      ^        .  Sou..iBlci«lanUa.iiitaireaadj'oiBlV\!Ii;!;!li 
lOW  m  Umu  ntMéê  nr  lea  Wds  du  llhin  ju^p  i  1  embouchure  de  la  laoter. 


9.  B. 

S. 

s*  B. 

a 

«  • 

S.  B. 

a 

S.  B. 

« 

S.  B. 

S.  B. 

* 

■'  S.  B, 

8.  B. 

ii.  li. 

a 
« 

S.  B. 

: 

8.  B. 

8.  B. 

« 

S.  B. 

.S.  R. 

S.  n. 

Div.  mil. 
Dir.  d'art. 
Dir.  J'art. 

s.  B.  j 

s.  0. 
S.  B. 

Arr.  insp.  g 

d'arm. 
Tout  la  B. 
Toat  !•  R. 

S.  n. 

Dîv.  mil. 

8.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 
8.  B. 

D^p. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
ToBt  le  R. 
Tent  le  A. 

iMeoeore  de 


Digilized  by  Google 


.,  I 

;  Ms  roncTioMNAnu. 


j;  >  péSIGNATlOil 


l«iir  ctrmpondÉiS^' 


.    .  ,1  i.  foDclIonn.ilj.'» 

4t  dM  penonoM  désigné»  dans  la  culonna  àrOOiaXn 
doit  étro  remise  en  fiancliitc. 


Io>pc-rt«'nrs  Rpriaui  du' 

£rvire  iIps  I.iImcj,  rô- 
lantlidiita«lleiiMltt  à 
Parié  (t)  ••.••..i'bo 


:    ■  ' 

du  service  de  la  sur- 
veillrace  des.  tabtcs,'-^ 
rendant  àXitfe.***.. 


Inspcclrur  spôci»!  cLarg»! 
aa  «ervice  do  la  aur->. 
TaillaBC»  des  tabacs , 


CtMBlrûleuF»  dq  sarviM  -d»  la  awnraillanM  de  la 
•ritara  d^s  tabacs*  ^  2    l'iv <••••.'<• 

DirecUar»  dr.^  ronlribations  îndireetM*é 
GardaHMagaaina  dea  4abao»aB  faaillM'.'.V.  •  ( . . 
laspeetaors  da  la  cattnra  daa  tabaca  et  des  ma- 

frgsir!*  il<"  taluifs  cil  foilillps'  

Inspcclwr»  spéciaux  dn  service  des  taba»  '*,  rési- 

daat  habita^Uiaiairt  è  Parià*  \\]  

RégÏMeurs  des  manufaclures  de  tabacs  *  

Contrdléors  ambulants  et  do  ville  des  cootribu- 
I  iibâi  {AdùrWIU*.  

Diferléurs  «lés  contrîbntiohs  indirectes  d'arron- 
(li.isemcut*  f  

Diréctours  déa  àdtftHBlCdddi  tfldi^«eteà  da  d^r- 
,  iament.  ........  «Z. ...««...*.•........ . 

finir épMèan  âwi  «ôtftiwa^iNU lUfkéctMf^*  .  ..^ 

Picposés  des  contribatÎMia  itféireetat  jM  tous 
'  gr&des  ^3]  «^..^•.... 

Raeeveii rs-coolr&I^on ,  ambtgilraLCà te  addtetàira, 
des  cajl|^ril)uti<)U*  indirectes*  . . 

GoDtrqleun  «p^l^ttl^p^Q  .c.t.4^  .yiUa  dea  ^ontribn* 
tioBs  ladifeetea f » . ■« « .' > ••»•«•«»•. 
Dirt'Cteurs  di>«  .çoAtHWkni*  ^û^^*  d'«iTon- 
dissfmen.t'i T.*-.         r«>. ««k  . 
Dir«((t««Te.  dei  contril)«Uo94  î^direetce  de  d^par- 
iemept* 


Entreposeurs  des  coat^atioiie  (adireçlfa*. 
Pr^osés  dos  con^ribaûbtaf  iédSniétei  de 


fbos 


grades ••..•......'..«. .«i..... 

Récevenrt^éntrSleorâ  ,^anibbfaaitoii  sMêntéires, 


des  rontçibQtjiDhs  imlirecleA* 

luspecYeliie'  des  lélégra-i  Adiainijtr.itoiir  en  chef  deslignes  tclôgrapbiqi 
.  plias  im»  m  l'refcu'  


■Inspecte«fe  dea  télégra-(  Dîvéttear  dd  télégraphe  1,  ù  Brut*, 
phes ,  l'érBÎRjfuni/). . . .  (  F^rd^-dà  Finiilin»* 


PrvfcU* 


jJottavaildus^  ru  f-  ls*  . . . . 
fmuM»  »«  »*»»«->  Sous  préieU* 

.)f"S>FW«'  7» '.TV   

laJÉMrftcuta   vi'rinratfnirs  I 
^eda  lUbiàirie  «  tcrbli»  ù  ■ 
la ftofilâiiNi  (•!).. ..'..«) 

Iaitif>it^tii^    des  écoles 

'  'priobJtrcs, 
Institutrices    dlw  ^cole't 

■  prttnaîrct  •• 


t-.') 


I<i«peclpiir<  d'arad/Tnîc*  

luspectonrs  des  dcoles  primaires*  , 


Pftfeta' 


FORME 

sons 
laquelle 

colTespou- 

^anca 
circulant 
en  franchise 
deit  ilre 
présentée. 


S.  B. 

S.  lî. 
s.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

is.  B. 

S.  B. 

1:1: 

s.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  n. 


s. 

6. 


B. 
B. 


S.  B. 

S.  B. 

L.  1". 
S.  B. 

L.  r. 
L.  r. 

.s.  B. 
S.  B. 


S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  n. 

s.  B. 


ABBOroibSK- 
WIHT, 

circonscription 
ou  ressort 

dans  l'c'tcndiie 
duquel 
la 

correspondaiirp  , 
valablement 
contre-eignve , 

ci  renie 

en  franrïlise. 


Tont  le  R. 

Tout  le  n. 
Tout  le  II. 

Tout  le  R. 

Tout  le  R. 
Toat  le  R. 


Aisne. 

Arder.nei. 

Nord. 

Sommt, 


Moulh» 
nkin  [Bai-). 

llhin  [liant-]. 
Vosgci. 


Insp.  téleg. 


Arr.  s.-pr. 

Dcp. 

Arr.  acad. 

Dép. 
Arr.  s.-pr. 

Dép. 


(1)  L«i^qn#i  tes  a gen<n  «orit  on  tournée  d'îikspMtîdn.  (i)  Vdli?  à  )'arlicl6  Phrpofr»  d««  contn6Bfwn< 
intitrcctcB .  l'indication  des  agents  aaxqnela  celte  ^ttaliflaDtMl'  pëirt  Hré  ^pplièable:  '— '  (8)  OeV  ioeptéteors 
aont  au  «imnb^a  d)»  g;  ils  residenl  2>  Lîlfe.  Strm^hvwfg,  UtottiVlitt  U'^àMi',  VoIiiieiMiMii- !«■  Aeiuies , 
U  Pont-dê-StauvoUÏR ,  Bustia  et  Ptrpijna». 


Digitized  by  Google 


(  su  ) 


DéslGNATION 
vu  vomcnomunit  bt  ms  mMmms 


•atoriMt 
mcoatr»«ga«r 

d*  mvie*. 


auxqatlt  1«  eonrttpondBBce  d*  Mrvic* 
d»  Umtli^rm 
•t  im  panonAW  d^i^di  daa*  It  ccAokm  eî^ntn 
doh  élre 


iMtîtntenrs    d«i  dcolni 

primaires  

Inalitotricet    des  âcoiesl 

InteBdaaen  wailaîrM  (i).  | 


Pr('<ii(1ents  Jet  mmitr's  d'anondiiNBmt d* l'iat- 
-  traction  primaira  *  •.*••••*•>«••»•••••■•• 
RMtmr*  dVadcmie*  , 

Sou»-io!tpectenrs  des  ^olcs  primaires* 
Soaa-prcfels  *  


I 


lolpndant  gênerai  'd«  tt^ 


latcniianfs  militaires... , 


•  • t  •  • •  • 


Adjudania  des  palais  rojanx*.  *...«>..• 

....  ,         (  d«  BeaUvU*, 

Admtnislrnleurs  des  ma  '  |^  ^iri.'»*. 

uufacluraa  royales*.  ..  (^^  Qoltliiu 
ArebilcclAB  d«  Roi*. 

ArcViiviste  Ac  1  i  r  nironiic*  

Comiuandjuts  ilcs  palais  royaux*  • 

Concierges  drs  palais  rojRVX**  <•••••! 

GooMillera  d  eUt*. .....  •  

CnntnratMr  des  forfila  d«  la  c«aronia«*.  

Conservateur  du  nioL'' icr  Je  la  couronne '.  ..... 

Conservateur  des  résidences  et  maiMua  royales , 

à  Parîa*.  

Direcleur3*8d'pp'i'p'dcsliâtîai«ntsdeJ»conronne* 
Directeur  des  d<'j>ci»cs  de  la  liste  civile *^^. . .. 
Directeur  des  domtiaM  «t  du  cooMbU^k  d«1t 

listo  «i  vile  *.'...•..•.•.•.,..«.••••. 
DîrMtoev*  de  renregttimnmi  «t  d«i  dMBBMi*. 

Direclrnr  ilos  iriii'^r'i-s  rojaax*,.  ....  » 

Maîtres  des  reijaéle»' .4«« 4. .•••***••■••••  • 
Préfets  •  .*•.......%....  i  .»....*........ . 

Trésorier  de  in  couronne*  ..r.... 


Admîniitntcara  dta  iiospicea  cîvîla  dus  lea  Imu 
o&  t(  nVxîéte  pn  d'Mpltnx'^niiUuirM*. .... 

Capitaines  rapporteurs  près  les  coàMÎ]|d9gil«rre  *. 
Chefs  do  service  de  la  marine*.  ...*'.•••••.. . 


CoIoneU'  cbèft'  d*dtaUiMjoï  dM  diviabn»  -  miti- 

taim  *  

fd'trUlierîa*  

/  du  bataillon  de  volti- 
.       \    geura  cors«s*...a, 
/de  la  garde  meniei- 

|bngadesj    p^io  de  Par/* . 

de  gendarmerie  *. . . . 

'dct  corps  raiiiteiiea*.. ...... . 

des     j  do  recrutement*. .. . 

dépôts  I  de  remonte  *  

dp»  détaclieinents  militaires*., 
des  pcoJea  coyalaa  militaire**. . 
des  placea,  lerUetpMtM*.... 
des  .'succursales  de*  ddpMt  ,de 


CSoanandants 


\ 


remonte 


FORME 
•cas 

laquelle 
la 

correspon- 
dance 

circulant 
eu  franchise 
doit  être  • 
prMeAté*. 


S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

L.  F. 
L.  F. 

L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 
L.  F. 

li.  F. 
L.  F. 

L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 

8.'B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.' 

S.  B.- 

S.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.* 

S.  n.* 

s.  H.- 
S.  li.* 
s.  B.* 

S.  B.- 


AUHOMDISSE- 
1»>T. 

ciicoiueriptioB 
«■  rwtort 

dans  l'étendue 
duquel 
la 

correspondance  , 
valablement 
contre-siffnée , 

eireme 
•D  fn»dUM. 


Ârr.  s.-pr. 
Arr.  acad« 

Dép. 
Arr,  s.-pr. 

Te«l  le  â. 
m 

» 


Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
T««i  le  B. 


Tevi  le  R. 

Tout  Je  R. 
Toot  le  B. 


Tenl  le  R. 

Tout  le  R. 
Tout  le  R. 

Teiik  1*  R. 
Tout  U  R. 

ToBt  le  B. 

Tout  le  R. 
Tout  lo  R. 
Tout  ^e  R. 
Tout  1*  R. 
Toot  te  R. 
Tout  le  R. 
Toat  1«  B. 
Tettt  le  B. 

Tout  le  R. 


Il  (1)  Voyea ('r<^i</«rt<4<emaiAi(ridc< <n(rn({ancfssanitatres.  -(3)  Voirpage  ôpoar  la oorreapondancefrappée àla 
Il  f  j'i»  de  U  griibde  .l'intendant  général  de  la        civile  et  de  la  griiïo  portant  ce*  mot*  :  Strvicedu  Roi.  BacoîteB 


Digitized  by  Google 


( 


DÉSIGNATION 
ras  fovcTioRVAiittt  ST  vu  «MAonss 


autorises 
Uar  eo^MponcUae* 


aiiX4]u«U  ]«  corrrspoBdmc»  d«  aervics 
d««  fooctionnaîrt» 
•t  des  persoBDM  désignai  dans  U  colonii*  «-conlre 
doit  étr«  reiniie  en  fnncliiae* 


lutciiJtiiils  militaires»»  •  • 


i 


Co[niii)s>aii«>a  de  l'iBseriptioD  maritime*.  

Coiuuii>sdi:r«  aux  revues*  

Directeurs  iCiitilirrits*  .................... 

Dirrrtr.ur  Je  Id  fabtique  de  pierre*  à  feu  ,  ù 

SMint-Ai^naii* ^  

Dîrectears  des  fortificaliona*  

Diiecli  rrs  «Ir-i  luuiiuiac turcs  JOjalcN  il'ariiios*.  . 
i)irecteui-  de  In  iiiuiiufaclurc  rO]faiu  liu  luacliiiics 

à  vapeur  à'itnbxl'  

Direeleon  des  télégrapiies*.  

(des  fooderiee*.  
(les  forgea*.!  
inapeetenrs  .  . ,  ^  '  waiittraeluree  royale*  d -i- 

*  mes*  

J(^s  poiii' I  f  I  irs  *  

du')  luliiucrics  de  *alpctre * .  . . . 

lospecteore     |  d'aimer*  

géoârauz      f  de  gendairueti*  *  

Iniendaiits  miJitaire»*  

Lieutenants  genératix  eommaodaiit  le»  dlvisioii» 
iiiililairea*.  

Mairos*  

M.ii  "';  l..-:ii'C  <lr  raiiip  roiii  i.;! j li  1  li  ,  ^ul  .h \  i> icias 
uiililairo  '  

]dax(f chaux  do  l-  r  nu*  '  

/du  Laiailioa  Je  voltigeurs  eor- 

Oliicicra  /  , 

\  (i>  Ij  t'^ivdv  inunicipalede  Pam  ' 

\  lie  gendariuerio*  

Ofllciers  d'administration  eoinptaI>lrs  drs  hôpi- 
taux I-  r^s"  

Ofliciei»  J  iiii  II  i»!  i  .1  ti  jii  coUi|)tutiii,  .t  di.-.  suLsis- 
Uinces  niiiilnirrs'  

Oliiciers  d'udiuiui»ttalion  priitcipaux  de*  subsis- 
tances militaires*  

onii lîii  fji'iiii?*  

['41  veun  <Iu  tiesor  public*.  ..•..*».....•••.. 
}>i  i-!>ts  des  départements*  

l'réli'ls   iiiMi\(!iiirN  *  ..«.  

l'iL-Kiiii  iit>    (les    L'.<ii-f /irMt*.  ......  

s>  ils   il'jdmini^tra-lCAarAffsn^*. .......... 

tion  des  compagniea<  Lorient'.  

d'artillerie  de  la  ma- 1  Rochtfcrt*.  •  '« 

Présideul»   des  coR-!lire$t'  

a«iU   d*administra-\  Cherbourg*  

tion  de»  COU)  p  ni;  ni  es  <  /.'  r  II  f'I  '  

d'ouvrîpr»    r .«rtillc-  i  lioçli.J;rt  '  

ni  Jr  1.1  inariMf  kx'fvnlon'  

Présidents  des  conseils  d'administration  de*  corp* 

militaires*  


!.i 

corr(■^[ll)ll• 

il  j  !i<  r 
ci  rcii  Ltiil 
on  t  r  a  11  c  II  I  s  r 
doit  'Ir- 
piéseutvc. 


AunoNUis&i:- 

MEJiT, 

circonscription 
ou  ressort 

s  l'c  li  nilue 
du(ji^el 

,  "la 
corrMpoinlifccc, 
valaLleiuenl 
cootre^signûe , 

circule 
en  franchisa. 


S. 

n.' 

Toiii  le  R. 

s. 

H.* 

Tout  le  H. 

s. 

c* 

Tout  le  R 

s. 

B.* 

m 

s. 

B." 

Tont  le  R. 

s. 

B.* 

Tont  lo  R. 

s. 

B.' 

s. 

B.* 

Ilay.  tclcg. 

s. 

B.* 

Tout  le  H. 

s. 

B.* 

Tout  le  R. 

s. 

B.* 

Tont  le  R. 

s. 

B." 

Tc-it  \»  ]\. 

s. 

B.* 

'loul.  Ifi  u. 

s. 

B.' 

Tout  le  B. 

s. 

B.* 

Tout  io  K. 

s. 

B.* 

Tout  le  H. 

s. 

B.* 

Tout  le  R. 

s. 

B/ 

Tout  le  R. 

^. 

il. 

iuut  ie  il. 

s. 

B.* 

Toat  le  R. 

s. 

B.* 

Tout  I*  ^. 

.s. 

B.- 

T.-ul  le  R. 

s. 

B.* 

'1  <tial    \a  r 

s. 

B.* 

Tout  le  R. 

s. 

B.* 

Tout  le  R. 

s. 

B.* 

Tout  le  R. 

s. 

B.' 

'i.Hil  le  B. 

s. 

B.- 

iout  le  R. 

s. 

Tont  le  R. 

s. 
s. 

1^.* 
i;.- 

Tout  le  R. 

s. 

n.- 

a 
a 

s. 

B.* 

« 

s. 

B.* 

n.* 

a 

s. 
s. 

B.* 

• 
a 

s. 

B.' 

• 

s. 

p),- 

a 

i>. 

B.* 

* 

s. 

-  a 

s. 

B.* 

Tout  la  A.  . 

Digitized  by  Google 


DESIGNATION 


r  à  coBtre-figner 


•ox<|aeU  la  correspondance  de  service  ' 
des  fonctionnsirés 
ei  des  personaet  dlngn^  dent  la  eoloBJic  ci<ODtre 
ISaftllM  reniet'en  fraacbtn. 


iBlcndantoainitaim.. 


Présidents  des   eon- fBreit*  •«•.••.... 

seils  d'administra-l  Oierèonrj*.  .**•••»••. 
tion  des  dépôt»  des<  Lorient*.%  .•*••••>•••. 

équipages  die  ligne,  iBoeh*fûrt\  

à. .  .  w  \  T'  iil  m'  

Prusiitr-uU  des  cotisciU  d'^dminiatratiou  des  trois 

régi  monts  d'iofauterie  de  ia  mariiM*  

Président  da  conseil  d'adrainistretion  du  dépôt 

des  troia  r^r^ments  d^fantene  de  (a  marine 

(dépôt  colonial),  à  J.iindirneali'  

Pr^deai»  des  oonseils  d'adauaietretîea  de»  pé- 
BUMiei«remaita!ffH^.i  ■.  

rrJuiiIents  des  conseils  de  gnerre*  

l'rorurenrs  géncrotix*'  .«.f 


Intendant  de  k  i*^*  divi- 
lioa  ailitai^i..  1 .  » . . . 


Intendant  de  }»  V  divi>) 

sion  militaire  ) 

L|teadant  de  ia  d*  divi- 


SoQS-înspecleurs  des  ibaderiee*.  

Sous-inKppctenrs  des  forgée*.  

SouS'iiituiitlunls  militaires*  «.■•... 

Sous-inteodaDts  militeiree  adjoints*.  «. 

Sous^réfelt*.    ......  r  .'  

Ipyp«ct«in.,.]  .«««f  a.dd|«rt«ne«Uel., 

\       CKInC    ..«•••  ....... 4. «.. 

Receveur  cenïinl  |]f■■^  riv.-.,ncc^  de  la  SmM*.*.... 
Receveur  gcucral  des  linaucos  de  SeiHê-tt-Ofse*. . 
Receveurs  ...A'^^  renregîstreinënt  et  des  do- 
VdijfieejtMX*  1  °u  deparlemenl  de  la 
>  (     Semc' ,  

Reevreor  gât^  dee^UMM  d«  le  Soitie*.. . . . 


sons 
Lcjuclie 

conrespon- 


circnlant 
en  francliise 

doit  être 


l  Direetcnr  de»  finant«»-tB  Ài^sne* 


Jardiniers  en  chef  Am  ïi- 
eideaces  ro|alw.  


Directeur  des  doniaïneè  «t  da  contenlîèù  .de  la 

liste  civile*. .  ".  


Jag«f  dPiMtraettoa . 


Adjoints  des  inairçs  exer^ati^  ie  miniatire  public 
près  les  tiibunaut  de  simple  polica*.>«  .  <  é 

Coinmissaires  de,  police  *  

Ju^cs  d'inslructioa '........,..,«  

Jp^e»  de pm'*** *..««*••  ••>•....«.. 

iXiiivn'  

dn  bataillon  de  voltigeurs  cor- 
ses*   

de  la  garde  manicipaiede  Paru' 
de  geddaraMtM*. . ,   ; . . 


S.  B.* 

S.  B.* 

S.  n.* 

s.  13.* 
s.  B.* 

s.  B.* 


S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.*  (0 
S.  B.*  {ij 
S.  B.* 
S.  B.* 
^  S.  B.' 
S.  B.* 
S.  B.* 


S.  B.» 

S.  B.* 
S.  B.' 


S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.* 


S.  B. 

5.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.' 

S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.» 


(1)  L.  V,  dans  le  ressort  d«  la  Cu  np  ^  {»)  L,  F.  daaa  IW.  do  a.-pri  ; 


Vi 


AbhOKtiiddC- 

MEUT, 

circonscription 
on  ressort 

dans  IV  triidtic 
duquel 
la 

eorrospondanrc, 
vuiablcnii'ii  l 
ea*lre-stf;n('<j  , 

circule 
en  franchise. 

ÉBÉhi^  il 


Toat  la  B. 


Tout  le  1\. 
Tout  le  R. 
Toat  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  Je  R. 
Toat  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  la  B. 


Ait.  e.-pr. 
Arr.  5. -pp. 
Tout  le  R. 
Toat  la  R. 
Arr.  •••pr. 

Arr.  a.-pr. 
Arr.  e.-pr. 
Anr.  «.-pr. 


I 


I 


Diyiiized  by  Google  ^ 


B.  n*  ii54. 


(  «67  ) 


DESIGNATION 

DES  rOSCTIOXNAinES  ET  DES  PEnSO!f)tfS 


antorisvs 
^  contrc-«igner 
lear  correspondancn 


scrviee. 


ftux(][aols  la  corrospondancc  de  lervico 
des  foDCtionnnircs 
cl  dc5  persniiQcs  désignes  dons  la  colonne  ci-conlre 
doil  c-tro  remise  en  francliUc. 


Préfets  •  

Premiers  présidents  Je»  cours  royales'. 


Jugea  d'instruction 
{SuiU.) 


Présidents  des  cours  d'ussises*. 


Procurcnra  f^ciié.aiix*  

Procureurs  du  Roi*  

Sous-pré  feis*  

Adjoints  des  maires  exerçant  le  miiiïiiltTO  public 

près  Its  trlliuuuiix  de  siiuplu  police  '  

Juges  d'instruction  atla-1  Commissaires  de  police*  

cliésau  tribiuial  de  pre-y   Maires*..  .  . 


micre 
Seine,, 


iustaiico  de 


Ofllclcrs. 


Sous-préfet). , 


delà  aide  municipale  de  l'ans 
de  la  gendarmerie  do  la  Seiuc*. 

a  Saint-Denit  '  

à  Sceaux'  

des  forêts*  


Juges  lie  paix 


Con**rYalcurs 

Gardes  ;;énéraux  des  forêts*  

Inspecteurs  des  forêts*  

Inspectrurs  de»  |K)stes*  

Jug4!»  d'ioslruction  *   • 

Jngrs  de  paix*  

Mairps*  

Préfets*.  

rciuivrs  présidents  îles  cour»  royales* 


Présidents  des  roiirs  d'assises*. 


1 


Juges  de  paix  des  cantons  i 
de  Cintrtt  et  de  .S'- 1  m-  J 
«cnl-de-ïyruMe  (/Landii)  ) 

Juges  (le  paix  des  cantons^ 
do  lilarommr ,  (iraiid-J 
Cuuronne ,  Uuùs  rt  Diir-l 
nttul[Siinc-lnJi-rieurc].  ) 

Juges  de  paix  de  l'i'^' 
dOUron  

JatttcioMesdela  cour  dtsj 
comptes  ,  I 


Présidents  J<s  tribunaux  de  coinuicrcc*. 

Piûcuicur»  généraux*  

Procureurs  du  Hoi  *  

^■•«is-inspecteors  des  forets*   .  .  . 

Sons-préfets'  

Vérificateurs  des  poids  et  mesures*  


Ptésidenls  des  tribunaux  de  prciuièrc  instance 
il  Dix  et  il  ihnt-dc-àlartati'  


Comntissaire  ceotial  de  police,  i  Tlt/uen' 

Commandant  de  pljcc  de  l'iYtf  d'OUrvn' . 
GrelTtcr  «u  dierda  la  cour  des  comptes. 


FORME 

sous 
latjuellc 
la 

corrcsjton- 
'dance 
circulant 
en  franchise 
doit  être 
présentée. 


S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.- 

S.  B.*  (î) 
S.  B.'  (3) 
b.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
i>.  B.* 
S,  B.* 
S.  B.* 
S.  B. 
S.  B. 
.S.  B. 
S.  B. 
S.  B.* 
S.  B. 
S.  B, 
S.  B.* 
S.  B, 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B.  (a) 
S.  B.  (3) 

S.  B. 

S.  B.* 

S.  B. 


S.  D. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 


MKRT, 

circonscription 

on  ressort 
dans  l'étendue 
duquel 
la 

correspondance 
valablement 
contre-signéc , 

circula 
en  franchise. 


Dép. 
C.  roy. 
l  Département  où 
.*  8<.-  tiouneut  les 
f  aisisps  (i). 
Tout  lu  R. 
'lout  le  R. 
Atr.  s.-pr. 

Dép. 
Dép. 

Dép. 

Dé,,. 
Dép. 


Conscrv.  for, 
Conserv.  for. 
Conserv.  for, 

Dép. 
Tout  Je  l\. 

C.  ri>y. 
Arr.  c.int. 
Dép. 
C.  roy. 
ini'tcment  où 
se  tiennent  les 
assises  (i). 
Arr.  s.-pr. 
Ti.ul  le  R. 
Tout  le  R. 
Conserv.  for. 
Arr.  s.-pr. 
Arr.  s,-pr. 


(Dép 


(i)  Celte  francliite  «'étend  même  au  lien  de  h  résidence  ordinaire  Jea  présidenl*  dei  cour»  d'assise». 
-  (»)  L.  F.  dm»  ie  ressort  de  la  C.  roy.  —  [i)  L.  V.  deua  i'arr.  do  i.-pi. 


Digltlzed  by  Google 


(  ^GS  ) 


DÉSIGNATION 


outdns^ 
m  coiilre-sinpier 
leur  correspondâBCS 
de  «enrÎM* 


•oxqaek  la  corrcspomlauce  de  t<nic« 
des  fonctiountiirt'S 
et  dei  personnes  dt.'»<gtiés  daus  la  colouue  ci-contre 
doit  iUn  naht  ra  fraseUM. 


BrlaaJjers  il<*s  dimanrs*. 


LieuteuduU  de»  duaaiie«. 


Capitaines  dus  liri^'ades  dfs  douanes* 

Capitaines  de  patacbcs  des  douanes*. 

Directeurs  d«>  donanct*. •...••«••< 
iMpwtaoi*  dct'doiuuMt* .  •..•••••< 

linteaaato  det 


Livirttoaato  de  patadie*  d«  douuMt*. 

l'atrons  d'embarcatious  dis  doùuica****»**»*  .  . 

Sous-inspectuurs  des  doiiaucs*  

Adininiitrateurs  des  hospices  civils ,  dans  les  lieux 
où  il  ii'cxÎ0te  pM d'hôpitaux  militaires*.. .  . . . 

Capitaines  rapporteurs  prés  les  conseils  de  guerre* 
Colonels  chefs  d'clat-major  dtà  divisions  mili- 

taim*  *  •  

d'wlillerie  *.....  •'.  

/  du  lutaHloii  de  ▼olti* 

1     geurs  corses*  

/V,     \do  la  garde  mumci- 
btigadiH  j     pije  de  ParW. . . . 

\  de  gendarmerie'  . .  . . 
des  corps  militaires*  , . . 


ConnaadanU; 


Jeotetiantsgénéraux  eom-  j 
mandant  les  diviiiaiis. 


militaires. 


d«.  \à» 


(dtxmnoBto*  

i!rs  i1i't.,r!ipments  militaires*.. .  . 

des  écoles  royales  luilitaiiés  *. . .  . 

des  places  ,  forts  et  postes*.  .' .  .  . 
!  des  succursales  des  dcpùts  de  rc- 
\  monte'  

f-d**rliilaria  *->•••••.*••••<•••• 


DiflOtaaii.     Jém  fortifications  *  

'des manufactures  W>yales d'armes* 

, des  télégraphes  

dfs  funderÎM *•••>••••.•••.. . 


Ides  ibrgm*..  ••«•••••••. 

Inspartaori» .  \  des  nanaCactont  royalatd*i 


FORME 
sous 

Uqoelle 

•la 
correspon- 
danc« 

eirc  niant 
CD  francliise 

doit  èlro 
pr^tMitëe. 


Inspecteurs 


es  poiiiirrrips 


des  ralliuuries  de  salpêtre *i.. . . 
d'armes  '  

df  r;<'!idarniPrio  '  


S.  B. 
S,  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

8.  'B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B.* 
S.  h.' 

S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.- 

S.  B.* 
S.  B  * 
S.  B.* 
S.  B.- 

S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B/ 

S.  B.' 

S.  B.* 

S.  B.' 

S.  B.* 
S,  B.* 
S.  B.* 
S,  B.* 

8r  B.' 

s.  B." 

S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.* 


AUnOltDlSfiK- 
MEXT  , 

dMoucriplioB 

ou  ressort 
dans  IVtendaa 

duquel 
la 

comapondance , 

valablement 
coutre-siguét! , 

circule 
M  franchise. 


Dir.  doua. 
Dir.  doua, 
Dir.  doua. 
ti  Dir.  Unit. 
Dir.  doaa. 

Dir.  duua. 
Dir.  doua, 
et  Dir.  limit. 

Dir.  doua, 
et  Dir.  limit. 
Dir.  duua. 
Dir.  doua. 

Div.  mil. 
Div.  mil.  > 

Div.  mil. 
Div.  mil. 

Div.  ail. 

Div.  mil. 
Div.  mil. 
Div.  mil. 
Div.  mil. 
Cir.  d^p.  d«  r. 
•tDiv.  «il. 
Div.  mil. 
Div.  mil. 
Div.  ail. 

CIr.  dtp.  de  r. 
et  Div.  mil. 
Dir.  d'art. 

et  div.  mil.  (i^. 

Dir.  du  géu. 
et  div.  mil.  (i). 

Div.  mil. 

Bay.  télcjç. 

Tout  K  R. 

Tout  le  H. 

TmI  la*R. 

Div.  mil. 

Div.  mil. 

Tout  le  H. 

Tout  le  H. 


(i)  Cette  circonscription  doit  s'entendre  en  ce  sens  ^ue  chaque  lieutenant 
pondra  an  franchisa  nvae  tow  ka  dirwtaott  d'aft91«ri*  «I  towiw  dkwtWMl 
on  plamoi»  jàttm  mu  U  tamtoîn  d«  m  divitioiB. 


r 


«ni  est  aotorisé  à  «wraa 
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DÉSIGNATION 


SIS  rOMWioiiAnuMi  st  an 


autorisés 
à  fonlrfl-si^'ner 
leur  correspoudanc« 


•oîqMlt  la  cornspondan 

(îcs  fonclioiinaircs 
et  des  personnes  désignes  iluii$  la  colonne  ci-contro 
doit  Atra  reàitaa  eu  iraucliiae. 


uutoan  an  ge: 
Lia«t«aaBtag^B4moxeom-  f  Pi^ets*  

i.i^i;  '  .a'.  !,s  divisions/   Pi-Piniers  nrésii 


lataadaato  militeirct 

Lieutenants  g^n^raox  comnuuidMit  1m  divîaii  

militaires  *,..,,  

Maires  *  

llar^Iiaus  de  camp  commandant  les  sulniivisions 
laitiutm*  

Mndehtu  de  l' raiire   . 

(  do  bataillon  de  voIUgeon  tann'. 
Offieiert. . . . .  /  de  là  garde  manicipale  de  Pont*. 

'  de  grii'l:ii  ini  ric:  "  

Officiers  tl'atlminislration  comptables  des  hôpi- 
taux militaires  *  

OlBcien  du  génie' 


inihtairt-t  

(  Saite.  ) 


présidents  des  cours  royales*  

Présidents  des  conseila  d'administration  des  corps 
militaires*  '  


j  L.if  ut'  naiil*  ^('iiéiaux  r.im.  \ 
niatuiji.t  Ir»   (iivi.'siiui»  i 
,  actives.  (  Les  divisions  t 


Présidents  des  roturils  J'adniinislralion  des  frfgi 
nieiits  d'iufanlerie  de  la  marine *,,.»  

Présidents  des  conseils  d'adninistndoB  des  pénî 
tencien  militaires*  

Pr&idents  des  conseils  de  guerre*  

Pnjcareurs  généraux *.,  

Procureurs  du  Roi  *...  »......., 

SottS-inspectenrs  des  fonderies*   

SoOS-insperleur i  Jrs  forgeS*.  •••«•••<•«>.,,.  . 
Sousiiitc-iidaiits  iiiiiilaïrci*. 
Sons-intendants  militaires  adjoints* 
Sous<préfets  *  


des  corps  militaires  faisant  jtartio 
de  la  division  du  eontre-signa- 

iti  dWpi7es  sont  lesf  ^'^■»<*"**jdcs  détarhr'meiHs  de»  iorpV  miii' 

diu^ious  de  ti  iu[ir<il  I     taircs  faisant  pallie  de  la  divi- 

réUtderaM.-oibiement.i  \    sbn  du'conlre-signotaire'  

Ils  pas  les  confondre  I  Mar^Iiaux  de  camp  commandant  les  brigades 

I  s  divisions  terri-  |  f  usant  psrUiTde  la  division  da  contre-aieaa- 


avec 


torittles.)   lair 

Uentenants  g^n^uz  com-  ]. 

ninnd^iiil    les   divisions  f 

miilUircs    en   contact^  Préfets  maritimes  *  

'  «vas  la  lillonl  ) 

Lieutenant  ".'.'m'ial  com-) 

mandant  la  4*  division  >  D'i'wtettr  de  la  fabrique  de  pierres  à  feu ,  à  Saint- 

.  IdDliSrs  )  dijM»*  

Lieutenant  général  com- (  ^olorllés  de,  province,  espagnoles  limitropli«  4 

1    .1      .  ••  •  •     J       la  1  i   iIiM'iinii  militaire   

m.n.l.ntk,.*d.vu«m  p,.f,,,  ™«nt.mes..a  Brc»l.  LorUni.  Rochcfort, 

(  r«ab|s^Mr<r%...^  

A*ï  ^            www»  e«  U  C.  «7.  —  (s)  lù  p.  4uM  Vmt  4«  is-pr. 


FORME 

sons 
kqnella 

la 

correspon- 
dance 
circulant 
en  fi  aiicliise 
doit  cire 
présentée. 


S.  B.* 

S.  B.* 
s.  B.* 

S.  B.* 

S.  n.- 

s.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.* 

i).  B.- 

s.  B.* 
S.  B.- 

S.  B.-  {.) 

S.  B.*  (a; 
S.  B.* 
S.  15.- 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 


S.  B/ 
S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 

5.  B.* 

S.  B/ 
8.  B/ 


MIRT, 

circonscription 

ou  ressort 
dans  l'étendue 
duquel 

h, 

correspondance  , 
valablement 

coutre-signée , 

circule 

f  i;  Ir^mrliise. 


Tout  le  H. 

Toat  le  R. 
Div.  rail. 

Div,  mil. 

Div.  mil. 
Tout  le  n. 
Tout  le  h. 
Tont  le  B. 

Div.  mil. 

Div.  mil, 
Div.  mil. 
C.  loy. 

T.jut  le  n. 

Tout  le  R. 

Tniit  le  n. 

Div,  mil. 
Tont  le  H. 
To.it  le  li. 
l)iv.  nul. 
Div,  mil. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Div.  mil. 


Arr.  mor. 


6» 


L 
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k  coaln-ngner 

leur  rnrrespondanc» 

srrvîcO. 


RÉSIGNATION 




cîcs  fonctionnaire» 
et  des  peisonnci  dcugnés  dan»  Ucoiounc  ci-conli^ 
doit  itf  IMÛN  màC 


Lieutenaot  général  com- 
mandant la  19*  division 

luililaîrc  

Livuteiianl  gcnérid  com- 
manda n  l  la  1 3*  divition 

iviUUix«**«  


Directeur  d«  la  maniifacUiire  «ojale  de  ili^çl^es 
a  vapeur  A'hirtt*  


Lieutenant  général  com- 
maiidabt  U  a  1*  diviMon  ' 
^ulitaira  •>■••••••* 

Lieutenants  généraux  corn-  j 
mandant  les  provinccsl 
ou  divisions  militaires 
èn  A\girk  (1)  


Lientenanls  d«  paUicliasj 
des  donasM  ■ 


laipaetciin  des  poadfBrwt*  •  ••• 

Agents  d«a  afFairea  étrangères ,  à  }fartexlU'»  •  ■  •  • 

Aulorilôs  «l  f.mriiiM.iiair«$  àn  provînees  cspa- 
jT„ol(^  liinitroplics  aux  départements  fron- 
tières *  'f*'  

Consul  d'Espagae,  à  Bgmnw'  

Consuls  de  Fnnce,  «1  Eipa^*.  

VlM-Maml  d*E»pagme«  à  Olêren*  •  

Chef  dfll'Aat-iiuijor  glaéral  de  ramié*  d'Afritine* 
Pré&y  dei  diépartancaito  de  la  m^pole*  


FORME 

sous 
lacj^U 

correspon- 
dance 
circulant 

en  firaoebiM 
doU4tn 


Brîgadien  des  (1niiani'<i*  

Capitaines  d»'s  linginlt*  dts  Jouants*. 

Capilaines  Je  palaclics  Jes  douanes*. 

Directeurs  dea  douane»*  

In^actoan  dea  douanes*  >. 

Liantenanla  de»  douane»'*  


I  a  •  »  •  • 


Lîeateaants  de  patacbe»  dea  douane^*  

Patrons  d'embarcations  Jrs  donaoee*.. •  . •  •  ' 
Soaa*iiupecteuca  des  douane»*. ..■•.•••••■•< 


M 


Maiiw* 


Agaat»  voyers  d'arrondissement**  .••..••••••< 

Agents  vojfcrs  de  canton'  ■ 

Agents  voyers  en  chef*  

Clicf»  Ju  service  Je  la  marine*  

Colonel»  chciii  d'état-nugor  des  divisions  mili 
taires*  

Comniamlant"*  Jes  Iirif;:iJcs  Jn  gnularmoric*.  .  . 

CotnmanJants  Jcs  Jépùts  Je  recrulemcnt'  

Commandants  des  dépôts dereniOBte.de  la  guerre* 
G  iiniiianJiinls  du  génic'^ 
Coiumaudanls  des  succursales  des  dépôts  de  re 
moAln*.< 

Comniiaaaires  de  l'iBseription  maritime* 
Connniseehee  aux  ravue»* 

Commissaires  voyers* 


«  •  •  •  e  a 


S.  B.* 

S.  B.* 
8.  B.* 


S.  B  * 
S.  B.* 
S.  B.* 
fi.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 


S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


S. 

s. 
h. 
s. 


B. 

B. 
B. 
B. 


circonsrriplioa 

ou  reMort 
dans  l'étendue 

duquel 
la 

correspon  Jance , 
valaUcmcut 
contre-signée , 

circule 
en  franchise. 


Tout  le  R. 
« 


Algérie. 

a 

Dir.  doua. 
Dir.  doua. 

Dir.  Joua, 
et  Jir.  Itmit. 

Dir.  Joua. 

Dir.  doua. 

Dir.  doua, 
et  dir.  limit. 

Dir.  doua, 
«t  dit.  limit. 

Dir.  doua. 

Dir.  doua. 


Arr.  s.-pr.  (a] 
Arr.  s.-pr.  (a) 
Dép. 
Tout  lu  B. 

Div.  an. 
Arr.  s..pr. 
Dép. 
Cire.  Jcp.  de  r. 
Dtp. 

Cire.  dép.  de  r. 
Tout  le  R. 
Tout  lu  IL 

Arr.  s.-pr. 


0  InaépenJamment  de  la  francbue  qui  leur  «et  ici  «tllibn^.  le»  lieutenants  ^neraux  comman- 

1  les  provinces  ou  Jivisions  militaire»  en  Algérie  ont  encofo  le  fÎMOobiee  qui  appartient  aux  Geul  nmte 
ban  commandant  dans  la  métropole  les  divisions  mllilaires.  —  (a)  Cette  franc!i.5(.  »  oten J  nu  me  aux 

.r  n.MlhscmcnU  limitrophes,  si  le  service  de« deiOnâtairea porte  »or dnux «ffondu^MiejiU »  nu»  aaMi»- 
fTii'B^f  dépasser  U»  Umiles  dti  département. 


( 

dant 
gén^i 
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- — I  '  •  '    I  A 


aotoria^ 
k  coutre-figner 

détervicc 


Mairca . 


tiucgiMla  la  correspon 
I  des  fonctluu 


doit  l^•  Tnmm^  «n  ^|^«)ufe. 


GonMTvaUiin..  j  ^»  ^^*^\  •  •  

.     , .    (  dai  bjpothogiM**  (i  )  

CoDtrAltan  des  eoniriJ>ut!oB*  dixecles*  

q»»^*. ...........   

Îd'ùrLilcric'  
4^s  contribations  directes*  
«les  (Scoles  normah»  prim.iircs'. . 
des  forliCcaliûus'  
cIl's  poste»*  

Dîrecliices  des  écoles  normales  primaires  de£lle<* 
GardM  à  cbeval  des  fofAls*.! ......... i . , 

Gardt^  '_'nii<'r;iin  iL't  foi  ti*  


lagcDicurs  (iis  panls  il  cliaussccs  ckarKcs  du  scr- 
viee  Ticual  


d'acadcraîe*.  

des  coutribulion's  dircclc/  

de»  école»  ^rimairr^i*.  

Iakpeetvm...  J^*  ('«nregislreine^t  et  (|«»  do- 


Jofiitectcurs 
genéranx 


des  ccole»  primairu*. 


marnes 

I  (Ir*  rmunrrs* 

(les  fortjls'  .•.»..,, 

'  des  jioslcs'  

Inspectears  dcj>aitcmen(sax  il  s  rnfittli  (rnuvc^ 
et  die*  ^tablusemcnts  do  lieuKii^ancc*  

iirnriucs*  «......,. 
des  études ,  en  lournce*  
ides  fioances*  , 

'lia  tjendarirjrric*  

Institutric>>5 

Intendant*  militairM*. . .»«  

Juges  d'instrtictioi^  

Ju;.rs  de  paix*   

Liotitcnanls  généraux  coroinaudunl  les  divisions 
inilitaures*  ', ,  .. 

M. lires*  

M  dire»  i 

M.dirovst». . . .        «coles  primairM*  

Marécbaujc  de  camp  commandant  les  subdivisions 
militaires*  

^  du  liulailldii  de  voltigeurs  curse'»* 
Ollicirrs  •  de  la  gaide  tyunicipale  fl^  f «rù* 

'do  i^endarmcne*. ' 
Préfets  des  d.'puj  tr!i:i  lils 
Préfets  mariliuies*. .... 


FORME 

sous 
laquelle 
la 


daace 

circulant 
en  franchise 
doit  être 


iinr, 

circonirrlplion 

ou  rcssorl 
dans  l'ctcudue 

 doqael 

£1 

corretftondaocr , 
validderiient 
conlre-sign^e, 

circule 
en  franchise. 


\ 


Conaerv.  ibr. 

Arr.  s.  pr. 
Arr.  s.-pr.  (s) 
Arr.  s.-pr. 

Dir.  d'art. 

PiesH.  fc.  n.pr. 
Dir.  du  gén. 
Arr.  s.-pr. 

'Gaiiserv.  for. 
G>Bserv.  for. 

Dép. 
Arr.  acad. 
Dép. 
Dép. 

Dép. 
Tout  le  R. 
Conserv.  for. 
Dép. 

Dép. 
Arr.  insp.  g.  d'ar. 
Tont  le  R. 
Tdat  le  R. 
Tout^left. 

Arr, 


-pr. 

Tout  lo  Vx. 
s.-pr. 
lut. 


Arr 
Arr. 


(l)  Po«r  la  eorreapondancc  proprement  dite,  et,  enootrc,  ponr  le  nnvoi  des  avii lisse 


aux  redevables  de 

doive 


Div.  mil, 
Arr.  çanj^. 

Anr.  s.-pr. 


-Tout  le  15. 
Tool  le  a. 
Toot  le  R. 

DJp. 
Tout  le  r.. 


mctils  destines 


69. 
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DESIGNATION 

Titn  ro^^.TIO.^sAIRES  et  DW  rKns;:>5E8 


antorifis 
k  contr»-iign«r 
l«nr  comspoadanec 


MUttpdi  laJHBiponclancc  de  ••rvic* 
d^HKctiouBtirea 
«t  dMpWSOMMt  designés  dlB»  h  cdoBM  ci-COBll« 


PnmItTS  pi^idents  des  court  royale»*  

ProSidenU  dei  comités  d'arrondissement  da  l'ins- 
ti'uctioD  primaire*  


PiMdiDU  dM  cMit 'd'aMisM*.  •••• 


Mairti 


\ 


Maires  faisant  fancftoni  à* 
tovu-inUndiinls  miliiainê 

étnt  U$  litvL»  «à  il  nftit 
m»Upu  ifi)m  


Procureurs  ptueranx  ..•••«< 

ProcoTcoT*  du  Koi  près  les  coora  d'auiaw*.. .  •  i 
Pioewtofi  d«  Roi  pte  Ufrlrilmiuiiis  d«  praaiiin 

instance*  ..#«».«....... 

Receveurs  de  l'eiiregistrenient  et  dtf  doiutnti*  {*), 

Rectenrs  d'académie*.  :.•.••••«.. 

Sous-inapectenr*  des  ëcolea  prlmairaT  

Sons-inspeetcun  det  forêts*  « 

Sous-intendants  utilitaires*  

SoDe-întendanta  militairea  adjoints*  

SoQS-pftfet*  

V^rtficatenrs  de  l'cnregislremeot  et  des  domaines*. 

Vérificateurs  des  poids  et  mesures*  

Comnandanta  de  place,  f  faisant  fonctions  de  snut- 
ConMillon  doprëfoclort  1  inteodanU  militaires 

Maim  i  daBtlealieitxoAfl  n'an 

Majors  de  place  '  existe  V^"^'  ;  t)  .... 

Présidents  des  conseils  d'admiuislratioa  des  corps 

jniiitaires*  ' 

Présidents  des  conseils  d'admiaistraltOB  das 

nitenciers  militaires*  

Secrétaîret  généraux  de  prcft  clLirc  faisriiil  fauc- 

tiona  da  aoiis- intendants  militaires  dans  les 

Uavz  o&  0  a'aa  «âite  pas*  (4)   ■  • 

Soos-préfela  faisant  fonctions  de  sous*întendanls 

militaires  dans  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas*  [h] 


dai 

tufes    sur   les  roaUsl 

a ait*  ou  départs  RICA- 1 


InspeelNM  dot  pondrarioa*. 


Maires  des  roramuno»  tra- 
versées par  des  ekemtas 


FORHB 

gOUÏ 

laquelle 
la 

corraspooi- 
danco 

cimiloul 
en  franclii:>c 
doit  être 

pfdsaaUa. 


S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 


aaaoHoissa. 

circonscription 

ou  ressort 
dans  l'éteudoe 
di^al 

eorrfispoudancfl  , 

valablement 
coDtre-signée , 

circule 
en  franchise. 


L, 
L. 


F. 
F. 


L.  F. 
S.  B. 

5.  B. 
S.  li. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B.  (3) 
S.  B. 
S.  B. 


Ait.  s.-pr. 
Département  où 
te  tiennent  les|| 
aosiaes  (i). 

C.  roy. 
C.  d'ass. 

Alt.  ■.•pr. 
Air.  e.-pr. 

Arr.  acad. 
Dép. 
Conscrv.  for. 

Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Arr.  s.-pr. 

P^p. 
'Ait.  «.«pr. 


S.  B. 

8.  B. 

IMp. 

8.  B. 

Ddp. 

8.  B. 

S.  B. 

Dép. 

8.  B. 

Ch.  do  for  en 


Ch.  do  for  en 

const. 


Ingénionra  «n  chef  de»  ponts  ot  chaaaécs  char- 
gés des  travams  dm  foetioa*  travwaant  les 
commnnea  administras  par  les  contre-signa 

taires*   *•  B. 

dt/frtm  êmtn  dW»-  \  Ing^nlears  ordinaires  des  ]ponU  ot chanaste  «ha^ 

gé»  des  travaux  des  sections  traversant  lea  com- 
munes adminiatréet  par  les  eontre-signatairet*      S.  B. 

(j)  Cette  frtneliise  s'étend  même  an  lien  de  1«  résidence  ordinaire  des  présidanis  des  cours  d  assises. 
Pour  la  correspondance  proprement  dite ,  et,  en  outre,  pour  le  renvoi  des  avertissements  destinât 
au  radovaÛas  de  Tenregistremenl,  Ces  avertissements  peuvent  contenir  de  l'écriture  à  la  main  ;  mais  ils  ne 
doivent  être  n!  cachetés  ni  pli^en  formo  de  lettres,  ni  imrétiia  d'adresses  axtdrionrai.  —  t^)^»»  "»•»»«»  »ont 
antorisés  à  écrire,  sous  pli  fermé,  an  sons-prtfat  de  leur  arrondissamont ,  am  nima*  conditions 
qu'an  préfet  do  leur  département.  (Voir,  pajje  93,  la  nota  n»  3.)  —  (4)  Pour  l'envoi  des  pièce»  rclntîve» 
BU  lervico  dee  vivres  ot  fonnages  sonlament.  —  (5)  Dans  les  villes  où  il  existe  des  soas>intondanU  mili- 

.  iM  Mm  pwnwt  timif  it  «calif-MiH    ••M-i**"^  4^ 
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BÂSIGNATIOII 
imenomiAins  st  ms  nMonss . 


autels  la 

correspondance  Mnriot 

à  «mtr»«îgiie>< 

<lf 

»  fonrlionnaires 

leur  cwmpondMf 

et  des  personnes  d 

rh'gncs  dans  la  colonne  ci-COntre 

de  service. 

doit  être  remise  en  franchise. 

 . — — ' 

Maire.  d«  comninnes  p,^^|, „„„i^d^,ea»«î,riMttlMrftaiwi* 

tuecs  sur  le  littoral. ..  ) 


m-{  Sous-inspcclenr  des  douanes ,  à  Gex*, 
is-'   Vnr Ticiileiir  fies  douanes,  à  Forge»'.. . 


prise»  dans  l'arrondi 

sèment  de  Ge*  (  Vériiieataur  des  dounei,  à  Cs»* 

Maires   ÛM  eomm 


.à 


iMmniancs  com- 

5iiM»  Aua»  U»  cantons  I 
•  IfsroMiiic,  GniM(>| 

Couronne,  Boos  et  Darnt'  \ 
tal  [Seine-lajinturt,]. . 

Meim  i»    eooimaoesf  Commuiclaiit  de  U        d<1*lb  d'Otfrvii*  

ntmht  dniM  l'Jle  dTOW-^   Prrsidcnt  spniainicr  de  l'intendance  sanitaire,  au 

ron  (      ChâUaa  {lU  d'OUron)'  

Maint  du  départemeutil   _                    .  a  j      i*      <  • 
dii  G«ri.  •  .t7.  î  Co"""»*»""  ^  jfohf ,  a  Famu  

Conmimif  Motral  d» poUa»,  à  Aanbns*. . . . 

**L!SÎll!r.'î!?!f^!  CommÎMMW»«ittd«diiitttomMtduI«>i«r.. 

Maires    de»    cotoUMines)  j-i   

ayant  de»  bi«D*  îndîyisl  de»  commisuoae  syndicale,  auimtOw 

-       1.   ,}     reasorlustnt  1m  cmuiiWhm  dat  conlN^fM- 

Utrse' 


Mairesdu  do'prtement  de 
le  OinniU  *  • .  . 


dan. S  le  département 
des  Dat$ei-Pyrcnie$  .  .  . 

Maires  du  département  i  Juges  d'instruction  atUeliéseu  tribunal  de  i'*ias- 

dnln&iM  [  imoêéêUSûM*  

'  !  Grandval  {Lotcre)\ 

Maires)  Aa*6-Wi(/.oz«r«r)r  _f_j_.i  j_  j»__a^  1  v   

(S'-Uic«w(CaataO) 

Inspecteurs  d'acad<{mia  *  •  

InspMteara  de»  éeolea  primairaa* 
Msires* 

.  ,  Préicls-  

Maîtres  des  éeola»  pn-V  présidents  dm  comités  d'uTondiaMOMSt  d«  IIm 

 •  \     traction  prinuùre*. 

Raelvnra  ^acaddoda* 
SoH-inspccicuttdaa  ^Im  primaires  * 

Sous-prc 

Contrôleurs  dps  contribuliona  diffClM*'***»* • 
Directeurs  des  contributiona  J*— 
Inspactania  d'aaadimi**  • .  •  . 
Rectevra  d'aead^mîa*  » 


FORME 

sous 
laquelle 
la 

correspon- 
danco 

cirenlant 
en  franchise 

doit  être 
pr^aMtée* 


ldai|raa  d«  pantioa .... 

(1)  Daaa  ckaenn  dca  arraadissemeota  sar  lesquels  s'étend  la  eontràle. 


S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


S.  B. 

S.  B. 

8.  B. 

S.  B. 
S.  B, 

8.  B. 

S.  B. 

8.  B. 
8/B. 

8.  B. 


5.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

8.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 


snaoxDissi- 

■HT, 


ou  ressort 
dans  l'étendue 
duquel 
la 

correspondaM» , 

valablement 
eontre-signée , 
circule 

'•■frandiiaa* 


Dép. 


Arr.  aead. 

Dép. 

Arr.  •.•nr. 
Wp. 

Àrr.  s.-pr. 
Arr.  acad. 

Dcp. 
Arr.  s.-pr. 

Air.  s.-pr.  (i). 

Arr.  acad. 
Arr.  acad 


f  ) 


DÉSIGNATION 
lenoimAnBs  iT#hi 


^  coBlra-ai^cr 

lear  corrc^poadance 
de  service. 


■as^elsh  coflTnpondanoe'de  servies 
des  fonelionnaïree 
et  dM])«r<tcniir<i  désignes  dans  In  colonne  cl-eontrr 
doit  être  reniiten  fraucliise. 


ttjttml  Jl  ^  I"^''"'''''"      ch«f  des  ponts  cl  chanssôos*  

lUnm  ae  |Min|. .......  j  l„g,;„icur»  ordinaires  des  ponts  et  chaussée»  *. . . 

Insp«cleafa  des  postes  *......•..••.......... 

Premiers  prciiJents  des  coati  ffoyales*. ....... 

Inspectears  dVeadémie*.......^... «.,,,... . 

Inspedevn. des  dcoles primeizee*  

Maiics*,,,. 

Prcfels   ...«'.■..«*••«. .«.«....i........ 

Présidents  des  comités  d'arrondissemeat  de  l'ins» 

truction  prgnaira*.. 
Rectears  d'académie*.. 
Sous-in$pect«llsa  dl 
Sous-préfela*..* . 


Maîtres  de  poste  

Heitres  des  feqmles. . 


Maîtresses  des  écoles  prl 
inaires  *.  


Majors  de»  légions  de  la  J 
garde  nationale  dans  le  r 
département  de  la&iV:  .'  ) 


Majors  de  place  faisant  ' 
fonctions  de  sons-in  ten- 
dants nïlitaires»  dlsM^ 
le»  hexixtk  U  n'en  existe 

Jjlf'(')  


Oflicicrs  de  ton!i  grades  des  li'i^'ions  anz^oeUc 
partiennciit  les  conlrc-siguataircs',,  , •« , , 

Commandants  de  place 


lap' 


MaréclMinx  de  camp  coœ- 1 
ntndant  la^  sobdivi-^ 
•ioBs  uililaires*  •  • . . 


CoDSeiUerS  de  ycfcc-1  fondions  de  sous- 

tnre   .     v    inteftdanu  mililains 

Maires  ".  i    ^■»»  I«       <•»  2  a'en 

Majors  de  place  )  P"  {^)  '  

PrtSsidonts  des  conseils  d'administration  des  corps 

militaires*  

Présidents  des  ronscils  d'edministtatîon  des  pc- 
nileucicrs  mililiiires *  

c       •         .  .      1 <nt  fonelloBS  d»  eons* 

Secrétaires    renëraux  \  - 

Adnriiislr  licms  ili-s  hospices  rivils  dans  les  lieux 

où  il  n'ciistc  pas  d'hôpilau.t  militaires*  

Capitaines-rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre  * 
Ceiolials  cheb  d'éUl-major  des  di\isions  mili- 

tttrw  •••••••»«  ,  

d*aitillcric*  

/  du  bataillon  de  voltigeurs 
,       y  «orses*,,.,,,V,,;.,' 
{^^       parde  mmiicîpale 
bngadw  1    de  Pan,*  V. . 

'  de  gendarmerie*. •»•,.. 

^  des  corps  militaires*  

(  de  recrutement*  

des  dépôt»  remonte*  

des  dctachcmcuta  militaires*.»  

des  écoles  royales  militaires*.  

des  places,  Airt^  et  postes*  

dcssuccui  A.iks  (le idt'poti  de  remonte  * 


Comman 
daats 


i: 


FORME 

sous 
laquelle 
ia 

correspon- 
dance 
drculaDt 
«n  franchise 

doit  ûlre 
présentée. 


S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  n. 
s.  fi. 

s.  B. 
ii.  D. 
S.  B. 
S.  0. 


S.  B. 


8.  B. 

5.  B. 

6.  fi. 

8.  B. 

S.  B.* 
S-  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.- 

S.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.* 

8.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.* 

8.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.* 


AaaoKDissK- 

nar , 
circonscription 
on  ressert 

dans  l'ntcndue 
duqaeJ 
ia 

correspondance  , 
valablement 
contre  signée , 

circule 
en  frapçJ^ÎM. 


Dép. 
Dép. 

Dép. 
C.  roy, 

Arr.  acad. 

Dép. 
Arr.  s..pr. 

Depa 

Arr.  s.-pr. 
Arr.  acad. 

Dép. 
Air.  e.-pr. 


IMp. 
Wf< 

Ddp. 

Dép. 
IMp. 

Div.  mil. 

Ddp. 

Ddp. 

Ddp.  < 
Ddp. 

Div.  rail. 
Cir.  dép,  de  r. 
Dép. 

Dép. 
D.p. 
CirC.  dép;  de  r 


(i)  Dans  les  villes  oii  il  existe  des  sous-inlendanls  militaires ,  les  majors  de  place  peuvent  exercer  le  contM- 
seing  du  sons-intendant  mililaira  àhnt  OA  ««Iwb.  — >  («)  Peur  l'ATat  im  fUoM  w^tm  M 
vivres  et  iourafes  aenleaMat. 


Digitized  by  GoOglc 


DESIGNATION 
PKs  rovrrio>î(AinEs  et  des  rrnsoNNKS 


autonsÀ 
à  contre-signw 
Itùt  corrrspoit  Ja 


flox^elt  la  corrcspoudanc*  de  servie* 
de^  {oDctUMiâil^' 


Maréchaux  da  camp  eora- 
mandant  le*  iubdm>( 


«ioa» 


iUiIret. 


Maréchaux  de  camp  co;n- 
mandant  lel  bngad*!8. 
(  Nr  p:<s  roàfoDdre  les 
hrigadus  qui  M  tompu- 
■ent  de  troiipc^  tt  l't'tal 
nMcibUement ,  avac  k 


/d'arliîlerie*. 

1  des  fortifications*. 


Directeurs  II  j^,  çàahàfaclure»  royales  d'armea  *. 

'dès  t^lR^ir«{»IÎM*.'. . . . . .  .'•  •  • .  r. . 


laapec- 

IMI» 


(1^5  f(ir;4c-<i*  

«les  111.1  illl  raclnrA  IroyAlca  d'wmes  '. 

\det  raffinerief  d«  Mlpétn*.  


lamen* 


Inspecteurs  géoéranx.  |  ^ 

lutni Jjiit<t  iiiilitLiiiTS *  

L  (-ulcuaiils  gt'iu'ruux  commandant  los  div.  milit.* 

ftlaires*  

Maréchaux  de  camp  commandant  les  aulidivioaa 

nrr   

,        '        I  du  iNttdllion  de  voltigeais  corses  *. . . 

Officîm. .  t  do  la  gardo  municipal*  de  Paris  *  . . . 
T  d*  gendarmerie  *   

Oilîcicrs  d'administratiou  comptables  des  hôpi 
tnux  mîlilaires *••«•.«•••••••••••*««•■•. 

Olliciers  dn  gcnie*  •  

Préfets  *éè»»«»«i««****^*f*^**** 

l'irmiris  pri'>i(lrrit>  dc»  coin»  royale»*  

Présidents  dfs  couseils  d'administration  de»  corps 
militaires*   

Président»  df  s  conseils  d'administration  des  régi- 
ments d'itifaiiiot io  de  la  marine**  

Présirlonis  des  conseils  d'adailaiil|ation  despéni» 
tenciars  mîlitaiMè*'. .  •  •  •  •  i* •  •/■«'» ■  •  •  • 

Présidents  de»  tôÙMè  dè  fOlBité*  

rroriii  f  tM  %  fféotfrmiK'k.  ;  V  

dtklIM^.  

Sou-t-inspceteus  des  fonderies*.  .•*.....  

Sous-inspecteurs  des  forgea*.»  >••••.... 

iS^ou'ft-ihlendants  mtllfàiw*!  à  ;  ;  il 

Sod^-iutcndanU  mililain»  adjoint»*  

des  corps  niilitaires  faisant  .piU'* 

contre» 


/des corps  niilitaires  fais» 
1    tia  de  la  brigade  dn 
<  aignataire*  


Commandanti  <  ,    t,    .  , 

.des  détachements  des  eorps  rni- 

lltairos  faisnnt  p.irtio  de  -  la 
brigadedn  contre-signataire*. 
Lieutenant»  itfiiért»  MOÙiMbdMli  dés  divniona 


FORME 

sons 

lacjuello 
ia. 
oorreapon- 
(  dance 

circulant 
en  franchise 
doit  être 
piéaentéo. 


S.  B.* 

S.  n.* 

s.  B.* 
S.  fi  * 
n.* 

s.  B.* 

s.  B.* 
Si  h,* 

s.  é.f 
ST.  k* 

s.  B.* 
.S.  B.* 
S.  B.* 

«. 

S. 
S.  R  * 

S.  n.* 

s.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.* 

S.  B/ 

S.  B.* 

S.  B'» 

S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B/ 
L.  F 
S.  B.'  .) 
S.  B.- 
S.  B.* 
S.  B  * 
Î5.  p.* 
S.  ]?.* 


S.  B.* 
S.  B.* 


MMBsaasMBÉÉa 

AHaUMOISSE- 
MENT, 

circonscription 

ou  r<>ssort 
diiiis  l'étendue 
duquel 
'••-fa 
correspoiulancft  , 

vululiiement 
oontre-sififiiée , 

circule 
en  franchis». 


Dé  p. 
Dép. 
Ray.  téléj. 

Tout  Io  R. 
Tout  \o  R. 

'1  .Mjt  lo  r,. 

Dép. 
IMp.' 

Arr.  Insp.  g. 
d'arm. 
Tout  le  n. 
Tout  le  R, 
Div.  mil. 


D4p. 

T)ip. 
Tout  le  R. 
Toiii  lo  R. 
Tout  le  R. 

D^p. 
Dép. 
Dép. 
G.  ray. 

TM^ieK. 

Tout  le  R. 

Tout  la  R. 
Dép. 
C.  roy. 

Dép. 

Dép. 

Dép. 
Tout  le  R. 
'J  oui  le  B. 


(i)  L.  F.  dans  l'arr.  de  s.'pr. 


Digitizod  by  Google 


(«7«) 


DÉatGUATIOll 


fbnctîoiiiitHW 
d  d«  p«noiDnct  dÀigiiÀ  dans  la  colonn* 
doit  ètM  mnÎM  «n  innelÛM. 


MarMbancé* 

mandant  lM4«oI«d' 


Mar^ci»*!  è$  camp  com-i 
■undant  1*  d^Mrte-  > 

ment  de  L 

Maréchal  de  camp  coip- 
mandaittl  la'  départ* - 
ment  dé  la  IÀàf4»fi- 

rieart  

Maréchaux  de  camp  com- 
mandant les  provinces 
oa  divuiona  militaim 
•t  la* 


Médecins  inspaetaata  da* 

établissements  ther  - 
maux  apparUnaat  à 
fEUU  

Membres  d«  eoBa*3  d*a( 
haras  *«•«.;>( 

I 


'èu  «orpa  laisant  partie  de  l'é- 
oole  placée  aou  la*  ordre*  da 

contre-signataire*. 

CnUDasdants  {des  délachemenls  des  corps  fai- 
sant partie  de  l'école  placée 
sons  les  ordres  im  cnatre- 
signataire*  

Directpnr  de  la  fabrique  de  pierres  à  feu  ,  à  Saint- 
Ai^nan  *..  

Diraetenr  d«  la  «unan&elut  layalt  ds  BMkinw 
>  vapmird'liMbvl*  

Chef  de  réUtHMjor  fendrai  da  Vvmk  d'A- 

/rtfaa*  

PrefMa  de*  d^partoaieiita  de  la  m^trqrale*  

Colonela  chef*  d'élat-najor  des  diviaioss  mili- 

d'amaa*.  

Inspecteurs  généranz  de  geadaroiarie*.  

Intendants  militaires  *  

Lieutenants  généraux  commandant  les  divisions 

militaires*.  ,  

Maréchaux  d*  «anp  eonuBandaBi  le*  suLdivinoni 

milîlaina*.*  .. 

Ida  bataillon  do  volt it^r  iir^  corses* 
de  la  garde  municipale  dePoris  *. 
de  gendarmaiM*.  •••»••*••.. 

Sous-intendants  militaires*  '  

Sous-intendanta  militaire*  adjoints  *  

VMm\  •  

Prcfels*  ,•«...■,  

Soua-préfet**..»...  ••»••»•«»,....,«,..••, . 


FORME 

sous 
laquelle 
la 

correspon- 
dance 
«ifcnluit. 
aalr*Be1iï** 

doit  être 
pcd*eotée. 


S.  B.* 

8.  B.* 

S.  B.* 

8.  B.* 


S.  B.- 
S.  B.« 


8.  B. 
8.  B. 

8.  B. 
.8.  B. 

8.  B. 

8.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  £Pl 

8.  B. 


S.  B. 
S,  B. 


AKBOIlDISSe- 
«XKT, 

circoascriptioa 


dans  l'étendue 
dnqual 
la 

«0tre*pondaBce, 
▼alablement 

contro-signce 

circule 
lm  ftudii**. 


Algérie. 


1Ky«  mil. 
Arr.  insp.  g. 
d'ann. 
Tout  1«  R. 
TotttUR. 

IXv.BÛl. 

Dep. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 


Dép, 

Arr.  *.-pr. 


(i)  Inilrpcndamment  de  la  franchise  qui  leur  est  ici  accordée,  les  maréchaux  de  camp  commnndant 
les  divisions  ou  subdivision*  militaires  en  Algérie  ont  encore  la  iirancbise  qui  appartient  aux  maréchaux 
de  camp  commandaat  dan*  la  ■dliapolo  les  subdiviaioM  aililaire*.  —  (a)  Les  médecins  inspecteurs  des 
ctaMiasements  thermaux  sont ,  en  outre,  autorisés  à  correspondre  en  franchise,  du  lieu  de  leur  résidence 
privée,  avec  le*  préfets,  màme  lora^a  cette  résidence  est  aitue*  dan*  un  autre  département  que  rétabli***- 
ment  MMmû  i  Mwr  awvaillance. 


I 


Digitized  by  Google 


B.  n*  iibà. 


(  «77  ) 


DKSIGNATION 


autorisas 
à  contr*-aigner 
Imr  comspoodaae* 


ûUXffjui»  la  corresponJanca  d« 
dea  foDctiounaii'ca 
•t  dM.ptnonoM  design^  dau  la  colono*  d<oi^|i* 
doit  Itn  nmÎM  «i  ibaiichiw. 


(0..X  


Ministre  da  l'agrienltare 
•i  du  comin«rc»  (3) . . 


I  1.. 


T 


Agents  dc«  affaires  étrangèiTs  ,  ù  l'ctranjer* , , , 
Agwto.dM  «ffilirM  étrangère,  j  «  '^/^^««'fe   . . 

Agenli  éonralain*,  à  TUraiger*. ,',  

Ambansadi'un  do  Fraïue  ,  ù  l  •  li  ingêf',»»»  »9  , 
Clicis  du  service  de  la  nariiia*.* .*•»••'••••• 

CnmiuiiMirM  ..••*.«•) 

Commissaires  géne'raux  >d«l»l^"~~** 

C^DiuiiiissairPS  principaux  J 

Commissaires  du  Roi  pour  la 
d^maicatioi)  d«»  fironUim. 
CoDsclDcn  d'Etat*.... 


la(d«  ¥E$t\ 
■.•  jda  Nord*. 


Consuls  gcnc'raux  T.....  K  J'^inuwrr* 

Consuls  parliculien.  •  ••«  •     .  I  ™ 
Inspecteur  «a  ehff  de  lâ  navigattoa  dn  JUia.  à 

Mayencf  '  

Inspecteur  du  premier  district  de  la  navigation 

du  Rhin,  à  Strasioéiy*.*.  

LieuUnanU  gén^^aïuc  coauBandaBt  lea  diviaions 

militairea*..  

Maîtres  des  requêtes  *  

Ministres  chargés  d'affaires  du  I\oi,  à  ïitranjtr'm 

Préfeta  des  d^jiartanMBla*.  

Préfeta  maritimes*  

Pràidents  des  chambres  da  commerça*  

Proearefira  généraux  (a)  .*   | . 

Prociiraandn Roi  (a)*.........  

Sou-prtfata*»^  ...<.    .....  •  

Adminiatrateiin  de*  caîwt  d'^pam*  an  nom 

cdIacUf*  

Administrateur  du  domaina dn  Pin  (Ont*)  '  

Agents  dr»  I ciiKiiiti-s  daa liana*.. •  ....■•••«.. 

Conseillars  d'État'  

des  dépAta  d'^Ulooa* 

des  écoles  royales  des  ( '^''^ 

a  rts  al  métiers ,  à  i  *  •  • 

des  écoles  vétérînairea*  

Dîrtelnm.. .      da  l'enregistramcnt  at  daa  do- 
maines*.  

des  baraa*.  

da  le  TadMTM  d'exp^ence  de 
la  ferma  modèla  da  PomÊurj 

(  mhtn  y  


«••«•••«••t 


FORME 

soos 
^|||P•Ua 

correspon- 
dance 
circulant 
aa  franchise 
doit  litre 
frdiaatée. 


L. 
L. 

L. 
L. 

L. 


F. 
F. 
F. 
F. 

F. 


L.  F. 

?L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 

.L.  P. 

L.  F. 

l..  F. 

L.  F. 

h.  F. 

L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 


L. 
L. 
I,. 


F. 
F. 
F. 


L.  F. 
L.  F. 

L.  F. 
L.  F. 
L.  l\ 
L.  F. 

L.  F. 
L.  F. 


L.  F. 


initnl 
HKIT, 

tii'CBBaciî^lio» 

ourasaort 
dans  l'étendue 

duc|ual 
la 

corrcapoadaBM  ^1 

valablement 
contre-signée , 

circule 
en  franchisa. 


Tout  la  H. 
Toat  lé  B 

Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  la  R. 


Tout  la  R. 
Tout  le  R. 

Toat  la  R. 

Tout  le  R. 
Tout  le  H. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 

Tout  le  R. 
• 

Tout  la  R. 
Tout  la  R. 
Tout  la  R. 

Toat la  R. 

Tout  la  R. 
Tout  la  A. 


(t)  L«a  ministres  secrétaires  d'Âtat. I  d^partament  re^oiTaat  en  fraachiae,  sans  condition  da  aontra^aiai^, 
les  lettres  et  ddolchaamu  laar  sont  adressé.  (  Voir  le  Tablean  ù"  i".  )—  (s)  Pour  lo  rurrrspondançe  k 
iaonella  donne  uea  rcaneulloa  de  l'article  69  do  Goda  de  procédure.  (3)  Las  ministres  secrétaires  d'Klat 
à  ddpartamant  revivent  -n  franrhiir ,  laai  anadhillB  da  wiwliaawnii  latl 
.  (VoirlaTablaaaa'i".)  , 


DESIGNikTlON 
M$  nmeamAïaMt  wt  ma  maonnt» 


leur 


contre-signtr 
correspondanco 
do  ••rviM. 


•nilMbla  correspondaae*  d«  lèrrfet 

«Ips  fonriîonnatres 
et  des  penoones  diSsigucs  dans  la  colonne  ci-«OT>tri- 
doit  itN  rèmîM  «0  TtAûAii»» 


Ministre  de  regrleuUnre  j 
•t  du  commwce  


.i  - 
.1 

I 

.  I 

.  î  - 
.1 

.1  ■ 


GMfficr  en  chef  de  la  conr  des  compta»*.  

,  r  cl«  l'aiittedlMr**,  

fUij^MiBn.*  •  •  I  de  s  <'t.<i>liss°inenU  aanitaim  du 

'  rovnumc   

Intpéctcon  gc- vt'lcrii.aircs  el  dos 

a^Bx.. . . . .  i  i»"**"*»  wy^i»  *  

(d«<bàrtâ*....  

Maires  *.  •••••••  

^laîtrea  des  requêtes*. .  . 

îns|)orl(Mirs  deV  MUËbenéBte  thisifeaux 

a|î|1arlpnaiit  à  i'Klat  *  

Metalbre4  du  consi'il  (la  haras'  

ftita»*.,.,^  

déa  cbaiti^m  i*  commerça  * . . . 
in  colaflw  MBittltatif  Jet  ariîi 
et  manufactures*  


PréaidAkU... 


'des  coDteils 

gcnérauJt  ' 


iragriculturc*. 


Prtfn'dentè 
annflhiim 


du  comrnerce',. . , 
(li's  inaiiuf;i<'l(ii(A*. 
des  conseils  de  prud'lioiiiinc»* , . 
,  deï  so<:i^él^s  d'afrHcull  lire  *  

Îdes  comMtssioiTi  ÉaaiUifea*. . . . 
ée»  liltPrtAanecIt  aAtlhiIrct*. . . . 
Jrofi\"''  i.r  diargé  de  l*ailinit.'<t>  atmn  Att  iedilter- 
,  vatoira  rojale  des  arts  el  imiticrs  *...••.... . 
RMMnm  da  l'MMgiiiMmant  ét  des  dolÂMa^s  * . 

heeCYeiir»  jypnoMUx  dfs  finances*  

)\^|çlneor8  des  bergeries  royales*  

tSons-préfcts*  •■••••««.• 

Vérifiraleurs  des  poids  et  inrsiirrs*  ;  . 


/  ^vouës  du  trésor  public  dans  les  département»  *. . 
CattUiasxirr»  dtt  Ittt!  pbni-  h  fibricitioà  des 


I4^aistra  dpt  ftitacea 

•t  •  • 

1 


(0./ 


monnaies  

ConseHler*  d'ÉUf...  

Cllll^prv.^'  rur»  drs  fi»  l'ti  '  ..,,.,,»; 

Coii^erN  iitiMirs  de»  Kvpothèqaaa'  .«.«•.......... 

Coulrôlcura  . . .  j  ""'el'^npe  daa  ttoattaiaa*  

au  niiiiui.iv.ipp  

dfS  roiilrili\itinnà'dit*cU»*,  .  .  . 

des  conirilHitionaiadifwlM*... 

des  donanes*  

de  NcoTe  ibrctti^re ,  à  Nancy'. . 
\  de  l'i-nregiltltaiHlt  «t  dat  do- 
maioea*...*».. . 
la  faInîeatîoB  des 

(les   [KistcS ' .  .  

\  GreiHer  as  cLef  de  io.  cour  des  cQui|>te8* 


T 

à  M 

fda] 


FORME 

sous 
laqueUc 
la 

correspon- 
dance 
circulant 

en  fraiicliisp 
doit  2(re 
pn 


ARRONDISSI- 

circoBacriptMB 

on  ressort 
dans  rélendue 
duqneJ 
la 

correspoBdaBce , 

valablement 
contre-signce , 

circule 
•B  Iraaclliaa. 


L. 

F. 

« 

T 

Lt, 

r. 

Ttm  la  n. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  1p  r. 

L. 

F. 

Tout  le  h. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  If  H. 

L. 

F. 

Tout  la  11. 

I.. 

F. 

* 

L. 

F. 

* 

L. 

P. 

• 

L. 

F. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

h. 

F. 

Toat  la  R. 

L. 

P. 

ToBt  la  R. 

L. 

F. 

0 

L. 

F. 

Tool  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tool  le  R. 

L. 

F. 

Toi)4  Io  n. 

L. 

F. 

Toul  le  R. 

L. 

P.' 

ToBt  ie  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

ToBt  la  R. 

L. 

P. 

Tout  !•  R. 

L. 

F. 

Tout  le  n. 

L. 

F. 

Toul  le  U. 

L. 

F. 

Tout  le  K. 

L. 

F. 

ToBi  la  B. 

L. 

F. 

• 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

P. 

ToBt  la  R. 

h- 

r- 

ToBt le  R. 

L. 

F. 

« 

(i)  Las  minislfte  secrétaires  d'Etat  è  département  refai>ent  en  franchise, 
•aiBf ,  las  leltras  at  dép^as  ^ui  laor  aaat  adraaaéaa.  (Voir  la  Tableai^  b*  i*'.) 


aaaa  cBBdiliM  i»  awitoh  ' 


Digitized  by  GoOglc 
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I     '...  .r  '  béSIGNATION 


leur  correspondaUl|l 

de  «erviro. 


des  fiirctionnaîres 
et^éé  personnes  dôsi^nc's  dans  la  colonne  cî<COIltre 

(l  iil  l'ire  rrmi'i-'  m  fiM iirhisr. 


fin'wnw*  fW*«»»^*««»- 

1MMM*  ï . .  t  

Iiiupertrurs  t^i'iu-raux  dM 'finance!*  

Inspe^l^M  chef  du  spnriçe      dooanei ,  à  Parii  '. 

NlaitrM  am  vaqué  tes  '  

Paveurs  du  tr(  sor  j>i:l>lic  *  

PrileU*  

Pii'siiicnts  (les  cliainbres  île  commerce**  ^*  

Pi  <'si(ieiit  du  ooo^t^  ,4*  ^ifS^Mo^tdn'  Mrvfc»  des 
]>aquflbols  de  i'ednÎBwtnitioii  oë«  poste*  sur  ia 

Mcdtterraiii'i'  '  

Îrésidef  I  de  ia  commission  des  mounaies*  
rocarews  g^n^ranx  *  

ProcùMdrt  du  Roi*  

Becevears. . . .  .  «  «lyalei*  

;  I  des  hospices*.. .....  •'■*•  *  . .  • . 

I^eèevenn  g^nëraux  des  finance* *••••....•.•. 

BecfeVMM  MilBi«i)lal»*   ^  

Beceveors  parlimliers  ilrs  finni-.rrs*  

Aeeeveurs      j  des  contributions  iiidiiecles*.  . . 

I  ^cipant     \  deb  donaiies*   ;  v.";  i'I'l . 

ous-prcfcls  '  

rtMorier  géiu-rùl  des  invalides  de  la  marine*.  .  . 

érificaleurs  spéciaux  du  cadastre*  

Administratenr*  de*  luiepic** 'civil»  dan^  le*  Iteax 

t  où  il  n'existe  pa*  d'hApilum  niUtaSres  

Agents  cnmjUaldrs  du  service  del'habdleBMBi'  et 

du  rampenient  *............   .... 

Agent»  ro  i  jitaM'i  tlc^  vi\rcs  et  fourrages*..... 

Chef  da  service  géodési^ne ,  à  Al^er'  

Àlatr*  

m»»*  •  .«•• 

CoMtoatuM*  ...••»«***.^. 
.'dmn*',".'.,"..^........... 

Coinnets  cheiTs  d'état-major  des  divisions  mili- 
taires'  

d'atlûlerie'  

/  du  bataillon  de  voltigeurs 
\  corses*..  

briVades  \'^^      g^""^»  »»n»««P«J«  de 

•        i  Paris',  

1  de  giradarteene* ........ 

idunienU  \dei  corps  m  il!  t. -lires*  

dos      \  (le  recrutement  ........ 

dôpAtt    )  de  remonte  *  •••«.. 

des  détadtenent*  mililaires*  

de*  école*  nivales  miliuiia**  

deapiaece»tef4a'«*'{Mieles*  

(1)  Les  miuistres  serrét.ures  d'Ktat  è  dAuirtement  rerofvent  m  franrbise,  san*  craditiett  de  centre*' 
■eiaf,  le*  lettres  et  d«p4(lis*  ^ui  leur  sent  «dressées.  (Voir  le  Tableau  n'  i".) 


'!  t;  lii'. 


Minielfe  de  U  guerxe  (1). 


les 


FORME 

sous 
laquelle 
la 

i-<\  I  f  *pon- 

danre 
cil  cul.mt 
en  francliise 
doit  être 
pn'srntre. 


L.  F. 

L.  P. 

L.  F. 

!..  F. 

I..  1'. 

L.  F. 

L.  F. 

L.  P. 


ABBon»!  eai- 

HRJtT, 

circonscription 

ou  ressort 
dans  l'étciidoo 
duquel 
la 

corrrspnndancc , 

v.ilril.lcnit-nt 
contre-ettnî^e, 

circule 

en  ir.'i urli i«o . 


L. 

F. 

L. 

F. 

» 

L. 

F, 

Tout  le  R. 

J.. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

it 

h. 

F. 

Tout  le  R, 

L. 

F. 

Toul  le  H. 

L. 

F. 

luul  le  R. 

L. 

F, 

Tont  le  R. 

L. 

F. 

• 

» 

L. 

F. 

n 

L, 

1". 

Tout  le  n. 

L. 

F. 

ToiUle  R. 

L. 

F. 

TouTlc  R. 

L. 

F. 

L. 

F, 

Tout  le  K. 

L. 

P. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

a 

L. 

F. 

TontUll. 

L. 

P. 

Tout  te  R. 

L. 

F. 

Tout  le  K. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

m 

L. 

F. 

!.. 

I'. 

L. 

F. 

• 

•L. 

F. 

• 

L. 

P. 

Tout  le  R. 

L. 

P. 

Tout  le  R.>  : 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

Tont  le  R. 
Tout  le  R. 

Toul  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  H. 
Tont  le  R. 


* 


Digitized  by  Google 


(  SSo  ) 

BBBB9B9 


DESIGNATIOV 

roTCCTio'^KAinr.s  ET  r>rs  pEr'ia?i5E» 


autorité 


âiuB^els  la  comapondance  da 
des  iÔDCtioDDiuret 
et  dea  p«f«MUMi  d^gnés  dans  ]«  colonne  ci-contre 
doitlm 


/Commijsaîrp  rlu  Roi  en  AJrlqn*» 
Conseille/»  d'Éuf  


Mînùtra  de  la  fuem 
(SmiU.) 


\ 


Directeur  de  h  fdiriqM  de  pitrm  à  fem ,  à  Saint- 
AigMti  •••«  

M'artillerie',...  

des  écoles  yiîirimutru* ,  

Ho-  financp»  en  Algérie'  

jdcs  foi  lilïcatioDS  et  arsenaux  du 

IKmtMfi.,..  t  g^nie*  

I  de  l'inUriofr  en  Mgiriê  *.  

'des  nannlnetam  royales  d'er- 

ni  L  ^  *  

\do»  subsistances  militaires  *.. . . 

évêque  à'Algtr*  

Eiaiiiinaimit  âm  l'^eol*  polytechniqu,  m  leor» 


KM 


Examinalenn  de  ]*^lc  spécialenilitab*  i»  Saint» 

Cvr  ,  fn  tournée'  

Gouverneur  do  l'hôtel  des  invalides*  

Greffier  en  chef  de  la  conr  des  couiptp^*  

Ing^ieur  «n  chef  des  Iravaoz  de  dcfcnse  do  ].i 

villnd*  Ljron*  

des  fonderies*. •«•.••  

des  forges  *  

In8pectears\  . .  J       m»  nu  factures  rojales  d'ar- 


mes 


I 


de*  pondreries  *.  

des nffiawitt de  aalpâlre* .... 

Inspecteurs  géndrsux  d'annsa*.»  

Intendants  militaires*  

Lieutenants  g^iSrant  *  ,  ., 

Lieutrii.it,u  t,a'nénu  eomonadast  fat  divitions 

militaires   !>*.••• 

Maires*  .,,  

Maîtres  des  requêtes*. .........•»,,#,,»,,,, 

Maréchaux  de  camp* 

Mar^haux  de  camp  caounandint  las  ralidivisions 

BaUitairet*  ,  

Hanfehans  de  FVsnce*  ,  

!'  d«1»taaioBd««all^aiiseei«air. 
i1<-  la  g.nrde  munictpaladaPorM*. 
de  ^endurmerio*., 

OSdan  conpiaUcs  d«  service  des  liftpîtanx  mili- 
taires*  ,  

Oflicters  employé  aux  travaux  extérieurs  do  la 
carte -de  France ,  et  en  mission  peuV  eet  objet 
sur  un  point  quelconque  du  royaume'  

CSciers  da  génie*   


FORME 

sons 
la^neUe 

correspon- 
dance 
circulant 
en  franchise 
doit  être 
présentée. 


cireaaeraipllM 

4M  ressort 
dans  l'étendue 

duquel 

la 

correspondanee , 

vahblpinent 
contre-signée  , 
circule 

en  frandiise. 


r 

r . 

« 

r 

I  OU  M  n. 

L. 

P. 

r 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

F. 

Tont  le  IL 

• 

F. 

» 

L 

F 

T«aS  la  II 

avns  se  n. 

F. 

* 

L 

AU  • 

P 

*  e 

Tnnt  la  R 

X  OUI  le  it. 

L 

F 
*  • 

Tntit  U  R 

loui  le  n. 

L. 

F. 

L. 

F. 

Te«lleR. 

f 

1.. 

r . 

ao«t  le  H. 

L. 

**• 

F 

m 
m 

L. 

F. 

L. 

F. 

9 

L. 

F. 

L. 

F. 

TfwlkR. 

L. 

F. 

Tout  le  R 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  U. 

L. 

F. 

Teal  ie  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tont  le  n. 

L. 

F. 

Teat  le  R. 

L. 

F. 

Tout  !r  II. 

L. 

F. 

Tout  le  IL 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tant  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tont  le  R. 

L.  F. 

TevtUR. 

L. 

F. 

Tont  le  R. 

L,  F. 

Teat  le  R. 

Digitized  by  Google 

a 


B.  D*  it5i. 


(  «««  ) 


DÉaiGNATIOlf 
f«iimw»Am«  n  bu  raMonM 


âutonses 


•u^cls  la  coh««pondanc«  d«  •mica 
dat  finctioBiiMrw 
€t  dw  pcrMMMMt  dMgDÀ  drai  la  coIonM  d-contre 
doit  éln  rauw  «•  fianeliiM» 


/  P«yenr  gcDnral  Je  la  guem** 

j    Pn'fot»  (J<'5  (U'partcMVMiM  *.  .  . 


MÏBÛtM  d«  la  gaem.. . 

(&ute.) 


Pr^ret  maritime,  à  J^oulon-êur-MmSt».  »  

PWsidral  im  tOM»A  d'adminisUPA  de  l'LôIel 

dos  !nvali(!f5  (~t  ilo       •itir;  in   , 

Pn'si(l«^iiU  lies  const-iU  li'.ul  fiui.ntruUozi  des  rcrjis 
in  il  i  taire*  *  

Prcsidents  des  eonaml*  d'admipisUation  des  troii 
rpf;i:nenls  d'infaiiterie  de  la  marine  et  da  d^* 
lie  en  rrçiiiiPri U  '  

Prcaiilenta  <le«  coii»eiis  d'admiui»lralion  de>s 
^1e*  roy«l«|i  militairet*  

Pr«ls:dcnls  de*  coMciU  de  guerre  *    

Procureurs  gvncranx  *  

Procureurs  du  V\  <i  *  .■.>..••••... 

IV'^te  (les  poudres  cl  snl|H'lrea*.  !«•«•*•<••••• 

Sou,.W.t..ur,  Jdcafoiide«ei*  

'  (  de*  forge*  

Sous-inleudauls  militaire**. .  < •  *.*>«.... 

Soaa»întendaiit*  militaûrt»  adjoints  *  

So«*-pr^fet**  


Agents  CL)in| 
Al  clic\  «'  ([iic'j 
Ciicis  li'ujstilitliou  ' 
CooMÙllen  d'£lat* 


labiés  de*  facuUi!**. 


de  VAnenal' . 


■  •  •  •  t 


Ministre  do  rinstmctiou 
paUâ^M  (i)..  


Conseirvalears 
des  bibitotbiqaes    j  Sainle-Oennieue  * 

'de  la  ville  de  Parié'.  

Conservateurs  dî-s  iiil.liolhèqucs  Ji'parteineulal. s 

ou  muDÏcipale»'  

Conserva teurs  de*  liUiotli^aes  royale*  dan*  i< 

(!  'pnrtemcsts*.  .....*■•  

Cur  •  

D.  v.  ivolils-  

Directeur*  des  collège*  particuliers'  

Directenis  de*  conlribaiton*  directe**  

Dirrctpur.y  â-^  ccolf*  iiori)ia!i"i  (;riir;  irrs*  

Dirrctricos   dis  (-.oh*  nonuaiis  priuiairc-s  des 

fdlcs-   

Dovriis  des  facultés  *....*'•..•■■.•..  

Kvi'tjucs*   •••  •••«.••••«•• 

Frcros  dos  rVolrs  clin  lir  iim  ^  * .  .  ..•»•••*•••*. 
Grands-vicaires  (  on  vicatm  oincrtve] 

Inspccteai*  de*  académie**  

Ii,^,iri  !(  ui  s  il  ^       !  t  |iriniaii  es  *  

Insiitctcuis  giiiirjujt  de  l  uiiiviisilé  *  


FORME 

sous 
laquelle 

la 

corrospon- 

dance 
circulant 
PO  i'ranrhise 
doit  être 
présentée. 


L.  F. 

I..  F. 

L.  F. 

h.  F. 
L.  F. 


ABKbVBISSI 

circonscription 

o«  raaaort 
dans  l'^lesidM 
duqael 
la 

correspondance, 

valablement 
coutrr-signée  , 

circule 
en  inachiee. 


Tout  îo  R. 

M 


Toét  la  R. 


L. 

F. 

Tout  1*  R. 

L. 

F. 

Tout  le  n. 

L. 

r. 

T.JUI  le  11. 

L. 

V. 

Tout  11!  H, 

!.. 

r. 

Tout  I"  R. 

L  .F. 

Tout  le  n. 

L. 

P. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  !..  !î. 

L. 

F. 

'liiul  le  11. 

L. 

F, 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

T.Mil  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

!.. 

F. 

Tout  le  n. 

!.. 

r. 

TmiiI  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  H. 

L. 

F. 

• 

!.. 

F. 

L. 

l'. 

• 

L. 

F. 

• 

!.. 

F. 

Tout  le  n. 

L. 

F. 

1  oui  le  R. 

L. 

F. 

Toot  le  R. 

!.. 

J-, 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

1  mil  le  II. 

L. 

F. 

Tmit  le  11. 

h. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

!.. 

F. 

Tout  le  R. 

!.. 

I\ 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  l«  R. 

L. 

F. 

Tout  le  U. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

fa 


0  r.f  s  niinistr.i  gecrr'faircs  d'Éut  à  département  reçoivent  en  firancbiae,  «an»  conditioa  d«  aoatraWMf, 
les  kiUee  «l  d»i»écii©*  ^ui  iour  sont  adressé.  (Voir  1*  Tableau  »•  l*'.) 
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DÉSIGNATION 
MM  rraenomAnss  it  bbs  rswoait 


aatoritéi 

■r  correspoiii 
3«  senricf , 


>,  


Ministre  d*  l'instraction 
pubUqoefi)....'.  1... 
iSmiU.) 


*  "  j  des  4cdt«  primairts*. 


iMtitnteuM, 

Iiiîililiilrici'S 

Liculeuaut.1  gc'aéraui  commaDdaol  le*  divutons 

lailitaires  *...>...  ••■••••••«•>r* 

Maîtres  det  «cole$  pnnûm*  •••■••«.••. 

Naîtra  de  panaion*  

M  uitf  s  Jt's  r'^quili'S  ■  •..•■••t*>a>«*-'* 

Maîtresses  des  écoles  primairM*>*« 

Membres  du  conaail  rayai  é»  rnaivenât^** ..... 

Membres  titulaires  et  Bt ambres  correspondaiils 
des  comités  historiques  institués  prc»  le  uii- 
aistAn  da  J'iostructiun  pulilique*  

Ida  la   coofossion  d'A^gs* 
Itoniip*  
dai  i^tuM idfom^as*. . . . 

Pn  feU  *  

Premiers  présidents  des  CDiirs  royales*  

Président  de  racadcmic  royale  de  uiéïK-cine  de 

Pari,'  '  

Présidants  des  comités  d'âRondiaaeaiaal  d«  rias- 

tractîon  primaire*.,.*»..,.  

PiÀîdeBls  des  comité  eommmiattz  da  l'iastme- 

tion  primaire  '  

PrésideRt  de  la  comiuissiuii   ad.niinistrulive  de 

l'institut  "... ,.  

Président  du  conservatoire  de  la  bibliothèque  du 

Roi*  

de  la  confeaaioa  4'Aaga- 
bourg  *.  ........ 

dii  calte  israâite*  

di's  éf^lises  réformiaa*. . , . 

Principaux  tlr^  rolli'^es  communaux*......,,.. 

Procureurs  'rénéraux  *..,........■.......... 

Procoreura  du  Roi  *.....  

ProfeMeurs  des  collèges  royaux*.  

Prof(>5seui-s  (les  facultés*,,..,.,,,,,,,,,,.,. 

Proviseurs  des  collcges  royaux*  ,  

Rabbins  ddpandaat  des  consiatoirea  iva^tites*. . . 

Hi^cincurs  guSn^taux  des  fiiianrcs*  

Pircpvcur!»  particuliers  des  fiaaucrs*  

Recteurs  dfs  acadcoUaS*  

Bcgeuts  dos  fn!lé)çeB  eommananx*  

Secrétaires  )<rrpetuela  des  cinq  académies*  

S«u^-ii:<>|«  rteufsdaa  Jeolaa  primaires*  

Sous-prétels* 


Présidents 
des  eoDsîsloim 


lORME 

sous 
laquelle 
la 

wri'^ipon- 

ilancc 
Circulaut 

en  franchise 
doit  cire 

présentée. 


L,  F. 

L.  F, 
li.  F, 
L.  P, 
L.  F, 
L.  F. 
L.  F, 


WEST  . 

circonscriptiou 

ou  ressort 
dans  l'étendue 
duquel 
la 

correspondance, 
Talabiement 

coutrc-signôe , 

circule 
en  {rancliîac. 


Tout  la  R. 

Tout  le  n. 
Tout  la  R. 
Tout  la  R. 

Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
ToBk  la  R. 


L.  F, 

a  (Mt  M  n. 

L. 

F. 

Toat  la  n. 

L. 

F. 

l  out  le  n. 

L. 

P. 

1  ont  le  n. 

L. 

P. 

Tout  la  R. 

L. 

F. 

« 

L. 

P. 

Tout  la  R. 

L.  F. 

TmI  la  R. 

L. 

F, 

• 

L. 

F. 

* 

L. 

F. 

Tout  la  R. 

L. 

F, 

Tout  la  R. 

L. 

F. 

T.. ut  le  R. 

L. 

K. 

Tuut  If  H. 

L. 

F. 

Tout  le  n. 

L. 

F. 

Tout  le  It. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  h. 

L. 

F. 

Tant  la  R, 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L, 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

V. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  la  R. 

L. 

F. 

m 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  la  R. 

L.  F. 

Taatla  R, 

(i)  Les  ministres  secréfairr»!  il'F.l.it  à  déparlement  re^oîventen  franchise, 
)m  laUxaa  si  d^ptcbai  ^ui iauc  suitl  adraaaéas,  (Voix  la  ïaUa«u  a*  ^*'.) 


Digitized  by  Google 
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DESIGNATION 

DES  rOaCTlONMAinES  ET  DES  PEASOIiaES 


aulorisi'1 
à  eonlrp-signcr 
leurxorrespundnnce 
Service, 


auxquels  la  corresponilance  Je  servie* 
dp$  foncliouuaires 
et  des  personnes  désignés  dans  la  colonne  ci-conlre 
doit  être  lewise  en  franchise. 


Âilininisirateurs  des  Lihiiotlièqu 
Admiiiixtraleur  en  clief  ârs  lign 
ÂdminisIrateuTS  des  élaMisse 

sunre  *  

Agents  généraux  des  remontes 

Archevêques  *  

Avocats  généraux  '  

I  *iu  Lalailluil  dt> 

(1rs 
hri- 
g;i<lc.s 


M 

(,)... 


d«    l'intifrienr  j 


Comman- 
dants 


voltigi'urs 

cornes  *  

«le  l;i  garde  municipah'  de 

Pur, s'  

If  gi-iiil;irinrrie  *  

ilrs  gardes  iiution:ih'5 *  

Comniis^airu  cslitnipillcur  ,  ii  Scplcmc' . .  ...... 

CoiMîtjiMniros  extraoritiiiaires  du  Hoi  *  

Coinmissairi-s  de  polirc"  

Commissaires , du  Roi  près  les  théâtres  royaux* . . 

Cnriseillers  d'Etat  *  

Curés*  

Desservauts  *  ,  

de  l'administration  de  l'école  p<dy- 

J     terliititjue  *  

ilu  romité  de  v.ieeine  *  

du  niiisert  jtdire  r()\;il  de  ii)usii]ue 

«■t  lie  dpi'|.irn!iti<i:i  '  

dfS  dépôts  d'étal'.'iis*  

de.  l'école  d'aeccuirlienieiit  "  

des  éroje»  vélériuriin'S *  

■  des  établissements  di'  LietiHosaHcc*, 

\  des  hnras*  

«le    rii'ispico    royal    des  IJuiitiL- 

Vin^t»  •  

des  iii^titutioiis  mvides  des  smirds- 
muets,  il  l*ar<t  et  à  Burdeaax  ' . . 
des  maisons  reiilr.-ile»  de  détention*. 
(]<•  la  maison  myale  de  CKurtintun' . 
I  <li'    la   inaiscm    royale    des  jeunci 

\  avi'uglet'  

lîo\ei!S  dos  facultés  de  théologie  *  

Kvèljuis  *  

Fn-res  (!<•»  errdej  chrétiennes*  

(■arde  général  di"s  archives  du  rovauiiie*  

(■ruiids-viraires  (on  vu'dircs  tjciùniux  ]'  

Grellier  en  chef  di"  la  cour  des  comptes*  

Iiiç.;énii'iirs    J  des  iiiioi-»*  

en  chef      |  des  ponts  el  rliaussées*  

Ingénieurs    or-  (  des  uiinrs*  

diuaiics... .  .  I   des  ponts  et  chau^isées*  


Directeurs. 


FORME 

sous 
lacjuello 
U 

correspon- 
dance 
circulant 
en  francliise 
d<iit  être 
présentée. 


AnnoNDis'sE-  ' 

UBNT  , 

circonscription 

ou  ressort 
dans  l'étendue 
duquel 
h 

correspondance, 
volaMemetit 
contre-sigoée  , 

circule 
en  franchise. 


L. 

F. 

Tout  le  R. 

1  . 

F. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

r 

Li. 

1  . 

i  ont  Je  R. 

T 

r . 

i  oui  Je  II. 

T 

!.. 

1.' 

i  OUI  10  il. 

L, 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

'ioill  Ir.  R. 

!.. 

F. 

Toat  le  R. 

!.. 

F. 

I 

1', 

J  out  le  l\. 

1 

1*  > 

1  oui  le  It  I 

L. 

F. 

Tmit  le  R. 

L. 

Tout  le  R. 

1 

!.. 

1'  . 

1  oui  le  tu 

I 

i  oui  le  II, 

L.. 

1'  . 

1 

!.. 

1.' 

m 

i'  . 

é 

1 

1  . 

loui  Je  11. 

1 

1  . 

m 

T 

Li . 

1  • 

TjiHI    1»  îl 
lUllL   11*  Jl« 

1 

1  *, 

1,' 
1  . 

'IV,,,  1   ï„  l> 

i iiu l  le  It. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

!.. 

F. 

« 

I.. 

F. 

!.. 

1'. 

Tout  le  n. 

L. 

1\ 

à 

L. 

1'. 

m 

L. 

1'. 

Tout  le  R. 

r. 

F. 

T^iiil  le  R. 

I,. 

F. 

r«i:l  le  R. 

!.. 

F. 

» 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

!.. 

F. 

!.. 

F. 

Tout  le  R. 

!.. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

(i)  Les  ministres  •ecrétaires  d'Etal  «  dénarlcment  reçoivent  franchise,  sani  coodition  <le  coulrc-oeing, 
iet  Ictlre*  «t  dépêchM  <{ui  leur  sont  «dressées.  (Voir  le  'r«ble«u  n*  i*'.) 


Digitized  by  Google 


(  m  ) 


DisiGNATION 
•ramrinwAïus  n  m»  msoima 


Imt  comipondue* 

de  ier\  icc. 


llalili 


rt  J«  l'ïatviMDr. 


•uqaeb  la  «ont^^oadmc*  de  servie* 

•t  dwp«MinM  â*iigmh  in»  U  colm  «i<oBlre 
d«t  4lN  fMÛM  «I  fineUbe. 


L- 


lo^Uara 


»   

ej  ponli  et  chauiiée» 

es  asiJes  (i'alicD^  «t  d«t 
,Jl>lissciacu(sd<>  lienfi  isance*. 

écoles  véttirinaim  et  des 
bergerie»  nyOtp*  

H'"*  

,  des  pruoDt*  •»,.. 

Juge.  d'ln.lrucliou-  ;  ; 

Jugc5d.  p..,  .   

Lituienaiiu  genrnwc  comBM»d«nl  !«■  dmamt 

miliuiree*  

Mâîree'  

Mai  dchnui  de  camp  commaDdanllai  »ubdi»i«ions 

tnilili.ircY  '. . 
Memiwoe  de  la 
mentales*. . 
Membres  «i 

toriijttes    

Membres  d«  1,  commiision  »p,5c;de  des  tlit Aires 
royaui *  

Alcwbres  du  conseil  des  haras*. •»,,,!"*'*" 
Membres  du  conseil  sup^ripur  des  itaUÎMenU 
généraux  de  bienfaisance*  

Air*  i  'i'',***''-'''''"'"^^"^<>l:»gcurscor««s*. 

uiuotti  j  delagjrde  luuuiripaJedePonV.. 

f  de  cendaimeria  *  

Pasteurs.  . . .  i 


COIUIUtS 


ission  des  archivât  déparie 
«la  la  «omuisaloa  dei  nooaments  iiîsl 


KCndaimorio 

fie  la  confossioii  d'Augsbourg  , 

_  !  Jcsp'jnsesrifomiâeB*  

ProliîU*  

l'rpsidrijls  dfs  collèges  électoraux*  

*<»"»"''*»»0n  «I»»  mon  n  air',*'! \  " 
Présidents    /  de  la  confession  d'An.  ..bourg* 

«es         j  du  c.ilîc  îsiaéKie*  , 

toniîsloires    /  des  églises  réformc«s  * 

t'rtsi  Jpius  des  cours  et  Iribuaaux*  

P.é»iaeuîs  sniKr.ucs  des  iu tendances »Mîiu*îroi**. 

rrocureurs  KCiU'raui , 

Procurours  du  lioi*  

r.a!,bins  droendant  des  consiMoiVci  'i'ra'uheV*' 
KcccvenrsJesilablîssemem,  de  bienfaisance*..'.' 

Koi^.Mours  d«  LerK-erirs  royales*  

,  Jes  beaux-arU*  

dcoiics  royales. .  |  des  sciences    . . . 

Sons-préfets  *  

Substituts  des  prormeurs  du  IloI 

Sueciirsalisles*  

Supe'rienrs  des  <çolMi«ondâirci  ccVlds'iâst'iqûJ,**'. 
1  ^upone«r«dMtABiB«lres*   ' 


FORME 

sons 
la(^elle 

correspon- 
dance 
circnlaut 
en  francbia* 
doitétn 
piisMit^. 


L.  F. 
L.  F. 

L.  F. 

L.  P. 

L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
U  F. 

L.  F. 
L.  F. 
L.  P. 

L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 
L.  F. 

L.  F. 
L,  F. 
L.  P. 

r.  F. 


L. 
L. 
!.. 
L. 


F. 
F. 
F. 

F. 


L.  F. 
L.  P. 
I..  P, 

L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L,  F. 
L.  P. 
L.  F. 
!..  F. 
!..  F. 
L.  F. 

r..  F. 

L.  F. 
L.  F. 

!.. 


circonscription 

on  ressort 
dâaslV 
dtt(juel 
la 

correspondance ,  | 

valaDlemenl 
conlre-^gnée , 

circule 
en  francliisa* 


Tout  h  R. 
Tmt  1«  R. 

Tottt  !•  R. 

Tool  lo  R. 
Tout  le  R. 
To«t  lo  R. 
Tout  1»  It. 
Toit  !•  R. 

Toat  le  R. 
Toot  le  R. 
Tout  lo  R. 

Tout  lo  R. 

Toat  lo  R. 

Toot  lo  R. 

Toat  lo  R. 
Tool  U  R. 

Tout  lo  R. 

Tout  le  R. 
Tout  lo  H. 

T., Ml  le  n. 

ïoul  le  h. 

Tout  le  R. 

Tout  le  H. 

Tout  le  It. 


Tout  la  R. 
'loiii  lu  r,. 
Tout  le  n. 
Tout  le  R. 
Tont  le  R. 
Tout  le  H. 
'Joui  le  H. 
Tout  le  11. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 


Tont  I*  R. 

Tout  le  R. 
Tout  le  n. 
Tout  lé  R. 
Tout  le  R. 
Toat  io  R. 
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DESIGNATION 

:>ES  FOKCTIOX^tAinBS  ET  SES  PSnSOXKES 


autorisés 
à  contre-signer 
leur  correspoodauce 
de  service. 

auxcpicls  la  correspondance  de  service 
des  foDctlouDalres 
el  des  personnes  désignés  dans  la  colonne  ci-conlro 
doit  être  remise  en  franchise. 

Ministre  do  la  justice  (■]. 
(Voir  miiiitlrc  de  Injus- 
tice ,  adminitlralion  dct 
cuXiti,  )   . .  • 


Ministre   de   la  justice, 
administration  des  cul-j 
tos  (i).   (\''oir  min'uln: 
de  lii  jxuUcc.  )  


Adjointe  des  maires  exerçant  le  minislùro  public 
pl^s  les  tribunaux  do  simple  police'  

(lominissaires  de  police*  

Conseillers  d'Elut*  

Jugps  d'instruction*  

Ju|{cs  de  paii  *  

Lieutenants  (réuéraux  commandant  les  divisions 
inilitaîres*  

Jlaires*  

Alaîlrcs  des  reqnctps*.  

i    du  bataillon  de  voltigeurs  corses*.. 

Ofllclors. .  . ,.'    delà  g.irdc  muuici|>;ilu  de  i'ari»',. 

(  de  gendarmerie*  

Préfpts  *  

Présidents  des  cour»  et  tribunaux'  

l'rocureur»  généraux*  

Procureurs  du  Ilol*  

tious-proiets'  , , 

Arcbevi''ques'  

Conseillers  d'Etat*  

Curés*  

Desservants*  ,  

Doyens  des  facultés  do  théologie'  

Évoques*  

Frères  «les  écoles  chrétiennes*  

(ïrands-vicalres  (ou  vicaires  ijcncniuj:  ]'  

Mjkitrcs  des  rctjuêlL's*  i  

Pasteurs  )   ''"^     confession  d'Aujrsbounf  ' .  . 

(   des  églises  réformée»  *  

Préfets*  

Présidents  i  de  la  confession  d'Augsbocirg  *. , 
des        }   du  culte  israéllln'  

ronsisloires    '   des  é;îHscs  lélormées *  

Uai>bins  dépendants  dot  consistoires  isruclilcï'. . 

Sous- préfets  '  

Succursalistes*  

Supérieurs  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques'. 
Supérieurs  des  séminaires'  


Minlstro  do  la  niarîuo  (i). 


Adniiuistratcur  à  Chandcrnaijor'  

Agents  consulaires  de  France,  ù  l'ctranger'  

Chef  du  dépôt  des  archives  do  la  marine  ,  à  FiT- 

saillcs'  

CUefs  du  scrvico  do  la  majiuo*.  


1 


Anno>DissE- 

FORME 

SIENT  , 

sous 

circonscription 

laqnello 

ou  ressort 

la 

dans  l'étendue 

correspon- 

duquel 

dance 

la 

cirL'ulaut 

correspondance, 

CD  franchise 

valablement 

doit  être 

contre-signcc , 

présentée. 

circule 

en  fcmchisc. 

Tout  le 

R. 

Tout  le 

R. 

F- 

Toul  le 

R. 

F. 

'J'out  le 

R. 

L. 

F. 

Tout  1<; 

R. 

!.. 

F. 

Toul  b; 

R. 

h. 

F. 

Tout  lu 

R. 

L. 

F. 

'i  oiil  11) 

R. 

L. 

F. 

loul  le 

Jl. 

L. 

F. 

Toul  le 

R. 

L. 

F. 

'J  oui  h- 

R. 

L. 

F. 

Toul  lu 

R. 

L. 

1". 

'i'oul  le 

R. 

L. 

F. 

Tout  le 

R. 

A.*  m 

F 

Toul  lii 

R. 

L. 

F. 

Tout  lo 

R. 

L. 

F. 

Tout  1«: 

R. 

L. 

F. 

Toul  le 

R. 

L. 

1'. 

Toul  lo 

R. 

L. 

F. 

■J  o  il  !c 

R. 

L. 

F. 

Tout  le 

R. 

!.. 

F. 

Toul  Iiî  R. 

1.. 

I". 

Tout  lo 

R. 

I,. 

1'. 

'ioul  h:. 

R. 

L. 

!••. 

'luut  II* 

R. 

!.. 

l". 

Toul  11* 

R. 

1.. 

F. 

'l  oul  If 

R. 

L. 

F. 

'loul  lo 

R. 

!.. 

1', 

Tout  lu 

R. 

!.. 

F. 

loul  le 

R. 

L. 

F. 

Tout  le 

n. 

h. 

F. 

'i'oul  le 

R. 

h. 

F. 

Toul  le 

R. 

L. 

F. 

'fout  fo 

R. 

L. 

F. 

'i'oul  le 

R. 

L. 

F. 

Toul  Jo 

R. 

L. 

F. 

» 

L. 

F. 

L. 

F. 

M 

L. 

F. 

Tout  le 

11. 

(i)  Les  ministres  secrétaires  d'Etat  ^  déprtement  reçoivent  en  franchise»  sans  «oudîtiou  do  conlrc-sciug , 
les  lettres  el  dcpf'ches  qui  leur  soat  adressées.  (Voir  lo  Tableau  a*  l",] 
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DESIGNATION 

DES  FOXCnOXMAinES  XT  Des  PSIlSO?(NES 


autorises 
i  coolre-si^er 
leur  correspondaaca 
de  service. 


auxquels  la  correspondu nco  Je  service 
d<^s  fonctionnaires 
et  des  personnes  désignes  duus  lu  colonueci-conlre 
doit  itre  remis»  eu  fraucliise. 


Ministre   de  U 


manoe . 


mmissaires 


(  de  l'inscription  maritime*  

I   de  la  marine*  

iinissfiire^  généraux  de  la  marine  *..  

imissairrs  principans  de  lu  marine*  

imissaires  rapporteurs  près  les  tribunaux  ma- 

riliines*. .   

Conseillers  d'État  •  ; . . 

Conservateurs  des  forêts*  

Conservateur  général,  inspecteur  dcsblLliolhrques 
du  département  de  la  marine  et  des  colouies*. 

Consuls  de  France  ,  à  l'îtran'jer'  

Consuls  généraux  de  Franco,  à  l'ctrtxngcr* .  ..... 

(des  fonderies  royales'  
 .  ,   des  forges  royales*  

f  des uian u  fuctii res  royales  d'à rmes*. 
Directeur  de  la  manufacture  royalu  de  machines  h 

\apear  d'indrcl'  

Directeurs  de»  snbsistanccs  de  la  marine*  

Gouverneur  du  collège  royal  de  la  marine  ,  ù  Bntt'. 

(jouveineurs  dos  colonies  fr.nDçoi!.cs*  

Grelfier  en  chef  de  lu  cour  des  comptes*  

lusperleurs  coloniaux  dans  lus  culuni»'»  fraii^niscs*. 
inspecteurs  de  la  fabricatioii  îles  projecliics  Je  la 

luarioe,  à  iNcicrj  et  il^ii'cres'  

Inspecteurs  des  forêts  de  la  couronne*  

j    de  l'artillerie  de  la  marine*..  .  . 

du  géuin  mariliiuc'  

de  rinfaiiloric  «If  la  luarîuo*. . . . 
du  service  de  santé  de  I«  marine* 
des  travaux  maritimes  uu  liydrau- 

',  liques*.  

Intendants  militaires*  

Lieutenants  généraux  commauJaut  lc:<  divisions 

militaires*  j 

Maires'  

Maîtres  des  requêtes'  

^  du  bataillon  Jesvollîijeurscors*'»'. 
Officiers..  ...  t  de  la  garde  municipale  do  J'arit'» 

(de  gendarmerie '  

Onîciers  d'adiuiuistratiou  jirépuscs  à  l'inscription 

maritime*  

Olliciers  de  la  marine  royale  connuaudanl  en 
chef  une  armée  navale,  escaJre  ou  division, 
QU  un  bâtiment  ayoitt  une  dcslinaVion  particu- 

li.re*  

Préfet*  des  départements*  

Préfet»  maritimes'  

Présidents  des  cliambres  de  coniuirrcH*  

Présidents  des  conseils  d'adoiinistrulion  du  corps 
royal  d'ortiiltrie  de  ia  uuuiiis  *t  >  *  •  •  •  t  »  • ,  • . . 


Inspecteurs 
généraux 


FOU  ME 

sous 
laquelle 
la 

correspon- 
dance 
circulant 
ou  franchise 
doit  être 
présentée. 


anfioKiDissE» 

MKHIT, 

circonscription 

ou  ressort 
dans  l'étendue 
duquel 
la 

correspondancfl , 

valablement 
coutre-signée, 

circule 
en  franchise. 


L. 

F 

Tant  la  R 

L. 

F. 

Tout  lo  l\. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F 

Tout  le  lî 

L. 

F. 

Tniii  Ia  n 

■1  UU       16    11 . 

L. 

!•• 

»  m 

Tniil  In  R 

L. 

F. 

Tniil  U  R 

L. 

F. 

0 

L. 

F. 

L. 

F. 

0 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  lo  1\ 

L. 

F. 

L. 

F. 

Tout  lo  R. 

L. 

F. 

u 

L. 

F. 

0 

L. 

F. 

» 

L. 

F. 

L. 

F. 

» 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

g 

L. 

I\ 

L. 

F. 

m 

L. 

F. 

m 

L. 

F. 

» 

* 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

oui     le  XXm 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  U. 

L. 

r. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  lo  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  lo  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  II. 

L. 

F. 

Tout  1«  2\. 

fl 

3  > 
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DliSJGNATlON 

DBS  POKCTlOMVAinES  ET  DBS  TEnSOMSIfl 


aulonsc3 


à  contre-«igaer 
leur  eorrpspnndance 
Je  service. 


ouxijiiels  la  correapondance  de  service 
d(i5  fouclionnairos 
et  d«s  personnel  déiiijii('(  dans  U  colouua  ci-contra 
duil  élre  remise  en  fiaucbise. 


FORME 

$ou» 
Uqucllo 
la 

correspon- 
dance 
circulant 
eu  franchise 
doit  être 
prcsealM. 


MinUlro  de  U  marine. 

(  Suile.  ) 


Ministrs  des  travaux,  pu- 
blics (i)  


(Brctf  ... 

Préaidcnts   tl^s  conicils  il'ailmi-^  CAprioar^^ 
niilralioa  d«s  depuis  des  cqui-^  Lorient' , 

])agc»  de  ligue ,  ù  i  HochcJoH 

y  Tvulun  '. 

Prcsidenls  des  ronieil»  d';MliniDistratiun  de  troit' 
rrgiiueuls  d'inliiiili  rie  de  la  marine  et  du  de- 

piil  de  ce»  rcjriniPnl.H*  

Procureur»  jçt'iiéi  ain  *  .-  

Procuri>ur<i  du  Ri>i*,..,  

SotM-direcleurs  dus  aultsixlaitres  de  la  marine*.. . 
Sous-insp>'c(vura  do  l«  marine  dans  le»  ports  se- 

cuiidiiirc!!  *.  

Sous-iutrndanis  mil  i  Inires'  

Soua-inlcndanlt  utilitaires  adjoints*  

SouA^préfuta*  

Trosovirr  giMii-ra!  iIp»  iiivolides  do  la  marine*. .. 

i   TrciiiritfkS  des- iiiva'ides  de  la  niurinr*  

^  Vice-ct»u»ul»  de  i'rance  ,  ù  l'élratt'jer' .  . . ,  

Aduiiiiistr.ilcurs  <lcs  li(jiirs  Ic'lc'grapliiqu^s*  

Agi  nls  d«' !siir\t'i!lanrc  d^-s  clioiuiiis  du  for*  

Aspir.:iTil5  des  minps*  

Aspiraill.<,  dfs  pouls  et  cllau^Sl■es*  

Colonels  dp  (jcud armorie'  ,  

Coiuuii  saircs  gf'ui'raux  de  la  uavigatiou  {Appro' 

vitionnrmcnt  de  l'nrit  )  *  

Coinnii»snircs  de  police  df»  rlicniîns  dof«>r*.... 

Comlurtrui'îi' di  s  ponts  et  cl»aussèes*  

CunstiiîU'i-s  d'Éta  l  *  

(  de  VértAt:  ri)^alc  do  rau%i»|ue  et  de 

dériamalion  *  

des  écoles 
des  arts 
tiers  ù. . 


royales  /  Aix' 
cl  nié".  Anijrn 
/on* 

{   Dlructeur». . .  /' 'l*^'  vtU'  rinaircs*  

du   I  riircgislrt-ment   et  des 

maincs'  

Ides  maisons  centrales 

tion*  

lit!  Charcnlon'. .  . . 
I  des  J*:unc<  aveugla' 


i 

(lo- 
■  •  • 

do  dclca- 


dcs  maisons 
,  royales 

rlèves  des  mines'  

l'Jèvcs  drs  pouls  cl  chaussées*  

Ci.irdf-mines"  

Crellicrcn  chef  «le  la  rour  des  comptes*.. . 

lufjéuifurs     \  des  mines'  

eu  clmf       )  des  pout»  cl  ch;iuîsûi»'. ,  .  , 

Iiijji'iiii'urs     Idos  mines*  

\      oi'dinaiics     |  d«i  pouls  et  chaussco»*. .. . 

\  Inspeclnuis  de  la  nj\ig^tiou *  

{1}  Les  niînislrcs  sçcrclaijcs d'Ij'.lal  ii  défini Iciudil  rcijdivcnt  en  fiancUisc,  sau8 coadition 
le«  lettre*  et  Uep ècL«s  ^ui  leur  tout  adrestees,  (  Voir  it  Til/Utu  a"  i*',  ) 


AlUtOMDISSI- 
MINT  , 

circonscription 

ou  ressort 
dans  i'étenduo 
duquel 
la 

correspoudance , 
valaLIement 
cootre>tif^ée , 

circule 
en  franchise. 


L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  lo  R. 

L, 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  In  R 

L. 

F. 

Tout  le  R 

L. 

F. 

Tout  la  R 

L. 

F. 

Tout  le  R 

L. 

F. 

L. 

F. 

Tout  le  R 

L. 

F. 

L. 

r . 

« 

L. 

Tout  lo  u. 

L. 

i*  . 

Tout  lo  11. 

T 

1^ 
l  . 

1  oui  lo  R. 

L. 

F. 

Tout  la  R. 

V. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  lû  R. 

h. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  1»  R. 

L.' 

F. 

« 

L. 

F. 

L. 

F. 

« 

L. 

F. 

L, 

F. 

Tout  1«  R. 

L. 

F. 

Tout  lo  R. 

L. 

P. 

Tout  Je  R. 

L. 

F. 

« 

L. 

]•. 

L. 

V. 

Tout  le  R, 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  lo  R. 

L. 

F. 

m 

L. 

F. 

Tout  !•  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Toul  lo  R. 

L. 

l'. 

Tout  le  It, 

L. 

F. 

Toul  le  R. 

de  coalre-s«iugi 
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DESIGNATION 

DBS  rOHCTIOKNAinES  ET  DES  PERSOHSES 


butoriacs 
à  coBtre-sIgncr 
leur  coiTOspoiidaDce 
de  service. 


auxquels  la  correspondance  de  scrvico 
des  fonctionnaires 
ot  des  pcrsouucs  designés  dans  la  colouuo  cl-conlre 
doit  cire  remise  en  franchise. 


^^sperteur  on  cbcf  de  la  navigation  du  RLÏd, 


Inspectoura 

gcnvraux 


irésidaut  ii  Jiîayence' 

lii-^l  I  'tuurs    (des  mines*  

dlvihiuujiuircs  (des  ponts  et  chaussées  *  

'  membres  du  ronscil  des  biktiiaeuts 

civils*  

i  des  mines*  

[  des  ponts  et  rliaussccs  *..,..... 
]ns|icrleurs  paiticuliers  de  la  navigation  {/l^pm- 

visiunnemcrtl  de  l'iiris]'  

Mairi s  '  

^l.iilres  de  port'  

Maîlies  des  requêtes*  

Idu  bataillon  de  voltigeurs  corses*, 
de  la  gunio  municipale  de  l'urii'. 
de  genilaimeric*..  

blica  (   Ollitiers  de  port  '  


(  Suite.  ] 


J'réf.ls*. 

i'réjiDsél)  aux  pouls  ù  bascule*  

ili's  cliauiLres  du  commerce*  

du  roiuilé  consultatif  des  arts  et  luanu- 
factures'  


l'réiii- 

dcuts 


/d'agriculture*  . 
dps  <on«M!»  commerce* 


Ministres  de  Kiacce  accré- 
d.ti's  ,  laul  DU  |)ié<  d.A 
diverses  cour."»  d'yl/ù- 
majue  qu'auprès  de  l;i 
Coi\jidi.ral'\uii  mlssz.  .  . 

Ministre    de   l'raucc,  ù| 
■BructUt  ) 


genuranx     |  j^,  manufactures*  

du  rnnscrvaloire  de  la  blbliutlivque  du 

Roi  "  

Procureurs  géucrnux*  ,  

J'roeureurs  du  Roi  *  

hercvcurs  de  renrrgistromeiil  et  de»  domaines  *.  . 
Iteccveurs  des  ctnbiixsciiiciils  dj  bieu laiiiancc  *  .  .  . 

.Secrélaires  du  cousuil  des  bâtiments  civils*  

î>ous-ptefel5'  


Tri; fol  ,\»  i]«s-hlvi,'.. 
l'réfet  du  Ilutit-litiin' . 


Mitii>trc    de  l'raiHO, 
Florence  (  i  j  


J'r«>fet  du  iYurJ  

Agent»  des  uduirr.s  elrangèrcs,  dans  Ut  parutjct  de 
la  M^diUrruiu.''  ,  

.    ,        ,  ,  {C.on$t<iutu,ome'  

Aiubass.ideur.1  de  >  T^r  j^.,  

^ \l{omc'  


rORME 

sous 
laquelle 
la 

correspon- 
dance 
circulant 
CD  franchise 
doit  être 
présentée. 


Consul»  de  Fr.nnrc  [générau*  ou  autres) ,  corres- 
pondant par  il  M^diUrntnèi-'  

....        ,  „         I  Flonnct'  

M.iMslrcsdc  l-raiice  c^^^-  

\ ice-coijsuls  de  France,  corrapoudunt  par  lu  Mè- 
diUrraiii.i:  *.....  

(i)  CuUo  COI respoQ  Joui. 0  ut  tiausf  vrtv'u  pat  le»  paquebots  de  la  Méditenaiic«. 


ARKI.I>UISSE- 
MEKT  , 

circonscription 

ou  ressort 
dans  l'étendue 
duquel 
la 

correspondance , 
valablement 
conlre-signée , 

circule 
en  franchise. 


L. 

F. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

!.. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

'  • 

Tout  le  R 

L*. 

F. 

Tout  le  R. 

1 

r . 

J  OUI  le  n • 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

1,' 
r . 

i  OUI  Je  11. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  lo  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

« 

L. 

F. 

M 

L. 

F. 

a 

L. 

F. 

» 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

Tout  lo  h. 

L. 

F. 

•* 

L. 

F. 

Tout  le  R. 

L. 

F. 

m 

L. 

F. 

m 

L. 

l". 

é 

S. 

B.* 

0 

.s. 

R.* 

H 

S, 

R.* 

» 

5. 

R.* 

m 

S. 

B.* 

M 

S. 

R.* 

M 

5. 

R.* 

0 

S, 

ii.* 

m 
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DESIGNATION 

DBS  rOKCTIOMX AIRES  BT  DES  PEUSOXTrES 


autorisés  . 
à  contre-sigoer 
leur  correspondance 
de  service. 


auxquels  la  correapomlance  ile  service 
Je»  fonclionnairr s 
et  des  personnes  di^&ignes  dans  la  colonne  ci-contre 
doit  être  remise  en  franchise. 


Agents  deR  ofTaircs  élrangcros,  dans  les  parages 

de  la.  Méditerranée*  

Conttanitnopte'  


Ministre  de  France,  en^ 
Grèce  (i)  


ÂmKassadeiirs  do 

Trantc,  à  {nome' 

Consul»  de  France  [généraux  ou  autres),  corres- 
pondant parla  Midili'rrant'e  '  

\kylorenCi-'  

MinistrcsdeFrancr  j  Qrlxe'  

Vice-consuls  de  France  ,  ccrrcspondant  par  la  Mc- 
dlUrranèe  * . . 


Ministre   Je  France,    »  |  . 

La  Haye  )   rrcfcldu  ^ord. 


Notaire», 


N 

I   Payeurs  du  trésor  puLlic*, 


0 


(iliefs  du  service  de  la  marine*  

Coloiicis  clicrs  d'étut-raajor  des  divisions  mili- 
taires*   

Commissaires  de  l'inscription  maritime*  

Commissaires  aux  revues*  

Inspecteurs  généraux  d'armes*  


Oflicîers  d'administration 
complabh'S  des  liu^i' 
taux  militaires  


Offic 


Ins]'ertcurs  généraux  de  gendarmerie  *  

Inteiidanls  miiilnirrs*  

Lieutenants  généraux  couiiuaudanl  les  divisions 

militaires  '  

Maréchaux  de  camprommaudant  les  subdivisions 

militaires*  

f  «lu  bataillon  de  voltigrursrorses* . 
....  ^  de  la  garde  municipale  de  Paris*. 

(  dp  gendarmerie*  

rréfols  maritimes*  

Sous-intrndunts  mililairf s*  

Sous-iiilcndants  niililuirts  adjoints*  

Intendants  militaires*.  

Ollicicrs  d'administration  principaux  des  sulsis- 

t.mces  militaires  *  

Sous-intendants  milit.iiies *  

.Suus-inteudauts  militaires  a4ljoiiils*  


FORME 

sous 
laquelle 
la 

correspon- 
dance 
circulant 
en  fraucliise 
doit  èlre 
présentée. 


S.  B.* 

S.  B  * 
S.  B.' 
S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.* 

L.  F. 


S.  B. 


S.  B. 


S. 
S. 

s. 

s. 

s. 
s. 


B. 
li. 
B. 

B. 

B. 
B. 


S.  B. 


S. 
S. 
S. 
S. 
S. 
S. 

s. 
s. 

s. 
.s. 
s. 


B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 

B. 

B. 
B. 
B. 


Odicîers  d'adminiilralion I 
romptabirs  des  subsis- 
tances militaires  

OŒcicrs  d'administration 
préposés  à  l'inscription 
maritime  (a). 

(1)  Cotte  correspondance  cal  transportée  par  les  paquebots  de  ]a  Méditerranée.  —  (1)  Voycs  Commiâ^ 
êairti  ds  l'iascriptton  mantimt. 


ARno?(DISSE- 

circonscription 

ou  ressort 
dans  l'étenduo 
duquel 
la 

correspondance 
valablement 
contre-signce , 

circule 
en  franchise. 


Dép. 


Tout  le  R. 

Div.  mil. 
Tout  le  l\. 
Tout  le  H. 
Arr.  iii»p.  g, 

d'urni. 
Tout  le  B. 
Tout  le  U. 

Div.  mil, 

Dcp, 
Tout  Je  B. 
Tout  le  B. 
Tout  le  B. 
Tout  le  B. 
1  oui  le  B. 
'iout  le  B. 

Tout  Je  B. 

Div.  mil. 
Tout  le  lî. 
Tout  le  11. 


(  890  ) 


mm 


DKSIGNATIO.V 


•utorises 
ii  oowlre-si^uer 


MU^ncU  la  correspond  tn  ce  <]e  MrvtM 
de»  fonclioDiutins 
et  d«t  perMUBM  ttsiga^^MM  !•  cqImm 


Oflic 

prÏBcipaux  des  suLaia- 


Ofllcicrs  J'<i<Innni^tration  romptaLlrt  des  sulisis- 

tancrs  militaires  *  

SouB-inleDdanU  DiîliUÎrM*  •  

SowuiUadaaU  miUuimadijtMnto*..  


Officiers  dn  bstailloo  de 
volligeara  corses  {>  ). 

Officier  charges  de  rar«<>-(   Commandmts  en  chef  du  prnîe  dr»  divisions  en 

Bel  ân  g^nie ,  à  Al^fr. .  )  •  ;  •  •  •  •  •  :  ;  •  '  ' 

(   ConuBSodanls  ou  chers  du  génie  en  i4(j(  ne  .  .  .  . 

Ofiîcien  de  la  garde  ma-  (  Ji^gM  d'ÎMtrociioii  etUck^  M  Iribnul  de  pre- 
nicipele  de  Poris  (a) , .  ( 

OQlciers  et  entrée  fone>j 
tionnaîres  de  Ift  |*>^| 
nalioaale  (3).  | 


wiSkn  initeiMe  d*  la  Smw*. 


Ofllciers  de  toai  gndee 
des  gardée  iMliMielee 
daas  le  départeMtttde] 
iâ  ^(M  (A).. f  •••«••• 


Offid^  de  gendenMri«»i 


Chef  de  r^let-major  des  gardes  nationales  dn  dé- 

partoBtBt  de  u  Sniie,  à  Ports  

Ilajon  des  logions  aux^MlIeB  apparlMBacnt  les 

contrc-sigiiatairrs  *  

Administrateurs  des  hospices  civils  dans  Iw  lieux 
où  il  n'esïste  pas  d'hôpitaux  nilîlairee*.  « . . . 
Capitaines  rBpj>oncurs  pri-s  If»  ron»(>iUde  guerre*. 

Chefs  du  service  des  chiouriace*  

CUffs  du  service  de  la  marine*  

Colonels  chefs  d'ctat-nuyor  des  divisioBS  mHi- 

uim*  

/d'artOlerit*  

/da  haUiilou  de  vel- 
^    tigeen  eoMS*. . 

\  do    la  gard*  MBBi> 

I  _  cipulp  deParîi*. 


dee 

Mgadee 


I  de  gendarmerie*. . . 

dee  cox|i#  Bulitaine*  

des      I  de  reenitemenl* . . . 


d^pdll      }  de  rt  iuonle*,  

dee  detacbenieutt  miliiaicee*.*.. 
dee  écoles  royales  nuliteiree*. . . . 

des  plans,  forts  rt  postr»*  

des  succursales  des  dcpùts  de  re- 

[  monte*.  

ComoûiMira  de  l'iascriptioB  auritiBM*. ....... 

Commîweitf»  «bz  revoes*  

(l)  Même  correspondance  que  \t»OJfieier$de  gendarmerie,  {Voir  ci-dessous.  )  —  (a)  Ces  olTiciers  ionisSBnt, 
eaonlre,  de  lafraacbise  atlrîb-jée  aax  ojjiciert  de  ijendarntrrif.  { Voir  ci-dt-sio  s.  )  —  (3)  Voir  IVlal  n*  i, 
ct-aprfa—  (4)  VojeBcA*/s  de  bataitlon,  ckejt  dt  letton  ,  commandants  communaux  et  adjudanti-majon  de  /» 
qardt  nationaiê .  «t,  m  o«tct ,  l*dl«(  •*  t ,  ci^pcès.—  (&)  Calte  fiBBcliMe  s'^d  méflw  eu  dipartements 
liBdtrophea* 


FORME 

s,  un 
laquelle 
la 

rnrrr^pnn- 

daiire 
Circulant 
en  franchise 
deitdto» 
présenté. 

IBBOMIISSE* 
VBBT  , 

circonscription 

ou  ressort 
dans  l'étendue 

duquel 
la 

correspondance  , 
TalaMeincnt  1 
COBtre^gni  e , 

en  irauchise. 

S.  B. 

ToBtIe  R. 

S.  B. 
S.  B. 

Div,  mil. 
T..ut  le  I\. 

A  oui  le  ilt 

S.  B. 
S.  B. 

Algérie. 
Algéna. 

S.  B.* 

Dôp. 

S.  B. 

S.  B. 

• 

S.  B.* 

S,  B.* 
i>.  B.* 
S.B.' 

Tont  le  R. 
Tont  le  R. 

Dclp  (5) 
Tont  la  H. 

S.B.* 
S.B.* 

Tont  le  R. 

TOBtlofi. 

5.B.* 

ToatbB. 

S.  B.  • 
S.  B.* 
S.B.' 
S.  B.* 
S.  B.  • 
S.  B.' 
S.  B." 
S.B.* 

Tout  le  \\. 
Tout  le  l>. 
Tont  le  R. 
Tont  le  R. 

Tout  le  n 
Tout  le  R. 
Tont  le  R. 
TontloR. 

S.  T,.' 
S.  B.* 
S.B.* 

Tout  le  R. 
Tout  le  A. 
ToBtteR. 

B.  n*  1  i5Â. 


DESIGNATION 

D»S  rO-SCTIOXXAIRKS  ET  DES  TEBSO^UKS 


anlorîstis 
à  aoBtre-tigai^ 


«aX;^«]<  la  corroxpondanrc  de  Mrvice 
des  fonclioifnaircs 
M  4m  pmeuM  éiiS^tê  3«at  k  wtoiuit  c!  pmtn 
doil  étrii  nnÛM  «i  fraoébfa*!  ' 


Offidcn  ik 

(SaîU.) 


■  iTal  lillcrip  * . 
,  de  lii  fiibriquc  a 


do  pivDnp  à^a,  à 

5w«M«ii^f»«*  

Directean. . .  (dta  rertînealioiu*  

jcs  inauiifariiiret  rojalcx d'armei* 
de  la  uuinuractvM  royale  de  ma- 
chines à  vapeardVi|iîftW';.'. . . 

des  fonderies  *  

des  forêts  de  la  cooronne*  

des  forges*  

Inapccteart. .  <  des  raaDttf«clan»j«7aJM d'armes* 

(les  I  ostM*  

drs  poiidrnrios  *  t ,  ,  , , , . 

Jes  laflin crics  de  sulpêUPt*  

Iiispf  rtrurs    j  d'ji mes  *  

^énérnux      )  de  gendarmerie  *  

Intendants  militaires*  

Juges  d'inslrnction*  

LieutensDU  généranx  commandant  les  divisions 
Bnhttnfcs  •••••••«••»•••••••*•••••••••• 

Maires  *  ,  

Marcrlidux  de  camp  commandant  les  «ulHli via  ons 
niiii i>iir6s  •••••«••■•••■•••*••'••'••••«•■■ 

^aréchanx  de  France*    

^  du  b.itaillon  de  voltfgcurscorses*. 

OfliBÎpi. . .  ♦  ■  <  <lr  I  .      :  le  mnnictpajc  de  7'unf*. 

I  de  geDdarmem  

Officier*  d^adninistratîoD  compldjhs.dM  hôpi- 
taux milrtairct*. .  .-^ .    .  .'^  .*.  .';  .  

Officiers  do  g^nîe*  ,  .«'...... 

Prcfct»  d<  «  (îcpartcments*  

l'rérels  uuirlliinei  *  

rrciuiers  |  rtUidents  des  cours  royales*  

I ' I  r.ii d en 1 5  <l es  eonseîlsd'admiaialntioB corps 
militaires*,  «i. . 

Pr^idents  des  eemscila  d'administration  dn  trots 
réginic  tit<  .ritifjntcrîc  de  la  marine  cl  du  d^p&t 
(le  CCS  n    iiii'iils'  ,  

Présidents  des  miispits  d'adminbtration  dat  pé- 
nitenciers militaires*  

Présidents  des  conseils  de  guère**  

Présidents  des  coora  d'satisea*  


Prorurours  fT('n''rniiT ' 
procureurs  du  lioi*. 


FORME 


sous 

la^ell* 

correspon- 
dance 
circulant 
ea  franchise 


S.  B.* 

S.  B.* 

8.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 

5.  B.* 

6.  B.* 

9.  B.' 

S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  h." 

S.B.* 
S.  B. 

S.  B.* 
S.  B.  * 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.  * 
S.  B.* 
S.  B.* 
b.  B.* 

S.  B.* 


S.  B.' 

S.  B.' 
$.  B.' 

S.  B.' 

*     •  • 

S.  B* 
S.  B.* 


(3)J 


(i)  rrllp  franrliise  s'r'tfr  d  iii<'mp  au  lien  de  la  rcsidcncr  ordinnire  des  présidents  des 
[3)  JL.  ï.  ^/os  le  rMsort  de  la  C  roy.  —  (3)  L.  F.  dans  l'arrondissement  4,e  ***Pf  • 


ABBOiSisse- 

■INT  , 

rirronscriplion 

00  ressort 
dans  l'étendue 

(lu(|tl('l 

la 

correspondance , 

valablement 
conîri-ciiifMe , 

dreale 
en  fraochise. 


Tout  la  R. 


Toni  le  R. 
Teot  U  R. 


ToQt  le  R. 
Conscry.  for. 

Tout  1p  r. 
Tout  le  R. 
Dép. 

Tn.il  le  R. 
1 out  le  R. 
1  oui  lo  R. 

Tout  1.  n. 

Tout  le  R. 
Arr.  ■••pr. 

TovtloR. 
Tout  le  R. 

Tout  In  R, 

Toui  If  R. 

Tout  le  It. 
Tout  le  R. 

Tout  le  R. 

Tr,i,l  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  If  R. 
Tout  le  R. 
C. roy. 

Tottt  le  R. 

Il  •' 

Tout  le  R. 

Tou^t  le  R. 

Tout  le  R. 
Dcpurlement 
0^  je  tiennent 
lef  aesises  (■} . 

Tout  le  R. 

Tout  le  R. 


coin  d'aMÎie*.  ~ 


i 


Digitized  by  Google 


DÉ8I6NATIOR 
»n  rommomiAms  ir  tm$  nuonni* 


i  contrtriigDer 
leur  ror^pondaiiee 
de  Mrvice. 


•mi^dt  k  conMfondanea  iê  Mme* 
dfli  fraeikanairM 
«k  dUa  personnes d^ign«s  dans  la  colonot  CÏ-COntr* 
doit  éti«  rwiÛM  en  frucbiaci 


Officiers  do  gendarmerie. 
(  Suite.  ) 


Officiers  de^la  gendunM-i 
rie  Mgû  | 

Officiers  de  la  gendarme-! 
rie  frmçaUt  | 

OlBden  de  geiidatmerie  ] 
dausie  d^ptrteDWDk  de 

la  Sciae  ] 


Officiers   do    la  marine 
royale,  commandant  en 
chef  une  armée  navale, 
rsr.iilro  11  Jiviiion,  oui 
uu  Làlinicut  ayant  nnol 
desUnatioB  p^rlicaViie  / 

Officiers  de  la  marine  \ 
royale,  commandanten  j 
cliff  une  armée  navale, 
escadre  on  division,  ou 
un  hAtiment  ayant  une 
detti nation  dans  la  Mê- 
dtterrarii't,  

Ollîciers  des  paquebots 
de  radminiitratinn  des 
postes,  earle  Midittr- 
ranie  


Sons-       (  des  fonderies  *  

inspecteurs  )  des  forges*.  

Sons-intendants  militaires*  «... 

Soat^ntandanU  militaires  adjeiste*.  • . 

8oB(-pTéfeto*.  .••••••■«■*••••«••■•••••••• 

Commandants  die  biigedae  de  b  gendarmerie 

Jrançaite'  

Officiers  de  la  gendarmerie fnafmu*  

Commendeate  des  Iwîgades  de  la  geadamerie 

helije'  

Officiers  (Je  U  gendarmerie  hel^c'  

Jnges  d'iaatnetiak  attaeli^  am  ttibiuial  de  pre* 
miÉre  îsetanee  de  la  Stiai^  .«.•••■*•..••••• 

Colonela  chefii  d'élat-major  des  divinOM  qiiii- 
taiies*  

laqieetettn g&aAteiax  d'armea*..»  ••••• 

In^pprlenrs  ^c'nrrnux  de  gendarmerie*.  *••••. . 
Inlendantn  miliUirea*.*  «  ...,•.,..•«..•••... 
Lien  tenants  gén^mitt  cemmaedant  iee  divisions 

militaijtes** >.  ••••••  •  

Mardehau  de  camp  commandant  lessultdivisions 

milikaiws*  

idu  bataillon  de  voltigeurs  corses*» 
de  la  garde  municipale  de  Parîe*.. 
de  gendarmerie*  

Sous-intendants  militaires *......•••••••••.. 

8ous>intendaets  mililaires  adjoiale*.  •••••»..• 

Chefs  du  service  de  la  marine*.  .....•••••«.*. 

Commissaires  g^a^raaa  de  la  marine*  

Commissaires  j^rinripanx  de  la  marine  *  

Préfets  maritimes  '  


Préfet  maritime  da  5*  arrondissement ,  à  Ton- 
Ion*  


Président  da  comité  de  direction  da 
paqaelMlade  radasiBÎstntien  dee 

fa  MUHtmtmW  


FOBME 


laqndia- 

la 

correspon- 
dance 
circulant 
en  franchise 
doit  AUe 


S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 


S.  B/ 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B." 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 


S.  B. 


A*Mnn»iasn- 

liE>IT  , 

circonscription 

ou  ressort 
dsns  l'étendoe 
duquel 

la 

correspondance  t| 
vaUUenent 
conlre-signée , 

ci  renie 
en  iraadiise. 


Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
TonkleK. 


Le  1**  et  le  a* 

'rayon  sar  l'un  et 
;  l'antre  territoire. 


IMp. 

Div.  mil. 
Arr.  insp. 
g.  d*arm. 

Tout  le  R. 
Tout  le  R. 

Dit.  mil. 

Dép. 
Tool  le  R. 
Tent  k  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
TeotkR. 

Arr.  msr. 
Arr.  mar. 

Arr.  mar. 
Arr.  mar. 


(i)  Voir  aussi,  lorsqu'il  y  a  lien,  eommandanU  du  jéaie»  —  (a)  S.  B.  lors^e  cette  correspondance  est 
transporté  par  les  paquebots  de  la  Méditemnfo;  S.  B/ iHaqu'eUe  est  tienaportéa  pervai  Vâtimeal  de 
commerce  fmnçakoo  étranger»  os  par  k  vok  de  tane» 


Digitized  by  Google 


B.  n*  11 54. 


\  ) 


DESIGNATION 

T)FS  FOXrTrn>'«  URES   ET  DES  PBUSONNFS 


antoriKiS 
à  cootrc-siguer 


dctcrviee. 


•ax^neb  la  corr<>«ponilaiirc  do  Mrrico 
des  foiKlionnaircs 
et  des  penoBBHiUaîgiiMdaii»  U  eotouM  èi  coiilr» 
fknt  lira  MnÛM  «m  franebiM. 


de  port. 


Officiers  do  romonto,  en) 
toaniê  d'atkeU, .....  ^ 


Pasteur*  da  la  ewfiwiw 
d' Aogaboarg. 


Pastenn  des  églises  rcfor- 
 t  


PatroTin  fî' 
des  douaoM 


vile  dans  les  r^idencet! 
rojmlcs.....  ) 


Paymn  da  tr^ior  public. 


Ingénieurs  en  chef  des  ponts  M  cliaiiMë«s*  

logcnienrs  ordinaires  des  ponts  et  ehaasséct  *. .  . 

CommaBdantsdes  dëpâtsdeFemoBtcdtlagawM* 
CooiimaïuU  des  tueeanak»  des  Mpàl»  ds  n* 

aM»t**  :  

F 

Inspecteon  ecclésiastiçpes    de    la  coufession 
d'Aaplioa^  *.......••  

Inspectenrt  do  ^coIm  prinaim*.»  

PrëfeU*  

PrAiident*  des  eonnttoifM  locanx  d«  I«  mbAmIob 

d'Aiigilioin  1;*   

Président  du  directoire  du  consistoire  général, 

à  Stnuhottry  '  '.  

Sonvinsppeteurs  des  ccoîr»  jirimaires*  

Sons-préfets*  

Inspeetmn  de*  écoles  primatm*.  ' 

Préfets*  , . 

Pr^ideots  des  consistoires   des  églises  léfor- 

mit»*,»  *.«.. 

Soiw-inspecteoTS  des  écoles  primaires  *......... 

Sons-préfets*  

Diigjidicra  des  donancs*  

Capitaines  des  brigades  dos  douanes'  

Capitaines  de  pataches  des  dooiBM*». •••.•« . 

Directeim  de»  doueoM*  ••••••■••..«... 

Inspectênn  dee  dooenee*.. .  ..••...•*■.•••.. 

I.it-utcnaiiU  tlvi  dnu unes*  .....•.«•«•■• 

Lieutetianti  dv  pataclies  des  douanes*  

Patrons  d'embarcations  des  douanes*  

Sous-iuspecteurs  des  douanes*.  

TfdwriOT  d«  u  «»M1I>«*.  .  .   

Commandant*  des  ^Im  régimeatairci  d'artil- 
lerie*  

CoBterrateurs  des  lorôts'  

! d'artillerie*  
dc)  rontribntions  directes*  
des  fortifications*.  ......«*....« 

Gardes  généraux  de*  forêts,  cAr/<  de  service*... . 
Ins|>ect(>ur  des  fonderies  royales  '....••«•••••. 
Intpcotears  des  forets,  de  servies *••••■•. 
luspedMct  dat po«dnfi«  . 


FORME 

sous 
laquells 
le 

correspon- 

diiuce 
circulant 
•nfrsacliise 
doitHiB 

pt<WBt<B. 


s.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 


S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

8.  B. 
8.  B. 

S.  B. 

S.  n. 
s.  B. 

s.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

8,  B. 


S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 


AmmiaDissB- 


circcnscriplion 

on  ressort 
dans  r^teodue 
dnptel 

correspondance  , 
vslablempiit 
COBlre-signre , 
circule 
en  francliise. 


IMp. 

Dép. 

Cire.  d^p.  àt  r. 
Cire.  d^.  d«  r. 


Insp.  ce.  conf. 
d'Aug. 
Dép. 
Dép. 

BMi.coBS.ke. 

Arr.  s.-pr. 

IMp. 
IMp.  ' 

• 

Arr.  fOBS.  idf. 

Dép. 
Arr.  s.-pr. 

Dir.  d«Be. 

et  Dir.  lirait. 
Dir.  doua. 
Dir.  dons. 
Dir*  doBB. 
Dir.  doaa. 

Dir.  dniia. 

Dir.  doua. 
Dîr.  dona. 

et  Dir.  riiui. 
Dir.  doua. 


Dép. 
Conser».  for. 
Dép.  «t  dir. 
d'art. 

Dép. 
Dép.  etdir. 
du  gén. 
Dép. 
Tout  le  R. 
Dip. 
IMp. 


Digitized  by  Google 


* 


DÉSIGNATION 


vu  vovcnomiâiMs  mt  sit 


«atoris^s 
l  «OBtre-ïigner 


anxqnel*  la  corretpoB^anc*  cU  MrviM 


doit  Atr* 


Payefft     trésor  poÙic. 
(5a(«.  ) 


iDUndanta^tlÔm*  

Nolairas'.. .  ••••  k*.... 

Payenra  du  (l^|nrt«BtntB  choMîm  dot  divi- 

tlous  militaires*  

rré|ioae»  puyrurs*  

Rrceveari  particulim  des  fioancoa  (i) • 
£oiu-iiiapectoiin  d«a  fondaries  royalao*. 
8oaa-!a»p«et0iirt  des  foréta*.  chef$  d*  aarwaM**.  * . 

Sous-iiitcud.ints  mïlitairu  *  ••••»••• 

Sous-inteadaDta  militaires  adjoiota*  ••••• 

Tr^aarim  do  lo  coomam*  

Pky«ars  du  Irdsor  pnl>lic\ 

dana  l«o  dé^manuf  p^-^^,,  d»  tidw  mMio*  

cboMioaz  doa  divuioos  1 

militaires  ) 

Payeurs  dn  trésor  piblie  (  ray<>nrs  dn  trésor  public  dans  les  porta*. 
dana  les  porta  |  Prrposrs  payeurs*. 


PwfMfft  do  Vmniê  dà-)  4l,eeveur  gvntral  dea  Bouehtt-da-Rkônt: 


'llÏÏ!îaf?j£ïat!'!^|  Vlh¥i9urim$ammmÀlgim'  , 

Payeur  de  h<»«fmfa,&  Dîrefteiirdo  U  fonderiodolittorlao. 

Angouhme  | 

Payeur  de  la  CkarcnU  ln-  i  Co«ail»M«o  gêuitd  d«  lamiiao,  à  JlocAe/ert*. 

-          ,     T^-     .      A  Directeur  de  rennditNBiaBt  ot  4i0  doOloiMa , 

•  *  J     *  Qaimper'. . . .  .!  

*******'"****'  Pf^fek  dn  fiwwtèw*.  ••••••••••••«#••••!••• 

Payeur  iU  VairtMU,  Il  Commlortîto  doRBieripUon  nuriUme,  à  %d«*, 

Paypwdtl'Mw,  à  Gr«'(  Dlrectaor  do  k  fondori»  do  lo  «uiM*  iSotnl- 

«ei(«...'.   Gênais'  '.  


m 


_  1  »  •»  ■  ,(  Commi^iairo  grnéral  do  ia  marine,  à  Cher- 
Payeur  de  la  ITaiieAa,  a  J  i^arg'.  

bainl-Lô .  . .  ,  ,  I   Trésorier  de»  invalides  de  la  marine,  iChtrhonr^'. 

^TaVei^"  *|  IKtootowdotfoi^dol.iBtri«o,  àCu/n^y*. 

iCIief  (lu  service  <Ie  la  marine,  à  Dunkcr^jne* .  .  .  . 
Dtr«-cleur  de  la  fonderie  d'arliUorîo,  a  Dai  n' .  . 
DirectaiU  do  la  ma  u  u  Licture  d'anMOt  kJUaui<afjt  ' 

il)  Celle  franchise  n'est  autorisée  que  d.ins  Ifi  cm  om'Ip»  receveurs  particuliers,  charge*  d'effectuer  des' 
pâ^auienls  pour  la  compte  du  tré*or,  remplisseul  les  foocliona  de  pr^poaia  payonra;  mau  alort  la  aaaerip-, 


FORME 

•ons 
laijueilo 

la 

correspon- 

danco 
circolant 
en  franefaîso 
doit  élro 
prôaoat^. 


S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 
S-  B. 
S.  B. 
S.  B. 

8.  B. 


S.  B. 
8.  B. 

S.  B. 


8.  9* 
8.  B.  1 

S.  B. 

S.  B. 
8.  B. 

8.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

8.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 


AIUIOHDUSK- 
MBNT  , 


ciicooaanpli 


on 


dans  l'étendue 
duquel 
la 

correspondance  , 
valablement 
ooatfMign^e , 

eircolo 
oa  froaeUoo. 


Tout  la  R. 
Dép. 

Div.  mil. 

Dép. 

Dép. 

Dép. 

Dép. 
Div.  mil. 
Dît.  mil. 
m 

IKt«  bO. 


Air.  «Mr. 


m 
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DESIGXATION 
MB  roxcTionxAinxs  et  uts 


antoriilf 

leur  corie»]>on(lai>c« 


•U^mU  la  corrFspondanco  d* 
de»  fonctionnaires 
cl  de*  penoMiM  dc'signM  dut*  la  eduaa*  «{(«onlrt 
doU4tn 


Pâve«r  dos  Ba$$e$-P^rc- 
née* ,  à  Pau  

TtyfOT  du  Hattt-Rkin ,  h 


■g 


Chef  da         4«  la  maria* y  k  BaywM*,,,», 


VtifOÊifKjnw,  l  BU»  (  Stitu)  *, 


FORME 

•DOS 

laqueila 


corre»pon- 

dance 
rircuUnt 
ta  friDchÏM 
doit4tra 

pnlaeniAa. 


Payawr 

rùwn 


ie  h  SeiH^Infi-)  Chêf  du  MTTiced*  la  marina,  au  flavra*  

Diractour  de  IVnrpgistrcmnit  a  dea  dctnainaa, 

i  Ura^ttignan'  »••••«.. 

«.        «M     . .    y  Directeor  dea  flnaocea  en /l/atrw  *  

Pafjwr  as  y«r.  à  IValm.  (  p^^j  âuVar'  


Pavenr  do  la  Tienne ,  à 


>•••••!  •••• 


Raceveur  gén^I  dos  Ik.nches-du  lih  'ne*. 
Hacavaur  gt'ncrat  du  \  ur,  à  i^r:iiyni^aaA*. 


Directeur  dp  2a  niaiiiif.irhirp  d'-unir^  ,  n  CluUel- 
Uranh'  


l  d'arrondiiscment' 
Agents  voyxrs  I  de  eanton  * . 

'  «  n 


PerctptMi*  («)« 


\ 


Pereaptow  i  CaUonjM. .  • 

l'Iijaears    des   ponts  et 
rh'anat^ea. 


f'.if  

Con^orxrilonis  drs  li v {  i'tlir(|iics 1  , 
Coutrùlours  des  roiidiiiiilioiis  diractaa*«aa«»«  . 

Dircctrurs  des  contributinus  dircclfs*  

Gar  Jr»  géncraus  des  foré;»  *  

Insperli-ur»  des  rnnlnhutioiis  directes ...... 

I»5{ieclaur8  des  écoles  priinairea*.. .  ;  

In^pcctcara  (I*r«oreKistremantatdca 
lus,  fH  leurs  des  fotéU *.•...••■■■■ 

l'r.fcU'.,  

Rereveurs  de  raoregiiit  rein  eut  et  des  domainas  * . 

Receveurs  gr'néraux  des  Goanecs*  

Reecnreors  psrliculicirs  des  finances*  

Sons  liisp<>,  truis  drs  écoles  primains*. 

£oas>iDS{i«ctaurs  dea  forèla**  ..i..*.  

ÎMHis-prmts*  

Vcriric;itnnrs  d*  rtai«gbk«aaiaBt  «I  des  do- 
maines *  

Reoeravr  paHieuliar  d«a  finaDcea^  à  JVaaCBa*. . . . 

laspeetears  divisionnaires  odjoints  des  ponts  et 
cban^^ea ,  «barges  de  l'iospection  (3)  dea  che« 
— ^  dafer*  


S.  B. 


s.  B. 

5.  fi. 
ft.  B. 

s.  B. 

6.  fi. 


S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  n. 

s.  B. 
s,  B. 
S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
.S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  fi. 


8.  B. 


HBMT  , 

circonscription 

oa  rassort 
dm  r^tfaduo 
daqaal 
la 

correspondance  , 
valablement 
contrr-siffnée  , 

circi.l,? 
en  Irauchise. 


Arr.  s.-pr. 
Arr.  s.>pr. 

Dôp. 

Arr,  8.-pr. 
Arr.  a.-pr.  (1). 
Dép. 
Dép. 

Dép. 

Dép. 

Dép. 

Dép. 
Arr,  ».-pr. 

Dcp. 
Arr.  s.-p. 

Dép. 

Dép. 
AfT.  s.-p. 

Dép. 


Arr. 

Insp.  ch.  de  fer. 


(i)  Dans  cliacnn  des  arrondissements  sur  lesquels  sVlend  le  contrôla,  —  (s)  La  tiaif^saîo  daa  affata  de 
Cl  iiitucrcc  sous  le  contre-seing  deaieceveurs  df-A  linances  et  des  percepteurs  est  uua  opéraiiaa «piO  mi>tha 
dixacVBUMAt  un  aactiaa  du  Xiéaor*  —  (d)  l^s  muimi»    j'iannoia»  «o^  Au*  iadiyid» 


DESIGNATION 


DE^   F0>CTIOHHAIHE9  ET  DES  PrB^n'S^ES 


à  contre-ugner 


■u^Mla  la  correipoiulancD  d*  MtviiC* 
des  fonclionnaii'U 

dna  la  col«BMci*MatN 
doit  iu%  MBÎM  «n  HmmUm. 


Pi(jiiears  des  ponU  et 
cbansséea  attachés  au 
•ervic«  apécial  d'un  ca- 
mI  

Fiqnenrs    des   ponts  etl 
chaussées   attaché  aUj 
•ervica  ap^îdl  d'une  ri- 
vât* Htuigàkl$,,m ..... 

Piqueurs  des  ponts  et 
clianssées  attacbé*  au 
servie*  tfiàal  dNuM 
lOBCe...  


Piqueurs   de*  ponts  et/  Aspirants  )  attachés  ea  aerrîee  do  même 

cbnassées   atùcb^  El^es  |     chemin  de  fer' ... . 

l'étude  on  an  MrrÎMi  lag^iean  en  chef  on  prdinaùree  des  ponts  et 

spécial  d*«n  dbima  de|  ehaneajee»  dberg^  da  cAeaua  auquel  est  et 

Jtr,wm taché  le  contre-signaleira*.  

Aspirants. *••.  I attachés  an  eervie*  da 

Élevée  j  canal*  

logénieors  ea  enef  ou  ordinaires  des  ponts  <  ( 
chauMoef ,  chii^géa  da  service  epéciai  auquel 
est  aHacU  la  conlr»«igBalaiia*.  

Asfniaali  |  attachés  auMmaa  da  b  taême 

ÉJAvea   {  rivcirs*  

Ing^ieua  en  chef  on  ordiBairso  dia  paats  «t 

cliau»scrt,  chargés  du  xrrvire  tpiàu  m^el 
est  attaché  le  contre-signataire *....•*.>••«. 

Aspitanls. . . . .  )  attachés  an  service  da  la  même 

Elevés  I  ponte*  

lag^eaia  ea  chef  on  ordinaire*  dee  pont 
ahawaha»  duigls  da  Mrviea  •pdeîal  au 
«■t  attaehd  la  eoatia-aignataiia*. . . . 

AdininistntMiia  de*  dteWiiM— aal*  da  Msafai- 

sance*  

Agents  géoéranx  dee  remontes  des  haras*  

Agents  s|'«'i-ijux  «le  «urvoilinncc  établis  par  l'ad- 

iiiiiiislratii)ii  sur  les  lignes  de  chemins  do  fer*. 


nts  et 
quel 


Agents  voyers  d'arrondjesement*. 
Agents  Toysia  da  ceaton*. 

Agents  voyeia  CB  cW *. . .  •  

Aiclievèqnea*  ..........< 


Préfets  des  départements. y 


AtfinnU  èm  poali al  «haanfa*. 


Chefs  da  service  de  la  manne*  

Colonels  chab  d'Atit-miajor  des  divîaioM  sili- 

iitaim*  

'  des  dépAts  de  remonte  de  la 

guerre'  

Ida  l'école  d'application»  à  Met»', 

|dn  gdai*  nihtalia*  

!  de*  wccnrsales  des  dépôts  de  re- 
monte*   

'  du  hotaillon  de  voltigeurs  corses* 
delà  garde  mnaicipii* d* Parts* 
[de  gendarmerie*  


Commandants 


FORME 

sons 
la^ella 

coiiespoB- 

dance 
circulant 
en  franchi** 
daitdtra 
préscalda. 


8.B. 

S.  B. 
8w  B. 

8.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
&  B. 

8.  B. 


S.  B.* 
S.  B.' 

S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
8.  B.- 

8.  B.* 

S.  B.* 

5,  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.* 

S.  li.* 

S.  B.* 

S.  B.* 


Aaaoai>issa> 


circonscription 

on  ressort 
dans  l'éteadna 
dnqnel 
la 

eorrespondanea  , 
velablemeai 


circule 
franchisa. 


Par*,  dk.  4a  ftr. 

Pare.  c3i*  da  ftr. 
Paie. 

Pafe.' 
Psic.  RV.  Batv. 

Pare.  riv.  nav. 

Paiciwt. 


Dén. 
Cire.  bar. 

IMp.  aC  ddp. 

limit.  (ij. 
Dép. 
Dép. 

C}f«!«loe. 
Parc.  cil.  de  fer 
Parc,  canaw. 
Pâte.  rtv.  mvr. 

Parc.  rout.  (a). 
Tout  le  R, 


Ditr.  bU. 
Gre.  dép.  da  r. 

m 

Dép. 

dé 


Cî 


irc. 


ep.  de  r 
Dcp. 
Dép. 
Dép. 


(i)  DsBsl*  département  et  les  départements  limitrophes  traversée  par  le  chemin  de  fer.  —  (s)  Snîvant 

que  lo  deslinatairc  est  attaché  bu  service  spécial  d'un  cliemin  do  fer,  d'un  canal,  d'une  rivière  navigable 

on  d'une  rottta,  at  iawp»  ca  ••rtie*  travaia*  an  aa  point  faalcoafaa  la  ddp*rt*n«t  da  aantia» 
sigaatain. 
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D£âIGNilTION 
wwwiowAnat  n  ras  muoiiitEs 


à  contre-siçjner 
leur  corrcjpùiiJaBC* 
de  service. 


•WU|Mlt  la  correspMiâuM  à$  MTViM 

dcê  foncliounaircs 
et  des  pertoones  désignés  daus  la  coloone  ci-coutre 
doit  être  remise  en  fnnchÎM. 


Pr^eU  des  d«ipextemenU.  ^ 


do  riDscription  maritime*  

iJâ  police*  

|Je  police  établis  par  l'adiiuois- 
tralîonmrtea  lignudeekemins 
d^fer'  


.  aux  revDcs 


(  les  compagnies  d'aesuraiMM*.. . 

dn  Bol  près    }  les  aotiétM  HBOiymct*. .  •  

Connîwaires  gcu^raaz  de  ta  Bttnn**.'.  

Commissaires  généraux  dn  U  IMVÎgatîOII.  {AppifO- 

vUionnement  de  Paru.  )*..  ■■  

Commissaires  ptiftâpMa  d«  la  Hiarâs*.  

Conimissairps  voyprs*  

Conservateurs  des  forcis*  

Contrôleurs  dM  cwtribotions  directsi*  

Cnréa* ....*•••••!...«.«.....•.•.■».*... 
DeaMTvattU*  

d'aitill  i  H  '  , 

IS  dépôts  d'étalons  *  

desdjpAto  ds  Bwdtdtd*  

des  dovancs*..  

des  croies  normales  primaires*, 
des  écol^  royales  des  arts  et  raé> 
I    tftef s  ••••»••••••■•«••••• 

des  école*  vclériiiaires*. 
des  ~  étahliMeiuenls   de  bienfaiT 


DifsclMn. 


)•••«•< 


de 


sance  « 

[des  fortifications  * . . 
Ides  haras*. ....... 

de  l'iiistitatioB 

Diion*   

de  rnUrimr  en  Alff^iia*  

des  maisons  centrales  de  déten- 
tion*  

des  poêles*  

des  tAégraphes  *  

Dimiricat  de*  écoles  normalea  primaina  da 
«Iw*  


Élèves  des  ponta  al  diaM^e»*. 


1 


Kvccpcs*  *.••*.(. 

(iarili'S  ^'énéraux  des  forêts*  

Garde-miues  exerçant  une  surveillance  dans  le  dé- 
da  aootra-vigBataIra*  


POBME 
aoiis 

laquelle 
la 

correspon- 
dance 
dfealant 

en  franchise 
doit  être 


S.  B.* 
S.  B.* 


S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.' 
S.  B.* 


S. 
S. 

s. 
s. 
s. 


B.* 
B.* 
B.* 
B.* 
B.* 


5.  B.* 

6.  B.* 
S,  B.* 
S.  B.* 
8.  B.* 

S.  ».* 
S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.* 
8.  B.* 

S.  B.* 
S.  B,* 
8.  B/ 

&  B/ 


S.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.r 


AlinoNDISSI' 

cireonscripUoB , 

ou  ressort 
dans  l'étendue 
duquel 

correspondant , 

valahlemenl 
contresignée , 

âfciua 
en  franchisa. 


Tout  le  R. 
Dép. 

Dcp.  et  dép. 

limit.  (i). 
Tout  le  R. 

Dép. 
Tout  la  R. 

Insp.  princ.  nav 
Tout  le  R. 

Dép. 
Conserv.  for. 
Arr.  s.-pr.  (a). 
Dep. 
Dép. 
Dir.  d'art. 
Cire.  bar. 
Dép. 
Dép. 
et  Dir.  doua. 
Rats.  de.  a.  pr. 

Tout la R. 
Dép. 

Dép. 
Dir.  du  gén. 
Cire.  bar. 


Dép. 
Dép. 
Ray.  télég« 

Rmi.  éc.  n.  pr. 
Pire.  ch.  de  iar. 
Pare,  canam. 

\  l'arc,  riv.  nav. 
f  Parc.  rout.  (3). 
Cire.  dioc. 
r.  for. 


(l)  Dans  le  département  et  les  df-parlemenls  lîmïtrHplies  traverse'»  p.ir  le  chemin  do  fer.  —  (a)  Chacun- 
arrondiasements  sur  lesquels  s'étend  l/>  contrôle.  —  (3)  Suivant  que  le  destinataire  est  alteçbé  au  servioa, 
■péetal  d'n  ahfill  da  far«  dTnn  canal,  d'une  rivière  navigahic  OU  tfuM  loata»     loo^t  M  Mniev 

i^WN  «I  mm  yoial  fMlMBfMlA  déjpartaoMat  da  «0Bti*<«i9Batuit, 


DESIGNATION 


DES  rOTICTIO\îtAlKES   ET   HES  l'KnSOSSR» 


autorisés 
il  contre-sigber 
V  «ntipoadiiic 


Pr«fela  de*  dcpartenMaU.i 


•nzqocls  la  corr<^s]ioiulaDc« 
(les  foQclioauairea 

doititn 


GtvDda-vicairef  capilulaires*.  

Ingénieara  en  chef  des  miues*  

Ingénîean  ordiDaires  des  mines*. . .  »  v.  •••  i . . . . 

IngPIlii'Ul  »    011    chrl'   et    nlJiiKlin"!     l]f>    J'dlll»  cl 

cbausstiea  altacLcs  au3Ci  >icu  Ucp<uleiuculal'. . 


Ingénieurs  en  clief  et  ordinaires  dis  punta 
chsmsss»  «lUebs»  à  uo  atrvics  spéciai*  


el 


lotpsttMn»! 


a'aflcMmis*  

des  écoles  primains*  

d«a  fiuauces*.  

Idss  for«U*  

dn  postes*..  

dos  poudrerie»*. . . ,  

(I<s  ti-K'grapIifs  *  

du  travail  des  eofoula  dans  les 
nsmifîietttres*  

Inspecteurs  dppnrteinentniiî  di^  i-iifants  trouvés 
et  des  établissements  de  Lictiluisauce*.  ....... 

Inapeeteut    j  <»•»««•«•*  

ditrûiouiâiiM  (d«,pwU«lclinBaii«.\  

Inapectenrs  divisionnaires  adjoiuls  des  ponts  et 
cibauaséw ,  chargés  de  l'inspection  (a)  des  che- 
mimâêiêt*  

d'armes*  

des  asiles  d'aliénés*  

des  l)<  ii;oiii'»  royales*  

i1<  s  écoles  vétériiiairca*. , . . . . . 
j  di  s  ^tahliaaonisnts  de  £i«n&i- 

'     s.nncc'  »..• 

des  cludi  s  ,  ( li/umJc  *»,,.,.. 

des  finances'  •>«*■•>.. 

de  gendarmerie*. . .  

\  dés  haras*.   

Inspecteurs  particuliers  do  la  navigation.  ^Appro- 
visionnement de  Paris.  )*••..•».«.*.•»,,,., 
laspecieurs-vérifieatev»  do  û  libiéutio  ikitti  à  k 
y«Ni<4àri(3)*  


Inspecteurs 
,  gcnérauif 


FORME 

sous 
laquelle 
> 
conespon- 
danco 

cil  cillant 
eo  irauchise 
dbitéifo 
pii^MOtée» 


fc.  B.* 

k.  B.* 

S.  B.* 

S.  li.* 


S.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.- 

S.  B.' 

S.  B,* 

S.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.* 

fi.  B.* 

S.  B.* 

B.  B.* 

8.  B." 


6.  B.* 

6.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 

S. 

s.  L.' 
$,  B.* 
S.  B.* 


AiUlONUiaSK- 

miiT, 

circonscription 

ou  ressort 
dans  l'étcudas 
duquel 
lo 

corrrspoiidiince , 
valablement 
oontr4>8if||tt4ei 

circule 
eu  iraucliise. 


(0  Suivant  qoe  1^  .^Minalaîre  est  atlacbc  au  service  s|tLi,l  d'un  chemin  de  f.r,  don  canal,  d'une 
rivière  navigable  ou  d  uue  rouje,  et  lorsque  ce  .orvice  tr-ver»û  eu  un  point  quelconque  le  département  du 
conlre-s.^'uataire.  —  laj.Le  numéro  de  l  inspeclion  doit  étro  indiqué.  —  (3)  .Co»  iutfiêçUtan  sout  au 


Cire.  Sioc, 

i        Arr.  injj;. 
en  eh.  m. 
Arr  .  ing.  ofd.  Bi»| 

Dep. 

Parc.  ch.  de  fer. 
Pare.'eanaox. 

i  Parc.  riv.  nav. 
f  Parc.  roui,  (i).^ 
Arr.  acad. 

Dép. 
Tout  le  R. 
Con»erv.  for, 
Dép. 
Tort  le  R. 
Iiup.  iû^g, 

Dep. 

Dép. 
IKvi  inap.  a. 

Arr.  iusp. 
div.  p.  ch. 

Arr.  insp. 
ch.  de  fer. 
Arr,  însp.  g. 
d'arin. 
Tout  le  R. 
'l  oul  le  R. 

Tout  le  R. 

Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 

Tout  le  11. 
Tout  le  R. 


Insp*  part. 


Digitized  by  Googk 


DÉSIGNATION 

DES  70SCT10NN.WUE3  ET  DBS  PBMOMK» 


feutorises 
t  coutre-signer 
ïnu  correapondaDM 
'.'-'MArvÎMil  ' 


«ux^uel»  la  correspondance  de  service 
dm  SomsAvmàMvni 
et  ^ea  puMMN  Mg*^  dansk  cetoiHM  tirttmiM 
doit  kl*  veouM  firaBcUM. 


fréTett  <i«4  départemeats .  * 
(5iiU.) 


les  primaire» 


••••••••• 


rOR^lE 
sous 

la 

coriTspon- 
tlaiie*» 
cÎKnlsnt 
«B  freneliîM 
d^it  l'tro 
pi^ealée. 


Initïtut«an  . . .  ) 
Institutrices.  .  .  \ 
Intendants  militaires*  . 
Jngfi  Vitai^vi&iu  ' , . 

.Tu  '<  s  (lf>  pai**  ••#.»••       V   •;  •  • 

Lit  ui.  nanis  généraux  commaBdant  le»  diviaions 
militaires*  .   

Lkntanaata  généraux  commandant  les  provincis 
pvdiviaiona  nUitaiiw  en  Algirit*  

Mktm'.  .    

Maftrai  ides  écoles 

primaires   •  • 

Maîtresses  )  ,      ,      .  j-  •  • 

Maréchaux  de  camp  commandant  le} aobdivuioiu 

militaires '  * 

.Maréclinui  de  canin  coiiimanJaiit  les  provinOM^ 
divisions  miliUuea  et  les  subdivisions ,  en  Al- 

oirU*  

Médecins  inspecteurs  des  ctallissemeiits  thermaux 

apoartsnanl  à  l'Etat'  ^  

Membres  du  conseil  des  haras* 


Ofliciers. 


l  duhataillon  devoltigeurscorses*. 
?  de  la  garde  municipale  de  Pari»*. 

(  de  gendaniurle*  

Ide  la  confession  d' A  ugsbonrg*  . 
 1  des  églises  informée»*  

Percepteurs*  ^  

Trcfetsdes  doparlemenls*  

i'i«fets  maritimes*  ♦  •  •  

Premi«npré«deBts  des  court mam   

des  chambrai  a*  commerça  •  •  • 
des  cjiambres  ronsuhatives  des 

arts  et  manufaclurt'S*  •  

deé  «omttÀ  d'arrondissement  de 

riiislruclioii  primaire*  .... 
des  coiiiilt»  ri'iiiiiiuiiauxde  1  ins- 

tfVCtWq  priiuairc*  

des  conseils  d'aduiiuistratiuu  des 
corps  tiiilitSTres*  •.••••«• 

(1<  5  (■i<ii'i>'ils  ir,.i!ni!rii'«lr:ili"ii  tics 

pénitenciers  uiiiilaiH  î  '  

dea  conseils  de  prud'ln  nnn.  %  , 
des  c'ii'.^isloires  des  églises  rcfor- 

imi»  "  

des  consistnifs  locaux  de  la  con- 
fession d'Augi^urg*  


Pi^sidaiit*. . . 


\ 


àH  coon  d'aauaaa^ 


ME5T  , 

circouscription 

ou  res4)oi't 
dans  l'étendue 
duquel 
la 

correspondaaca , 
vidOiMiant 
aoHt<  "1*^1 

«n  irââ'cUM. 


S.  B.* 

S.  n,' 
s.  u.' 

s.  B.' 

S.  n.* 

s.  li.* 
s.  B.* 

à.  B.* 


s.  B.* 

S.  B.* 

S.  n.* 
s.  li.* 
S.  B.' 

S.  n.* 
s.  n.* 

s.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 

S.  r..* 
s.  li.* 
s.  B.' 

S.  B.* 

S.  B/ 

à.  B." 

S.  B- 

5.  B.* 
à.  B/ 

S.  B.* 

5.  B.* 

B.V 


Dép. 

Tout  la  R. 
Dép. 

Dép. 

DÎT.  mil* 


Dép. 
Dcp. 

Wp. 


Dép.  (i). 

IVp. 

Taiil  le  R. 
Tout  le  H. 
Tout  le  U. 

Dép. 

Dép. 

Dén. 
Tout  la  R. 
Tout  le  R. 
Ci.  roy. 

Dép. 

Dép. 

Dép. 

Dép. 

Tout  la  R. 

Tout  lo  R. 
Dép. 

Arr.  eona.  réf. 

Dcp. 
Département  ou  I 

(e  lienncnt 


f \]   C(  tt<:-  fi  aiirl.Mf; 


,Vt«.d  su  Heu  de  la  résidence  pritée  de*  médecins  insprcleui.  des  ét.ldisaemenUtber- 
maux.  mèincloisaue  cette  résidence  est  située  hors  ,iu  dëpartaiwl»l.-rW  C«tl»  IfW^l^^élW*  BlIllWW 
lit* W  ftlIÉU^M  ékUMin  &•  prttâmto  diM  c«iii»  dTMttN». 


(  900  ) 


DésIGNATION 


DBf  rOKCTiOMHAlBIS  IT  DX9  PXB«0«XU 


•utorues 


à  coiitiMigOAr 
leur  eonrwpondanc* 


de  tarTÎM. 


auquel»  la  correspondance  de  aervice 


et  dttfMMaact  HàgnU  dans  U  coUnim  «Montre 
doit  tti«  IMÙM  M  fraaebiM. 


Prcfeto  de*  d^partameota. 
(Suit.) 


Prîfets  en  tourne 
Pr^dal'im. 


Préfet  de  l'ilOier.  

Prcfet  des  Ba$i«ê-Alpti  . . 
Préfet  diN  Jir«UM^AjpM . . 

Préfet  darAnUdb.  


Préfet  des  intraMt , 


Prc'fct  de  l'Ariègê. 
Préfet  de  l'iB(a.. 


des  jury»  de  commorcp  pI  dos  ma- 
nufactures*  

/  Présidents. . . .  /  des  sociétés  desscieaccef  agricul- 
i  tureetarta* 

'dea  tribuiaiix  de  caoïMKa* . . . 
Présidents  sema iniat» dea  caaamiaaïoiia aaaitaifea * . 

Procureurs  généraux*  ....<....  

Procureurs  du  Roi  *  

Keceveurs  des  établissements  de  bienfaisance*  . .  . 

Receveur»  municipaux*.  

Receveurs  particuliers  des  finaneei*.  .*..«..... 

Recteur»  d  académie  *.  

Ré(^isseurs  das  bergeries  royalea*  

Sous-ins|i>'cu  iii:^  (K>.H  <^ci)lcs  prioiaiMa*.  

Sous-iuspcctcurs  des  loréts*  

Sous-intendants  militaires*  

Sous-intendanta  militaires  adjoints*  

Sous-pr<  fets*  

Sous-préfet ,  à  Bajmutû'  

Saccur|ili«lca*  

S3rndics  dea  agent*  de  cliaAge*  

Syndics  des  courtier*  de  roginierci'*  , 

Vérificateur»  des  armes  de  lu  garde  nationale  (Ot 

ficiers)*  

Vérificateurs  des  poids  et  mesures*  

Vérificateurs  spéciaux  du  cadastre*  

CvnaoîHOT  «m  aeerétaire  général  àê  préfecture  dé> 

légué  pour  remplacer  le  préfet,  ta  «on  aliénée  * . 

AmhMMdenr»  (pè»  laeoa/sdératwiiawM»*,. . . 
.daFianaa    (i  TWn*  

R^giiNW  de  rétaUiaaaaaent  tkemal  da  Yiehy*. . 

Conauls  français  des  Elatt  sardei* 

Ambsssadear  de  France,  à  Turin'.  

Présidants  des  commissions  admi- 1  GrcnohW  . . . 
BÎatfativca  dea  Loepicea  eÎTila  de  (  VM«ae  *  

(  Directeur  des  contributions  indirectes  du  départe- 
(       ment  des  Ardenna.  résidant  à  Ch  iruvdU*  . . . 

I  Autorités  des  provinces  espagnoles  limilropiies*. .  . 

i Directeur  du  quartier  des  condamnes  politiques 
de  la  maison  centrale  da  ClatreeM'  


Préfet  de  l'Aadt... 
Prébt  daa  BomS»-d 


Président  semainier  de  l'intendance  sauitairo ,  à 

Maneillo'  ,  


Sous-préfet ,  à  Toulon-tur-Mer* . 


Préfet  du  Calva4s«.... 


Président  scmainirr  Jo  l'intendance  sanitaire,  an 
Havre  *  


FOBHE 
aous 

laquelle 

la 

correspon- 
dance 
circulant 
en  franchise 
doit  être 
présentée. 


S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.« 

S.  R.* 
L,  b\ 
S.  B.-(i) 
S.  B  * 
S.  B.* 
S.  B.* 
S,  B.' 
S*.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.' 
5.  B.* 
S.  B.' 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
8.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.* 

L.  F. 
I..  F. 

S.  B.' 

S.  B.' 

S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B/  (a) 

S.  B.- 

S.  B." 
S.  B.* 


aaaoïioissx- 

KINT, 

aireonscriptioa 
on  resaort 

dans  l'étendue 
duquel 

correspondance  , 
valable  meut 

aoBtva-aindé, 

drevla- 
en  franckiae* 


Dép. 
Dép. 

Dép. 
C.  roy. 
Dép. 
Dép. 
Dép. 
Dép. 
Arr.  acad. 
Dép. 
D^p. 
Gonaerv.  for. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Dép. 
a 

Dép. 
Dép. 
Dép. 

Arr.  vér.  araa. 

Dép. 
Tout  le  R. 


Dép. 

a* 


m 

0 

m 

m 

m 
0 


S.  B.* 

^^^i^L.  F.  dans  l'azzt  da  a.*pr«  —  (a)  Celle  correspondance  doit  être  coulrc-signée  de  la  nuia  mâqto  du 


;cl  by  Googl 


B.  n*  11 5^. 


(  ) 


DESUSiaTIOll 


à  coBtif-aigner 
Imt  corresponciaoce 
de  seruM. 


«u^mI*  y»  cormpônduiM  d«  Mrvka 

des  fonctionnaires 
et  de*  personnes  désignés  dans  la  colonne  ci-eontrc 
doit  èm  xtauH  «n  firiBcIÛM. 


rievre  ,  

Préfet  de  U  Cdim  

Préfet  dt  b  Dordojne  . . .  j 


FORME 

sous 
laqulb 
la 

correspon- 
dance 

cirenlwt 

en  franchise 
tloit  être 


ftéU^  à»  b  iMin«.« .  «  J 
Priktàê  l'&n).»  | 

» 

Pi^&l4«Gcn(,.....<*| 

Préfet  de  U  HauU-Ga-^ 

Pr4bt  â»  b  CnnoMb....  j 

p>«îid«r0^n»ii  I 

Préfet  de*rWre*  | 

Préfet  dee  Landes  | 

I 

(t)  Cm 

IX*  Séné. 


Préeidant  de  la  camiMie*  adminietntixe  des 
liospteés  cMU de  derdsaits *..••«•••••'•■.. 

Président  de  la  con>misaion  administrative  des 
hospices  civils  de  Dordnus *«.«>»>»     » « 

SoQS-préf«t,  k  Touba',;  •..••...•« 

Sotts-pr^t ,  i  5nat-Jbb  *.  ,  

Président  de  la  coiu  mission  *adi>biltMtÎM  dte 

hospices  civils,  de  Dordtaux'., ............ 

Ambassadeur  de  France  piès  }a  Conjcdcraùon 

suisse  *»••.....•■.•..*•  .••  ...•....•••*•« 
Autorités  ctranp^res  des  pays  limitrophes  à  la 

frontière  de  l'iL'st *  »•»  1  .•••*•••••• 

Ingéniéais  «»  chef  det  pOBtt  l  •  , , 

«t  cUunte  , ....  I  ihu-WiA*  

lagenieitn  '  ordioairM   des  j     Uaui-Mm'. . . 

ponts  et  chaussées  \ 

Présidents  des  eoiatn.ip»iaaBlGrtnohU',m»'y».^ 
•daainistrativae   des  bos-<  ^ 
pUcs  civils  de  (  fltnnc*  

Plréeident  de  la  commission  syndicale  pour  l'ad- 
mtnîetration  de  la  propri^tA  dila  JfMdtMieRt  èh- 
Saint'HhMain  (Drôtue)  *  

Président  aeaiaîaMr  de  Piniendaaee  taiiiteiM»ae 

//avre*.  ; 

IMvactaar  de«  coalrib«tîeM  îitdïferto,  Ji  Jfêrw 

laix  *  

Inspecteurs  des  télégraphes,  àGam^amp*  

Payeur  da  tfbof»  à  Brtit  *.•.,*..  

Préaidaat  awuiBwr  de  l'iatendaiiea  aanitai/a  »  à 

Btui\  

ReceMvr  général  du  Finiitire.  résidant  à  Brtit*. 

Pn'ftidenI  semainier  de  l'intendance  sanitaire,  à 
MartciUê'  ..'  

Auloriiés  des  provinces  etpa^nolei  limitrophes*. . . 

Autorités  espagnoles  des  nrovineM  limitroplw* 
aux  départements  fitMliifes  *..•.,•..»..•..«• 

Président  semabîer  de  llaleiidaBice  aenitaire,  Ik 

M<irtei(le'  »  

Soue-préfet  de  Harbonnt'^  

Commissaire  «atanpObttt  à  StpAmt*, .  * .  •  

Président  semainier  de  ]*bt«iidaA«e  «anîtaint*  l 


s.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.' 
S.  B.* 

S.  B.' 

L.  F. 

S.  B,*  (i) 

S,  B.* 

S.  B.' 

5.  B.* 

6.  B'. 

s/b.* 

S.  3.* 

5.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.' 
S,  B.-  (i) 

S.  B.' 

S.  B.* 

S.  B.' 

S.  B.* 
-S,  B.* 


MIXT  , 

circonscription 

oa  rnâort 
dan»  l'étendue 
duqud 
la 

corrt^apopilaace , 

va)ahlemcijl 
contresignée , 

circule 
eii  francbise. 
è      •  ■  •• 


m 
ê 

9 


m 

9 


7^ 


( 

(  ) 

-     •     '.  : 
•  •  * 

DÉSIGNATION                       '  ,  . 

• 

prs  rOKCTIOHSAlRES  et  DI'^   I  El  i^'^rs 

•      •                          •      •  ' 

«Tiloriscs 
ù  contrc-signcr 
leur  correspondanc* 
d*  service* 

aui^Mls  U  correspooâaoM  <!•  ^fvif* 
des  fonctioqaairM 
et  de»  peieoonet  daignés  dfcu  b  «plfOMokoBlra 
doit  4Hf  Muak*  m  fir|i«clHM*  • 

•  1 
t 

■  '     '    ^  .* — î- '   ^ 

{^rcfet     1a  Xoi'nf . . .  •  • 

I 

\ 

'  I 

Prâfet  4»  1*  /(aBU-£oû«.  < 


Directeur  de  TuOe  privé  d'aliinii  de  Sainl-Ptcrrv 

f  t  .Siml-Punl .  à  (a  GaillotUn  (RWw)  '  

Présidents  des  rommissioi)» (  Grenode^** •  . . . . . 

administratives  '  àta  koi-t 

yhSM civils  dfti*  *;>•.•.••  (  Vunnê*, ........ 

•  .     %  .1       ■-    *   m  ' 

Présidents  des  commissions^  GrsMlIt^.  ••>••• 

adioinistralives  des  ItM-j 

picea  civils  ds  ^.  (  VSsiiM*.  • 


Prifet  de  1*  Jtfonc&s. . . .  j  l'f^»'«icnl  semaiaifr  de  l'intendance  sanitaire ,  au 

)     Havre  ^  '*  


Préfrit  de  la  ff««^Jtfeni«.  I  ùwrnnVwt  d«h  Cnrits  4  Cldbiu^Mnytfante*.  «  • 
Préfet  d«  b  Mfim        t  fJapMrmtevr  dM  forêts  à  CMlMs^ir-lbrM*.  •  '. 

Président  sediaÎBÎtr  de  riaiendaiice  Maitaire .  \ 

•  •        î  Lorient*  

PNfet  do  JImviIm.* •  • .  \  président  scpiainier  de  l'intendance  sanitaire,  4 


...... •*•.••.« 


(Directeur  des  iorgn  de  la  ntriae  ^  I  Omirigny  *. . 
  ,  ,  Directeur  de  la  vacherie  d'exp^rteaee  de  la  ferme- 


(  modèle  de  PouMry  [Nuvr»)' 

Pnftt  ^  VOnê»  I  Admittistralsu  il  doBaine  dm  Pin'  •. •  •  . 

Préfet  dn  Pw^Cabû..  j  ^  ^"""^  ^ 

(      [aoi*)   >  


Pi^fet^ea  BotKS'Pjrrénérs. 


Autorit('s  lies  prwtnenetpayMelcrlIaiîtroplies'*  .. 

CoM(U  d'Ësmgne»  h  Stafoum*  

EkMdénts  des  oonmisMjp»  syndicales  instituées 

pour  l'udmini^trnlion  (irs  Imoi^S  coollDiraaax 
'  indivis  dans  les  Basttt-l'jrintt»*,',  

PFésidcnt  semainier  de  rîatsiidaate  sattïtsite ,  à 

'  Bayonne*  

Vice-consul  d'Espague,  i  Olonm*  


Préfet  des  Hax^tê'SjriiiSff  |  Autorités  des  province*  etpagnoU»  Ijmitroplies 

Antorilcs  des  provincet  fffnqr^clrs  limilroj .^cs *.  . 
Préfet  des  Pyr^nùt-Oncn-\   ^r4>\dtnt  .ipraainicr  de  l  iutondauce  sanitaire,  à 


M^irtcUlc'  

Sous-préfct  do  iS'arlonne'  

Véniicaleur  des  passe-ports,  au  /'«rlAos*. 


I 


FOBHE 

soos 
laquelle 


danee 
circulant 
onfirandiise^ 

pidseBiée 


S.  B.' 
I.  B/ 

S.  B.* 

S.  B.« 

3.  B/ 

S.  B.* 

5.  B.* 
.  «.  B.' 

».  B/ 
8.  B.- 
f.  B/ 
S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.-(») 
J5.  B.' 

S.  B.* 

S.  B/ 
S.  B.' 

S.  fl.*(») 

S.  B.*  (i) 

S.  B.* 
S.  B.' 
S.  B.' 


(i)  Celtt  c«mspondait«e  doit  être  cpalre-signée  de  la  pain  méiae  dn  {iréiel. 


circonscription 

ou  ressort 
dans  l'étendae 
ds^pel 

correspondance  , 

rakbleoMnt 
eontre-eirnée  , 
circule 
en  franchise. 


s 


m 
m 


9 

a 
0 


m 


B.  n*  1 


(  !)û3  ) 


i  «pntre-si^er 
j[|)|r  correspond  asc» 
dt  Mrvico. 


di's  roortionnalres 
d|f  f  sr«0Dii«r5  iK!>  ^r.i'i  dans  la  coIoqdc  ci-;[^Uf 
doit  «iru  r«iuise  oa  £raacbi»e. 


Prtftt 


ÂuloiiU'S  l'ttuu^cips         P'iy^  litnilrophM  k  la 

fjonlièrc  de  i'ilit'  

Inspectear  g^^rat  de  ia  utYigatiod  d«  Mn* .  l 

iDspecleor  du  prcraièf  strlét  d*  la  navigalion 
da  /(Ain ,  à  Slraihaurg* ,  

Minittrea  de  Franco  accrédité»»  tant  auprès  de» 
divartea  cours  d'i^HcnuijrMty'ii)^^^^  Çan- 
Jeâxraiion  $aitse  * 


Antsrités  élran^ires  des  paya  limitrophes  à  la 

frontière  de  1  £1!  *  

Ii^^tear  général  4*  \*.  WlS^^^iPf  ^*  'tAyi,  à 


j 


Prtf«tamlUUM.i.../r.; 


Inï'j^ectcur  du  premier  d1siri«l  de  la  nattgaClOB 

du  Hkin,  à  StraibLurg*  .'.  . 

&^BistMfr8e'Fraiice  accréditéa,  tant  auprès  il> 
divaNcs  coars  à'Alluntifm  ^'«nprès  d«  {a  Coa- 
Jidiraiion  niu*   

f  Commiaaaira  de  poUee»  «a  P»«t  4t  Éimwim  *.  . 

L  Maires  dtn  m  n  m  mcfl  comprise*  dans  les  cantons 
de  Mey s leiij^  il  àe  Saihi-SMphorien  ^/làre)*.  . 
PrésidooU  des  comiameW  êiàtai- 1  OrenakU     . . 

I  W(FJ>.Hv.<^*  ^  bospiee,!  civ^^  i$  f  Fùnnê  *  

I à  S<uii(-£(4(iMa *.  

StfaipilflfbU. .  <  à  /a  Tour-4a^iA\^,.l  

'  (à  l  iêHoê*.  • 


P<4fe»4e  }*&t«à  (3)  


I 

/  Direcleor  da  consenrntolre  royal  de«ai4s  et  métiers* 
Directeur  de  la  maison  royale  de  Ckarenlcn'. .  .  . 
Directeur  de  la  luâison  royale  des  j*untt  aveutjltê 
Ingcp^ur  en  chef  des  punta  «t  ckaosséea  de 
Siine^l-Olêt^  

Prérrt  de  la  Stine-Jn/è-i  Président  aenalnier  de rinUodanee saniuire ,  «ti 
ncurs  

iamUttBd^àëVnM,  1- XWK»*.'. .'. . .' .  t. . . 

Consul  Je  IVanee^  klfiee'  

Consul  griiL-ral  âe^rai^ce,  &  GcRCê^  

Dirccli  Mr  J<  1  contribulioali  iûdifèeleai  i  Tc^ion- 

Dircelear  de  renregistremenièl  im  doiMinee^v 

Tir'  

l'ajeur  du  Var,  k^TouloH* 
PréaidfBt  ieiMlaier  de  11 

Receveur  géuéraL  du  Var  ' .  

Rceeveofi  peni«ii!îera ,  à  j  B^l^noU»^  ' . . 

^  (Graiia  

fi''  C'tlo  r- >rr,j,pon:l,i -irr  rl'ît  (''.ro  rrr.tr,../^r|  ,',  ,!,-  ]..  r.  l'.n  ii:'n'H  du  prciet.  —  (a)  Cette  francliiso 
s't'iciid  ù  lou5  lei  lit:iix  situe.  h  t  Imids  du  /i/ii  i ,  ju*  ju'a  l'unbouchurt;  de  lit  Laultr.  —  (3)  Jfteçoit  en 
Jraiicliise  ,  sans  èondition  de  ccintr«"sriug,  les  iettrei  «C  d^péchu  ^Qt  Ivt  Mttt  ydWW^M  de«  U«U  •ità4l, 

daaa  U  d<i»»rt«|ieat.  (  Voir  If  Tableau  a*  x",  ) 

7^' 


Pr^t#«W|r. 


*iAteBdaiiee  aaifitaiN*  kf 


FORME 
la<^ttel)e 


dance 
cfrcnlant 

CD  fiaurhiae 
doit  à^n  ■. 
présentée. 


ciretoacriplioa 

ou  ressort 
dans  i'éteadoe 

la 

corraspAndance  , 
valaUenenl 

ea  ISr^chise. 


Si  Bi*  (1) 

••  > 

»  ■ 

S.  B.'  (i) 

S.  B.-  (i) 

• 

S.  B.* 

S.  B.' 

(  • 

(>) 

« 

0.  B.* 

ê 

0,  J), 

» 

S.  B." 

t 

p.  B.* 

m 

0.  B. 

.  m 

S.  B.' 

a 

5.  B.* 

'  0 

M 

S.  B.* 

a 

5.  B.' 

« 

S.  B.* 

S.  B.* 

f 

«.  B.* 

m 

S.  B.* 

m 

S.  B.* 

*  ■ 

f.  B.- 

ê 

S.  B.' 

• 

S.  B.' 

j 

S.  B/ 

S.  11  • 

S.  B/ 

« 

S.  B.* 

■ 

Digitized  by  Google 


(  9o4  ) 


'«: 


1  ,  *>  • 


4  «OBira-aigner 


i%  Mrri«e. 


des  foDCtionnairn 
l^^at  ptnonncs  désignes  dans  ia  colonne  d*CWtn 

d  it  l'trs  rarniie  on  franchise. 


•  •••••• 


Préaident  Bamaiitiar  de  l'uttendacco  ^aaiuîra,  à 
NaHteê  •   /  

rrc^idenl  seniainiar  d»  i'inlcndsr.ce  sanitaire,  à 
U  llvchtlW  

Adininislrateurs  dr^  hospices  civiis  dans  les  lieux 
où  il  n'axiste  pas  dli^pittu  iliilittint*:«  •  •  .  . 
Chef*  du  MTvica  da  la  marine*. ...  ;  

'    '   "    "' (dif bataillon  da  voUîg8iuscori«a*. 
Commandant*  Ij,  j,  mnoicipabidcParè*. 
d«a  Lngadaa   (     g«ndarmeria  *  

G6j|i|pun4«nU  ^dM  yMnioM  ^fu^a^tu  dam 
les  pijv  dPoiitl^  BMf  *•  ••••«*••**«  »\..,,. 

iilp  riiiscription  ■nritÎM**, .... 
de  la  mariua*  

Commissairas  généraux  do  la  marina*. .  

Commissaiias  ^viâMpMZ  de  la  marina*  

Commissairas  rapporteurs  pris  las  tribunaux  ua- 

ritima*  *   

CoBsdi  d*  PnaM»  A.r^lrwifflr*^  

dife-fimdtries  royales*  

iu  tmgf  royales*  

dM  iBca«l«etamTO  jalw  d^roM* 
Dimttiat^ . .  ^d«  la  nuiaflwIttM  ropit  de  m«- 

•liin«  à  vapMr  ^M/gi*  

4«s  subsi»taDcaad«  1*  IB«riM**.  . 
des  télégraphes*  

^uvarnears  des  possessious  françaisaa  dans  les 

pays  d'ontre-mer  *  «   

Inspeetaws  géa^nx  d'armes*  ...^ . 

ln!ij)cct«nrs  généraux  da  corps  rojal  d'artflliria 

.1.  la  .lu.rino*  ,  .  ,  

lutt uJauls  militaires*. •  (•>•.«.. 

Lieutenants  fSalram  cttumandant  laa'diTÎSMms 

niililairss  t-n  contact  avec  l«  littoral*  

Mairas*  ,  

idnLaUillon  devoUigeiir»c«M«s*. 
del»g.<r<!c  inuuiripde.dtl'lWW^ 
de  gaudarmcria  *...*.«....... 

Officiers  d'adminîatratîon  cotnptiMn  das  lidpï- 

taiix  militaires*  c<i«... 

Oâiciars  d'admiuislratioa  préposes  à  l'inieiiplioB 

niritîma*.  '.......(...  

Oflicirr^  <le  la  marine  royale  roniinnnflanl  en  chef 

uue  arm^a  navale,,  escadre  ou  division,  ou  un 

bAUBMDl  ^pat      daiUnatioB  partianUàrt*. 


FORME 

soas 
la^alla 


dauco 
circuLitit 
en  franchise 
doit  étr« 
présentée. 


'  AUiéMfaai- 

eirconscriplion 
on  ressort 
>  dwia  i'é<#iidue 
daqnal 

la 

torrcspoudancc  , 
valaolcment 
coBtN-aigoée , 
ci  renie 

en  fr.iuciii^e. 


$.  B.* 

»  . 

S.  B.* 

« 

m 

S.  n  * 

s.  B.* 

Tout  le  R. 
Tout  !o  H. 

S.  B,* 
S.  B*. 
S.  B.* 

Tout  la  R. 
Tout  la  R. 
Tout  la  B. 

0 

S.  B.* 
S.  B.* 

Arr.  Mur. 

Arr.  mar. 

5.  B.* 
5.  B  - 

Tout 1«  R. 
Tout  U  R. 

s.  B.* 
L,  F, 

Arr.  mar. 

S.  B.* 
5.  B.* 
S.  B  • 

Tout  le  n. 
Tout  la  R. 

Tant  l»  Il 

Avili  SV  si. 

S.  B.- 
S.  B.* 

• 

Arr.  mar. 
Baj.Uldg. 

L.  F. 

^.  B.* 

• 

.   Tout  la  R. 

S.  D.* 
S.  B.* 

Arr.  mar. 

Tout  la  A. 

S.  B.* 
5.  B.* 

Arr.  mar. 
Tout  le  R. 

8.  B.* 

S.  B*. 
S.  B.* 

Tout  le  R. 
Tout  lo  R. 
Tout  le  B. 

8.  B/ 

Tool  la  B. 

S.  B/ 

Arr.  mar. 

S.  B.' 

* 

1 

•  n       .-f  ». 

'  :•• 

B,     11 54. 
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DÉSIGltàTION 


•n|Mb  II  «omipoadniM  jft 

du  foDctionnairea 
et  deapenonnes  designés  dans  la  colonne  drÇ^iptrft 
doit  £tre  remise  en  franchisa 


Prtf«U  maritimes .....  4  , 


Prtfet  mritime^  à  Breit. 

Préfet  meritime,  à  Loricut.  | 

Préfet  mMÎtiaMy  à  HbeKe-j 
/ort,  


Pre'fat  miiitim»,  i  T«a-] 
b»-4«r-Mcr. . .  


Préfet  de  peUco  [i] , 


TTv: 


^iMU  des  de'pailmcttU*. .....  ^  

Prtfets  BuituMi*»  ...tf.v.  »|..,         •  f 
Prcsidmtt  àm  enuaib  d>dannMlnrt{o«.dip  «orpe 

milltaii'ps ,  si  it  de  l'armée  de  terre,  soit  des 

troupes  (le  la  marine*  

Son^ndirecteors  des  subsislsjieeè  1> 

Sooe-inteudauts  militaires*  

dons-intendants  militaires  adjoints*  

Sou^-préfets  *  

Trcaorier  géji)li«I  d«à4nvi^idM  d«  lu  midne*.  • . 
TrétoriniràM  inTalwfa  de  la  mufaia*. ....... 

Vicc-eonsuls  de  France,  à  tilranger'  

Lieutenant  gésiéral  eoqpnodant  la  4f  dimion 
miUtairê^,. ,        ......  ■••'.«i., c^. . 

Procureurs  géaéNHUI.»*:*^  .>•...*••. 

Proniroors  du  Boi*.  

Lieutenant  général  eemmeadut;  la  H'  éuùùn 

I^UtPUrt'.t  é  •*.•«»...'..».'.  »  ...  •  .  •  '.  i^»  ." 

Lientcnant  général  commandant  fa  If*  dtvteioR 

milUttin*  T.  •  •«..•..•.... 

PréeilfMUrs  généraux*  '.«......  

Procnrcurs  da  IU)i*  


......  1 


Directenr  de  l'intérieur  eu  ÀloirU'  

LieatoMnt  gé«2«al  coaunàacuil  b  #f*  dwinan 

mililaiff'  

Oûjcior»  (le  ]\  iiiariiio  rujals  romiaanrlant  en 
chef  nno  armôo  navale,  esrailre  ou  dirision  , 
M  <m  i>âtlaMnt  «jui  an*  4**^B«ttfia  p«rl»««- 
lièM  ith  U  UUSUrrwk*, .  .1  .VT. . . . 


Preeureon  généreux  

BrM«n«n  wl  Boi*.  »v. .;. .  •  

Adjwntr  j<g  oiwiwiee  tvralM  d»  la  Shm*.  . , . 

i-, ','         { Jfoa^ea*  »♦.'...•»>«»««..» 

#SJire»*..........i..Vi..;.*. 

dM  maires  de   1 3a,-„,.c?0Hd  *  .' 

Afcliitecte^Oinmissïira  de  la  petite  vuirie*.  «. . 

de  la  caisse  de  /'«itfv*.  .V.'.  • . 
|de  la  caisse  ayndtcalt*. 
(«■^wrtljj  /     commerce  de  la  marée  ,  à  Pa- 


ru 


'  du  commerce  de  ^a  volaille  et  du 
gibier,  I  fans*  •••«i 


FORME 

sous 
laquelle 

la 

correspon- 
dance 
•  circulant 
en  franehÎM 
doit  Atre 
présentée. 


5.  P.* 
f>.  h,' 


S.  B.» 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  R.' 

t.  B.* 
.  B.* 
L.  F. 


8.  B.» 

S.  B.*  fi 
S.  B.*  (1 

B.  B.» 

S.  B.* 
S.  B.*  (0 
S.  B.*  (s) 

S.  B." 
5.  B.* 


(S) 

S.  B.'  (1) 
4  B.'  (,) 

L.  P. 

L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 

t.  jf! 


MUT  , 

cfraonscriplion 

ou  ressort 
dans*  l'étendue 
duquel 
la 

eorrespoodai^e  , 
TaUddesMat 
contre«eiff&ée , 

circule 
en  franchise. 


Tout  le  R. 
Tout  le  A. 


Tout  le  R. 
Arr.  mar. 
Tout  le  R. 
Tout  le  B. 

Tout  le  R. 
» 

lir. 


Tent  le  R. 
Tout  le  A. 


Tent  le  R. 
Tout  le  R. 


Teus  les  yawgee 
deS^ 
MéditerrnBe'e. 
Tent  le  R. 


» 

ë 

m 
m 
0 
m 


I 


(1]  L.  F.  dans  le  ressort  do  la  C.  roy.  (9)  L.  F.  dans  l'arr.  de  s.-pr.  (3)  Lorsque  «ette  corres- 
pondance est  transportée  par  les  peifuebeto  de  la'  Hedherraiiée ,  ellf  doii^tre  illise  seés  ftaïuls.  Transpor- 

tco  {>ar  un  li.itiment  du  coniniprcc  fraiirai^  (\\\  «^trangrr,  011  par  la  voie  de  trrre ,  ell«  peut  ^tr*  pli^o  sens 
entelonpe  cackttie.  —  (4)  lîeçiit  en  fraucbise,  «ans  condition  de  contre-seing ,  les  lettres  et  dépèches  qui 
loi  M^t  adrente.  (Voirie  Tableau  b*  «•'.) 

i 


I 
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DESIGNATION 

DBS  roifCTIOl^iilUS  IT  DIS  PIRSOIIKIS 


•olorisû 
l  cootre-iigner 
leur  corrcspondaDce 
d«  lervicD. 


Préfet  de  polic«. 


auxquels  la  correspondance  do  servies 
dos  foDctlounaires 
el  de»  personnes  désignes  dans  la  colonne  ci-contr« 
doil  hn  remisa  en  fraocliisc. 


Colonel  d'armes  do  la  garde  municipale  Je Vari»' . 
Comaïaudant  du  corps  des  sapcuvs-poinpicrs  de 

Parti'  

Commandant  de  la  gend.irmerie  do  la  Seint*.  .  . 
Commissaire  gt'iiéral  de  l'approvlsionnemeut  de 

l'arit  en  corabustiblas  *  

Commissaires  do  police  du  rassort  de  la  cour 

royale  de  Pariâ  '  ;  

de  la  fourrière,  à  Paris*  

de  la  halle  eux  cuirs,  à  Pana*. 
_  ,  i de  la  halle  aux  draps  et  toiles. 
Contrôleurs     J  i,/>an,*  

[du  aervicn  de  la  surveillance  des 
&(aUons    des    voitures    pu - 

hli(]UM  ,  à  l'arit  '  

l  de  la  liiille  aux  graius  et  farines, 

Conlrélenrs     \     à  Paru'  

généraux.      \àu  recensement  et  mosnrago  drs 
(     bois  et  cl^rbons,  i  Parié' .  . 
ConlrAletir  gi^néral  adjoint  do  rocenspmenl  et 

uipsdrage  des  bois  et  charbons,  à  Parit'  

Dcguslatetirs  des  buissons  ,  à  Parié'  

do  la  cttsse  da  Poit$y'  

de  la  caisse  syndieaU*  

du  dépôt  de  mendicité  de'  Villen- 
CoUrtW  

Directeurs  ....  /  j„  hôpitaux  ^  bo.pices  *  

des  maisons  d'arr^ ,   de  forw 
el  lîo  détention  foas  l/i  tnrieil- 
,  ,               ,     '«ne*  *iu  prcjel  dt  police  ' .... 
Ingénieur  en  chof  des  pvn II  et  chaiiuées  churgé 
delà  direction  do  l'oulretipadu  ^avd  di' Paris'. 
Ingénieur  en  clirf  chargé  des  travunx  hydrau- 
liques de  Paris  '  

iBgenieais  en  rJiof . . .  |  «ks  poiiU  el  chaiMsées  de 
Injjcnicurs  oijjn.iires.  j  la  ^  wK-ct  deSctn.  e/ Oiii* 

,  do»  aballoirs  '., ,  

di  ?  élahlimftuimls  in^niubrrs '. . 
{des   luaisous  de  santé    cl  d(> 

Inspecteurs....  /  »«vrogo*....  

|dr  la  pctilp  voirie*  

I  des  poids  el  mesure»  * .  ....... 

du  Iravail  des  «niauti  dans  ïtf. 

tuaiiufaclurea  *  

Inspecteur  adjoint  de  la  .liilubj  tlù  tit  do  l'illun^ 
nation  ,  à  l  aris  '  


FORME 

sous 
laquelle 
U 

correspon- 
dance 
circnlint 
en  franchise 
doit  être 
présentée. 


L.  P. 

L.  F. 
L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 
L.  r. 
L.  F. 

L.  F. 


L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 

L.  F. 
L.  F. 


L.  F. 
L.  F. 
L.  F, 

L.  F. 

L.  F. 
L.  F. 

!..  r. 
L.  F. 
L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 


■  ■RT  , 

circonscription 

OQ  ressort 
dans  l'étendue 
duquel 
la 

correspoBdanco  , 
valablemeat 

contre-sîgnéc , 

circule 
en  franchise. 


C.  roy. 


A  Paris  et  dans 
le  ressort  de  la 
préfecture  de  po- 
lice. 


A  Paris  et  dans 
le  r<»»>orl  de  \j 
prii/ccUira  de  po 
liice. 


I 


^  ioogle 


llll^OICTtOlIllAnM  «T  Mt 


(lui*.) 


des  fonctionnaires 
t  (lea  personnes  désigné  dans  lu  colonne 
doSi  Âtrt  rèmiàe  «n  franchise. 


^mpectenrs 


lofpeetwm 
<p«rlaedMit; 


I  da*  kAU«»«t  mcrdi^,  à  Paru  ' . 
|do  la  navigaliQn  et  d«a  porta  *«. 

àf  ]r  polirp  ,  à  Purfs*. 

de  la  saiulirité  et  de  l'illumiDa- 
tioB  ,  à  Pari» 

dM  l»«tlM  «i  ouircliM,  à  ^«rif  *  » 

-  ■  .         '  ■  > 

d«  le  Mvigalion  cl  des  porta*. 


Jug<>«  do  pa!x*  

Linatiniants  généraax  commandant  les  divisionis 
rotlitairet*  ^. 

Maires*..'  

Maxécbawi  da  camp  commandant  les  sabdmsîons 

.  nîUittN»*      

(da  conseil  de  préfecture  de  la 
5«MI«*  ...1.1.  

Membre!  \^\^^  conseil  dàf  Ml<»l)«"'lé,  à  rari$' 

\  de  i'ùrole  de  pharmacie ,  ù  i'un*  ' 

On.riers  'le  gandamerie *  

OlCciers da  paix ,  à  Pan»' .  .   

Préfet  .4m<  d^artemeota  *.»..«4****. 
Pr^fetilBvntWM**  •  •  .'•'••»«»•  •>.••••. 

PrépoaÀ  deif  navi^ion  et  dea  |ip(ia,  kPari^'. 


FORME 

sous 
la(pelle 
•  d««- 
coRaepon- 
'  daaca 
circulant 
en  frapchisc 
doit  rire 
pr<^senlée. 


L.  F. 

L 
L.  F 


cîrconscrpliou 

ou  ressort 
dans  IVtenduo 
duquel 
la 

correspoiidanre, 
\  aliil)lcm<'iit 
<  onlrr-si  i;iu'c  , 

circule 
en  franchisig. 


;  /  A  Paria  et  itÉi 

1 1l'   rrssorl   <!i^  la] 
•  ^*     \  préfecture  de  po 


Premier  président  de  te] 
"    èottT  dê  aeieelios 


Préaidents     l  des  corps  naQiauaf* . 
des  conseils     l  de  la  ^'''de  tnaeicipalc  de  Paris' 
d'administration  (  des  sapeurs  pompieia  de  Paru  '. 
rrocoreera  génaranz*.'. ••««.*«**«.r*.. •  « •  •  • 
l'jQpçnzenra  dn  Roi  *.«•■••'•  «^«v  .•« 

Scnu-pÂ^fet»  *>....«....»...•  4  ...*««•»*■.  •'•'^  » 
Surveillante  de^etetions  dit  voitures  pnhliqne-t .  à 

Paru'..  -.A...  

dee  i^nle  ile  r[iai>^".;  '   .  . 

da  oomVMrc*  de  iaiioucberie,  à 

Pflri»'  

Syndiee    «  • .  •  ^'du  commerce  de  1»  boalaageiic, 
.  i  P«rMU»..U...k.....'i, 
de*  eo«rtieto  de*  eonnbdiitès  Ir 

Periiî  

Adjointe  dea  maires  exerçant  1o  m i niat&re  jpohliç. 
pr^s  les  Irihanaut  de  simple  police*  .'.•■;«••. 

Cr-iiunisSiiires  do  pCiNce*.  i*»  iA'^.'V  «  . 

•  •  •       'I  ■ 



(^oiiscillcrs  d'Elaf 


L.  F. 
L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 

t  L.  F. 
I  L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 

J..  r. 

!..  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 
L.  F. 
L.  1».» 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 

L.  F. 
L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 

S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.' 


P 

lice. 


A  Paris  iBt  daHi 

Ip    rpssoit    de  la 
ccturo  de  po- 


\  préfc 
[  lice. 


C.  roy» 


Tout  lo  R. 
lout  la  fi.  4 

Tout  U  R* 
« 

Tent'leB.  < 

0 

Tout  le  R. 

Tout  le  R. 
A  Paris  et  dan^ 
le  ressort  de  li 
préfecture  dep»; 
iice. 

Tont  le  Q,. 
■•  ,  •     •  ' 

Tout  le  R. 
Tout  le  a. 
ToirtleR.  « 


i 


Teta«ii  R. 

Tout  le  11. 
Tout  le  R. 


(0  Ratait  en  franchise,  »ans  condition  de  contreseing,  les  kltweet  depêcLea  qui  lui  s'ont  adreucoa. 
(YeirleTaMMiin*!».)  ^ 
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DESiCllATION 
9U  rwtmauiaM  mt  vn  wntwntt» 


•Btorisic 

à  coD(re-sign«r 
i«ttr  correspondanc* 


MU(l|t«ls  la  corrMpoadÂBM  ^  Mfvlat 

dus  foDctionntintf 
et  dM  ptnoDou  dcaignés  dan«  la  eolonae  ci-«oatre 
doit  âlra  remis*  «d  franchÏM. 


Jugea  d'ioatnirtioD  * .  .j, .  ............ 

Jugaa  da  paix'  ••••  

LientaDants  g^aéraoz  commandant  las  divisions 

«militairea*  

Maires*  .......•«•.••••<•. 

MaltrMdM  répètes*.. •.,•■««.  

Prtmiar  prcndant  da  la/  t du kMaElcB de voUigenrs corses* 

«owâtMiMlMnv{SBit«.)\   \^^^*  g^^'o  nu  nîcipaloda Pari»' 

^  (de  geudarmerje '  

Préfets  •  

Premiers  prcsidekis  des  coors  royales  *  ........ 

Présidents  des  coara  et  Irikaoa^  '<*..••....•• 

Procureurs  gcucraox*.* •••••••••••••«••■  •  • . 

;PnKwaojra  du  fiipi*, 

ulcs  académies* 


•  •  •  tf»990  •  a  •  .  I 


Praniar  président  de  la J 
cavd««eMyt«»(i).. 


I 


da  la  caisse  d'amorlissemenl*. 
d*  ta  cais^a  des  breveta  d'ioTan 

tiou*  :  

|de  la  caiisa  dw  diftU  «i  COOii- 

gnati«m*  •...•*... 

des  facultés  de  droit*  

Idea  facultés  de  médectBa** . . . 
des  fonds  de  la  jliBéwHfft»*. . 

'des  hôpitaux*  

de  l'imprimeria  n>TaIa*4 .  é . . . 
des  mouts-dv'fMll*..  '..*.... 

des  tontioea*... ....•••.•«. 

watod  dv  tr^r^.  

des  |ioiiJr;8  fl  salpêtre»*  

de  la  faI>ricalion  des  monnaies 
imerie  ro^al**. .  .  « . . 

MÎe-picto  

Directeurs  comptables  des  poatcs*.  

pircctcor  général  des  poudrerai  talpêlm*.* . . 

Èomioau»  dm  colUg«a  royaaz  *  ..«..•. 

6aid»4UfiriM  d«  liaim*  

fctttciahles  de  la  cour  des  comptes*  (>)  

Payevn       j  aux  iirmées  '.....•«...  

d«  lidstr.     Hatis  les  dépaiteiBMils*..*... 

Payeur  éatatral  du  trésor*  

Piéfèto*....,  

<lrs  bureaux  àê 
de  charité*  .  •  •  • . 
6m  eoatribtflkNM 
dwdMMM*...* 


FORME 

•oos 
lequsile 
la 

«onaspon- 
danaa 

an  fraucLisa 
doit  être 
présentée. 


ide  ia  lal>rii 
.••  id»  Kmftin 
'des  monts- 


AMOXSIS*»* 
«MtT, 

cîraonacripttra 

on  r»s<iort 
dans  i'ataadaa 
duqael 

u 

comsnondanee, 

valanleinant 
coiitre*siniée  • 
cûcu* 


s.  B.* 

ToQl  \m  R 

8.  B.* 

Teai !• R. 

8.  B.* 

Tovt  le  R. 

S.  B.' 

Tout  la  R. 

.S.  B* 

Toat  la  R. 

S:  B.* 

Tout  le  R. 

S.  B.* 

Tout  le  R. 

S.  B.* 

Tout  la  R. 

S.  B.' 

Tout  le  R. 

S.  B.* 

Tout  la  R. 

S.  B.' 

Tool  le  R. 

S.  B.' 

Tout  la  R. 

S.  B.* 

ToBt  ia  R. 

'5.  B.* 

Test  l«B. 

L.  F. 

Tral  tê  H> 

'  t  V 

JU*  IT. 

L*  F. 

• 

là.  F. 

L.  r. 

Toal  le  K. 

L,  r . 

lout  le  U. 

L.  F. 

• 

L.  F. 

Tottlle  R. 

L.  F. 

• 

L.  F. 

Tout  le  R. 

L.  F. 

Toat  la  R. 

L.  P. 

a 

L.  F. 

Tout  le  R. 

L.  F. 

Tout  la  R. 

L.  F. 

• 

L.  F. 

Toat  la  R. 

L.  F. 

Tout  la  R. 

L.  F. 

« 

L.  F. 

Tout  U  R. 

L.  P. 

Toat I*  R. 

L.  F. 

Toat  le  R. 

L.  F. 

0 

L.  F. 

I,.  F. 

• 

L.  F. 

Toat  le  R. 

L.  F. 

Tout  la  n. 

L.  F. 

Toat  la  R. 

L.  F. 

Teul  !•  R. 

L.  P. 

TwitleR. 

(t)-  Lepreniar  président  Je  la  cour  des  comptes  r*%in\  sa  finacliiaa,  sans  conditjaa  de  eontra-aelng ,  les 
lettres  et  dépêches  qui  lui  sont  ndro^^<'.  ».  (  \'oir  lo  Taiilc.iu  n"  i*'.)  —  (a)  La  J''<ii;fn;>lion  de  jrtti.ciaU*  d» 
la  eoitfdet  complu  n'opérera  la  Irauctiise  qu'«uiant  qu'elle  s«ra  préctdo*  du  titre  ou  do  la  qualité  da  duati- 
oaliiit»  «oh  dîoiMtsIrsIsariIs. .....  «aîMisr dis  dtrssfsBf*  4$  ncevsar iê, •..*.. 


■  .j 


B.  n»  Il 54. 


(  ÇiOÇ)  ) 


DESIGNATION 

mit  it  M»  msoxxBt 


V  «oDtr«-ngn«r 
Irai  «ormpondftBM 
d«  MrtÏM. 


•oi^pitl*  la  cofMftpondanco  d«  ftr|ioi 

d«»  foncliotiiiaircs 
•l  des  personnes  dcsigités  Uaus  1«  coIodc%  ci-coatn 
Ain  rtmÎM  fa  firanchiM^ 


PrMÛW  prrMr?eDt  de  la 


Prmien  préaldcnU  d«s 
«•on  ro|«lM  ••••• 


FORME 
sous 

correspon- 

dauce 
«ireulant  ' 

en  ^^^uc]n^e 
doit  ctre 


/de  l'enregistramoDl  «t  4cs  do' 

inaiaet*.  

des  élablîsseiucnts  da  bicnfai 

sanca*  •  •  •  •  ^  

des  hospices*..  •  ^  ••««•.•,•  ... 
des  octrois* .•••••». 

Keesveors  gteéraax*  •«.>  

Amsvwus  nonicipauz  ••«••.w..... •••••••• 

/  des  eoloniat*.  ••••*••«••*••  • 

1  de»  fonds  colooîanx*. . . . 

it9ttmt)$,m  •  •  •  \  di5  invalider  ,  îi  Ai  i'jncn  ' 
(des  invalides,  à  J'aru'.. 
ttintàit  gitènï  àm  învalidM  de  1*  inariiM*.  . . 

AdjoiaU  im  audres  czar^t  la  mtnistAra  pnlli 

pris  les  triLunauï'^dc  simple  police*   .  . 

ÀrcLavéquçs*  ,  

Capitaines  rapportaurs  prialaa  coaasila  da gaairt^^' 
Commissaires  de  polie»*.  •••••  ■••  .••«•.•«... 

ConscHlars  d'Étal'  ..»«.•..;•*.».>»»  

Diracteao  da  ramagialNMaat  al  dtoileinaiaas'. 

ÉvAqus*  ....■......•.*...*  

fltaâiinfieatm  eanttalairés*  

•Greffiers  en  clisf  de^  cour%  roynUs*  

GralTiars  des  cours  et  triLuuaux*  

Juges  d'inslruclîott*  .•.  ......«.'...«•••••.•• 

Juges  de  paix*  

Lieutenants  généraux  commandant  laS  dWiaÛnM 

mililaim*  >.•■••..••  ••••••*. 

Mains  V  

Mattfaadaaiaqoéiaa'.i..;  

MarrrliBui  de  camp  coiuiiiandBiii  Ir»  sulxlivisuius 
uilitairas*  >  

^  du  bataillon davoltigeurs corses* 
ÛAoien.r.  ...  I  de  la  gardf  mi^ieipaledePam*. 

(de  gcndarauna*.' 

préfets'  

Présidents  des  conseils  de  guarra*. 
PrMdents  de«  cours  et  tribunaux*. 

Pronir  ur'*  i:<'ii«iaux*  

procureur»  du  iloi*  

Proviseurs  des  collèges  ngyanx*.. .  i 

Hactenrs  d'académia*. .  «  •  • 

■  Soua-pr^fcts*.   


*4aa«aaa»a 

w  ■   \  * 

•m  9^  *•»'«••■ 


Prtf|>ose's  de  l'administra.  \ 
tioo  des  finooces  soumis f  InspectauM  dea  fiDa%Ga«* .......  o 

àla  v4ri£eaUaB  da»  ios-  i  laapaaiawa  pMranik  daa  fiaaicaa  * 
t««^aart  ; 

... 

W     L.  f .  daas  Vtt.  da  «.-pr. 


....  *  •  «  v* 
«..•t.r*<>> 


AK110NDIS8E- 

MKHT, 
circonscription 

ou  raaaoït 
dani  Fllaiidae 
'  duquel 
la 

cofrasuoiidanco, 

valuLleracnt 
coatre-siguce , 

circaie 
as  franchise. 


- 

Tout  lu  R. 

T  V 

Tnnt  Ia  r 

AUUV  Aie 

I        !  ' 

1  ouc  le  i«  • 

r  v 
11.  r  • 

L.  F. 

Tout  le  R.  , 

L.  V. 

Ju.  X  • 

m 

? 

L.  F. 

m 

L.  F. 

a 

'   9  * 

s.  B.* 

C.  roy. 

S.  B.* 

C.  roy.  1 

S.  B/ 

C.  roy. 

S.  B.' 

C.  roy. 

'  S.  B.* 

<    C.  wi, 

m 

S.  B.« 

C.  roy. 

S.  B.* 

C.  roy. 

S.  B.* 

G.  rayâ 

S.  B,- 

C.  roy. 

S.  B." 

C.  roy. 

o.  x>. 

i^.  roy. 

•  \t,  roy* 

# 

S.  B.* 

C.  roy. 

fi  B.* 

C.  roy. 

8.  B.* 

—  -^^Ç.  ray« 

S.  B.* 

C.  rov. 

S.  B.» 

C.  roy. 

S.  B.* 

C.  roy. 

8.  B.*-  ^ 

•  C.  fOf. 

S.  B.* 

C;  roy. 

S.  B.* 

C.  roy. 

8.  B.* 

C.  foy. 

L.  F. 

C.  roy. 

S.  B.*  (i). 

C.  roy. 

S.  B.* 

C.  roy. 

S.  B.- 

•  C.  roy» 

>.  C»  jroy» 

1. 

^     \  , 

S.  B. 

Tout  Je  R. 

.  S.  9. 

Tout  1«  U. 

* 

Digitized  by  Google 


D^SIGMATIOII 
Mf  roRCTioniAiiu  it  bu  nÉàmoK^i 


|ear  iorrespoiidancé 


<Ieè  foDclIonntîrcs' 

I 

et  <k*  pcnobiirA  (ysigiic^  dans  Ij  coIodm  à-CMlrC 

finit         rfmi?p  m  franrliise. 


2ti 


coatriliatîoiM , 

(0  


Pr^poâb  itÊ  ooatribntioaB  \ 
indlrsctes  dans  U  di-\ 
pariameut  de  la  Stine. ,  j 

Prépoxfs  des  WareU  da) 
terre,   à   Uniit  «I  «a  > 

rai-de-Dèhohi»  j 

Préposes  de  la  pavigatîoa  | 
•t  daa  ports  dans  T*  rtt- 

iort  de  la  prijtclnre  df', 
police  


Contrôlmn  «nlolanti  im  «Mtribatioiu  iadî- 
rectea  *  

Diiactawa  daa  coatriiimtioat  1  d'araondiiaernaat  *. . 
iadiraelèa.  .«'.fda  d^ait«B«Bl*. . . 

Insprrlcurs  spociaui  cliargéa  du  service  de  la  snr- 

veiliance  des  tabacs*  

Diiaetmt  des  droits  d'eatrëa  et  d'octroi  de  la 
▼UU  i»  Parti  *.  


Président  semainier  dé  l'intendance  sanitaire,  it 
Bayonne  *  


lotipcctears  Je  la  naTÎgalion  rt  des  porta  <iani  h 

niiort  de  la  prêfcc(nre  de  police 


Pr^poaéa-payenrs  | 

Pr^pfla^-p«MM9»  i  BiUï 
(Soùaa). ...... 

Préposé-pay enr ,  à  Caiais.  | 
Prc^g^^  ââ»  f#at»  à  kaa- 

Préposés  (les  pants  ii  bas- 

coia  daoê  lé  «Ujpartt-l 
oMatdala  5ptiM..««.4  ) 

Préposca    des   prpviaccs  1 

étrangères  situées  «ur  > 
le  liina.. ...........  ) 

Prâposéa      «NMvim  d«f  ) 
iavaUdM  da.la  aniaji*  ) 


Préposés  de  la  Davigation  et  des\jporta  dans  U 
TttKTt  de  la  prijeetan  H*  ptîin*   


Payears  do  trésor  nolblie*  .  

ftytmn  à»  %t4i»  ^«klic  dàa»  i» porto  *.  • .'. .  *  < 

l^ajfar     ^ynt^^ÎB  ^.Celinar*'  «4 .  • .  •  t 


ReeeMor gAicral  du  Pii-dù-Cahîâ *....  

Receveurs  partirufiers  da  Paa-d*^alaû  *••••.  t • 

Ingé»ieura  en  chef. ..^  ,v  , 
Ing^aimayfdiiiliiatf^        •*  Aawi<~*.  •  • 

Jngéoie^r  ep  c^ef  4^  ponts  etehaaMées  de  Sein*- 
fM^;*.., ......  «.^....tf. 

isMecteor  d«  j>remier  district  de  la  navigation 
«|]Ufa,àMrMlMrf*..tft.f4...*.^  


FORME 

aous 
Uqoella 
J« 

OOTTPspon- 

dance 
circulant 
en  franchise 

doit  être 
préseutée. 


Tr^Mirién  deo  iavaCdéi  do  la  Baoriaa* 


S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 

5.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

&  B. 

S.  B. 

'S.  B. 
'  &  B. 

8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

.  8.  B. 


•  •  • 
S.  B. 


5.  B. 
S.  B. 


ABBOaDUai- 

■  IXT  , 

circonscription 

on  ressoif° 
dans  i'étaaéaa 
'dvqad 

la 

corf«a»ondaac« , 
v«lu)^^naent 

contrp-signée, 
circule 

-t» 


IMp. 

(Àrr.  ïxup. 
l     t«fc.  (3), 


Arr.  H^^*  (*}• 


IMp. 
Anr.  BMt. 


é 
a 


IMp. 


«  t 

« 


Arr.  auTt 


(ï)  Sont  coasidér^  comme  pripoth  du  contrilatioat  indircctei.  les  insp«etenr8  des  brigades  de  aurrcH- 
lani^et  loi  contràleprs  de  comptabilité ,  do  ville ,  de  garantie,  de  navigaiio*.  dea  salines;  les  contrAleq^rs 
pria  la  BBanafactare  de  papier  Cligrapé;  las  contr61e%r«  ambulanU ,  -  l>nj||adaais  et  receveurs  ambulants;  lès 
fntlapaHurt  des  tabacs  et  Ses  poudres  à  firaj  laa'aoay-contrôiaars  da,,pMfi9tiet  dea  aalioee  et  de  earveil- 


lance  t  lea  préposée  en.  chef  des  octrois;  les  rocavaars  princjpaMK  •  Iw  raïaaiufe  piriaeipani  eatrepoeai«» , 

p.irtiriilicrs  entreposeurs ,  particulirrs  sédentaires ,  amlmlnnts  à  pird  et  i  clicval ,  çt  btiralistcs  ;  les  rece- 
veurs de  navigation  et  de  garantie;  lea  vérificateurs  près  les  salines;  les  commis  de  direction ^  de  aur- 
veillasce,  ambulanlb,  ans  exercices {  lea  commis  adjjoints  unirai aèts^  lei  ^at3e>m8gssins  dea  ]KHldreB  à 
feu;  lea  débitants  de  tàbaca  et  de  poudres  i  feu.  —  {i]  C'est-à-dire  dans  autant  d'arrondissement 9  de 
soui-préfcctnre  qu'on  comprend  la  clreonscriptiuii  de  la  direction  d'atroudisscment.  —  (3)  Vojca  lea 
arrondissements  da  cas  inspecteara  spéciaux  ,  ù  l'articlr  qui  les  concerne.  —  (A)  Cetla  fraaeliia}  p*>t 
s'^tondro  à  toaa  lee  lieux  aitii4a  aar  !«•  jMrda  du  Rki»  juiqa  à  l'omlioacluy»  éa  in , 


Digitized  by  Google 


DESIGNATION 
su  rÀîiéiA^Aniis  it  des  rcn 


ii 


il  eontrc-signcr 
leur  correspondaDCft 


là  corre5^on(H'iice  âe  tirnét^ 

des  fonctionnaire» 
et  Je»  personnes  désignes  dan»  la  rolonne  ci-40^tfe 


FORME 

sons 
laquelle 
la 

fOrrr»|)ori- 

dance 
circulant 
cil  franchise 
tioit  ètr* 


àê  coinmeie* 


Prf'sidrnt»  (1rs  rhnnilirr» 

conaultative»  de»  tkrl*  PicfcU  * 
atavlacluiW  ..•■•.•) 

Pr^tdràta  des  tiiaiBim) 

de  discipline  dee  i)o-> 
taire»  ) 

Président  de  la  Qiiuixbre  1 


Tncmxvm  da  Roi* . 


.  .c  .< 

Pr^idents  des 

(iSiT'  iidisseincntdt 
miU't    eupcrjeufV/  dê 

...      (  . 
..i.r    f  .  .  . 


Archevêques*  t»rZt*»  «.»«.•'..••••»«• 

Curés  *. . . .  »r . . .'   V  •  •  ry  "  '  ' 

Dircctrvta  des  écoles  normstes  priraidm  •  •  t  •  •  • 
pirtctric**  i^indUi  uanaûtê  ffiauaxmé»Siu»»  ' 

VxèqnM*»..  

fiiWidsTvictiret  ttlfittihiféi*  i  

5wp««lcur.»  d'.irai]''niie*  

 finipedeqts. des  ccoUs  primaires'  

èoîiit4|  Inspectffan.g4t^ii«-aW A«A*f*Mlo9^"M*.... 

Inslilutenrs  ).  •     •  • 

T.  .  ,  ,  |d««écoIeipniBurM  •.«•* 

Ibslitutxiccs  -* 

Xau'et  V>.  «w"!*  •  •  *■*  •  •%  •  •  •  •  • 

rrcfeteT..  

Présidcnli  des  comité»  communaux  de  l'iastroc* 

tioa  primaire  *  

Rpf leurs  d'acadcinie*  ....;.•«•.■•.•••• 

Souj-iuipecleurs  des  écoles  prinairea  *•' 


lues 


M  .A  . 

Prêsidcatf   deë  cwnilÀ 

eommunnnx  de  l'ins- 
truclioa  prinia^re^. .  • .  » 


>  •  «,e  m  p        %  9  •  p  0,*  * 

ircs*  


jircKevé(ji 

t)irDctoiin  da*  prima^as    . . . . . 

^îrectnces  ïaâ  'iujùij^àjàtuUi  i'  i  iiuaim  da  fiOw  * 

Éx'ques'  .  . .  .•|L|tMiMtf»«*f  ^••f>**.****^***  *  •  • 

Îrraods-vicuirés  capitulai  «es* 
nspecteut»  d'académie*. 
us|>ccteurs  dca«coles  priniaii 

Préfets*.   j.... 

Flr<^îdàt6  (fes'comit^  d^anop^ïasemaaH  da  l'ips 
»  iruclion  primaiia  ■••••<>••>•••••••>••••< 

Bceteiirs  d'acadéinia** ,.•.»..••.•..•••••• 

Sc)iit-iii>p('rteurs  des  ^oleà  pritnauat***» •  •  •* * < 

\    ^OUS-ptol8lS  *  

(i)  ht  Pr!$!3rnlâe  la  Chamlr  •  il-t  Pct'rt  est  «n  rifme  temp%  Chtncelier  Franct.  (Voir  Chancelier  de 
FraBQ».)  Le  PriJ#id«it  de  la  Chambre  des  Pnirs  reçoit  en  fr.mchise,  sans  cou Jition  da  contre-seing ,  le» 
lèHMi  af  éf^èàéê  ^  Mi  aont  adrij(BÎjc9.  (Voir  la  Tàblaan  n*  x**.  ) 


ARROnOISSE- 

amT , 

circonscription 

ou  ressiirt 
dans  l'étendue 
du({uel 
la 

correspondance, 
valablen.ent 
oqsU^îgnéa  » 

èhtala 
en  franchisa. 


Dép. 


S.  B. 

♦  • 

Àrr.  s.-pr. 

t   ,  ■  • 

S,  B. 

B. 

Arr.  s.-pr. 

5.  B.  . 

ResSr  ec.  n.  pr. 

S.  B. 

Re.»».  ôc.  n.  pr. 

S.  B. 

Cire.  dioc. 

S.  B.- 

Cire.  dioc. 

S.  B. 

Arr.  acad. 

S.  B. 

Déo. 

S.  B. 

^oDtiaR. 

S.  B. 

Arr.  a.^r. 

-  S.  B. 

.àrr.,a^T. 

S.  B. 

Arr.  a.-pr. 

S.  B. 

S.  B. 

Arr.  s.-pr. 

S.  B. 

Arr.  acad. 

S.  B. 

Dép. 

S.  B. 

.  Anr.  a.-pr. 

B. 

Cir.  dioc. 

s.  B. 

Ress.  éc  n.  pr. 

.  .'S.  B.. 

Rasa.  (je.  a.  pr. 

'  s.  fi. 

Cire.  dioc. 

'    s.  B. 

Cire.  dioc. 

.s.  n. 

Arr.  acad. 

s.  n. 

Dép. 

s.  li. 

Dc'p. 

A*  , 

Arc.  i.-pr. 

ÀtÉ^  a«ad. 

'    {  S.  B. 

Dép. 

•  S.  B. 

Arr.  ».-pr. 

Digitized  by  Google 


DESIGNATION 


^  contresigner 
leur  correiipoadance 


Président  da  comho  âe\ 
direction  du  service  do»  ' 
pa4}ucbots  de  l'admi»; 
iiistrAtioo  dm  postaa] 
mUUMiiUefranie..,., 


Président  de  la  commie»  ] 
•109  adniattlnlWe  dUtl 
hospices  civil»  d«B*r*| 

deaax. ...  1 . 

Prudent  de  la  commis- 1 

sion  ediniiii^traiivc  dos' 
^hospices  civib  de  Gn-L 


«Ufoelf  la  correspoudauce  de  «ffvicf 
des  foiKtiouca'rcs 
et  des  feraoaccs  désignés  dans  la  colonne  el-coatre 
doit  élM  ittfBM»  «B  finuicliiw. 


Agents  des  postes  embaripés  aur  les  paquebots 

de  la  ilcdilerrance'  

Aj^nit^^^ae/vice  ém  paqwiboU  ^l*eé»  itm  le» 

Goiiii:inn:rinl>i  (Ics  paquebots  de  l'adoiîlliltrCtiOB 

(k»  piuiu  sur  la  MèdiUrranîê'**^  •..■...«•. 
Direeteurs  des  poeta^dan*  le*  «UUoM  d*  U  Mi- 

diUrranlt  *  ,  

Officiers  des  paquebots  do  l'adjuinistraliou  des 
pntflt  «Bf    Jtfjditerm*^  V  


VvÎiàIb  (  do  la  CKurtuit*  

B^eMwngfaÂmiixi^i*  GAare«u-/n/2ruar»'... 

•        f  de  ra  Dcrdogne   


Président  da  U  crttnnils- 
sîon  adminisU'ative  des 
Iiospîces  civile  de  Fùn- 
*  Ae  ^  Isère  )••••■>•••• 

Pr«!sideut  de  la  cooamtj-l 
sioD  da  l'ancieane  listel 
'  civfle  (t)  

Pr^ideale  doe  '  cnm  ra  is- 
diauârwmim  do  l'in»- 
iMetimi  pmqncik*  • . . 


Vrrfc\%  ,  . 

^eceveiurs  généraux 


Préfet*..,...... 


(le  VArdètkt*  ..*••••  .«i  . 

de  la  Drômt*  . 

de Loin *. 

do  la  llanlt-LtirÈ*',  .•«.... 
da  lLli4h$ '  •••««••  •••  « •  •  •  • 
de  VAréMê*-, ....  1 . r*  •% . . 

(Is  la  i^nnm^»,,,,, 
do  ia  /^&<r«*,.,. 
dk  la  Haute-lmn*-  r. 

du  ifAône*  

Marrei 

Pun«ionnaires  de  l'ancienne  lîslf  civile*  . . .  . . 
Pensionoaaûet  de  la  caia»»  de  v^t^anea* 
Pr^ets* .... 
Soiis-prcfels* 
Directeucs-det  «écoles  normales  piinaires*.     . . . 
DinjelrieM  des  cco!i  >  linruuiles  priuiaitee  de  fiUee' 

Inspecteurs  des  école»  prinialr.  »*  

8oitSrInspectcurs  dee  éoolea  primaires*.. 
Coipmîetaicfla  do  Roi  pour  la  fabrkcUoB  daa^— 


»  •  •  e  • 


•  •  •  a  «  •  ê 


>  •  ■  •  •  ^  •  « 


Préeidenl      la  «ot^fni^j 
iMoa  d«*  faonnaiee]. ... 


Pro^idfnl  do  la  comnus- 
eion  de  saiulurité  aa- 
~t«liV<al«B(3).' 


dj»  JàLyon*, 

argnM,    >  à  Tr'i  ru 


•  *•*...  a... 


Con-     ■  .  , 
fcrâleius         boréaux  de  la  gj^rentie* 

laa  change  dea  Baeafiai«s\ ,  :  

au  menna^'affc 
Directeurs  de  la  fabrication  de»  uiounaie^^* 
EasQvears  des  bureaux  de  la  ganortla *.•••..«•*. 
fieeevcurs        i  k  Lyon'  .  ...••«•.•.,.•,. 
déi  argues,      \i  rnlteiut*. 


FORME 
,eons 
la^^i|sUa 

correspon- 
dance 
circiilont 
en  franchise 
doit  être 
pvdMifll». 


a.  V 

8.  B> 
S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.* 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
L.  l  . 
L.  F. 
h.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
S.  B. 
5.  B. 
S.  B. 
5.  D. 

L.  F. 
L.  F. 

L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  P. 
L.  F. 


▲aaèiiBiets- 

circonscription 

on  raesert 
-daM  rdteadaa 

duqnil 
la 

correspopdaMe, 

valablement 
contre-signce , 

circula 
en  fntacliwe. 


» 
9 

0 
» 

B 

Ê 
« 


Tout  le  B. 
Tout  le  R. 
Tm«  la  R 

Tont  l«  R. 
Ress.  éc.  a.  pr. 
Reas.  it.  a.  pr. 

Dép. 

Dép. 

Toat  le  IL 
e 
* 

Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Toat  le  R.  (>] 
Toat  lé  R. 

0 

0 


(i).Rp^U  ^  irancbîso,  sans  coadiUoa  de  cootre^eli^g ,  lae  iMtres  atdép^cbcs  qni  lui  sont  adresse*. 
(\oir  le  Tableaa  a*       —  (a)  Cetia  eonçOMÛm  a'dtcnd  ans  b«||ef  coatanaal  Im  pointons  de  garantie. 
qhallm  diûttnt  élra  axpédi^  m»  «Aai^MMil.     (3)  Vojfti  (2eiiimtlkacrv frâicgMl  4*  la  mtrtMê,  à 


Digitized  by  Google 


1  1  ;v! 


t  Ç»'3  ) 


DfiilGIUTKM 


leur  correspondance 


r Prudents   dei  commis 
noM  <l«  •«uxrilttnc* 

de»  écotea  normalss  pri- 
maires   


«wcqvelt  1«  corfe^pondanc«  é»  mtU»  ' 

dti  fonclionnaircs 
e^de«  personnes  «kUiRnrs'dai.»  b  colonne  ci  contre 
doit  être  ramisa  en  francMîsc. 


Bir«et«an  d«t  ^colês  ponnU»  prinaiii!»*^. . ...  • 

Directrices  Ar%  (fcolei  norniaks  primairtl^JiUia 

Inspecteurs  de»  écoles  primaiies*  

Retteara  d'acadôniia *.  

Seii»>îiisi>«ctea»  dva  ccdaa  priiaair«ar 


Président  de  la  commis'^ 
slon  «vndjca!»  pour  l'ad- 1 
miiiislrjlioii  de  In  pro- 

Sri^c  dits  MandemeHt\ 
t5'>lVca«tâw  (D»6ae). 

Présidents  de»  commI«- 
aiooa  syndicale*-  in&ti- 
tn^s  dana  l'arroadiBse- 1 
ment    communal  do' 
MuuUoii  (Bavaa-PvTç- 
necs  ) ,  pour 
tratioQ  do« 
monaux  indi 

PrMdanto  dat  *  conaMaif^ 

siion»  syndicales  insU-j 
UiMS  dans  la  dL-parte-j 
méat  dM  Bancê-Pyrc- . 
n^el  ,  pour  l'adininis-l 
tration  des  bicna  com- 
mmiaïuc  indivis, 

Pr<s'J(nH     des  xonucilsj 
d'a^iuislraliou  des 


Jimaa-PjTc-f 
r  l*ad«nÎAiB-l 

,  Lu  ii»  com-i 

iivis  J 


IkaiiW  das  «omniiiM*  qirf  r«awtliaa«nt  I  U  com- 

luiision  des  contro-si!înflta:res  

Pr<it'«t  du  DafJii-l'yrÎM&ê'  

Sonvprèfels  de»  otfOodiaaMMBi»  dan»  les<i*rf« 
snnl  si'.tii'*>i  11  s  commune»  qui  r«»»vli»a«it  ^ 
la  couuuMK^ou  de»  coalra'jignatoi'** 


FORME 

sous 
iaqualla 
k 

corrcspon- 
dauce 

circulant 
en  fraLcliise 

doit  être 


AHROKUlKSa- 

circon'jrriplion 

OU  reaaort 
daa^L'dtoaaM 

duquel 
la 

correspondance, 

valablement 
contre^aiguce  , 

circule 
en  (r'Mbiaa. 


CommiHtifM  ta; 


Pr^ident»  des  «onseAsl 
d'aJuiiiiiUraliou  d«»^ 
corps  militaires*  •  •  •  ' 


Cepitaiiias  npporUow   pris  Iff  -  conssil»  de 
guerre*  «*....•■   

ClicTs  du  service  de  la  marine*  .... 
Colonels  ckafs  d'vtat-major  de»  divisions  mili- 
taires*..  

Colontl)  des  corps  auxquels  appartiennent  lés 
conlrc-signalaircsr  atst  nls  do  leur»  corp»  .  • . 
Oommandant»  des  corps  militaires  auxquels  ap- 
partienuent  its  contre-signataires  *....;•".•>< 
Coromandimts  de»  d^pAts  de  recrnlomenl* .  . 
Comraanil.Tiils  il,'»  détachLmciit»  (!(  ■»  corps  aux 
oasis  appartiennent  les  contre-signaUires*. . . 
OaiMBdanlsds  place  faisant  fonctions  desou»- 
iulcndants  militaires  dans  la»  liens  o4  >1  n'sa 

existe  pa»*  -y 

Commissaires  d*  riflseriplion  mnitiou 
;ifT«M*..-i*.*** 


«• 

»•••••• 


se 


(I)  Ç.,pelqi»lî«l5Mi»»<fi»»«»**«*'^*ï**^  '^W  ^ 


S.  n. 

s.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 


S.  D. 


Picîs.  r'c.  n.  pr 
il\c*s.        o.  pr 
Dép. 
Air.  acad. 
D<ip. 


Dép. 


S.  B. 
S.  B. 

S.  n. 

8.  B. 


fi.  B. 
S.  B. 


8.  B. 


S.  B. 
8.  B. 

e 

8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 


8.  B. 

S,  B. 
S.  B. 


IMp. 
Air.  ■.•pB. 


8.  B.    I    To«l  b  R. 


Tout  lo  R. 
Teat  la  B. 

1Kv.«fl« 

(0 

.To«t  H  B. 


D«5n. 
Tout  le  R. 
Toat  le  H. 


(  ) 


r. 


*  » 


'  DESIGNATION' 
M9  roncTioKXÀinEs  it  dis  tebsouxis 


eutorîsct 


k  coulrs-sigpsf 
leur  c<>n«tponMlie#  ^ 


aumi^  la  corrospoDd<)Dco  de  Mf*îc% 
'des  foncViQODair«s 


PrAidonfs  de»  conMÏls 
d'adaunulralibn  dàf 
«on»  nilitaîlM....^ 


C9BMiUat%  à9  pr^fi9ti|n  faiifiit  fonçUont  d« 
'HMiMa««irfinift  «ÉflflU^i^aiM  1«#  ^Mat  «A  H 

iiVn  crible  pas*  

luspccteurs  dos  gymnases  luilitairesT.  . 

luspecUun  gôai-l'l'"»"** 

railX.  j      gendarmerie  *  

lutriidatits  niilîlaim*».   

Li«ttteaaatt  giaitaax  commandant  It»  «UvUioa* 

miliuirM*  .'.  

Maires  faisant  fonctions  di'  M-)iis-iiilciKlrinl.s  mili- 
taires daus  lui  lutux  où  il  ti'vix  cxi.stu  pas*.. 
^lajors  de  plato  faisant  foocttons  de  suus-inlen- 
(Junts  utilitaires  daus  Us  liaux  où  il  n'en  «xistc 

pas*  •  

Maréchaux  de  camp  commandant  1«  làbJrnMOi» 

mîlitalras*,.  *.,,»\',,  

|da  batanioB  Jo  voltigeurs 


Oûlciars  de  1 


i  Par 

<  da  rci 


a  'T.irdo  iiiunici 


pa 


la  d< 


Présidants   des  COOMiIs 
d'aâmtoUtraliab  deat 

les  corps  sOBt  aux  ar- 
m»cs  (i)  •  

d'arlilIé-V 

ri«. . . 
de  eava- 
^'""P*]  Icrîe. 

(  du  génie 
de  l'éeole  die  ca- 
valerie ,  il 


iru  

gfcudaruierie*  

Préfets  des  départements*  

J'rnfets  maritimes*.  

Présidents  des  conseils  d'admiaistralien  des  pé> 
DÎtenoiers  miUfeilree*..  9.  

Secrétaires  généraux  do  puTertiirr  fais.nil  foiir- 
tiuns  do  sous-inlf ndaiils  militaires  daus  les 
lieux  où  il  n'en  existe  paâ*  •*.•> 

Sous-iutenilanls  militaires*  

Sous-intendants  militaires  adjointe'  

Sous-p  '  I  i  lit  fonctions  de  sous-inteodants 
ipiliuir<rs  dans  las  lieux  où  il  n'en  existe  pas*. 

Clicfs  des  états-majors  génémis  des  armées  dont 
font  partie  les  «orps  aux(|iirU  appartietiaent  les 
coBf(«.»igikitaim*  


les 


Pr^denU 
dee 

eonspîlt 

Vailiniu.s- 
tralion 
(«). 


Sdiumur.  .  . . 
des  équipages 
militaires  •  • 


Commandants  des  dopùl»  de  remonte*.  ••..•>, 
Gommendeate  de»  eaeeartalee  dce.dépâte  de  re- 
noB  te  


FORME 

80US 
laquelle 


> 'daoce 
circulant 

en  franchise 
doit  être 

p^tlMBUe. 


S.  B. 

s.  ^. 
s.  JB. 


circonscription 

ou  ressort 
dMsrdteada* 

eorreepondanc, 

vsJablement 
contre-signée, 

circule 
«o  fraacbiae. , 


S.'B. 


Tout  le  A. 
Air. 
insp.  g.  d'arm. 
;|;oat  le  fi.^ 

Tmi  it  B 


S.  n. 

.  * 

Tout  le  R. 

s.  B. 

TmI  le  R.^ 

S.  B. 

Tœt  le  R. 

S.  B. 

Tout  le  R. 

^.  B. 

Tout  le  A.  . 

Test 

« 

î    '  "> 

's.  B. 

ToalkE 

•4  'il  B 

8.  B. 

Ijrp. 

s.  B. 

Tout  if  n. 

S.  B. 

Tout  le  H. 

S.  B. 

Dép. 

S.  R. 
5.  B. 


Tout  if  R. 
Tont  le  S> 


(1)  Indépendamment  de  la  correspoudanee  qni  leur  est  ici  attrituée,  ces  pdndenle  dot  eaeer*  la  corrct* 
^«d«nc«  ^oi  eppertieat  aux  préeideaU  dee  conseils  d'adaunistratien  dee  corpe  nUlt«ùei.«k f^fi^a^ 
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B.  n*  iiSi, 


(  ) 


r*       7  pÉSIGNATION 


•utotise* 
I  contrcKflifner 


ri^idrntS  de*  CODSoilsl 
(l'adaiinislratioo  <laj 


ei  des  peraonoe*  iiaigoi*  dans  ia  «olooM  fî-coiltre 
doit  étn'Minifte  an  fir^elÛM. 


Chefs  dn  tétnif  d« la  marioa*. •  •  

i(1e  riii5<-ri|iiion mariliflM**»! 
lanx  ravuM*  ••••••< 


Commissaires 


corps  royal  d^rtUforie]  Goamsaitras  g^fi^raas  delà  marine*.  /. 


(0 


PrésidaoU    des  conspii^, 
d*adminÎBtrotion  dos 
troiar^gimaot^  d'iufan- 1 
teii» delà  marine  (i). 

ProsiJenls  dps  \ 
conseils   d'admi-  | 
nislraliondescons- Jfirest  , 
pa  gniee  d'artillerie  f  CAer 
de  la  marina»  à  honry\ 
PrUdasiMT  d«l>Lori«nt| 


CortimÏMairos  prîncip.iux  de  la  marina' 
Préfets  luaritiiues  '  

(lommisaaîres  gén^ranz  de  la  marine*  . 

(ioiiiniisjairc^  principaux  Je  la  marine 
OQtciars  d'adiniuislralioa  préposés  à  l'inscription 


coaseils    d'admi- 1  /l'^jrfi' -i  J 
niïtrjlioD  dwj  coin-l  fort..  1 
j'agnics  d'ouvriors  \  îootoll/ 

I 


Intendants  militaires*  

SooM^Undaali  ailitaires  '  

SoM-intendants  aaililairae  adjointe*. 


d'artiUeria  de  la 
I  marine,  à  (i). . .  < 


Prt'siJcnts  des  conseils 
d'administration  des 
dopiMs  des  ét|uipages 
de  lipoe,  i  Ureti.  Chtr-\ 
hoan,  Loritat ,  Roehtfort 




Chefs  dn  service  de  la  marine*  .  •« •  •  •«  • 

Commandants  des  «lépûls  d«  r^nltemaol** 

ido  l'ii^scriptîoa  maritime* 
an  r«vi.os*  , 

Cotomîtsaîres  gcncraux  de  la  marine*.. 
Commissaires  principaux  de  la  martne*. 

Intendants  militaires*  

Préfets  marilimos  *  

.,  ,  Unit'  ... 
Président*    des   conseil» l 

d'administration  des  d^)  Lort^t* 

Ai  des  éauina^es  do 


r 


/;  .-Ai/or**. 
Toulon.*,  m . 


I  ••••*•«  < 


.  I  •  • .  I 


ligne ,  a 

SoBt-inleadanta  militaires  * 
\  So^t'inteodaiita  miliUtreft^adjoiota* 

Prcaidentdo  conseil  d'ad- 
ministration du  d<!pôt 
dcj  rcjimciils  J'infaii 
(erie  de  la  marine  (dc>i 
p&t  colonial  ] ,  à  £an-l 
dtrneaa  (i)   • . .  / 

^'?'âî?nîàl«Uor"*dM)  CoJo«l»  chefa  d'itat-major  dea  divisioD*  mîli 

/      taires  •••>  j  •■ 


Commissaires  g^A^raez  de  la  marine  *. . 

(]oiiutii.s-ia!rrs  principaux  delà  mariée*. 


ma:^itime' 


FORME 

sons 
lefjiielle 
la 

corrcepon* 
dance 

eHxnlant 
enmnelileé 

doit  être  1 
présunlée. 

■in, 

cîreoBseripiion 

on  ressort 
dans  l'étendaa 
duqoel 
la 

eeireapondasce , 
valeUe««it 

contre-signce , 

circnie 
en  und^lft 

'  y 

Y 

s.  B.' 

Tont  le  K. 

o.i  Ht 

1  oui  10  n. 

S.  B. 

Tuiil  le  11. 

S.  B. 

Arr.  mer. 

S.  B. 

Ârr.  mer. 

5.  B. 

Tout  le  R. 

S.  B. 

Toot  le  R. 

S.  Bi 

Tont  le  R. 

to.  B. 

Tont  le  R* 

S.  B. 

Tout  le  n. 

S.  B. 

Tout  le  R. 

,S.  B. 

Tonl  le  n.^ 
» 

S.  B. 

Tout  le  R. 

b.  B. 

Tout  lo  R. 

8.  B. 

Toat  le  R. 

S.  B. 

Tout  le  R. 

S-  n. 

Tout  la  R. 

s.  B. 

Tout  le  R. 

.s.  li. 

Tout  le  R. 

s.  1>. 

Tout  lo  R. 

.s.  B. 

* 

S  B. 

S.  B. 

m 

S.  B. 

0 

S.  B. 

9 

S.  B. 

Tout  la  R. 

&.  B. 

Tout  le  fi. 

5.  B. 

ToQt  le  R. 

S.  B. 

Tont  le  R. 

S.  B. 

Tout  le  R. 

S.  B. 

Div.  mil. 

S.  B. 

Toat  1»  R. 

(0  lnd<'|)on Jaiuni'-iil  d<-  1»  rorre^poiidanco  qui  lour  '■^1  ici  aUriboi-e,  ces  présidents  ont  encore  la  cotres 
pondaace  ^i  app arlicul  aux  préstdeats  des  conseils  d'uduiaiatcation  de«  corps  militaire^^  général. 


Digitized  by  Google 


t 


«MîÂioidiAiia*  ar  9MM  mtonàts 


•oloriies 


~  à  contrMîgaCT 
dstervioa. 


•  r 


Pr^îdants    dts  coDs«iUi 
-  d'administration  du' 
ipjdSttqcian  nuUitfuras. 


MtI49»l*  èm  eoiiMlU 


*     auzqaela  la  corrospoudanca  d«  tervic* 
doit  Im  ÉHBÎfe  iatntekin. 


Comnandanls  de  place. . 

fectnre. 


ftlMAt  foBetîèna  d< 
«  ■0B»4al«adaatt  mi- 
litairM*,  éaaê  let 
villes   où   jL  ft'tn 
•xute  pa«*,«*,., 


I  11  t  o  n  danto  ntUtaim 

Lieutenants  gcnéranz  cciiiDi«ndaDt  ]«s  divisions 
militaires  *  

Maires  Lisant  fanctioos  d«  •oos-inteoduits  mili- 
taires dans  l«a  lïaoz  oik  il  a'«B  ««itta  • . 

Majors  de  plaça  imiaiot  foaelimit  d*  aoat-iùt«D- 
dants  militaïrea,  dama  |«i  vOiit  ji^jl  d'ib 
existe  pas* 

Maréchaux  da  campcMBiBaBdaiitlasiiiMiTlaloiit 
laiUtcirea*  \  ;  

I dn  balailloD  à*  ▼oltigaora tarama*, 
de  la  garda  iaQDicipal#daAuil\ 
da  gandamaria*  .••••••••«.. r 

PWfata'  !  ;  '  

Présidents  des  cooaaila  d'adoibialratÎM  dba 

corps  militairas*   

Secfélnires  g^D^raox^e  prjfaetara  faisant  fonc* 
tions  da  soos-in tendants  militaires  dans  laar 

villesTni  il  n'en  existe  pss'  

Sous-inlond.-.nls  militaires*.  .»•.',,, 

Son-,  in  te  «dants  militàiratf  adjoint»*. 
Sou  s  préfets  faiupt  fanatioiitda  io«u-iolandaato 
militaires ,  dans  la^  liaitX  0&  ^  qnni  *taiftta 
pas 


*•»••• I 
•*«•«•• 


laqMMaara  gtBn^^a1lxd^ 

Insppclear»  gtincraux  de 
Intonddnts  luililaires* 
Lieutenants  g^uëraOK 

adlitairaa\.  .«.>•«•.'..  

lfatMiauda*^eaap  commandant  leaaabdivisions 

■liUlatras*.  /  

tdn  batailloB  da  voUtgavn  eônit*. 
de  la  ganla  manieipala  4a  tvik*\ 
de  gendarmerîa*  

Premiers  prt^iclenis  des  cours  mijalaa*.»»,»»,', 
PiVCBNUra  géii'-raox  *..,,•, 

Pr9C|ra9ft  d«  Hoi  *  ,  

Soa>>mtei^anté  n^Iitatras  * 
ttfliUniaa 


FQRm 

sons 
laqnalla 


«  dsM 

circulant 
en  franchise 
doit  Atra 


Pr^idents  des  conseils  de 
^ud'hommas 


•••••••• 


Pr^*. 


(i)  |L  F.  d«u  la  ^ort  da  la  G.  xof.  —  (s)  L.  F.  dau  r«fr.  da 


5.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

8.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

&  B. 


S.  B. 
S.  D. 
S.  B. 


S.  B. 

8.  B. 

8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B» 

S.  B. 

S.  B. 

t.  B. 

J^.  B. 

S.  3. 
S.  B.  (i) 
S.  B.  (a) 

S.  B. 

S«  B; 

S.  B. 


AUOUtSSI- 


cireonscnptioo 

on  rassort 
daaa  Ntendue 
di^nl 

corrcspoDdaaca , 
vaUblancat 
eonit^aigiiés, 

eîrcaié 
.  «a  franchis*. 


Tout  la  R. 
Tout  la  R. 
Bip. 


Dip. 

Tout  le  R. 
Toot  la  H. 
Toat  fa  R. 

Tout  le  R. 
Tout  le  R. 

Toat  la  R. 


Toot  la  R. 
Toat  bJL 


1% 

Dît.  mil. 

Arr.  iiisp,  g. 
d'arm. 

Tout  U  R. 
Toat  la  B. 

Dît.  «a. 

IMp. 
Tout  la  R. 
Toat  la  B. 
Teal  la  R. 

Ga  lav* 
Toal  W  R. 
Tout  le  R. 
Toat  la  R. 
To«tUI. 


Digitized  by  Google 


B,n»  ii54. 


(,917  ) 


DESIGNATION 


'^  ;T^)^^Alr.ES  ET  des  inr.soNNrs 


autorisés 
\  eoBtW'tigner 
kw  conrctpon^am» 
de  Mrvie*. 


•nx^eU  la  correspondance  de  service 
des  foiiclioDuaiies 
et  des  personnes  daignés  dans  la  colonne  ci-conlre 
doit  itre  remisé  en  frenchise. 


Prc'sidcnt  du  consistoire)   Présidents  i]rs  roasistairW  «UpMteBMBUilX  du 
central israélile, à Partf  j      culte  isiuilito'  


,  .     .     /  Inspecteurs  des  écoles  primaires*  

Fr.  siJont»  d' 5  ron^îtoircs  \  ptéiidexH  dv  consistoire  central  du  enlto  Israélite, 

déoartemenlaox      duj      i,  p,,ris'  

CUte  laraelilea .  ^  Sous-inspecltiurs  dcsccoK»  primaires*  


I    In.Nprctcurs  des  ccolcii  primaires  * . 


Pr^sid(>nt8des  consistoires  *  Pasteurs  dos  églises  reformé*. 

des  ^lisee  réformées. .  \  l'rùfets  des  dépst temenu*  

'  Sous-iuspectenrs  des  «écoles  primaires*  

/  Inspecteurs    ccclcsiAsliques    de    la  coufcssiou 

l  d'Augsbourg*  

I  Inspectcors  des  écoles  primaires  *  

Présidents  des  comaîstpires^  l*Bstears  de  le  confession  d'Augsbourg*  

locnux  do  lu  ronfnnwcin  (   Pi  cTols'  


à'Au^tbovurtj , . 


PrMdeate  de*  cours  d'as- y 


Pré'iidpr.t  du  dircctoiie  du  cousistoire  gciicral 

de  Strashotirrj'  

Sous-inspecteurs  des  écoles  primaires*  

S>)us-prérct5'  

Adjoints  des  maires  rierrant  le  ministère  puLiic 
pics  les  tribunaux  de  simple  police*. ....... 

Commissaires  de  police*.  

Juges  d'inslroetion*  '.  

J ii^'ti  (Ici  peîjc*.  

Maires  *..,.  

1  du  batiiillon  do  volligoyrs  corses  *, 
OIEciers.v  * . .  <  delà  gard(>  in;Miicip;ilc  c!e  Paris' . 

(de  gendarmerie*.  

l'réfots*  , 

Premiers  présideiils  des  cours  ro^feles* 


'...»..< 


Présidente  dee  eoon  et  tribaneux' 


Présidents  dœ  coûte  rova- 
let  


PfOemeny*  générewt*  

Proenrenrs  da  Roi*  

Sous-prêfei»*'.  

'  Premien  présidente  dee  cous  foynles*. 


Présidente  des  conn  d'assises*.  • . 
Procureurs  géaénuiK*. 


I 


F(3în5E 

!>u  il  S 

latj^cile 

correspon- 
du lieu 
cil  culaut 
i;n  fiancliisc 
doit  ctre 
présentée. 


S.  B. 

S.  B. 

.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 


5.  I'. 

6.  B. 
S.  B. 
S.  fi. 

8.  B. 
S.  B. 
5.  B. 


ABBOXSISSS- 
MEVT. 

cireoBseriplîoB 

ou  ressort 
dans  l'étendae 
duquel 
la 

correspondance 

valablement 
coûtjc-si^nt'e , 

circule 
en  fraacliise. 


Tout  le  R. 
Dép. 

ff 

ï)cp. 

Dép. 
Arr.  eoos.  réf. 
Arr.  cons.  réf. 

Dép. 

Tout  le  R. 
DJp, 
Ress,  cous.  loc. 
.  Dép. 


Dcp. 
Ârr.  8.-|ir. 


Dcpartcmcnl  01 
se  tiennent  le: 


S.  B.* 
5.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S   B  * 

s!  b!'     I        C.  roy. 

^  r  Dcpartcmunt  où 
S.  fi.*    I  -  se  tiennent  les 

f  sssiseo. 
L.  P.     I       C.  roy. 
e  n*  t  \  i  1^«-T3f'f uient  ou 
«1"'!  »elicuccntles 
assises. - 


&  fi.' 
S.  B.* 

8.  B.* 

L.  F. 


C.  roy. 
Déporlement  où 
se  tiennent  les 

assises  (3). 
C.  Roy. 


Tf 


h)  Lee  présidents  des  eonr»  d'assises  peuvent  çontre-sîgser  lear  oorrespondanoe  da  lieu  même  de  leur 

M   i  r.  or  !!  K,;i  .-.  —  I     T..  F.  <lans  l'err.  de  s.'pr. — (3)  Cette  frencluse  s'étend  mime  «a liea  4e  b  rcsi- 

dcucc  otdiuairc  des  proiJcii Us  df:s  couti  d'ibsises. 

I  è 

IX*  Série.  y 2 
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DESIQHATION 
tn^  râqtnfiKiiBii  BT  u»  tiuomf 


dM  faiBttMUvpini 
M  dM  ^monnes  4^tt|a^  d«M  la  co|mum  dpcontn 
doit  ltv«  nnjn  «a  firucUt*! 


Président  da  dimtoîre  \ 
ifi  consulaini  fl^iial^ 
d»  Aroloaiy..  i 

Prlndoits  d«  joiT*  de 

commerce  «t  OM 


Inspecteurs  eccl«!sîa8ljqucs  de  la  confession  d'Aug»- 
hourg*  

Pasteurs  de  la  confession  d'Augsbourg*  

Pictidents  des  conaittoint  locaux  de  u  csofMnon 
d'Augsbourg^*  •  •  ...  i  •»..  ^  .«.»■,.•■•■■  >  • 


PrésidcAla  semainier*  d«*J 


Agents  conaalair«»4«Tn4*9«^  kf:hl98V\f 

Agents  sanitaires*  •••• 

Consuls  de  France,  à  tèlran^r'  

Gardes  saMUi;«4*  

Maires  des  commune»  aitu^es  sur  le  littoral  ** . . . 
PftfeU*  

Prt'siJpiits     (  des  commissions  sanit»ires*i .  .  . 

aernainters  |  dèe-  inUadaficee  aaaitaireaJ-. . . . 
ViwwMJidtlbMW».  kfitmafÊtf  

Dlir^rtAordM  douanes,  à  Bonle^*....^*  

Dtreettnn     (  Ckerhoary  *..•••••  r .•.*•  ^*     «  • 

des  douanes ,  à  {  Sainl-Malo'  

Soiua-préfets,  à .  j  jt^î;^/ 


des. 
commis. 

aions 
•anita^s. 


J^iilrentl-  ) 
êar-Mtr,  y 


Directeur  dei  dbttàOM ,  à  Dunkerijtte  *  

Commissaire  de  marine,  à  5aia(>£n«fw*..  

Directeur  des  douanes ,  à  Bn$t\ »,,,,  . 

InS|iert(.'LU'S  lies  >  .Surnl-firtfpW*«,«  ,  «  ••■>•■•••.. 
doi^U^tÀ    {  'i'r«^uicr*.,,.a*A,«,»^,y...... 

fusaire  de  iqarinf ^  à.  Paimpii*  

l  Dlnan  '   . . 

(  Gutugamp  '  • 

Dlmteor  dae  dovanei,  à  Bvnhgnê-mu^tbr'  


Commissaire  de  marine  ,  à  Saint-Brinu*  

Directeur  des  douanes ,  à  5atiiMMi»*t  


Paimpol  . . . 


Inspecteurs  des 
douanes,  à. . 


Lannieii  *. . . 


Saint-Brienc 
Tri^ttler'. ,  , . 
Dinan  *...... 


StùMrtsw;.. 


Directeor-dee- deuanea,  à  Saint-Malo  *......,. 

Inspecteur  des  donanea ,  à  Ttiguitr*  

Soas.comnuaBaiM  de  manne,  à  Pnmptl*  

.Dinan* 


I Dinan'  


MUtWktf-i  J&i recteur  des  douanes,  à  JIMXk**r:»p*»»f>  > 
•  J  i^pW^B^ftif  i^JilwB^  es  •  te  s  et  s  s  je  et  f  •  stt  • 


FORME 
sous 

laquelle 


oencspoo- 

dance 
circulant 
en  franchise 
doit  étr* 
présentée. 


1:1 


s.  B. 
8.  B. 

8.  B. 

S.  B, 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

8.  9. 

».  B: 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  & 
S.  B. 
S.  B. 

8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

3.  B. 
• 

s.  B. 

9.  B. 
8.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

'    8.  i; 

S.  B. 

8»  9» 


MBHT  , 

circonscription 

ou  ressort 
dans  l'étendue 
duqoal 
la 

«orrcapondance , 
wMHement 

eontre-siscée, 

circule 


.  Xo«a.le,B, 
.  Toatle  R. 

m 

Béa*,  ooaauaaii. 


Ress.  comm.  san 
Dép 


Tout 


le 


R. 
B. 
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B.  n*  1 154* 


(  9^9  ) 


DÉSIGNATION 


vm  wmananuMaMM  ir  m» 


et  (les  personnta  désigné  dani  la  coIobm  «MMtn 


doitAtn 


«B  inuicbira. 


Pf^ndmto 


des 


iatudanm  Mnitaires . 


BojeiiM. 


£•    CMteaa  ) 

(île  d'OlJ- • 

">»)  ) 


PidMd«m.I^*»w«- 


mainicn 
des 

daaccs     [  Hockcllt.. 

sauilairi-s, 

à  - 


Agents  consulaires  de  France,  ù  Vitranger*  

Agent»  sanitaire»'  

Consuls  de  France,  à  NlltM^*  

GaidM  MuuUint*.«4.vMr4.  .«.«.~r.. é^.«. . . 

Présidents    (  comniinioBs  nnitairM*  

semainiers  des  )  intendances  sanitair«t*««  •  . . . . 
Vice-cousuU  de  France ,  à  l'étranger  *  r  .•..».'... 

Directeur  des  douanes  ,  h  BordeatiS* .  . .  •  

Préfets  des  dé-  (  des  Landes  *  

ÎiarteiMBU. .  (  de»  Bautt-Pjrinécê  *. . .  •  
poadSs  dtt  latanti  da  larra,  k  Unbt  «t  am  Pat- 
dc-lichobie' .  .«•*•••.••••  

Directeur  des  donaBN» Xaneal**.. . 
Prcfet  du  départaniaDt  du  Ftaiitèra*.  


flaires  dea 


Diracteun 
dea  douoM,  t 

Préfets  des 
dcpartemcuts 


(.466<vnb   

?  Cherioart}  *  

(  Jlouen'.. .  .  ^  

du  CaiiiidoB'  ,  ,  •••••••  

de  r^i'are *.......*•  

de  la  Manette* i  

de  la  S^  iu-l:.j' rieur**  

Préfet  du  déparleinent  du  MorhikiHH*t .>••..••• 

Préfet  du  département  de  la  Vmiiê*.*,,»  

D^M^  d«  li  toMÊàak  èt  èiMttitf  ÉÉMla,  t 

S'imf-.Varo/rc*  ■  • 

Directcors  \1^rirnt'  

des  dcmancs  ,  à  |  la  Rochelle  *.....à*<>..<>;.. 

Préfets  des    j  du  IforitAda*  *  

déparlements  |  de  lit  P<*dSl  *  ii\  

Montpellier'  •••• 


JfoririU»  . . .  I 


7aBl»ii  I 

Présidmt»  das  Êoeiitii  dei  j 
sciences,  agriculture  et> 
aria  ) 


Présideata  dea  irilnutauz. 


'deMnde*, 


Diraetàurs 
des  douanes,  à 

PréfaU  1  ,    r  j 

^^^^  1  du  liard 

ifm..i ■—.-«-  1  Je  r/Zcranlt *..<«•  • 

'       ?  (de.Pyr*Ws»<Wsii<«ïif-.  

Pli^iàt  dm  d^Mortanaiil  im  Y» 


Pf^fau'. 


PraBÎm  pr^ridanto  daa  cowt  icjalst* 


Pr^Mdotlt  det  «oais  d*tliiias*. 


Procureurs  gén^ravx*  

(i)  C«il«  inaclkis*  •'iiwà  ame  «a  Uvs  da  la  r^ide&ce  oidiaaU«  dfi 


FOIOIB 

sous 

latjuelle 
la 

correspon- 
dance 
circulant 
en  franchise 
doit  être 
pitjiaiiUa. 


HIXT, 

circonscription 

ou  ressort 
dans  l'étendue 
duquel 
la 

eorreapoodanea , 
vahtMaaiant 

contr&«gnée, 

circula 
an  fiNUMkiia. 


Ress.  int.  san. 
» 

Aesi.int.  san. 
ToatI»  H. 
Tout  la  R. 


S.  B. 

S.  h. 

s.  B. 
S.  B. 
S.  ti. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  D. 
S.  B. 

S.  B. 

5.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  D. 
S.  B. 

S,  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 


S,  B. 

a.  B.* 

8.  B.* 

L.  F. 

{WndsBt*  des  cotirs  d'iMiNh 

1*^ 


Dâp. 

C.  Roy. 
D^parteman 
•èaa  *  ' 


f  assises  f i]. 
I       C.  Roy. 


(  920  ) 


!  toésIGNÂTION 
as»- voiiCTioavAsus  bt  ms  ntnom» 


il  fOBtre«gatr 

îeiir  coiTCïpondanco 

(le  service. 


««Xfpeb  1«  com^HMidaiMe  d«  Nrviet 
de»  foBctionnaim 

et  dw  personnes  (lr<it,'nés  dnnsla  colonne  ci>GODtrr 


Préaidenls  des  tribniMinx  (  Ju^cs  Je  paix*. •  •....^  

de  commerce   \   l'ic iVts *  

Ft<Ud«at  a»  InLund  dei  p^o^urcur  .lu  Jim,  a  iioulonnctur-Mcr'  

cominerce  de  Caïai*. . .  ) 

Prcsii1f*m  fin  iriliunal  de  (   rrunireur  t!u  lUii  pris  Ir  tiiluituil  do  première 
commcicu  de  i'urK. ...  I       laucc  de  la^i:;(ic'  

PtMdeat  da  triLanal  de) 

^  V  r  •  ^  (le  hé  [Cha- 1  Pracurcor  du  Roi,  à  la  Boehellt*, . . . .,  

Prudents  dea  trilunaox^ 

(1<-  jii'i  iiiirre  inst^tiirc  l'A  Juges  do  pnix  drs  rantonfl  do  CdtUti  ^  do  Snûll* 
Dax  et  à  Moiil-de-Mar'i       Wnctai-dt-T^ivitt *. 

MU  ) 

Prince  rojal  (i)  | 

(Contrôleur»  dfs  rnntrilîntn  n5  directes*. , 
Dii  cctcurs  des  coiilributious  directoi*  

communaux  .  .  ^  '  d'académie  *  

i  iiispecteun  g^o^rauz  des  études ,  en  town':  '  

\  Rectears  d'académie*  

Adjoints  des  maires  exerçant  le  mini^icrc  {lublir 

|irès  Us  tribunaux  df  «iitiipl,  [lùliic*  

Crininissaires  de  ]ioiicc*  ,  

Coiisi';lîr:»  (r^nf   

Jii^'.  s  d'iu»iiuclion*  

Jii.^rs  do  paix 

1  i  n ir  II, mis  généraiiz  commandant  les  divisions 

niililiiifs  "...  •••••••••••••«..,.»,, 

Procarear  général  de  la/  ^I"!'^'^*'-,  

cour  de  cassation  (3)..\  Wailres  des  mi..  (r<.  ......   

^  .lu  l).it.-idlon  de  voltigeurs  corses*. 

Officiers  In  garde  municipale  dePoitS*. 

(  de  gendarmerie  *  ,  

Préfets*  

Pr.'  ■  .i'is  |K  r'-l  1,  tils  .I,  s  <  .<urs  royales*  ........ 

l'i  I M.lf  iils  (k  t  »  ours  cl  tribunaux  *  

11.  curcur»  généraux*  

\   Procureurs  du  Roi*  

\  Sous-prufets*  

1  f  des  académies*  

rorureur  p.'-i.'!.-.!  <]<>  la  ^  Cais»îers. '       ■  • 
cour  des  comptas  {\]..\  ide  la  cai.we  dcâ  brevets  d'iuvcn- 

(  lion*  


FORME 

soin 
laqucl  i  i 
ia 

ÉOrrespon- 
Jaiic.^ 
circulant 
en  franchise 

d.nl  r(r'' 
pri:S€titL-<.>, 


S.  B.* 
S.  13.* 

S.  B/ 


S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.' 


5.  B. 

6.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  li. 

S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.  • 
S.  B.  • 

S.  B.' 
S.  B.* 

S.  B.  * 
S.  B.' 
S.  B.* 

S.  n.  • 
s.  B.  • 

.s. 

s.  B.* 
s.  B.* 

s.  B.* 
ii.  B.  • 

L.  F. 
L.P. 

L.  F. 


snuMbien- 

ME>T  , 
circonscription 

ou  ressort 
dans  l'élonJuc 
dui|url 
la 

correspondance , 
ValÉMement 
eootra-Bi^nc'o , 

ciicttic 
en  franchise. 


Ait.  s.Mtr. 
Dép. 


Arr. s.>pr.  (t, 
Dep. 
Arr.  aead. 

Tout  le  R. 
Arr.  acad. 

Tout  le  B. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
'J  out  le  B. 
Tout  le  B. 

Tout  le  A. 
Tout  le  R. 

T.,.ij'  1,  i;. 

Tout  le  h. 
Tont  le  R. 
Tonl  !e  R. 
To<;t  le  R. 
Tout  le  B. 
Tout  le  R. 
ToDt  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 

Tout  le  li. 


/iJ'i  ?        ^  •  —  '  )  <"':^<-»in  des   arrondissementa  sur  lesfjncîs  s'étend  le  contrite.   

[3)  Le  procureur  gen.,,!  .k  !a  cour  dp  en,  r  ,tinn  reçoit  en  franchise,  sn  ,  .  ndilion  de  eont- »  s.  it,, 
le»  lettre»  et  dep«?cl,...  .jui  lu.  so,  t  a.irfsseos.  i  \  .  .r  U  Tableau  n»  i".}  ~  (4)  Le  prccureur  général  de  'ia 
.  lur  ,l.  s  .  lupti  s  r..;,at  ru  Iran.  hise,  sans  condition  de  contre^uK,  les  lettres  et  dénAdiaa  oui  lû  aout 
»oat  adressées.  (Voir  le  Tableau  »•  *  «"P«»ee^  ^  wi  wni  l 
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DJi^SIGNÂTlON 
Ms  foienomiAnis  n  »m  nmoxxBs 


à  conIrc-sîjrnPr 
leur  correspondance 
At  mrvîcfc 


rrociiffur  général  do  la 

cour  iies  comptes  

[SuUe.) 


aaïqwi»  la  correspoadaaea  ié  service 

il>'^  fofu  tionnairr* 
et  dca  personnes  désignes  dans  la  colonne  ci-contre 
doit  iin  remise  en  franchise. 


Proenrcnrt  généraux  (9) . 


de  la  caisse  dee  dépôts  et  consi- 

pnalii  Tis  *  .»«..»... 

des  laeultrs  dp  droit'  

des  facilité»  de  médecine*.  . , . . . 
j  Cii^sîers  des  fonds  de  la  chancellerie*.. . . 

{5ut(e.  J       Idrs  liùpitaux*.  ,  

'!<  riin|ii imerîo rojfale*  

des  uionts-de-piéle*  

des  tontines*  

Caissirr  rrnli',il  «In  trt'sur'  

CoraniissuiicH  des  poudres  cl  s.dju  lrrs*  

S de  la  fabrication  dts  inomiules*. . 
  de  l'imprimerie  royale*  

*  I  des  monts-de-piéle*..  

Dir(X(<MUS   r.>„|,,t;,l  I,  s   (les  poste»'  

I  hirrti  iir  géiieial  ilrs  [  niidrea  et  salpétrea*... . . 

1  .  'o  Kjiuei  des  collr'^'rs  rovanx*  ,  

Gardn-niiigasîn*  du  liiiiî  1  c  *  

Justiciables  de  la  co.  r  di  s  iL>ni_  .rs'  (ly  

Payeurs       j  .iu\  années*  

du  trésor     |  dans  les  départements  *.  • ...... 

Payeur  central  da  trésor*  

PréfcU*  

de»  bureaux  de  bien l.iisance '. .  .  . 

de  charité  *  

des  conlribation s  indireetes * .  . .  . 

des  douanes*  

Receveurs..,/''®  l'enregistrement  et  des  do- 
maines*.  

des  établissements  de  Bîenfai- 

■i.inec  *  ,  , 

des  hospices  '  

des  octrois*  

Receveurs  généraux*  

Receveurs  municipaux*..  

Ides  colonies*  
des  fonds  coloniaux*  
des  invalides ,  à  Aviijiim  *  
ilri  ni  V  alirl  I  s  ,  "i  P  :r.'.t  '  

\  Trésorier  général  des  invalides  de  la  lUtirine'.  .  . 

Ad  joints  des  maires  exerçant  le  ministère  public 

I  r<'s  Ift  tribnnanx  de  simple  police*  

Archevêques  *.,,  ,,  

Capitaines  rapportears  près  les  conseib  de 

guerre*...  ,  

Clkefs  du  service  des  chîonrmes*  


FORME 
sou» 

Uqucllo 
la 

correspon- 
dance 
'circulant 
ru  franchise 
doit  être 
pésentée. 


AUPO.SDI  h.SX- 

dreonscription 

ou  ressnrl 
dans  l'ctcuduo 
duquel 

correspondance , 

v.'d.ilitt'tnenl 
contre-signéc  , 

circole 
en  franchise. 


T  V 

T  V 

1  oui  le  Ji. 

I  1." 

I ont  le  n. 

L.  F. 

L.  F. 

Tout  le  R. 

!..  F. 

t. 

L.  F. 

Tout  le  R. 

1  OU»  le  n. 

T  F 

1  OU i  le  11 , 

T  I" 

loui  le  II, 

T  W 

lout  le  n. 

Li.  r . 

lonl  le  1(, 

Ta«i  Ia  n 
I OUI  le  n. 

L.  F. 

Tn  t  n. 

L.  F. 

Tout  I,  li. 

L.  F. 

L.  F. 

Tout  Je  R. 

r. 

L.  F. 

T  11,11  le  n. 

L.  F. 

Tout  lo  R. 

L.  F. 

Tout  le  R. 

L.  F. 

T.ml  le  R. 

L.  l\ 

'i  MUt  le  II. 

L.  F. 

Tout  le  R. 

r,.  V. 

Tout  le  n. 

L.  V. 

Tout  le  R. 

L.  F. 

Tout  le  R. 

L.  F. 

Tout  le  lî. 

L.  F. 

Tout  le  11. 

!..  F. 

« 

L.  F, 

• 

L.  F. 

• 

F. 

L.  F. 

■ 

S.  lî.  * 

C.  r.oy. 

S.  B.  * 

c.  Roy. 

S.  n.  • 

Tout  le  R. 

s.  li.* 

Dép.  (3) 

pre- 


(i)  La  désignation  àojviMiûiahh  de  ta  eonr  dti  eompIcM  n'opérera  la  franchise  qu'autant  qu'elle  sera 

r'.-li'p  du  titre  OU  de  la  qualité  du  destina  l.->  ire  ,  -nlt  :  i'..  i'a.;  if.  :(i  .    <  i  -  v        i7  ■ .  ,  .    Jlnrt  ur  ,!  , 

'.'  i"'"'  '!<'  ■  ■  •  •  —  (s)  Les  procureurs  péii«rAti\  ntuiviut  eu  Ir^utiilsc,  mi^us  toudltiou  de  coulre-seiujç ,  li> 
ttrts  et  (b-,  1  ■  lip^  qui  |cor  sont  adiesMws ,  .'1  nd^on  de  leur  qualité  et  de  leurs  fonctions,  des  lieux  située 
dan»U  ressort  de  Uuf  parquet.  (Voir  Ib  Tableau  n*  »•'.  )  —  (3)  Cette  franchise  peut  s'étendre  aux  départc- 
emntt limitrophes.  .-   
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DESIGNATION 
fOMiionlAiBn  BT  m» 


antorlsÀ 
i  coBlr*-*igi>tr 

Jeni*  corrpspondane* 
4;  feiyica. 


•uifMb  la  eomspoaèHMt  4*  icrrict 

des  fonctionnaire» 
et  dM  p«rwnn«  lUtigii^  dans  U  colonne  ci-coQtre 


( 


C<»nm«ndiinu(     b«l«iUon  d«  TolU>n«  corses ' 

'  f  de  genaanB«n«*   

Cfmnt|Mi''e9  de  police*  

CfnNmtottrs  des  Torrls*  

/de  l'enreKislrcmcnt  et  des  do- 
la../ 


ProCQrvnrt  généraux  des 
dépiir^mcAl*  fr^ntiçrM 


Dinetaus. 


(Irs  maisons  cpntroln  iIp  détention* 


f  des  postes' . 


,  dw  (dMfraphcs* 

ÉTlqoea*...  

Grands- vîraîres  capStulaîree* . . 

riioMurs        roiirs  cl  trilninaux 
i  iispecleurs  des  écoles  ])rimaires*.  ....•..*«... 
Inspectran  généraux  des  études ,  en  (oamle*. . . . 

Inspecteurs  pénéraux  de  gendarinerif  *  

Intendants  militaires*...  

Juges  d'inslniclion*.. . .  

J agc$ de  paix*  

Lieutenants  géoér«u(  eoaÛB«i|dkBl'  W  dMiîoiii 
inilItalrM*  ..•>••....•.'• . ..«.•«.. .T.  •  « . 

Maires  *  ■.«...••■•■■««  •■.«.. 

Marcchaujc  de  cunp  coBomdMU  lés  sabdivîaînit 
ipfliUlns*.  

Ida  bataillon  de  voltigeurs  corses*, 
de  la  garde  mnnicîpu«  de  Pofû*. 
de  ^endmacné*.  

PrMrtt  des  d^artemento*. . . . 

Préfets  ij'-"';--.  

Rochefort  

Toulun*,, .  »  •  . . 


mantimes ,  a 


Pmaien  présidents  des  cours  roj^aks*..  r 
Prudents  de«  conseils  de  guerre*  , 


Présidents  des  cours  et tlUNMkeox*. . . 
Procureurs  généraux*.., .. 

Procureurs  du  Roi*.....,........,  

Proviseurs  de»  collèges  royaux*  ,  

Recteurs  d'académie*  ,  

Sou«-initpecteurs  des  écoles  printiret*. ....... 

Sotu-iatendaate  militaires* .•..••*..•••  

Soot^Btendettto'flMlilairas  adjoute*  

Sovtft^bto*  

'j  A«to^t4i^«ln»dMpa}>ljwM«i4^  

An^Mnadeir  de  Fnnee ,  |  •>••••.>•. 

CaJUar^*,^  ■■.,«■.■•■.««.«.«,.. 
Gtne$*  ..•,.••,.'•«.. 

Nice'  

Port-Maurtce' 


Consuls 
de  PrkAeè.i) 


FORME 

sous 
U^ielle 

correspon- 
dance 
drcvlant 

en  francliïsn 


ABKOilOISSE- 
■BIIT, 

ciiconecription 

on  ressort 
dans  l'éleodue 
duquel 
i* 

C01 1  espondeiice 

valaVrmpn  t 


duil  ctre 

conlre-signce  , 

présentée. 

circule 

■n  iranchiae. 

S.  B.* 

ToBt  le  R. 

S.  B.* 

Tout  le  R. 

S.  B.* 

Tont  le  H. 

8.  B.* 

G.  Roy. 

$,  B.* 

Cmwerr*  fier.  ( 

S.  B.* 

C.  Roy. 

S.  B.* 

Tout  le  Pt. 

S.  B.* 

C.  Roy. 

S.  B.  • 

Ray.  tclég. 

S.  B.* 

C.  Roy. 

9.  B," 

C.  noy. 

S.  B.  * 

C.  Roy. 

S.  B.  • 

C.  Roy. 

S.  B.* 

Tout  Je  R. 

S.  B.* 

Tout  le  R. 

S.  B.*  . 

Tout  le  R. 

S.  B.* 

Tout  le  R. 

B.* 

Tout  le  H. 

S.  B.* 

Tout  le  R. 

S.  B.* 

C.  Roy. 

S.  B.* 

C.  Roy. 

S.  B.* 

Tool  le  R. 

SB* 

Kft  ÈJ» 

Tout  le  R 

Si,.  B.* 

Tout  le  R. 

5.  B.* 

C.  Itoy. 

S.  B.* 

» 

S.  B.* 

0 

S.  B.* 

m 

S.  B.  * 

C.  Rov. 

S.  B.  ♦ 

Tout  le  R. 

S.  B.* 

C.  I\ov. 

S.  B.* 

Tout  le'R. 

S.  B.*  h) 

Tout  I»  R. 

S.  B.* 

r.  Roy. 

S.  B.  * 

(-..  Roy. 

S.  B.  * 

Ci .  1 1 0  \ . 

S.  B.* 

G.  Roy. 

S.  B.* 

C.  Roy. 

&B.* 

C,  Roy. 

S,B.* 

m 

S.  B.» 

m 

S.  B.* 

m 

S.  B.* 

m 

S.  B.* 

» 

5.  B.* 

i (0  Çe^te  (ran^iee  pa^t  %'4Ml4ie  M|L^cqp^lt^«l^  ivu^àgH,  iiaÙUOflM*.  ^  (a)  L.  f .  daM  i' 
_  ilIeaniaBl      mimm  «ijfMtnik 
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•DÉSIGNATION 


DES  FOTîCTIO'^^Ainrs   ET   lîES  PEKSOSTtKS 


il  contrc-signer 
leur  corrMi 


Troearetrt  in  Boï  prJ«  les 

COOM  d^UÏMS  (t)  .  .    .  . 


aoxc^ael*  la  correspondanca  d«  cervice 
de*  fonetiouBairM 

doit  éln  fMpiM  «n  fraadÛM. 


CMhtaa^daliU 


Procorrars  do  Roi  près  fcs 
tribunaux  de  BrcDaièru 


Adjoints  des  maires  exerçant  le  mînisUra  fvftUBj 
près  le>  Iribuaaiu.  de  aioiple  police  *••••••*. 

CbmiaiaMirw  dv^die*  **.  •» .       • .'. .  .«v  • . .  • 

Maires  *  ■  • 

Sous-pr^feU  *...•*  •  •  

Adjoiata  dM  miiw  «aerfaiit  1k  AibUUn  public 

près  Ui  iribtfalMk  dè^pfe  foikt  *  

Archevêques   ï  .  ........ . 

Capitaines  r>pporteursprè«)e$cOBKÎb  dcgMlU*. 

Chipft  d«  Mnirr  des  chibarraM  \%  »  .'»'••'•  

du     batailloa    de  voltigeurs 

corses  *.....  

de    la  garde  municipale  de 
P«ri§        i  »...'•■...••».. . 

i\t  t^riidarinerie  *.<.....  

Commaadatits  du  gi-nic  *.......»......  

Coiasimiws  de  police  *.  ...•.'•^«•«  

Coii«erv*U«n  des  forêts       w ......  k  * . 

C(MlMffV«t««»  des  hypothèques  ^ 
de  renr^ftstfemtat  'èl  des  do- 
maîttee**-.*. ».•'«*•-•-.. .1. . 
des  fiirlîficutîmit  *i .  » . ^  . •  .... 

des  rtioîsons  centrait»  dè  déten- 
tion *  

des  postes  *  •••.••*.. 

^dee|dM|^|^hita*.**«*»***i** 
EvMBes  •.•*.........*•..«••••■•••*••.• 

Gardct  kebeval  des  forêts*. ...»••••. 

GatJee gdndrauz  des  forêta  *.••..«•.•••.••.. 

Inspecteurs  des  écoles  priwoîre^  *  

Inspecteurs  des  forêts  *  

Inspecteurs  gi^éraut  des  étudeè,  *lk  teufiiii  *.. . . 
In^ecttsn  gëndntu  de  gendanMiM  *..>•.... 
InlteDdants  mîUtairw*** t  • 

Juges  (l'iustrprljoB         •  •••••è* 

Juges  de  paix *...•«•. ..••••■•>•■••••••>.. 

LteotenanU  génenva  MHUMadtM  il*dlHii«n« 

mililiiires  *.  

Maires  *.....  

Mal^hanx  de  caaq^  MMIMdmft  II*  «oildiTinona 

militaires  *  i  


FORME 
•oua 

lacj^elle 

co^teepoB' 
dncB 

circulant 
en  franchise 
doit  être 
présentée. 


S. 
S. 
5. 
S. 


B/ 
B/ 
B.* 
B.* 


S.  B.* 
5.  B.* 
S.  B.* 
B.  B.* 


S. 
5. 
S. 
S. 

3. 
S. 


B.* 

B.' 
B.* 
B.* 
B.« 


S.  B.' 
S.  B.» 


S.  B.* 
S.  B.' 
S.  B.* 
8.  B.* 
S.  B 


S. 
S. 
S. 

S. 
S. 


w 

B.* 
B.* 
B.' 
B.* 
B.* 


S.  B.* 
S.  B.» 


S. 
S. 

S. 

s. 


B* 
B.* 

B/ 
B.* 


S.  B.' 


ABltOKOISSK- 
MIMT, 

eireoBieription 
oo  resiort 

ilans  rc'tendae 
duquel 
le 

forrespondancc , 
valablement 

contrc>signce , 

circule 
en  ffaBchm. 


Dép. 
Dcp. 
Dép. 
Dép. 

Arr.  a.-pr. 

Cire.  dioc. 
Tout  le  R. 
"DUp.  (3) 

Tout  le  R. 
Toirl  le  R. 

Dcp. 
Arr.  a.-pr. 
CoDMnr.  »r.  [i] 
Arr.  ■.•pr. 

.  ^P- 
IKr.  du  gfo. 

Tout  îe  R. 
Arr.  s.-pr. 

i\»y.  iéilg. 
Hiri.  d^. 

Consprv.  for.  (4) 
Conserv.  for.  (4j 

Cire.  dioc. 
Dép. 
Con^erv.  for.  [h^ 

Tout  1p  r. 

Tout  le  A. 

Toot  le  H. 
Tout  le  R. 

Tout  le  R. 
Arr.  s.-pr. 

Dép. 


(i)  Le  Mntie-setng  ici  attribué  aux  ^rocarcuri  <fa  lioi  prit  let  court  d'attisés  est  indépendant  du  contre- 
leiog  auquel  les  megistrata  qui  ob  exerréiit  les  fbnietîona  ont  déjà  droit  en  leur  nualitc  de  progtnan  du  Roi 
frh  laê  iritenoas  <U  jtnmiirt  lastant*.  (  V0i^  cl-desaous.  )  Les  procurenra  du  Roi  près  lea  coure  d'assises 
revive**  eB  franckiae,  s«Be  condition  de  eontfé-séing,  les  lettres  et  dépolies  qui  leur  sont  adressées,  l  raison 
de  leur  qualité  et  de  leurs  fonctions ,  des  lieux  situes  dans  le  ressort  de  la  cour  d'assises.  (  Voir  le  TsBIcau 
D*  i".  ]  —  (aj  Les  procureurs  du  ho*  près  les  Ifikunf ox  4*  première  iaSU^co  rt^BtvBBt  en  frsBcIiiae,  sans 
condFitioA  4*  con(re-sa{ng ,  les  leUrci  «t  d^pA^n  qui  Ivar  sent  aAreseéss ,  iT  nisim  d«  lemé  qndIiU  •»  «b  le*M 


toncllon»  ,  des  lieux  situés  dans  le  ressort  de  leur  parquet.  (Voir  le  Tableau  n'  i",)  —  (3)  Cfite  frnn- 
«hiae  peut  s'étendre  aux  départements  Umitropbes.  —  (4)  Cette  irauchiaa  s'étend  même  aux  qpuservatioas 
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.  DÉSICNATIOlf 
»M  voncnamauts  bt  »m  psaioxins 


•nUniaéi 

Jenr  correspondance 

<lo  5C1V1.  p.. 


aoxqads  la  corrcspr.nJ. mce  dt  MnriM 
des  fonctioiinaircï 
el  des  personnes  désignes  dans  la  colonne  ci-conlrc 
doit  être  remise  eu  £rauchisc« 


{  in  bataHIon  de  voltigeurs  corses  * 
Offidenu  •*••■■  rl<  i»  -^arda  Diiioicîpalede  Parit  ' 

( de  gendarmerie *•..■..•«..•< 
Préfato  daa  d^partemanta  *.•... ..••.*é***..« 

Pr«!rots     mari-i  f * 

Umc,  i.,.)t""';'J'"-y  

\  loalun  .»•••  

Pramiara présideats  dca cowa  royalea  *  ». 

Présidents  des  chambrea  de  diiciplina  dw  oo- 


Piocurcars  du  Rot  prcsks 
tribananx  da  première 
ioslancn  

[Suite.] 


pKi&iiituts  des  conseils  de  guerre' 
Présidents  daa  oo«n  d'aastaaa  *  •  . , 


Procoreors  gt'nrraiix  *  .•...»•••.•.••••..•.> 

Procurears  dalloi**..  •>•••.••••• 

RaeeTaar*  de  l'eorefipstFaoïeiit  et  des  doauûa*  *. 

l'octciirs  à'.' c,  (If'mîf  *  •«•■.•. 

8ous-ins|}cclour5  dos  croies  primaires  *,•■••••■« 

Sous-inspec(rurs  des  forais  *  ... 

Sous-întcndaDls  uùlilairos  *  

Sous-intcnJants  militaires  adjoints  '  

Sous-préfets  '  

Vt'rifieatcur  ilv»  poids  cl  mesures  *  

I   Aulorilcs  élrongcrcs  des  pays  limitroplics  *.  .  .  .  . 
luspoctoar  daa  fpnta  à  VUrjÂe-Frvifaù  *..••••. 


ProcDrean  dn  Roi  des 
dJparlimcnts  frontiores 
Procurcurj  du  lloi  à  Bar- 

U-Dac  cl  Vdisy  

Procureur  du  Uoi  ù  Uju- 
h)^n.c-sur-Mcr ........ 

Procureur  d«  Roi  i  fa  &• 

thell»,,:  

Procuraara  da  Roi  dans. 

le  départemcut  de  Ix^  Diraetaur  daa  forges  da  1«  marina,  à  Gs^r^j  *. 

Niiiir  


PrÀtdant  dn  trflbnnal  da  commarea  da  CaUA  *. . 

l'riUîJent  du  tribunal  de  commerce  daSaMt.Jfai^ 
(ta  d»  Ri{ Ckarent9'I»firùiirt)  *...  


ITiicureiir  du  It<u  jires  li'  ^ 
trihunal   de  première 
iuelaoce  dala  Seine  (4j. 

Prolassauia  des  faBultéa.» 


Ir 


'  Proviseurs   des  coU^^s 


Diractanra  daa  liApîlans  at  faoapkat  da  Parh  \ . . 
Préaidant  dn  tribunal  da  cointncrca  da  Paru 


•  •••.••*.......••...* 


Doyens  des  facnUi's  *  . 

I^eeteurs  d'acadcmje     .  . .... ....  .  . . 

r.ontrdienrs  des  conltibntions  dir«etaa  *........ 

Dircclrurs  ilr »  coi.iributioos  directes *.•....... 

luspccUuts  d'iir,-i(i<'mip  *  .................... 


rovaux........       .-^  Io''p*ct*B"  g'""*'"-"-^  <1«^» éludas,  en  louriMJS*.... 

 ÎJ  'Premiers  prc^Idrnl»  des  cours  rovalcs  *  


procureurs  gcr.craux 
'Beclcnrs  d'kcodémia* 


FORME 

sous 
laquelle 
la 

correspon- 

danca 
circnlant 
on  franchise 
doit  être 
préaantéa. 


S.  B.* 

S.  B.* 
S.  B.' 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B.* 
S.  n.* 
S.  B.* 


S. 
S. 


B.' 
B.' 


S.  B.* 

S.  B.-  (a) 

S.  B.- 

S.  B.* 

S.  B.- 

S.  B.' 

S.  B.' 

S.  B.* 

S.  lî.' 


S. 
S. 


p..- 

B.* 
B.* 


S.  B.* 
S.  B.* 

S.  B.' 
5.  B,* 

S.  B.* 
S.  B.' 

S.  B. 
S.  B. 
•S.  B. 

S.  B. 
S.  D. 
S.  B. 
S.  B. 
L. 

S.  B. 


AniiOMbissi:- 
MIKT  , 

cireonseriptîon 

ou  ressort 
dans  rétendua 
duquel 
la 

correspondanea , 
valanleinent 

coDtre-signée , 

cirtnie 
an  innehise. 


Tovt !e  R. 

Tout  lo  Fl. 
Tout  le  K. 

Dép. 


C.  Roy. 

Arr.  s.-pr. 
Tout  le  11. 
Département  où 
se  tiennent  les 
assises  (i). 
Tout  le  R. 
Tout  le  K. 
Arr.  s.-pr. 
Arr,  acad. 
Drp. 
Conserv.  for.  (3) 
D.'p. 
Dép. 
Arr.  s.-pr. 
Arr.  s.-pr. 


.\rr. 
Arr. 
Arr.  s. 

D 

Arr. 


acad. 
acad. 
-pr.  (5) 
.p. 
;icad. 


Tout  le  R. 

C.  Iloy. 

C  Roy. 
Anr.  Mnd. 


■  •  (i)  Cette  fiaij'  :  sVtead  inrmo  au  lien  d0  la  rosidence  ordinaira  des  présidents  des  cours  d'assiars.  — 
(■i)  Li.  F.  dans  !r  n  ssort  da  la  C.  Roy.  — Cette  franchisa  peut  s'étendre  aux  conservations  forestières 
Jîaïlrophes.  — -  f'i)  Rarort  an'fraiir1iisa,*aantf  conditîoli  da cotttre.aainff ,  f«s  lettres  al  dépdcliaa  qui  lui  sont 
adrasiécs  de*  1  v un  mIu  s  >1»ns  lo  Icpartanwnt.  ( Voir  le  Tablcan  n*  1*'.)  —  (5)  Chccno  das «ivondii 
otattla  ans iflstpieia a  aieud  la  contrôle.  i-J  .  • 
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(  9^5  ) 


•DESIGNATION  * 

"  jfg  M»  nmsomns 


«utoruos 


lenr  cocH^poiidaiic» 


aax<]ueU  là  cerNqpondaace  â«  •errice 
dM  foncUona^fW 
et  dwpefwnuiw  dUligncs  dans  la  colonne  eî-«Mltoe 
doit  AtM  lemise  ea  fnnclÙM., 


R 

RabLins    dépendant   dps(  Insp«ctisiurt  det  ^let  primurM*. .  •  • 
consistoires  israrlitcs. .  (  SotiMii*p«etean  des  ^«dei  pfiauûvw*  ■ 

Rapporteurs  près  les  con-  j  . 

•)••••  I 


aeil«  de  gucrra  ( 

Recevnin  «les  (  Lyon  . . . .  | 

arGruc»,  ù..  I  T'rt'iufu.  .  ) 

Recovcun  des  bureaux  doj 
tranftit  des  doaanes (a).  { 

Recevew  cential  de*  fi' 


Pit^sident  de  la  eonminion  des  monnaies  \ 


Receveurs  des  bureaux  de  transit  des  douanes*.. 
Receveun  des  eatrepAts  des  doaanes?  

Intendant  de  la  i"  division  militaire*....  


naaees  de  la  SÙm  (S). .  \  Sous-intendant  militaire  atlacb^  i  l'tScole  poly- 
"(  teehnique*  


/ 


ReceTenrs  contrAfenrs  am-(  I»sp"»f""  spéciaux  diarg^ du  service  de  h  snr- 

bulanli  ou  scdontalro^)      veUlance  des  Ubacs*  

lies  contributions  indi-\  R««o*»<»"  particuliers  entreposeurs  des  orrondis- 

rectcs   1  sements  où  il  n'existe  pas  de  directeurs  des  con- 

*  *'      tributions  indirectes*  •  

ric.-t  v.'uM  d(«(  d'»nancs  (6).  I  '  ' 

il-f.Mur  .l.sdroil.-«(l«iia-l  Jns|  «"ctcur  giainl  de  la  navigation  da  Hhin.  i 

vigalion  sur  le  Rhin,  à  ;  ,  -'^">'  "c  -  *  

Stnuboura                   l  Inspecteur  du  premier  dutrict  de  la  navigation  du 

* (     Hhin.ii  Stnuhmry*  

Brii^.idi'TS  des  forcis  *.....  

Conservateurs  des  forêts*  

Conservatcnit  des  hypothèques*  

ContrAIeurs  des  coatribntinns  dirortcs*  

des  borçf'rii's  rujalt-s*  

<!i'S  dopitls  irrtaloiis  '  

des  écoir-s  vétérinaires* « . .  .t . . 
de  renrpg:istreaMnt  et  des  do- 

niaiix'S*.  

des  haras*. .«.«....  

Gardes  i  cheval  des  forêts*  

Cartlfs  f^i'iii'raux  îles  fi>r(*(>(*  

Gar<ii;'s  de  la  |>i'clic  *  ,  

Gardes  à  pioil  d<-.<  forêts*  

Inspecteurs  de  l'cnreijistrement  et  des  domfines*. 
luspccteura  des  fureta*. ..•••.••••••«•  • 


Reeawnrs  de  l'enregistre- 
ment «Ides  doBMines.. 


Dïrsetenrs  . . . .  ^ 


FORME 

sous 
laquelle 
la 

correspon- 
dance 

circulant 
«a 'franchisa 

doit  4ti« 


S.  B. 
B. 


L.F. 

8.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S«  B. 

S.  iî. 


S.  D. 


S.  B. 
S.  B. 


s. 
5. 
S. 

•S. 

s. 


n. 

B. 
B. 
B. 

B. 

B. 


S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


AnaoHoissK- 
'wan, 

cutOMCnplion 
on  rettert 

dans  l'étendue 
duquel 
la 

COn»«pr>iHlancr , 

valablcuiciit 
^«OBtrt^iKnée , 

circnJe 
*  «a  fmnehisa. 


Dép, 


Tout  le  R. 
Tout  le  R. 


V 


rr.  insp.  spec, 
tah.  (5) 

Arr. 


(7) 

Consenr,  lor. 
Conserv.  for. 

D^p. 
Arr.  s.-pr,  (8) 

D.-p. 

I)rp. 

Dép, 

Dép. 
Dép. 
Conserv'.  for. 

r  iîi5prv.  fur. 
Coiuprv.  for. 
Cousorv.  fur. 

Dcp. 
Conserv.  for. 


(«)  Voyea  C'^piùiincs  rapporttun.  —  (a)  Pour  l'envoi  senlrmcul  des  extraits  d'acquils-à-cnution.  —  f3)  Le 
receveur  central  de  la  Seine  a ,  en  outre,  la  correspondance  attribuée  aux  riToveurs  généraux  des  financps.  — 
(4)  Vojex  Proposes  des  eontribulions  indircctct.  —  (5)  Voycx  ks  arroialissiintnts  de  c<*  iutpt.'cltHrë  spè- 
ciaox.a  l'orlicle  cjui  les  concerne.  —  (6)  Vuyc  ReOMUat  principauj.  ,  iii-ci  i  un  stiburdonnèê ,  UtotDgfu*  été 
hurcaxx  de  Ironsit  et  litct  icun  des  uOrifi^ls  ds|  doMfiif.;  — ^  (7)  Çptf*  fpnçbise  y'étcad  à. tous  les  liiux  situés 
■ur  les  bords  du  R&in,  ju&qu'à  rembouchare  d*  la  JLaater.  —  (8)  Chacon  de>. sqtmfjiss^fuyats far  lesquels 
«««««idlaeQatrAle. 
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DésiGNATIÔR 
»M  fMCTKnnAnw  n  nt 


•WBfmll  k  correspondance  de  service 


ft  dstpatoiBnee  d&ign^s  dana  la  coImm  d-eontre 
doit  être  remise  «n  finncUM. 


Receveur»  de  l'earegUlrc- 
ment  et  des  domaines.. 
(  &u(s.  ) 


Maîrfs  (i)'.  

iVrcppleurs  '  

Prociirr MM  An  Uni  *  

BKavew»  de  l'earegiatresiMil  et  des  domaÎBM*. . 
Rtocevetns  du  timbre'  '  


Rfgiiaeun. 


(dea  bergfrics  ro\ air» 


•  •  •  é  • 


desdeoles  Vdti-riiiaires*. 

dtaUimempntM,  tkermaax, 

appartenaut  à  l'Ktat*  

3#v^iMpecteHfe  des  nfféta** 

Vinfi«»tMrt  èè  y«ueghu»mm  «t  te  do- 


maines 


Rofcvfurs  de  reBregistr«»-\ 
nirnt  et  dce  iomaineiil 
du  département  de  lai 

Stlne  ***A 

Receveurs  \ 

(1p    l'i'Il-  J 

refçislrp-f  Aumùnt  

mnit  p\.)Chaude$a\2Vitt 


Directear  du  dépôt  de  remonta  sitni  »jf  bfî%  ^ 
Boutogiu ,  près Pûnê^m ••••••■•••••■(«. «r* 

Ii^lmdul  de  k  I   dmwM  vOitÉm  ^ ..... . 


PORME 

sons 
laquelle 
la 

correspon- 
dance 
circulant 
en  Irancliiac 
doit  i^tre 
présentée. 


I 


des  do-i&iù 
mainee ,  1 

i  J 


Gtrda  ftaéal  àm foréla,  h  E^Uim\ 


RcrPveuTS 
tla  l'en- 

Vauf 


ment  et] 
des  do-l 

inaines ,  ' 
à  


Receveuça  dea  eBtrepâta( 
dae  âouMam  ) 


Horcvriirt    <\c^  f'i.iblisSi 

menU  de  bienfaisance.' 


Inspecteurs  des  for^ta,  à  VitQAe'Fm^^ê*  

Becevent^  dçe  kinau  df  tnast  doaaoes  (a)* 
Recevcun  dea  entiap^la  dm  dM^naïf  (a)*. ...... 

Gardes  généraux  des  forêts  *  

Ins]>erl«ur»  iloparlementaux  des  enfants  trouvés 
et  des  établisseuients  d«  IiieillMsnee*..  .  .  .  . . . 

I nspectaur» dee  ferâta 

Pi«ele*.....  

Receveurs  (tfiii'raiit  ûr^  Pinatirm'  

]tece>eurs  partirniiers  des  liDaDces*.  •  .*•..•... 
Sous-iospecteurs  dw  lèvMe*. •*...•. •*•••.«  . . 

Soua-préTeta*  •••••.«•  


S.  B. 
S.  B. 
L.  F. 
S.  B. 

8.  a. 

s.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

^.  B. 
B. 


9.  i. 


s.  B. 


a,  B. 

s.  B. 
s.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


AUOVDISBB- 
■■IIT, 

circonscription 


on  : 

dans  l'étendaa 
duquel 

«wrespondance , 
valablomeat 

contre-signce, 

circule 
en  Cnntiûae. 


Arr,  s.-pr. 
Arr.  s.-pr, 
Arr.  s.-pr. 
Dép. 

Drp. 

Dép. 

Dop. 
Conserv.  for. 


Tent  le  R. 
Tout  le  R. 

Oif, 

Dép. 

Dép. 

Dép. 
Arr.  s.-pr. 
Arr.  s.-pr. 

Air»  B.'ft. 


(i)  CeHe  ftwc^iie  i^^tesd  l  IVirvai  im  avMtinemento  desfîadi  tmt  ndcnUw  ès  Piaf 

avcrtisvpmpnts ,  riont  !n  fnrniiilo  e^l  iai|MriÉlrfe ,  peuvent  rontr"iir  de  IVrriturel  lll  ttais  *  ttaïs  ils  ne  doivent 
«tre  ni  plies  en  forme  de  lettre,  ni  tÊéMKêt  u  revêtus  d'adrcasea  extérieur.  fént  l'antoi  seid»- 
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DESIGNATION 


&  eostre-signcT 
leur  correspondance 


la  correspondance  deterrics 
dtt  fniclionnaires 
et  des  persooBW^gliA  dans  Ift'tokMa  ei«Mitif« 
doit  êbC  «Môae  «b  itÉÉdiim,' 


Ayants  comptaliles  (les  raraltél*  ...•••«.. 

CoQserratMua  de*  fwrita *'.,««•«.,•.,......,. . 

Contr6Ienrs  d«a  c«ntrU»tioM  êimUm^»» 
Directeurs  des  douanes  *  •••>•••»•.. 

Directeurs  des  fortifications*  


des] 


Rceavaot*  fMmvx  — 
fiaaiices.....«  \ 


I 

ncroviirs  <;rnrriu.T  rie*  {i 
iiaiiri'S,  en  (t  urrui-,  dans! 
leur  dt^parloiiu'iit ,  poiirl 
le  tervicc  du.  trèior.f 

Receveur  p»'iicjal  de  IMr-^ 
dcc^  \ 

Receveur  gc'iif>ral  dca  Bou- 
cku-da'Âkone  


Direrfoiirs  de^  jin^l*-»*  

Doveiis  de»  iaculli  "»*  , 

Gardes  g^^ux  des  forêts*.  , 

Greffier  <•  dbaf  de  la  wx  im  çan|4«»  {*)*, . .  » . 

Inspectears  des  contribatioBa  dtmUa*.  , 

Inspertrurn  d'S  r°r<i]ps  prtmatfM*.  ..'  

Inspecteurs  des  forêts *.....  *......«., 

Notaires (3). < . . «  ,. ... . 

Porcepleurs  fi)*  

Receveurs  des  établisseineuts  de  tr**fcfaîWff1Hr*t  . 

Recevafndas  hospices'  ».  

Racfvtiv»  «nvicioiat  *f 

R^Mveoit  partîenltefs  dea  ftpanfay  {i]t*«  •••.«.  < 

Receveurs  principaux  dsé  donaOïfik**  •••*..«••. 

Recteurs  d'académie*  

Soaa-înspecteurs  des  écoles  primairea*.  , . , 

Sou«-inspectears  d»*»  fnrôls*  , 

Sous-préféla*..*  

T«dsoriar  da la  cooronna *......,.  


Fondes  de  pouvoirs  des  contre-signataires,  au  siège 
de  la  recette  g&^rala*  


Présidents  des  comtnissîoos  admi-  \  Grenohle' 
nislratives  de»  hospices  civils  de  j  iienne'. . 

Directeur  des  finances,  en  Algérie'  

Payeurs  do  i'iiniiée  d'Afrique'  , 

Payeur  du  trésor  public ,  à  Toulon  *  •  , . 

Ri|caveur  général  de  la  Corse*  


Préudant  da  la  commisaioii  adnaiiiiatratiTa  daa 
kospicea  civils  da  Bordiiaue'  


Président  dn  la  m  m  mission  admty.ialy^tiy<^  de^ 
hospices  civils  de  Bordcans*  . . . . . . V. . .'. . . 


I 


RaeeTenr  général  da  la( 
CAortaCs  { 

Receveur  général  de  laC 

Cfcarent«-/fi/cr«Br*. . .  .  | 

Recevavr  général  d«  If) 
GwHkW  i..s...f 

f 

(i)'La  transmission  des  efiTeta  de  commerce  sons  le  contre-seing  des  raeaTaors  des  finances  al  ita  peRCp- 
trurs  est  une  opération  qui  se  rattache  directement  an  service  dvtl(fi^«  *^  (s)  POOT  l'aBTOi  dtt  tt^pMê, — 

(3)  Pow  l'aavM  daa  pa^tâ  da  fotmolaa  da  eartifieatoda  via.  ' 


Reteevanr  général  èw  Mamkiê'dm  Jthtm* . 


FORME 


laquelle 
la 

correspon- 

da  me 
circulant 

eniraochiaa. 
p^faantée. 


S.  B. 
$.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

h  ^* 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

5.  B. 

6.  ^. 

S.  «. 

S.  B. 


Auoaoïssi- 


rircnn-irription 

ou  ressort 
dasa  l'éteadue 

duquel 
la 

correspondance , 

valaUeroeot 
fltfroW^f^ée , 

circule 
en  franchise. 


An*,  acad. 


for. 
Dép. 

Dep.  et  dir. 
du  génie. 
Arr.  s.-pr. 
Arr.  acad. 
I%» 

Dép. 

Dép. 

Dép. 

Dép. 

Dép. 
Arr.  s.-pr. 

Dép.  ^ 

Dép. 

Dép. 

IVp. 
Arr.  araJ. 

Dép. 
Dép. 
Dép. 


L-iyiii^uu  L>y  Google 


{ ^»  ) 


DÉSIGNATION 


&  costn-iîfBcr 
leur  coraMpoodano» 


dm  fimetimauiM 
et  dM  p«nonoM  d&igncs  dans  la  coloone  â-«aiitre 
dmt  étra  mmse.ea  inuichiae. 


ReccYour  g&^nJ 
l)ardo(jne  

Receveur  géaôral 


d«  laj 


de  laj 

DiAm  .  T   (     niglnlivw  dw  hospices  dvib  d«'{  Vwiim*. 


Président  de  la  commission  adtnittûtnktna  des 
hospices  civils  de  Bordeaux'  •<»••... 

Président*  des  commissions  admi-(  GrtnM»* » , , 


Receveur  général  du  Finit- 
tire,  résidant  à  Brest.  . 


t 


Préfet  du  FiRuâre*. 


général 


Receveur 
Loin,, 

Receveur  gôuénd 
Haute- Loire  . .. 


de  laj 
de  >  la 


Présidents  des  commissions  admi- (  GraMlW, . , 
■  nûtrtiivee  des  hoej^cM  civile  de  (  Visjiee*  

Présidente  des  commissions  admi-(  Grtnohlc' . .  . 
nistratives  des  hospices  civils  de  (  f^icnne*  . . . . 

Présiflf'nM  t\e%  roinin i-^sions  ri'lmi-  (  Crer.ohh* ,  .  . 
nistratives  des  hospices  civils  de  j  Vienne'  

latandant  delà  i*  diTition  mîUtain*.  

Suiis-iiitoiidant  militaire  chargé  de  l'^ooie  de  la 

FUche .  en  rtsidence  an  Munt*  

Intendant  de  la  i"  division  militaire*  


Receveur  g^iiArel  duAMne. 

Rpreveur  général  de  la 
SurU»  


Receveiy  général  de  Seine- 


«IpOîm..»*.  ••«.••. .  )  Sous-intendant  militaire  chargé  de  l'^eelede&UJit- 

(       Cyr.  en  rcaidence  à  VtT*at7/<j '  


Receveur  gAalnd  dm  Ter. 


Directeur  dr-s  finances ,  en  Algérie*   . . . 

Payeur  dudcparteiBeBtdiiViir.fûidantà7edl»R*. 


Pdfet  du  Vor 

Receveurs  généraux  des  dé- 
partements de  l'itin.  des 
Ardeitnes ,  de  r;4u&e ,  de 
la  C6U-dOr.  du  Douht, 
de  la  Gireads,  du  Jura . 
dee  LaadM,  de  la  ilf  orne, 
de  la  Havte'Jtf'anie ,  de 
la  Meartke,  de  la  Mcust, 
de  la  iloiclU,  des  Basse t- 
Pyrcnèes,  des  Hautes- 
Pyrènie».  duBat-Hkin. 
du  Haut-RktR,  du  Rhône, 
de  Saone-ct- Loire  ,  de  la 
HauU-Saône,  de  la  Seine 
et  dee  Fas^c*.  , 

ReceveoM  dee  lieepicee(e).  I  Receveine  gfaten  dee  finaiMae*  

Gardes  généraux  des  forêts*  , 

R»c«vem  miuicipau. . .  )  ^«Q''^'^  ^*  1*  cour  dee  comptes  (3) 

^  luspecteurideefefféte*  

P<4i'ete*  


Recevems  dee  eontrilratieiia  indirectee  prêt  léliaa* 

lincs  dVi rc  (Doubs),  Sulins  elMontmorot  [Jura), 
Dieuz<^  (McurlHc  ),  Silcaux  ,  commune  de  Lcy 
(MourtLe),  Silzbronn  (Moselle),  Oraat  et 
5a{i(j  (Basses-Pyrénées)  et  Goa&énaas  (Haute- 
Saône)  (i)  


FORME 

sous 
laquelle 
la 

correspon- 
dance 
circulant 
en  franchise 
doit  être 
préaenlée. 


S.  B, 

S.  B. 
S.  B. 

8.  B. 


S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

5.  B. 

6,  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 


S. 
S. 

s. 


B. 

B. 
B. 


S.  B. 


S.  B. 


8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


Aano?ii)issE- 

miiT , 
circoaeeription 
on  reaaori 

dans  l'étendue 
duquel 
la 

eorrespondance ,  : 

valaLleineut 
contre-signée , 
drcbfa 


Dép. 

De'p. 
Dêp. 


(t)  Seolnnetit  pour  le»  avie  d'émiasion  des  mandats  relatiiê  an  payement  i 
imprimé  ear  ita  cend  ^  f«pt«r  de  iA  c^timitreSf  de  c6té,  pourront  <tre  prés 


de  IHnpnl  sur  le  sel  ;  ces  avis, 
présentés  aux  dixecUur*  des  poètes 

sanf  tmêi  de  loadce  et  f«jw  tiuiH,  —  (i)  Lee  Btcmmn  dâ»  hutpicet  ont ,  en  outre ,  la  firaMlûee  «tlilbiiee  aiu 
ftmtmmn  de*  kMiumsia*  é»  UntfaiMmci,  —  (S)  Pont  Tenvoi  dee  comptée  ei  piicee  i  Tappui. 


{  9^9  ) 


DÉSIGNATIOIf 
»m  MMOviomAUM  bt  b»  nMomtt 


auton&cii 
I  cmlre-sîgner 
leur  eomipoiid 


umupdt  U  conM]MniduiM  â»  tcrriM 

Jm  CMetîOOlMÎXM 
tt  d« personnes  dMgtt^  dans  la  coloDB*  ci<C01ltre 
.  doit  ttn  nttÔM  eD  InuicIiiM. 


FOUME 
sous 

lûfjutlle 
ia 

'correspon- 
dance 
circulant 
en  franchise 
doit  être 
prcsenlce. 


Uec«v«ars  municipaux. . . 

Receveurs  parliculirra  nra- 
bulute  oa  •ôdenUiiresl 
dw  eonivflHiltoiis  tadi- 
ncta»(i)  

RcccTenrs  particuliers  en- 
trepoteun  des  arrondis- 1 
■eniADU  o&  il  n'existp 
pttdedirMtewrdes  con- 
trilmlioBaiiMUiMtca^i}. , 


Receveurs  gcncraux  des  finances*.  •••• 

Receveurs  particuliers  des  fiuanM*  

Soua-inapectean  de*  forèU* 

Sou^-pielcl**  ,..,....»...»••.•..••••••••• 

Receveurs  particuliers  entreposeurs  de»  arrondi»- 
spinniiis  où  il  n'existe  pu  de  directenr  îles  cou- 
tnljulioiis  indiieetè»*.  ..*••••••■«•••••••• 


Rcrrvfurs  rnntriMonrs  ambulants  oa  sédentaires 
de»  coutiibutions  indirectes*.   

Receveurs  particuliers  ambulants  00  tMentures 
des  contributions  indirectes* .•..••■••<•.< 


Conservateurs  des  forêts*.  •  •••••••••>r 

Contrôleurs  des  contributions  dtieetes*  

(les  roiiiributïons  direetM*. . 

I  dfS  douanes  *   •  > 

i  (h'5  forliCcalions  *  


ReetvMii  purUedieif  des 
final 


(li'S  postrs *  

Gardiw gAséraux  <l<s  forci» *  

Inspecteurs  de»  contributions  directes*..  

Inspecteurs  de»  écoles  primstres  ..*••.....••''• 

Inspecteurs  de»  forcis'  

Payeurs  du  trésor  public  (3)*  

Percepteurs  (4y*  ♦  

Prcfit»-  

lleceveurs  de»  établissement»  de  bienfaisance  « . . 

Recevesut  gvbèniix  des  fiasoess  (4)*  

Receveurs  mnnîeîpauJC*.  ... 

Receveur»  principaux  des  douanes 

Sou»-in»|)ecl<nir!i  de»  «?cole»  primaires  

Soiis-iuspecleur»  de»  forêts*. ..•.•«.*•.•■•.•> 

Préfet  du  Var*  


HMsvear  particulter  de» 
fintaesi»  kBrîgKolU*.. 

Receveur  pnrticulier  des)  RMOVSor  particulier  des  finances t  à  A«*<aa*..». 

finances,  à  Oex  J 

Recaveor  particulier-  des  |  Préfet  du  Vor* 
fiaaacsa,  à  Gra—ê  . . . 


[  Receveur  particulier  desj  Percepteur  i  Coiù»nj«'..  .  ''y  ",' 

\     finances,  à  Kantua  ...\  Receveur  particulier  des  Snsnces,  ft  Oeae  . 

■ 

Prcpowi  payeur,  à  Calats*  


S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  H. 
S.  B. 

5.  B. 

6.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 


AUMJKMI- 

«KT, 

circonscription 

ou  ressort 
dans  i'cteudue 
duquel 

la 

corri'snoudancc , 
•valaMement 
eimti»eign^ . 
circule 


Dép. 
Arr.  ».-pr, 

Dép. 
Air.  t.->pr. 


Arr.) 


-pr. 


Ait.  s.-pr. 


iTT. 


s.-pr. 


Conserv.  for. 
Arr.  s.-pr i  (a) 
Dcîp. 
Arr.  ».-pr. 
Arr.  s.-pr. 
et  dir.  du  gén. 
Arr.  8.-pr. 
iVp. 
Dcp. 

Dép. 

l>cp. 

Do'p. 
Arr.  s.-pr. 

Dép. 
Arr.  s.-pr. 

Drp. 

Arr.  s.-pr. 
Air.  s.-pr. 

Dép. 

Dép. 


S.  B. 


M 

M 


\  I  Receveurs  particuliers  des  j 

finances  du  l'as-di-Cu- 
*  '      lait  ... 

W     (OVdra'«srf*CAe/.derr««e.ee.pM'«'P'^/r'  '^  "  ^  .  ;  ^ -^-.'-n.  Ind-rcOcs.- {.)  rr..l^.=.-dlre  danyl..- 
nuùi,anondis»..i-n.sdesouvpr.Vectnre.urle»4Utlsscleudle  conUÔIcd«  -  (6)  Cet  . 

erre»,,,.,,  J.nre  u'csl  aulorls^'e  que  dans  le  caH  on  les  receveur»  Tiarticolier» ,  charges  d  effectuer  d<-s  payements 
îl  pour  le  compte  du  trésor,  remplissent  U»  i-,>.,cti,  ,.5  J-  p-ép.-,..»  pny  ur.;  ,„n>s  .■,  m.v,  .pt.,  »  Jr»  d.- 

«I  ..-..  he»  ,l„il  norler  cv  mots  :  Stnict  du  piytur.  —  [i)  La  transmission  de»  clkls  d.  commerce,  sou»  1. 

i  lontre-»e.ng  de.  recevew.  de*  fiaaaeee  al  des  perceptea»,  est  on»  eptffatioa  xpd  se  ratlacke  dimtenMnt  aa 
|saniead««Heer..   


(  9^  ) 

SSSnOBSB 


BEB 


BU 


1  «Mtre-tSgBOT 
Itw  caimpoadaaM 

da  lervice, 


r  principal  de»ca- 
tttj^b,  i  Parti,,,.. 


DÉSIGNAUON 


lUamait  da  tialn .  *  • .  < 


d'acadéiait .... 


et  4m 


la  corref pond«D—  J»  jWtjtt 
des  foDctiouaaires 
penoOBM  dé»igu«s  dams  la  colonn^ai 
doit  étn  remise  eu  £rai)clii»e. 


4f0 


Capitaiues  des  brigade* dM^l 
Coinmis  aux  soudes*.  .t.... 

Direc^aurt  dc«  douADaa*.  

Direetaon à«i  ÏMialM*. ..^  

Ins|>ectcur9  Jes  douanes'  ..,...,,».. 

fiaceveura  généraux  dea  financea*. ...,».',,.., 
Aécaveura  particalian  des  Iîmbcw*  * 

RactTCni»  pnneîpau  da»  douaat*  

RActvmmcalMrdmiaÀ  de»  do«MMt*«*  .*.»*»... 

Soaa-ÎBtpecteiiri  dea  doaanat*  

CoMiinis  priiirijinl  des  douane»,  à  Vervinê*  

Cuiuoiis  principal  des  douanes  ,  à  Vouai  *...... 

IChaunj  *  .*■... 
Caal«rB<w'  
Greufffe*  •  

aux  souaes,    <  ,  . 

^  iJiurllc   ...••■>••••••• 

f  Sainl-Venit  '  

\5aûifJtoeA-Iif^diiiîirM*  

CoBnit  m  aondM*  

Directeurs  des  donaiies*  

Directeurs  des  postes  *  

luspcclaura  dea  douanes* 

Receveurs  suLordounc's  des  douanes*  

Sous-inspecleurs  de»  douanes*  

Cnnsenrateurs  de<i  liypolhèquea  *  

Directeur^  de  renregislremcnt  et  dea  domainea.  * 
Inspecteurs  de  renn^giatremeat  at  dea  dmaÎMa.* 
ItcriM  iiis  de  rcnrcgisiitaMDt  «k dea  donaûiM* * 
Heceveurs  du  timiira*..**..** •*•««. 
Vibrificatear*  d«  rearagtstrenMot  et  des  do- 
maines*  

Âixhevccjnes*  

Clielà  d'iDatiItttioft*  

Cufda*  /.  

D«aaerrants\  

Directeurs  dea  contribution»  dîreclea*.  . 

Directeur»  de*  âoolaa  nomalee  prinaaÎMV*.  

Directeura  dea  ^colea  pr^panloina  de  m^dacue 

et  de  pLarœaric*  , 

Directeurs  dea  ôcoie»  spéciales  de  pitarmacie*.. . 
Direciricea  d«t  dcol«  BonMlai  MiaudvM  i» 

fillaaV,  

Doyeoadei  ftedtib*  ,  

Kvct^ues   •..*•••■«•••««#•••• 

(iaaitda-Tictûm  c«|Mtiil«ùw  *  •  «  1 1  •  •  t  •  •  f  •  •  •  •  •  * 


FOAME 


laqoeUa 

la 

correspon- 
dance 
circulant 
en  franchiae 
doit  lira 


S.  B. 
S.  B. 

S.  fi. 
9.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S»B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  n. 

s.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  R. 
S.  B. 
5.  B. 

8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  n. 

s.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
-S.  B. 

5.  fi. 

s:  B. 

6.  B. 
S.  fi. 

5.  B. 

6.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  fi. 
Se  B. 


ARROIIDIS**- 
MUT, 

elfcoBaeiiption 

on  re^^ort 
dans  l'étendoe 
dscpial 
U 

correspondsDct , 
valablement 


al* 


ciftal( 
en  francblM. 


Dir.  doua. 

Dtr,  doua. 
fl  Jir,  lirait. 

Du,  deua. 

AfT.  •••pr. 

Dir.  do«a. 
D«p. 

Arr,  s.-pr. 

Dir.  doua, 
et  dir.  Hm. 

Dir.  doua. 

et  dir.  liai. 

Dir.  dowu 


m 

ë 

m 


Dir.  doua, 
et  dir.  Uoil. 

Dir.  doaa. 

Arr.  a.-pr. 

Dir.  doaa. 

Dir.  doua, 
et  dir.  iinit. 

Dir.  doua, 
et  dir.  liinit. 

Dir.  doua, 
Dép. 
Dép. 

De'p. 

Dép. 
Dép. 

Dép. 
Arr.  acad. 
Arr.  acad. 
Anr.  acad. 
Ait.  aead. 
Arr.  acad. 
Arr.  acad. 

Arr.  acad. 
Arr.  acad. 

Arr.  acad. 
Arr.  acad, 
Arr.  acad. 


Digitized  by  GoOglc 


B.  n*  xi&à- 
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DÉSIGNATION 


wm^pib  U  mau^ûnhmB»  d«  amie» 
4ti  fcnctiwMÎrt» 

rttâM]|UMuonea  iitx^éi  dan*  la  coloimtd^mtra 
doit  lin  mmtt  «siiniicliMf». 


IWctmin  (!•  paroiuM  (3). 

RagiiMMia  des  I|ergerus 
royalta  

rinaim  

Rôgiineur»  des  ctablisse- 
maoU  thermaux  ap|Mkr- 
ten»Dl  à  l'Eut*  

A^giiMur  dé  l'cMblisM- 
nwBt  tbamal  4«  VtcAj. 

Râfiuadn  dc«  aMt^nfac- 
;  WWifj^dÂUltaca. 

i 


Ii^pectears  d'académie*  .,  

lospecteurs  des  écoles  primaires*   i  . . . 

Inspectears  gén^ranx  d«t  étMimt  m  ttwni$'» ,  » . 

IiMtitatean  dea  «cola  prûuîvN*  

Irtatitatrieea  dea  4colea  primaires*  

-MairPS  '  t. 

^Tbîlres  des  écoles  primaires  *................ 

Maîtres  de  nenaion  *    à  ......... . 

iMoîtresses  des  écoles  primaires*  

Prélets  *  

Premiers  présidents  dea  cours  royalaa*  

Pséaidenta  dea  «oaaiUa  d'amndiaMOMnt  i%  I'im- 

trnelioB  prinair**  »*..'  

Présidents  des  comit4$  «UOiMIuute  ^  i'ÎMtlM» 

tion  primaire*  

Présidant»  tka  commissions  d«  survaillanea  dea 

écoles  normales  primaires*  

Principaux  des  collèges  cammuaaux*..  

Procureur»  génét-aux *. ...j. 

PijMiiffeiin'da  Roi *..........«.  

PipfBHiiii  des  frenHA'  

Pjpviiewa  dM  ccllrtjr^  rovam   

Recerem  généraux  des  iiuances*.  

Rocteari  Aetdéffiie*  

Sous-inapecteora  dea^edM  primaires*  

Sous-pr^ts*  «  

SueonialblM*.   »  

Diretteoti  faaf agîatwat  at  da»  dwaricw*. 

P<cfoti*  

Receveurs  de  l'cnregistremeotiet  dea  domaines*. 

Som^HdiiBts  *   •  «  la...   

Ditaetcara-daraora^trèniant  et  des  domaines*. 
Rflfavonn de ranragistranant  et  des  domaines*.. 

DitMlMtt  dk  narcgillNaNai  «t'dM  domainea  * . 
RflMvwu*  dé  l'wNgiHMmBt  «I  dto  dtauiàw  *. 

Pi^dériIGar*;  

Dir'>ctaua-d«a  contributiom  indirectes  *.  

Gartle-nagaiîu  dts ia^aa»«B  fauila»*  .... 

Inspcctenra  de  la  culture  dea  Ubaea  et  dea  ma- 
gasins de  tabacs  en  feuilles*  

liiapecteara  apéciau  du  aenrtce  des  tabacs  >  lési- 
AntbJAmilnMttt  à  Paru*  (d).  


FORME 
aous 

la^aelie 

aoneapMK 

dance 
circoleat 
•n  iraoehîae 

doit  é(re 
présentée. 


S.  R. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
L  F. 
S.  B.  (1) 
8.  B. 
S.  B. 
S.  B, 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
8.  fi. 

S.  B. 

S.  B. 
5.  B. 

b: 

s.  B. 
81  B. 


mxT , 
circonscription 

ou  ressort 
dans  l'étendue 
duquel 
la 

adance , 
tt 

coutre-signée 
circule 


Arr.  acad. 
Arr.  acad. 
Tout  le  R. 
Arr,  acad* 
Arr.  «ead. 
Arr.  acad. 
Arr.  acad. 
Arr.  acad. 
Arr.  acad. 
Arr.  acad. 
G.  foj* 

Arr.  acad. 

Arr.  acad. 

Arr.  acad. 
Arr.  acad. 

C.  roy. 
Arr.  acad* 
Arr.  acad. 

Arr.  acad, 
Arr.  arad. 
Tout  le  R. 
Arr.  acad. 
Arr.  acad. 
Anr. 


IMp. 

Dép. 
Dép. 
Arr.  s  -pr. 
IVp. 
Dép. 

Dép. 


Tmtk  VU 

Toof  leR. 
T«otkl|. 


,(0  L».  F.  dans  l'arr.  de  a.-mr.  —  [t]  Vojei  Carra  et  DetftrvanU, 
^•fukmnS%.^vh  :  lUê-et-VÔamê,  Ut,  iM 


ewrvanU,-—iZ))  Ces  egeota  sont  répartia  dans  les 


a 

Digitized  by  Google 
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DESIGNATION 

Mt  rOICTKMniAtUi  s*  M»  PIBlOmM 


à  eonln^Igatr 
Icw  coirespoïkdAat» 


nuqotb  la  correspondance  dt  Mnic* 
d«B  fenetîoaaaim 
«t  dcf  ptfioniMa  dlsîgn^s  dan»  la  eolonae  d-cootrc 
d«tt  Art  rcniiM  «n  frandiiM. 


Secrétaire  dv  caUiMl  dit 

Roi  (i). 

Seçrstajira  dct  conunaBdar 
mania  da  )a  Rûne  (a). 

Seor^ire  g^n^ral  du  con- 
•rild'EUt  (3)  

Sccrc'tairps  généraux  de 
préfecture  ilclégucs,  en 
cas  d'abteBce  de*  pré- 

feu(4)  ;  


ArcInvîsU  do  eonaaS  d'Éut*. 
Conseillers  d'Eut*  


MaStrea  daareqnétca *.••••  ••.••••>•.. 

Saorâlaim  daa  coaûtéi  dn  eonaail  d'État*.  • . . . . 


Fréfatt  an  iamài»*. 


Secrétaires  f^inifuxïX  de 
pré  le  cl  lire  ,  fixitaut  fonc- 
tuMi«  de  tout'iiKtendan^i 
militatret  daa«  lu  Uenx 
oà  tt  n'en  $xiMt»pa$  (5) . 


Sons-commissaire  de  ina-( 
riuc  ,  à  I'diinix>l  | 

v>oHs-(lirccleur   des  parcs 
de  eagastmelion ,  à  CU- 

tfaWWMT  w.. 

Sous-directeurs  des  sab-  \ 


,  i  ,  (faisant  fonctions  iL 
Commandant,  de  pl.irc.  .  l  ^,„.,„,e„c/unî5  miU- 
Conn  iHois  de  préfecture..  J  ^ 

.V.ir.s    I     „4  ,7 

Majm-s  de  place  (   

Présidents  des  conseils  d'admiuistralioB  des  corps 
militaires*  

Présidents  des  cnris"i!s  d'ujmini.ttraliou  des  puiii- 
tcucicrs  luilitaircs *  

)Jai*ant  Jonclions  d 
iOlU-inUlUiulti  mili- 
Vtttim  dons  lea  lùux 
où  il  n'en  triste 
P^''  (6)  

Présidents  semainiers  des) 

commÎMiona  cantlairas,  [  {f   

4  .  \oamt-iineac' , , , , . 

Dlrrcleiir  des  élaldi^seiurnts  et  commandant  su- 
péiicur  du  train  des  ctpitpagcs,  à  V«rHOu'», 

Chefs  du  service  do  la  marine*  

Corainissairea  g^neraox  de  la  marine*  

Commissnirr^  principaux  df  la  marine'. ..... 

Préfets  maritimes  '  


FORME 

sous 
laquelle 

la 

corres|)on- 

dance 
circulant 
en  franchise 
doit  être 
présentée. 


L.  F. 
I..  F. 
L.  P. 
L.  F. 


S.  B.' 


S*  B. 
S.  B. 
S-  B. 

S.  B. 

.s.  R. 
S.  li. 


AEBOXDISaS- 

ME5T  , 

circonscription 


dans  TdlaaidM 
duquel 

la 

correspondance , 
valablement 
contre-signce , 

circule 
en  franchiaa. 


Dtp. 

Dép. 

l>ép. 


S. 

fi. 

« 

s. 

B. 

Arr. 

mar. 

s. 

B. 

Arr. 

aar. 

s. 

n. 

Arr. 

mar. 

s. 

15. 

Arr. 

mar. 

(i)  La  sacré  taire  en  clicf  dn  cabinet  du  Roi  contre^BigiM  an  moyaiL  d'oae  griffe  portant  ces  mots  :  Servies 
(?a  Aoi,  eaUntt  du    Bei.  (  Voir  pogc  5.  )  En  oati»,  les  secrétaires  du  cabinet  dn  Bol  reçoirent  «a 

francbiso  ,  sans  rouJilinu  de  c<i>ilr! -u  in^^ ,  lo?»  lettres  et  dépêches  cjui  b  ur  sont  adresscts.  [\\:'t  Io  T.iliîeau 
n"  i'^'.)  —  (a)  Ccintri'-signc  au  moyen  d'une  grille  portant  ce»  mots  :  Scnice  da  lioi,  cabinet  de  la  Rcint. 
(Voir  page  h.  )  Reçoit  en  francbise,  sans  condition  de  contre-scing,  les  lettres  et  dépêches  qui  lai  aont 
adressées.  (  Voir  le  Tableau  n'  i"'.)  —  (3)  f.e  scirétairc  général  du  conseil  d'Kt.nt  re<;ciit  en  franchise  ,  sans 
condition  de  coutre-scing ,  les  lettres  et  dépêches  qui  lui  sont  adressées.  (Voir  le  Tableau  u"  i".)  — (4)  Cf 
secrétaires  générau.T  peuvent,  en  outre,  exercer,  par  intérim,  le  contre-seing  attribué  aoz  préfets.  — (5)  Dans 
les  villes.où  il  existe  dmsoua-inteodanta  ailitaircs,  les  secrétaires  généraux  de  préfecture  peuvent  exercer  le 
coatfa'anng  da  sima4nteBdaBt  ndlitaire  aèstiil  oo  mtIad«,>-(C)  INnur  l'anvoi  des  piicaa  relatif  as  aa  aarviea 
ite'nnw  tt  tammgM  aad«MBt« 


B.  n*  1  i5/i. 


{  ) 


.  DÉSIGNATION 

DM  rôilCTlOllSAlUS  BT  VU  nMOVIII 


•nlorisea 
«  ontr»4ignpr 
Uut  correspondance 

<îc  ssrvire. 


auquel 


s  la  corrt' 


poil (1  CI tice  de  MrvÎM  ^ 
des  functioDnaires 
ot  dce  penonocs  dûsigubs  dan»  la  rolomic  cL-coutre 
doit  être  remise  eu  franchise. 


]îri  i;ailir-  s  ilrs  (li)ua!if  s  *  

Ca]vllaiiies  lies  l.rig.ulis  (1rs  (lounncs*. 
(Uipitainf*  de  pa taches  de* donenee*,», 
Commis  aux  soudes*...* 
DineUnit  de«  doasaee  .••  


Sons-inipecteur  d««  doua- 1 


Sous-inspeetMTtJesaow-I  li-P****»"  <>«   

Lirulfr.atits  nfs  oruniics*  

I^irulctisiit-s  do  j.ntnrhcs  des  douain:»  '...»••.•. 
Patron»  d'('iiil>;-i riili<ni>  dcS  doiMllM *■••«•     •  •  • 

Receveurs  de»  douanes*.*  ..••«...•••••••  t  •  • 

Reccv<  nrs  priucipaïuc  ,des  dOHUes*'.  .••..•••>. 

Sous-lrupecteurs  des  douanes*  .......>• 

Maires  dans  l'arrondissement  de  Gcj *....,... . 
BM k\h».  VM&eitmr  des doutoet*  i  Fargt$'  

Ari!irvcqoe«*«...«»«».  • . 

(iurrs  '.«.••••....•..•••«  

Desservants*.  

Directeurs  des  école»  normelcs  prineiree*  

Dir4>ctrices  des  écoles  normales  primeimde  fiJIes*. 

Évéïjtif»  *  ••••.•••.»•«•... 

Grands-vicaires  capilulaires *  

Inspecteors  d'académie  ,  ca  loamje*  

Iiij^M-cfriirs  r'r^  /ir-.!rs  prim«ires*  

liispcrtcars  ^t'iii. i.ui.t  des  étudeSi  en  toarn^*...* 

1  rstitutenrs  des  écoles  primaires*  *  

Institutrices  de*  école*  primaire» *, . ,  

Maires*  

Maîtres  di$  ('idic-t  |m  liiiaires  *  

Maîtresses  des  ccolcs  primaires*  

Pasteurs  de  la  confession    Annshoarj' , . .'  

F'.isltiir»  drs  l'i^'îisc»  réfornit'cs*  

rcrrr|iicurs  * . . . .  •  ,  •  ■  •  

ipls*  

Présidente  des  comités  d'arrondissement  de  l'ins- 

tmrtion  primaira*.  

ri  i  .tidi  iitsdeieoBitéacommiuiaaz  de  rinetructioD 
nrimairs  *.•..•.........•......*...••.. 

Présidents  de*  commissiona  d'examen  da  l'inatmc- 

ti;>n  prïmnirc  *  

PrrsiJriits  de»  roiuniissionS  de  sorveillaucc  des 

i-rolos  normales  primaires  *  

Présidents  des  consistoires  départemaDtauz  du 

culte  Israélite*  *  

pjôsiddil»  des  consistoires  des  l'pliscs  réforuiocs *. 
I    l'réiideats  des  consistoires  locaux  «le  ia  conftssicn 

I  d'j4a^t6onn^*.  

l    l'ru'-tircujs  j,'i'iit'r;iux  *  ,  

\   i'iocurrurs  du  liui'  

(i)       ^-  <'  ''is  l'arrondisiemcnl  de  s.-|>r» 

IX'  Série. 


Sous  inspsctc  ursdesécolcsy 
primaires  « 


Pr 


lOPiME 

50US 

laquelle 
la 


danta 

«i  reniant 

n  fjaiicl.i^c 
doit  «Ire 


S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  D. 

S.  n. 

s.  15. 
s.  B. 
s.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  p. 
s.  B. 
S.  ]!. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

5.  B. 

6.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  li. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S;  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

L.  F. 
C.  il) 


ARSO-tniSSE- 

mnr, 

drconscription 

on  ro'sorl 
dans  l'ctLndua 

dacput 
la 

correspondance  , 
valablement 
coBtre^iguce , 
circule 
'  aiirlfaBcbîae. 


Dir. 
Dir, 
Dir. 
Dir. 

Dir. 
Dir. 
et  dir. 
Dir. 
])ir. 
Dir. 
Dir. 
Dir. 

i);r. 

et  àxT. 


di)ua. 
doua, 
doua, 
doua. 

doua, 
doua, 
limit. 
doua, 
doua, 
doua, 
doua, 
doua, 
doiui, 
limit. 

» 

Cire.  dioc. 

bûp. 

Dép. 
Bes*.  éc.  n.  pr 
Iicss.  éc.  n.  ]  r 

(iiC.  dior. 

(Jirc.  dioc. 
Ait.  acad. 
Arr,  ncad. 
'i  iHil  le  B. 

l><'p. 

Dép. 

Dép. 

Dép. 

Dép. 

Dép. 

l'c'p. 

Dé,,. 
Dép. 

Dép. 

Dop. 

Dép. 

Dép. 

Dép. 
Dép. 

Dtp, 
C.  Boy. 
Dép. 


7» 


PÉ8I6IUTI0N 


BU  yoKCTioninis  n  m»  nisoma 


)  contresigner 

leur  correspoodance 


Je  î 


jervico. 


Sou5  !ii<p(?cteaie  dee^eolt»  ] 
f  rimaixee»  •.««•«••.. 

(5tti(«.) 


avKjiicIs  la  c«rrei|Mmâance  de  aervice 

tics  fouctionnaircs 
et  dei  personnes  Je>i:;nc5  dans  la  colanné  ci<Otttre 
rli  c  remise  en  francliiae» 


liaLbins  dtSjwndant  dea  consistoireé  iwa^litee*. . . 
Becevenm  généraux  dea  finançai*  

Rccrvcurs  ]i.iriicii!icTs  de» finane»* . 
Rcclears  d'académie*.  «••..>•••...,,,.,••, , 

Soiis-inspcrtcare  des  ^lee  prinurea*  

Sous-prclVts  '  

Succursalistes  *  

Golpeele  chefe  d'Aat^nejor  dea  dineieve  bîU- 

laircs  *  

Comiuaudapts  d'artillerie 
DiractanmdrartiUetM* 


In^e^n»  gininm  d'i 

Inspecteurs  gi'ncraux  de 
IntendanU  mililttirea 
Sons-iMpeelenra  des  Ion-/  I>iea<enants  g^njraax  ceibmindanf  ïee  divînons 

derfeSa.  •  •••*•••••<•  jni'i(:n'm*.  

•Maréchaux  de  camp  commandant  les  suLdivisioD* 

mHitaiiie*  

!du  tiataiiinn  de  voltigeurs  corsrs* 
de  la  garde  maaictpdedc  Paris' 
(le  [^''''^•'•'■ineiie»...,,, 

Payeurs  du  trésor  public*. .  

Sow-intendanis  milifaSrce*  , , 

Sons-intendcnts  militaire^  adj<^1s**. . ,,«,,.., 

'  Arpenteurs  dea  focél»'» ,,,,,,,,,,  

Brigadiers  des  forêts*  

Con<(crvatcurs  des  foicU*  

I)!ri  rieurs  ilo  l'enrcgistrciuenl  et  des  domaines*. 

(i. Il  lis  ;i  rlieval  des  lopétS*. , 

Gardes  généraux  des  forets'  •*•«.•«.. 

Gardes  de  la  pccho *. . . . 
Gardas  à  pied  des  foréu* 
,       .  ides  finances'.*.,,, 

ï"P««*«»""idesibrfU*  

In.specteurs  péiii-ranx  des  finances  * 

Ji.-.s  de  paix'  

rihiircs  •  ,  

Pcrccpleoxs  '  

Préfets*  '.'..!!!!!!!.' 

Procureurs  du  lioi  '  

Receveurs  de  reorqgistrement  et  des  domaines 
Recevenrs  des  ^tabliasemento  de  lucafaisaiicc* 
Receveurs  généraux  de»  fi 
Receveurs  municipaux  *. . 
Receveurs  jjorlirui if  rs  des  (inanece* 
Sous-inspecteurs  des  Çotri-,' 
^  Sotts-prérets*  


Sons-iaipaeteiuli  des  fo- 
titê  


'•••••••••« 


FORME 

.  Po*i' 
laquelle 
la 

correspon- 
dance 
circulant 
en  franehise 

duit  être 
présentée. 


S.  B. 

8.  B. 

5.  B. 

S.  fi. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 


S.  B. 

8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


S. 

S. 

S. 
S. 

s. 


B. 
B. 

n. 

B. 
B. 


S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B.  (i) 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  fi. 
8.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


AmnoniasB- 

circonscriptiou 

ou  ressort 
dans  l'étendue 
duquel 
la 

cotremopdancQ , 
vaiabîemcBt 

Conlrr-s?:;nt'c , 

circule 
«a  Iffanehise. 


Dép. 
Dop. 
Dep. 
Ârr.  acad. 


Arr. 
D 
D 


acad. 


l^U^U^^  i'«roadis«m«»ide,..p,.-(,)  Celte  francJusa  a'^tend  méiae  au 


Div.  mil. 

Dir.  d'art. 
DIr.  dTart. 
Arr.  im  p.  g. 
d'arm. 
Tout  le  R. 
Tout  la  B. 

IMv.  mil. 

Dep. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 

Dep. 
Tout  Je  R. 
Tont  la  R. 

Conscrv,  for. 
Conserv.  for. 
Gonserv.  for. 
Conserv.  for. 
Conserv.  for. 
Conserv.  for. 
Conserv. 
Conserv. 
Tout  h>  R. 
Cousetv.  for. 
Tout  le  R. 
Conserv.  for. 
Conserv.  for. 

IWp. 
Conserv.  fiir. 
Conserv.  fer.  (a' 
Conserv.  for. 
D<Sp. 
Ddp. 
Dop. 
Dép, 
Conserv.  for. 
Conaerv.  Sor, 


t.  lor. 


(  935  ) 


DESIGNAI  l<  .i\ 
nr.<=,  ri->>f:Tios>Ainr.s  et  des  M:rsu>\rî 


autorisée 
il  contrc-signer 
leur  correspoadance 
im  Mtviee. 


dt»  fo- 


Sons-inspccteniv  d«  fb- 
séto  <U  U  ceofoniié  (i). 


aurais  1.1  comspondnnce  de  Mrvioi 
dej  fonctionnaires 
et  des  personnes  désignas  dans  la  colonne  d-contra 
dxnt  Itn  iemÎM  tà  ÙÉnàâm, 


Payeurs  da  trésor  public*.*.***»*!*  

Gopscrvatrar  dos  forêts  dft  1*  coaronM*** 
Dirfctanr  dadontiatct  Au  eoBtintiaM  dt  h  liste 
rîvila%4*  t  «a^  ••>••••••••••••••**•••••• 

In$pccte«|«  da  forêts  de  la  couronna*.  

Iiisppclctir*  gi'rn'raux  des  foii'ls  lîc  la  ronrnnnc*. 

Sou»-iDspecleur»  des  for^s  «le  la  couronne'  

Trt'çor'ci  dp  la  couronae*..   

Capitaines  d'trtiUeriis  adjoiAU»  délacbéa  dan»  las 
iorgcs  et  usinas  «pyau»*** ••■•*'***. >••••• 

Chefs  ouvrit»  dlMtt  alta^  «m  foigaa  da  Far- 

tiHerle*  

Colonels  c&els  deUI-inajor  d«s  divisions  miti- 
ULiffèa*...*.*  •.;.•;•••.'.*.*•*••< 


>***•••••••*•' 


SoiM4n«p«atann  deefingc», 
royalM.***«**«««« 


Sons  -  inspecteurs  drs 


Coaunandatils  d*artillarîa*..  « 

Orrécteurs  d'artîllerlc*. . . .  ■ 
InspàcUnr  des  forge»  royales*  *. 

In8|>eefenr<i  géni  ram  d'armer'  

Inspecteurs  généraïuc  de  gendarmerie* 
blendants  mitîfaires*  

Lieutenant»  gcnc'raux  comuian'I.nit  les  divisions 
iiiililaircj* 

Marôclianx  de  camp  commandant  le» idfiviifaNis 

militaires*  *«..*•  

/du  Betafflon  de  voltigeurs  cônes*. 
Officîôs.'.'. .  .  ^dc  la  garde  municipale  de  PttnV*. 

i  àe  geiularmcrie *...*.  •••*.'••  • . 
Sorâ-inlendants  mîlitairei*.  ....■•.*  M»  ...... 

Soiis-;i.lPiidants  nii!il.iirc'<  adjoinM*  

Directeurs  dos  posl«  5  pour  lésijutls  font  dipcche 

bureaux  d<'5  contrèrti^ataiiee* 
Inspecteurs  d«s  postes*..  ......... 


Bostes  .   \  Sous-inspccteoH  des  poites  4ék  btuMiix  pour  Iee« 

'    I  font  d^pjdie  leebtiNKiix  de«  «ootre-sl- 


Si  us  -  intendants  eîvfls 

dans  IfS  po^s- stims 
françaises  du  nord  de 
rAfri(|ue (a).  ..•.*.*. 


Soos-inleiidanls  militaires.  ^ 


gùataires*. 


Adininîstràtenrs  des  Iiospicee  civils,  dune  les  lîeox 

où  il  n'existé  pas  d'hftpitanx  mililafree*.. . . . 
Capitaines  rapporli  iirs  pri  s  les  conSMls  de  gti'erre* 

Chefs  du  service  de  la  marine*-,  •    j   •  • 

CokinelB  clialè  d'^lalFflàajor  des  ^visibtts  làllt- 
taiies*.'...  ■ 


FORME 

aous 
h^e 

correspon- 
dance 
circulant 
enfiranchlié 
doit  te» 
ptésent^. 


S,  B. 
S.  B. 


S. 
S. 

s. 
s. 


B. 
D. 
B. 
B. 


S.  B. 
8.  B. 

S.  fi. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B, 
S.  B. 
S.  B, 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 


S. 

S. 
S. 


B. 

B. 
B. 


S.  B. 


ABKOIIOISSI- 
KSHT, 

circonscription 
OU  ressort 
,  daatNtendue 

,  duquel 
:  la 
correspondance , 
valablement 
contre-sign^ , 

circule 
en  £ranchise. 


Dép. 


• 

Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
« 

Arr.  forges  atdir. 
d'art. 

Ârr.  forges  et  dir. 


IKt.  mil. 
Arr.  forges  cl  dir. 
d'art. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Arr.  insp.  g. 
d'arra. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 


/ly. 


tuil. 


Lia. 
Tont>Ie  R. 

Tout  le  R. 
Tout  lo  R. 

Tout  lo  n. 

Tout  le  li. 


Tout  le  A. 


Tout  le  R.- 

Tout  lo  R. 
Tout  le  R. 

Tout  le  R. 


(0  La  correspondavico  .  n.'-  snin-inspfrtrur*  des  forêt»  de  lacourcune  est  indépendante  do  colle 
qaa  eos  fonction oaires  sont  déjà  autorises  à  entretenir  eu  i»ut  qualité  de  sotts-in»peclours  des  forâts  de 
rBt«t*  —  (>)  ^An*  cotrcspéBdsDce  qne  lei  «oMfrj/êls. 
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Digitized  by  GoOglc 


DÉSIGNATION 
SBS  roT<cTio!iNAiiiKft  BT  9tt  nisonst 


ratorîi^ 
à  cootr«-»ii 


d«Mrviet. 


•oxqatlf  la  cotrrspondanc*  d«  ••rvic* 
iu  JandioBMifW 


SoM-inUadanU  mtliuirta. 
(  Siu(*. } 


/d'wlilkri** 


brigadas 


bataillon  de  volli- 

gpun  corses*  

la  garde  munici- 
Pariê*.,.. 
lun  w  •  •  •  • 


/du 
\ 

«pale  de 
de  gendai 


j  des  corps  militaires*  ........*. 

Commamdanta  \     je,      j  de  recrutement 

d^pAtS    (de  remonte*..  . 
det  a((tacbemenls  militaires  *. . . . 

de»  ^olea  rovales  miliuires*. . . . 

dM  plaew ,  mtU  «t  postes  *  

dm  MMcanilw  dM  dépôt»  d«  rt- 

moBl»*  •••••>••  

Gomniss&ires  da  l'inscription  maritime  *  

aux  revues '  ..••••..*•••.. 

d'artillerie*  

de  la  fabrique  de  pietTi»  à  fca ,  l 

Saint-Aigitan* .  

DIrWimtf*  •  •  (  des  fortifications  *  

I  d«»  nanufactum  rojales  d'armes  ' 
de  la  manafaetai*  royale  de  ma- 

cliincs  à  vapeur  d'Indrtt*  

des  fonderies*  

dMfoifc»*  *  

des  m amtfaetnmroyal»* d'arme»* 
iIm  poudrm«»***«.«.««.*>»«. 
c!(s  ra ifiociMtdatalpItN . 

Inspectetu*    (d'armes*.*. ••••  

g^érattx     (d«  gvndaraMiie*   

Inlcndantj  jnilitnir-  s  "  

Lieutenauts  généraux  commandant  les  divisions 

milita  ir«»*  •  •.«.•••••.•■•■. 

Maire»*  i  < 

Mar^hauz  d«  camp  coi 

militaires'  

Mambaïude  France*.  

!du  bataillon  d»  voltigeurs  eorte»*. 
de  la  garda  municipale  de  Pan*  *. 
de  gcndarmeri»*  

OfGciers  d'administration  coaiplablat  de»  li6|n- 

taut  militaire»  *....  • 

OlBcûn  d'admiaittratioB  cMiptabI»»  d«»  nlMli. 

taaee»  mflitaires*  

OSden  d*administratioB  principaux  de»  sabais- 
tances  militaire»* 

Odtcirrs  du  génie*  

Paveurs  du  trésor  public*  

Préfets  des  département»* •••••••••«. 

fiitfit»  «antiaM»  *••.*•••••  1 1  «••«•••  t  •«••  • 


«iMMldhdiioM 


FORME 
son» 

laquell» 

la 

correspon- 
dance 
circulant 
en  franchise 
doit  être 
pr^sant^ 


S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  D. 

S.  B. 

S.  n 

s.  B 
S.  B 
8.  B. 

8.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  R. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


AHKUliniSSK- 
MIItT  , 
cixCOBKffipiMni 


dans  l'étendue 
duquel 
la 

correcpoadanc»  , 
valablement 

contre-signée  , 
circai» 


TwrtblL 

Tout  le  R. 

Tout  le  B. 
Tout  le  R. 

Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tont  la  IL 
ToolkB. 
Toatlaft. 

Tont  le  R. 

Tout  lo  R. 
Tout  le  R. 

T««tl»B. 


Tout  le  R. 
Tout  1»  R. 


Tout  le  R. 
Tout  le  h. 
Tont  la  R. 
Tout  U  B. 
Tout  le  R. 
Tout  le  H. 
Tout  le  R. 
T<Hill»B. 

Tout  le  R. 
Tont  I»  A. 

Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  K. 
Tont  le  R. 

Tont  la  R. 

TwrtbR. 

Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Dit.  mil. 
Tout  le  R. 
Tont  1»  il. 


Digitized  by  GoOglc 


B.  n*  11&4 


(  9«7  ) 


DÉSIGNATIOff 


SIS  rOKCTIOXXAIKXfl  KT  DIS  PEBSOXHES 


•utom^t 


Imt  «oirwpoadaDct 


aaxç[uels  la  correspondance  de  servict 
dn  IbocliÔMuiifM 
•t  àt»  pwrtOMiM  Ungêiê  du»  la  mIodii*  d^catrf 
doit  lin  nnÎM  tn  finuidkiia. 


PrUdanU 
dM 

d'adminîs- 
tralioJi 


'Brtif.  . . . 
1  Ckêrioarg  *, 
àiLomnt*,, . 

iRochi-Jort'.. 
Toulon' . .  , 


S«ii$-tnt«ndaB(s  militaîre*./ 


/de*  compagnies  d'ar- 
tillerie de  la  marine, 
det  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie  de 
la  marine. ..•••>•. 
des  corps  nilittiree*. 
des  trois  nSgiments  d'infanterie  de  la 

marine*  

iDretl'  

Pi«nd«nts  dee  conseils  d'administra- 1  Ckerlwuy'm 
ÛOA  doL^^pto  àt»  équipages  de<  I«rîmt*... 

BgM»  à  •  ÏBachefoH*.. 

V  Toalon  *. . . 

Président  du  conseil  d'administration  du  d«fpAl 
des  r^ments  d'i&faaterie  de  la  marine  (  dé- 

p6l  eeloDial ) ,  à  Laiidenicaa *  ,...».... 

Présidents  des  conseils  d'adlBÎBÎflnlÎM  itê  féû- 

(«ocien  militaires*  •..•...«.•••••• 

Pr^dento  des  conseils  ds  gvsffe*»  •  •     •  *  •  •  •  • 

Prorureurs  généraux*  

Procureurs  du  lUii  *  

Sont»        j  des  fonderies  *••••••.•••««... 

inspecteon  IdesAn^V.   

Sous-intendant*  aûlitairw  *«  •  t  •  •  •  •  

Sous-iotendanla  ouUtaiMi  adjoiol»*..  

\  Sous-préfets  *  '. ... 

Sous-inteodant  militaire,  i  Agent  d'administration  de  l'atelier  da  fort  Saint- 
à  SaitU-OmÊT  )     Fmfrâ  *  

Soos-intendant  militaire  1 
»t!UcUikï école poljUck'l  Receveur  central  des  finances  de  la  iStins*  • 

•«TM  7 

Sons- intendant  miliUiire^ 
chargé  de  l'école  de  {al.. 

FlècS».  féàifmt  „{  B«emw|Wcda»It&rt*«*  

Sous -intendant  militaire  j 
chargé  d«  Pleda  de  (  _                              ,  a.  « 
Sc.nT^Cyr.  résidant  à  [  $ioinX  i»  Sanênt-Ou»'  

Sous-iotendant  militaire  ,  )  ,    ,  ^,  ,  .  . 

à  Tonl<M-»ur-Mcr  )  «a  Algim*  

Sous-intendants  militaire»  1 
adjoinU  (sj.  | 

{  Adninistntawtt  é«a  dtab&Mmantt  d«  Ueafai- 

SoiM«pffdfatt.«...«  sance*  

(  Agents  gcucraux  des  remontes  des  haras*. ..... 


FORME 
sont 

laquelle 

la 

concapoB» 
danea 

circulant 
en  iVancliisc 
doit  être 

présentée. 


S.  B. 
S.  fi. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


8.  B. 

8.  B. 
8.  B. 

L.  F. 
S.  B.  (0 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

8.  B. 

8.  B. 


8.  B. 


S.  B. 


S.  B. 


S.  B.* 

S.  B.  (3) 


AaaoïoissK- 
drcoBseriptioB 


dans  l'étendue 
du^oal 

correspondance  , 

valablement 
caatra-siflBda, 

dicttle 
•a  Iranehise. 


# 
« 
ê 

B 


TovtbK. 
Tant  la  R. 

s 


Taat  la  R« 
Tout  la  R. 

C.  roy. 

Dép. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 
Tout  le  R. 

Tout  le  R. 

Tout  le  R. 


Arr.  s. -p. 
Cire.  har. 


(i)  L.  F.  dans  l'arr.  de  s.-pr.  -~  (a)  Même  corrtspondaacequeles  seas-taieadajtU  mililairti, 
daaa  Part,  da  9^^» 


-(3)  S. 


B* 


\ 


(  038  ) 


pÊSIGHATION 


'  "*  •  •<»««j^ . 


ftUfBflb  |«  ciWNipndaaM  d»  NnjM 

de*  lopcUonnalres 
Ol  itipuunnim  r'r'-ij^r-'î  dans  ia  colonne si-fOnire 

(]oit  ûtre  rcmiNO  i  n  fiJi.'  liisp. 


AgçnU  spccitax  de  yonreUlanct  îtti^  p>r  l'ad- 
miauUtttioa  *ar  lu  ligna  ^  dttWMM  dt/cr'm , 


Ageats  Toycn  d' 
Agents  voycrs  de  canton' 
Agcate  voyera  en  chef  . 


Atpiraato  d«t 

rice 


Chclîi  da  service  de  ia  marine*  

(Ifiloiifls  clipfs  d'ctat-niajor  des  (Hvisioiis  mili- 


taires* 


San-frilêU.  (  5ai(«.  ) . . . 


!d«drfpé1sd«i«noiit«d«l«gnerre* 
dagfela*  
des  aiiecunales  des  d^péll  é«  ira- 
monte*  

ComrosndaoU  (  ^"  talaillon  de  voliigeor»  c  or^r»* . 
des  brigades  )        B"^^*  muoiopale  de  Tari*-. . 

f  de  gendarmerie  *  

GommisMim  deTinsci)pt)0n  aiafituna*..  

QommtMâfreB  da  pofiea  ^. ..*..,...... 

Comiin's<inirrs  de  police  «établis  par  l'admtnutrç- 
tioii  sur  le$  liants  de  chin>in$  dtjcr'  

Commûssircs  eux  ri>vnet*  

Comtni«»aire<  voycrs*. , .  ••■y.     .  . . 

Conservateurs  des  foréls *.•....,  ••••». 

QontfAleàre  d«à*contn1>attom  dirèetaa*.'.  

Onrit*  

D<M«matî*.    ; . . . . 

d'artillerie*  

des  contribations  directe**. . . . 

des  dépôts  d'étalons*  

des  ôrolps  normolrs  primaires  *. 
des  écoles  vctériDairca 
des  ^tablietananto  da  Uaafai- 

Oirecleors. . . .{  sauce*  

des  forlificatioiis*  

des  baras*..  

dat  Btiaorn  centrales  de  dcten« 

tloa*  ^  

des  pnstfs *  '...«,,,,. 

des  télégraphes *...  ..••..».. 
Dlmtrieaadas  ^1«a  nomalea  prinairae  da  fille** 


FORME 

sous 
lamelle 

dalire 
circulant 
eu  francbka 
doit  être 
présentée. 


S.  B.  (i) 
S.  B.* 

S.  n.* 

s.  B.  (i) 

4.  B.  (1) 

5.  B.  (1} 
8.  B.  (1) 

S.  B.  (i) 

5.  n.  (1) 

6.  B.  (0 

S.  B.  (1) 

S.  B.* 
S.  B.* 
S.  B  * 
S.  B.(0 
S.  B.* 

S.  B.(i) 

S.  B.(i} 

S.  B.* 

5.  B.(0 

S.  B.* 

B.  B.* 

5.  B.* 

S.  B.(i) 

S.  B.(») 

8.  B.(.) 

S.  R.(i) 

S,  B/ 


■SUT, 

circonscription 

ou  ressort 
dans  rétendoe 
dnqoci 

la 

correspondance  , 
valablement 

eîreufi 


S.  B.* 


S.  B.» 

S.  B.* 
S.  B.(i) 
8.  B.(i) 


Dép. 
et  dcp.  iim.  (i) 

Arr.  s.-pr.  (3) 
Arr.  ».-pr.  (3) 
Dép. 
Cire.  dioe. 
Parc.  cil.  de  fer. 
Parc,  canaux. 
Parc.  riv.  nav. 
Pare*  nmt.  (4). 
TotttlaR. 

Div.  mil. 
Cire.  dép.  de  r. 

Cire.  d^.  da  r. 

Air.  s.-pr. 
Att.  s.-pr. 

Arr.  s.-pr. 
Tout  le  R. 
Arr.  a.^r. 

I^-'p- 
et  dcp.  lim.  (3). 

Tcmt  la  R. 

Arr.  s.-pr. 
ConsetT.  for. 
Arr.'s.'p.  (5) 

Arr.  s.-pr. 

Arr.  s.-pr. 

Dir.  d'art. 

Gtre.  bar. 

Ress.  co.  n.  pr, 
Arf.  |.-pc, 

Arr.  ».-pr. 
Dir.  du  gén. 
'  Cire.  Itar. 

AfT.  «.-pr. 
Arr.  *.-|.r. 
iUy.  tel»g. 
BfM*  4a.  B.  pr 


rivière  navijjahle  on  d*Uia  raatat  «t  lorsque  re  service  traverse  en  un  point  quoleoiiqua  l'a 

du  coutra-aignalaira.  — >(5)  GhacoB  de*  arrondissamenta  sur  les^ucU  s'étend  1*  contrôle. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  ii5ii. 


(  ) 


Sf^  )l|{p|fnOmAUM  IT  BIS 

I  .  f.  -  •  ■  - 


nloriiAf 
à  eontre-aigner 
leur  correspondapiy 


Soa«:jpr«ftto«  {SniU.  )•  • .  I 


doit  4f>«  fPl^if^  «I»  iir«pc)ui9. 


^ivM  ^^|ponta  et  chanssces  charg«U  d'uu  ser^ 


dance 
drcnUnt 
enYraachÎN 

doit  êiro 
préscDlée. 


Evrqiies*  a. 

Gardes  gcnéraux  tics  forets*  

Grapds-vicaircs  capitulaires*  

Ingeoieurt  en  chef  dca  mines*  

Ingcnicars  ordinaires  des  miucs*  

Ingénieurs  en  chef  et  ordiattrcs  des  ponts  et 
clua^e^  atUclt^û  «a  service  d jpurtemenial  * . 

Ingénionrs  en  chef  et  onli-.i.iiri  s  des  pOOtS  et 
.  cbauiBéçs  atUch'is  ù  un  service  spénial*. .... 

/  d'ac.iih'mie  *  

des  coulrihutiovs  directes  *..  . . 

(Kn  écoles  prloisiréS*.  

jdcs  finances*  

Inspeclsois . .  ;  /  dm  forAls  *  

iL  s  p03t(  s  *  

des  poudreries*  

do  travail  des  «nfanls  dans  le» 

Oiainif;>i  Ur.  t  3  *  .  .  .  j   

Inspaclears  d^partoment.uix  >!<!>  enfants  trouves 
at  des  ^taUissGmcnts  de  bicnfsisaaeë*..  

Insprctctus     H"  '"'""* 

divisionnaires  ^  des  pouls  et  chnusstcs*  

laspectonis  divisiunuuircs  adjoints  des  poikls  et 
cliaiissccs  chargés  de  l'iDspcction  (3;  dos  che- 
mins du  fer*  


laspactaors 
gsii^rattx 


fd'sçincs*  

|.des  asiles  d'aliénés*  

Idos  bergeries  ro^'ales*  

Idas  écoles  Téténnairss*  

jldôs  duMissemsats  dé  ln«nfii{- 

sance*  

Ldss  études,  an  tournée  *  

f.daa  finances*.  

de  gendarmerie'  

des  haras*  


Instilotaass 
tolrieee 

nteudants  militaires* 


Insti 

1  lostl 
\  Intel 


*  *  *  jdes  écoles  priittdisf  ' 


MENT, 

circonscription 

on  ressort 
dans  i'éteodn^ 
duquel 
la 

coorsspondaiies 
^rasaBseaieDC 

COl.lrt  -s.;;!!  L'C  , 

circule 
•a  IraîÉchiae. 


i    s.  B(,). 


S.  B(i), 

S.  Bf,). 
B{,). 

liU). 


r.(i). 

s.  B(i). 
S.  B(i). 


S. 
S. 

s. 


r.  ;-iV 
Ii{i). 


S.  B(i). 

S.  li(i). 

S.  B{,). 

S.  B(i). 

S.  H.' 

s.  B(.). 

S.  B{i). 

S.  D(i). 


1 


•S.  B(i). 


S. 

S. 
S. 


B(i).j 

B(i). 
R(i). 
S.  B(i}. 

S.  Bfi). 
S.  B(i). 
S.  B(i). 

S.  n;i;. 

s.  B(j]. 
5.  B/ 


S.  B(i). 


P.-'rc.  ch.  de  fer 
l'arc,  canaux. 
Parc.  riv.  nav. 
Psrc.  roat.  (3] 

Cire.  dioc. 
Conscrv.  for. 
Cire.  dioc. 
Ârr.  ing.  en 
cil.  m. 
Arr.  ing,  ord.  m. 

Dép. 
Parc.  ch.  de  fer. 
Parc,  caaaoz. 
Parc.  riv.  nav. 
Parc.  root.  (3), 
Arr.  ncad. 

Dép. 
Tout  le  R. 
Conierv.  for. 

D.'p. 
Tout  le  R. 

Dép. 

Div.  insp.  ni. 
Arr.  insp.  div. 
p.  cb. 

Arr.  insp.  ch. 

de  fer. 
Arr.  insp.  g. 

d  j;in. 
Tout  lo  K. 
Tout  le  R. 
Tout  le.  R. 

Tout  lo  R. 
Tout  le  U. 
Tout  le  R. 

Tout  le  B. 
Tout  le  lu 

Arr.  Sfpr. 
Toot  Is  R. 


(0 


s.  B*  dans  l'arr.  de  s.-pr.  —  (-j)  Suivant  ouo  Ii 
indéfar,  d^aa  cand',  d'nne  mièM  savigaloe  ob 


point  quelcoa^pM 
indiqué. 


le  destinataire  est  attacin 
d*toa  nmts ,  et  lors^mi 


'•  au  service  spécial  d'un 
ce  serviee  travbrse  en  un 


ds  eMftiè^rifoatairé.  —  (3)  Le  trames*  de  Fiaspeetleii  doil  4ire 


y 


Digitized  by  C 


(  94o  ) 


DÉSIGNATION 
ite  rraonoaiuni*  mr  su  nuMiu 


leur  correipoadiBce 

Jo  service. 


•nqiMli  la  corrapondADce  de  ser>ic« 
du  Iraelieanttrot 
•tiu  personnes  désigné  daot  !•  eolona*  ci^stre 
doit  iîxt  nmif  «o  fraoebiM. 


Sow-piifeto.  (Saito.)... 


J  og«i  d*ia»lnictl(«*.  

f_r_-  j_     ■  ,  •••••  

JagfSdc  pm*  

Lt««l«BaDU  génmux  commandant  les  ditUioni 

militaire»  , . 
JVIaiies*,,,,,,, 

M«UrT»e.  . .  .  .  j  primaires' 
Mtréehaaz  do  ramp  c; 

militaires  *  

Membre»  du  coiurii  des  haras  * 


Imtlc»»u]}divMioa» 


|daI>alaillon  de  voUigcorscoraea* 

Offidat».  Ne  la  garde  asanicipale  dePa- 

i  ns'  

(dd  gcndarmerifi*  

Paatean  j''"  ^]  fonftsMon  «rAngsliirg» 

(  dis  églises  reformée»*.., . , . . 

l'crffpicurs  *  

Prciels  des  dcparUmenl»* 
Pr^f«U  maritime»* 


•••••••* I 


•  >  •  •  • 

•  •  •  •  • 


Prcmîcs  prtMdruts  .le»  cm»  royaJes*!  .  [  .  . 
Pri^sidinls  de»  coii.itrj  d'artoiidi«»emcni  do  IW 
troctiuu  primaire*. . . 

rrMidcnlî  des  comités  communaux  de  riatlrac. 

ton  prunaire-,   

I  rry  l,  nu  dr.  coi.si»t<Mrwloc»«xde  la  COBlmioil 
d  Aligsbourg*  ,,  

Proident»  d«»  cooi»  d'«s»i»e**  

rroail»ar»g.?n«?raai'  

1  roenreurs  du  Roi  j.rèi  le  ,o„rs  .i'.,--'  r,* 

Procureur»  du  F.oi  p.ès  I. ,  tril>u,.aux  de  preri.iïre 
inslat-c'  

Receveur»  de»  étaLliueiaeDla  de  Licnf/ijance 
llccevenr»  généraux  des  Baaoce»  '  

Hccicuis  d'.ifùdéiiiie*  

l'ogwaenr»  des  bergerie»  royalè»**  

3ou».in»i>ecU!ur9  de»  école»  primaîm  * 
5oa»-|nspeet«ur»  des  forcis*  

-oiis-iulf  iii!..uts  uuliiairc»  *  

Sous-iiiier.danU  militaire»  adjoiut»*. 

««"-p-f^»»*  

ottccurSH'.i&t's*  

VérincMour,  d<,  ..nro,  Jo  la  ^ardê  B.iîoaalô 

I  Oflictei  si'.. 

VÉr.JicaUîai«  de»  foid»  «l  inesum*  


•••••••• 


FORHB 

souj 
laquelle 
la. 


daoee 

circulant 
en  francLise 

doit  ^tre 
préiaBlée 


8.  B.* 
S.  B.* 

S.  B  (i). 

S.  n.' 

s.  B/ 


S.  B(i). 
S.  H.* 
S.  B(i). 

S.  n(,}. 

.s.  B(i). 
S.  lî.- 
5.  B.* 
S.  B.» 

S.  B.' 

\  nu 
s 


s.  Jii(il. 
5.  B(iJ. 

S.  B.* 

S.  B/ 

S.  D.' 


AaaoaoïMi. 

MBIIT  , 

circonaeriptioa 

oe  reuort 
dauPdleadae 

duqufl 
la 

corrpspou  Janre , 

valablement 
eoBtre-ngnée , 

circule 
en  francbîae. 


Arr.  ».-pr. 
Air.  «.«pr* 

Div.  Biil. 
Arr, 


Arr.  «.«pr» 

Dép. 
Arr.  s.-pr. 

Tout  le  R. 

Tout  )p  n. 

Tout  la  H. 
Arr,  ».-pr. 
Arr.  ».-pr. 
Arr.  ».-j,r. 

Dép. 
Tout  io  A. 
C.  roy. 

Arr.  ».-p. 

Arr.  a.<fr« 

Arr.  ».-pr. 


l  D^partCBenloù 
•  B{i).;»e  tienaent  le» 


L.  K. 
L.  F. 

L.  F. 

S.  n.* 

s.  B{i}. 

s.  B.- 

s.  B(i). 

S.  B.* 

S.  B(,l. 

S.  B(i). 

S.  B(i). 

S.  Bf.;. 

S.  B.* 
S.  B.' 

S.  B(i). 
S.  B.* 


/  ass'scj 

C.  roT. 
C.  d'ait. 

Arr.  s.-pr. 
Arr.  ».-p, 

Dép. 
Arr.  ».-pr. 

Arr.  arad. 
Arr.  ».-pr. 
Dép. 
Cor  seï  V.  for. 
Tout  le  II. 
Tout  le  R. 
D.p.  (3). 
Arr.  ».-pr. 

Arr.  ter.  arm. 
Arr.  e.'pr. 


;cl  by  Google 


(  9ài  ) 


DÉSIGNATION 


■ulorîsés 


k  coatre-signcr 
Irar  comapondABM 
i»  MnriM. 


co  Je  acivicfl 


•nzqilcU  la  corrrsp  inil.ii 

dci  foiiclioDUaircs 

•i  àm  penonnet  dnigaés  dâu  la  ooIeoM  cî'ceDtre 
doit  êlr*  icmÎM  en  fnBcbÎM. 


Sotx-p'f'rrt»  fi-'iml  fine-] 
lionê  de  êous-inlendanl$ j 
milttairti ,  dam  ht  vdi  s 


CommandanU  d«  place. .  .  /""diont  dç 

C0D.«mena«  préfeetar».)  ^onrtnlçnJnnt,  miU- 

Maires   {  '""^ 

Majors  de  p]»M  f  .  ,  , 

\  PM  h) 


SeBS*pi^f«l,  à  AiMUU. .  j 

Sous-j^rcfcl ,  à  Avt$M, , , 
Sous-prcfci ,  à  Avmukeê. 

Sous-prcfot ,  »  Baronne. . 

Sons-pr«'fcl ,     Bithnttt , , , 

Sous-pn-iVt  ,  à  Ciiilra.i. . 
Soiis-j'r('f«'l ,  il  C>rci  

SoM-ptéfet,  à  Coalanceê,  | 
Sons-préfet ,  à  DtMil«  > ,  | 

Soas-pr4f«t ,  à  Doaat'.. . .  | 

Soos-préfet,  à  Gta  

Suas-préfet  t  à  Gi»h  

SoBt-prdf«l  I  à  6rcM«, . . 


FORME 

SOU) 

laquelle 

U. 
«omtpMif 
dane* 

circiiianl 
en  fiaiicliUc 
doit  ctic 


il   n'en  txitU 

( 

(  5m  corps  militaires*. 

d'admiiiistration  j     t.,iris  *  

!'  filtant  Joncliont  de 
tont-ÏRittidanlM  mili- 
taires, dansls  Ucai 
ou  U  nen  exute 
p«*  (.)......... 

Pr^iilent  semainier  do  la  conmÎHMM  Mnitaire, 
k  Saint-Valtry-iurSommt' t  ..•«•.••••••.•.. 

Directeur  des  douanes ,  k  VoIsmimms** 

Président  semainier  de  la  eommiuion  sanitaire , 
à  Granvilla*  

Pr&idents  des  commissions  syndicales  Wstitn^ 

j)Our  I'adm>tiislrat:on  «le»  liicns  coaimonanj 
indivis'  

Dîrectear  dos  donanes,  à  Banker<jtte'  

Directeur  (Ifs  (louace^  ,  à  VuLrir  iVnr  *  

Vérificali'ur  des  piissc-porl»,  nu  h»s'  

Présidents  semainiers  des  commis-  j  C/icrioar^ 
•ions sanitaires,  à  |  GroÉviUs* . . 

i,-(  /-'"">:■-"*.. . 

\  Sûnt'Bricttc 

!  Diinlcr-jUf' . . 
\  Valencicnnt$' 

Âmliassadenr  do  France  près  la  Conjidiration 
«UMM*  

Ambassadeur  de  France ,  k  Tarin '.,  

Vérificatenr  des  douanes ,  k  Ftrgti*  

(]ommi«isaire  Toyer  du  département  dtt  Loint*. .  . 
Cumul  de  France,  h  iViVs*.*  

J.annioii  ' .  .  , 

SainlëSrieac' . 


Présidents  semainiers  des  ...  ,  , 

•ions  sanitaires,  à  )  iy."*P^'  • 

Directenrs  des  douanes,  1. 


S. 
S. 


n. 

B. 


Présidents  semainiers  des  commis- \  . 

'    ''■■"•101  . 


Sous-prcfet,  à  Guinsamp.  j      gjo.^j  sanitaires,  à  j 

Sons^r^t,  kJItmhnnck.  |  DirecUor  des  doaanes ,  à  Dunkei^ut' 

il]  Dans  les  TÎHe»  o4  il  «dste  des  sens-intcsdanU  nûUtairss,  les  sous-préfets  peuvent  exercer  le  cot.u  c 
sciny  im  aous-in  tendant  absent  ou  malade.  ^  (s)  Pour  Penvoi  sonlement  des  pièces  relatives  sa  service  des 
vivres  «l  Csurraf  i.-a. 


S.  B. 


Bi  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 


S.  B.' 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

L.  F. 
h.  F. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B, 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 


AAllOllOUSE- 
MIVT, 

cîrcmjcriplïon 

'  ou  ressort 
dans  l'cteudae 
di^nel 

corrc^pond.inco , 

valsbleoient 
contresigné, 

rirf 
en  IVauchisc. 


Dcp. 
L),p. 

Dép. 


D^p. 


Tout  le  n. 


Arr.  s.-pr, 
« 


m 
ê 

t 

a 

a 
« 


I 


PESIGNATION 
j»n  voH^TioinAnM  «t  »m  wmçaqau 


à  MBlM-tigner 
lenr  corrcspon 


(1(1  jcrvirc. 


«uu|«d«  !■  conwpo^iapce  de  ^e^io* 

des  foDctionnaim 
flt  dflt  panonnes  désignés  dans  la  colonie  W 


:  j  ^  

SanmUik  à  Zoumii.  .  |  ^^«deiiU  aemiiaifin  des  commis- (  Paim{>ol*. , . 

*  (      elbns'fanitslres.  i  \  Samt-Brietut* 


Présidents  des  commissions  syndtetlee  înetitote 

pour  l'administration  des  Iiicns  communattz 
indivis  *  


ËmÊ^fi^At  àjfarianiw. 
8ow-pitfit>  &  Ofarm. . . 

Sow^jRrt,  àOMiflf...! 


Qmmbîihdn  voyw  da  d^perteOMol  da  Jbvrt*.. . 

Préfet  do  VlUraulf  

Préfet  des  Pjrinies-Oricnialcs  *  

Présidents  des  commiasiona  syndicales  instituées 
pour  railiBMÎsliaUen  des  Uent  eoomiwiKiK 

indivis*.  

Présidents  des  commissions  syndicales  insUln^ 
ponr  l^dainisIrrtHMi  des  Usas  eommaiwiu 
(  indivis  

Sons-pr^et,  «  ftikiviers.  |    Commissaîrc  voycr  du  département  du  Loiret' .  . 

iliajiitjines  d'armement  de  la  garde  nationale*. . . 
Ingénieur  en  di«f  des  pesls  «t  ^«it^  de  Smt- 
eUUêe  *  
Juges  d'instruction  attacbéf  «i^  tribunal  do  pre- 
mière instanc*  da  It  Snies*. 

Sons-préfet, à Sajnl-£ttenne  I  Préfet  du  J\hôn«*  

Sons-I»éfet,  à  S»int-Ma!o.  J  Préfet  des  Côtei-du-,\ord'  , . ,  [ 

Sou^^,  lS^t.Qaen-^  «^o»^""  •  i  Valcncicnnu'  

S<»U>préfe\,  kSmèmaj..  |  Inspecteur  des  douanes,  à  Gttèrandr'  

Capitaines  d'armement  de  U  garde  nationale*.. . 
Directeur  de  le  neisoe  royide  de  CtaKalea*. . . . 
Sotts^fiil,  à  Sawmfl  ^g^B»«  en  chef  dos  pools  et  Aiaiilaeda&uie. 

^      el-Oiis*  ,  

Jagae  d'fautmction  attachés  au  Iribaad  de  pre- 
mière instance  de  la  Setna*  

Soas>prdfet»  à  Toulm.,,  i  Boucha-da-RhÔM',  

^  (  Pr<fctda|e<}n«e^  ..^  

*p!?!^.*.?.'!.'^*^j  ï'-^f*»  da  «Mm-  

Sons-préfet,  à  Falotim» ,  \  I^'^^^d^  semainier  do  la  commission  sanitaire,  à 

(     QièHmrg*  .•;  

6oai4fdbt,  àW«iuw....|  f^'^  'I^  a-e  c^umpillear,  à  

'  I  Préfet  du  Mine'  

Soii»|»i^fet,       Wù$tm-i  Aolorilcs  do  U  Bawère-iiAtManc*  

(oi"?  (  AatoritÀdttGmuUlaeMdfirade*  


Slationnaire  des  lélégra-j  Administrateur  en  chef  d«S  BcBfle  lAAmpLi- 

 1  qnc4(i)  

1 

(i)  Ptoar  r«naî  Malennit  des  praefo.veilMax  en  diiaiei. 


FORME 

sous 
hqudle 
la 

correspon- 
dance 
circnlant 
eafrencMie 

doit  f  tro 
présentée 


S.  B. 
S.  B. 


S.  B.' 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 


S.  B.* 

S.  B,* 

S.  B. 
5.  B.' 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  fi. 

S.  B. 

S.  B/ 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

8.  B. 
8.  B. 

&  B. 

8.  B, 

S.  B. 

S.  B. 

S.  li. 
8.  B. 

S.  B. 


circouscription 

ou  ressort 
daus  l'étendue 
duquel 
ia 

oomspondasce , 
vahUement 

coutre-signée , 

circiue 
ea  Jîraacline. 


Ârr.  s.-pr. 


An»  Bt^ft, 


An,  êirft. 
An,  s,  pr. 


Anr.  s«-pr. 


m 

» 

9 


Digitized  by  Gopgle 
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DESIGNATION 

DZS  rO!tCTIOa?(AlRES  ET  DES  PEBSOSSES 


onloriscs 
à  contre-sif^Dcr 
leur  correspondanco 
de  service. 


Snbstlttits  dci  procurcum 
gea<^raui  (i). 

Sabstiluta  du  procureur 
gcncral ,  à  Bôac  cl  Oran 
{Afriijue)  (a). 

Substituts  des  procarcQis 
du  I\oi  (i). 


auujaels  la  correspondance  de  service 
des  foDclioanaircs 
et  des  personnes  désignes  dans  la  colonne  ci-contre 
doit  clro  remise  en  frauciiiso. 


Succarsalislcs. 


•Ssccnraalistes/  do  Dde.. 
.  Jans  les     I  do  Lon$-l(-] 

arrondisse-  j  Saunier. 

mcnla  {^)    \  do  PaU^ny.] 

Sopérifiirs  dos  écoles  se-j 
coudaircs  ecclésiastiques  1 


Supcrioars  dcsscmiiiaircs.  | 

Syndics    des   agents  de) 
cbangc  j 

Svodics  <le}  courtiers  de  ) 
commerce  | 

Syndics  des  gens  de  mer.  | 


A  rchevêqnes  '...»••.•«...  

E  vêques  *  4«. ...... 

Grandvvicsires  capiialaircs  *  

Inspecteurs  des  écoles  primaires*  

Prôfcls*.   

Recteurs  d'acadcmio*  

.SoDS-inspcctcurs  des  école»  primaires*. , , . . 
SoMS-prcfcls  *  

Grand-vicaire  résidant  à  Lons-îc-SaunUr* . . 


Arclicvc(|acs*  

Evcques"  

Grauds-vicxkirvs  capilulairc»  '  , .  . 

Archcvfqnes*  

EvAques'  

Grands-vicaires  capilulaires*  

rrcfcls*  

PréfcU*  

Commissaires  de  l'inscription  marilimo* 


FORME 

sous 
laquelle 
lu 

corrcspon- 

dunco 
circulant 
en  franchise 
doit  être 
présentcc. 


ARROnDISSB- 
ME^T  , 

circonscription 

ou  ressort 
dans  l'clrndue 
duquel 
la 

correspondance , 

valablement 
contre-signéc, 

circule 
en  frnncliisc. 


S. 

B. 

Cire.  dioc. 

s. 

B. 

Cire.  dioc. 

s. 

B. 

Cire.  dioc. 

s. 

B. 

Wp. 

vS. 

B. 

Dép. 

s. 

B. 

Arr.  acad. 

s. 

U. 

Dep. 

s.' 

B. 

Arr.  s.-pr. 

s. 

B. 

t 

s. 

B. 

Cire.  dioc. 

s. 

B. 

Cire,  tlioc. 

s. 

B. 

Cire,  fiioc. 

s. 

B. 

Cîrc.  dioc. 

s. 

B. 

Cire.  dioc. 

s. 

L. 

Cire.  dioc. 

s. 

B. 

Dcp. 

s. 

B. 

Dép, 

s. 

B. 

Arr.  mar. 

s. 

B. 

» 

s. 

B. 

s. 

B. 

l  Arclliviste  de  la  ronronne*  

Trésorier  de  In  couronne."    Conscrvaionr  des  forets  do  la  couronne*  

(  Conservateur  du  mobilier  de  la  couronne*. . . . 

I 

(i)  Exercent  le  conirc-seinf;  des  procarcar»  jc'ncVanx,  en  ca\  d'empccbrment  de  la  port  do  ces  magistrats, 
•t  90U8  la  condition  de  consUler  cet  cmpùcLomcrt ,  dans  le  conlrc-icînp.  —  (j)  Sont  assimili's ,  pour  le 
coutrc-seiii;^  el  la  fi.incliisc,  aux  procnrenDi  du  llûi.  —  ('.\\  Exerrrnl  le  contre-sein^  <!r»  procriniirs  dn  Ilot,  en 
as  d'cro^-ôclictnenl  ilc  l.i  part  de  ci»  map^islrats,  et  sous  la  comlilicm  de  constatrr  cet  cinpi^clicmcnt ,  dans  le 
«outre-sein^. (i)  Indi'peudttiinucnl  de  la  correspondanco  avec  l'évCqiic  de  Samt-CUude. 


J  944  ) 


DESIGNATION 


rOXCTlOKHlIBKS  IT  SBS  PEnsOKJIKS 


auloris^s 
leir  eenw|>on4laBM 


aux(|uel«  la  correspondaoco  de  aerviM 
i»  foDelioDndm 
•t  dw  pênoanti  dMgsli  dans  la  eolonotCMaatra 


Gonservatrnr  des  résidences  et  nuîtMi  xomlet , 
kParU-  !~ 


Trésorier  de  la  couronne, 


de*  dëfMBMB  des  bfttiaiMt*  de 

la  eooionne*  

IMmtran,  •  .  -,  {  des  d^peas«8  d«  la  Iui«  eWile  * . 

des  domaÎDea  et  do  CMtaDtUux 

,^  .  .  f  «    ,      ,        .    do  la  lista  eiviU*  

(Sut»).  \  Gardas  gMnox  des  forets  da  la  covontta*. . . . 

Inspecteurs  des  forêlj  do  la  conronne*  

Payeurs  de  la  liste  civile  dans  les  r^ideuces 

royales*  

Payeurs da  trésor*  

Il«eev««i*  sMmmx  daa  liBaiieaa*  

Sin»iMipwl«ai« da« Ibc4l9 da  i«cowa«M*.... 


Tr  sorirradubaLiilIon  de 
vohigeu'S  corucj»,  dn  la 
garde  municipale  de  /V 
rtf.degeadariiMrie  (1} 


FORME 

sous 
laquelle 
la 

corretpon- 
dsBce 

circulant 
en  franchise 
doit  âtre 


S.  B. 


S. 
S. 


B. 
B. 


5.  B. 
S.  B. 
8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
8.  B. 


/  Clu  r-s  (lu  service  de  la  marine*  I     S.  B 


Trcsoi  icr  général  dès  in-  ' 
valides  de  la  marine . . 


Commissaires  généraux  de  la  manaa**.*  

Commissaires    incîpaui  de  la  »ari>e*  

Grc'flirr  en  i  lu  fdp  la  COW  deiCOIDplea(â)«  ••  • 

Préfet»  maiitliiirii*  


Trésoriers  de»  i-.n  .ilidrs  de  U  marine*»         1 .  • 

CLcfs  du  service  de  U  marine*  

Commîtnîres  généraux  de  la  marine*  

Trcsoriere  dce  SnvaHdesl  Commissaires  prlncfpaïut  de  la  narine*  

delaaiariae  ,..\  Préfuts  naritimes*  .•••.«••  

PrépestUdestrésoriendesinvalidesdelanarini*. 

Trésorier  géru'ral  des  invalides  Jo  la  merise***. 
,     .         ,  .  Trésoriers  des  invalides  Je  la  manne*  ....... . 

Trésorier  des inv  iidps  de)   -,  11.,. 

la  marine,  à  Ckalnurg.i  Manche,  à  Saint-Lé* 

Tribvnaas  (3) .  •  *  j 


>••••••***•* 


Vcrificatcnrsdes  armes  de 
la  garde  oalicnale  (o(C- 
e«ece^«  ••«••■••••*•• 


Préfels*  , 

Sous-prcfcis*  

Directeur  des  douanes,  à  Nantua'. . . . 
Inspe«t»nr  des  douanes  k  Nanlua' . . . . 

Mdires  d.mi  l'ijrioi.ùissf  lurnl  de  Gex*  . 
Sous-irispectcur  des  douanes  à  (ïss*. ., 
Sous  préfet  de  Gue*  

Vcrificatcor  des  dourjnrs,  i  Gcx'  

Dirocleur  des  douants,  à  AanLua*  

Inspecteur  dis  douanes,  à  JVanlua  *... , 

 •«•••••••1  Uairra  dans rarroadtssemenl  de  Gex * . 

\  V^fieatenr  dce  douanes ,  i  Faiyet  * . . . 


S.  B. 
S.  B. 
L.  F. 
S,  B. 
8.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  n. 

s.  B. 
5.  B. 


Tmicur  dos  douones] 
l  'ar^ti, ...  *  


VcrîGoaleur  diedonaneeà  1 


8.  B. 

S.  B. 


S. 
S. 

s. 
s. 
s. 

s. 
s. 


B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 


S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 


Aaaoaoïus* 
■nr, 

cîrcoDScn'ptioD 

ou  ressort 
dans  i'élrndae 
de^el 

correspondiDce, 
valablement 

contresignée, 

circule 
en  franchis*. 


t 
t 


T«nt  le  B. 
T««t  le  B. 


Tent  le  R. 
Teul  le.  R. 
Ton!  WB. 


Tont  le  R. 
Tout  le  R. 
Tont  le  R. 
« 

Tout  le  R. 
TenI  le  R. 

Arr.  msr. 
Arr.  mar. 
Arr.  mar. 
Arr.  mar. 
Arr.  mar. 
0 

Tout  Is  R. 


An*e4r*aiB< 
Afv*  vfc*  eis* 


* 


(i)  Voyea  O^ccrs  Je ^endcraurM.— (s)  Poer l'eavei des comples.  —  (3)  VoycsPrci.^U dci «pun  tt  triiuMUX. 


B.  M''  iihà. 
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DESIGNATION 
u»  fosoTioMAumi  MX  »u  msonis 


à  coatre-iigiicr 
lenr  correspondanea 
de  •«rvice. 


MxqveU  la  cormponâanc*  àê  MfVÎM 

des  fooclioanatrei 

•t  des  personnes  désignes  dans  la  colonno  ci-contn 
.   doit  Cira  remise  en  frauciilsc. 


Vériittttvn  d«  Tenregis- 
Irement  et  des  domai- 
nea  


Vt  rlficaleurs  de  IVnrcgîs- 
Irement  et  des  domaU 
nés  du  d^parteuMit  de 

la  StÎM  », ... 

Verificatenr  dw  p«eN-î 
porto,  ta  Perliw. . . .  | 

Vorifieatesri  des  peîds  «t 


Conservateurs  des  LypolLèques*  

Directeurs  de  l'eDregiiticment  et  des  domaines*. 
Inspccteun  del'eBKgîetreineiit  et  dce  diMiuiiiias  *. 

Maires*.  

Pereeptenn*  

Riicevenrs  de  renregislremeiit  et  des  donuiaes*. 

Receveurs  du  timbre*  

V^ificateon  de  l'enragielnaieiil  et  des  domaioca*. 


Inlendaat  de  la     dmêioH  militain  *, 


Vdrifieatoan  tpdeîaas  do 
cadailia.  

Vicmum-ffiminva.  (i). 

Id*El|MgM,  à 


Prtfet  des  Pyrènitt-OnentoUi*  

Su()s-pr(Tât ,  à  C*r<l*,  

Juges  de  paix*  

Maires*  

Préfète*  

Piocnrears  du  Roi*  

Son»-p(dfete*  

Direcleart  des  coutriLulioue  directes' 
G^mitm  en  clief  da  eaddstte  *..... 

Pnlf  is*  

Vcrilîcalcurs  spéciaux  du  Cadastre*. . 


SODS 

laquelle 

la 

coricspon-. 
dan  ce 
circulant 
en  franchise 
doit  être 
préseot^. 


S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


l'ice-consu 


Ijeateaent  |in<fat  coaunandant  1*  ai*  dtYÎaioo 


Oiort.»  V......t  «"^V*". 


Vice-consuls  de  France,  à 


Préfet  des  Jînii.i-/'y  l'.io.**  ••....••«.  . . 

CUefs  du  service  de  )a  niariae*  

CommLisaires  généraux  de  la  marine *...•*•,•. 

Commissa'res  principaux  do  l.\  marine  *  

r«treaj|fr  \  l'ri T'  is  maritimes  *  

f  Piéslilonls  aeniaiuiersdes commissions  sanitaires*. 
\  Prcsideats  seBuiaîcrsdeeiBteadaBccs  sanitaires*. 
Ageots  des  aOeiree  ^transAïas  dans  les  paraga  de 
ta  ittdUnffmk'  

!Con((an(in«pIe*. . 
Naplci  •  
Rome  *  

Consuls  de  France  {  g^oéreu  ou  aniros) ,  coms- 
psadaal  par  la  Jlmterroa^s*  

iB.i*«*F»«  jj.'^.:;:::; 

Vice-consuls  de  France,  eorrupoRdant  par  la  Mi- 

diterrance  '  

Prt'  Tels  des  D  ittckti-da-Jikône ,  i  Maneillt, ..... 

en  Espagne   \  Préfet  de»  l'yr'nctt-Ori.  nlaUs,  a  Perpignan  

(0  Veyw  OnaâHritdm,  —  (s)  Gell«  cotrespondeMa  mI  traMperl^  par  In  pa^Mbeto  d«  k  MMMer- 
laB^* 


Vi  e-consol»    de  France 
corrupondanl  par  la 
dîtairan^  («) 


la. •••.«! 


Vice-consab  da  F/ance 


AUKMAMSI- 
MlilT, 

ctrcoTfScriptîoB 

nu  ressort 
dans  l'cteuda  < 
duquel 

Kl 

corrcs[>oi.iljncc , 
val«Llt:iuriit 

contre-eignée  » 
ciTcuTe 

en  franchise. 


DJp. 
Dép. 
Dép. 
Dép. 
Dép. 

IMp. 


S.  B. 

9 

S.  B. 

S.  B. 

• 

f».  B. 

Arr.  s.-pr. 

S.  B. 

Ârr    %  -nr 

S.  B. 

Dép. 

L.  F. 

Art.  s.-pr. 

S.  B. 

Arr.  s.-pr. 

S.  B. 

Toat  le  R. 

S.  B. 

ToBi  !e  B. 

S.  lî. 

Tout  le  h. 

b.  li. 

Tout  le  II. 

s.  B. 

» 

S.  B. 

I,.  F. 

Tout  le  R. 

L.  F. 

Toat  le  B. 

L.  F. 

Tout  le  R. 

L.  F. 

Tout  lo  R. 

S.  L. 

Tout  le  R. 

S.  B. 

Toat  le  A. 

S.  B.* 

S.  B.*  i 

S.  B.* 

S.  B.*  1 

9 

S.  B.*  / 

S.  B.* 

5.  B.*  1 

S.  B.*  1 

L.  F. 

» 

L.  F. 

m 

h.  F. 

m 

Digitized  by  Google 


Tableau  n°  3. 


(  ) 

Franchises  trn}pnra irrs. 


irisés 


à  contre-«igDcr 
leur  correspondance 


ftwtqub  It  «omipoBdtac*  4«  scmea 

des  fonctionnaires 
et  des  personnes  dcsigncs  dans  la  colonne  ô-coiitre 
doit  êlrcremisi?  tu  riancliise. 


Agents  ^écisnx  de  sur- 
veilIuiM^Ulilis  psrl'ad- 
miikistrttion  sot  Im  li- 
gnes do  chciniasda  ttt. 

Aspirants  des  ponts  cl 
elia«iB<Ses  dans  les  dé- 
parlemenls  de  la  Coté- 
es Or.  du  Hhâiu  et  de 
SaiM-tt-Loîn  

Aspirants  des  ponts  et 
diauasées  dans  les  dé- 
parteaento  de  la  Seine 
et  de  Sêtiu-et  Oise  

GaahaiiMf  des  bn>adrs^ 
•es  dottnes  dans  l«s] 
déparlr^menls   de  l'A-i 
ruijê,  de  la  HaoMra^ 
roaiu ,  des  LiUtit$,  des 
Basses -Pyr'ncct  ,  des 
IlauUt-Pjnncti  et  des 
Pyrénitê-OnMttiUê,...  ^ 

Commandants  du  génîe 
uiilitaiio  dans  les  dé- 
partements de  la  Seine 
cl  'Ir  5  r"n.-r;  Oij,-  

Comuiiiiuircs  de  police  \ 
^ablis  par  ra^miatS'i 
tratloii  sur  les  lignes f 
de  rli-'mins  do  fer  dans/ 
1h9  départements  de  la  1 
^eias  etde&tl|«^^Où«. } 


Ing£u«up-«n  cbef  des  pooto  «t  eliausë^  chargtS 
du  cnntrtdp  et  d»  là  surveillance  des  travaux 
entrepris  par  des  eooipaguiee  dans  les  Hou- 


Ingcnienr  des  ponU  et  chanas^s  résidant  à  CAo- 
lon  sur-Saône.  chêrgi  des  eipériences  relatives 
A  IcDtitttaen  des  toutes*  


Ing^menr  en  clief  des  pools  et  elianasécs  cLarg, 
du  contrôle  et  de  la  surveillance  des  travaux 
entrepris  par  des  compagnies  dans  les  4itpu- 
UmmU d«  k  Stîm  et  d*  S$ii»^tOim\,77^, 


Ider.fr/-,,:-*  

[  des  iiaalcs-i^rejiM*  '  .  ,  ,  , 


Ingénieur  en  dicf  des  pimls  et  claWfis  eh 

du  contrôle  et  do  la  surveillance 


argc 
des  travaux 


entrepris  par  des  compagnies  dans  les  dc'par^ 
temenU  d«  k  &tM  et  de  Seiiu^t^*,  ,  ... . 

Inpcnicnr  en  chef  des  ponU  et  chaussées  thurai 
du  contrôle  et  de  la,  sorveiUau*  des  Invrar 
entrepris  de»  compagnies  du*  Im  éàpv 
*— d«  h  SU»e  et  de  &ras^O*'.  .T^T. 


Commissaires  du  Roi  ponr] 
J«  d&oafcatioli  des 'iron- 
tUnsd*  l'Est  


CommisBune  d^  Roi  pour  I 
ladé«i«(estio«.dj»6Q^ 
ttim  du  Nord  1 


Prtfets  âméip^t. 
temsthti  


Préfets  des  dt'par-( 

Homati*»». , . .  i 


I  ihVMn*  

des  Baues-Alpee'.. 
des  HauUê-AlpM* . 

du  Douhs*  

del'/sire*  

du  Jura*  

du  Baa-ahim*  

dttlTtfftMIUi*.... 

du  RA-îne*  

du  Var*  

des  Ardenneê* .... 
de  la  ifoMttf*..,. 
du  liotd*  


FORME 

SOUJ 

laquidic 
'  ,  la 
eomspon- 

dance 
circulant 
en  franchise 
doit  étfo 
présentée 


ABBtnrnui- 

ME>T  , 

circonscription 

ou  ressort 
dans  retendue 
dnquel 
la 

correspondance, 
TaleUemeat 

contre-sipn^e, 

circule 
«B  fraoehise. 


S.  B. 


8.  B. 


i  Seine 
jet  Seias'et^^iis. 


8.  B. 


'8. 

S.  B.- 


) Seine 
et  S«iae-«t-Oisc. 


S,  B. 


5.  B/ 

• 

L.  F. 
L.  F. 
L.  P. 

L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 

I,.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 

L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 


et  Seine^-Oiie. 


Srine 
et  S«iii»et4)iM 


* 


Digitized  by  Gopgle 


1 1 54. 


(  947  ) 


DESIGNATION 

DES  rOKCTIUKXAinBS  ET  DT.S  rCnSOK!(ES 


«tttomés 

à  contrc-sigiier 
leur  comspondanco 
(le  sen-icc. 


aaicjaels  la  corrcsponjance  de  service 
des  fonctiounaires 
et  des  personnes  désignés  dans  la  rolanac  cl-conlrc 
doit  c-tre  remise  eu  fraiicbisc. 


Conducteurs  des  ponts  cl 
chaussées  dans  les  dé- 
partements de  Ja  Côte- 
d'Or  ,  du  Hhônc  «t  de 
Sa<'ne-ct-Loirv  

Condurtctirs  des  ponts  et 
chaussées  dans  les  dc- 
parlL'uients  du  la  Scinn 
et  de  Si-inc-ct-Olte  

Conserrateurs  dca  hypo-  ) 
thèqiif  s  de  Sceaax  cl  de  ' 
Sainl-Dcnis  ) 

Directeur  de  l'administra- i 
lion  des  contributions  > 
indirectes  ) 

Directeurs  des  contribu- 
tions indirectes  dans  le» 
départeraeuls  des  /IrJ.-n- 
nei,  du  Douht,  du  Ju- 
ra .  de  la  Marne,  de  lj 
liante  -  Marne ,    do  la 
Mfartke,  de  la  Meuiù. 
de  U  MotcUe,  du  Bas- 
Bhin  ,  du  Haut' Rhin, 
di'  la  riattte  -Siione  ,  de 
Saône  -  et  -  Lotrt,  de  la 
Seine  et  des  Vottje» ....  y 
Directeurs    de»  forlifica-/ 
lions  dans  li»  dcparlr-j 
menis  de  la  Seine  et  de  j 
Scinc-el-Oite  I 


liireclfi 


----.v'iir  de»  salines  , 
Sattus  [Jura)  


I^ircdeur    iupéricur  d«s 
fortifications  du  /'un*. 

'^'••'VM  despuuts  et  chous- 
•W»  dans  1rs  déparle- 
">««»t»  de  la  CCU^Or.i 
00  hUne  el  de  Saône- 
ti-Loirt  


Ingénieur  de»  ponts  el  cbanss^Vs  résidant  à  CAiî 
Joft-jnr-5a(înc ,  chargé  d  es  expériences  relatives 
h  l'entretien  des  ronlrs  dans  les  déparlrmenls 
de  la  Côfe-d'Or,   du  likône  et    de  SaSne-^t 
Loire  *  

Ingénieur  en  chef  des  ponts  ei  ctiaussées  chargé 
du  coutrïilc  et  de  la  surveillance  des  travaux 
entrepris  par  des  compagnies  dans  les  déj)ar- 
(emeuls  de  la  Seine  el  de  Seine-ct-Uiu'  

Préfet  do  la  Seine  *. ,  

Directeur  des  salifies,  à  5a{(n<  (Jura)'  


Directeur  des  salines  ,  à  Salint  {  /«ra  )  * . 


Ingénieur  en  elief  des  ponts  et  chaussées  cliargé 
du  contrôle  et  do  la  surveillance  des  travaux 
entrepris  ]>ar  dr?  conipagni<s  dans  les  dépar- 
tt.iuculs  de  la  .^iae  et  de  Seinc-el-Uise'  

vîrdenncj  *  

JJouLs'  

Jura'  ,  

Marne  *  

Dirertenrs  des  cou- 1'^""""*^  (//lîulc-  )'  

trilulii.ii»  iudi-  j  V.-nrtAc  *  

recles  dons  les/'^''^'"''  

déparlements  ci- \ *  

coutro  ]'"'"»  (^'"-)  '  

lihin  (Ilint-)'  

Saône  (//au(c-)  *  

Saûnc-et-Loirc'  

Seine'  

Vosjes  '  

Préfet  de  5anc-ft-0(Sî*  

Ingénieur  des  ponts  et  cliQussées  résidant  à  CAi- 
<o«-tnr-5<i'inc ,  chargé  di^s  expériences  relatitea 
i  l'entretien  des  routes  dans  les  départements 
de  la  Cote -d'Or,  du  Ukôn»  et  de  &i6ne-et- 
Ljiie  '  


FOR.ME 

sous 
laquelle 
ia 

correspon- 

dauco 
circulant 
eu  franchise 
doit  i^lro 
préjcutce. 


S.  B. 


S.  ]î. 


L.  F. 


S.  B. 


S.  B. 

S.  D. 

S.  li. 

S.  B. 

S.  C. 

S.  IJ. 

S.  B. 

S.  H. 

S.  H. 

S.  B. 

S.  il. 

S.  B. 

S.  n. 

S.  n. 

s.  II. 


AMHOXDIbbt- 
MIJiT  , 
circonscription 

ou  ressort 
dans  l'étendue 
duquel 
la 

correspondance, 
valablement 
cuntre-signée , 

circule 
eu  franchise. 


B.  j 

tel  Sei 


Seine 
Seine-cl-Oisc. 


S«ine 


S-  ^-     (  et  Seinc-ct-Oi»e. 


S'  B. 


Digitized  by  Google 


(  9^8  ) 


DESIGNATION 
bis  ro>ir,Tior(>  MPES  BT  BU  TErso^-SES 


Mtorôji 
k  coBtre^iigner 
lear  correspoudance 
^■arvÎM. 


l^lôvca  de* ponts  et  chaos-/ 
•éea  dans  les  Jcparle- 
nenU  d«  la  Scinâ  «l  de  ! 
Seine-et-Oii». ....... 

Fonde!  (le  pouvoirs  du  ro-\ 
cevcur   j>aiticulier  dus 
finauces  de  l'arrondis- 
Mmeat  d*  DU.,  


,    ttUfliab  la  cnrrp<pr>n  Jancc  il«  terrÎM 
des  fonclioniKilrcs 
et  drspenonnet  dcsigués  daus  ia  colonne  ci-conire 
dmt  4tn  icmîM  m  firueUw. 


Ing^nieni'  en  eli«f  des  ponts  «t  elisasslet  cKar;;é 

du  coutrôli'  et  de  la  surveillance  des  travaux 
entrepris  par  des  compagnies  dans  lea  dépar» 
tsmsBts  d«  la  Smm  «i  d«  S»îl^ê^^.0î$4•  

Receveur  particulier  des  finances  de  l'airooditse- 
ant  dm  Dit,  rMdaal  k  Crvst*. .  '.  

AgenU  spéciaux  de  surveillance  établis  par  l'ad- 
mintstnlioa  surlw  lignes  d«  cbMÛHde  isr  *. . 

Asptranls  des  ponts  «I  elinnM^*  


log/nJcnr  en  chef  d»s 
j>oulstlcha«i$séfsf  liar^,' 
da  contrAl*  et  de  la  sur- 
VwUsttct  des  travaux  en- 
trepris par  des  compa-( 
gnies  dans  les  départe* 
mcnto  de  la  StâM  «t  d* 
<S<uimI>0£m.  


/ 


lueénieor  des  ponts  et 
chaussées  résidant  à 
CkâL>R-iar-Sa6ne,chaTf^é 
des  expériences  relu  U  s  es 
i  r«tttnU«d«s  iwitcs. 


Commandants  da  génie*. 

Coraniissaires  do  police  étaWis  par  l'administra- 
tion sur  les  lignes  do  chemins  de  fer*  

Coadaelonrs  des  ponts  et  ehanssées*.  *....•,.. 

IMreetmin  «les  IbrttBcttion*.  

Élivss  des  poBto  ot  disnaslss*.  

ien  chef  des  ponts  cl  chauiséis*. . 
ordinsiresdes  pont*  et  chmssfies*. 
laspselean  divîsioniMirw  dss  ponts  tteUnss^. 
Pifoeait  dss  ponte  et  ehsnssJss*  

Préfets*  

Aspirants  des  ponts  et  ehaii»>i 

sées  

Gondactenrs  des   ponte  et] 


lag^nienn.. 


chaussées. 


logouieur»  en   chef  des] 
rcuts  et  ebeass^adans  j 

les  déj)artemen(s  de  lo 
Côto-d  On  du  Hkône  et  | 


Elèves  des  ponts  et  chaussées. 
Ingénieurs  en  chef  dss  ponts 

et  cUnss^s   l  C6U-d'0r% 

IngpnîeuTS   ordinatNS    de*/  duilWes*  

pouls  et  cliaussces  |  ^* 

Inspecteurs  divisionnaires  des 

pont*  et  chanaoto. . . . . . 

PrcfeU  

Préposé*  des  ponts  à  hascule. 
Soi»prdfote. ............ 

Ingénieur  des  ponls  et  cli.mjsérs  chargé  des  pxpé 
rieiiccs  relatives  à  l'entretien  des  route*,  soit  k 
Châlon-iurSaôiu,  lien  d*  sa  i^iidsnce,  aoit 
dans  les  d^paxtoaMnte  iadifiiÀ  eMMlre*. . 


FORME 
sou* 

laquelle 
la 

correspon- 
dance 
clmilant 

Pn  franchise 
doit  être 
préseutée. 


S.  B. 

S.  fi. 

S.  B. 
S.  B. 
S.B. 

S.  B. 
ff.B. 
8.B. 

S.  D. 
S.  B. 
8.B. 
S.B. 

5,  D. 

6.  B. 


S.  B. 
S.B. 
S.B. 


8.B. 


anito.iDissK- 

MBIT, 

eircottseription 

oa  ressort 
dan*  retendue 
duquel 
la 

correspondance, 
va'.-i!/Irinoul 
coulrc-sijjuéc , 

circule 
•a  franchise. 


Seine 
et  SoinMiFOise. 


I Seine 
et  Sstne-el^iae. 
(  Sebe 
jet  Seine-et-OÎM. 
l  Seine 
|elSeînei«l^. 

Seine 
et  Seiue-et-Oiae. 

Seine 
cl  Seîne^i^Iis. 

Seine 
et  Seine-et-Oise. 

Seine 
et  S«ine-«l-Oàe. 

Seine 
et  Seiiie-ct-Oise. 

Seine 
et  S*in*<el^lM. 

Seine 
et  Scine-el-Oise. 

Seine 
cl  Seine^tFOiss. 

SsÛM 

et 


Côt»J*Or, 
IUi6no. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  ii5i. 


{  9i9  ) 


DESIGNATION 

DES  rO?tCTIOJIX4|nE8  ET  DES  rCBSOK^ES 


autorises 

à  conlro-signer 
leur  correspouilanqie 
(le  lervice. 


aux«pcl8  la  corresfondonco  do  service 
des  fonctionnaires 
et  des  personnes  désignes  dans  la  colonne  ci-contre 
doit  être  remise  en  franchise. 


aiisj 

I  laV 

■:'::) 


Ingénieurs    eu  cl>cf  des 

I>ont8  rt  dinusséesda 
es  di'partenients  de 
Seine  et  do  Sunc—d—  1 
Oise  

Ingénieurs  ordïn.iipes  desl 

I)oiits  et  cliaussL'oS  dans 
es  départements  de  la 
Colt-^'Or,  du  Rhône  etj 
da  Siionc-cl-Loirc 

IngcuieuTS  ordinaires  des  i' 
lonts  et  cliaussccs  dans 


FORME 

•DUS 

laquelle 
la 

correspou- 

d»Dce 
circulant 
en  franchise 
doit  être 
prcsentcei 


r. 


les  dé  partements  de  la 
Seine  et  de  Scine-ei-Oisc. 

Inspecteurs  divisionnaires  i 
des  ponts  et  chaussées  I 
de  la  Cote^d'Or.  dm 
Uh<^ne  et  de  Suâne-et-i 
Loire. 

Inspecteurs  divisionnaires  j 
des  ponts  et  chaussées/ 
dans  les  dépnrtenaents 
do  la  Seine  et  do  Seine- ( 
et-Oitc . 

Inspecteurs  des  douanes  \ 
dans  les  départcnienls  1 
de  l'ylrtVjL*,  de  la  Haaie-  F 
Garonne,  des  L<xndt$  ,\  Préfets 
des  Jiussct-l'yrènêet.  dcsi 
des  Hautesl'yn:n<!et  cl] 
des  Pyr^nie$-Oritnliilci. 

^liiiistre  ilcs  fiuauces. . .  . 

Piqucurs  di!j  ponts  et 
chaussées  dans  les  dé- 
partements do  la  Si;iftc 
el  de  6cinc-ct-0itc .  > . . 


Ingonienr  en  chef  des  ponts  et  chaussées  chargé 
du  contrôle  et  de  la  surveillance  des  travanz 
entrepris  par  des  coui|>aguies  dans  les  départc- 
meuls  de  la  Seine  et  do  Hcine-el-Oiio'  

bigénicnr  des  ponts  et  chaussées  c^ué  des  ex- 
périences  relatives  à  rciitrclien  dWfoutcs  ,«<iil 
à  Chùlon  inr-Saonn ,  soit  dans  les  départements | 
indiqués  ci-contrc  *  ■ 

Ingénieur  en  chef  des  ponts  el  chaussées  chargé 
du  contrôle  et  de  la  surveillance  des  travaux 
entrepris  par  des  compagnies  dafts  Ici  départe- 
ments de  la  St't'ne  et  de  Sciiie-tl-Olse  *  

Ingénieur  detf^onts  et  chaussées  résidant  à  C^- 
lun-tur-Sa6nc.  chargé  des  expériences  relatives 
à  l'entretien  des  routes  dans  les  déprlements 
de  la  Lôk'd'Or ,  du  HhCnc  et  do  Su6nc-et- 
Loire*  

Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  chargé 
da  contrôle  et  de  la  surveillance  des  travaux 
entrepris  par  do»  compagnies  dans  las  départo- 
ineuls  de  la  Si:ine  et  de  Seiae-ct-Oito*  


de  VAriéije''  

des  iiaaU$'I\rCnè{s  ' 


Directeur  des  salines  à  Salins  [Jura)'  

Ingénieur  en  chef  des  ponts  el  chaussées  chargé 
du  coutr&le  et  do  la  surveillance  des  travaux 
entrepris  par  des  compagnies  dans  les  doparle- 
ineuts  de  la  Scme  et  do  Seine-et-Oùe*  


Préfets  de  l^îKJ^e  et  des 
Uantes-Pjrènéei  


Capitaines  des 
brigades  desj  jj,„jlcs  départemrnlsde  YArilge 
j         -                     Haute-Garonne ,  des  Lan- 
des,  des  Ba»$es-Pyrcnies  ,  des 
IJautes-Vyrénée»  et  des  Pyrénées 
Oriental. s  *  


douanef, 
Inspecteurs  des 
douanes. . .  . 
Sous-  inspec- 
teurs des  doua- 
nes   


Préfets  de  l'Ain  .  des  Bat-  ' 
$es-Al[>es  ,  des  llaates- 
Alpet ,  du  Vonhs  ,  dcl 
Vlshre.  du  Jara ,  du  Bas- 
Rhin  ,   du  Hunl-Hhin  .  ' 
du  lihône  ,  du  Var.  . . 

W  Série. 


Commissaire  du'  Roi  pour  la  démarcation  des 
frontières  de  i'£it  *.  •  


S.  B, 


S.  B. 


S,  B. 


S.  B.* 
S.  B/ 


L.  F. 


AUKUMDISSE- 

circonscription 

ou  ri'ssort 
dans  l'étendue 
duquel 
la 

correspondance  , 

vnl.ihlement 
contre-signée , 

circule 
en  franchise. 


i  Seine 
I  et  Seine-et-Oise 


S.  B/ 


L.  F. 


Côte-d'Or, 
Rhône, 
Saûnc-ct-Loirc. 


I  Seine 

I  et  Seiue-et-Oise . 


iSein* 
et  Seine-el-Oise . 


ÎSeîns 
et  Seine-etrOise , 
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Prcfel»  des  Ardtnntt,  de  I 
PréfcU  Je  la  C6te-d'0r.  du  | 

%  *  %  m  9  %  m  m  •  • 


1 
\ 

r 


DÉSIGNATIOir 


1k  eoatn-ii^ifv 


Préposes  (les  ponts  à  iJis- 
cul«  dan*  les  départe- 
ments de  la  Gôtt-dOr, 
dta  AAone  et  dt  âi^m^ 

Ùif9y  r%  f  tX  h  »  *'»  m  m  * 

Recfevear  particulier  des] 
finance*  de  l'arrondis- 1 
semeot  d*  1>M«  r^- 1 
dciAeà  CtmI'.  

Soas-inspectf  urs  des  doua- 
nes dans  les  départe-. 
mcnU  d«  l'AHije,  it  U| 

Ilmatc  -fl  jTijnne  ,  des' 
Landes,  des  BaSics  I'y- 
nncct,  des  Z/aoJ»  i  /'j- 1 


tdkè. 

Sous-prcrtfls  dans  les  dé- 
partements de  la  Citt" 
d  Or,  da  R^m  et  d* 
5s<iiM(>£oâ«  

T  t 


Commissaire  4u  Roi  poor  la 
iroutière»  4a  Mord  *  


4<wm«|îpi  des 


Ingénieur  di  s  ponts  et  clianssérs  rc^îdanl  à  CAd- 
lon-tu.r-Sai.'Hc  ,  chargé  dt  s  expériences  relatives 
à  l'cutretieii  drs  routes  dans  les  dcpartemeuls 
de  la  Coie-A'Or,  du  Hhône  el  de  Saônt^t-Loin*. 

CoMerrelenn  dee  liypoUiif  ues  4*  Sceaux  et  de 
Saint-DtnU*  


Ingénieur  on  chef  des  ponts  et  chaussées  chargé 
<^a  coutrâle  et  de  la  sarvoiMai|c«  dee  travaux 
\  «tlreprU  par  des  compagsidl  4aM  U»  déparl*- 


••jt  •  •  •«  « 


Dlrcrlcur  Siip('ri(  nr  i1i-<i  fortirratinnj  df  V  tris* , 
Ingénieur  en  chef  des  punts  et  chavsévs  chargé 
dn  contrdie  et  de  la  snrtelllaBM  des  traTcnx 
rntrrpTis  pnr  des  rorap(i(*'ni(>9  dsrts  les  départe- 
nieuts  de  la  Stitnc  et  de  •Seinc-et-Otse*.  <  


hkgimiW*  des  ponts  et  chauss^çs  résidant  1  ChA- 
n>«-flir5ii^ne,  cliargû  des  expériences  relatives! 

l'entrelirn  des  roule»  dans  les  départements  de 
la  CAU-d'Or  f  du  Rkàn»  et  ^  <^a«ne-«(-iLeirf*.. . 


Voiid4  de  poovoin  dn  reeeveu  ctelM^iM  taire» 


 i  dM  iliaUi  Pjrinitt' 


Ingcnicnr  des  ponts  et  chaussées  rcsijaiil  ù  CXI 


FORME 

sous 
laqneile 
^la 
correspon- 
dance 
ctrcoltnt 
en  frenchiee 
doit  ûlro 
pr&eatée. 


.L.S, 

S.B.' 
5.  B.' 

5.B.* 

S.  B.* 

S.B. 
S.B. 


MIKT, 

circonscription 
on  reeeort 

,^ÊD*  l'étendue 
^F"  duquel 
la 

correspondenèe  , 
valèl^lement 

contre-sicnée, 
circnJe 

en  ' 


«I 


Seine 
0 


S.  B.* 
S.  B.- 


8.B. 


Seine 
et  Setne^t^ise.t 


f  , 


Digitized  by  Google 


B.  n*»  ii54. 

Tableau  ïi*  4. 


POSTES  MIUTAIRES. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

^^^^^  » 


ÉTENDUE 
(l«fl 

FRAUCDISES  ACCOBDisS 

sauf 

condition  de  coDtre-sttiog. 

DÉSIGNATION  DES  OFFICIERS 

ET  FOKCTIOXMAiaES  ATTACHÉS  AUX  ARMÉbS  , 

qni  jouîfseat  de  la  frtncbisa 

à  raison  de  lear  qualité  et  do  leurs  fonctions, 
e\  sans  cou(lition>do  contre- seing. 

FORME 

sous 
laqualla 
la 

correspoiH 

Jauce 
circulant 
en  fraAchisc 
doit  être 
présentée. 

CISCOXSCHIPTIOII 

Uau»  1  vienQUO 

de  laquelle 
la  correspon- 

*  dance , 
valablement 
eontre-sîgnéa, 

circula 
an  franchise. 

\  ^ 

1  Les  gc'iicraux  commandant  les  corps  d'armée. . . . 
^  Le)  cliels  d'étal-uiàjor  dos  corps  d'arm<!e  

1 

L.  F. 

f  ou 
l     s.  B. 

1 

« 

1  TouUl'arm^a. 

1  ■ 

Tablead  s'  5.     '                        POSTES  MILITAIÏ^ES. 

DÇUXli^MB  PARTIE. 

-               ■                              -                                                                                                    ■  • 

Dea  Franchises  sons  la  condition  dan  contre-seing, 

1 

6  DÉSIGNATION 

J)B9  nrriCIEBS  BT  rOKCTIOXXAlHES  ATTACnÛS  ATTX  AIlMSIS  , 

FORME 

sou 
laquelle 
la 

correspon- 
dance 
Icîrculant 
en  franchisa 
doit  être 
présentée. 

CI&COaSCBIPTIOl 

dans 

rélendue 
da  laqualla 

u 

correspondance , 
valablament 
CODtre-signée , 

circula 
eu  franchise. 

autorisas 
«L  ceiilrc-sigoer 
leur  corre$jionJancô 
de  aerviee. 

auxquels  la  correspondance  de  service 
des  ofllciers' 

cl  fonc lion n aires  désignés  dans  la  colouna  ci-coalre 
doit^^a  retaiso  «n  franchise. 

Agent»  en  clief  des  diSi-  ' 
rents  services  adminîs-  • 

1 

A 

Froposvs  des  diUcrenls  services  administratifs 
auxquels  appartiennent  les  contre-signataires*. 

I 

S.  B. 

S.  B, 
S.  B. 
8.  B. 

Tenta  l'armie. 

To«(«  fann^a. 

Tonte  Tannée, 

ToaU  l'arm**. 

(  «5a  ) 


à  contre-signer 
I«iir  coiTMponchuiev 
4f< 


Mxqo^k  corrr«poTic}anoed«Hnrioo 
*^ÊÊtT'  ollidcrs 

doitilra. 


Chef  a«rjuimjtti4«<  >  u  ,.. .    ,  .      .  . 

ral . . . . .  .  .  .     .  1  w"!*»"*»  as  loiu  gradM  , 

!C«umndaats. 
lutcDdants  militaires*  
Soua-intendauls  nîlitaireB*  ,  , 


ici  corps  militalrrs*. 
(les  (lélacheinsuU  miiitairM* 


Chefs  «l'état  -  laajor  des  I 
subdivision*  on  Lri  • 


corps 


Conmmdntt  *  <U  "^^la 

rTirnicnts  de*  corps  mi 


Employas  de  toai  grades 


mj^oyés  oc 


-  (t)  £n  ^elqae       cra«  Mj  )io«vent  jàt«i»  Mê  ^ 
tmmi  pUe^i*     (S)  «  fMl|U  iiM  fM  w  ttMnr»  fe 


Sou»-intendantt  militaires  «djoinlt*  •  •  •  • 

(  dfs  corpe  i^itatns* 

Commaticlantr .  | „     uctement*  militaires'  . . 

Intendants  nulitunfs*    

Sous-intendants  militaires*  

Sons-! D tendants  militaires  adjoiiito*» .  ••••  >  «  • . . 

Chefs         I  des  divisioa»*.*  '.».«.•. 

d'^UUmaj or     (  des  suhdÏTÎtioM  «m  kigMM  *. . 

Commandants  de  détachements  des  corps  aux- 
quels appariicBMBt  l«ê  c«Ure-signataires*  . . . 

Ictctidants  miiitaifM*  •  «  *  •  

Lieutananta  flin^iMat  ccmandaiit  Iw  diviatana  *. 

HarMianx  oa  camp 

ou  hrigailcs  *  •«•«•••ti 

Officiers  de  gendarmerie*..  •••••«< 

SooiÂBtaBiiaiifa  mililairaa  *. .'.  • .  ^, 

StWHBlmdaBtt  aiiHtwTC»  a^oinla*. 

CSwfs  (dmdiviakM***»  

matHBajor    |  daa 

Conmaricl.iTiti  des  corps  militaires  aox^pali  ap 
parlienneut  les  coi^lre^igoataixca  * 


InteodUulta  nilîtâim 

Lieutenants  gcnéranx  commantlant  les  divisions*. 
Utairas*  )  Maréchaux  de  c^imp  commandant  lea  aobdivistoDS 

ou  brigades*  «•«••■.•■••.•>«••. 

Officiais  (La  gandamaria *..•••..•  

6oa»4ntandaBU  aaiKtalica*.. . .  

Sous-ioUndaato  wllteim  ai^oiâu'  

Employés  de  tons  grades  des  postes-XiiKtaires*. . 

Intendants  militaires*  ,  

Sons-intendants  militairfli*  

S(nit4iitaBdanl»initi(ainial(j«iiit**.....,  


S.  B. 
L.  F. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


,  —  (a)  En  qnakru»  lûa  am  Uê  ^tn»  m 


* 
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\  eontre-signcr  , 
^  itnr  corrcspondaaM 

do  service* 


la  correspondance.  dtMni^  , , 

(Irs  oflïciers 

et  fonctionnaires  désignes  dan»  la  colonne  ci-contxe 
doit  4tr«  naiwitt'frtMUN.: 


corps  tt  anuce  •  )  . 


I 


lattndiat  «n  chef. 

{ 


kggni»  de  tons  gra^M  3«i  jpfaMts  ««rdM  «d- 

mmislx»ki£l*«««»>***«****  

IntendantrioiliUim*  •  »  ••• 

LientenanU  gcnisraux"  »  

Mu^dwwc  de  camp  ' . .  *  ►  , . . . . 

OlBôer»  de  Mali*   •••• 

Sous-intendants  iTiilitairrs*  

Sous-inleudaiits  inilitairi  •>  aJjoiais', 


FORME 

sous 
laquelle 

la 

correR|^n- 

dance 
circulant 
en  franchis» 

doit  élre 


•  •••«« 


Agents  de  tous  grades  des  lUlVércnls  services  ad 

niinistratif»  *  

Chefs  *     1  des  divisions*  

tl'ctal-major    (des  subdivisions  ou  brigades *. 

corj)5  iiiilitaires*  

Comaundanls..  j  déUchemenU  militaires*., 
dommiaadfé  dee  poète*  *  m  

Iiitriid.iuls  militaires*  

Liculouants 


I  l'artillerie*.. . 
.  les  divisione** 


IntAndaste 


généraux 

commandant  fie  génie'.»*»*»  »•»  ••.•\i»;*.  • 

\Iarécbaux  |  l'artillerie  *•«  ••*«•.••<•»••■• 

de  cunp  <lo  génie*.  y  "  '  l 

xommandiant  (les  sulîdiviMons  on  brigades* 


eom- 


Lientenantsg^nlraixcom- 
naAdant  l'Ataieris . . . 


'd'artillerie,  chargés  d' 

mandement  *  

I  de  ^'rndai  nicrie*  

du  géuie,  charges  d'un 

deuicul* ......i. .•».».«. 

f  en  chef*  

\^d*  wntc }  ordinaires  »  chargé 
(    d'an  servie**. *•». 
Sone-intéiidttttt  nflilAÎrtt*» ........ 

SoiM*iiitatd«Bti  mtUtMTM  «djoiaU* 

Intendants  mililairea*.  ..»••.••••••«  

Lientenanls  ({éucraiiXcommMldutlMdiTisioiis  *. 
M.uécAaax  de  camp  MdlBiàndant  les  suhdisisious 
ou  bngadM  *•  .•**.;«*•».•..•.••..••••. 


( i)  En  quelque  Km  qvt.M  tio«T«  1» 
'  kl  «flieim  d«  mbU  •»  oW. 


de0^*t«*k<*«(i9-B» 

•       :;'      U  .  ',2'.' 


CIBC0X|C&n>T10!l 

dans 
NtMidn* 

de  laquelle 
la 

correspoudance, 

valablement 
conlre-signée , 

cire  ule 
en  franchise. 


X..F. 


s.  n. 

L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
S.  B. 
L.  F. 
L.F, 

S.  n. 

s.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
L.  F. 
S.  B. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 
S.  B. 

S  B. 


S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.'  ir. 


L.  F. 
L.  F. 

L.  F. 


Tôat*fH«da. 


Toute  l'armce. 
Tonte  l'armée. 
Toute  l'armée. 
Toute  l'armce. 
Toute  l'arroéc. 
Tonte  l'aracc. 
T<ytê  l'amée. 

Divisio 

Divisi  n 

Divison. 

Div  'OU. 

D  >»ion. 
î  vision. 
Tout*  l*«nn^i>. 
TontèTM^ée. 

Division . 
Toute  l'armée. 
Ttraterarmée. 
Tontf  l'ariii'  c. 

Division. 

Division. 
Toute  l'armée. 

Division. 
{») 

Division. 
Toute  l'armée. 
Toat*  l'amiée. 


Toi^lo  i'arméc. 
Tonte  Heniiée^  ] 


«  lim  ^*  M  troèvent 


Digitized  by  Google 


I>|ffIGNATION 


a^torÎMi 
à  coi>tr«>sign«f 
hut  corresponââBee 


4î 


-4- 

•vifldi  k  eorr«9pondane<  de  ■viîrfai 
des  officiers 

et  fonctionnaires  désignés  dans  la  colonne  d-coBtre 
doit  être  remise  en  franchise. 
 ,  ;  


'  L(«a  tenants  généranx  com- 


Id'arliUerie*  '.  

de  gendarmerie 
Sou»-Julen<lants  militaires*  •»•««••• 

Sous-iulcnJanta  militaires  afljoints*. .  ........ 

Commandants   j      '""•^P»  miliuires  *  

I  du  (IrtachaaiMiUmilitairM*. . 

lAlendants  militaiii:»'  •••••.••.....< 

Liei.ttii.n1.  )i.„tai„ie-  

genéranz 


[  UfatsBRnts  ipin^ranx  eom- 
tttndaal  l4a  aivisiottu^^ 


tom  mandant 
MarUiMK 

de  camp 
.(Munandant 


LientenanUg^n^ranxcom- 


 4 

I  l'artilleri.   

lo  génie  •  , 

[les  subdivisions  ou  brigades *•  « 
fd'artOleiN,  cto«^«r#ik  «nn- 

mand«niMt*4  

[  de  gendaiMiri»*.  

du  génie,  ehaif&d'u  COBiauB- 

[  dâmeiït**  

Soti-înlendaBW  tailftftîM  ».  -  

Sous-iftlendantS  militaires «djoiati** ••«.,.•.. 

Intondants  militaires  *  

Lieutenants  gi-néraux  commandant  les  divisions* 
Mardchniix  de  camp  cpnBMlldMtl.tsabdivÏMOns 
ou  brigades  *...•....•,.,.,,,,,,,,«,»,,, 

OfBéicrs  g«>darm.ri»*...,,. 

(du  génie*.   

gons-intendanls  militaire.*  

8oa»4nt«BdviU  inilitdMi  -^:-'-* 


M 


.Iris 


Maréchaux  de  camp  com 
UUMtdant  r«rtilierie . . . 


totcndanls  militaire»*  

(•ienténants  fféocraux  commandant  les  divÎMOn.' 
if  .rfcli.«x  M  e«mp  oommudmaClts  MJtdmnms 

on  brigades*.  

Oificiers  I  tj'arlillerie;. .  , ,  ,  .  . 

( do  gendarame*  

Sow4ntMd.nts  militaires*  

Sow-inlMidants  militaires  adjoints*  

fatandanU  militaire»*  ^  , . , . 

Lîeuteniinis'gÔDÔr'auz  ooniman3,int  les  dÎTÎ^ioiis* 
Maréchaux  de  camp  commandant  lea  subdivisions 
<m  &ri|i.deft>*.  .rf  

Olleim.  •....}''"  ffcndarnierie   

(  du  génie*  

Sous-inl<>nJanU  militaires*  

Sous-intendants oulitairM  adjoint* *..»*.*r«^> 

I 


Miréchanx  de  camp  cona-  ^ 
mandant  1.  féni...  . . . 


FORME 

sous 
laquelle 

oohvspoi^ 
jdance 

circulant 
etl  francfaÎM 

doit  lu* 


S.  B. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  F. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

L.  F. 
L.  F. 

L.  F. 

L.  F. 
L.  F. 

S.  B. 
L.  F. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

L.  F. 
L.  F. 

L.  F. 
t.  P. 
S.  B. 
L.  F. 
L.  F. 


enuMmiotCTTio:! 
dans 
l'ctcndoQ 
cU  laquelle 
la 

correspondance , 
valablement 
eontre-êi|ii^ , 

«kmM 

«aftascliiae. 

 r 


Tonte  l'armée. 
Toute  l'armée. 
Toute  l'arméo. 
Tonte  l'armi&o. 

Division. 
Division. 

Division. 

Tonte  l'armée. 
Tonte  r«rmcp. 

Toute  I  drmce. 
Toutp  l'armée. 
Division. 

Division. 
Toute  l'armée. 

Division. 
Division. 
Diviiioa. 

Toute  l'armée. 
Toute  l'armée. 

Toute  l'armée. 
Toute  l'armée. 
Toute  l'armée. 
Toute  l'arméo. 
oi4o  l'armes. 


M' 


L. 

r. 

Teato  l'année. 

L. 

F. 

Toute  l'armée. 

L. 

F. 

-Toutaramé*. 

L. 

F. 

Toota  l'année. 

S. 

B. 

l'oata  l'ariuée. 

L. 

F. 

Tonte  Tannée. 

L. 

F. 

Toute  r.irmép. 

L. 

F. 

Tonte  l'armée. 

L. 

P. 

Tonte  Tannéa. 

L. 

F.  , 

Tonte  Farmce. 

L. 

F. 

'foule  l*arAi4a. 

L. 

F. 

Toute  l'a  r  niée. 

S. 

B. 

Toute  l'armée. 

h. 

F. 

Toute  l'armée. 

u  r. 

ToméTaiaiée. 
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'\  DÉSIGNATION 


autorisés 

\  contre-sign^r 
loar  correspoDdanco 
de  service. 


muqaeU  la  corrcspondaneê  de  aêrvlët 
des  officiers 


et  jg^clionnaircs  dûsign^s  dans  U  colonne  ci-eontre 

^      doK«iiteÀî«étffi^i»ailk  '  ^ 

  ^  ,    *  ^  .  rJ^ri!^ 


FORME 

sous 
lacjiiGlle 
fa 

corrcspon- 

ilnnce 
circulant 
en  franchise  | 
doit  être 


Marcchanx  de  camp  com- 
niaudant  leeaobdivkioosv 


oa 


r  1  ..I.  ides  corps  ÉuHtMlià%v4<rf^»»;«* 

I  dos  deueheoMBl»—**'""^ 
Intendants  luililaires*. |  .»*•••  < 
Lieutenants     n'nrlillerié*^ . .  • 
géncioiix       ■  Ks  <livisiou5*.. .  . 

coiumaudaot. .  (  ic  jrcuie* . 
Afaréchanx     |     ,  liHerie 
de  camp  -éaie" 
commandâii^  ^  - 

d'ariniprie,  diA^^  aiÀ  oote' 
mandemen'l*. . .  •  « .     >  ■  .  •  < 
OlBciMia •  •  •  •  •  \ de  gendarnene •••••••••< 

(lu  f^étilc .  chargi's  d'un  cOnman- 

demcnt*  

^o«M«ton^to  militaires  *  

Sopa>iBtoMlanU  maîtaÎNi  «djoUite* 


'  ■    ■  /  (l'a 

ciMS«  •  •  •  •  •  \  de 


cnMMPKMIlTlOX 

dans 

I  elbiidue 
de^qucUo 
,1a 

coi;rmMn|aàee; 
valanienicnt 
e6ijtfe-aignco , 
eireole 


o 

Intendants  militaires*.*  ..•.••«•.•.•'•#••< 
liaateMBta  géaAranx  (  l'artillerie  *........ 

commandant.  '  If  i  divisinns*  


Officiers  d'artll! 
d'an 
(»).... t 


illBrîochar-]  MarWiaux  dé  eamp  ij^'^'"?'.'? :v 

'        .  ^  ■  |[ades  .•••••••••«.• 

ôiEciers  d'artiOerie  elinrg^sd'un  eomni«BdaiMut  * 

Sous-iiilciidanls  inilitnirts *  

Soas-iuteudants  militaires  adjoints*  

Officiers  d'artillerie  sans(  Lieutenants  gémirenx. 

commandant  rarlïllciié  * , 

^ètàftàodÀmènt. . .  ». .  l  Mu^chadk  d6  camp. .  t 

Mes, corps  nililMMe*.  . . 
Gdûmàaadaiits   des  dêuchementa  milU 


taires*. , 


OiReiers  dn  génie  ekargée] 
drnco«undUmeDt(i)/ 


Intimdants  militaires*.  . 

Lienlenabis  gAiéreax*** •...«••••• 

^îai(jcl»aox  df  camp*  

OHiciers  de  gcmlarmcrie*  

Sous-iiitendants  militaires*  

Sous-intvbdaota  militaires  adjoints*  . 
Sous-offitferÉ  dè  ^ndanàèierie 

talendaata  militaires*  

Lieuleunnts  gi'iicratix  ^ les  divisions* 
commaudaut  )  le  génie  *. . . . 

Meréekauz  ie  eenp  (|«  6^"'°  V.*  ' 

çoinm»d4ii{   «ï*^"'  

f  gsdss 

Officiers  da  génie  chargés  d-ai 

Soas4ntendaiits  miliuires*  

Sous>intendants  militaires  e^oiata* 


.  - 1  (.1 
•  •  •  •  < 


tri- 


S.  <B. 

SabdivftlM. 

S.  B. 

Sul)di  vision. 

5.  li. 

Division. 

L.  F. 

Tonte  l'armée. 

L.  F. 

Division. 

L.  F. 

Tonte  l'ariii(>o. 

L.  F. 

Tonte  l'armée. 

.  TQI«^  4>>teée. 

S.  B. 

Division. 

L.  F. 

Tonte  l'armée. 

S.  B. 

Division. 

S.  B. 

DirisNV. 

S.  B. 

DivisiM. 

(i)  In Jépe>4artnssil  Aèk  enrre» potence  qui  lear  est  in  aMribëéé  . 
•ppa^nt  MX  cMUBaaduts  d*  dét^sppmto  do  corps  iiûUtaires.    ^ 


S.  B. 

Division. 

S.  B. 

Toute  l'armée. 

S.  B. 

Division. 

:  S.  B. 

Tonte  l'armée. 

'  S.  B. 

Division.  • 

S.  B. 

Divi^on.  - 

S.  B. 

Du  iîiioti. 

.S.  B. 

Di  w'ilon. 

S.  B. 

Toute  rurnu'e. 

L.  F. 

1  Toute  l'armée. 

L.  F. 

Toute  l'armée. 

L.  F. 

T(jute  l'année 

L.  F. 

Toute  l'armée. 

L.  F. 

Tonte  l'armée 

L.  F. 

Tonte  Famée 

L.  F. 

Tonte  l'arm»*© 

;  L.  F. 

Tonte  l'armée 

8.  B. 

Tente  l'année 

S.  B. 

Division. 

S.  B. 

Division. 

S.  B. 

Tonte  l'armée. 

S.  B. 

Tovie  l'armée 

S.  B. 

Division. 

S.  B. 

1  Division. 

S.  B. 

1     '  Division. 

S.  B. 

ifidirt  ^  «Mré  >esli«  4» 
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DÉSI6NATI01I 

V 

M8  OVfieanS  TT  Tn'<^^.TJ0yyA1T.Tf  ATTACnp^  ATX  AHltiM» , 
Il         ■  ■ 


irar  corKapoaduiM 


aux^els  la  comspoodance  de  «ervico 
de*  ofieim 
lÎMi  àiÊigaU  dani  It  eoloane  d-coBtre 
doit  4trt  mntN  w  finnehiic.  ^ 


om 


cier 


Oficim  dji  HM^  commandant  U  génie-.. 

Maréchaux  de  camp. .  )  ^ 

Intendants  nûlttairM**  *».«•..  .-.  

Offiniew  de  santé  en  chef. }  Ot&nm  it  tmii  chargé  d*nn  aervice*  

Sous-iatentlants  mililaîres*  .».. 

SoQ>-intcndant3i militaires  adjoints*  

Intendants  militaires*  

rs  (le  santé' d^gétj  OlBciers  de  santé  en  chef  *....  

d'un  aertrics. . , ,    . . .  J  Soua-intendanU  miUtaim'.  

8o«»liit«ndaBU  BÎlitMVM  adjrâu*.  •  


Préposas  des  diffc'rcnls  scr-(  Agents  rn  chef  des  services  aos^ufe  «^tr- 
vkM  «dmiiuatratifi.. , .  (     iieaaeat      cMUe-«gwUim %. .  -  


Agents  d«  tona  grade»  des  dilTérents  servicM  ad- 
nuislittils*  

,   •  .        (.dM  divisMUU*  

ClMlsd*8Ut«ijov...jd«B  soLdlviiioos  oa  bri- 

(  gades*  

j  des  corps  milîtaire»*.. , , 
ides  (IctadMoiffits  niîK» 

^    ^  (  taires*  

'tsssiï^  dss  vosAôa 

Int^ndMts  ni^turM*.  ........  

Lieutenants  f^pnrraui  n*"'ïU«'fi* *•.•»»•«•..  . 
Sons-intendanU  militaires  I      comuwndajil  j  j«»  Jî^Wons*.  

et  sous-intendants  mi-/                              ; i* 
litaina  ndiiiHtA  (lart.Jlene  

coauMnasBt. . . . .  j  K  s  su  1x1  i visions  ou  îrit 

(    gades  *  

d*aHi]hri«^«hus^  ^'"b  c^Maunds- 

neot*  

de  gendataurie*  

ODcMIS.  .<du  génie,  cllStgife  d*U  eOMBMIldiS- 

uent*  

|cn  ehsf*,,.,,,,,,,.,,, 
d/nnté  <  ordinaires,  cbsrgis  dNm 
(    service  *.••.•...•.,. 

Sons-intendants  militaires*  , 

\  Sous-int«nd«nta  militairea  adjoiats* 


*^t".f!.r"^.";}  oflwm^g«d«Md.-..   


FORME 
aons 

Isq^Mlls 

correspon- 
dance 
circulant  , 
en  franchise 
doit  être 
présentée. 


S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

«.  B. 

S,  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 


S.  B. 


S.  B. 
S«B. 

5.  B. 

6,  fi. 

S.  B. 
S,  B. 
5.  B. 
L.  F. 
S.  B. 
L.  F. 
L.  F. 
L.  P. 

S.  B. 

S.  B. 
L.  F. 

^  fi. 
8.  B. 

S.  B. 
5.  B. 
8.  B. 

8.  B. 


(0  En  quelque  lieu  que  se  trouvent  pl.cés  les  officiers  de  santé  en  chef.  — 


CIKCOHSCRirTIOS 
ddDS 

rétend  ne 
de  laquelle 
la 

correspondance , 
valablement 
coutre-signée, 

circule 
en  franchise. 


Tonte  l'armée. 

Tou  te  l'armée. 
Toute  l'armée. 
Toute  l'armée. 
Toute  l'ariuée. 

Division. 

Division. 
Division. 


Divîtion. 
DiviaioB* 

Division. 
Divisimi. 

Division. 
(3) 

Tonte  l*smée. 

Toute  l'année. 

Division. 
Toute  l'armée. 
Toute  l'armée. 
Toute  l'armée. 

DiTÎSMMI. 

division. 
Toute  l'armée. 

Divisiop. 

(0 

DivisU». 


(a)  £o  quelque  lieu  que  m 
*"  dos  postas. 
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État  V  i, 

Wj^iinnf  les  Officiers,  Sons-Officiers  et  autres  personnes  emerçant  des  fonctions  dans  la  gardi 
naùomlc ,  dont  la  correspondance ,  exclusivement  relative  aa  service  de  la  (jardr  nationale j 
prnt  circidrr  m  franchise  sons  le  couvert  des  Préfets,  des  Sous-Pf^fets  on  des  Maires,  dans 
L'clendue  du  déparieiiient  oà  ceiU  correspondance  a  pris  naissance, -.[hiL  1 1,  u°  i ,  de  l'or- 
donoance.) 


ICMEROS 

d'ordre. 


a 

3 


7 
8 

9 

lo 


DESIGNATION 
Ms  roicT{oiiiAtaif. 


Adjudants-majors  Am  imUûBicm»  «aato» 

naiix. 

Capiuioas  d'«rmun«Bt. 
Chefs  4*  ImUuUoim  eanloDiox. 
Ctiiruigicns.a«joÀ  été  J4gioa«  Mut»* 

liulrs. 

Colonris  de»  légions  MStodUlM* 
ComniaodaDts  fie*  corps  ctBloaaox  ém 

armes  spéciales. 
ComnundanU  des  corpa  «ommaDaQX 

4w  aniiw  spéciales. 
Commandants  des  gardes  aatioiislM  des 

roiuiuiines. 
Inspecteors  d'armement. 
Lieuteneats-coionds  des  Ugtoas  osnto- 

Dales. 


xcMEnos 
d'ordrs. 


11 
is 

i3 

lÔ 

i6 

'7 
i8 

ao 

SI 


DESIGNATION 

ItBS  roaCTIOSXAtlIES. 


Majors  (les  légions  cantonales, 
llar^chaux  des  logis  apptftwsmt  &  dm 

escadrons  canlonaax. 
MÂnbrst  des  jnrys  do  rMtîoB* 

Officiers  d'arraemeiut. 

Prrsideuts  des  conseils  d'adininistralioo 

des  batailloas  cantonatix. 
Préilidi-nts  des  conseils  d'adminislratioB 

des  légions  cantonales. 
Rapportenrs  des  conseils  de  discipline. 
Secrétaires  des  coweils^U  diacîplivo. 
Sergents-majors  eppsvHMt  h  dfska- 

taillons  cantonaux. 
Sous-oSiciers  d'armement. 
Soppicants  des  aiemkroB  dos  jarys  do 

lé  vision. 


remplacer  ïnr  contn  -sfimj  pat  timpreùài  t] 


État 

^néSfiÊIltlik.Wêltetàimnaircs  autorisés  à 

d'une  qiijfr.  (  Arl.  i  \  de  l'ui  rlonnancc  du  II-m 


nCMEHOS 

d'ordre. 


1 
a 


6 
6 

7 
8 


iO 


DESIGNATION 
MS  roio'iOBiAnBS. 


Archevêque  de  Paris. 
Chsnceiier  de  FraMO,  tant  on  Mtto 
qfialilé  qne  «eitlne  pirésideat  do  là 

Cil  iiiil  rt'  de*  Pairs. 

Coiuusndaut  supérieur  des  gardes  na- 
tionales do  Paris  «1  d«  d^portamoat 
do  la  Seine. 

Din-i  tpur  de  l'administrstioD  des  con- 
tiil  utions  indirectes. 

Directeur  do  l'administration  dos  damnes. 

Directeur  de  l'administra  tien  des  pestea. 

Directeur  de  l'adinini>ti.Tl)Oti  <^c^  lubies. 

Directeur  général  de  i'adminislratioa  de 
la  caisse  d'amortissement  ai  dois  caisse 
tirs  dt'jiô'."»  et  ronsipiialion^. 

Directeur  général  de  l'administration  des 
contributions  directes. 

Diroctsnr  général  do  I'adminislratioa  dos 
~forlU. 


NCMEAOS 

d'ordre. 


11 

Si 

i3 
i4 
a5 

i6 

>7 
i8 

ï9 
30 
*1 

as 
s3 


DESIGNATION 

US  rOJICTIOIlMUUS. 


Directeur  général  d>' JftÉ^giihSMBSt  ofe 

dMT^ffBM^M* 
Dir««Mr  do  l'Imp  rîmerié  rovale. 

(iriiDd  rli.uK  rlici  ac  la  Légion  d'lii)iincur. 
Intendant  général  de  la  liste  civile. 
MinislMS  u%ti\tiUm  fUlat  k  ddpwls^ 

ment.  .  ■     *  • 

Préfet  do  police. 
Préfets  des  départements  (i). 
Premier  présidont  do  In  ooav  doMoatptes. 
Préaldont  do  la  cmM^Mm  rancienne 


liilo  rivllf. 

Président  de  la  commission  dea 


Procu  rrur  p^énénl  de  1  x  conr  deatOMMoS^ 
Procureur  général  près  la  cour-royslo  ds 
Pari». 

Rartonr  d«  faeadémio  de  Paris. 
Seonilnilp  ^étal  dn  Conseil  d'éut. 


(l)  l  ne  (111 

déposée  au  !•>  '  r 


preinte  modèle  do  la  griffe 


Ml  (11!  i  liri  lli  11  ilii  (l('p  irtompiil. 


doi%>iti«  I 


(  958  ) 

Jjiiif  aan(  !t\^  Tonctionnaires  aiix^u^ls  6<(  aUrihuêe,.d'upe  manihre  permanente ^  la  JfLcuUé 
df  firmtr  leur  emrtspondance  de  service.  (  Art.  33     TohloDnance  du  Roi.) 


r  ordre. 


a 
i 

5 

6 

1 

8 
9 
10 

11 

la 

i3 

a 
16 

»7 

18 

»9 
ao 
»h 

%% 

t» 
t4 

a5 


MSKOUTIOII 


Kuà^Êuàwn  i»  FnoM,  t T^Uangér*. * .  J  


CIi«ae«Uer  j«  Fnncc ,  tant  en  ccU9  qa«lil^  «p» 
Ch«fii  de  JivUioB     comjptaiillU  4iu  Iti^&m» 

ministères. 


OBSERTATIORS. 


Loraque  les  am^tiM^ean  tfcrÎTeat,  fu  la 
M«  A«§  pa(|:iebott  dé  fa^tthlittratioft  des 

fpWétes,  et  f|u'ils  vcnlcnt  faire  inipp  Ju  mode 
I  d'expcditiou  tous  pli  fermé,  ils  doi\cut  iudi- 
roDer,  par  ane  note 'signée ,  arir  Tadrene  de 
[  chafM  éiptàtM,  )«*îl  y  a  nhmdU  da  elare. 


Chcfi  de  service  de  la  marina. 


an«Alrira«»a. 


lea  cifconaUacef  iadifuées 


Cornmundant^  r!<>9  fonètéma  iraataiaM  éàu  laa| 

ptys  d'oulre-iuer. 
Commandant  des  gardai  Batlanalaa     Pam  al  in 

départenieot  de  la  Seine. 

Comnaiuairet  généraux  de  la  marine... .  |  Sculemeat  dana  lea  eurcoaita^cea  iodi^aé#N 
GoàAiiiaaaim  prineipaai  ié  la'  maiaé»  j  au  ublcaa  n*  % 

Commïssalrea  du  Rot  poar  la  d^ntamtion  deat 

frontlèr^l^o  l'Est  o(  du  ?7ord.  | 

CoDimissairea  du  Roi  pour  la  faLrieatioa  d«  mon 
naies, 


.SrnlcmrTit  dans  lai 


Consuls  do  Franc.  ,  à  l'^tfâllgai  )" 

ContrAlenra  dc«  argues. 


eau  n'  a. 


ContrATenrs  des  bùreanjc  de  ta  gannén. .........  1    Sealeaanl  pour  laar  toma^aadllw  ^ff«a  !• 

CotitrAlcurs  an  rTiaiir;p       monnaie*..  ^  I  prfwâHkt  lift  fi  tWnaiitflftB  dtf  ^OtBaïf^. 


CoDtrâleuis  au  monna^ago 
DîMeiaar  db  l'admiiÀtiadaii  dai  contriliutioas 

indirectes.  i 
Directeur  de  l'adiDiolatration  des  douane*. 
Direelav  de  i'admiaistratioB  de*  pe<lf*. 

Directeur  de  l'administratinn  (Iff  tabacs. 
Directeur*  de  comptabilité  dans  le»  divan 


DiNetowa  da  U  éttnealMtedaJ 

aa  âJiriria.  .  ••  •  •  ..f    Seulement  pour  «a  correspondance  avec  le* 
*  ••••••  ^fpytianiiaiwa  ctvdi  en  Alg<ria« 


Seal«fnent  pour  Icor  correspondance  avec  le 
président  do  la  rommiasion  des  monnaies. 


Dirertenr  Rf^néra!  de  l'adAiinistlration  de  l^a  caisse 
d'eatorUssemeat  et  de  la  caisse  des  dépôt*  et 
«amîgaatioae. 

Directeur  général  de  radwiaïifculiea  daa  castii- 
butions  directes. 

Mvaciav  jOTai  ww  «  Broiwiwa»><iia  loiaia» 
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d'ordre. 


aS 

ag 

3o 

3x 
3a 

33 

H 

35 

36 

S7 


38 
3^ 


ho 

&l 

43 

a 

AS 

A6 

47 
AS 

à9 

«o 

5i 


DESIGNATION 

Bit,  rOlQTIoaVAIBVt. 

;  ^ 


OBSBBVATIONS. 


Di«c«„  ^  a-       ..        ......  j  a„^:;'XN/u«uTj  tLTT"  " 

Dii«tea.n»»ii«itoifl«ifc........ir..;}„^;g2?^^ 

T..     .      j  ]>•      -   Ai.^.:.  (    Seulement  poar  sa  cAtresponcUiM*  «vmIm 

Directeur  de  Imtencur  en  Algérie  (  WJon««m  eivfll  tll  AlgS.  * 

Directeurs  dos  lelf  graphes.  ,  | 

„  j    ,  j  ,  (    Sealement  -ponr  Um  eorfespondance  avec  le 

Emye.»  dM  har^nx  d.  U  gmaUi  )  ««dent  d.  ùammimlkm^  k^u^ 


Goavemeors  des  posseNÎoaa  htmfAm  êKàk  %m\ 

pij*  d\}«tre*tBet. 
Gtità  élMMiill'd* k  héi^itktàamt. 


Xaspecteut  dd  ifléycap^ 
ladndwkt  f^nl     U  Êsto 


I 


HîoiatMi  dv  Roî ,  i  l'^ttaagv. 


Seulement  penr  le  Ti  f  COÏT espQdBdesee  avec 

i l'administrateur  eo  chef  des  ligaee  lA^gra- 
pbiqucs. 

» 

Lorsque  îc»  rftînîitre»  du  Roî  i  fctranger 
,  ccrivcnl,  par  la  voie  des  paquebots  do  l'admi- 
jaitfentiaii  dee  postes,  et  ^'ils  veulent  faire 
[asagfi  (Jq  Hio  lp  d'ctpédîtion  eonS  pli  fcrm4,  ils 
[doivcat  indiquer,  par  tfae  DoAe  signée,  anr 
[l'adresse  de  mkéipé  d^pMw/!f|m'if  y  •  ' 
iaité  de  clora. 

Ministres  secr^faîres  d'état  à  département.  | 

l'réfels  do  l'Ain,  des  E.isses-Alprs ,  des  Hautes- V  '  *  '      *i  I 

Alpes,  des  Ardenne^,        D.  uLs,  do  l'Isère ,  f     Seulement  dau  !«$  ÔVOOartaBeai  fadiqB<M j 
du  Jura ,  de  la  Mcaelle ,  du  Nord  ,  du  Baa-Bhin,  l  an  tableau  n*  a. 
do  Haut-Rhin ,  du  RhAne  et  du  Vàr. 

(    Seulement  dana      ônoMtaMatf  lodinJat 

Préfets  maril.mes  .  j ^^y^         ^  *  * 

Préfet  de  police. 


i'reiet  ae  pouce. 
Pramief  preaident  d«  la  «aw  da»coii(piMk 
Président  de  la  comnaaiott  d*  l'4icimM  liate 


Préndant  de  la  comniission  dw  moaÉ^èé. 
Pmcnrow  grfaAcal  à  la  eour  dea  conptaa. 

Itoearaiia  daa  argaai.  ...*..«  < 


If 

(  Sealement  pour  leur  correipoodanr^ 
(  pendent  d«  la  eoumimio*  da»  «MiM 


avec  b 


ReeeTeuraginWdeafiimiMaa.....!  ^""^TVaÎV'ITa  ''  tl^^-^*^ 

B  (fieraodbef  d«lae^deacomptM* 


iSaakaiéDt  poaf.il  a0afiM«p4»»çi  avat  kafl 
ambaaaadenrs  do  Frajwa  k  Xwia  «  p|àa  la.'] 
Confédération  suisse.  ' 


Secrétaire  général  du  conseil  d'Etat.) 

I 

f 

'Som^rtfat  i  Gas.  ..••.•••.•...«•.••«••  ( 

r  uoniederation  suisse. 

Via»«aBada  da Frasea  à  VitnûÊÊi, .  .V .  [    5*ul«neot  daaé  ah 

^  (an  taUaana*  a«       .  . 


[  9^0  ) 

État  hM,      •  * 

Indiquant  Us  Fcmtiiomear^  fit  nepMwent qnivenbieUement  et  seyLement  en  cas  de  néceisîté 
Jermer  leur  corretpmdance  àê  temeê.  (An.  sa,  f 3  et  i4     I^rdooDance da Roi.) 
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DESIGNATION 

DK»  rOXCTIOlX  A1AI8. 


Agents  do  Roi  dan*  1m  pangea  de  1t  MMit«mii^ 
AgcDtsdu  scnrice  des  paquebots  de  l'admiiiisln- 
tion  des  pottM ,  pl«e^  daaa  ka  ÉcImUm  »  \m- 

Arch  avères. 


/  Sont  antorîsés  à  fermer  léor  correspondance 
1  d'une  manière  permlbente»  lorsqu'ils  écrivent 
Jaax  comBundeaU  «t  mamtfuwn  àm  poaaat- 
laSaBa  frameaiMa  dW^^Der,  M  au  CMnb  M 

1  Tiet-eonsula ,  k  Télranger. 

Commandants  des  brigades  d«  gandsrmerie. 
Commandants  d«a  MOMboto  m  l'administration 

des  poatM  me  k  mUSAMmmiê» 
Commandants  sapMMin  4t  «t  im  ffait 

en  A]féri«. 


•Sont  aalotiaÀ  k  têrmu^tmr  wrraapoadaBc» 
I d'une  maniira  permanente,  lorsqu'ils  ëcri\ent 
lau»  conada  «t  vioa^onaola  da  rraaeat  àl'â- 


GeiamiMaiiaadtpQKaa*  | 

iSont  antoria^  \  fermer  lenrs  dépêches  d'une 
manière  paraananta  ,  iora^a'ila  ccrÏTent  aux 
.«OMda  «I  Tfaa  waiii  àê  Fraact ,  à  r4ti«»gar. 

Conseillers  de  prdbetaM»  d4Mfnfaa« 

des  préfets. 

CoMala  da  Franea 


I 


à r^tnaiar (  ••••••*«  Seulement  dans  laa  circonstances  indicées 


Directeurs  deapMlM  4aM  la»  atalîaw  i»  It  lUdir. 

,  terranée. 
Eviques. 

Grands-vic&iret  aapilulairaa^ 
lospecteura  dea  ilnancM. 
Istpectenra  glaireux  d'armes, 
laspectaoïa  féniraax  de  gandamaciâ* 


i Seulement  ponr  leur  correspondance  avec  le$ 
juges  d'iaatcucUon ,  iea  préleta  ai  laa  eou»- 
Mdff*. 


Lieutenants  g^n^raux  commandant  laa 
militaires  et  lea  dhriaiona  activée. 


B.n*  it&à. 


(»«»  ) 
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DàsiGVATlOll 

» 

ftK«  roveTiov'vAiaif. 


OHWYATIOMS. 


MaïiM.1 


Celte  anten'Mtion  ne  e'appliqae  qu'au  lettrée 
ieimple»  «ibeeeéee  par  les  aeires  ■«  pttfrt  de 
leur  d^pcrlMMat  «a  M  ■OQe«pvtfif  d*  léar 

I arrondissement ,  Sur  ers  lettres  doivent  lire 
[iju«hU  lee  mole  :  IaUtu  eon/identkltu,  ■ 

Mar^cbaox  de  camp  eommaDdaiit  lee  aabdivïaîdoe  I 
ailitaires .  les  brigadM «1  lee  4«o1m  A'wtOhm.  | 

Officiers  de  gendarmerie*  f 

Of&cien  de  U  aaitM  royal*  «aONMadant  an  eh«f  ï  Lorsque  leur  eonMyoadaM*  «at  Iwnfortée 
UM  aroUa  savala ,  aaeadra  oa  dWinan ,  oa  m  /parka  naquebolada  l'adaiaieliflim  daa  poètes, 
Utàmtài  ayaal  mae  itàmlOam.  partkditra.  *  •  |«lia  doii  Un   ' — 


PrÂto  iw  d^artamata*. 


Prâ 


Premier  président  de  la  eoar  de  easaatloa. 

Premim  présidents  dee  cour»  royaJes. 

Pr^ideat  da  coiait^  da  directioa  d«  eanriea  dee 

paqiteboU  da  fajfniimatnitfai»  daa  peataa  aar  1» 

Mediterron<?e. 
Pr^idents  des  cours  d'aiatiea*  ' 
Pr^idents  des  eoars  royaiea* 
Présidents  des  tribunaux  de  commerce. 
Présidents  des  tribunaux  de'preaùère  îaetaBce» 
Procureur  général  à  la  eMr  M 
Procnreare  gén^ox» 
Procureufa  d«  Bat  pah  laa  a« 
Procureurs  du  Rai  prk  laa  «rikoaaaB  da  praaiiAra 

iDstanoe. 

Secrrtairea  glaireux  da  prttMlua  M4f«<a  «B 
i'absenea  daa  prdiato. 


Lorsque  la  correspondance  du  préfet  aiari- 
I  time  à  Toaloa  avec  lea  oiBciert  de  la  marine 
royale  aal  traaaporifc  par  lae  psqncbota  de 
l'administration  des  poilaa»  alla  dÔiC'êtia  «x- 
[pédi^  MUS  beodee. 


<<  _  (    Saaleaaeat  aoar  affairée  de  police  ai  dans 

So«.pidiirt9....t  Jlaadi««a^«£iiidifafaa»*Uld«»im*i. 


Viea>oOMvk  da  Franco  à  l'étranger. 


U 

1 


uUaaB»*a. 


«es 


Digitized  by  Googlt* 


•  5. 
Môd^  d»  jUdaraiùfju  (Art  3^  de  rordoiuî«nM  du  Boî) 


I 


mit 


^       EJI^OI  PAR  LA  POSTE 

I    iiiiii,».     .  . 
'  .AÊCtABàTlOII. 


M.  i«  diredaar      posttt  d 

la  p(tste       imprimes  non  officMt 

It  le  servies  de  i'^Ut.  ' 


...    ,  .»  provient 


-  « 

•  •  •    •  . 

■OMBRE 

• 

-  • 

f 

1 

■j  • 

I  f  .'in  ..  1  V'-. 


NOMBRE 
vt  YÉVïtiti 

imprimées 
que  comporte 
chaque 


t 

r 


dMtÎDBfaÎTV^I 


(5yiialBri4ar«itw7«ir.)  j 


«  I 


'  X«  Ministre  dit  fan^ncH, 


i 

» 


de  l*nmfieur)  portafat  r '. 

Art.  1".  Le  tarif  des  droits  établis  par  l'ordonna n ce  du  la  avril 
i8i43  (1),  pour  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  le  Loir,  à 
Nogent-sur-Loir  (Sarthe),  est  remplacé  parle  tarif  ci-après  : 

Une  personne  à  pied,  non  chargée,  ou  chargée  d'un  poids  au-dessous  de  cinq 

myriagrammes   o3* 

ponHes  ^  marchandise,        P<4ds  4@  cinq  myriagrainines,  por|és  * 

pir  une  personne,^  •  « . .  «  •••,•...•.•..•«•.••...«••••.  o3  ' 

Pour  chaque  myriagramme  excédant  .f. 61 

Cheval  ou  mulet  et  son  cava)ier»  valise  comprise  08  / 

Oieval  ou  mulet  chargé  06 

Idem,  nofi  chargé.  •  •  r   o5 

Un  Ane  ou  âaestë ekargé  ^.  «oi 

Idem,  non  chaîné  ..f.  ••«.,«••  ,  .oa 

JUo  cheval,  muict,  |}œuf,  vaàieV'l^ie  ou  âneate  eqij^oyé  au  labour  ou 

allant  au  pâturage  <  ,  , .  oa 

Bœuf  ou  vaclie,  appartenant  à  des  marchands,  et  destiné  à  la  vente.  ...  06 

Veau  ou  porc   oa 

llontons,  ifrebîs,  Itotfc,  chèvre,  'cochonii  de  lait,  pairè  dWs  ou  de  '  • 

.  dindon;.,  •  >...'...,.'.   fe.   ûi ' 

Lorsque  les  montons,  brebis,  boucs,  cl^èvres,  codutaade  lait,  pairea 

d*oics  ou  do  dindons,  seront  ail-desibs  de  cinquante  «^^IL' 

Lorsque  les  moutons,  hrebis,  houes,  chèvres,  iront  au  pâturage  Oobw-f 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes ,  bœuis,  elc   oa 

Voitare  aiupeDdue ,  à  4eni:  ropes •  «np  cbeval  ou  muiet  et  le  çonducteinr.  i5 

Une  litière  à  deux  chevaux,  et  le  conducteur.   .«  t9 

-Voiture  stupendoe,  A  quatre,  totlas,  ÉVec  cheval  vu  mulet,  et  le  coi|-  ^ 

ducteur  «  3o 

Jdem,  attelée  de  deux  clievauji:  ou  mnlets,  y  compris  le  conducteur. ...  35  • 
Les  voyageurs  i^aycrout  séparément,  par  tête,  ie  droit  dû  pour  une 

personne  à  pied*   "    "  '  .  ' 

Une  charrette  pu  charie|  jdhargé,  Mtel^  d*un  aenl  cheval ,  mulet  ea  dans 

houfs ,  y  compris  le  conducteur  ^ .  io 

Jdèm,  attelé  de  deux  chevaux  ou  muleta,  ou  quatre  ^ulà,  y  oomfHna  le 

conducteur  à....   2$ 

Idem,  attelé  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur   • . .  •  3o 

Jdem^é  vide,  le  dievfd  ét  la  eondlutanr. .  «  • .  io> 

Idem,  cBar^ ,  einploy4  au  tranniart  daa  engtàîa  on  à  la  rent|^  dea  ré? 

coites,  attelé  d'un  cheval  on  de  deux  bœufs, ^t  le  conducteur. •*«  .16 

La  même,  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur   06 

Une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou 

d'une  ânessc,  et  ie  conducteur,  oS 

Un  chariot  do  roulage,  à 'quatre  roues,  chargé,  un  cheval  et  le  con- 
ducteur. m,^é,*n  J5  , 

Uaai,  deux  éhevanx  et  le  eonduoteor*   #.«%**«f«««f 
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fin  t^ariot  de  Intf^j,  à  ifvàn  fWMt  dmfé»  Iwii .  lèfiHi I^W* 

ducteur   •  «  » ••••>  Vi****  •  ••^«l»  •  •  •  • 

Idem,  à  vide ,  un  seul  clieval  et  le  conducteur. /  T.   1 5 

^  Il  sera  pa^é,  pour  chaque  cheval,  mulet  pu  bœui'  excédaut  les  uouibres 
indiqués  pour  les  attelages  d^deiKIt»'  ^wwi  yiNtf  na  cSeiet  on  nolet  noo 

^ergé,  et,  pour  chaque itte  «a  ânHjMvJii^b^t  âçé.  fout  im'âaB  oa  noe 

ftnesse  non  chargé.  .  , 

.«  ••  • 

'  2«  Seront  «xempts  dM  droits  de  péage,  ^ 

•  Le  préfet  du  département,  le  sous-prétet  de  Tarrondissement^les 
mioUtreft  des  difiérenls  ciâtes  reconnus  jpar  rÉtat,  ies^ingéaieurs  et 
U$  oôttdiictedrs  dés^prâtè  etr  diaussébs,  les  agents  voyers ,  les  employés 
def  <K)ntrîbatioo8  iadirâclSB,  les  agents  fprestiers ,  feà  préposés  et 
«■iata.AM.<bnanes,le^  eioDloyés  djMiignes  télégraphiques,  la  gen- 
.£roaieiie«  oads  fjiercice  ne  leurs  ionctioas;  les  militaires  de  tout 
mde  vejagtaiit en  corps  en  sép^iientf  à-charge  pàr  eux,  dans  cé 
dernier  cas,  de- présenter  uné  i^ilTe  dé  roule 'ou  iii^olrdre  de* ser- 
vice; les  courriers  du  QoAtememenf,  les  m  ailes-postes,  les  £En:teiirs 
ruraux,  fabant  le  sei^rice  des  'postrs  de  l'Etat -,  les'  élèves  allant  à 
l'école  commurialê  aînsî  qu*àî*inslruction  religieuse  ,  ou  en  revenant; 
les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  conduit^  par  U  ^rçe  puhli^pie* 


-I 


s. 


«/*■      •   .  •   •  • 

4  a 


Cbbtii1]£  confoiiM  pftr  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
iaire  d'état  aa  départemeat  de  la* justice 
et  des  cuUès, 

A.Pam,  le  i*  *  Décenibre  i844 . 

'    .     .  ,   N.  MARTIN  (du  Word), 


•     ,        -  *■  f 

T.Cèlladateeitedledela  réception  do  Bulletia 
àla  QufMSilleiifé 


On  •*al>onB6  pour  le  Bulletin  jet  lois,  \  raivm  M  9  fruMBV  M,  à  It 


4«  ffaprfaiiris 


•    t  «Ni» 


»  •    •    •  «   •  • 


*  «  •  «  •  •  • 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

1155. 


11,658.  1—  OKnQNMàireM  »v  Roi  qui  premit  la  pwhUcÊihn  d$  h 
Conoention  eonduê,  le  ii  teptembre  iSH,  mutre  la  Frmc$  êî  la  7W* 
cane,  jtoar  VExtnuUtion  des  maijaitean. 

An  palâit  de  Sûnt-Cload ,  la  28  Novembre  1844. 

LOUIS-PHEUPPB,  Roi  bxs  Français,  à  tous  pvésenU  et  à 

venir,  sâlut. 

Savoir  faisons  que,  entre  Nous  et  T Archiduc  Grand-Duc  de 
Toscane,  il  a  été  conclu  à  Florence,  le  ii  septembre  i844» 
.une  (Gonventioa  nelative  à  rcxtradition  réciproque  des  midfiii- 

|6UI«( 

Conveutioià  dout  les  ratifications  ont  été  échangées  le  9  de  e6 
mois ,  et  dont  la  teneur  suit  : 

CONYENTlOlf. 

Sa  Majesté  Louis^hilippe  I*^,  Roi  dek  Français ,  et  Son  Al- 
tesse Impériale  et  Royale  Léopold  H,  Prince  Impérial  d*Au- 
4riche,  riince  Royal  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Archiduc 
d'Autriche,  Grand-Duc  de  Toscane,  etc.,  ayant  à  cœur  d'assu- 
rer la  répression  des  crimes  commis  dans  leurs  états  respectifs, 
et  dont  les  auteurs  ou  complices  voudraient  échapper  aux 
peines  prononcées  par  la  loi  en  se  réfugiant  d'un  pays  dans 
Tautre,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  d'extradition  et 
ont  muni  de  leurs  pouvoirs  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Uoi  des  Frant^ais,  le  sieur  Louis-Pierre-VincenU 
Gabriel  Bellocq,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État  en  ser- 
vice extraordinaire,  officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, commandeur  de  l'ordre  portugais  de  la  Conception  de 
Notre-Dame-de-Villaviçosa ,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  Néer- 
landais, et  son  ministre  ^énipotentiaire  près  la  Cour  de  Tos* 

a.  IX'  Séria.  7^ 


(  9^6  ) 

-  .Son  Altesse  Impônale  et  Royale  FArchidnc  Grand-Dac  de 
Toscane,  Don  Neridet  Princes  Conini,  grand*croix  el  grand  chan- 
celier de  Tordre  Toscan  du  Mérite,  grand-croîx  décoré  du  grand 
cordon  de  Tordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne, 
grand'Croix  de  Tordre  de  François  I*'  des  Deux-Siciles ,  de  Tordre 
grec  du  Sauveur  et  de  Tordre  de  la  Couronne  royale  de  Bavière, 
chevalier  de  première  classe  de  Tordre  impérial  de  la  Couronne 
do  Fer,  olTicitT  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  décoré 
<lu  Nichan-lftihar  Ottoman,  première  classe,  son  chambellan, 
conseiller  secrélaire  d  Elat,  ministre  des  Ailaircs  étrangères; 

Lesquels,  après  s  être  communiqué  lesdils  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1*'.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Son  Altesse  Im- 
périale et  Rovalc  TArchiduc  Grand-Duc  de  Toscane  s'onf^a-Tcnt. 
par  la  présente  Convention,  à  se  livrer  réciproquement,  à  Tex- 
ceptlon  de  leurs  nationaux ,  les  individus  réfugiés  de  Toscane 
.en  France  et  de  France  en  Toscane,  et  prévenus  ou  condamnés  » 
comme  auteurs  ou  complices  de  Tuu  des  crimes  énumérés  cî- 
a  près ,  par  les  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  "où  le  crime  aura 
été  commis. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  Textradition  devra  être  ré- 
ciproquement accordée  sont: 

1*  Homicide  de  tout  genre  commis  volontairement  etpiort 
le  cas  de  légitime  défense; 

a*  Viol,  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  vio- 
lence; . 

5**  Incendie  volontaire; 

4*  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et  en 
écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque 
et  efTels  publics,  mais  non  compris  les  faux  certificats,  faux 
passe-ports  et  antres  fiiux  qui,  d'après  la  législation  des  deux 
pays,  sont  punis  d'une  peine  moindre  que  celle  de  la  réclu- 
sion ; 

5°  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie; 

6*  Faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  lorsque  ces 
crimes  ont  été  commis  au  détriment  de  prévenus  ou  accusés; 

7*  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonsUnces  qui 
entraînent,  d'après  la  législation  des  deux  pays,  Tapplicatioa, 
au  moins,  de  la  peine  de  réclusion; 
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.  8*  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  pvblics^^n^ 
^ulementdaDs  le  cas  où,  suivant  la  législatîoa  des  deux  Etats, 
elles  sont  punies  •  au  moins,  de  la  peine  de  réclusion  ; 
9*  Banqueroute  frauduleuse. 

3.  ^extradition  aura  lieu  sur  la*  demande  que  Tun  des 
Gouvernements  en  adressera  à  Tautre  par  voie  diplomatique. 
Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  l'appui  des  demandes 
d'extradition  sont  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  les  pré- 
venus, ou  tous  au'res  actes  ayant  au  moins  la  uKhjiC  force 
que  ce  mandat,  et  indiquant  éf;alement  la  nature  et  ia  graviuV 
des  faits  poursuivis,  ainsi  (jue  la  disposition  pénale  applicable 
à  ces  faits;  enfiD,  le  sii^nalemeuL  du  prévenu,  alin  d'en  iaciliter 
la  recherche  et  rarreslation. 

4.  Tous  les  objets  saisis  en  ia  possession  d\in  prévenu,  lors 
de  son  arre^talion,  seront  livrés  au  moment  où  seiTecluera 
Icxtradilion ,  et  celle  remise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux 
objets  volés,  mais  comprendra  tous  ceux  qui  pourraient  servir 
à  la  preuve  du  délit. 

5.  -  Si  riodividu  dont  Tex tradition  est  demandée  était  pour- 
suivi dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  f>our  crimes  ou  délits 
commis  dans  ce  même  pays,  il  ne  pourra  être  livre  qu'après 
avoir  subi  la  peine  prononcée  contre  lui. 

6.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont^xceplés  de  ia  présente 
Ck>nvention. 

7.  U  est  expressément  stipulé  que  l'individu  dont  Tex tradi- 
tion aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  pour- 
suivi ou  puni  pour  aucun  crime  quelconque  antérieur.à  Textra» 
dition,  ni  pour  un  fait  autre  que  celui  à  raison  duquel 
Textiadition  aura  été  accordée.  .      .  .  tn< 

8.  La  remise  des  individus  dont  ^extradition  aura  étS  ac« 
cordée  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  s^efTectuera  à  Mar- 
seille ou  à  Bastia;  et  celle  des  individus  dont  l'extradition  aura 
été  accordée  par  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  l'Archiduc 
Grand-Duc  de  Toscane  s'effectuera  à  Livourne,  entre  les  mains 
des  Consuls  respectifs  établis  dans  ces  résidences. 

Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  délcnlioii  et  le 
transport  des  prévenus  au  lieu  où  celte  remise  s'etTectuera  , 
seront  supportes  par  celui  des  deux  Étals  qui  aura  re(|uis 
rexlradilioii  ;  ces  frais,  (pii  devront  être  réf^ulièremcnt  justiiiéSi 

seront  remboursés  muLueilemeut  après  cliaque  extradition. 


(  9«»  > 

9.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  cinq  ans,  et 
continuera  d'ctre  en  vigueur  pendant  cinq  autres  années,  dans 
îe  cas  où,  six  mois  avant  Texpiration  du  premier  terme,  aucun 
des  deux  Gouvernements  n'aurait  déclaré  y  renoncer,  et  ainsi 
de  suite  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  s'il  est  possible. 

£n  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susdits  Tont  signée,  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Florence»  le  ii  Septembre  de  Tan  de  Notre'SeigQeur 

(L.  S.  )  Signé  L.  BELLOCQ.  (L.  S.  )  Signé  Don  NERI  DES  PRINCES 

GORSINI. 

Mamdohs  etoitDONMOM  qu'en  conséqiuende  iespréaentes  Lettres, 
icfvétnes  dn  sceau  de  ^tat,  soient  pnbliées  partout  oè  besoin 
sera ,  et  insérées  an  Bulletin  des  lois ,  afin  qa*dles  soient  notràm 
àtonsetàchacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d*état  an  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et  secrétaire 
d^état  au  département  dés  afl&ires  étrangères,  sont  chargés ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  snrveiHer  ladite  publication. 

Donné  eu  notre  palais  de  Saiut-Cioud,  le  28  noveml)re  de 
ian  184  4- 

5^iuf  LOUIS-PHILIPPE.  . 

Ta  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

X<  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  dé' 

nistre  et  Secrétaire  d'état  au  départe-  parienteat  des  affaires  clramjhres, 

mçnf  dt  la  justice  et  des  cultes ,  Sigoé  Gduov. 
Si|;Qé  N.  Maaxxn  (du  Nord). 


N*  11,659.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  ouvre  au  Minislrc  de  la 
Justice  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  iStlU,  un  Crédit  suppUmentaws 
applicable  aa  ckapiirt  ir  du  Dudtjet  des  Cultes. 

An  pdtis  àt  Saint-Gloiid,  le  12  Novembre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  FaiirçAis.  à  tous  présents  el  à 
veair,  salut. 

Stv  U  rapport  de aptre  gaid#  des  soia»,  laàsSstre  «sssélsiiv 
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au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  et  de  Tavis  de  notre  Conséfl 
des  ministres , 

Vu  les  articles  3  et  l\  de  la  loi  du  2/4  avril  i833  ; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  i843,  portiuil  fixation  du  budget  îles  dé- 
penses de  rexercice  i8/iAi  et  contenant,  arliclc  8,  la  noincnrlature 
dos  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des 
crédits  supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance,  dûment  jaslifiée,  des 
crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  ao,  21, 32 ,  aB  et  a5  de  notre  ordonaam»  da  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique. 

Nous  AVONS  ORDOMMÉ  et  OKCON.NONS  06  <][ui  Suil  :  ^ 

Aïir.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*-état  de  Ht 
justice  etdeseultes,  sur  Teiercice  i844«  un  crédit  supplémea* 
taire  de  vingt  mille  francs,  applicable  au  chapitrent  à  racrlide 
du  budget  des  cultes  ci-après  : 

CHAPrrBE  IV.  Frais  d'clabli:^5CIllent»  de  huiles  et  d^ioformations  des  cardi- 
Mni ,  arcbevéqnes  et  évéqoes  90,000' 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  des 
finances,  sont  chargés  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.' 

Sii)iié  LOWS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Garde  des  sceaux,  Ministm  Smritêin  iTAot 
oa  déparUawU  de  la  jtutice  et  dtt  culées. 

Signé  N.  Mahtbi  (du  Nord). 

it,66o'.—  Obooitnamcb  dv  Rot  relative  à  la  perception  Droii 
de  navigation  sar  le  (Janal  da  Centre: 

m 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Novembre  1844. 
LOUIS-PtmJFPE,  Roi  dbs  Français; 

Vu  la  loi  du  38  fructidor  an  v,  qui  prescrit  la  perception  d un  droit 

.  de  navigation  sur  le  canal  du  Centre;  .  -  .  . 

Vu  le  tarir  annexé  a  ladite  loi  ; 

Yu  les  diverses  modiiîcations  apportée»  ^dit  tarif  par  i' arrêté  ^^ 
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Gouvernement,  da  16  messidor  an  viii  (1),  et  parles  décrets  des 
33 Janvier  1806,  ag  nSi  1808  et  5  août  i8i3; 

Vu  notre  ordonnance  du  i5  octobre  i836  (a); 

Considérant  que  les  six  centimètres  accordés  par  le  tarif  pour  Ven- 
foncementdu  bateau  à  vide  ne  sont  plus  enrapportavec  lanaturedea 
embarcations  employées  sur  ledit  canal; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département, 
des  finances; 

Nous  AVONS  OBDomiB  et  ORDONNONS  06  quî  suit  : 

Art.  1*'.  A  partir  du  i"  janvier  i8/i5,  le  droit  de  navigation 
sur  le  canal  éu  Centre,  dans  le  cas  où  il  est  perçu  en  raison  du 
degré  d enfoncement  des  bateaux,  sera  réglé  d'après  le  tonnage 
déterminé  en  exécution  de  1  ordonnance  du  lÔ  octobre  i836, 
ftous  déduction ,  pour  le  bateiku  vide»  du  tirant  d*eau  énoncé 
au  procès-verbal  de  jaugeage. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance, 
tfoi  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

S'yiU  LOUIS-PHILIPPË. 

Par  le  Roi  :  U  M 'm  is  trê  Seeritain   ^of  aa  Hpadêmaii 
d»i  finmeet, 

Sigaé  LiPLAeiii. 


N*  11,661.  —  Ordoksâuce  do  Boi  portant  nomination  des  membres  de 
la  Commission  chargée  de  l'examen  des  Comptes  à  rendre  par  les  Mi* 
nistres  pourla  Session  législative  de  i8^5. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  23  l<iovembre  1844. 

LOUIS-PHIUPPE ,  Roi  des  Français; 

Vu  les  articles  i64.  i65«  166  et  167  de  notre  ordonnance  du 
3i  mai  i838,  portant  règkmenlgénéral  sur  la  comptabilité  publique, 

aux  termes  desquels  une  commission  nommée  par  nous  chaque 
année  doit  èlre  chargée,  d'une  part,  d'arréler  le  journal  et  le  tj:rand- 
livre  de  radmiiiistralion  des  tinances  au  3i  décembre,  ainsi  que  les 
livres  et  registres  tenus  au  trésor  pour  l'inscripliou  des  renies,  pen- 
sions et  cautionnements;  et,  d'autre  part,  de  coustater  dans  le  procès- 
verbal  de  ses  travaux  la  conGordance  des  comptes  rendus  par  nos 


(1)  lU*  série,  Bull.  32,  n°  2 m. 
(3)  u'  série,  3aa.  462 ,  n*  6533. 
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ministres  des  différents  déparlemcnU  avec  les  écritures  qui  ont  servi 
à  les  établir, 
Noos  ATONS  ORDomiB  et  OBDOMKOKS  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Sont  nommés  niembres  de  la  commission  chargée 
de  Texamen  des  comptes  à  rendre  par  nos  minbtres  pour  la 

session  législative  de  i845, 

MM.  le  comte  Beugnot,  pair  de  France,  président; 
Qaineile,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 
Achille  Fovdd,  membre  de  la  Ch<ftubre  des  Députés; 
Lanyer,  conseiller  d'étal; 
Cohnon,  maître  des  requêtes; 
Savin  de  Surgy»  conseiller  maître  des  comptes; 
Pa5sy„  conseiller  référendaire  de  première  classe  à  la  cour 
des  comptes; 

Mttsnier  de  Pleignes,  conseiller  référendaire  de  première 

classe  à  la  conr  des- comptes; 
Bérenger,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe. . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sisné  LODIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  dèparttment 
det  finances» 

Signé  LàHâm. 


N*  11,663. — Obdonnance  dv  Roi  qai  ouvre,  sur  l'exercice  iSàâ,  un 

Crédit  estraordinwe  pour  un  essai  de  Télégraphie  électrique, 

« 

Au  palais  de  Saint-Cload,  le  23  Novembre  1844. 

LOUIS  PmLIPP£,  Hoi  DES  Faakçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  1*  la  loi  du  i4  juillet  iS43,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  rexercice  t844; 

a*  Les  articles  â  et  6  de  la  loi  du  s 4  avril-  i83S,  et  Tartide  la  de 
celle  du  a3  mai  i834  ; 

3°  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  rintérienr, 
•t  de  Tavis  de  notre  G>nseii  des  ministres,  ^ 
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Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*élat  de 
rîntérieur,  sur  Texercice  i844,  un  crédit  extraordinaire  de 
deux  cent  quarante  mille  fraiy^  {24o,ooo^)  pour  ua  essai  de 
télégraphie  électrique.  •  •  ' 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
iors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  ûnaoces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  d^  Texécutio^  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si^ni  LOOIS-PHIUPPE. 
PlwUBoi:     Minisire  SectiuSfè  iiUâ tm iiptarîmmt 


Cebtiiib  conforme- DO«i 

Gêriê  iêi  icmh»  de  Fr$n9ê»  MimûtnSêtni" 

taire  d'état  au  département  de  la  jwtica 

et  des  cultes, 

AParis,  le  4*  Décembre  i84A* 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


-  *  GaltediteMt  cdlede  la  réccyftion  da  Bolletia 
à  la  Cbuiedlerie. 


Oa  ^■fcoan»  pour  !•  Bnllaiin  des  lois,  l  tùton  d«  9  (r«oci  fêx  «a,  à  U  caùm  d*  l'Impri 
Wjûêp  M  «Imb  1m  DiwtUiM  dei  po«tM  Am  dépa 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1156. 

N*  1 1,663.  —  OaiH)NttAiiCM  DV  Jto/  qui  outre  au  Budget  de  îa  Légion 
d^hotmeur,  exercice  iSkS,  deux  Chapitres  destinés  à  recevoir  Vimpur 
iation  des  payements faits  pour  Rappels  d^ Arrérages  de  TraitemmUt  et 
de  Pensions  (fui  se  rapportent  à  des  exercices  clos, 

Âu  palais  de  Saint-Cloud ,  le  22  Novembre  1.844. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  bbs  Français  ; 

Vu  l'article  g  de  Ja  loi  du  8  juillet  1837,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

iPour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui 
ide  la  solde  et  autres  dépenses  payables  sur  revues,  !a  dépense  ser- 
tvanlde  l>ase  an  règlement  des  crédits  de  cliaque  exercice  ne  se 
«composera  que  des  payements  effectués  jusqu'à  l'époque  de  sa  cl6- 
«ture.  Les  rappels  d* arrérages  payés  surcea  mêmes  exercices , 'd*après 
«les  droits  uUéi*ieurement  constatés,  continueront  d*élre  imputés  sur 
«les  crédits  de  Texercice  courant;  mais,  en  ûn  d*exercice,  le  trans* 
«port  en  s  ra  eiïectué  à  un  chapitre  spécial  au  moyen  d'un  virement 
«de  crédit  autorisé  chaque  année  par  une  ordonnance  royale,' qui 
«  sera  soumise  à  la  sanction  des  Chambres  avec  la  loi  de  règlement 
«  de  l'exercice  expiré  ;  « 

Vu  l'arlicle  102  de  notre  ordonnance  royale  du  3l  mai  iS38, 
portant  rèiricment  sur  la  complauilllé  publique; 

Considérant  qn'il  v  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  Irailenicnls  des 
membres  de  l'ordre  royal  de  la  Lépjioii  d'honneur  et  l-'s  pensions  di- 
verses, d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  rcxercice  uS/i3,  qui  a 
atteint  le  ternie  de  sa  clôture,  et  dont  le  règlemcuL  déiinilii"  doit  cire 
proposé  aux  Clianîbrcs; 

Sur  la  proposition  de  noire  grand  chancelier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur,  elle  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d*état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de  l'avis 
de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nocs  AVONS  ORDONNÉ  et  onDONNoxs  ce  fini  suit  : 

Art.  1"".  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  grande  chancellerie 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  pour  Texercice  i843, 
deux  nouveaux  chapitres  spécialement  destinés  à  recevoir  Tim- 
putation  des  payements  faits  pendant  cet  exercice*  pour  rap- 
IX*  Siri0,  76 
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pensions  diverses  cpi  se  rapportent  à  des  exerciœs  dos. 

Ces  chapitres  prendront  le  titre  de 

Rappels  d'arrérages  de  traitements  des  memhres  de  l'ordre  des 
exercices  clos. 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  diverses  des  exercices  clos. 

3.  Les  payements  elVeclués  pour  ces  rappels  d  arrcrag(^s,  et 
montant,  d'après  le  tableau  ci  annexé,  à  cincjuanle-quatre  mille 
cent  sept  francs  cinquante-cinq  centimes  (5 A.i 07^ ô5'),  sont , 
en  conséquence,  déduits  des  chapitres  ordinaires  ouverts  au 
budget  de  Texercice  18 43,  pour  les  Iraiieipepts.des  membres 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'I^onnenr  et  les  pensions  diverses 
et  appliqués  comme  il  suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés  par 
les  article^  précédents  : 

Bmpimlt  é^tnéffgm      tnitomait»  6u  lunnlvif  ée  Vtr^  exercices 

 «...  «  5a.i33'55* 

^liaj^lpàU 4'aif^f«gtt ds pMuwwB 4i^fe« do» 9smwm oIm   é75  00 

5i,io7  55 

3.  Lea  crédits  ewerlt  par  la  loi  de  finances  pour  le  service 
êm  traitements  des  metnbfes  de  Tordre  et  des  pensions  diverses  • 
pendant  Tannée  i849,  sont  réduits  de  la  somme  ci-dessus  de 
cinquanlé-quatre  mille  cent  sept  francs  cinquante-cinq  centimes , 
qui  demeure  provisoirement  appliquée  aux  deux  nouve«^ux  cha- 
pitres susindiqués ,  savoir  : 

Traitements  (les  membres  de  Tofdv»   53,63  a'  55* 

Pensions  diverses  ••••••••«••••••••  476  00 


4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée  ati  projet  de  loi 
portant  règlement  dcfmitif  au  budget  de  l'exercice  1  843. 

ô.  Notre  garde  des- sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement d^  la  justice  et  des  cultes»  et  notre  grand  chancelier 
de  Tordre  royal  de*la  Légion  d'honneur,  sont  chargéa,  dtaoun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la  piésenle  erdoiH 
oance  •  qui  sera  insérée  99.  Bulletin  des  kûa. 

Xgni  LOUIS.PHILIPPE. 

Pllf     ]^  ;  Ifi  Qarde  des  sctaïuc.  Minisire  Secréiairt  t[HÊà 
m  déforUment  dê  la  jnslie$  «t  du  emUn^ 

Signé  N,  Mautui  (da  Nord)* 


* 
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Tableau,  par  exercice,  des  rappels  d'arrérages  de  traitement$  det  memlrts  ib 
l'ordre  et  de  pensions  diverses  des  êsereiefs  clos,  msi  sont  à  reporter  à  de  nou- 
^ak»  thé^rei  hpichoOe  rfMI  k  eothpte  Béfinitif  tfo  hJtfH  éa  é^mti  dê 


TRAITEMENTS 

'  EXERCICES 

tÔTÀL. 

1838. 

1839. 

i84o. 

i84i. 

18(9.' 

iTraitcracnl.^  de*  ucmbl'es 
do  ronlre..,.,kk**i» 

fr.  c. 
i.6aâ  .^5 

f 

fr.  c. 

If 

fr.  c. 
9,376  70 

fr.  c. 
39,980  70 

5o  00 

fr.  c. 
8,€oa  45 

A 35  00 

fr,  c. 

53  63a  5.'. 

00 

Mh  s  5 

9,376  70 

3o,o3o  70 

9,097  45 

Arrêté  io  présent  état  à  U  somme  ds  ciB^uàotâ-<|ualre  milU  éebt  sept  fr«a<t 
cifiquante-ciocj  cenliiues.. 

Le  Garde  dex'sceaax.  Ministre  Seerifairé  ^iUà  m  èipiSiiiUmià 
ié  la  justice  êt  des  cuUes» 

Sigaé  il.  lirniH  (  do  Nord). 


wn  Crédii  tofplémÊaîaiv  fmtsr  ém  Crémam  mmiaiin  mt  im  t9m> 

LOUIS-PHILIPP£»  Roi  bbs  Français,  à  tout  présents  et  à 
Vénir^  sÀltiï. 

Vu  l'élat  des  créances  à  solder  par  no!re  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  p;uerrc,  addlîionncllement  aux  restes  à  pa^'er, 
constatés  par  les  comptes  déCinilils  des  exercices  18'ji  cl  18/42; 

('onsid'Tanl  qnc  lesdiirs  créances  s'appliquent  à  des  sei  vines  potfî" 
lesquels  la  nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  linances  desdits 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits 
en  Tabsenee  èw  Chambres  ; 

Vu  Tarlicle  9  de  la  W     a3  mai  i834  et  Tartide  100  de  notre  ^ 
liiràKiniiainBe     d  a  ttiat  1 SS8 ,  perknt  té^emttnt  général  sur  k  comp-  ' 
tabOité  publique ,  aux  terméH  dek^dk  les  créances  des  exercices  clos 
non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règle- 
ment ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres  qu  au  moyen 
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de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant  les  fonnes  déterminées 
par  la  loi  du  a4  avril  iÔ33  ; 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrét|dre  d'état  de  la  gueire«  pré- 
ndent  du  Conseil,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  mtmslrest 

Nous  AVONS  ORDOiNNË  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art*  l*'*  B  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  de 
la  guerre,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  Texercice  i84ii  ainsi  que  par  le  compte  dé» 
finitif  des  dépenses  deTexercice  i842,  un  crédit  supplémentaire 
de  trente-huit  mille  huit  cent  quatre-vingt-quatre  francs  dn- 
quaole-deux  centimes  (38,884^52*'],  montant  des  créances  dé-* 
taillées,  par  article,  au  tableau  ci-annexé,  lesquelles  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nomi- 
natifs seront  adresses  au  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
conformément  à  l'article  loô  de  notre  ordonoance précitée  du 
3 X |mai  1 838,  savoir:  ^ 

EuRcicir  i84i  s6,753']9* 

'    ■  ■  i84a  is»i3i  33 

■ 

Total icAL   38,{iS4  5a 

'  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est,  en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au  budget 
des  exercices  courants,  en  Exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  l'article  i"  ci- 
dessus  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

ft.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de 
]a  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si^ni  LOCIS-PUIUPPE. 

Vsrle  Boî:  U  Prêsidadâu  0>nHU,mnstreSeerMnà:éê^ 
dt  la  gnare. 

Signé  M*'  Duc  de  Dalmatib. 
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ToUmb  du  noMtfle*  Créances  constatées  en  aagmenlalion  âes  restes-  à  ptftr 
arrcit's  poT  Icf  comptes  cUfinitifs  des  itserciees  chs  18éi  «l  iêé2,  ti  fia  womt 
à  ordonnaluerstw  Us  huihjeis  des  estereitu  courojili, 

(Créances  appartenant  à  des  services  pour  lesquels  les  lois  de  financet 
autorisent   iouvcrture  de  crédit»  »uppiéffleAUire9  en  TabseaM  dê» 

Chambres.) 


EXERCICE  l84l* 


Jafltioe  imlitatr*. 


Solde  «t 

tCOOpM.. 

Fovmfe», 


cuUrelieu  des 


Frais  g^amnx  de  justice 
■ûIUmm*.**  


Solde  et 
troapes»! 


Vivrea.. ...... 

Fouroilnree  d* 

EXERCICE  i84a* 

enlrftien   detfVivres  i 


Chauffage  et  écUirage. . . . 
Fourùlum  à»  IbuxigM.  • 


■ONTAOT  DBS  CftiANCBSt 


artidfl. 


ir.  c. 


45  oo 

8,g55  i4 


3,799  84 
io  69 
8,»90  Ao 


fr.  c. 


4S  00] 


fr. 


S«955  i4 
>7t^63  o& 

S1990  80 


TOTAI,, 


38,884  5* 


Approuvé  pour  6(n  annexé  à  roidoniunce  royale  du  37  novembro  i844» 

^ni  LOUIS-PUlUf  PE. 

Fir  I0  Roi  :  2«  Pr^fjûIfJitdB  Gmimi^  itwiOn-StaiUim  iikâ 
delajfuent^ 

Signé  M>>  Dnc  db  Da.iiâTii« 


N*  1 1»665.— *Ojii»ojrirjjrcs  j>v  Aoi  ^ bi  onor»  b  Bareaa  de  douansi  da 
SaùU'HippoJyte  {Doohs)  à  ^exportation  des  Groins  et  Farines»  etee* 
lai  de  Gonmois  {même  département)^  à  Ventrée  et  à  lasortiê  des 
mêmes  prodaits. 

An  piUîs  d«  SainiCloudt  le  1*'  Déceml»re  1844. 

LOUIS-PHILIPP£,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  k 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  ragricullure  et  du  commerce; 

Vu  la  ioi  du  a  décembre        qui  nous  attribue  la  déngnatioii 


Digitized  by  Google 


(  97»  ) 

porto  et  bureaux  de  douaneg  {)«r  kiqi]^  il«8l  |Mn)u#  d'ii9l»rt«r 

•ou  ^exporter  îcs  grains  et  farine»; 

L'ordonnance  royale  du  17  janvier  i83o  (i),  et  notre  ordoÉiB«Bce 
a3  août  dt3  la  même  année  (2) ,  relatives  au  même  objet; 
L'avis  de  notre  ministi^  secrétaire  d'étal  au  département  des 

finances,  du  i3  décembre  dernier, 

Notts  AVONS  oikDONiii  et  dsDOinioiis  ce  qai  suit  : . 

ÂRt.  l**.  Le  bureau  de  Saint-Hippolyte,  département  da 
boubs,  est  ouvert  à  rcxporlalton  des  grains  et  farines.  Celui 
de  Goumois,  situé  dans  le  même  dénartement  en  avant  de  ce* 
lui  de  Saintllippol^te ,  est  ouvert  ai  entrée  et  à  la  sortie  de» 
tnémes  produits. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  déparlemenl  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  au  départcnu  nt  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  !e  concerne,  de  Texécution  de  lâ 
{présente  ordopnafice,  qui  «era  publiée  au  Bulletin  des  lois. 

Slqné  tOUliS-PfilLIPFE. 

Signé  L.  Gomii-GBmAuiÉ. 

N*  11,666.  —  OtutoiTNAjrcM  DV  Roi  rêUuive  aux  Doàana, 

Au  palais  de  Saiot-Cloud,  le  4  Déçonbre  1^44. 

LOUIS-PHIUPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  rartide  3A  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4  concernant  les  mo- 
difications applicables,  par  voie  d^erdoonance  loyale,  au  réfime  des 

douanes  ; 

Vu  les  dispositions  des  articles  1"  et  4  de  la  loi  du  G  mai  18A1, 
relatives  à  la  prime  des  machines  à  vapeur  de  fabrication  française 
pour  la  navigation  maritime  internationale,  et  au  drawbauk  pour 
.l'exporlalion  des  acides  nitrique  et  sillfariquet 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  r  agriculture  e  t  d  u  commerce ,  y 

Nous  AVONS  CBDOimi  et  obdommoiis  ce  qui  suit  : 

(1)  Tin*  série,  Bqll.  330,  n*  13,387. 
(è)  iâ* t<Hè,  y ]^è,  ML  6.  lÂ*  97. 
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Les  droits  de  douane,  àrimporiatioQ,  seront,  pour  les  objets 

ci-après  désignés ,  établis  ou  modifiés  de  la  manière  suivante  ; 


•»u  *t  racinM  d\'pinc->  «a^j^  français, } d'aillp.ns  

 •  •  •  •  {  pat  Mvim  i^/lUfti$K*  f t  p«t  te»». ...  .,f  •« 

Cvivra  alHi  è«  ling  on  d'^în,  de  premUra  fation,  en  manu,  iMrm  oa 
plaques ,  ou  ta  oljeU  détfuiU  »  impartes  «las  pa^  bon  d'Eorap*  jmt  ii*> 

virea  français  '.  t  •••••••«•••  t      t  <      o  iq 

l  par  i  (le  rindt.  •   l5  OO 

BadÛUM.  (Allia  tM^lé.  )  |  navire*  frao^it ,  (  cl>illenn.   3o  oo 

(  par  uavircs  «Irangers  et  par  terre   4o  oo 

T»MI»  Wi  iMP9*  4*  lltdiHM.  —  Mê«i«a  àroiM  ipM  Plinle  w  t nmeo  d'anb. 
NitnUl  dâ  aoudf  f  p»  navire  français  ,  des  pap  hors  d'Kurope.  —  Moitié  du  droit  actuel. 

La  prime  accordée,  |iar  l'article  4  de  la  loi  du  6  mai  li^i,  à  l'exportatÏM  dai 
miàH  »t^^  H  wUbnqwe,  estrMuted*  moitié. 


liora.d'EnrQpii. 


•  «.t  •  1  •  ^«  I 


5o  î 


1 

I  o» 


i 


les" 
100  àU. 


Retint  de  petit  calibre,    entiers  ou  en 


de  l'Inde. 


^iiaea,  importé  par  navires  français, 
amboaa  «t  jonca  fiwts  importés  par  na' 
vim  fraafaif. 


6'  oo*\ 


d'ailleurs  bors  il'£urop«  to  oo 

de  l'Inde   €o  oo 

d'ailleurs  hors  d'F.urope, ,,,,,,,,,  go  OO 

ipar           1  des  pays  hors  d'Ëurope   la  oo 

aaTÎm  français ,  (  d'ailleara. .  .  .  •  Ir,)  druiu 

par  aaviraa  étrangers  et  par  terre  \  arturh. 

Sjtor          Ides  pays  hors  d'Eorope   i'  oo° 

oavires  français ,( d'ailleurs  •f«««*«JV.l  |  droit* 

fÊM  «arirM  iUaagers  et  par  terre  «  < .  .  ^  )  jctnels. 

I  I des  paye  Hors  d'Europe.^, é,"  '  Oo' 10* 

curs  9  1 1  4 »               i  droits  i 

(  par  uaviiL»  ctraugers  et  par  terre. . . ,  •  «  1  actuels. 

^   .            .    ,        (         T''"         tdw  paya  hors  d'Eufopa,,,,,.  ^«6*  oo* 

Racine» mediMualesnon  '  n.^Ire.  français  ,  )  d'ailN  urs  j  droiu 

40B«BUni#S.» ^       navire»  étrangers  et  par  terre  »••  ^  •  (  •elocls. 

Fraib  mWatM  aoni     .    Vl'     .    Hj'»  P-y»  ÎMw»d*Eowpa.....,.v.i.  »5[  oo« 

iWanniaft .  •  . .  •  . .  i  ""^'^'^  françaM ,  |  d  ailleurs  , .  |  droits 

********^  par  navires  étrangers  et  par  terre.  |  acls^. 


Banma  de  copahu 


ÀM» 


r>ar 


\  des  pays  hott  d'Earop*. 


navires  français  t  Id'oiÙetu*.,.  «.*  ,U  1  droits  } 

^  par  navires  etraagen........  •.*••.••...)  aelnels.  ] 

1JI.1  r           I  des  pays  hoiB  d'EaiOpe.  •  «  •  «   5o  ''  oo*  ; 

uavire»  français,  (  d'ailleurs..  **«..••••.)  droits 

par  aavires  étrangers  ....1  actuels. 

(           par           J  dri  p.nys  hors  d'Eurepe   loo' oo* 

ijoin  /  iia\ire»  français  ,  ]  d'ailleurs  ,  )  droits 


leka. 


CanpIiN  linit. 


Jalap  (  Racine  de  ) . . . . 

|>(odaita 
importés  de  l'Iada 
par  aaviree  lraa(ais. 


4  des  pays  hors  d'£urope 


actuels. 
6o' 


oo' 


par  aavires  étrangers. .,  •.•«...•«.•, 

par         i  des  pays  hors  d'Ennipo.  ••••••• 

navÙMS  français ,  |  d'a;llenrs  •••..)  droits 

par  aavires  étrangers  •...•}  actuels. 

"  '  oo* 


8o' 


navires  français ,  (  d'aillears  .)  droite 

par  navires  étraiisri  rs  |  aétaels. 

J^-^^  ^    \  naturel].'  ou  rés\aade  laque.  •  .  Oo' 5o*| 

)  en  teiuture  OO  ta  tro4:liis(iues.a«  ..«•••  »•  .  sS 

I  Nacra  de  perle  franche  ,  en  coquilles  braies  '. 

Etaio  lirat   oo 


les 

loo  .kil. 


Pierres  à  chanx  hmles ,  moellons  el  déeheto  dopieiffO. 
lUgino  spécial  à  i'iio  de  CoiMt  *—  Mioeioi  de  icr. . . . 


oo 
lo  oo 

10 
Ol 
Ol 


$  2^ 

Lapirim»  allou^ei  pas  la  loi  d«  6  niai  18&1,  aax  machine» i 
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vapeur  de  &bricatioii  fxançaise,  employées  à  bord  des  navires 
français  affectés  à  la  Davigation  internationale  maritime,  sera 
liquidée  diaprés  la  base  actuelle  et  Ift  quotité  des  droits  d*entrée 
applicables  aux  machines  à  vapeur  de  fabrication  étrangère  îmi- 
porlées  par  navires  français; 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  département  des 
finances,  et  au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Boi  :  U  Minisirt  Secrétaire  étéiai  aa  dipvUmmi 
de  lajfricuUant  H  di$  eouuaeree, 

Signé  L.  Cmnv-^aiiNiiMs. 


C£RTiFu  conforme  par  nous 

Gardé  dé»  sceaux  de  France,  Ministre  Secré* 
faire  aétat  aa  déparlement  de  la  justice 
et  des  cakes , 

A  Paris,  ie  6  *  Décembre  iô44t 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


Cf  tte  date  est  celle  de  la  réception  du  Ballelin 
à  U  Cbftncelierie. 


i>iyd»»  «»  telM  Dintlwn  te  potiti  4w  dipwiMMBto. 


InfsiliitiB  iOfâUb      6  Béeemlire  1844. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

1157. 

W  11,667.  —  Ordonnance  dv  Rot  qui  prescrit  la  publication  de  la 
Convention  conclue,  le  26  septembre  iSâà,  entre  h  France  et  le 
Grand  Duché  de  Laxembourg,pour  l'Extradition  réciproque  des  Mal' 
faiteurs. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  G  Décembre  1S44. 

é 

LOUIS-PHILEPPE,  Roi  dbs  Fraîiçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Savoir  faisons  que,  entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  il  a  été  conclu  à  la 
Haye,  le  26  septembre  i844,  une  Convention  suivie  d'une 
Déclaration ,  pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  ré- 
fugiés de  France  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  du 
Grand-Duché  en  France; 

Convention  et  Dédaration  dont  les  ratifications  'ont  été 
échangéeè^le  26  novembre  dernier,  et  dont  la  teneur  suit: 

• 

COHVEIinOlf. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  lé  Roi  des  Pays- 
3as,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  voulant  assurer,  par  une  Con- 
vention d'extradition  la  répression  des  crimes  commis  sur  le 
territoire  des  deux,  pays,  ont,  à  cet  eilet,  muni  de  leurs  plein» 
pouvoirs ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  M.  le  baron  de  Dois-le-Comte, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire,  grand- 
oi&cier  de  la  Légion  d'honneur  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
M.  le  baron  de  Blochausen ,  son  chambellan  honoraire ,  chance- 
lier d*£tat  du  Grand-Duché,  chevalier  de  l'Etoile  de  l'ordre  de 
la  Couronne  de  Chêne ,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion  Néerlan* 
dais ,  et  de  Tordre  de  T  Aigle  IVouge  de  Prusse ,  seconde  classe , 
«vecTÉtoile; 

IX*  Sérié.  77 
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Lesquels,  après' s'être  commuDiqué  leurs  plèins  pouvoirs* 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  soi* 
vants  : 

Art.  l"*.  Les  Gouvernements  Français  et  Luxembourgeois 

s'engagent ,  par  la  présente  Convention,  à  se  livrer  réciproque- 
ment, à  Texception  de  leurs  patîonanx,  les  individus  réfugiés 

de  France  dans  le  Grand  Duché,  ou  du  Grand-Duché  en  France, 

et  mis  on  accusation  ou  condamnés  pour  l'un  des  crimes  ci- 
après  (  nuiiiéi  és,  par  les  tribunaux  de  cçWi  d^^^^ieuT^  p^y^  où  le 
priiue  aura  et«3  commis,  savoir  : 

1**   Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  inianlicidet 

meurtre ,  viol  ; 
2°  Inccridie; 

3°  Faux  en  écriture  autlienlique  ou  de  commerce  et  en  écri- 
ture privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et 
eilels  publics,  mais  non  compris  les  fiiux  certilicats,  fai)x  pfisse* 
ports  et  autres  faux  qui,  d'après  le  Code  pénal,  8on|  '|)oi^t 
punis  de  peines  ailliclîves  et  infamantes; 
'  à**  Fabrication  et  émission  de  fausse  no^onnaie; 
Faux  témoignage; 

6**  Vol,  lorsqu'il  est  accompagné  de  cirpoostapcei»  qui  l^i 
impriment  le  caractère  de  crime  ; 

7**  Soustraclions  commises  par  lès  dépositaires  pnbUcs,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  elles  sont  punies  de  peines  aifilctivei 
et  infamantes  ; 

S*  Banqueroute  frauduleuse. 

S.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu 
pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié, 
son  extradili(jn  sera  didérée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 
•  3.  1/oxtradition  sera  demandée  par  voie  diplomatique,  et 
elle  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de  l-'arrét  de  con- 
da  m  Million  ou  de  Tarrct  des  chambres  des  mises  en  accusation, 
en  original  ou  en  expédition  auti)enli(|ue. 

4.  11  est  expressémeiU  stipulé  que  l'étranger  dont  l'c^xtradi- 
tjon  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  pour- 
suivi ou  puni, pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  TextraditioB 
ou  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  au- 
cun des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente  Convention, 

5.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  im- 
putés, les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  presoriptioa  ê% 
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laction  on  de  k  peine  est  acqui&e  d>prè»  loja  4» P9y9  àam 
lequel  se  trouve  TétraDger. 

0.  Leçfifiîf  auxquels  auront  donné  lieu  rarrcslation ,  }^  dé» 
tentiop  et  le  transport  à  if  frontière  deji  iadividws  4ont  l'extra- 
dltion  aar^ét^^ccoriiéer  ferpQt remboursés,  de  part  et  dautre» 
d'apràs  le^  l^Wf^  espstanl  d^les  dçuJL 

pays.  ^ 

7.  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  quç  dix  jqurf 
après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  de 

chaque  pays. 

8.  La  présente  Conyeplîon  continuera  à  être  en  vigueur  jusr 
qu'à  déclaration  contraire,  et  restera  encore  ep  vigueur  pendant 
six  mois  après  la  renonciation  de Tun des  deux  Gouvernements; 

elle  sera  jaliliéc,cl  les  ralilications  en  seront  écbangjéc^ dans  le 
délai  de  deux  mois,  ou  plus  lût,  si  faire  se  peut. 

En  fui  de  quoi,  les  Plénipotcnliaires  respectifs  l'ont  signée, 
4gt  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

i-'aitàiaHaycle  26  septembre  i8A4- 

(L.  S.)  Sigaé  le  Baron  DE  BOIS-LÊ-GOMTE. 
(L.S.)  Signé  DE  BLÛCHÂUSEN. 

PÉGLARATION. 

Les  béates  parlks  contractantes  ont  jugé  convenaUe  d'écban- 
ger  entre  elles  la  déclaration  suivante,  qui  aura  la  même  §mm 
et  valeur  que  si  elle  était  insérée  dans  la  Convention  stg^iée  le 
même  jour. 

Si  les  accusés  ou  condamnés  ne  sont  sujets  nî  de  Fun ,  ni 

de  Tautre  des  deux  Étais,  chacun  des  Gouvernements  Français  cl 
Luxembourgeois  se  réserve  la  faculté  de  poavoir  rechercher  ^ 
prendre,  s'il  le  juge  convenable,  le  consentement  de  la  Puis- 
sance à  laquelle  appartiendra  l'individu  dont  l'extradition  lui 
sera  demandée  par  l'autre  Gouvernejuent  ;  et,  une  fois  ce  con- 
sentement demandé,  l'extradition  ne  sera  obligatoire  qu'après 
qu'il  aura  été  obtenu. 

La  Haye,  le  a 6  septembre  1 844. 

(L.  5.)  Signé  le  Baron  DE  r>01S-LE.Ç0MTB, 
(L.  S.)  Signé  DE  BL0CUÂU6i:;N. 

Mahdoms  et  ORDONNONS  qu'en  conséquence  les  présentea 
{jtttrti  •  revâtiues  du  sceau  de  Tli^tat  t  soient  publiées  partout  otk 

Î7« 
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besoin  sera,  et  insérées  au  Bulietia  des  lois,  aûn quelles  soient 
notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  gardé  des  sceaux,  ministre  et 'seci^  taire  d'état  an  dépar- 
tement de  ia  justice  et  des  cultes,  et  notre  minûtre  et  secrétaire 
d*état  au  département  des  al&ires  étrangères,  sont  ehai^,  cha- 
cun en  ce  qui  le* concerne,  de  surveiUer  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  SaintrCloud,  le  6*  jour  du  mois 
de  Décembre  i844. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  8ce)1é  du  grand  sceau  :  .  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  et  Secrétaire  d^ètat  au  di' 

nistre  et  Secrétaire  d état  aa  difHuiê'  pariemêntdes  ajairet  étrangh^,  • 

.  HmtdehpstieeetdêS€9liei,  Signé  Gd«ot. 
Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  ii,G68.  —  ORDOMVAncE  du  Roi  qai  ouvre,  sur  l'exercice  iS^jâ, 
un  Crédit  extraordinaire  pour  la  liquidation  du  Service  d'exploitation 
des  Salines  de  VEst, 

.  An  palais  dea  Tuileries,  le  23  Novembre  1S44. 

LOUlS-PmLIPP£ ,  Koi  DES  Français; 

Vu,  1*  la  loi  du  juillet  i843,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  rcxerclce  i844; 

2*  Les  articles  /i  et  6  de  la  loi  du  a4  avril  i853  et  Tartide  la  de 

celle  du  33  mai  i834; 

3**  Les  arlicles  a 6,  37  et  38  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i8âS, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabililé  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  des  linances,  et 
de  l'avis  de  noire  Conseil  des  ministres, 

NOQS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  Suit  : 

ÂRT.  l"*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  des 
fin^ces,  sur  Texerdce  i8&4*  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  quarante  mille  francs ,  pour  subvenir  aux  dépenses 

urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget  dudit  exer- 
cice, et  qui  feront  robjet  d'un  cliapitre  spécial,  intitulé:  Liqui* 
dation  du  service  d\\ii}loHation  des  salines  de  VEst. 

2.  La  réf^'ularisation  de  ce  crédit  sera  proposé  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  minisUe  secrétaire  d'état  au  département  de 
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finances  est  chargé  de  roxéculion  de  la  présenLe  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sifjné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Minisire  Secrétaire  d'état  au  dépai  Umcnt 
des  finaocesp 

Signé  Laplaghe. 


N*  1 1,669. — OMnoitNANCJS  J>v  Rot  qui  ouvre  aa  Ministre  des  Finances 
un  Crédit  extraordinaire  sur  Vexereice  ÎBUS, 

An  paiais  des  TuUerias,  le  23  Novembre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu,  1°  la  loi  du  k  août  i844i  portant  ûxalioii  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  i8A5; 

a°  Les  articles  Zi  et  6  de  la  loi  du  a4  avrfl  i833  et  Tartide  la  de 
celle  du  23  mai  i834; 

3"  Los  articles  aG,  27  et  28  tle  noire  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publi(|ue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  l*'.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  f exercice  1 845,  un  crédit  extraordinaire  de  cent 
un  mille  deux  cent  cinquante  francs  (  ioi,2Ôo^)  pour  subvenir 
aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget 
dudit  exercice  et  qui  feront  Tobjet  des  chapitres  spéciaux  dési* 
gnés  ci«après  : 

Renfort  du  aerviee  de  r«tdder  général  du  timbre. .  •    1 3,5oo' 
Frais  de  nouveaux  services  de  douanes  87,750 

Total  égal.  ......  101, aSo 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sepa  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leujr  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemeiit  des  fi- 
nances est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

*  *    Siçfnè  LOUIS-PHILIPPK. 

Par  le  Koi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'élat  au  dèpariemenl 
des  Jinances, 

Signé  Laplaome. 


Digilized  by  Google 


(  986  ) 

*  •  .  ■ 

N*  1 1,670. — Obdonnancs  j>u  Ror  i/ai  oumre»  sur  Vexertîce  dSû5,  un 
Crédit  supphhnentaire  poar  des  Priât  de  Vlnsiitut  et  de  l'Académie 
royale  de  médecine. 

Att  palais  des  Tuileries,  le  23  Novembre  1844. 

LOUIS-PHIUDPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présente  et  à 
venir,  salut. 

Vu  ÎC5  articles  3  et  A  de  k  loi  du  ad  avril  i833  ; 

Vu  la  loi  du  4  août  iSàfu  portant  fixation  du  budp:et  derexercice 
1845,  et  contenant,  article  8,  la  noàieoclatùre détaillée  des  services 
pour  lesquels  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplé- 
menlaires,  en  cas,  dinsullisance,  dûment  justifiée,  des  crédits  i^is- 
iatiis; 

Vu  les  ariicles  20,  ai,  23,  2  3  et  2  5  de  notre  ordonnance  royale, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  Tinstruction 
publique <  et  de  l'avis  de  notre  Couseil  des  Minblres, 

Nous  AVONS  OADO^Ni  et  ORDONNONS  €6  qù!  SUÎ(  : 

Abt.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  minMtre  secrétaire  d*état  de 

rinstruclîon  publique,  sur  Texcrcice  i845,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  quatorze  mille  cinq  cents  francs  (i4i5oo'^),  appli- 
cable aux  chapitres  et  articles  de  dépenses  ci-après,  savoir  : 

CaA»ITRB  Ut. 

IntlUat 

Aaticlb  s.  Académie  âe$  îikscri|rtioliS  et  bèlles-lettrtt  (un  pris  ér-\ 

riéré)   9,000' f 

'  ■  îi.  Académie  des  sciences  (un  prix  arriéré)  6,000  >  i4,ooo* 

■        ■  5.  Académie  des  sciences  morâles  et  politiques  1 
(quatre  prix  arriérés)  ••••   6,000  j 

CllAPITHE  XIX. 

Eiahlissemcnfs  divers. 

I*  M  ■•    1**.  Académie  rojalc  de  médecine  (un  prix  arriéré)   5 00 


Somme  égale   i4>5oo 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambi  es 
lors  de  leur  prorbaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  rinstruclion  publique 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  « 
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de  rcxéculîon  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bliilélin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Boi  :  U  Pair  de  France,  ministre  de  tinitmlioà  ptMtfae, 
Grand  Maître  de  L'UaiversUé, 

Signé  VxLLEMAllf. 

H*  11,671.  —  Ordonnance  du  T\oi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  iSUU , 
un  Crédit  cxtraordiiuLire  pour  l'augnienlaiion  du  lojerde  l'Uàtel  occupé 
par  l'Académie  royale  de  médecine. 

Âu  palais  des  Tuileries,  le  23  Novembre  1844. 

LOUIS-PHEJPPE ,  Roi  si»  Français,  à  tous  présents  et  à 
Vébir;  sAtut. 

Vu,  1*  la  loi  du  2/1  juillet  i8A3,  portant  fixation  du  budget  deÂ 
dépenses  de  l'exercice  1 84  A  ; 

û*  Les  dHidés  4  et  6  dé  la  loi  du  2à  avril  i833,  ètraHlde  1»  de 
èéHe  du  ji3  inai  i834; 

Les  artiéles  à6,  i'j  et  a8  de  notre  ordonuance  du  31  Ihat  i838i 
portant  rè^ement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  mioistre  secrétaire  d*état  de  rinsImeHon 
publique,  et  do  Tarn  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  ATOMs  oaooNNi  et  ORDOimoNS  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Il  est  ouvert  à  iiolre  ministre  de  l'inslruclion  pu- 
blique, sur  rexercice  i8/i4,  uli  crédit  cxlraoïdinaire  do  cinq 
mille  francs  (5, 000^)  pour  sulnenir  à  une  dépense  urgtMile  qui 
n'a  pu  être  prévue  au  i)udi;cl  dudil  ex.ercice»el  qui  se  rattache 
au  chapitre  spécial  désigné  ci-aprcs  : 

Chapitiib  xfx. 

Augmentation  do  loyer  de  l'hôtel  occupé  par  racadémie  royale  de  _ 
médecine    5,060^ 

i,  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  minisires  secrétaires  d'état  do  Finstruction  publique 
et  des  finances  sont  char<]^és,  chacun  on  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  01  don uauce,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Si(jnt  LOLlS-l'illLlPPl'.. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  de  l  imlruclton  publique, 
Grmi  Maitre  de  CVidtersHi, 

Signé  VlLLCMAIll. 
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M*  11,67a.  —  ORDONNAFfCE  DU  Roi  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  iS^, 
un  Crédit  spécial  et  extraordinaire  pour  la  pabUeation  des  Œuvres 
sàentifigues  fie  Fermât. 

Au  paiais  des  Tuileries,  ie  23  Novembre  ld44. 

LOUIS-PHILIPPE,  Koi  DES  l^ÂANÇÀis,  à  tous  présents  et  à 
venir ,  salct. 

Vn  la  loi  du  94  juiUet  i843,  qui  ouvre  au  ministre  derinstruclîon 
publique,  sur  rexercice  18AS,  un  crédit  spécial  et  extraordinaire  de 
quinse  mille  francs  (i5,ooo') ,  pour  la  publication  des  œuvres  scien- 
tifiques de  Fermât,  et  qui  dispose  que  la  portion  de  ce  crédit  ^li 
ii*aurait  pu  être  employée  pendant  ie  cours  dudit  exercice  sera  re- 
portée à  Texercice  suivant; 

Considérant  que,  par  suite  des  recherches  qui  devaient  précéder 
cette  publication,  aucune  partie  du  crédit  de  quinze  mille  francs  voté 
pour  la  dépense  n*a  pu  être  employée  pendant  l'exercice  i843  et 
l'année  iSàài 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rinstotidiOB 
publique,  et  de  l'avis  de  nolrô  Conseil  des  ministre». 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  oRDONNOifs  ce  quî  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notie  minisire  secrétaire  d'état  de 
rinstruction  publique,  sur  Texercice  iô45  ,  un  crédit  spécial  et 
extraordinaire  de  quinze  mille  francs  (  i5,ooo^)  »  pour  être 
appliqué  à  la  publication  des  œuvres  scientifiques  de  Fermât 

Le  crédit  de  pareille  somme,  ouvert  pour  ce  servide  sur 
rexerdce  iô45,  est  annulé. 

2.  La  résfularisalion  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session.        '  • 

3 .  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  l'instruction  publique 
et  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

>^fuî  LOOIS-PHILIPPË. 

Par  ie  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  de  V instruction  publique. 
Grand  Maître  de  l'Lnivenité, 

Sigoé  ViLLBH&Ill. 
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N*  ll«673.  —  Ofvon\ance  du  Pioi  qui  ouvre  an  Ministre  des  Finances 
un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  iiS44. 

Au  palais  des  Tuileries  «  le  23  Novembre  1844. 

•  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  arlides  3  et  4  de  la  loi  du      avril  i833; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  i843  portant  i'ixatiuii  du  budget  des  dé- 
pensçs  de  Texercice  i84A,  et  conicnant,  article  8,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  lac  ulté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des 
crédits  supplémentaires  eo  cas  dmsuiEsance  dûment  justiliée  des  cré- 
dits législatifs; 

Vu  les  arlicles  20,  21,  22,  23  et  2b  de  notre  ordonnance  du 
3i  mai  i838»  portant  règicmeul  gcuérai  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  iiuaaces,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

ÂST.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  Texercice  i844>  un  crédit  supplémentaire  de  six 
millions  neuf  cent  vingt  mille  cent  quatre-vingt-quinze  francs 
un  centime  (6,9ao»i95'  ox*],  applicable  aux  chapitres  et  articles 
ci-après  : 

DETTE  PUBLIQUE. 

CHAPITRE  VU. 

Amertissemeat  des  emprunta  spéciaux  pour  canaux      travaux  divcr»,  à 
rembourser  par  le  trésor  1 95^01* 

HAPITRË  X. 

Intérêtsdela  dette  flottante  du  trésor.    i,4oo,ooo  00 

CHAPITRB  m 

Pensions  de  la  pûrie ,  de  veuves  de  pairs  et  d^audens  sénateurs.  4o,ooo  00 

CIUPITRE  XIII. 

Pensions  civiles   3 0,000  00 

CHAPITRE  XVil. 

Pensions  de  donataires  dépossédés..    io,ooo  00 

MONNAIES  ET  MÉDAILLES. 
(  Service  des  établissements  monétaires.) 

CHAPITRE  XXXII. 

DÉPENDES  PIVERSES. 

Art.  .a*  Parte»  résultaoi  de  tolérance»  ea  fort  |.       S,ooo  00 
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ENREGTSTREMEXT  ET  DOMAINES. 
(Service  administralif,  de  perccpliQn  et  d'.exploitalion 

dans  les  départements. ) 

CHAPITRE  XU. 

PBBàOmiEL. 

Aftv.  a.  Remisas  des  nce^eon»  «  SM^têé'tM' 

CHAPITRE  XLIÎI. 

BipImjfeS  DlTBBSEi. 

Èki.  i*.  ^Ti^fioni  àux  percepteurs  des  coni^ibutijîhs 

i-ëctes  èur  les  produits  de  là  débité  des  pépi4il& 

timbrés  et  de  la  distribution  des  passe-ports ....      ik^Mé  #i  - 

FOfcÈTS. 

(Sêmcë  adinmistratif  ei  de  sùrveiililhce  Àtià 

les  départements.  ) 

CHAPITRE  XLYII. 

MATÉRIEL. 

^AT*  a«  Frais  d'ahata^  et  de  façonnage  des  bots  ez|doitéi 

par  voie  d'cconomie  ••••;••*•••     S4o,eo*  o* 

CHAPITRE  XLVIII. 

DÉPENSES  DlVIcnSES. 

JkKS,  2.  Portion  contribr.lix  e  de  i'Ktatdaos  la  réparation  des\ 
chemins  vicàiaux   •    aOjOOo'  oo* 

Akt.  6.  Avances  recouvrables;  frais  de  pour* 
suites  ctd*mstances  etcondamoations 
en  matière  correctionnelle  et  en  mâ- 
tUre  civile.  ^;  /itfO,oOd  êb  / 

AfejMBOURSEjfflSNTS,  RESriTDTIONS.  ètc 
•CHAPnRE  LXVIL 

RCMBOCnsEMBlITS  SUR  PRODUITS  IHDIRCCfS  ET  DITSBSi 

ÂRf.  2,  Forêts   iSSieee 

CHAPITRE  LXTIII. 

Répartition  de  produits  de|dombage,  d'estampillage,  ete.  en 
matière  de  douanes  •   8S,ooo 

CHAPITRE  LXIX. 

■iPàBVIflOX  DB  PRODUITS  ITAIIRIIDBS,  SA1SIBS  ET  GOKFIScâ- 
TIONS  ATTRIBUiBS  ï  DttBBS. 

Art.  i".  Enregistrement  et  domaines  •   900,000  oo 

CHAPITHE  LXX. 

Primes  à  Texportation  de marclian dises.   3,5oo,ooo  00 

•           TciTAL  ioAL  ;;.4.*4.  9ï9fté»»§S  #t 


190,000  00 
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2.  La  régularisation  de  ce  cvvdil  snppîénienlaire  sera  pro- 
posée aux  Chaiulires  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Noire  minisire  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ^ 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Koi  :  le  Ministre  Secrétaire  d  élai  au  déparUauul 
det financés. 

Signé  ItATLàOKi. 

M*  1 1,674*— Ojii»ojrjr^jroji  »u  Rot  qui  ouvre  «m  Ministre  des  Financei 
un  Ctidii  sappUmenUdre  jiour  des  Créancês  amsiaiées  sur  dits  uxureicês 
ehs» 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  23  Novembre  1844, 

LOUIS-PIIILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'état  des  crcances  liquidées  à  la  charpie  du  département  des 
finances  sur  les  exorcicps  clos  de  18/11  et  18/42,  addilionuellement 
aux  restes  à  pavor  con.slatt's  par  la  loi  de  rèj2;lement  du  premier  de 
CCS  exercices  et  par  le  coniple  (U  liMilif  des  dépenses  du  dernier; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des 
mêmes  etereices  nous  ont  donné  la  faculté  d^ouvrir  des  suppléments 
de  crédits  ;  • 

G>n8idérant  toutefois  qu*aux  termes  de  ffirtide  9  dè  la  loi  dii 
a  3  mai  i834t  et  Tarticle  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i83d 
portant  règlement  général  sur  la  complabililé  publique,  lesdites 
«créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu*etle8  se  rapportent  k  des 
services  prévus  parles  budgets  des  exercices  iS^i  et  18^2,  et  que 
leur  taontant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  l'annulation  à 
été  ou  sera  prononcée  sur  ces  services  par  les  lois  de  règlement  des- 
éits  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  ânanees«  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Noos  AVONS  ORDONKE  et  ORDONNONS  CO  qul  Sult: 

ÂRT.  1".  Il  est  ouvert,  à  notre  ministre  secrétaire  d*éiat  des 
finances ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  Texercicc  i84ii  ainsi  que  pat  le  conlpte 
définitif  des  dépenses  de  Texcrcicc  18^2,  un  cré^t  supplémen- 
taire de  ving^t-denx  mille  deux  cent  cinquante-huit  francs 
soixante  et  dix-sept  conliînes  (22,258^  iT)^  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ti-annexé,  qui  ont  été  liquidées 
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à  la  charçede  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  ont  été 
dressés  eu  double  expédition,  conformément  à  l'article  106  de 
notre  ordonnance  du  3i  mai  i838,  portaut  règlement  géuéral 
sur  la  comptabilité  publique  ;  savoir  : 

Exercice  1841  7,185^99* 

■  1843  •   15,072  78 

4  —  Il 

3a,a58  77 


2.  Notre  miulstre  secrétaire  d'état  des  ûnaoces  est,  en  censé* 
quence  t  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  aox  budgets 
des  exercices  courants,  en  exécation  de  Tarticie  8  de  la  loi  du 
23  mai  i83A. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sig»è  LOUIS^mLIPPE.' 
Par  U  Bm  :  le  Mimsîre  Sterilair»  étitat  am  êifuaienent 

Tableau  Je  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentatibn  des  restes  à  payer  arrêtés 
par  la  loi  de  rhgUment  de  texenieeeloi  iS^i,  et  parle  Compte  définitif  des  dépenses 
de  Vexerciee  iBi2, 


m 

E  - 

a  ^ 


CHAPITRES. 


AtTICLIS. 


à*  ' 


EXEnciCE  i84>* 

l'nrfylsinment  et  domaiitsi. 

Dt'|>eus-  »  dis  cr-  »  j  • 


(  Service  ndininUtratif  at(lMpaMt  ^v«nM  «I  «eà' 

«le  pcrcTjiiloii 


46 


Co 


U-'^nU     ,;S«,..cc  ^  Travaux  d'ulnUan  tt 

tr«i.fetd.iiirtdlUiM».)  ™iiiar.t«mawfor4U.... 

(  fllatcritil  ) 

;    trntif  et  de  perccntioa.)  Fraû 
|M«i«i«l..  .*...) 


A  UMVM' 


)iar 
.irt  ;>  li'>. 

j>ar 

par 

i 

ft.  C 

iîr.  c. 

so4  of 

6,173  55^ 

k  "7*  ■♦^J 

SOS  u 

teS  SS, 

7.»W  t9 

7,iM  ssj 

7.»W  s 
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1  a 


CHAPITABS. 


ARTICLES. 


Report. 


EXERCICE  184^- 


iFonHt.  (Servici  jlndemnil.  pour  service  ex- 

45  {   lratifetd«t«IVtin«M*.)  }  IwonliMiM  

(  Parsonnel. ..•••••••«■..  } 


46 
À? 


Matériel    ,,•.,•...•...1^"^""^'^'*°^"''*°  et  d'à- 
******!********)    mAiontion  dattbrêU.... 


iRacll.Tt  dp  droits  (l'iis.ir;!'. 
Frais  d'arpentage  et  de  réar- 
peûUg*»  ete.*  •••« 

(  G»tnl8lH»i«  ÎRibWte*.  (Réparation,  de  prene.  à 
5,  J( Service  administratif  et)    timbre  «w.  ( Semc»  geaé- 

de  perception.  )         \  ,  f    '\'.'  * *'*',*** 
Mkt^rid'    "  I  Achats  ti  inslnimmls  cl  <l  us- 

..•■«•. lensile». ^Servico  gcueral.) 

iPoilet.    (Service  admiuis-i 
traiifetdepafcmtioB.)  (Fimû îPimpNMÎaii*,  «te.... 
MeUriel...  ) 


TOTAVX. 


MONTANT  DES  CREANCES 


par 

par 

■xueie. 

ctiepitr*. 

tr.  c. 

fr.  c. 

7i»85  99 

7.»85  99 

9  10 

9  10 

11,931  99 

11,931  9a 

par 


fr.  c. 
7>i85  99 


a,55i  55 j 
a6  ai' 

8  5o| 
3  00  j 

54s  5o 


a,577  76 


Il  bo 


\  15,07a  78 


aa,a58  77 


54»  5o/ 


3  3^58 


a»»a5ê  77 


Vu  pour  être  annexé  à  Tordonnance  royale  en  date  du  aS  novembre 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  Laplaune. 


N*  11,675.  —  OiîDONNANCK  DU   Roiqiii  Qiivrc  cui   Minislre  de  la 
Guerre  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur  des 

exercices  clos,  * 

A  Paris,  le 27  Novembre  1844. 

L01IIS-PHILIPP£,  Roi  des  Frahçais,  à  tous  présente  et  à 
venir,  salqt. 

Vu  Tétat  des  créances  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire  d*état 
aa  déparlement  de  la  guerre,  achlitionnellement  aux  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  i84i  et 

Considérant  que.  ces  créances  concemenl  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  finances  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  aouvrir  des  suppléments  de 
crédits; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
a3  mai  iS34»  et  de  l'article  lod  de  notre  ordonnance  du  3x  mai 
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l838,  portant  règloment  p^én^raî  sur  la  coniplabîlîlé  piil)lir|ne,  les*» 
diles  créances  peuvent  cire  l'ohjcl  do  crcdils  sujjpIcnuM^laii es  en 
l'absence  des  Cband)res ,  allcnilu  (ju'clles  se  rapporîcnl  à  des  services 
prévus  par  les  budgets  des  exercices  i8/n  cl  18^2,  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédils  dont  l'annulation  a  été 

SronoQcée  ou  proposée  sur  ces  services  .par  les  lois  de  rcglemenl  des<\ 
ÎU  exercices; 

Sur  !ç  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre , 
président  du  Conseil,  et  de  Tavb  de  notre  G>n8eil  des  ministres , 

Nocs  AVONS  ORDONUÉ  et  ORDONKOifS  cc  quî  suit  : 

Art.  1"''.  Il  est  ouvert  à  noire  ininislre  secrétaire  d*étal  de  la 
guerre,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  la  loi 
de  règlement  de  l'exercice  i84i,  ainsi  que  par  le  compte  dé-» 
finitif  des  dépenses  de  rex'Tcice  1842,  un  crédit  suppiéunen- 
taire  de  quatre-vingt-un  mille  six  cent  qualre-vîngl-lrois  francs 
soixante  et  un  centimes  (  Ô  1,683^  ),  montant  des  créances 
détaillées,  par  artide,  au  tableau  ci -annexé,  quî  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et  dont  les  étals  nomina- 
tifs seront  adressés  au  ministre  secrélaire  d^état  des  finances» 
conformément  à  Tartide  106  de  notre  ordonnance  prédlëe  do 
3i  mai  i838,  savoir; 

Enreice  i84i  31,967^49* 

LJM.      i<4a.>   5o,4kè  it 

Total  ÉGAL   81  ('83  r,i 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'élatdcla  guerre  est»  en  consé- 
quence, autorise  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  clia pitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  cxcr(  iccs  clos,  aux  hndi,'ets 
des  exercices  courants,  en  excculiou  de  TarLide  6  de  la  ioi  du 
33  mai  i834. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  Tarticle  i*'  d- 
dessus  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
aes&ion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  dePexécntion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
9ça  Bulletin  des  lois. 

^giU  LOUIS-PIIÎLTPPE. 

Pfr  It  Roi  !  Ze  Président  da  Conseil,  Ministn  SeeiMn  iilaâ 
it  ta  goêm. 

Signé  IT*  Doeni  lUuiftm» 
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fMr\'^  des  nanvelUs  Créances  constatées  en  aaqmeniation  des  restas  à  payer 
arniéspar  Us  Comptes  dcjinihfs  d  s  cxrrcircs  mi  ei  1^4^,  et  qui  font  à  or» 
donnancer  sur  les  Badti^ls  des  (xcrciccs  couranls. 

(Créances  apparieiiant  à  de»  exercices  pour  lesquels  il  a  ét^  Tait  ou  pro- 
vosà  des  annulations  de  crédits  8ulBsante8.j  


CHAPITRES. 


ARTICLE. 


IJ  .Uimil)   

BXERCICB  l84l« 

(  Frais  a*  jwlîc*  «a  iMtièM 

R,.ruUm.nt  j  r«criiUm«nt  

SoUf  «t  |Bl((ti^  4«l  Traitement    de»  malades 

troUDM   I     dàua  les  claMiMcnienls.. 

<  IndABiiilâ  pour  logement 

LiU  miliuirs»  1     à»  troupe»  chfM  VhM- 

taul  

Trailemeal  temporaîre»  •  • 
Armes  portativw  


M 


MONTAHT  DBS  CHiAWCW, 


Forli(i<-ntlons. 

iUùliiueiits  militaires  
Établissements  do  servin 
do  géni*  et  dépenses  ec 
ceMMTM  

BXBRCICB  l843* 

(  Fiûi  de  jutice  en  matiire 
I    de  teeratenenl.  

Traitement»    de»  malade» 

dans  les  hôpitaux  

Indempité  de  ronle  

Achat  de  planches pour châ- 
lits à  tréteaux  en  fer. .. 
Freî»  dVntieiien  defevriii-' 

tores  de  literie  

Transports  directs  

K(|iiip.i^p»  militaire»  

Traitement  temporaire... 
Arme»  portelwee   •  • 

iForlirif  .il"rii5  
Çâtimouts  luiliUiircs  
EtnMiMcmenU  du  service 
du  génie  et  dépensée  ee* 
restoires  • . . . . 

IGymnasM  milita i i   
Écoles  régime»t«ircs  de  l'in- 
fenterie  et  de  le  cnvelerîe. 
ServicMÛvib  «s  Algdrie.  |  Donaneeetenr^trement.. 


538  95 
ioo  00 
16.789  ih^ 
9,«o6  75] 
a,384  65 


e. 


538  95 
4oo  ool 
16,789  44 

i3,»ot  ai 


81.167  4] 


soia«  «I 

Litf 


des 


Transports  génémux.. . . 

Drpenses  temporaires. . 
iS^i^ri^  4^  ^>rtiUfrtf.. 


94  j 


790  53 

1,695  83 
i4t  à% 

3,393  86 


a.a^a  |i(ii 


170  q5  <  l 

ai,s&9  <îj 


Tintai. 


4,988  00 

9 

4()o  00 
3a, 3^)9  87 
1,577  59 
i,AS6  o4 


[  Ma» 

1,699  04) 
343  60) 

o85 


f4a  >o 
10e  09 


Approuvé  pour  cire  aanexc  ù  i  ortiounance  royale  du  37  novembre  i844. 

Sujné  LOLiS-PHlLlPPE. 

Par  I9  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'itiU 
de  la  guerre. 

Signé  M*'  Dm  ni  Dauiatii. 
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N*  11,676.  — OnDOitrrAirCE  du  Roi  portant  convocation  da  cinquième 
Collège  électoral  da  département  du,  Bat-Rhin. 

Au  palais  de  SaintXloud,  le  27  Novembre  1844. 

LOUIS-PHILIPPË ,  Roi  dbs  FiiAifÇAis.à  tons  présents  et  à 
veniTi  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  mînbtre  secrétaire  d*étàt  an  départemenl 
A  rintériear; 

Vu  la  loi  da  19  aviâ  i83i  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Hellez,  dépoté  dn  département  dn  Bas- 
Rhin.  ^  ' 

Nous  AVOKS  OBDONNÉ  et  ORDONVOHS  06  qni  suit  : 

Art.  1*"".  Le  collège  du  cinquième  arrondissement  électoral 
du  Bas-Rhin  est  convoqué,  à  Schelestadt.pour  le  21  décembre 
prochain ,  à  l'^flet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  djs  i'exécutîoii  de  la  présente  ordonaanoe. 

%né  LODIS-PHIIJPPE. 

P«r  le  Boi  :  le  Minisire  Secrétain  délai  m  dipmieami 
de  L'intineur, 

Signé  DvohIxbl. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  fhnistre  Secré* 
taire  d'état  m  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris ,  le  1 1  *  Décembre  i844  » 

N.  BfARTIN  (du  Nord). 

Cette  date  est  celle  de  U  réception  du  BoUetia 
à  la  Chancellerie. 

On  l'abonna  ponr  le  BulUiln  des  lois  ,  à  raison  de  ])  f iiiiM  fU  .  à  la  «iMS  4*  l'Il^iÉMrie 
rojaU,  o«  ehei  !*•  Directenn  des  poste*  de*  d^pattMomla. 


Inpuimn  rotIu.  —  la  DécMBbre  i8i4« 
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N*  11,677.. —  OtutONNANcn  DP  Ilor4jai  prêtent  la  publicatim  la 
Convention  condue,  h  iO  teptembrfi  iBUà,  poar  régler  ei  terminer 
îet  Dijférenii  survauu  entre  ia  France  et  le  maroc. 

•  Att  palais  de  âami<£i«ud,  le  7  Décembre  1^44. 

LOUIS-THILIFPE,  Rai  des  Français,  à  tous  présenu  cl  à 
venir,  salut. 

Savoir  faisons  que,  eiUre  Nous  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
Maroc,  Koi  de  Fez  et  de  Suz ,  il  a  été  conclu,  à  Tanger,  le 
10  septembre  i844»  une  Couventiop  destinée  à  régler  et  ter- 
miner les  différends  survenus  entre  la  France  et  le  Maroc; 

Convention  dont  les  ratiQcatioiis  ont  été  échangées  le  26  00 
tobre  dernier,  et  dont  la  teneur  suit  :  , 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  i*Empereiir  désFran(^ais  (1),  d^une  part, et  Sa  Ma- 
jesté TEmpereur  de  Maroc,  Roi  de  Fez  e^  de'Saz^  de  i autre 
part,  désirant  réî»1er  et  terminer  les  dîtTérends  survenus  entre 
la  France  et  le  Maroc,  et  rétablir,  conforniénient  aux  anciens 
Traités,  les  rapports  do  bonne  amilié  qui  ont  été  un  instant 
suspendus  entre  les  deux  Empires,  ont  iiomuié  et  désigné  peur 
leurs  Plénipolenliaires, 

Sa  Majesté  TEnipeieur  des  Français  ,  le  siciir  A i).loine -Marie- 
Daniel  Doré  de  Nioii,  oilicierde  la  Légion  d'honneur,  chevalier 
de  Tordre  royal  dlsabelle  la  Catholique,  chevalier  de  première 
classe  de  l'ordre  Grand-Ducal  de  Louis  de  Hesso,  son  Consul 
général  et  chargé  d affaires  près  Sa  Majesté  TEmpereur  de  Maroc, 
et  le  sieur  Loais-Charles-Elie  Decazes,  comte  Decazes,  dixcde 

Glàcktberg,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honnear, 

.. _  . .     ...   f  .  

(i]  Dans  tous  les  actes  poKUques  passas  avec  l0  princes  znabotnétans,  il 
«H  d  nnge,  depub  Fiaoçois  1%  qae  ki  Bois  prennent  le  tilre  d'Empereiv. 

a^Sém.  7$ 
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commandeur  de  Tordre  royal  de  Danebrog  et  de  Tordre  royal 
de  Charles  111  d'Espagne,  Chambellan  de  Sa  Majesté  Danoise, 
chargé  dafîaires  de  Sa  Majesté  rEnipereur  iiraoçais  près 
SdL  Majesté  l'Empereur  de  Maroc; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Maroc,  Roi  de  Fez  et  de  Suz, 
ragent  de  la  Cour  très-élevée  par  Dieu  Sid-Boa-SelamrBenrAU, 

•  Lesquels  ont  arrêié  les  stipulations  suivantes  : 

Art.  1".  Les  troupes  marocaines  réunies  extraordinairement 
sur  la  frontière  des  deux  Empires,  ou  dans  le  voisinage 
ladite  frontière,  seront  licenciées. 

Sa  Majesté  TEnipereur  de  Maroc  ^'engage  à  empêcher  désor- 
mais tout  rassemblement  de  cette  nature.  Il  restera  seulement, 
sous  le  commandement  du  caïd  de  Oucschda,  un  corps  dont  la 
force  ne  pourra  excéder  habituellement  deux  mille  hommes. 
Ce  nombre  pourra  toutefois  être  augmenté  si  des  circonstances 
extraordinaires,  et  reconnues  telles  par  les  deux  GouverncM 
zneiits,  le  rendaient  nécessaire  dans  rintérét  tomsam. 

%  Un  châtiment  exemplaire  sera' infligé  aux  chefs  narocalntf 
qui  ont  dirigé  ou  toléré  les  actes  ^agression  commû  en  temps 
de  paix  sur  le  territoire  de  FAlgérie  contre  les  troupes  de 
Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français.  Le  Gouvernement  maio* 
cain  fera  connaître  au  Gouvernement  français  les  mesures  qui 
aiMntété  prises  pour  Feiécntîoo  dè  la  présente  clause. 

3.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  ATaroc  s'engage  de  nouveau,  de 
la  manière  ia  plus  formelle  et  la  plus  absolue,  à  ne  donner,  ni 
permettre  qu'il  soit  donné,  dans  ses  Etats,  ni  assistance,  ni 
secours  en  armes,  munitions  ou  objets  quelconques  de  guerre» 
à  aucun  sujet  rebelle  ou  à  aucun  ennemi  de  la  France. 

BûàjrAhd'ej-Kader  est  mis  hors  la  loi  dans  tonte  Fétondue 
de  Tempire  de  Maroc,  aussi  bien  qu'en  Algérie. 

11^  ser^t  en  conséquence,  pourstuvi  à  Hiaîa  armée  par  lea 
Franigais  sur  le  tencitoire  de  TAlgérie,  et  par  lès  Marocains  sur 
leur,  territoire,'  j.usqu*à  ce  qu^il  en  ^it  expulsé  on  qall  soâ 
tombé' au  pouvoir  d^  Tune  ou  de  Tautre  nation. 

Dans  le  cas  où  Ahd-eUKader  tomberait  au  pouvoir  des  troupes 
françaises,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Françtiis  s'engage  à  le  traiter  avec  éi^ards  et  générosité. 

Dans  le  cas  où  AJ)d-el-Kacler  tomberait  au  pouvoir  des  troupes, 
marocaines,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Maroc  s'eng^e.  l'in* 
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f eroer  datis  une  des  vîHéà  du  littoral  ôuêst  de  l*empîre ,  jusqu^à 
ce  que  les  deux  Gouvernements  aient  adopté,  de  concert,  les 
mesures  indispensables  pour  quiAbd-el-Kadcr  ne  puisse,  en 
aucun  cas,  reprendre  les  armes  et  troubler  de  nouveau  la  traa- 
•quillité  de  TAIgcTie  et  du  Maroc. 

5.  La  délimitation  des  frontières  éntre  les  possessions  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  celles  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Maroc  reste  fixée  et  convenue  conformément  à 
rétat  des  choses  reconnu  par  le  Gouvernement  iharocaia  à  Té* 
poque  de  la  domination  des  Turcs  en  Algérie. 

L'exécution  complète  et  régulière  de  la  présente  clause  fera 
Tobjel  d*dnè  Convention  spéciale  négociée  et  cooclue  sur  les 
iielax,  etotré  le  Plénipotentiaire  désigné  à  cet  effet  pat  Sd  Ma- 
jesté i'&MJieretU'  des  Français  et  un  délégué  du  Goavernedïeii^^ 
marOCflhi.  6â  Mâjesté  TEmpereur  de  Matba  s'engage  à  pi^ndrè 
8aiis.délj|i,  dans  ce. but,  les  mesures  Qonyeiiaklest  et  à  en  in- 
former le  Gouvememeiit  français.. 

6.  AiiS8Ît6t  iprès  la  signature  de  la  présente  Convention ,  les 
hostilités  cesseront  de  part  et  d'autre.  Dès  que  les  stipulations 
comprises  dans  les  arlides  1,  2 ,  4  et  5  auront  été  exécutées  à  la 
satisfaction  du  Gouvernement  français,  les  troupes  françaises 
évacueront  file  deMogador,  ainsi  que  la  ville  de  Oaeschda,  et 
tous  les  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre  seront  mis  immédia- 
tement à  la  disposition  de  leurs  nations  respectives. 

7.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  procéder  de 
bon  accord,  et  le  plus  promptenicnt  possible,  à  la  conclusion 
d'un  nouveau  Traité  qui,  basé  sur  les  Traités  actuellement  en 
vigueur,  aura  pour  but  de  les  consolider  et  de  les  compléter, 
dans  l'intérêt  des  relations  politiques  et  commerciales  des  deux 
Empires. 

£n  attendant,  les  anciens  Traités  seront' scrupuleusement 
respectés  et  observés  dans  toutes  leurs  cli^nses»  et  la  France 
jouira,  en  tonte  cliose  et  en  toute  occasion»  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  un  délai  de  deux  mois,  pu  i^s  tôtv^i 
faire  se  peut. 

Cejour<fhm,Ie  10  septembre  de  Tan  de  grâce  i84d  (corres-  ' 

pondant  au  25  du  mois  de  cbaaban  de  Van  de  ITiégire  1260), 
les  Plénipotentiaires  ci-dessus  désignés  de  Leurs  Majestés  les 

78. 


Digjtized  by 


(  ioo#  J 

Empereurs  dea  Français  et  de  Maroc  ont  signé  la  prétei^te  Qtm* 
ventioD ,  et  y  ont  apposé  leurs  soeàui:  respectifs. 

(L.  S.)  Si-né  ANT.  M.  a  DORÉ  DE  NION. 

(L.  S.  )  S  gné  DEGAZES ,  Doc  DE  GLUGKSBERG. 

(Place  (lu  cachet  du  Pléni-  \  * 
potenliaire  marocaiD.  J 

.  Mandons  et  ordonnons  qu  en'  conséquence-les  présentes  Lettres, 
revêtues  du  sceau  Se  TEtati  soient  publiées  partout  oà  besoin 
sera ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  afin  qu'elles  soient  notoires 
à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et  secrétaire 
d'état  au  département  des  aflaires  étrangères,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne ,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Stint-Gloud,  le  7'  jour  du  mois 

de  Décembre  de  Tan  18  44. 

Sïi^nc  LODTS.PHTLrPPB. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 


Lt  iiarae  des  sceaux:  de  France,  Mi-  />  Ministre  et  Secrétaire  dêlat  aa  cU- 

nislre  et  Secrétaire  d état  au  dépaH*-  parlement  des  affaires,  ètramèrês, 

wMiddêhjuitieêeidÉt  etdîes,  ^ 

.  Sigoé  N.  Uàsim  (au  Nom).  .  ^"«"^ 


•  > 

N*  i  i«67S.  —  Ordonnance  dv  Roi  aai  ouvn  an.  CrMt  extraordù 
mire  f^vàr  le  payement  d^Arréraget  de  Benteê  non  frappés  de  déchéance 
inr  Us  exercices  iSàO  et  antériean. 

Au  jpalais  des  Tuileries-,  le  23  Novonlire  1844. 

J.ÛUlS.iîmLlPPE ,  i\oi  Dfcs  FrwUNÇAis;  - 

Vu  fe  bordereau  sommaîre  dressé  en  éïéculion  de  rartîcle  11a  de 
notre  ordonnance  du  3i  mai  i838  por>ant  règlement  général  sur  la 
compinbî.ilé  publique ,  lequel  bordereau  indique  le  montant  des  arré- 
rages de  rentes  perpétuelles  et  viagères  non  payés  sur  les  exercices 
i84o  et  antérieurs,  et  présente i*évûlttation  des  sommes  susceptible 
d*être  réclamées  en  i845  pour  arrérages  mjs,  pour  diverses  causes 
énoncée^!  au  môme  bordereau,  à  Tabri  de  la  déchéance  prononcée  par 
Tarlicle  9  de  la  loi  du  29  janvier  i83i  ; 

Vu  Tarlicle  8  de  la  loi  du  10  mai  iô38,  aux  termes  duquel  les 
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créances  de  celle  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  mî- 
nislres  qu'après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  ont  été  ou- 
verts h  cet  effet  conformémeatw  aux  arlîcles  4t  5  et  6  de  la  loi  du 

uà  avril  i833  ;  . 

Vu  Tarliclc  1 14  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  l83S; 

Vu  enfin  l'article  i3  de  la  loi  du3  mai  i843  >  aux  tenues  diitpiel  les 
crédits  nécessaires  au  service  des  arrérages  des  renies  perpétuelles  el 
viagères 'sont  exceptés  de  la  disposition  qui  interdit  1  ouverture  des 
crédits  exirnordinaires  spéciaux  pour  les  créances  des  éxercioes  péri- 
mes autrement  que  par  la  loi; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et  de 
'  Tavls  de  nbtre  Conseil  des  ministres^ 

Noutf  AVONS  ORiKmHé  et  ordonnons  ce  qui-  suit  : 

Art.  1".  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  la  somme  de 
cent  trente-cinq  mille  cent  trente-huit  francs  (i35,i38^)  est 
ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  sur  le 
budget  de  Texercice  i845,pour  être  appliqué,  conformément 
au  détail  ci-après,  aâ  payement  d'arrérages  de  renies  non  frap* 
pés  de  déchéance  sur  les  exercices  i8Ao  et  antérieurs ,  savoir  : 


Bentes  perpétuelles dnq pcMir cent.  •••••   i so,ooo^ 

Rentes  perpétuelles  quatre  pour  ceint  •,«•••••••••  ÇI3o 

Re  D  tes  perpétuelles  trois  pour  cent.  .•  •  ••••  i  OiOCfo 

Rentes  viagères.»  •  ••••••*•   /i.5no 

I   

Total  ÉGAL. ..   i35,i38 


2.  L'ordonnancement  des  payements  aura  lieu  avec  imputa- 
tion au  chapitre  spécial  (Dépenses  des  eo^rcices  périmés)  prescrit 
par  Tarticle  ô  de  la  loi  du  lo  mai  iÔ38. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session.   .  ^ 

(i.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 

finances  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. .  r 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi;  U  àlimstre  Sàcréiaùt-déM  «a  dépjuicment 
des  f nonces. 

Signe  Laplagne. 
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N*  1 1,670.^ — OwwNAwes  pv  Roi  quicnvre  du  Ministre  des  Finmees 
'  wi  CVâift  s^plÙMi^edrè^ur  des  Créanoes  eix^statHs  tnr  des  exèra^ 
èhs.  ,  . 

|»alais  de|  TvileiSes ,  le  23  Novembfe  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  Vétat  des  créances  liquidées  à  la  chqrge  du  dcpartenienl  des 
financer  sur  les  exercices  clos  18/41  et  18/^2,  additiouncllement  aux 
restes  à  paver  conslalés  par  la  loi  de  règlement  du  premier  4®  C§s 
pxerciccs,  et  par  le  compte  définilif  des  dépenses  du  dernier; 

Considérant  que  lesdites  créances  concernent  des  services  pour 
lesquels  la  nomenclalure  insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdits 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir,  des  suppléments  de  crédils 
fMfi  Tabsonce  des  Chambres  ;  • 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  28  mai  i834  et  Tarticle  100  de  notre 
ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tf^biiilé  publique,  aux.  termes  desquels  les  créances  des  exercices  cl^s 
non  comprises  dçiqs  les  restes  à  pajer  arrêtés,  çar  les  lois  de  rcgla- 
mcnt  ne  peuvent  être  ordonnaocees  par  no9  nu^islres  ^u'^u  moyen 
de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant  les  formes  déterminéi» 
par  la  loi  da  a4  avril  i83S; 

Sur  je  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d^'éis^i  (|cs  {inances,  et 
deïavis  dé  notre  Conseil  des  ministres, 

r^ous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  If.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances»  en  augmentation  des  restfs  à  payer  cpQstaté^  par  }aloi 
^e  règlement  çieVeiercice  ^8^1 ,  aips'i  (|ue  par  le  coniptc  défi- 
nitif  des  dépenses  de  lexercice  1  un  crédit  supplémentaire 
de  qaatorze  mille  quatre  cent  quatré-vingt-six  francs  cipq  cen- 
tinics  { 1 4,486^  05*"),  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices 
et  dont  les  états  nominatifs  ont  été  dressés,  en  double  expédi- 
tion, conformément  à  larlicle  106  de  noire  ordonnance  du 
3i  mai  ]838,  portant  règlement  générai  sur  la  comptabilité 
publiv^ue,  savoir  : 

Exercice  i84i'   a,3i8'o7* 

'       i84s  4  i3,i$7  98 

14,486  o5 
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2.  NoiM  waiiteMci^ro  d'état  des  fiaaaces 

quence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 

spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aux  budgets 
des  exercices  couri^ts,  eu  exécution  de  rarlicie  8  de  la  loi  du 
a3  mai  i834. 

.  3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  ieor  prochaine  session. 

\.  If  otre  ministre  secrétaire  d'état  aa  département  des  finances 
est  Ghargé  de  Texécntion  de  la  présente  ordonnance,  qoi  sera 

insérée  au  Bulletin  des  lois. 

. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Boi  :  le  Ministre  SecréUin  dMûk  oa  i^purfemeiit 

Signé  Laplaohb. 


fàhUm  df  nmm^s  Crkuneès  conMèe»  en  imnmltatàion  4»  mteià  payer  arrHfy 
par  la  loi  Je  i^gUment  de  tewemce  elci  i.m,  et  pat  U  CompÂM  Jijimitf  du 


a 

w  g 
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EXSACIGE  l84l. 

i(Co^lrU]attcul9  des  kâliment.n 
et  domaines  de  l'Eut. . . 
FraN  rcl.ntîf»  aux  cp.ivrs,  des- 
livrenco»     L(«iu  v^canU.. 
e  perception,  j  ^Fnùt  de  p^«nait«8  «t  d'ias* 

DiÈtâm  iinmê*  i  UmcM 

iFrait  d'eitraita  d'anito  et 
\     do  jugements 

SFnia  de  p ounaites  et  d'ins- 
toncM  «a  OMtifa*  eortM' 
ttonntllo  
Frais  de  poursuite»  et  d'ius- 


tancM  «a  matièra  âmU,  * 
de* 


/  Contrihutin  ntind  ireeU».  {Str-\ 

\  vice  administratif  «t  dei  Contribntion  foncière 
\     percc|)lion.)  l    Iw^HcaOUX,  tIC.. 

(iMpcRtwdimMt  *«••.../  y 


I. 


PrioM*  à  l'exportation  des  ;  Primer. 
•   ) 


MONTANT  DES  CRÉANCES 


par 

ARTICU. 


«UMTM. 
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ABTIGLBt. 
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iKnrMÎ'trrmcrif  Domain». 
(Çtrvicc  adminUlrfttif  ot 
de  perception.) 
IMpcniw  ourMaM*»**.. 


ÎFwili.  (Servie*  «dmiDit- 
trutif  ei.dttiirrMUaaee.  ) 

I  . 

iOmtriimtiua  Huiv«cl(«.(Ser- 
vice  admiaiftntif  «t  de 
pefcepti».)" 
IMpenMi  oivwMt  « 

53  j        Pondmà/m..  ] 
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RiMM  

CoDlribntioiis  det  lâlimeuU 
et  domaÏDes  de  l'ËUl. . . 
Fnîad'estîmetioa ,  Affiches 

et  de  \eiite  > . . . . 

Kraii  relatifs  aux  épaves,  d»»- 
liôreDeee  et  biens  Tarants.. 

(''rais  de  peurMiiles  et  d' ins- 
tances  

Frois  d'exlVaiU  d'utils  et 
de  jugements  

Portion  contribativedel'État 
dans   U    réparatÏMI  de* 

chemins  vicinaux  

Frais    d'adjudication  des 

coupes  do  bois  ,  etc  

Frata  d«  ponrauites  «n  ma- 

tilr*  comctienaell*  

Frais  de  poursailM  m  ma- 
tière civile  


Contribution  foncière 
bace  et  cananx ,  élc.  • 


les 


Layer ,  eonttTaeiioa  «I  jr^- 
ntion  des  «ngMini  


TnT*i 


MONTANT  DES  CREANCES 


par 
AKTtCU. 


it,  e. 


par 


ir.  c. 


108  56 
4o8  00 
iS  aoV   itiSt  61 

834  851 
ai  00  i 


1 


par 
■XMCIGB. 


fr.  c. 


m  «ai 

8  oo| 

>,i8i  3^1 
â,si9  6t/ 


•90  79 

il  00 

is  00 

698  00 

698  00 

I 


1 î,586  o5 


Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  Roi  en  date  du  28  novembre  186.4. 

V    •  Le  Ministre  iiecrèiuire  d'état  des  financtt» 

Signé  Laplacns. 

N'  1 1 .680.  —  OnDOTfNAKCE  DO  RoF  qai  ouvre,  sar  l'exercice  iSàà, 
un  Crédit  extraordinaire  pnnr  les  frais  d'acqt^ition  d'une  PreiêB  mé^ 
caniqae  destin^  à  la  fabrication  des  Monnaies, 

Au  palais  des  Tuiicrl^,  le  23  Novembre  1S44. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  pes  Fkakçais; 

Vu.  1*  la  loi  du  3 A  juillet  i843,  porrant  fixation  du  budget  dM 
dépenses  de  VesjBrcïcc  i^kà  ; 
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a*  Les  arddes  4  et  6  ,àe  la  loi  du  a4  avril  i833  et  rartidé  la  de 
ccfle  du  s3  mai  i834; 

5*  Les  articles  ra  6,  27  et      de  notre  ordonnance  du  $1  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pnbliqiie; 
■   Sur  le  rapport  de- notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances,  et 
de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  ATOifS  oiu)OiniB-et  ordonnomb  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  Texercice  i844,  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  quarante  cinq  mille  francs  (/i5,ooo*^)  pour  subvenir 
à  une  dépense  urgente  qui  n'a  pu  élre  préme  par  le  bud^i;et 
dudit  exercice,  et  qui  fera  l'objet  d'un  chapitre  spécial  intitulé 
Frais  d'acquisition  d'une  presse  mécanique  destinée  à  la fabficaiion 
des  monnaies. 

2.  La  régularisation  de  ce  xa-édit  sera  proposéé  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3,  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Texéc^tioe  de  la  présente  ordonnance, 

Slcinè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Koi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  aa  département 
des  finances, 

•  Si^é  Laplaoiib. 

N*  11  ,-681.  — '  OiMONNÀiiCE  'JHT  Boi  qm  modifié  céUet  da  2B't«ip» . 
tembreiSàS,  relatives  à  Vor^amsation  de  la  Jasiicê  en  Algérie, 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  30  iSovcmbrc  1844. 

LOinS-PHILIPPE,  Boi  DBS  jP*iUNÇAis,  à  toni- présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élal  de  la  guerre, 
président  du  Conseil,  et  de  notre  garde  des  sceaux,  minislre  secré- 
taire d*étai  au  département  de  la  justice  et  des  culies-, 

Vu  nos  ordoonauees  des  26  septembre- 1 84a  (1)  et-  i§oct(^re der- 
nier (2) , 

Nous  AVONS  onDONNK  Cl  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1".  Le  ressort  de  la  cour  royale  dVMger  embrasse  tous 
les  territoires  ccunpris  dans  la  juridiction  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  rAlgérie. 

(1)  BuIL  9'j7,  li"  10,260  et  jo,aOi. 
(3)  Cuil.  1140,0**  11,539. 
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2.  La  cour  royale  d'Alger  se  compose  ; 
D'un  président , 

•    D'un  vice-président, 

De  doim  c<meiUer9  , 

JSm  greOBber  èo  cihfif  •  qui  a  sons  aes  ordres  ^«ns  aaanm 
grelBers  assermentés. 

Les  fonctions  da  minîslère  public  près  la  conr  flont  nmplies 
piir  un  procureur  i^néiai^  deux  avocats  généraux  etdtpuy  «ubs- 
lîtat»  du  procureur  génénL 

3.  loL  cour  se  divise  en  deui^  cba»di4ros  :  une  cbambro  civila 
et  une  chambre  criminelle. 

La  cliambre  civile  connaît  des  appels  des  jugements  reodoi, 
en  matières  civile  et  commerciale,  par  les  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce  et  par  les  tribunaux  mu^ub^gAs,  £lle 
^t  présidée  par  le  président  de  la  cour, 

La  chambre  criminelle  connaît, 

1**  De  toutes  les  affaires  de  la  compétence  des  cours  d'assises, 
directement  pour  la  province  dVMi^or,  et  sur  appel  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  Bône ,  de  PhiJippeviiie  et 
dOran,  pour  les  provinces  de,  Gonstantine  et  dOran; 

2**  Des  appels  en  niatière  correctionnelle; 

3°  Directement  des  crimes  et  délits  prévus  par  le  chapitre  m 
du  titre  IV,  livre  U  du  Code  d'instruction  criminelle,  dans 
tous  Iffs  eai  k  jugmeut  m  déféra  m  cours  royales  do 
Franeoi. 

Elle  connaît»  en  outre,  des  appels  ep  ipatîères  dvile  et 
commerciale  qui  lui  sont  renvoyés  par  le  président 

£ll6  -est  présidée  par  }e  vice-président  ;  toutefois  k  piési- 
dent  de  la  cour  la  préside  quand  il  le  juge  convenable. 

4.  Le  tribunal  de  première  instance  d'Alger  se  compose  : 
D'un  président, 

Dïin  vice-président, 
D'un  ju^  d'instruction. 
De  cinq  juges, 

D'un  grelFier  auquel  sont  adjoints  des  commis  greffiers  asser- 
mentés, dont  le  nombre  est  déterminé  par  le  ministre  do  la 
guerre,  selon  les  besoins  du  service. 

li  y  a  près  de  ce  tribunal  un  procureur  du  Hoi  et  deux 
substituts. 

5.  Le  tribunal  de  première  instanco  diAifa  se  divise  en 
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denx  chamlv^s  :  une  chambre  civile  et  une  chamliire  correc- 
tionnelle.   '*  • 

La  première  connaît  des  affaires  civiles;  elle  e&t  présidée  par 
le  président  du  tribunal. 

La  seconde  connaît  des  affaires  correctionnelles  et  des  appels 
de  simple  police,  et  des  affaires  civiles  qui  peuvent  lui.  être 
renvovées  par  le  président;  elle  est  présidée  par  le  vice-prési- 
dcpt;  toutefois  le  président  du  tribunal  1^  préside  quand  il  i^ 
juge  convenal)lo. 

L  une  et  i  autre  chambres  jugent  ^^  nombre  de  tro^  juges 
fm  fnoîns. 

6.  À  la  fin  de  chaque  année,  le  ministre  de  la  |^ëm,  9prte 
la  délibération  de  la  cour  et  4u  tribunal  de  premi^rfi  instance 
4*Algfr,  et  sur  la  propositiofi  du  procurewr  général,  désigne, 
par  un  arrêté  spécial,  ceux  des  conseillers  et  4^  juges  qu;  de- 
vront |lirç  partie,  pendant  Taonée  suivante,  4e  chacune  des 
chamlfres  de  la  cour  et  in  tribunal. 

Cette  désignation  subsiste  aussi  longtemps  que  l'arrêté  de 
renouveiicnienl  n\\sl  pas  intervenu.  Elle  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  les  conseillers  ou  jn;i;^es  attachés  à  Tune  des  chambres 
soient ,  en  cas  d'empéohe^ueat  et  dfi  be;$(4n,  suppl^^par  qeux 
de  l'autre  chambre. 

La  première  désîgnatioi^,  pqur  Vannée  i84âf  ««ii4Ute  i'oi" 
fice  pair  le  ministre  de  h  goene^avaitt  le  i.**  j^iner* 

7.  U  est  établi  un  tribunal  de  première  instance  à  BUdah* 
Le  ressort  de  ce  trfi>und:>  comprend  les  dhtrid»  de  BMdah» 

BeulTarlck  et  Koléah. 

Sa  compétence  est  la  même  en  matières  dv9e,  commerciale, 
eorrectionnelle  et  d'appel  de  simple  police,  que  celle  de*  tribu- 
naux de  Bône ,  Oran  et  Philippeville. 

8.  Les  tribunaux  de  Blidah,  Bône,  Oran  et  PhiU|>peville  se 
composent  chacun  : 

D'un  président, 
^  Pe  quatre  juges,  dont  Tun  est  diargé  4u  service  de  Tinftruc^ 
^en ,  et  d*un  greffier  qui  a  sous  ses  ordres  un  commis  grell^er 
assermenté, 

Bs  ne  peuvent  juger  quau  noînbre  4e  trois  juges  au  moips. 
Il  y  a,  près  de  chacun  de  ces  tribnnatx,  un  procureur  4v 
ï^oi  et  un  substitut  du  procureur  du  Roi, 
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0.  Il  est  établi  une  seconde  justice  de  paix  à  Âlger,  et  une 
justice  de  paix  à  Douera. 

10.  Les  justices  de  paix  d'Alger  sont  délimitées  ^insi  ç^uil 
suit  : 

LVne  (canton  nord)  comprend, 

i°  La  partie  de  la  ville  située  du  côté  droit  de  la  ligne  qm\ 
partant  de  în  porte  fie  la  Marine,  suit  la  rue  de  la  Marine,  et, 
thiversant  la  place  Royale,  suit  la  rue  de  ia  Porte-Neuve  et  la 
route  de  Blidah;  . 

2*"  Les  communes  d'£i-Biar,  de  Dely-Ibrahim ,  de  Cherragas, 
d'Ouley-Fayet  ,  de  SîdL-Ferradi,  de  la  Pointe-Pescade  et  de  I« 
Boudzarréah.  « 

L'autre  (canton  sud)  comprend  : 

1*  Toute  la  partie  de  la  ville  en  dehors  de  ]a  porte  de  h  Ma- 
rine et  des  limites  ci-dessus  déterminées; 

s*  Les  communes  de  Mustapha,  d*Hussein-Dey ,  de%ouba, 

de  Birmaudroïs,  de  Birkadem  et  de  Drariah. 

11.  Le  service,  au  tribunal  de  simple  police  dVVli^'er,  se  fera 
conformément  aux  dispositions  des  articles  1^2  et  i43  du  Code 
d'instruction  criminelle.' 

12.  La  circonscription  de  la  justice  de  paix  de  Douéra  est  la 
même  qwe  celle  du  district. 

13.  LPtompétence  et  les  attributions  diverses  des  juges  de 
paix  de  Blidah  et  de  Douéra.  sont  les  mêmes  que  celles  des 
juges  de  paix  de  France. 

ik.  Les  conseillers  adjoints  et  juges  adjoints  sont  supprimés. 

15»  Le  (raitement  du  vice-président  de  la  conr  est  du  quait 
en  sus  de  celui  de  conseiller. 

Le  traitement  des  avocats  généraux  est  da  sixième  en  sas  de 
celui  de  conseiller. 

Le  traitement  dçs  substituts  du  procureur  général  est  de 
quatre  mille  cinq  cents  francs. 

16.  Le  traitement  du  vice-président  du  tribunal  de  première 
instance  d*Âlger  est  du  quart  eh  sus  de  celui  du  juge. 

17.  L&  traitement  des  membres  du  tribunal  de  première 
instance  de  Blidah  est  le  même  que  celui  des  membres  des  tri- 
bunaux de  Bône,  Oran  et  Pbilippcville. 

18.  Le  trailernenl  des  jujîcs  de  paix  d'Alger  est  de  trois  mille 
francs;  celui  du  juge  de  paix  de  Douéra,  de  deux  mille  quatre 
cents  francs. 
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19.  L'intégralité  de  leur  traitement  est  provisoirement  con- 
•ervée  auoc  magistrats  remplissant  des  fonctions  qui  seraient 
moins  rétribuées  d'après  la  présente  ordonnance.  . 

20.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  président* 

du  Conseil ,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  ^ 
de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  quiie^conoerne,  de 
rezécution  de  la  présente  ordonnance, 

St(jni  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Prêsidcnl  du  ConuU,  Mitd^e  SecréUùrê  dUtà 

dela(juerrc. 

Signé  M'^  Dac  de  DALMàTU. 


N*  11,68a.     OnjtùifNAircE  nv  Roi  portant  comocàtwn  du.  irowhnê 
Collège  électoral      département  da  Cker,^ 

An  palais  de  Saint-Qoud,  le  4  Décembre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Koi.Dss  Français,  à  tous  présents  et  ^ 
venir,  salut.  . 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  Secrétaire  d*étataa  département 
derintérienr; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1 85 1  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  27  novembre  i844(i)»  qui  a  élevé  à  la 
dignité  de  Pair  de  France  M.  Jauhert,  di  puié  du  département  du 
Cher, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  toUége  du  troisième  arrondisaement  électond 
da  département  dja  Cher  est  cpnvoqué,  à  SaintrAmand,  pour 
le  28  décembre  présent  mois,  à  TefiTet  d'élire  un  député. 

2.  Nôtre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tinté- 
ifeur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Si^ni  LODIS-PHILIPPE. 

Par  le  Boi  :  U  Minktrt  SecritMrt'ditat  aa  ddpartemeaii 
de  tinténeur, 

■  •  ^  Signé  T.  DoghItbl. 


(1)  BolL  11 5:»,  n*  iiM^* 


> 
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11,683.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  ouvre,  sur  Vexercice  iS^^ , 
un  Crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  des Joudles  faites  et  à  Jaire 
sur  le  sol  de  l'ancienne  i\iiuve. 

Jkn  ptitis  dfi  S«nU:i<Hid,  i«  4  I>éc«iiibM  1Ô44. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  2^  juillet  i843«  portant  fixation  d)ji  budget  des  dé- 
jKBnses  de  l'exercice  i8^4; 

Vu  les  articles  4  et  G  de  la  loi  du  a4  avril  i833,  et  Tartide  la  de 

celle  du  2  3  mai  i834  ; 

Vu  les  articles  21,  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
l838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tintérieur,  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  minisires. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  P^  Il  est  ouvert  à  noire  mioistre  secrétAÛoe  d'état  atl 
département  de  Tiûtérieur,  sur  Texercice  i844,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  cinquante  mille  francs,  pour  acquitter  les  dépenses 
des  fouilles  faites  et  à  faire  sur  le  sol  de  rancicone  Ninive,  eo 
|lé«opotaiiiiet  à  ïeSki  dy  reciieillir  les  débris  les  plus  préci«ax 
des  monuments  qui  y  sont  enfouis,  et  de  les  faire  transporti^ 
eu* France;  de  faire  copier  les  inscriptions  et  dessiner  les  figures 
et  l>as-reUe&  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  expédiés. 

%  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  ser%  pro« 
posée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres ,  secrétaires  d*état  aux  départements  de 
rintérieur  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  lexécutioU  de  la  présente  ordonuance. 

Siçjnè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  ^i  :  le  Ministre  Secrétaire  déUU  aa  d^teuiemuit 

de  l'intérieur, 

Sigaé  T.  DcchIibu 

N'  11,684.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  Vexercice  iS^ifi, 
un  Crédit  supplémentaire  applicable  aux  frais  d'expédition  des  Kaux 
minérales  de  Vichy. 

V 

Au  palais  des  Tiûleries,  le  10  Décembre  1844. 

LOinSPHILIPPË »  Roi  des  Fbarça»,  à  tons  présents  et  à 
venir,  salut. 
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Vu  les  articles  3  et  4  de  îa  îoi  du  24  avril  i833; 

Vu  îa  loi  du  a4  juillet  i843,  portant  fi>:ation  dii  budget  des  di» 
penses  de  i'exercîce  i844,  et  contenant  (article  8)  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  nous  est  réservée  la  faculté  d'ouvrir  des 
crédits  supplémentaires  en  cas  d'insufïlsance  des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  20,  21  et  2.3  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
l838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  niinislre  secrelaire  d'état  de  l'agriculUv^^ 
et  du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  minisires  ^ 

Nous  AYONS  ORDONM£  et  OBDONNONS  ce  qui  suit  : 

Anv.  l^é  li  est  ouvert  à  notrè  miantrtf  seérétair»  d'éUt  an 
département  de  l'agriculture  et  du  commêrÉe,  Wlt  fexèrcidcr 
1844  *  ckaphre  xu  ân  Imdgetdudh  minîstère,  M  evédit  slip* 
pAéntentaire  de  chiqiiaivte  mille  francs  (  do,oo</) ,  appfieible  aitt 
ùtài  d^xpédÉtieio  des  eam  œiaéndes  de  Vkhy. 

%  La  légoMbaticHi  de  ce  crédit  sapflémetilaire  sera  pro* 
posée  aux  Chambres  lors  de  leur  prodiaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri- 
cnUiuPe  et  dn*  commerce,  et  nofre  mimistre  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
culioa  de  la  présente  ordonnance,  c^ui  sera  insérée  au  Bulieiia 
des  lois. 

Si(jnè  LOUIS-PHILIPPE. 

.  Par  ie  Roi  :  lê  Ministre  SrcrtHaire  d'état  au  dcfHUFietntnt 
de  l'cujriculture  et  du  commerce,    .  '  . 

dîgaé  11.  Gmus^niMaiai 


N'  11,685.  —  Oedonivance  do  Roi  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  i8â//, 
un  Crédit  supplémentaire  pour  Encouragements  aux  Pèches  ma- 
ritimes. 

Au  pdais  des  Tuileries,  le  10  Décembre  1844. 

LODIS-PHILIFPE,  Roi  des  Fbânçai»,  k  tous  prés^t»  é€  k 
tonir,  SALUT. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  2/1  avril  i833; 

Vu  la  loi  du  2^  juillet  i843,  portant  lixation  du  budget  des  dé- 
pens^ de  Teiercice  i844>  et  contenant  (article  8^  la  nomenclature 
détaillée  des  dépenses  pour  les<|aelles  la  faculté  nous  est  réservée 
d*ouvrîr  des  crédits  supplémentaires  en  cas  d^insufHsance  dûment 
justi£^  des  crédits  l^slatifs  ; 

Vu  lès  artides  ao,  ai,  aa,  a3  et  a5  de  notre  ordonnance  du 
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3i  mai.  i838,  portant  règlement  génénd  sur  )a  comptabilité  pu- 
blique; ■  ,     .  ' 

Smr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  ragr^cnlture 
et  du  commerce,  et  de  Tavis  de  nôtre  Conseil  des  ministres, 

Noos  Avpns  ordonné  et  ordonnons  ce  qiii  suit  : 

Art.  l*"".  11  est  ouvert  à  notre  ininislre  secrétaire  d'état  de 
raorriculture  et  du  coininercc,  sur  Texercice  iSàli,  un  crédit 
supplémentaire  de  cinq  cent  mille  francs  {5oo,ooo  ),  appli- 
cable au  chapitre  x  du  budget  de  ce  miaislère  (Encouragements 
aux  pêches  înaritinies). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  fiera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session.  ' 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri 
culture  et  du  commerce',  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance  »  qui  sent 
insérée  an  Bnllelin  des  lois. 

L0UI5-FHILIPPB. 
<        Par^Boi  :  U lliinUtre SeerHaire dMnttM dUJjMrCiMMf 

Signé  L.  Oran-OamAii». 

Jï*  11,636.  —  Ordonnance  DU  Kox  (contre-signée  parle  président 
du  Conseil,  ministre  de  la  guerre)  portant  que  M.  Vitet»  conseiller 

d'état,  membre  do  la  Chambre  des  Dépnlés,  est  nommé  membre 
de  la  commlsion  chargée  de  réi  îor  les  inlcrèts  tle  la  caisse  de  vélé- 
rance,  et  do  répartir  !e  fonds  annuel  de  secours  attribue  aux  pen- 
sionnaires de  rancienne  liste  civile,  en  remplacement  de  M.  DttJnoii. 
[Paris,  3  Décembre  iSU.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré' 
taire  d'état  aa  département  de  la  juitùsÊ 
et  des  cvdtes, 

A  Paris,  le  i6  *  Décembre  i844» 

N.  MARTIN  (du  Nord.) 

*  CeUe  date  est  celle  de  la  péccplion  du  Bulletin 
à  la  Cbancellerie. 
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11  «687.  ^  ObmmUamcb  du  I\oi  cowxïmint  h' Service  «dminû' 

'   tratjf  de  la  Mariât, 

Au  palais  de  Neniliyi^ie  14  Juin  1844.  ^ 
LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

VeDÏr,  SALUT. 

Vu  les^ordoonances  des  27  décembre  1Ç36  (1]  e  t  ly  décembre 
i8a8  (2),  portant  rétablissement  des  préfectures  maritimes  et  réglant 

rorgnnisation  du  service  dans  ces  préfeclures  ; 

Vu  les  ordonnances  des  3  janvier  i835  (3)  et  1 1  octobre  i83.6  [à), 
ar  lesquelles  les  deux  corps  qui,  depuis  la  création  des  arsenaux  de 
a  marine,  avaient  été  cbargés,  à  titre  distinct  et  séparé,  l'un,  des 
opérations  d'adminislralion ,  de  com[)tabilitc  et  (rorcionnanccmenl, 
l'autre ,  du  conli  61c ,  ont  été  réunis  en  un  seul  corps ,  sous  la  dénomi- 
nation  de  commissariat  de  la  marine;  '  ' 

Vu  les  observations  qui  se  sont  produites  sur  Tinsi^Ilsance  actuelle 
du  contrôle,  soit  dans  les  travaux  tic  la  cour  des  comptes,  soit  dans 
les  rapporls  des  commissions  de  vériiication  des  comptes  et  de^  cqpi*^, 
missions  de  finances  des  cbambr^  législatives;  *  mS  # 

.  Vu  les  procès-verbaux  des  séances  de  la  commission  mixte  qur,  en 
vertu  (i*une  décision  du  i5  joint  i8ii3,  s*est  réunie  à  Brest  pour  exa* 
miner  au  premier  degré  un  projet  d'organisation  nouvelle  du  contrôle 
ot  du*  service  général  des  arsenanx  de  la  marine} 

Vtt  les  opinions  émises  à  ce  sujet  pàr  les  conseils  d^administratlon 
des  autres  ports  militaires  \  .       .  <         .  . 

Vu  Ta  vis  du  conseil  d'amirauté;  '^lH^- 
Considérant  que  finstilutîon  créée  par  les  ordonnances  des  S  jan- 
vier iS35  et  11  octobre  i836  na  pas  obtenu  tous  les  résultats  qu'on '^^ 


(1)  vni*  série,  Bull.  i3G,      A693,  * 

(2)  vin"  série,  Bull.  280,  n"  10,879. 

(3)  ix'  série,  a*  partie,  1"  section,  Bail.  34? >n*  5646. 

(4)  ix«  série,  Bidi.  466,  n'  6565. 
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p«mirini-tllOB4reret  gu  a  ^  Aiyeiw  néioiiMfede  réta- 
Ui^Hnoorps  spédal  chargé  du  eoqtrôle  permanent  dans  les  ports  ; 

Considérant  que,  pour  être  complet  et  demeurér  efficace,  ce  con- 
trôle loci^  doit  se  combiner  ayèe  un  serV icé  d*inspeClSons  temporaires, 
et  trouver  anprès  dut  ministre  un  pdnt  d*appm  fortement  organisé; 

Sur  le  n^port  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  ia  marine  et  des  colonies,      .       ,  .  «  . 

Nous  AVONS  OBDQNXé  et  OBDONNONS  jce  qul  suit  : 

Axfl^^,  Le  tmke  adsdQjstralif  de  la  mariae  est  régi  par 
1^ 4l^sî^pns  dont  la  teneur,  suit  : 

'  trÎTRÊ  K 

>  DIVISION  DU   TE^IRITOIRE  MAEITIME. 

/  fL,  Le  territoirç^  ]iiaTitiiiie.d«  la  Franee  raite  diipsé  ei^  |jnq 
arrondissements. 

Le  premier  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes  de  la 
M^che,  depuis  la  frontière *dé  Belgique  jusqu'à  Cherbourg  in- 
closivement  :  îl  a  le  port  de  Cherbourg  pour  cheif-lien.  D  se  di- 
vise en  trois  saaj^-arrondissemenls,  dont  l<es  chefs-lieux  sont 
Punlqerqae ,  le  Havre  et  Cherbourg. 

Le  dixième  arroodîssement  comprend  ks  ports  et  côtes  de 
rOcéan,  depuis  Cherbourg  exclusivement  jusqu'à  Quimper  in- 
closivement,  et  les  îles  adjacentes:  il  a  le  port  de  Brest  pour 
chef-lieu.  Il  se  divise  en  deux  sous-arrondissements,  dont  les 
chefs  lieux  so^nê  Saint-Servan  et  Brest.' 

Lo  troisième  arondissement  comprend  les  ports  et  cotes  de 
-TOcéan,  depuis  Quimper  exclusivement  jusques  et  compris  la 
rive  gauclxe  de  la  Loire,  et  les  îles  adjacentes:  il  a  le  port  de 
Lorient  pour  chef  lieu.  11  se  divise  en  deux  sous-arrondisseme&ts 
doût  les  chefs-lieux  sont  Lorient  et  Nantes. 

Le  quatrième  an'oodissement  comprend  les  ports  et  côtes  de 
rOcéan ,  depuis  la  rive  |;auche  de  la  Loire  exclusivement  jusqu*à 
la  frontière  de  l'Espagne ,  et  les  îles  acyiicentes  r  il  aie  port  deRa« 
♦chefort  pour  chef-lieu.  Il  se  divise  en  trois  sous«rrondissements 
^  dont  les  chéfs-lieux  sont  Rochefort,  Bordeaux  et  Bayonne. 

cin^èode  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes  de 
Ffàïiœ  sur  là  HUiterranée,  les  lies  acQacentes  et  îîle  de  Corse  : 
a  a  le  port  de^ulon  pojir  chef4ieu.  Il  se  divisé  en  trois  sous- 
arrondissements,  dimtlea  çhefr-Ueiix  sobX  TouIoq  ,  Marseille  et 
Bastia« 
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'   tAre  h.  ■     •     :  •' 

niPARTITioK  ciNéBAUS  DU  SCRVIC^. ,       ,   *  .  ' 

3.  Le  service  de  la  marine,  dans  chaque  arrondissement, 
est  dirigé  par  un  préfet  maritime  ayant  le  rang  et  jouissant 
des  honneurs  de  vice-aniiral  commandant  en  chef  une  escadre. 

h.  Le  préfet  maritime  a  sous  ses  ordre  immédiats,  pour 
la  direction  dfiâ  diverses  parties  dont  se  compose  le  service  gé^ 
Aérai:  •  •  ■ 

EQBiajor  g^éra},'  •  :  * 

n  commissaire  général ,  '      .  /  .r 

Un  directear  des  çonstructions  navales ,  ' 
jUn  directeur  des  mouvements  du.  porly". 
.  Un  directeur  de.  r^ùtillerie ,  ; 
Un  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  dvâé; 
Un  président  du  ixmseil  de  santé. 

5.  LésdiffiÉrenlissbfaïiclieadusemceiiiarîti^ 

à  un  contrôle  iooal  permanent,  exercé  par,  un  eorps  spécial  dë 
mtrMenrs.  '        ^  .•-..  .,»••'.'  .! 

6.  Un  conteil  d'administration  de  marine  est  établi  dans' 
jdbaque  port.      ^  *^  \  .  v 

•  7.  Le  préfet  maritime,  les  chefs  de  service  et  le  contrôleur, 
résident  au  chef  lieu  de  Tarrondissemen  t.    '  ' 

8.  S  i*'.  Indépendamment  du  contrôle  local  permanent  ins- 
titué par  l'article  5  de  la  présente  ordonnance,  des  inspections 
extraordinaires  et  inattendues  ont  lieu,  dans  chaque  localité  et 
pour  chaque  service,  toutes  les  fois  que  notre  ministro  de 
marine  et  des  colonies  le  juge  convenable.  ■  ~ 

S  2*  Une  ordonnance  spéciale  réglera  le  service  jle.^es  ina» 
liections. 

.  tiTRB  in.   

9.  %  i*'.  Le  préfet  maritime  a  la  direjction  Ai|iérieHre>dis.:tiNtt 
les  services  et  établissements  de  la  juaiNne  dans  sun-ttrandis» 
jiement.  ,  )  .  j 

%  2.  Il  reçoit  directement  iea ordres  du  ministre,  ietil^aenl, 
pour  la  direction  des  divers  services,  ia  correspondanceAvec  lui. 

10.  Le  préfet  maritime  a  sous  son  antorité  tous  les  bâtiments 
annéa  de  son  arrondissement,  à  fexflçp^Qiide  «eux  qui ,  d'aprèa 

'  79- 
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une  dédinon  spéciale  du  «nîmstrMe  la  marine,  ont  été  placés 
hors  de  sa  dépendance. 

11.  La  sûreté  des  ports  militaires  et  des  arsenaux,  la  police 
des  rades  de  l'arrondissement,  le  service  des  forts  et  batteries 
qui  les  défendent,  la  protection  maritime  de  la  côte  et  du  cabo- 
tage et  la  police  des  pêches  maritimes,  lui  sont  confiés. 

12.  Il  préside  le  conseil  d*administration  du  port,  le  conseil 
nautique,  le  tribunal  maritime  spécial,  le  conseil  de  révision 
pour  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  maritimes,  ainsi 
que  le  conseil  qui  est  appelé  à  prononcer  des  peines  discipli* 
naires  contre  les  déserteurs  des  navires  du  commerce. 

1.3.  Il  règle,  en  conseil  d'administration ,  les  achats  et  les  tra- 
vaux de  manière  à  ne  pas  excéder  la  quotité  des  fonds  assignés 
par  le  miniètre ,  d'après  le  budget,  aux  différentes  parties  du  ser- 
vice. • 

14.  U  statue,  en  conseil  d'administration,  sur  le  nombre 
d?oftviierflp4iemandés  par  chaqun  des  chefe  de  service  pour  les 
Uiav9|i|x  or^bfinésii  U  règle ,  entre  les  divers  services»  sur  les  pro* 
positions  qui  lui  sont  sououses,  la  réyrtîdon  des  condamnés 
4élâP«l^4aas  les  bagnes.       -  ' 

,15.  Le  préfet  maritime  tient  la  main  à  ce  qu*il  ne  soit  point 
étaUl  d!autres  ateliers  :que  ceux  qui  sont'd^nn|nés  dans  les 
nomenclatures  arrêtées  par  le  ministre. 

16.  11  est, responsable  de  toutes  les  dépenses  en  deniers,  ma- 
tières et  main-d'œuvre  qu'il  aurait  ordonnées  ou  sciemment  to- 
lérées, et  qui  seraient  contraires,  soit  aux  lois  et  ordonnances 
royales,  soit  aux  ordres  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 

17.  Le  préfet  maritime.se  fait  rendre  compte  parle  com- 
missaire-rapporteur près  les  tribunaux  maritimes,  ainsi  que  par 
le  commandant  de  la  gendarmerie  affectée  au  service  de  la  ma- 
rine, de  tous  les  faits  graves  qui  ont  exigé  leur  intervention  oa 
qui  peuvent  rendre  nécessaire  celle  de  l'autorité  supérieure.  Il 
Âmne  à  ises  fonctionnaires  les  ordres  et  les  instructions  relatifs 
à  la  p(4îce  et  à  la  sûreté  des  pcurts. 

18.  Le  préfet  maritime  se  iait  remettre»  tous  les  ans,  par  le 
major  géoérd  et  par  les  autres  die&  de  smioe,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  des  notes  'sur  la  conduite  et  la  capacité  des  offi- 
dets  et  employés  de  tout  grade.  U  fiut  parvenir  ces  notes  au 
iiiinislro  '»  «vte  Me  obtemtiof»% 
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'  V  S  transmet  au  iRiAÎntre  des  re^sc^a^ni^ti-  ii-iv^et^iv^ 
sur  le  major  général  et  \es  aatres  che^  de  «ervico>  « 

19.  En  cas  d*absence  •  de  maladie  ou  de  toot  antt^  empêche- 
ment, et  lorsque  le  Roi  à*y  a  pas  pourvu  d*avanœ,  le  préfet 
maritime  est  provisoirement  remplacé  par  le  major  général , 
et,  en  cas  d'empêchement,  par  celui  des  chefs  de  service  qui 
aurait  clé  désigné  par  le  ministre  ,de  la  marine,  pu,  à  défaut» 
par  le  plus  ancien  en  grade. 

TITRE  IV.     *  ' 

» 

:  P£S  G^£1FS  DE  SERVICE  DAKS  LES  PpETS. 

'•  ■  .   ..  ■  ' 

CHAPITRE  I* 

DU  MAJOR  GÉNKRAL   DE   LA  MARINE. 

20.  S  1*'.  Le  major  génér.ai  de  la  manne  commande  les  of» 
ficiersde  la  marine  de  tout  grade ,  les  élèves  et  les  volontaires, 
et  }a  division  des  équipages  de  ligne  établie  dans  le  port. 

$  s.  Il  commande  également  toutes-  les  troupes  appartenait 
à  la  marine  ;et  les  autres  corps  ims  temporairemçQt.à  la  .dispo- 
sition d^  ce  département.. 

S  ,3.  n  est  spécialement  chargé  de  la  garde  militaire  et  de  la 
sûreté  du  port  chef-lien  de  Taciiondissement  »  et  d^  forts  ^  bat* 
terics  et  postes  qui  dépendent  de  la  marine. 

S  4.  Il  est  chargi'  de  îa  garde  des  prisons  de  la  marine  et  de 
l'inspection  de  ces  élablissements,  en  ce  qui  concerne  leur  su* 
relé. 

S  5.  Il  désigne  au  préfet  maritime  les  officiers  qui,  d'après 
leur  tour  d'embarquement,  sont  appelés  à  faiie  partie  des  états- 
majors  des  bâtiments  de  TElat,  ceux^à  attacher  à  i'état-major 
ainsi  qu'à  tous  les  autres  services. 

21.  §  l*^  Le  major  général  surveille  instruction  théorique 
et  pratique  des  oûiciers  de  la  marine ,  ainsi  que  celle  des  troupes 
de  la  marine. 

$  2.  Il  surveille  également  la  bibliothèque  du  port,  Tobserva- 
toire,  récolc  d'hydrographie  et  tous  autres  établissements  du 
chef-lieu  destinés  à  Tinstraction.  des  oi&ciers  et  des  marins.  E  a 
sous  ses  ordres  les  professeurs,  et  autres,  personnes  attachées  à 
ces  établissements. 

22.  S  1**.  Il  a  autorité  sur  les  bâtiments  en  ar^eanent  et 
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m  éM^eà^U  ët;  «lub^de  jour,  les  eqpitidiiee  M  léàééaX 
compte,  paF  liti  rapport  i  8ès  tratanx  qui  biit  étér exécutés  à  léai^ 
bbfd:':       '!  ; 

*'  i  iL  tl  é'^lement  autcÀité  sur  fes  bâtiments  armés 
placéâ^iis  iés  Ordres  du  pfélbt  maritiàie. 

'  23.  §  i".  Il  préside  la  commièfiion  cbai^^ée  d'inspecter,  sui- 
vant les  rf'gles  élablies ,  les  bâtimenls  à  leur  départ ,  à  leur  retour 
et  après  leur  désarmement. 

S  2.  Il  est  tenu  ,  sous  sa  responsabilité,  de  pourvoir  à  ce  que, 
à  chaque  inspection,  le  rappott  de  cette  commission  contienne 
un  compte  détaillé  de  tous  les  changements  survenus  dans  les 
installations ,  les  emménagements  et  les  objets  du  matériel  d'ar* 
mement,  et  en  constate  l'importance. 

S  i".  11  se  fait  remettre,  par  les  capitaines  arrivant  de 
la  mer,  tous  les  journaux  de  navigation  qui  doivent  être  tenus  à 
bord  des  bâtiments  de  l'État,  ainsi  que  les  devis  d*armement. 

S  3/  Lot^t^  ces  bâtiments  font  partie  d*ane  année,  d*UiM 
'  escadre  ou  d*une  division  navale ,  il  réclame  ces  journaux  et  de- 
Vis  du  chef  d^état-major  général.  ^ 

'  S  d.  Il'8*assuire  que  ce»  joumatix  et  devii'Oùt  été  tenus,  dois 
toutes  les  parties ,  conibrmémeiit  aux  ordonnances  et  règlemedts 
èn  vigueUr."  '       ,  i 

'  ib.  n  reçdit  du  coBàmksaire-rapportéur  près  les  tribunaux 
maritimes,  et  du  commandant  de  la  gendaimerie,  les  rapports 

infôrtoiltibns  qui' sont  de  nature  à  intéressér  la  police  et  la 
sàreté  du  port.  '      *  . 

20.  Le  major  général,  en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de 
tout  autre  empêchement,  est  provisoirement  remplacé  dans  ses 
fonctions  par  i'olllcier  de  la  majorité  le  plus  ancien  en  grade. 

CHAPITRE  n. 

V  nu  GOMMIS&UBB  OfiMS^. 

SECTION 

'         ATTRIBUTIONS  DU  COMMISSAIKE  GENERAL. 

27;  5  i".  Le  commissaire  général  est  ordonnateur  secon- 
daire. Eh  cette  qualité ,  des  crédits  de  délégation-  suir  les  diff^ 
rêntsthapHres  du  budget  lui  sontouTerts,  de  mois  en  mois,  par 
le  ministre,  àTefiet  d*acquitter  les  dépenses  de  tous  le»  services. 
'  '  i  3*.  Le'conllnissakè  général  a  dlins  ses  attr9>ntions  : 
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B,  n*  1159,  (.  Ï0Ï9  ) 

'  Les  approvisionnements  pour  lesquels  il  est  traité  doU^  les 
ports; 

La  recette  de  toutes  les  matières  brutes  et  de  tous  les  objets 
ouvrés  qui  sont  fournis  en  vertu  d'adjudications  et  de  marchés; 

La  garde,  la  conservation  et  la  délivrance  de  toutes  les  ma- 
tièyres  ftxle  tous  le»  olsijets  qui  sout  déposés  dao«  jes  divenies^dé- 
peddànces  du  magasin  généré.  «  . 

S  3.  n  centialtte  k'  oomptabilité  génécide  du  malériel  du 
.    4,.  B  estdiargi^.*        ,  . 

De  la  revue  de  tous  les  corps  et  de  toutes  l$s  ^sonoes  eui- 

ployti»  par  la  marine,  daps  les  ports  et  sur  les  bâtiments  de 

nUat,  ainsi  que  de  la  liquidation  et  de  rordonnançement  de 
leur  solde  et  accessoires  ; 

De  la  direction  du  service  de  rinscrîption  maritime,  y  com- 
pris les  rapports  de  toute  nature  de  ce  service  avec  l'établisse- 
ment des  invalides  de  la  marine;   

Du  service  des  vivres  ; 

De  l'administration  et  de  la  police  des  hôpitaux  et  des  chiour- 
âies;  • 

Dé  Tadmluistration  et  de  la  police  intérieure  des  prisons  Aé 
la  marine ,  autres  que  celles  établies  à  bord  du  bâtiment  amiral 
et  dans  les  casernes  ;  "  • 

De  la  comptabilité  des  bàtifneBts  armés  *  tailt  en  matières 
^*en  deniers;  et  de  l'apurement  des  comptes  de  ces  bàtimtots; 

De  la  comptalMUté  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses  dû- 
ment liquidées; 

De  k  convocation  de  }a  commission,  des  prises»  à  réunir 
conformité  de  Tarrété  consulaire     6  germinal  an  mi  [27  map» 
*6oo]  (1);  ^      .     .  ^ 

De  la  liquidation  et  de  la  répartition  du.  produit  des  prjsej^ 

28.  Le  commissaire  général  a,  quant  à  la  police  du  CQrps« 
autorité  sur  tous  les  mend^res  du  commissariat.    '  > 

11  donne  directement  des  ordres  à  ceux  qui  sont  employés 
dans  les  détails  de  son  service  et  dans  les  quartiers  dépendants 
du  chef-lieu  d'arrondissement. .      '  '     . , 

29*  S  i**.  Q  propose  au  pré&t  marîtiiue  k  destiualio»  des 

(1)  m*série,BuU.  16,  n"  11a. 
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port  et  dans  les  quartiers. 

S  a.  Il  lui  propose  également  la  destination  des  membres  du 
commissariat  des  divers  grades  qui  doivent  être  embarqués  sur 
les  Là limenls  de  l'Etat. 

S  3.  Toutefois,  le  ministre  nomme,  en  étendant  ses  choix 
dans  le  corps  entier,  et  sans  distinction  de  port,  à  Temploi  de 
oonomissaiiB  d^aniiéé ,  d^escadre  ou  de4ivisioa. 

S  4«  Le  commissaire  général  règjle  la  répartition  des  commis 
pirincipaux,  des  commis  et  autres  employés  dans  les  différents 
détails  de  son  service; 

30.  Le  commissaire  général ,  étant  chargé  de  Tadministra- 
tion  des  hôpitaux  »  surveille ,  sous  le  rapport  de  l'ordre  et  de  la 
dépense,  le. service  de  santé. 

31.  Le  commissaire  général  a  autorité  sur  les  aumôniers 
employés  dans  le  port,  autres  que  c^ux,  attachés  aux  corps  mi- 
litaires de  la  marine. 

32.  n  a,  dans  seis  atlnbiltions,  le  placement  des  gardiens- 
majors,  des  gardiens  des  bureaux  du  commissariat,  des  gar- 
diens-consignes et  portiers,  aux  issues  de  Tarsenai  études  éta- 
blissements qui  en  dépendent. 

Les  chefs  de  service  ont  le  choix  et  la  destination  des  gardiens 
qui  doivent  être  placés  sous  leurs  ordres. 

33.  Lorsqu*il  y  a  lieu  de  préparer  des  adjudications  ou  de 
passer  dès  marchés  pour  fournitures,  travaux  et  ouvrages,  ou 
pour  veotes  d*objets  inutiles,  il  fait  établir  les  clauses  de  ces 
adjudications  ou  marchés  par  le  commissaire  compétent,  de 
tcfiicert  avec  les  services  qué  Tobjet  de  ces  actes  concerne. 

'Apres  approbation  des  cahiers  des  charges,  il  procède,  en 
présence  des  chefs  de  ces  services,  aux  adjudications  et  mar- 
•chés,  lesquels  ne  deviennent  définitifs  qu'après  i examen  du 
conseil  d'administration  et  l'approbation  du.  ministre  de  la 
marine. 

34.  £n  cas  d^absence',  de  maladie  ou  de  tout  autre  empê- 
chement, le  commissaire  général  est  remplacé  momentané- 
ment par  le  plus  enden  'des  cirnimissakes  placés  sous  aes 
ordres. 
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Rj^PARTITION  DV  SmyiCB  bO  COMMISSABIÀT^' 

35.  Les  détails  du  service  dont  le  cofumissaire  généial  eat 
chargé  sont  divisés  ainsi  qu'il  suit  : 

Approvisionnements;  .  '  , 

Kevues,  armements  et  prises; 

Travaûx; 

Hôpitauii  maisons  d^airét  et  prisons  ; 
Ghiounnes;  -    '  '       .    /  . 

Vivres;  '  ' ,   ^        '     .  . 

Comptabilité  des  fonds; 

Inscription  maritim*,  comprenaât  la  comptabilité  de  Této- 
bli«36ment  des  invalides,  la-  peUce  de  li^  navigation  commer* 
«îale  et  la  pêche  marilîme.  •  . 

GhMnm'des  détail»  mentionnés  en  Tarticle  précédent, 
eieepté  edm  des  vivres,  est  dirigé  par  nn  commissaire  on  sone- 
eommissafre;  mais,  lorsque  les  circonttancea  le  permetttont,  lé 
<»mmÎ8saire  général  propose  au  préfet  maritime  de  conférer 
la  direction  de  plusieurs  détails  à  un  même  officier  du  com- 
missariat. 

•  Le  directeur  des  subsistances  reste  chargé  du  service  des 
vivres. 

Cammissairê  det  approvùionnejMnU* 

'  57.  Le.çommissaîre  préposé  au  détail  des  approvisionne» 
ments  établit  les  danses  des  adjudicatiôns  et  des  marchés  pour 

fournitures  ou  pour  ventes,  de  concert  avec  les  services  con- 

fioinmatcurs;  il  dresse  les  contrats  d'afTrélement. 

Il  notifie  les  commandes  aux  fournisseurs,  délivre  les  ordres 
d'introduclion ,  convoque  les  commissions  de  recelte,  assiste  à 
ieurs  opérations  et  lient  enregistrement  des  procès-verbaux  de 
recette.  Il  fait  expédier  les  certificats  cbmptablcs  de  livraisons 
et  toutes  les  pièces  de  recette  et  de  dépense  à  charge  ou  à  dé- 
charge du  gard^-magasin  général. 

Ganie'magasiti  général, 

38.  Un  sons-commissaire  remplit,  sous  les  ordres  du  com» 
missaire  des  approvisionnements  »  les  fonctions  de  garde-magasin 
générs^l. 
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Il  est  chargé  de  la  recelte,  de  la  garde,  de  la  conservation, 
de  la  délivrance  et  de  la  comptabilité  de  toutes  les  matières 
brutes  et  de  tous  les  objets  ouvrés  qui  sont  fournis  en  exécu- 
tioA  d'adjudidations  ou  de  marchés.  ^  '*  *        '  ' 

Commissaire  des  revues,  armements  et  prises. 

39.  S  1*'.  Le  commissaire  préposé  au  détail  de&  revues,  ar- 
mements et  prises,  constate  les  allocations  de  touj.e  sorte  ac- 
quises au  personnel  qui  ressortit  à  ce  détail. 

S  2.  En  ce  quj  touche  les  revues,  il  tient,  pour  chaque  corps 
OU  chaque  classe  d entretenus,  des  snatricuies  et  contrôles  an- 
Blîéls  ;  il  fÈi  d^iFre  det  extiiaits  «nx  chels  de  service  »  chacun  en 
-ûB  qui  le  oonism»,  an -fur  et  à  n^esure  de  ilamvée  dans  le  port- 
des  oûicieT9  etautres  entreleno^;  il  passe  la  zovne  desdits  corpsel 
.agents  ëntrefeiïus,  à  des  époques  pépiodiqu es;  ii  cbnesse  les  états 
•40  semoe;âr. délivre  les  feuiUee  de  Tente;  il  arrête  les  livrete^ç 
•il  aSBorb'  le*  végUlerâeiien  tfk'le  paTeménl  de  la  ^olde»  des  in»- 
dentiKtés^  eu4i«8  aUocalioiis,'  apiée'fhroir  fidt  f^orterseainvee- 
-  ti§atioa  sor  ton&s  les  prontatioils >  tint  en  dettîer»  qoTeii  aatnre, 
acquises ,  soit  au  profit  des  officiers  sans  troupes  et  anttesageats 
entmtènae,  idit  -«n-ivrofii:  des  tianpes  de  la  imriiie  et  autres 
corps  organisés  sur  lesquels  il  exerce  la  police  administrative. 

S  3.  Eq  ce  qui  concerne  les  armements,  il  dirige  les  marins 
provenant  des  levées  sur  la  division  des  équipages  de  ligne;  il 
passe  la  revue  des  bàtinieiits  armés;  il  tient  un  doul)Ie  du  rôle 
d'équipage  qui  est  alors  ouvert;  il  fait  payer  les  délégations  aux 
familles  ;  il  porte  ^  à  la  fin  de  chaque  semestre,  les  mouvements 
des  marins  à  la  connaissance  du  ccmkinîssnire  de  leur  quartier; 
|[  exan^ne  les  propositions  d^avaiicement  faites  à  bord  des  bàti- 
ineuts  armés,  êt  y  donne  la  suite  dont  elles  sont  susceptibles, 
d'après,  les  règletii^ts^il  reçoit  les  feuilles  de  journées  des  bâti- 
ments en  campagne ,  les  vérifie ,  dresse  lés  revnes  de  liquidation , 
et  fait  veiter,  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  le  montant  des  dé- 
comptes revenant  aux  hommes  dé  tes  équipages.  Au  désarme- 
ment des  bâtiments,  il  donne  anx  marins  les  destinations  qu'ils 
doivent  recevoir»  en  raison  de  leur  position  on  des  ordres  de 
yavtorité  ooiiifiélsnl»;  fl  filit  pattié  ét  k  oitnitdssîeii  spéciale 
^fA  est  ehafgééide  eèmnetnie  ^u^'omeil  d'adnHulstrâtikm  un 
rapport  sur  fapurement  des  comptes  à  rendre ,  en  fm  de  câm- 
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pftgnè,  paf  les  commandants  des  bâtiments  ou  par  leurs  su- 
bordonnés. '         .      -  •  1  .  . 

S  4.  A  1  égard  des  priséÈ,  il  poursuit. îHnstruciion  de  la  pro-. 
cédure,  vérifie  l'état  des  scellés  et  dresse  Tinven  taire  des  pièces* 
Après  le  jugement  définitif  de  condamnation,  il  proœde,  st 
fait  n'a  été,  à  la  vente  de  la  cargaison  et  da  na\ire;  il  établi 
]a- liquidation  des  produits  et  il  dre^e  iétatde  répartitÎQiirôatra 
les  capteurs.  *  .         -  •  "  h» 

€^fnimissaire  des  travaux. 

40.  S  1",  Le  eommissaire  préposé  aù  détail  des  travaDut. cons- 
taté, par  des  apfiels  faits  chaqhft  jotir,  conjointement  avec  lé* 
directions,  la  présenoe  den  ouvriers  à  la  journée  et  à  la  tâche  , 
ët  â .  est  infirmé  '  ditt<|aè  soir ,  pur  les  directions  •  des  mtfkatÎDilt 
survenues  dans  le  cours  éb  la  journée. 

î  a,  -Il  tient  la  matiicole  générale 'des  onvHers  employés  danils 
Tarsenal,  et  chaque  directeur  ou  tàïtîde  service  tient  nna  mai» 
tncttle  «pédale  poiir  c«  qui  ie  .'<ioneeme.  Il  tiest,  aiasî  que  les 
cbrectionsi  les  cÀrnels  de  sndde» 

S  3.  Il  assiste  aux  recèttes  d*ouvrages  coLécsQiés  tant  à  Tentre* 
prise  qu  k  la  lâche  et  à  la  journée.  '  -      *  • 

S  4.  A  la  fin  de  chaque  mois  il  reroit  des  dii  ecteurs,  et  visés 
par  eux,  les  rôles  de  salaires  à  la  journée,  ainsi  que  les  dé- 
comptes d'ouvrages  faits,  tant  à  la  tâche  qu'à  l'entreprise;  il  les 
vérifie,  les  signe,  apî*ès  en  avoir  reconnu  la  conformité  avec  ses 
propres  écritures,  et  les  transmet  au  commissaire  générai,  pour 
que  celui-ci  puisse  en  ordonnancer  le  payement. 

S  5.  Il  centralise  la  comptabilité  des  diverses  directions,  tant 
en  matières  qu'en  main-d'œuvre,  et  il  dresse  les  comptes  géné- 
raux dtt  matériel,  dans  les  formes  et  au&  époq^ues  ûxéea  par  Jes 
règlements.  '  " 

S  6.  Il  prépare,  dé  concert  âvec  les  dmcdons»  les  cahiers,  deii 
Marges  ràatifs  aux  entreprises*  do-  ^sbçons'  d^onvrages  hors  •  du 
port  et  des  travanx  à  prix  M<bv  matièfts  «t  main-d'^uvra  coito» 
^riaes;  eonooiirt  à  la  passation  do  ces  marchés»  procéda  à  toutes 
les  opérations  relatives  à  la  location  de  terrains  et  dn maîA^nsi 
ainsi  quà  l'acquisition  d*immenbles;il  expédie  les  pièces  oompf 
tables  qui  se  rapportent  à  ces  dîfiéretttes  dépenseSk 

$  7«  Il  Ueiit  iniréatairelles  olb^ti  Ibornis ,  soit  à  1-armement , 
soit  pendant  laeampagne,  aux  biitiments  armés;  il  prépare,  à 
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r&idd  cb  vépficatioa»  TpMMmrV^ifnfim^  àa  çoaSfitB  maté* 
riel  de  ces  bâtiments,. 

S  8/U  Bm\  égalcanevt  fbvf nuire .  du  mobilier  de»  divers 
étabUtseoMiits  4  tem  «  «tt  moyen .  de  oommoplci^tions  qui.  ini 
tont  frites  pat  les  chtfr  de  j^ervice  con^iito^U».  , 

S  g.  B  dopme  çonimisiOTiae  m  Q0ï^xauÊB^^  de  rinscription 
maritiM  des  moiiireiiiieiits  qui  snmeanent  parnii  les  ouvriei» 
inscrits  employés  dans  l(s  direcftions.  . 

41.  §  1*'.  Le  commissaire  préposé  au  détail  des  hôpitaux  est 
chargé  de  Taciniinistralion  et  de  la  police  de  ces  établissements. 
.  S  2.  11  dresse  les  cahiers  des  charges  relatifs  aux  achats  à  faire, 
et  assiste  aux  adjudications,  tant  pour  fournitures  que  pour 
ventes  d'objets  inutiles  et  hors  de  service. 

S  3.  11  constate  la  recette  et  isK  dépense  des  hôpitaux ,  et  il 
établit  le  compte  de  ce  service. 

S  ^.  U  assiste,  avec  voix  délibérative».aux  séances  du  conseil 
de  santé,  lorsqu*ii  y  est  traité  de  questions  qi^tooçhent  à  ïadr 
loinisf ration*  11  siège  en  face  du  préaident. 

S  5.  Le  comi^saire  des  hppitapx  réunit  à  ses  fonctions  Tad- 
ministratioB  .et  Isrpc^ice  intérieure  des  maisons  d  arrêt  et  des 
prisons  antres  qiie  .  celles  qui  sont  établies  à  bord  dît  bâtiment 
amiral  on  dans  les  çaisernes^ 

$  6.  n  agit  de  ccmcert  avec  le  préndent  du  conseil  de  santé 
pour  tontes  les  mesures  hygiéniques  à  prendre  dans  les  hôpi* 
tiuz,  maisons  d*arrét  et  priions. 

Cammissaire  des  dùottrmes. 

42.  S  l•^  .Le  commissaire  préposé  au  détail  des  chiourmes 
est  chargé  de  l'administra tion  et  de  la  police  du  bagne;  il  a  au- 
torité supérieure  sur  les  divers  agents  alfectés  à  ce  service. 

S  2.  A  l'arrivée  des  condamnés,  il  en  fait  faire  lappel  en  pré- 
sence du  contrôleur,  et  en  constate  l'identité. 

S  3.  Il  n'admet  sur  les  bancs  et  ne  fait  enchaîner  que  ceux 
dont  les  jugements  de  condamnation  en  due  forme  lui  ont  été 
remis. 

S  /(.  Il  règle  le  service  de  surveillance^ 
5  ô.  Il  ordonne  Tenvoi  des  forçats  aux  travaux,  en  se  confor- 
mant à  la  réjpartitkm  arrêtée  par  le  préfet  maritime. 
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S  6i  U  prépare  les  tal&iers  des  charges  et  assiste' àûk  adjudi* 
catîoos,  tant  podr  foumitares  que  pour  ventes  d\>bjets  iontites 
w  hors  de  service. 

S  7.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  dresse  le  compte  des  dé- 
penses du  bagne,  et  il  y  fait  ressortir  le  ^rixde  la  journée  moyenne 
de  chaque  condamné.  ' 

•'*•»•.  DiteetBur  des  sahistances, 

43.  Le  directeur  des  subsistances,  après  la  recette  faite  par 
la  commission  ordinaire,  est  chargé  dé  remmagasînçment,  de 
la  garde,  de  la  conservation ,  delà  lùaliipulation.,  de  là  déiivrànce 
et  de  la  comptabilité  des  vivres.   *  •  /  ' 

Il  prépare  les  cahiers  des  charges  relatifs  aux  fot^mitures  de 
denrées,  etc.;  ou  ati^  ventes  d*ob|ets  inutiles  ou  hors  de  service; 
il  assiste  aux  adjudit^tions. 

Commissaire^  âes  fonds» 

44.  Le  commissaire  préposé  au  détail  des  fonds  est  chargé  de 
tenir  enregistrement  des  crédils  ouverts  par  le  rainisti^e,  d'en 
suivre  la  réalisation  et  remploi;  de  centraliser,  dans  sa  compta- 
bilité, toutes  les  recolles  et  les  dépenses  en  deniers  faites  dans 
le  sous-arrondissement  du  c  licf-lieu  sur  le  budget  du  département 
de  la  marine;  de  dresser  tous  les  états  de  prévision  et  de  justifica- 
tion qui  s*y  rapportent,  et  dea  établir  )e  compte. 

Çommi^sçLÎre  de  linscriptioii  maritime, 

45.  Les  attributions  des  commissaires  ^  finscription  mari* 
time Testent  telles  qu*dles  ont<4ié  fixées  par  les  lois,  ordon- 
nances ,  instructions  et  réglemente-  relatifs  aux  difiérentes  parties  , 
du  service  qui  leur  est  confié. 

CHAPITRE  m. 

nu  DIIVËCT£U1\  DES  COÎ^STBUCTIOXS  NAVALES. 

46.  Le  directeur  des  constructions  navales  est  chargé  : 
S  i*'.  Des  constructions,  réfiintes  et  radouhs; 

S  .2.  Des  travaux  d*entretieA  des  hàtimenls  flottants  ; 
$'3.  De  tous' les  travaux  à  éxécùter  dans  les  chantiers  de 
construction;  ;  , 
$  A.  De  tous  les  aldierç  où  s'exécutent  les  travaux  rdatifs  wx 
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4oii4triiction6  Dwteft»  amsi        véi^te  des  f^ttributiops  qai 
lui  sont  données  pur  les  ordonnao'oç^  «t  i^^einents  en  vigueur» 
.  S  ô.  De  rarrangemeot  et  de  .la  Gon8ervatiQa.des  t><>i#  de  cooar 
^rvotkmy  ipâture  et  autres; 

•  f  6...1>e  M  g^Me,  40  la  xoiuervaljpn*  de  Ja  déliymiçe  Af 
de  la  compta)>ilité  des  objets  ouvrés  déposés  àw  le  mpfuîô 
spécial  de  sa'  direction. 

47.  S  i*'.  l^ie  diieeteifr'dtt  oonstnictioiis  navales  a  sous  ses 
itfdriBa  {es  piSqe^     ^ve9  4!l  $tokt  naaritinie  en^ployés  dans 

Si.  n*est  spéciçJemient  charge  de  la  direction  de  tontes 

les  écoles  formées  dans  le  port  pour  rinstruclion  des  ouvriers. 

48.  Kn  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empe- 
jchement,  il  est  remplacé  dans  ses  fondions  par  roûicier  de  sa 
direction  le  plus  élevé  eu  |;rade  et  le  plus  ancijsn. 

CHAPITRE  IV. 

Dlî   DIRECTEUR  DES  MOUVEMENTS  DU  PORT. 

•  49.  Le  directeur  des  moiîvcments  du  port  est  cliarg/*  : 

•  S  1*'.  De  la  garde  et  conservation  des  bâtiments  flottants,  en 
commission  de  port,  en  armement,  en  désarmement  et  désar* 
més; 

'  I  '2.  Du  mouvement  et  amarrage,  du  màtement  et  démàte- 
mCfât*  du  lestage  et  délestagè  des  bâtiments,  de  leur  abatage  en 
carène,  de  leur  entrée  dans  le  port  et  dans  les  bassins,  de  leur 
sortie  et  de  toiites  les  manœiiyres  à  fiiire  dans  1^  ports; 

$  3.  De  tous  les  ateliers  où  s^exécutent  iës  travaux  rdatifs  à  sa 
lAirection ,  ainsi  qu'il  résulte  dés  attributions  qiii  )ui  sont  données 
par  les  ordonnanées  et  règlements  en  vigueur; 
'  I    De  k  surveillance  et  de.rentretieB  des  pompes  à  incendie 
eneervice; 

S  5.  De  la  garde,  de  la  conservation ,  de  la  délivrance  et  de  la 
comptal)ilité  des  objets  ouvrés  déposés  dans  le  magasin  spécial 
de  sa  direction;  *     '  ' 

S  6.  Du  curage  ordinaire  des  ports  et  rades; 

S  7.  Du  plapemeut  et  de  la  surveillance  des  ancres  et  chaînes 
d'amarrage  ; 

§  8.  Des  tonnes  et  balises  dans  les  dépendances  de  la  marine, 
et  de  la  surveillance  de  ieciairage  des  phares  entretenus  par  le 
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§  9.  Des  si^maux  et  Angies ,  du  commandement  des  préposés  à 
ces  services,  et  des  secours  à  donner  aux  bâtiments  en  danger; 

4  10.  De  la  surveillance  (ju,^i:yi£e  .49&  pUot^s  i^^^fi^^s, 

50.  S  i*'.  Le  directeur  des  mouvements  du  port  a  sous  ses 
ordres  les  offîciev»    élive»  ()ç  ia  mam0  cpM  .^ont  fttachée  à 

cette  dîrectiPQ*    .    .       .   r     .  .  ; 

i  2.  n  a  le  cpixuiû|^dep»,ent.  sugérïeiir  de  la  çpmpd^ie  4é 
pozopieis*.,     .  .  ' 

51.  En^cas  ide  maladie,  d^absence  ou  de  tput  auUe  ei^pé^ 

clienient ,  il  est  remplacé  dans  ses  fonctions  par  îe  sous-direc- 
teur des  mouvements  de  port,  et ,  à  défaut ,  par  i ofliçiçar le  pius 
élevé  en  grade  et  le  plus  anciea  de  ^  directiop.   ,       /  ,  .  r 

. .         *  .  qiAPrfl[;E;.  y.  '         •  '  . 

52.  te  direeteor  de  fartillerie  est  chargé  : 

S  1*'.  De  tous  les  travaux  relatifs  à  TartîHert^;  ''  " 

S  2.  Des  ateliers  de  cliarronnage,  forge,  armurerie  et  artifices 
de  guerre,  et  de  tou^  les  autres^  ateliers  affectés  au  service  de 
l'artillerie  ;  '  '   '        '  . 

■  S  3.  Des  épreuves  dî-s  bouches  à  fe\i  et  des  poudres; 

§  li.  De  l'arrangement  et  de  la  conservation  des  bouches  à 
feu,  des  poudres  et  artifices,  dos  liombes ,  boulets  et  autres 
projectiles,  des  armes  et  munitions  servant  à  l'armement  des 
bâtiments  de  l'Etat ,  et  des  batteries  dépendantes  de  la  marine; 

5  5.  De  la  garde  ,  de  la  Conservation ,  de  la  délivrance  et  de 
la  comptabilité  des  objets  ouvrés  déposés  dans  le  magasin  spé- 
dal  de  sa  direction. 

53.  S        11  a  sous  ses  ordres  les  officiers  attachés  au  service 
de  Tartillerie,  leï  compagnies  d*ouvriérs ,  les  gardes  d*artiUerie 
les  maîtres  canonniecs  éatretenos ,  les  garcliens'  de  bàtten'e  et 
ceux  des  poudrières.  [    •  , 

S  2.  L*école  centrale  de  pyrotecbhie  est  placée  sous'sûû  àu* 
torité.  ;         '  * 

5Â.  En  cas  de  maladie*,  d'abséiioe  ou  de  fototaâtre  empé-* 
chement,  il  est  remplacé  dans  ses  fonctions  par  le  sous-direc- 
teur d'artillerie,  ou,  à  défaut,  par  l'officier  le  plus  élevé  en 
grade  et  le  plus  ancien  de  la  direction,  y  compris  ceux  des 
comp^ig^iesdiouimer^.  ,  »       ,  ,  .  .  ; 
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CHAPITRE  VI. 

pu  DlA£CT£Ua  DES  TBATAUX  HTDRAULlQC£ft  £T  DBft  BÂTIICKNTS 

CIVILS.  •  • 

55.  S  I*.  Le  dipecieurdés^lravaiahydrautiqaeft  et  des  bâti- 
ments civils  est  chai^  de  ia  oonstràqtioa  et  de  rentretien  des 
édifices  apparténaot  à  la  mariné,  àei  quais,  bassins',  cale? ,  et 
^  tons  autares  ouvrages liydr^uliques  et  civils  qui  auront  été  or- 
donnés, ainsi  que  de  ia  direction  des  divers  atelieits  qui  sont 
affectés  à  ce  service.      *  "  ' 

"  S  2.  Il  est  également  chargé  de  la  cotistruction  èt  de  l'eatre- 
tien  des  phares  dépendants  de  la  marine. 

56.  S  i**.  Il  tient  une  matricule  sur  laquelle  sont  inscrits 
les  divers  établissements  du  port;  il  a  soin  d'y  faire  connaître 
Torigine  de  la  construction,  la  destination  spéciale ,  le  plan  et  son 
numéro  dans  la  colleclion ,  Tauteur  de  ce  plan ,  la  date  de  l'avis  du 
conseil  dadmi^igtration  et  celle  de  l'approbation  du  ministre. 

S  2.  Il  y  indique,  en  cuire,  les  dépenses  occfsioanées  par 
ces  établissements ,  et  celles  auxquelles  qpX  donpé  lieu  annuel- 
lement les  réparations  de  gros  entretien. 

57.  Aucun  .changement  dans  Taifectation  ou  4sns  ladistri-  - 
bution  intérieure  dc&  é^Iices  ne  peut  être  fait  sans  que  le  mî- 
nistite  y  ait  donné  son  autorisation ,  sur  Tavis  exprimé  par  le 
conseil  d'administration  du  pôrt. . 

58.  S  i".  L'arrangement,  la.  conservatiop,  Tentretien  de 
tous  les  matériaux  du  ressort  dc<8g  direction  sont  confiés  au 
directeur  des  travaux  hydrauliques  et- des  bâtiments  civils. 

S  3.  11  est  chargé  de  la  garde,  de  la  conservation,  de  la  dé- 
livrance et  de  la  comptabilité  des  objets  ouvrés  déposés  dans  le 
magasin  spécial  de  sa  direction. 

59.  Il  a  sous  ses  ordres  les  ingénieurs  et  conducteurs  cai- 
j)loyés  dans  sa  direction. 

60.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empê- 
chement, il  est  remplacé  dans  ses  fonctions  par  Tingénieurde 
la  direction  le  plus  élevé  en  grade  et  ie  plus  ancien. 

CHAJPITRE  VU. 

.^ISPQ^mOMS  GOimuilBS  AUX  CHEFS  DE  SERVICE. 

CI.  $  i*«  I^es  cheii»  de  service  exercent  leurs  fonctions  sous 
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l'autorité  immédiate  du  préfet  maritime,  dont  ils  doivent  exé- 
cuter ponctuellement  les  ordres. 

S  2.  Chacun  deux  est  responsable  des  actes  relatifs  à  ses 
fonctions.  S'il  était  résulté  de  ces  actes  des  dépenses  en  deniers 
OU  en  matières  quinauraient  pas  été  ordonnées  par  le  ministre 
ou  qui  seraient  contraires  aux  ordonnancés  et  règlements 
en  vigueur,  il  aurait  à  justifier  qu'il  a  agi  en  conséquence  des 
ordres  écrits  du  préfet  maritime,  et  après  lui  avoir  fiiit  des  ie« 
présentations  qui  n*ont  pas  été  accueillies. 

62.  Les  chefs  de  service  tiennent  «nregbtrement  des  .in»- 
tractions  et  des  ordres  écrits  qu'ils  reçoivent  du  fré^  mari- 
time, ainsi  que  des  rapports  qu  ils  lui  adressent. 

63.  S  Aucun  ouvrage,  dé  quelque  nature  qu'il  soit, 
n*est  exécuté  dans  les  chantieis  et  ateliers,  sans  un  ordre  émané 
de  Tautorité  compétente. 

$  2.  Les  constructions  neuves,  refontes  et  grosses  répara- 
tions des  bâtiments  à  flot  ou  des  établissements  du  port,  sont 
ordonnés  par  le  ministre. 

5  3.  Les  ouvrages  d'entretien  courant  sont  exécutés  sur  les 
autorisations  du  préfet  maritime.  Dans  les  cincf  premiers  jours 
du  mois,  un  relevé  dts  autorisations  de  cette  nature,  données 
pendant  le  mois  expiré,  est  dressé  par  chacun  des  chefs  de  ser- 
vice, en  ce  qui  le  concerne,  et  transmis  au  ministre  par  le 
préfet  maritime. 

64.  S  1*^.  Les  directeurs  conservent  les  mémoires ,  plans  et 
devis  dépendants  de  leurs  directions;  ib  sont  chargés  de  ces 
pièces,  sur  inventaire. 

S  2.  Ib  conservent  également,  sur  inventaire ,  les  mod^es 
relatif  aux  divers  -ouvrages  exécutés  dans  leurs  directions, 
lorsque  ces  modèles  ne  doivent  pas  être  réunis,  dans  un  local 
commun  à  tous  les  services.       .  . 

S  5.  Ils.  remettent  au  contrôle  des  copies,  certifiées  par  eux, 
deS' mémoires,  plans  et  devis  adressés  par  le  ministre. - 

65.  Les  directeurs  font  tenir  ^e  matricule  des  officiers  et 
des  agents  entretenus  dans  leurs  directions,  ainsi  qu'une  ma- 
tricule des  agents  -non  entretenus,  des  ouvriers  et  autres  indi- 
vidus employés  sous  leurs  ordres. 

66.  Les  chefs  de  service  ont  la  police  des  chantiers,  maga- 
sins et  établissements  dépendants  de  leurs  services  respectifs, 
en  se  conformant,  toutefois,  aux  consignes  arrêtées,  pour  ia 

a*  Sérié.  80 
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sûreté  du  port  ,  par  le  major  général  de  la' marine  «  et  ipprou-* 
vées  par  le  préfet  maritime. 

67.  S  J.".  A  la  tin  do  chaque  mois,  les  directeurs  remettent 
9JÊ  prëfet  inaritioie  une  note  fiommaire  des  hesoius  de  leurs 
services  en  ouvriers  de  diverses  piofenioDll^  jpour  les  tnvaiix  à 
exécuter. dans  le  mois  suivant. 

S  s.  Le  pi^fet  em  r^le  le  nômbrt  «n  conscii  d'adminÎBtxa« 
lion. 

S  3,  La  délibération  du  conseil  est  commnmqnée  r  pftirco* 
pies»  «ùx  che&'de  service  compétents ,  au  oommissttire  géné* 
ni  9  qui  doit  s'y  conficurmei'  en  ce  qui  le  conqerne,  et  au  contré 
lenr  pour  en  surveiller  Texécutioi). 

.  68.  S  i*'.  Le  dioix  et  la  désignation  des*  ouvrier^  sont  faits 

par  les  directeurs ,  ({ui ,  pour  le  classement^  te^ux  des  salaires, 

"les  avancements,  etc.,  se  conforment  aux  règles  tracées  paries 
ordonnances  et  règlements  en  vigueur. 

S  2.  Ils  fout  la  répartiliou  des  ouvriers  placés  sous  leurs 
ordres. 

'  09.  Les  chef  de  service  font  expédier  les  décomptes  des  sa- 
laires alloués  aux  ouvriers  employés  dans  leurs  directions.  Ils 
font  également  expé  lier  ceux  pour  journées  d'attelage  fournies 
par^entreprise.  Tous  ces  décomptes  sont  remis  au  commissaire 
des  .travaux,  qui  les  vérifie»  les  vise  et  les  transmet  au  commis* 
saire  général. 

70.  S  i".  Les  tarifs  de  main-d'œuvre  4)0ur  les  travaux  exé- 
entés  à  la  tache  sont  dressés  par  les  directeurs,  vérifiés  et  visét 
par  le  commissaire  des  travaux  ainsi  que  par  le  coatrôleup* 

S  2.  Lorsqu'il  s'agit  de  leur  rendavellément,  il  est  toujours 
produit  à  Tappui  une  noté  faisant  nessortir  le  béoéice  procuré 
à  Tassodation  par  le  tarif  dont  on  propose  la  modifieatKm,  le 
prix  de  la  journée  moyenne et  les  changéimeDits  qu'y  apportest 
les  modifications  proposées. 

71.  S  i".  Les  directeurs  sont  responsables  : 

De  remploi  des  matières||ue  les  ouvriers  ont  à  mettre  eu 
.  œuvre; 

De  la  1)0 nue  exécution  des  travaux  et  de  l(?ur  conformité  au]? 
plans  el  devis; 

Des  jusUdcations  à  produire,  tant  pour  le  bon  emploi  des 
ouvriers  et  des  madères  que  pour  ^économie  apportée  dans* 
toutes  k&  opérations. .    i  • 
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$  2..  Os  tieDDent  nn  enregistrement  exact.de  tons  lés  travaux 
qu'ils  ont  fait  exécuter  à  bord  des  bâliment$  de  TÉtat,  et.des 
époques  auxquelles  ces  travaux  ont  été  commencés  et  terminés!, 

72.  Lorsqu*une  constraction  navale,  hydraulique  ou  civile, 
est  complètement  terminée,  on  lorsque,  en  cours  d'exécution, 
le  ministre  en  fait  la  demande,  le  chef  de  service  qui  Ta  dirigée 
ppéscnle  au  conseil  cVadiiiinistratiGn ,  pour  cire  transmis  au 
minisire,  l'état  de  toutes  les  dépenses  qu'elle  a  occasionnées, 
tant  en  matières  qu'en  main-d'œuvre.  Les  plans ,  devis  et  détails 
estinjalifs  qui  ont  été  approuvés  avant  le  commencement  des 
travaux  sont^oiats  à  cet  état,  si  la  demande  eu  est  fù\fi  par  le 
ministre. 

73.  Au  commencement  de  Tannée,  chaque  chef  de  service 
rédige  un  mémoire  dans  lequel  il  présente  sommairement  les 
opérations  eCTecLuées  dans  sa  direction  pendant  Tannée  précé- 
dente, et  fait  connaître  les  améliorations  dont  le  service  qui  liii 
est  conCé  paraîtrait  susceptible.  Il  joint  à  ce  mémoire  des  notes 
sur  la  conduite  et  les  talents  desof&ders  et  des  employés  placés 
sous  ses  ordres. 

Ces  rapports,  mémoires  et  notes  sont  Tenais  au  préfet  niari- 
time  pour  être  adressés,  avec  son  avis  motivé,  au  ministre  dé. 
la  marine.       '    .      '  * 

CHAPiTiuî  vm. 

.  nu  sERViCB^ns  sAnxi. 

74.  S  i*"".  Un  conseil  de  santé,  composé  des  premiers  et  se- 
conds médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  en  chei,  est  établi 
dans  chaque  port. 

S  2.  Il  est  présidé  par  le  plus  ancien  en  grade  du  premier 
médecin  ou  du  premier  chirurgien  en  chef,  et ,  si  la  nomination 
date  du  même  jour,  par^ celui  des  deux  qui  est  le  plus  anciea 
au  service  de  la  mariue. 

75.  S  1*^  Le  président  du.conseil  de.  santé  est  chargé  de  la 
police  du  corps  et  de  tout  ce  qui  intérêt  le  service  médical, 

5  2.  Il  fait  la  répartition  des  oilicîers  de  santé  dans  les  divers 
hôpitaux. 

S  3.  IL  propose  au  préfet  maritime  ceux  qui  doivent  être 
embarqués  sur  les  bâtiments  de  TÉtat 

S  4»  U  dirige  et  surveille  renseignement  des  oi&cîers  de  sapté  ; 
ii  a  dans  ses  attribations  le  jardin  botaa^a«.  Je  musée  jl*aaa« 

80. 
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tomîe,  les  colléctions  d'objets  d'histoire  nalordle  et  la  biblio- 

thèque  spéciale  du  service  de  santé. 

76.  S  1*'.  Le  conseil  de  sanlé  délibère,  avec  lautorisation  du 
préfet,  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  salubrité  de  l'arsenal 
et  des  établissements  qui.ea  dépendent,  et  propose  les  mesures 
qa*il  juge  nécessaii;«s. 

5  al  11  donne,  lorsqu'il  y  a  lieu,  après  les  avoir  communi- 
quées au  préfet  maritime,  des  instructions  spéciales  aux  chi- 
rurgiens embarqués ,  et  recueille  les  rapports  faits  par  eux  à  la 
fin  de  la  campagne. 

$  3.  Il  participe  à  la  vérification  des  comptes  du  pharmacien 
en  chef,  et  de  ceux  relatifs  aux  consommations  fidtes  à  bord  des 
bâtimeots  pendant  la  campagne. 

S  4.  U  constate  l'état  sanitaire  des  marins  et  autres  individus 
appartenant  au  service  de  la  marine,  soumis  à  la  visite. 

77.  Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  sont  remplies  par 

un  officier  de  santé  désigné  par  le  président. 

78.  Lorsque  le  commissaire  générai,  autorisé  par  le  préfet 
maritime,  coi^voquoextraordinairùnent  le  conseil  de  santé»  il 
en  a  là,  présidence* 

19,  S  i*'.  Lë  commissaire  des  hôpitaux  est  toujours  appelé 
au  conseil  de  santé ,  lorsque  des  questions  ayant  trait  aux  détaib 
d'administration  doivent  y  être  discutées. 

S  2.  Le  président  du  conseil  de  santé  se  concerte  avec  le 
commissaire  des  hôpitaux  sur  tout  ce  c^i  intéresse  le  service 
des  malades  et  les  moyens,  hygiéniques  à  mettre  en  pratique 
dans  ces  établissements. 

80.  Lorsque  le  président  du  conseil  de  santé  est  appelé  au 
conseil  d'administration  du  port  pour  participer  à  l'examen  des 
questions  relatives  au  service  de  santé,  il  y  a  voix  délibérativc. 

SI.  Les  officiers  de  santé  professeurs  font  partie  du  conseil 
de  santé,  lorsqu'il  se  réunit  pour  stajLuer  sur  Tadmission  des 
élèves  et  pour  donner  son  avis  sur  ce  qui  concerne  l'avancement 
des  officiers  de  èanté. 

TITRE  V. 

DU  CONTROLE  SANS  LES  PQ&TS. 

'  82.  Le  contrôle  permanent  des  ports  est  dirigé ,  dans  diaqae 
anrondissemeiit  maritime,  par  un  contrôleur  de  la  marine. 
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83.  î       Le  contrôleur  est  subordonné  au  préfet  juariticoe, 
50US  le  rapport  hiérarctûque  seulement. 

S*2.  !1  ne  relève»  pour  Texerciœ  de  ses  foncions»  que  de. 
rautorité  de  notre  ministre  de  la  marine  *  avec-  cpii  U  cor- 
respond directement. 

84.  S  i**.  Le  contrôleur  veille  à  la  régularité  âei  différentes  ' 

parties  du  service  de  la  marine. 

S  2.  Il  requiert  des  chefs  de  service,  et,  au  besoin,  du  préfet 
maritime,  l'exécution  ponctuelle  des  lois,  ordonnances  et  rè- 
glements. 

S  3.  Il  surveille  également  rexécution  des  ordres  émanés  du 
ministre  de  la  marine  et  de  ceux  qui  sont  donnés  par  le  préfet 
maritime.  A  cet  effet,  il  reçoit  communication  des  dépêches 
du  ministre  et  des  ordres  du  préfet;  il  tient  registre  de  la  date 
et  de  l'objet  des  pièces  communiquées. 

S  4*  Le  contrôleur  ne  peut  diriger,  empêcher  ou  suspendre 
aucune  opération.  '  .  .  * 

85.  Son  contrôle  et  son  inspection  s*étendent  :  * 

S  1*.  Sur  la  recette  dés  approvisionnements,  vivres,  mdni- 
tions  et  marchandises  de  toute  espèce,  et  sur  leur  conservation 
dans  les  magasins ,  ateliers  et  dépôts  de  tous  lés  services  ;^ 

S  2.  Sur  les  recettes  d'ouvrages; 

S  3.  Sur  les  clauses  et  sur  l'exécution  des  adjudications  et 
des  marchés; 

S  A*  Sur  les  hôpitaux,  bagnes,  prisons  et  tous  autres  établis- 
sements dépendants  de  la  marine; 

S  5.  Sur  le  service  de  l'inscription  maritime,  comprenant 
Vadministration  et  la  comptabilité  des  caisses  des  gens  de  mer, 
invalides  et  prises,  dans  les  quartiers  de  larrondissement; 

S  6.  Sur  toutes  les  dépenses  en  deniers  et  en  matières; 
*  S  7.  Sur  les  revues  des  entretenus,  des  équfpages ,  des  troupes 
et  de  tous  agents  salariés  du  département  de  la  marine. 

86.  Le  contrôleur  ùàt  partie  de  la  commission  qui  doit  ins- 
truire ou  statuer  en  première  instance  sUr  là  validité  des  piises 
maritimes.  (Article  9  de  Tarfété  consulaire  du  6  germinal  an  vm 
[27  mars  1800.  )  (1) 

87.  11  exerce  sou  contrôle  dans  la  commission  chargée  de 


(1)  m*  iirte,  Bail  i6|  n^  iia.. 
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constater  la  situation  des  bâtiments  de  FElat,  lorsque  leur  ar" 
ïoenicnt  est  terminé»  ou  au  désarniement. 
..  88.  S  1*'.  Le  contrôleur  veille  à  ce  que  les  cautionnenients 
touscrils  pour  l^exécution  des  conditions  stipulées  dans  les  ad- 
judications et  marchés  soient  réalisés  dans  les  délais  prescrits, 
p%  il  demeure  dépositaire  des  récépissés  donnés  aux  parties, 
auxquelles  il  en  délivre  des  copies  corlifiées. 
V  f  Il  ^it  exercer,  de  concert  avec  les  délégués  de  i'i^eçce 
judiciaire  du  trésor  public,  toutes  poursuites  légales  C4>atre  les 
fooraisseurs  et  entrepreneurs  qui  ne  remplissent  pas  leurs  enga- 
géménii',>ct  contre  tous  débiteurs  du  département  de  la  ma* 
rilie. .  •      '  . 

S  â.  n  prend  hypothèque  sur  les  biens  desdits  débiteurs;  il 
forme  les  oppositions  nécessaires,  et  il  en  donne  la  maiaicvée, 
lorsque  les  débiteurs  sont  libérés. 

S  /4.  Il  procède  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  devant 
Taulorité  judiciaire  ou  aduiiuislralive,  dans  toutes  les  aHalref 
qui  intéressent  la  marine. 

89.  Le  contrôleur  fait  tenir  enregistrement  des  prêts  de  mu- 
nitions, marchandises  ou  objets  confectionnés,  faits  à  des  parti-  ' 
culiers  ou  à  des  services  étrangers,  et  ji  veille  à  leur  réinté- 
gration dans  le  délai  convenu,  avec  remboursement  de  la  moins- 
val  ue,  s'il  y  a  lieu.  ,  * 

90.  S  i*'.  Lorsque  les  chefs  de  service  sont  remplacés  «  le 
omtr^leur  assiste  aii  récolement  des  inventaires  des  archives 
dont  les  chefs  auraient  pvc  être  dépositaires,  et  il  poursuit  sjins  • 
délai  la  réintégration  des  pièces  oui  ne  spnt  pas  représentées. 

i  9.  11  assiste  à  Tapposition  et  a  li^  levéo  des  scellés  niîs  sur 
les  papiers  et . effets  des  ^officiers  des  différents  corps  de  la  ma- 
rine qui  décèdent  diand  le  chef-:Ueu  de  Tarrondissement,  lors- 
qu*s^ù  moment  d^leur  décès  ces  ofliciers  sont  débiteurs  envers 
rÉtat,  Qu  lorsqu'ils  n'Qnt  pas  rendu  des  oomptes  auxquels  ils 
étaient  tenus. 

5  3.*  Au  besoin,  il  requiert  l'apposition  des  scellés,  et,  lors 
de  leur  levée,  il  se  fait  remettre  les  papiers  qui  appartiennent 
au  Gouvernement. 

91.  Le  contrôleur  vérifie  la  situation  des  diverses  biblio- 
hèques  du  port,  et  veille  à  ce  que  les  inventaires  soient  régu- 
lièrement tenus. 

92.  S  X*'.  Tous  les  bureaux,  ateliers,  magasias»  casernes. 
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itiaison»  d*ar^t  et  prisons,  et  touf  autres  éiabUsseméqts'^fieétéB 
à  quelque  servie^  que  lie  soit,  sout  ouverts  au  cootrôleo'rj  > 

.4  2.  H  lui  eàt  donné  communication ,  sur  place ,  des  registres 
et  niatricules,  états  et  pièces  quelconques  dont  ii  deoiaudo  à 
prendre  connaissance.        '  • 

S  3.  S'il  juge  convena])I(î  de  faire  des  vériricalions  pins  appro- 
fondies cl  de  faire  transporter  les  pièces  nécessaires  dans  ses 
bureaux,  elles  lui  sont  remises -sur  son  récépissé,  d après  lauv 
'.torisation  préidable  du  préfet  maritime. 

03.*  S  x".  Le  eontrèleor  fait  procéder,  devant  lui  ou  en  prér 
•ence  des  officiers  du  contrôle,  'à  des  appels  et  contre-appels 
4*oiivriers»  toutes  les  fois. qu  il  le  juge  convenable. 

S  2.  U  veille  à  ce  que  le  système  des  écritures  réglé  po«ir  les 
différents  services  n^éprouve,  ^^ns  la  pratique,  aucune  varia- 
tion, et  ne  présente  ni  lacune  ni  arriéré. 

S  o.  11  veille  à  ce  que  les  recenseuienls  aient  lieu  dans  les 
magasins,  ateliers  et  dépôts,  aux  cpocpies  prescrites.  Dans  les 
cas  urgents,  il  piovo([ue  les  ordres  dn  préH.'t  mariliine  pour 
çju'il  soit  procédé  à  des  recensements  iniprévns. 

94.  §  1".  Lorsqtfe  le  contrôleur  recojanaît  des  irrégularités 
dans  un  service,  il  en  avertit  immédiatement  le  chef  de  ce  service,  , 
etil  les  signale,  s'il  est  besoin,  au  préfet  marimc.  11  tient  enrcgîs- 
tfrement  de  ces  observations,  lorsqii'elles  ont  eu  Heu  par  écrit, 

5  2.  Il  transmet  au  ministre,  apfès  en  avoir'donné  avis  au 
préfet,  celles  dé  observations  auxquelles  il  n'a  pu  obtenir 
qu'il  fût  fait  droit.  U  a  soin,  en  expliquant  les  faits,  de  rebter 
ies  lois  «.ordonnancés  et  règlements  qui  lui  paraissent  avoir  été 
Àafreints. 

95.  $  Le  contrôleur  fait  des  tournées  d'inspection  danls 
les  ports  et  quartiers  de  rarrondisseinent  ;  il  les  cominence  dès 
la  première  année  de  son  installation,  et  les  combine  de  ma- 
nière à  ce  que  cbaque  quartier  suit  inspecté,, au  inoius,  tou^  les 
deux  ans. 

§  2.  Toutefois,  il  ne  s'absente  du  cbei-lieu  qu  après  en  Avoir  ^ 
obtenu  lautorisation  du  ministre. 

5  3.  Dans  les  caç  d'urgence ,  il  jpeut  procéder  h  des  inspec- 
tions extraordinaires,  et  alors  lien  informe  le  préfet  mariliâo^e 
et  en  rend  jDompte  sifer-le-champ  au  .ministre. 

S  A,  Lorsque  oes  inspections  sont  terminées,  il  en  bit  con- 
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nsdtre  le  résultat  par  un  rapport  qu'il  communique  au  préfet 
maritime  avant  de  l'adresser  au  ministre. 

9Ô.  S  1*^.  li  a  renregîstrement  et  le  dépôt  des  lois,  ordon- 
nances ,  règlements décisions,  ordres,  brevets ,  .commissions , 
mémoires  et  procès-ver])aux ,  et  il  en  délilm,  au  besoin,  des 
copies  certifiées. 

S  2.  n  ne  peut  se  dessaisir  des  originaux  què  sur  la  demande 

écrite  du  préfet  maritime. 

S  3.  Il  recueille  la  copie  des  mémoires,  plans  et  devis  con- 
cernant les  travaux  des  divers  ser\^ces  qui  sont  adressés  par  le 
ministre  de  la  marine,  et  dont  les  originaux  restent  déposés 
dans  les  directions.  Il  veille  à  leur  conservation  et  en  tient  un 
inventaire  particuli^. 

S  4.  Il  requiert  la  réintégration  ou  le  dép6t  des  pièces  qui 
dépendent  des  archives  ou  doivent  en  faire  partie ,  qud%qa*en 
soient  les  détenteurs.  ^  - 

07.  Les  archives  du  port  sont  confiées  aux  soins  et  à  la  sur- 
veillance du  contrôleur. 

98.  Un  règlement  indique,  parmi  les  pièces  de  comptabilité 
et  autres,  celles  qui  doivent  porter  Tat tache,  même  du  contrô- 
leur, et  celles  dont  il  vise  simplement  les  bordereaux  ou  les 
récapitulations.  . 

99.  Indépeudanlment  de  sa  correspondance  ordinaire  avec  le 
ministre,  le  cpntrôleur  lui  transmet»  tous. les  trois  mois,  un 
rapport  sur  la  situation  de  sDn  service. 

100.  §  i".  A  la  lin  de  chaque  année,  le  contrôleur  adresse 
au  ministre  un  mémoire  raisonné  sur  l'ensemble  du  service  du 
controio  dans  l'arrondissement. 

S  2.  U  lui  adresse  également  des  notes  sur  la  conduite  et  la 
capacité  des  officiers  et  .employés  de  ce  se^ice. 

•  101.  S  1*.  Le  contrôleur  a  sous  ses  ordres  immédiats  tons 
les  officiers  du  contrôle  çmployés  dans  Tétendue  de  Tarrondis- 
senaent. 

S  2.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêche- 
ment, il  est  remplacé  provisoirement  dans  ses  fonctions  par  le 
plus  élevé  en  grade  et  le  plus  aucien  des  officiers  du  contrôle 
attacbés  au  port  chef-Jieu.  * 
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TITM  VL 

DU  CONSEIL  ]>*ADBamSTllATIOir  BU  PORT. 

102.  §  Le  conseil  d'adaiinîstralion  établi  dans  chaque 
chef-lieu  d'arrondissement  est  composé  ainsi  qu'il  suit: 

Le  préfet  maritime,  président; 

Le  major  généi^al , 

Le  commissaire  général , 

Le  directeur  des  constructionc  navales. 

Le  directeur  des  mouvements  àu  port , 

Le  directeur  de  rartillerie, 

Le  directeur  des  traviiux  hydrauliqaetf  et  bâtiments  dviis, 

5  a.  Le  contrôleur  est  tenu  d^assîster  au  conseil;  il  y  a  voix 
représentative  dans  toutes  les  discussions.' 

S  3.  Le  major  général  de  la  marine  siège  à  la  droite  du  pré* 
aident,  et  le  contrôleur  en  face.. Les  autres  membres' du  conseil 
prennent  rang  entre  eux,  en  raison  de  leur  grade»  et,  à  grade 
égal,  dan?  Tordre  ci-dessus  indiqué. 

$  II.  Un  sousromniissaire  de  la  marine,  nommé  par  le  préfet 
maritime,  remplit  les  fonctions  de  seactaiie  du  conseil,  et 
tient  registre  des  délibérations. 

103.  Le  conseil  d'administration  peut  appeler  à  sea  séances 
tels  oûiciers  ou  autres  personnes  auxquels  il  juge  convenable  de 
demander  des  renseigkiements. 

104*  .  S  1*.  Le  conseO  s*assemb!e  à  lliôtel  de  la  préfecture 
maritime. 

5  2»  n  se  réunît  deux  fois  par.  mois,  et  plus  souvenlt,  si  le 
préfet  îe  juge  convenable. 

S  3.  Le  préfet  maritime  fait  connaître  au  conseil  les  ques- 
tions sur  lesquelles  il  doit  délibérer  et  Tordre  qui  sera  suivi 
dans  leur  exaiften ;  autant  ([ue  possible,  il  indique  à  Tavauceles 
objets  qui  doivent  être  discutés  dims  la  st*auce  suivante. 

105.  S  1^.  Le  conseil  examine  les  cahiers  des  charges  rela- 
tifs aux  adjudications  et  marchés. 

S  2.  Les  procès-verbaux  d'adjuditations  .et  les  marchés  coti- 
dus  sont  soumis  à  son  aeceptationé  •* 

S  3.  Toutefois,  ils  ne  sont  exécutoires  qu*après  avoir  été  re* 
vêtus  de  Tapprobation  du  ministre  de  la  m^arine.  - 
V    1H6.  S  i*'.  Sont  exceptés  des  dispositi(>n8  preidrîtes  plhr  le 
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dernier  paragraphe  de  rarticle  précédent,  les  marcliéa  dont  la 
dépense  n'excède  pas  ia  somme  de  cinq  cents  francs. 

S  2.  Au  commencement  de  chaque  trimestre^  le  conseil  d'ad- 
ministration Domme  trois  de  ses  memhres,  ou  tels  autres  oOi- 
ders  qu il  juge  convenable  de  commettre,  pour  discuter  et 
arrêter  Ics.marchés  4e  cinq  cents  francs  et  au-dessous.  Tous  les 
trois  mois,  Tétatde  ces  marchés  est*  communiqué  au  conseil 
d'administration,  puis  transmu  au  ministre  de  la  marine  par  le 
préfet,  avec  lavis  du  conseil. 

107.  Le  conseil  nomme  des  commissions  pour  procéder  aux 
examens,  visites ^vérilicalioiis  vl  épreuves  qu'il  juge  nécessai- 
res, et  il  se  fait  reiiietli  e  un  rapport  par  ces  coniniissions. 

108.  Les  plans,  projcls  et  devis  de  conslruclions  navales, 
hydrauliques  ou  civiles,  de  disliibutions  nouvelles  dans  les  édi- 
fices des  arsenaux,  d'ouvra-ies  d'artillerie  et  de  tous  autres  tra- 
vaux,amsi  que  les  tarifs  de  niain-d'ciuvre ,  sont  examinés  par 
le  conseil  d'administration  el  adressés  au  minisire  de  la  ma<« 

'  rine,  avec  une,expédilion  des  procès-verhauj^  des  d^lihérations 
auxquelles  ils  ont  donné. lieu. 

109.  Les  comptes  annuels  de  consommation  et  d'application 
de  matières  et  les  comptes  de  dépenses  en  main-dœiivre,  dres- 
sés par  les.ch'eis  de  service  compétents,  sont  soumis,  par  le 
préfet  maritime,  à  Texamen  du  conseil,  atant  d'être  envoyés  an 
ininistre.  *  . 

IIÔ.  Le  conseil  d'administration  reçoit  les  rapports  laits  par 
la  commission  chargée  de  la  vérification  des  comptes  de  con- 
sommations et  de  dépenses  des  bâtiments  de  l*Elat,  as  retont 
de  leurs. campagnes,  et  il  exprime  son  opinion  sur  ces  comptes. 

111.  S  l*^  il  détermine,  d'après  le  rapport  de  la  commis- 
sion présidée  par  le  major  général,  s'il  y  a  des  reprises  à  exer- 
cer sur  les  connnandanls  des  bâtiments  qui  auraient  fait  exécu- 
ter des  installations  contraires  aux  règlements  oû  changé  celles 
.  constatées  avant  le  départ.  * 

S  2.  11  donne  son  avis  sur  Findemnité  à  allouer,  en  raison  des 
dépenses  qu'ils  ont  faites,  aux  oiHciers  chargés  d'ui^e  fiiifaî^p 
suspendue  ou  révoquée  par  le  ministre  de  la  marine. 

•112.  $  i".  Le  conseil  ||ropose  au  ministre  de  la  marine 
Tadmissioa  et  râvancemèot  des  maîtres  entretenu». 

5   .  I!  statue  sur  lavancement  des  ouvriers. 

il6i«Kiiiiaksitès^tine»toetlMtenfrqium 
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par  ladminislralioii  de  la  iparioe  et  ks  tribunaux  de  commerce» . 
sur  le  service  des  pilotes  la'mancurs  dans  les  ports  de  l'arrondis- 
sèment. 

1 14.  Il  donne  son  avis  snr  les  projets  ^approvisionnements 

rcdi^^es  en  exécution  des  ordres  du  ministre  de  la  marine,  et» 
îorsqu  il  v  a  lieu  ,  il  auloiibe  le  commissaire  géaéral  à  passer  des 
marchés  d'urgence  a' 

1 15.  S  i".  Les  délibérations  du  conseil  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix,  et,  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

•  S  ^Chaque  membre  du  conseil  a  le  droit  de  faire  mention- 
ner son  opinion  au  procès-verbal,  lorsqu'elle  est  contraire  à 
l'avis  de  la  majorité.        -  -  •  • 

5  3.  Tous  les  membres  présents  signent  au  procès-verbal;  le 
préi-ident  et  le  secrétaire  seuls  si^^ucut  les  copies  qui  sont  adres- 
sées au  miuislre^.de  la  marine. 

S  à'  Celles  de  ces  dé,iy|éfations  qui  doivent  donner  lieu  à 
une  décision  d^  miuist^lui  sont  envoyées  en  double  expé- 
dition. 

116.  Les  registre^  des  délibératTons  du  conseil  et  les  pièccft 
qui  ne' sont  {«s  de  nature  à 'être  adressées  m  ministre,  on  à 

être  remises  êa.  dépôt,  soit  au  contrôle,  soit  aux  directions ,  sont 

conservées  au  secrétaiiat  de  la  préfecture  maritime.' 

TITRE  VII. 

DE  LA  COMI^^ABILITÉ  DBS  APPROYIâlOiSMËA^TS  £T  DES  TRAVAUX. 

.  117.  Les  formes  de  la  comptabilité  468  approvisionnements 
et  des  travaux  de  la  marine,  ainsi  qniet  les  obligations  person- 
nelles et  réciproques  du  garde-magasin  général  du  port  et  des 

garde-ma;:asins  spéciaux  des  directions,  sero^^  dclei minées  par 
le  règlement  général  (radininistraliou  publiijue  qui  doit  inter- 
venir sur  la  coinptaljililé  des  matières  appartenant  à  TÉlat,  en 
exécution  de  l'article  i/i  de  la  loi  de  finances  du  0  juin  i843, 
et  par  le  règlement  particulier  au  dépactement  de  la  marine 
qiii  sui\  ra  le  règlement  général.  .  • 

Jusque-là,  les  règlements  actuellement  en"  vlgnenr  conti- 
nueront à  être  observés'  en  tout  ce  ^  Vest  pas  oo&traire  à  la 
fféseutt  ordoDuaiice* 
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TITRE  Vin. 

BD  SERVICE  DAMS  LES  SOCS-ARRONDISSEMENTS  MARITIMES. 

118.  Si"*'.  Un  oftcief  supérieur  du  commissariat  est  chargé, 
sous  les  ordres  du  préfet  maritime,  de  la  direction  du  service 

de  la  marine  clans  chaque  sous-arrondisseinent. 

S  2.  Toutefois,  lors([ue  des  travaux  exti^aordinaires  de  cons- 
truction et  d'armement  ont  lieu  dans  un  sous-arrondissenient, 
Texercice  de  l'autorité  principale  peut  être  attribué  à  uu.oilicier 
de  la  marine  ou  à  un  officier  du  génie  maritime. 

§  3.  Dans  ce  cas,  l'officier  du  commissariat  exerce  les  fonc- 
lions  conférées  par  la  présente  ordonnance  aux  commissaires 
généraux  dans  les  ports  militaires. 

119.  S  i**.  Le.dief  du  service  de  la  marine  dans  les  sons-ar- 
rondissements correspond  directement  avec  le  ministre  de  la 
marine. 

S  2.  Il  informe  le  préfet  maritime  de  toute^sks  opérations. 

120.  S  i**.  Dans  chaque  sous-afiÉÉidissement  maritime,  un 
sous-contrôleur  de  la  marine  remput  les  fonctions  attribuées 
par  la  présente  ordonnance  au  contrôleur  dans  les  ports  mili- 
taires. ■  '  * 

S  a.  Ce  sous-contrèlefur  correspond  directement  avec  le  mi- 
nistre. Il  rend  compte  au  contrôleur  du  çhef  iiea%e  Tarrondis- 
sèment  des  résultats  de  son  service. 

TITRE  IX. 

DU  CONTHÔLE  CENTRAL.  ^ 

121.  $  1*.  Un  directeur  du  contrôle  central  est  spécialement 

chargé  de  centraliser,  dans  le  ministère  de  la  marine,  toutes  les 

opérations  du  contrôle  des  ports.  ' 

S  2.  Il  a  sous  ordres  immédiats  un  contrôleur,  deux  sous- 
contrôleurs,  et  le  nombre  de  commis  jujo^é  nécessaire. 

122.  La  correspondance  des  contrôleurs  des  ports  avec  le 
ministre  de  la  niarine  est  remise  au  contrôle  central,  qui  pré- 
pare les  réponses  à  faire  par  le  ministre  et  donne  comnmnica- 
tion  ,  aux  diverses  directions  du  ministère,  des  lettres  ou  frag- 
ments de  lettres  qui  intéressent  Jeurs  services  respectifs. 

123.  Le  directeur  du  contrôle  centrai  assiste  aux  conférences 
des  directeurs  de  l'administration  centrale*  li  est  spécialemeat 
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Ciîiisuîté  sur  les  bases  du  budget  annuel  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  il  donne  son  avis  sur  les  faits  qui 
rendent  nécessaires  les  demandes  de  crédits  supplémentaires  ou 
extraordinaires  à  présenter  aux  Chambres. 

124.  Les  répartitions  de  fonds  entre  les  poipts  i  celles  qui  ont 
lieu  à  des  époques  fixes ,  ou  par  suite  de  mesures  exceptionnelles 
et  spiéciales,  au  profit  des  créanciers  du  dépafrement,  les  paye- 
ments à  effectuer  par  ordonniances  directes  du  ministre ,  pour 
qudque  cause  que  ce  soit,  sont  souknis  à  la  vérification*  et  a^ 
visa  du  contrôle  centrd ,  avant  qu*il  y  soit  donné  cours. 

125.  §  i".  Lorsque  des  marchés  doivent  être  passés  à  Paris  ou  à 
Tétranger,  soit  pour  les  besoins  du  ministère,  du  dépôt  des  rartes 
et  plans  ou  des  corps  militaires  appartenant  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  soit  pour  le  service  des  ports,  les 
clauses  et  conditions  en  sont  préalablement  établies  par  une 
commission  spéciale  et  temporaire  désignée  par  le  ministre,  et 
sont,  immédiatement  après,  soumises,  à  l'examen  4u  contrôle 
central. 

S  2.  Les  adjudications,  et  marchés  qui  nui  lieu  à  Paris  sont 
passés  par  cette  commission  «  en  présence  dW  agent  du  con« 
trôle  central. 

5  3.  Avant  d*étre  soumis  à  Tapprobation  du  ministre  *  les 
procès-veilMiux  d'adjudications  ou  marchés  sont  signés  par  les 
nombres  de  la  commission  et  sont  revêtus  du  visa  du  contrôle 
centiaL 

126.  Le  contrôle  central  est  chargé  d'instruire  et  de  suivre 
toutes  les  afiaircs  litigieuses  dans  lesquelles  le  département  de 
la  marine  se  trouve  engagé  devant  les  tribunaux  ou  le  conseil 
d'État,  soit  à  roccasion  de  l'exécution  des  marchés,  soit  pour  ^ 
des  questions  relatives  à  des  propriétés  domaniales  ou  autres* 

127.  S  i**.  La  comptabililé  finstncière  du  département  et 
celle  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  sont  centralisées 
dans  les  bureaux  de  la  direction  des  fonds  du  ministère. 

S  2.  La  comptabililé  des  matières  brutes  ou  autres  provenant 

des  marchés  et  déposées  dans  les  magasins  généraux  des  ports, 
et  celle  des  objets  ouvrés  de  toute  espèce  provenant  du  travail 
des  ateliers  des  ports  ou  de  ceux  des  établissements  hors  des 
ports,  sont  centralisées  dans  les  bureaux  de  la  direction  des 
ports.  .  N 
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S  N^.  Toat»  ces  c<impta3)ilité9  et  les  pièces  à  Tapimi  sont  soi*  * 

mises  à  la  vérification  et  aa  visa  du  contrôle  central. 

128.  Sont  soumises  à  l'examen  préalable  du  conseil  d'ami- 
rauté, conformément  aux  disposi lions  de  l'ordonnance  consti- 
tutive du  à  août  1824  (1))  propositions  dont  le  résultat 
doit  éire  de  donner  lieu  à  des  dépenses  pour  lesquelles  des  Gré* 
dits  n'ont  pas.  étélkiverts  par  les  lois  de  Aoaoces.  et  qui  ont  pour 
objet  : 

l' La  formation  4e  corps. nouveaux,  raccroissement  niimé-  ' 
nque  des  corps  existants  ;  ,   ^  . 

2*  Uadoption  de  systèmes  nouveaux  pour  la  composition  des  ^ 
forces. navales  du  royaume  ou  pour  la  construction,,  f installa-  ' 
tiomit  rarmement'des  bâtiments  de  la  flotte; 

3^  L*achat  .ou  la  confection  de  nouvelles  machines,  soit  à 
titre  d*essal,  soit  pour  le  service  des. arsenaux  et  autres  établis- 
sements maritimes  ou  de  Tarmée  navale  ; 

à**  La  création  de  nouveaux  ateliers  ou  un  plus  grand  déve- 
loppement a  donner  aux  moyens  de  fabrication,  tant  dans  les 
ports  que  dans  les  établissements  hors  dos  ports;  • 

5°  Les  projets  de  nouveaux  ports  ou  d'autres  établissements 
à  créer,  d'édifices  à  élever  dans  les  ports  existants,  de  bassins 
de  radoub,  cales,  jetées  et  autres  ouvrages  bydrauli([aes  ; 

6°  Les  mesures  à  prendre  pour  satisfaire  aux  demandes  faites 
par  d'autres  départeuients  ministériels,  ou  .par  des  gouverne- 
ments élrangers,  pour  des  prêts  ou  cessions  d'objets  appartenant 
à  la  marine ,  ou  pour  des  fabrications  à  exécuter  dans  ses  éta- 
hlissements. 

129.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  Tarticle  précédent 
les  aflaircs  pour  lesquelles  le  ministre  j,ugerait  qu'un  secret  ab- 
solu est  indispensable.  ^  • 

130.  Coiiformément  à  Tordonnance  royale  «du  3o  décembre 
1829,  toutes  les  fois  que  le  ministre  le  juge  nécessaire,  les  di- 
recteurs de  radminîstralîon  centrale  aésîstent,  avec' voix  délibé- 
ralive,  aux  séances  du  conseil  d'amirauté  daus  lesquelles  sont 
traitées  les  a  Ha  ires  d(»  leur  compétence. 

l'34.  Le  directeur  du  contrôle  central,  s'il  n'est  pas  membre 
dà  conseil  d'amirauté,  est  appelé  à  prendre  part  aux  délibéra* 


(1)  Yu'  série,  Cuii.  G67,  lï"  17453. 
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lions,  toutes     his  qoè  le.  conseil  â  à  8*oocuper  des  jnalîère». 

énoncées  en  rarticle  128.    •  '  ** 

TITRE  X.  " 

DISPOSITIONS  G£I(£aAL£S. 

132.  S  i*".  De^règlements  et  dès  instroctibns  seront  imftié- 
diatement  préparés  pour  déterminer,  dans  les  diverses  parties 

du  service,  les  détails  d'exéculion  de  la  présente  ordonnance, 

et  en  rendre  lapplicalion  uniforme  dans  tous  les  ports. 

"  S  2.  Ces  repliements  et  instructions  seront  publics  de  manière 
à  être  niis  en  vigueur  à  compter  du  i*'  janvier  i845. 

S  3*  £n  attendait,  les  règles  actqellês  sont  maintèniies»  ea 
tont  ce  qui  n*est  pas  conlraire  aux  dispositions  qui  précèxlent. 

133.  Notre  ministre^  secrétaire  d*état  au  dé]par*emat  de  k 
marine  et  djps  colonies  est  chargé  de  Texéclition  de  la  présenté 
ordonn^ce; 

l^ar  le  ftoi  :  îe  Vkê-Àmînd,  Pair  de  France,  Minislre  Seeritiurt 
âf^tat  de  la  marine  H  des  ecluMet, 

Signé  B*  D£  MlCKAU. 

N°  1 1,688. —  OnoONNAKCE  DC  PiOi  (jiii  ouvre  au  ?\[inistre  de  lu  Marine 
.  et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  couslcUées 
sur  des  exercices  clos.  • 

K  t>aris,  lé  10  Décembre  1844. 

•   .■  • 

LOUIS-PHIUPPË ,  Roi  des  Faamçais,  à  tous  présents  et  à 
veatr,.  salut.  '  , 

Vu  Tétat  des  créances  liquidées *À1igi  charge  du  département  de  la 
marine  et  des  çolonies,  addiliOnuMléneiit  aux  restes  à  payer  consta- 
tés par  les  comptes  définitifs  des  ^ercîces  dos  i84i  et  1842  ; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  sen'iccs  non  compris 
dans  la  noineacluture  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  d^s  suppléments-  de 
crédits;  *  .     •  . 

ConsidiTant  toutefois  qu'aux  Irniies  de  Farticle  9  de  la  loi  du 
a 3  mai  1 834 ,  el  de  1  article  108  de  notre  ordonnance  du  1  mai  1 838, 
portait  règlement  général  sur  la  comptabilité  puLii^ue,  lesdi^s 
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créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'dies  se  iNftpportent  à detf 
services  prévus  par  les  J>udgets  des  exercices  iS4i  et  i84a  *  et  que 
leur  montant  n*excède  pas  ks  restants  de  crédits  dont  Tannulation  a 
été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement  desdits  exer- 
cices; • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétairè  d*état  de  la  marine  et 
dès  colonies.. et  de  Tavis  dé  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

ÂRT.  V'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à  jMtyer 
constatés  par  la  loi  de  règlement  de  Texercice  i84i>  et  par  le 
compte  définitif  des  dépenses  de  1.84a  •  un  crédit  supplémen- 
taire de  cinquante  et  un  mille  sept  cent  qnarànte  et  un  francs 
aoixaiite et  treize  centimes  (5i,74i^7d^)>  niontant'des  créances 
désignées' au  tableau  d-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices»  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés  •  enî 
double  expédition ,  au  ministre  secrétaire  d*état  des  finances,  oon* 
formément  àrartîcle  106  de  no^re  ordonnance  du  3 1  mai  1 838  » 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

ExBaacB  i84i  ..ff  38,689' 80* 

I       i842*  •  i3,ioi  93 

Total  ÉGAL  61,741  78 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances, 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  eu  exécution  de  Tar- 
ticle  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session.» 

Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  marine  et  des 

colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois.  r 

.    ^.  8^11^  LOUIS-PHIUPPB. 

Par  le  Boî  :  I«  Jlfoiiiir»  6Mtea«        flb  b 

Signé  B">  PS  Magxav. 
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Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  âes  restes  h.  payer 
arrêtés  par  la  Loi  de  rhjlement  de  l'exercice  clos  18ài,  et  par  le  Compte  dîfunt  'if 
dm  d^pemeide  Vexewice  i8A2,  et  qui  sont  à  ordùHnahcer  sur  les  Biuhjks  des 
exercice»  conntiittr. 


ROHKBOS 

de* 

chapitres. 


7 
8 


3 

5 


7 
8 


OflA^iniBS, 


'BXBRCSICB  l84l. 

Vivres.,  

Travaux  du  matériel  naval.  (Port».). 

£X£RCIC£  l843. 

Officiers  militaires  et  civils. 

Solde  et  habillement  des  équipages 

et  des  troupes  

Hôpitaux  

Vivret  : 

Travaux  dunatérid  naval.  (Ports.) . 

TOTAI  


XOinnUIT  OBS  CHÉAHGBS 

par  chapi'li*. 

p«ff  article. 

a,i85'7i* 
36,454  09 

'  38,63o'8o' 

191  \t/^ 

7,023  i3 
38o  56, 
'  3»46i  59 
'45  55 

\  i3,ioi  93 

« 

51,7/n  73 

Arrêté  le  présent  élat  à  la  somme  d^cinqnante  et  un  mille  5ept  cent  qua- 
rante et  un  francs  soixante  et  treize  centimes.  *• 

Paris,  le  10  décembre  18 /i 4. 

he  MinittÈv  SecTiUdre  détat  de  la  marine  et  des  colomef, 

[  ,       [  S^gné  B-  D£  Magi&u. 

Amnatnri  :  njgni  LOUIS-lPHILIPPE. 
'  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  iiteA  de  h  marine  et  des  colonies, 

'Signé  B'"  D£  Macxau. 

N*  11,689.  —  OnDONNANCE  DU  RoT  portant  organisaiion  de  VAdmi- 
nistration  centrale  du.  Ministère  des  Travaux  publics. 

« 

Au  palais  des  Tofleries,  le  14  Décembre  1844. 

LOniS-PHILIPPE ,  Roi  dbs  Faahçais,  à  tous  piéflents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  juillet  i843,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  i84A,  et  doqt  raiiicle  7  est  ainsi  conçu  : 

«Avant  le  1"  janvier  i845,  l'organisation  centrale  de  chaque  mi- 
tnîslère  sera  réglée  par  une  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin 
IX' Série.     •  .         ^  8^1 
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f  des  Ipù  ;  aucnoe  îno^ification  ne  pourra  y  .être  apportée  que  dâni 
tU  même  forme  et  avec  la  même  publicité  i*»     :.  . 
Sur  le  rapport  de  notre  mîuîstre  secrétaire  d*état  an  département 

^B^'iX9n^ni».'TnnjiMBn%  ..... 

Nmjs  avons  oincnmé  et  ordonhohs  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  L'administration  centraîè du  ministère  se  compose, 
indépendamment  du  cabinet  du  ministre  et  de  celui  (Ju  sous- 
secrétaire  d'état,  de  huit  divisions,  savoir: 

1**  Division  du  secrétariat  général  et  du  personnel; 

2*  Division  des  routes  et  de  la  police  du  roulage; 

S*"  Division  de  la  navigatiou  fluviale  et  des  ports  maritimeA 
4e  commerce  ; 

k""  Division  des  cours  deau,  usines»  dessécheniiintSt  irriga- 
tions et  services  divers;  -  ' 

à°  Division  des  chemins  de  fer; 
'  6**  Division  des  mines;  .  i  .  , 

7**  Division  des  bâtiments  civils  et  inimiiraente  fMiÙics; 
.  8°  Division  de  la  comptabilité. 

£ile  comprend,  en  ôulrc,  un  bureau  central  de  statistigne. 

.  %  La  première  division  elKormée  de  jtixib  bttfeaH^  dont 
les  attributions  sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  :    -  < 

Premier  bureau.  (Secrétariat  général.) 

.(^éceptîoa^  Mirei^jifiremeiit,  analyse  et  distribution  des  dépêches; 
réunion  du  travail  pour  le  comité  des  travaux  publics  du  Conseil  a*état  et 
pour  la  sigoatiire  ^  Roi.— Conservation  et  expédition  des  ofdkMinances 
royales;  leur  ïtiscrlion  nu  Dullctin  des  lois  et  au  ^toaiteuiv;  garde  du 
sceau  du  ministère;  dépôt  des  lois,  circulaires  et  instruclTons  ministé- 
rielles; contre-seing  des  dépcthes  ;  dépenses  intérieures  du  ministère; 
centralisation  du  service  des  impressions;  personnel  des  gens  de  service; 
questions  générales  qui  ne  resserlisstta^  spécialeneait  à  aucuoa.Aiaîiuic 
garde  des  archives,  conservation  d^l  ukol^ilicr  cladruiuistratiofi  intérieure 
de  rh6tel  du  miaislre  et  des  bureaux;  chaulEige,  édairaget  fetuni- 
tures.elc.)  ...... 

•  * 

Deuxième  bureau.  (Personnel  de  Tadministr^tion  centrale  et  du 
corps  des  punt>  et  chaussées.  )  ' 

(IVominnlions et  avancements  dos  employés  de  l'administration  centrale; 
écoie  royale  des  ponts  cl  chaussées,  nominations  des  professeurs,  classe- 
ment des  élèves,  laissions  annuelles;  ingénieurs  des  pools  el  chaussées ,j 
«Dodttcteurs  eiabri|adés«  auxilieires  et  piqaeurs*  prépœéide  pools  i  Ims- 
eulet  gsrdps  de  navigaUon,  édiiners.,—  Çréatioa.el  eiy  itnii^  4|% 
services  nouveaux^  lépsrtition  annneUe  des  agents  anxiliaires-dn  servie» 
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des  ponts  et  cbanssées;  nomtoalîoiis  et  promotion^  ^sTordrê  royal  de 
ta  liîSgioii  d^bonnenc.  —  Règlements  des  frais  de  ygtyages  etde  tournée; 

liquidation  des  pensions  de  retraite,  distribution  des  secours.  —  Compo- 
sition annuelle  des  conseils  locaux  institués  dans  choque  (If'partenicnt 
'  pour  réprlir  les  fonds  d'entretien  aflcctés  auj^  travaux  des  ponts  et 
chaussées  i  la  chaîne  da  trésw.  —  Rédaction  de  Tminiiaîre  des  ponts  et 
chaussées;  mesurés  générales  et  eiamen  dé  â>utes  les  questions  qui  se 
rattacLent  an  personnel  dé  Tadministratlon  centrale  et  du  service 
àctif.)     •  /  •  • 

Troisième  bureau.  (Personnel  du  corps  des  mines  et  service^ 
divers.)  ^ 

(École  royale  des  mines;  école  des  mineurs  dn  Saint-Étienne,  écolé 
pratique  des  mineurs  d'Alais. —  Nominations  des  professeurs,  classement 
des  élèves. —  Nominations  des  élèves  externes  et  des  élèves  libres  à  Técole 
royale  des  mines;  délivrance  des  brevets  de  capacité.  —  Ingénieurs  du 
corps  royal  'des  mines.  — >  Nominations ,  aviancements,  décorations,  liqui- 
dation des  frais  de  bureau,  des  frais  de  tournées  et  des  pensions  de  re- 
traite. —  Nominations  des  gardes-mines  chargés  de  la  surveillance  des 
mines,  carrric^rns ,  tourliibres  et  machines  à  vapeur.  —  Rédaction  de  l'An- 
nuaire des  mines.  —  Personnel  des  olTiciers  et  maîtres  de  ports,  com- 
missaires généraux  et  inspecteurs  de  la  navigation  et  de  Tapprovisionne- 
nient  do  Paris.  —  Nominations  des  commissaires  du  Gouvernement  niès 
les  compagnies  de  chemins  de  fer;  présentation  des  candidats  aux  wi-. 
plois  de  commissaires  spéciaux  de  police»  et  nominations  des  agents  de 
surveillance  sur  les  mêmes  chemins.  ) 

deuxième  diviBion  est  composée  je  trois  bureaux,  sàvoir  : 

premier  bureau  (soplentrional)  et  deuxiètne  bureau  (mérî- 
^ouai).  (Attributions  communes  aux  deux  bureaux^) 

(Oassément  des  routes  royales  et  départementsles;  matériel  et  conten- 
tieux du  service  de  ces  routes;  répartition  entre  les  déparlements  des 
fonds  destinés  aux  travaux  è  la  chsorge  de  TÉtat;  exécution  des  lois  et  rè-  . 

glements  sur  la  grande  voirie;  correspondance  relative  aux  travaux 
communaux  sur  lesquels  lavis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  est 
nécessaire.) 

« 

Xcojsième  bureau.  (  Police  du  roulage.  ) 

(Service  des  ponts  à  bascule;  exécution  des  lois  et  règlements  sur  la 
police  du  roulage.) 

La  troisième  division  est  composée  de  deux  bureaux,  savoir  : 
Premier  bureau. 

(Navigation  fluviale;  travaux  d'amélioration  des  fleuves  et  rivières  na- 
vigables ;  entretien  et  perfectionnement  des  chemins  de  halage;  établie 
sèment  de  quais  et  de  ports  ;  travaux  de  défense  contn  les  rivt&es  et  tor>  - 
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rents;  organisation  des  associations  ^fndicaies  pour  les  iravàox  d*endi* 
'  gnement  ;  études  de  navigation.) 

Deuxième  bureau. 

(Navigation  maritime;  travaux  cIVntrelicn  et  d'amélioration  des  ports 
maritimes  de  conunercc;  éclairage  dos  côtes;  (5tal)Iissement  et  entrelien 
des  phares  et  (anaux;  digues  et  travaux  à  la  mer.  —  Construction  et  en- 
tretien des  canaux  de  navigation  ;  questions  relatives  aux  travaux  con- 
«  e^és.) 

La  quatnèoie  ^vision  est  composée  de  deux  bureaux, 
savoir  :  - 

Premier  bureau. 

(Questions  diverses  relatives  à  l'usage  et  à  la  police  des  cours  d*eaa 
non  navigables  j  règlements  d'eau  pour  rétablissement  ou  la  régularisa* 
tion  des  nsiiies  sur  tous  les  cours  d*eKu  navigables  ou  non  navigablcf; 
recours  ët  oppo:>itions,  organisation  et  service  des  ports,  chantiers  et  dé- 
pôts de  bois  flottés  pour  1  approvisionnement  de  Paris;  solution  adminis- 
trative des  contestations  entre  les  négociants  et  les  agents  de  ce  service  ; 
préparation  des  ordonnances  qui  règlent  chaque  année  le  moutant  des 
%  cotisations  à  recouvrer  sur  les  commerçauts  pour  pa^  er  les  dépenses  com- 
munes.) 

Deuxième  bureau.  ^ 

(Dessèchements  des  marais;  examen  des  projets;  wdonntficel  de  coa- 
cession;  commissions  syndicales;  rè^ements  d'administration  publiqus 

concernant  les  canaux  d'irrigation;  contestations  surTusage  des  eaux  en 
cette  matière;  matériel  et  administration  des  bacs;  adjudications,  ouver- 
ture des  crédits  ;  liquidations,  résiliations  de  baux,  iudemaités ,  etc.  — 
Service  spécial  des  dunes.  ) 

La,  cinquième  division  est  composée  de  deux  bureaux» 
savoir: 

Premier  bureau. 

(Études  de  chemins  de  fer;  exécution  des  travaux  ;  matéri^  et  centen- 
tieux.) 

Deuxième  bureau. 

(Exploitation  des  chemins  de  fer;  baux  à  passer  avec  les  oompigiMi( 
police;  surveillauce  du  maléhel  employé  à  l'exploitation. ) 

La  sixième  division  est  composée  de  deux  bureaux»  savoir  : 

Premier  bureau. 

(Recherche  et  conoeiiioii  des  mines;  études  de  lemliis  i  topogrepbks 


Digitized  by  Google 


B.     1169.  (  loAg  )  . 

souteiraines;. surveillance  e,t  police  des  mines,  tourbières,  carrières;  so- 
ciétés anonymes  et  tfatres  ;  seconni;  encouragements  ;  madiines  à  vapeur, 
bateaux  ffvapeur.) 

Deuuème  bureau. 

(U&ines  roétaUdrg^ues;  réunion  ^es  documents  stattsiiques  sur  les 

'  mines  et  les  nùnes;  comptes  rendus;  annales  des  mines;  carte  géologique 
de  la  France;  cartes  géologiques  déparlcnicnlalcs  ;  collections  géolo- 
giques et  minéralogiqucs;  laboratoires  de  chimie;  redevances  des  mines; 
qucsilions  de  douanes,  d'octroi;  questions  tecliniques,  etc.) 

La  septième  division  est  composée  de  deux  bureaux,  savoir  : 
Premier  bureau.         *  " 

(Étude  et  rédaction  des  projets  de  construction  des  édifices  publics  à 
la  charge  de  l'Etat;  surveillance  des  travaux  neufs  et  des  travaux  d'en- 
tretien ;  personnel  des  architectes,  inspecteurs  et  autres  agents 4u service 
des  travaux.)  ■ 

Deuxième  bureau? 

(  Révision  des  devis  et  des  mémoires  des  travaux;  examen  des  récla« 
mations  des  entrefireneurs  ;  liquidation  'des  dépensés  ;  tenue  des  écritures 
relatives  k  la  situation  des  crédits  attribués  aux  constructions  et  aux  ou- 
vrages d*entrelien.) 

La  huitième  division  est  composée  de  trois  bureaux,  savoir  : 

Premier  bui^au.  * 

(Mesures  générales  de  comptabilité;  budget;  comptes  d'exercice; 
Mtaatipn  provisoire  et  doeuments  divers  ;  examen  des  ^Is  spéciaux  de 
comptabilité  concernant  les  divers  services  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  etdes  ingénieurs  des  mines;  distributions  de^fonds;  comptabilité 

des  retraites  et  pensions;  correspondance  sur  tous  les  objets  qui  précè- 
dent et  sur  toutes  les  questions  relatives  à  ia  régularité  des  payements.  ) 

Deuxième  bureau. 

(Exp(''dilion  des  ordonnances  de  pavement  et  des  ordonnances  de  délé- 
gation; avis  aux  parties  prenantes,  aux  préfets  et  aux  ingénieurs;  tenue 
dn  sommier  général  des  ordonnances  et  des  livres  auxiliaires;  caisse  du 
ministère  pour  les  dépenses  courantes.) 

■ 

Troisième  bureau. 

(Tenue  des  écritures  en  partie  double;  liwes. auxiliaires;  balances 
mensuellea;  comptabilité  des  créances  d*exericices,dos  et  des  créances 

d'exercices  périmes.  —  Un  seul  cïief  de  bureau  a,  sous  le  chef  de  la 
division ,  la  direction  des  trois  bureaux.  —  Chaque  bureau  est  condtût 
par  uu  sous-chef.) 


Digitized  by  Google 


(  io5o  ) 
Bnma  central  de  statistîqué. 

(Recherche,  réunion  et  mise  en  œuvre  de  tous  les  documents  propres 
à  constater  Ifift  mouvements  généraux  de  là  eireidatîon  dan»  Tétendiie  dn 
royaume;  oompardson  des  Irais  de  transport  par  les  divers  modes  de 

communications;  ëtude  do  rinfluencedes  tarifs,  de  louverture  de  noo- 

veaux  débouchés,  des  faits  analntrues  recueillis  clans  les  autres  Etats  de 
j     l'Europe;  centralisation  de  tous  les  renseignements  sur  la  partie  étono- 
xoique  du  système  des  chemins  de  fer}  traduction  de  documents  étran- 
gers, etc.,  etc.) 

3:  L'orgaDisation  de  ladxaimsMr^tioQ  centrale  comprend  les 
|;rades  ci-après  : 

Chef  de  division, 
Chef  de  bureau, 
.  Sous-che^  de  t^urea^i., 
Rédacteur, 

Commis  dordre,  rédacteur  ou  «[péditionnaire. 
Expéditionnaire. 
tk.  Les  traitements  de  chaque  grade  sont  {ixés  comme  il 
suit  : 


Chef  de  division  

Chef  de  bureau  

Sous-cheP  de  bureau  4 

Bédacteur^p  

Commis  d  ordre  cqiéditÛNiDairSt 
Sapéditioanaira  •  


MINIMUM. 

MAXIMQU. 

10,000'' 

1  2,000' 

5,000 

7,000 

3,000 

4iOoo 

i,8oo 

3,000 

i,5oo 

a,4oo 

i,âoo 

a,aoo 

Aucun  ^^rade  ne  pourra  être  conféré  ^uavec  le  minimtuu 
des  appointements  qu'il  comporte. 

5.  Il  ne  pourra  être  accorde  d'avancement  ou  d'au|^aientar 
tion  au  môme  employé  que  de  deux  ans  en  deux  ans. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  de  combler  un  vide  imprévu  dans 
la  hiérarchie  d'une  division ,  si  le  bien  du  service  l'exige ,  le 
ministre  pourra  conférer  le  titre  vacant  à  l'employé  désigné  par 
son  aptitude ,  sans  tenir  compte  de  la  condition  d|ancienuelé. 
Dans  ce  cas ,  une  décision  motivée  du  ministre  constatera  là 
nécessité  de  déroger  à  la  i^le  ci^essus  établie. 

0.  Nul  ne  pourra  être  nommé  titulaire  dun  emploi  dans  les 
Inueaiix  du^ministèra  des  tn^vaux.  puhUcs  sans  avoir  accompli 
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un  surnumérariat  d'un  an  au  moins,  et  subi  un  examen  dont 
les  formes  et  le  programme  seront  déterminés  par  un  règlement 
inlérieur.        '*  "  ' 

Seront  dispensés  de  tout  stage  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  les  conducteurs  gardes-mines  ou  ins- 
pecteurs de  la  navigation,  qui  pourront  être  appelés  du  service 
extérieur  au  service  de  radniinistratîon  centrale. 

Le  surnumérariat  ne  confère  aucun  droit. 

Chaque  aouée  le  ministre  arrête  le  tableau  des  sumumé* 
taîres.  Ils  né  poiuront  excéder  le  nombre  de  hdit. . 

7.  La  nomination  «  et,  s'il  y  a  lieu,  la  révocatioii  des  em- 
ployés de  tout  grade  appartient  au  ministre  »  sur  le  rapport  du 
sous-secrétaire  d*état. 

8.  Les  traitements  gui  n'atteignent  pas  encore  le  mini- 
mum fixé  par  la  présente  ordonnance  ne  serpnt  portés  à  ce 
minimum  qu'an  fur  èt  à  mesure  des  fonds  dAodés  par  le 

budget    j     .  .  i  •     ,     u  ■ 

9.  Noire  mîiustre  seicrèt^re  d'iétat  des  travaux  publi.es  est 
chai^  de  Texéculion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  inf 
aérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  ' 

Far  le  Bai  :  le  Ministre  Swritain  à'itiU  dês  iraoaam 
pabUcs, 

Signé  S.  DoMOH. 


N*  1  i,6^.o<  .-^  OanomiANca  du  Roi  (eo|itre-signée  par  le  ministre 
de  rinsiructiori  publique)  portâoJE:  ^  '^^ 

Avt.  l".  11  est  créé  dans  Técole  primaire  supérieure  de  la  viUe 
de  Paris  ^  dite  école  munteip<ûe  FrmçoUl*',  savoir  :  une  bourse  entière 
»  neuf  cents  francs,  deux  trois  quarts  débourse  à  six  cent  soixante  et 
quinxe  firancs, et  quatre  demi-bourses  à  quatre  cent  cinquante  firancs. 

La  somme  de  quatre  mille  cinquante  j&apcs,  nécéssaire  à  rentrelien 
de  ces  bourses  et  portions  de  Bourses;' serà^rélévéc  sur'  les  foYids 
alloués  au  budget  du  ministère  de  Tinstriiclion  publique^  cfia- 
pilre  IX. 

2.  Les  élèves  boursiers  de  l'école  munidpide  François  1*  seront 
nommés  par  ordonnance  royale,  sur  la  proposition  du  ministre  secré- 
taire d'élat  au  fîéparlement  do  l'instruction  publique,  après  nn 
examen  attestant  qu'ils  possèdent  toutes  les  comiaissauces  enseignées 
dans  les  écoles  élémeolaires. 
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Les  pmnotioiis  mm  bourses  de  degré  supéneor  râfont  limi  ansai 
par  ordonnance  royale.  > 

3.  Les  bourses  royales  de  Técole  municipale  François  I"  ne  pour- 
ront être  données  qu*à  des  enfants  âgés  de-neuf  ans  au  moins  et  dei 
douze  ans  au  plus. 

4.  La  durée  de  ia  jouissance  des  bOurscs  royales  dans  Fi  cole  mu- 
nicipale François  1**  est  ûxée  à  cinq  ans.  {Saint-Cloud,  â  Novembre 
iSAâ,)  .... 

N'  11,691.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  parle  minisire  de 
rinlcrieur)  portant  création  d'un  commissariat  de  pr)lice  dans  la 
commune  de  Damazan,  départemeat  de  Lot-et-Garomie.  i^Saint- 
Cloud,  15  Novembre  iSU.  ) 


CuTiri^  conforme  par  nous 

y  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré' 
taire  d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

À  Paris,  le  19  *  Décembre  iSi&, 

.    W.AIARTIN  (duNord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réccpUoa  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie.  • 


On  ■'•bonn*  pour  1*  BBlIcUn  du  io'i ,  ■  ration  de  9  frascf  ptr  M»  à  U  MUM*  i»  l'î«l|ii«tfh 


Impbimuus  botalb..— *  19  Décembre  i844. 
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BULLETm  DES  LOIS. 

N°  1160. 


N*  11,699.  ^OnùONîfAiiCB  Dû  Roi  relative  à  la  concession da  Chemin 

de  fer  de  Montereust  à  Troyes, 

An  palais  des  Tuileries,  le  14  Décembre  1844. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  des  Faamçais,  à  tous  présents  et  à 
veiir,  SALUT. 

Sur  ie  rappbrt  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 
des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  i844  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris 

Tu  spécialement  l'article  a ,  qui  autorise  le  ministre  des  trav<hix 
puUics  à  concéder,  sans  subvention ,  un  embranchement  de  Monte- 
reai  à  Troyes ,  par  la  vallée  delà  Seine,  à  une  compagnie  qui  en 
exécutera  tous  les  travaux; 

/u  'ies  paragraphes  ci-dessous  énoncés  dudit  article  î 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  s'il  n'a  été  préalablement  agréé 
«  p.r  le  minisire  des  travaux  publics ,  et  s'il  n'a  déposé  un  cautionne- 
«nsnt  dont  le  montant  et  le  mojde  de  reslitutiou  seront  réglés  par 
«  uie  ordonnance  royale  ;  » 

La  compagnie  sera  autorisée  à  percevoir  les  tarifs  ûxés  pour  la 
I  li^  principale  ;  »  *  • 

Les  autres  dispositions  seront  déterminées  par  des  ordonnances 
«ryales.et  conformément  aux  clauses  générales  des  caliiers  des 
t  oarges ,  sanctionnées  par  les  lois  rendues  dans  ie  cours  de  ia  pré- 
«  snte  session  ;  »  . 

.Vous  AVONS  oBDONiti  et  ORDOmiONS  ce  qui  suit: 

Art.  l*^  L'adjudication  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
è  Montereau  à  Troyes  aura  lieu  sous  les  clauses  et  conditions 
il  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tia- 

IX*  SérU.  8a 
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vaux  publics  est  chargé  de  lexéculion  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  BuUetio  des  lois. 

LOUIS-PHIUPPÉ. 

its  fmwHUi  pittHct  0 

Signé  S.  Doiioii* 

CaJiier  des  charges  pour  l'éluhlissement  d'un  chemin  de  fer  de  Monlereaa 

à  Trbyes. 

Art.  t*.  L'adjudicataire  s'eogagc  à  exécuter,  à  se»  frais,  risques  et  périls, 
et  i  tein^in^r,  dans  le  délai  de  qvatre  ajpq.ées  au  plt^;;-  tajrçl*  4  ^^^^^  4^  l'oc- 
doànance  qui  apprônverti  l^a^jndlicâiioD,  tous  i^i  travaux  iiécessaurtos  i  Téte- 
bliasement  et  à  la  confection  d'un  cliemin  de  fier  de  Montereau  à  Troyes,  et 
de  manière  que  co  chemin  soit  praticable»  dans  toutes  ses  parties,  à  Teapin- 
tion  du  délai  ci -dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  s'emhranchera,  en  mi  point  qui  sera  ullérieurenicnt 
déterminé  par  ra4uûai^U'atioa,  &ur     c^cjuIq  de  fer     Pfris  à  Lyon;  ii 
dirigé  par  fa  vallée  de  la  Seine  et  passera  par  ou  pr4s  I^ogcnt;  les  jiut^es  poiit^ 
de  passage  intermédiaires  et  l'arrivée  à  Treyes  seront  déterminés  par  radn^ 
niôtratiou,  sur  les  projets  qui  seront  fournis  par  T^^M^içataire. 

3.  A  dater  de  1  homolooiation  de  Tadjudicalion ,  l'adjudicataire  devra  fOI^ 
mettre  l'approbalion  de  l'administration  supérieure,  de  quatre  mois  en 
quatre  mois,  et  par  section  de  vingt  kilomètres  au  moips,  rapporté  sur  uja 
plan  à  Téelielle  de  i  à  5,ooo ,  le  tracé  définitiCdn  chemin  de  Ibr  ib  MenlereNi 
A  X«»yes,  d'après  les  ifidipations  4^  Tarlfcle  picépé^^nt.  ^  jgadMiiiera  ai^œ 
plan  la  pusiliou  cl  le  tracé  des  gares  de  stf^tîp^ement  et  d'évitemcnt ,  aipai 
que  les  lieux  de  cliargcinent  et  de  déchargement;  h  ce  même  plan  devroii 
être  joints  un  profil  en  long  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nomb'e 
de  proiils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicaif 
comprenant  la  dea<^piiQQ  des  onvrages.  . 

L'adjindicataire  aera  autorisé  à  pren^rç  .copie  des  piaiA^,  çjy.ellemenU  it 
devis  dressés  aux  frais  de  TEtat. 

Ep  cours  d'éxecution,  Tadjudiratairc  aura  la  faculté  de  proposer  les  moc- 
fications  qu'il  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  e 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  coi^e> 
temeot  formel  de  j  administration  supérieure, 

•  4,  Les  terrains  seront  acqui|',  et  les  travaus  d*art  teroi^j^écnp^  iwn^iii» 
tement  pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exéqutés,  et  les  mn 
pourront  être  posés  pour  une  voieseidement,  sauf  f  établusement  dTan  certal 

nombre  do  gares  d'évitement. 

L'adjudicataire  sera  tenu,  d'ailleurs,  d'étalJir  la  deuxième  voie  d>!s  qi: 
l'insunisance  d'une  seule  voie,  par  suite  de  l'accroissement  de  ia  circulatioii 
sera  constatée  par  Tadministration; 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  radjndîeataire' ne  pourra  être  emplov 
qu'à  l'établissement  de  cette  seconde  voie. 

5.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  une  voie,  ï 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (A^So*),  Dans  les  parties  oi\  deux  voies 
serout  établies,  la  largeur  en  couronne  est  iixée  à  hxà^  anètras  irwaie  «eati* 

I  • 


Digitized  by  Google 


B.  n*  1160.  (  io55  ) 

nètns  (8"'3o'')  dans  les  parties  en  )çvées,  «t  à  sept  mètres  quarante  ceoti- 
inMres  (7''4o*)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponu 
et  dans  les  souterrains.  .  .  ■  .tj 

'  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  iniérieun  des  railq^  devra  être  d*an 
mètre  quarante-quatre  renlimblrcs  (  i"".'!      au  moins.        '  '  > 

La  dislance  entre  les  dc^x  voies,  dans  les  parties  où  elles  seront  (-lablies 
sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  pentimètres  (i"'8o«l,  mesurée 
entwTcs  fedes  exlénéuW^a^^^  ■»  '  V  '  ^  ■  '  r  .Pîî*,?Ç 

'La 

faces 


moins  égaie  a  un  mcirc  cmquanic  ceninnt  tros  (i^do*)  dans  ies  parfi^S 
levées,  et  à  un  mèlre  (  i"*)  dans  les  trancbées  et  les  rochers  .'entre  les  naiâ'. 
pets  des  jionts  et  dans  les  souterrajns. 

6.  Les  alignements  deV|n>Qt  86 rattacher  suivant  des  courbes  dont  je  ravon 
mîniminii  fsii  fiicé  à  ifix  ceiriSs  faaètrès  [  600*^),  et,  dàns  je  cas  dé  cié  rayon  mini- 
mum ,  le^  raëcôrdements'derrctat ,  autant  que  jpossihie,  s^opérér  sur  des  pàjiei's 
horizontaux.  .    *  *  ' 

Le  maximum  des  jpentes  et  ramjpes  du  tracé  n*excédera  ]^  jcififi  fni|{i- 
mi'tiespar  mètre.  '  '   •       •  «.•..,... 

L'adjudicataire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  4e  cet  article 
commé  à  cdl^*  de  Tairticle  préci^dcmt ,  les  modifilcationé  dont  rexpéricncè 
poorM indiquer i*Uitilîté  tilà  cooVhilance  ;  maii  ces  modifieatibof  ne poufzopf 
être  exécutées  que  moyennant  Tapprobatioil  préalàMe'ei  le  CQnsentéine|it 

formel  de  radmtnislralion  supérieure.  •  . 

7.  Le  nomliro,  rélondue  et  remplarcment  des  gares  dYvitement  seron^ 
déterminés  par  l'administration,  Tadjudi cataire  préalablement  enleadu. 

Indépendammnt.des|;are8d*évitement,  radjudicatai  sera  tenu  d'établir, 
pour  le  serVièe'des  localités  traversées  par  lediemin  de  fer,  ou  ^tuiSes  danf 
le  vobînagc  de  ce  chemin,  des  garà  où  ports  secs,  destinés  tant  aux  station* 
ncmeliits  qu'nnx  cliargcments  et  aux  décbargcmonts ,  ol  doiit  le  nombrt  • 
remplacement  et  la  surface  seront  (jlctcrminés  par  radmiaistration*  Af^' 
enquête  préalable. 

Toutefois,  en  ce  qui  touche  la  Station  dn,jpoîntde  ^éj^art  h  ou  près  Monte- 
•rean,  radjudicatairé  pourra  être  dis|^cna(^' de  rétablir^'  si  f a<|in]'ni8|tratîon  ry- 
coiitiaît  que  Ton  peut  sans  inconvénient  loi  permettre  fusagè  oom^im  la 
stàiîon  du  chemin  dé  Paris  à  Lyon. 

La  redevance  h  payer  dans  ce  cas  par  radjudicatairé  sera  r^lée  par  Tadini- 
nistration  supérieure.  * 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  Tappréciatiou  appartiendra  à  Tadmi- 
nîsàration',  !e  chen&in  de  f^r,  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départemen- 
tales* devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

'  Les  croiscTnents.de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  rarau|: 
ou  particuliers. 

0.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  rovale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  Touv^rture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  mètres  (8"*)  pour  la  rotite  royale,  de  sept  mètres  (7°)  pour 
la  route  départementale,  de  cinq  mètres  f  5")  poiir  le  chemin  viqinal  de  grande 
comnoanication ,  et  de  qualre  mètres  (4"")  pour  lé  simple  chemin  vieioal.  Lu 
hauteur  sous  clef,  h  partir  de  la  chaussce  de  la  route,  sera  de  cinq  mèlras 
(5*)  au  moins}  pour. les  ponts  en  charpente,  la  haujteur  sou|i, poutre  «ara  4a 

«f.  ■ 
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qualro  mfetrcs  trenU  centimètres  (4*  3o*)  au  moins;  la  largeur,  tntra  les 
parapets,  sera  au  moins  de  sept  mètres  quaraate  centimètres  (7*  4o*)  et  la 
hauteur  do  ces  parapets  de  quatrç-viogts  centimètres  (o"  8o*J  aamoiili* 

10.  Lorsque  le  chemia  de  fer  devra  ^sser  au^essons  dune  route  rayais 
ou  départementale,  ou  d*mi  chemin  vicinal,  la  largeur,  entre  les  parapets  da 
ponl  (|tii supportera  la  route  ou  le  chemin,  sera  Gxée.au  moins  à  huit  mètres 
(S"*)  pour  la  route  royale,  i\  sept  mètres  (7")  pour  la  roule  départementale, 
à  cinq  mètres  (5"')  pour  le  cliemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à 
quatre  mètres  [i'"]  pour  le  simple  chemin  vicinal.  L  ouverture  du  pont,  entre 
les  culées,  sera  au^noins  de  sept  mètres  quarante  centimètres  (7*  4o*)  et  la 
distance  verticale,  entrerinirados  et  le  dessus  des  rails,  ne  sera  pas  moindro 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4*  3o')»  * 

1 1.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours 
d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur.de  parapets  fixées  à 
l'article  9. 

Quant  à  Tonverture  da  débouché  et  à  la  liauteur,  souf  -daf,  annlessas  des 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  1  administration  dans  cbaque  cas  particu- 
lier, suivant  les  circonstances  locales. 
•  12.  Les  ponts  à  construire  A  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départe- 
mentales, et  des  riviircs  OU  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront  eu 
maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  ^iles  et  culées  ea 
maçonnerie  I  mais  il  sera  donné  à  ces  pifes  et  culées  répaïaseur  néceasaire 
pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  biHSt  toit 
des  trav(5re  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes 
ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas  excéchn-  trois  centi- 
mètres par  mètre  pour  lès  routes  royales  cl  départemcuulc:^,  et  ciuq  ceuli* 
mètres  pour  les  chemins  vicinaux. 

L*administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  [)récédente. 

14.  Les  ponts  h  construire  ;\  la  rencontre  des  routes  royales  et  départe- 
mentales, et  les  rivières  ou  canaux  Je  navif^alion  et  de  iloltage,  ainsi  que 
les  dépiacemeuts  des  roules  ruyales  et  départementales,  ne  pourront  être  en- 
trepris qu'en  vertu  des  projets  approuvés  par  radministraiioa  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  dief  des  ponts  et 
chaussées*  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux,  et  la  construction  des  ponts  ù  la  rencontre  de  caa 
chemins  et  des  cjurs  d'eau  non  navit;al)les  ni  flottables. 

ii).  Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales,  ou  des  che- 
ndos  vicinaux,  ruraux  ou  partictdiers,  serairàt  traversés  à  leur  niveau  par 
le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au- 
dessous  de  la  surface  de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (o"*3c]. 
Les  mils  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre  ,  être  disposés  de  manière  à 
ce  qu'il  n'eu  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemina  de  fer, 
piriout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Un  gardien ,  payé  par  l'adjudicataire,  sera  constamment  préposé  à  la  garde 
et  au  service  de  ces  barrières* 

16.  L'aclittdicataire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer,  à  Mi  firalsi  f  écoule* 
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ment  de  toutes  les  eaax  dont  le  cours  «erait  arrêté,  «uspendu  ou  modifié  par 
Its  travaux  dépcndafits  dç  Teotreprise. 

Les  aqnedncs  qui  teront  eonsf rails  à  cet  reflet,  sous  les  routes  royales  et 
d^rtementales,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

|7.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  Tadjudicataire  sera 
tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
rjiie  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni 
entraves  pendant  rcxécution  des  travaux. 

La  mème'conditioa  est  e]|pi*euément  obligatoire  pour  radjudicataire,  à  la 
rencontre  des  routes  royales  et  départementales  et  autres  chemins  publics;  à 
cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisionnas  seront  construits^  par  les  soms  ei  aux 
frais  de  Tadjudicataire,  partout  où  cela  sora  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  conimunications  existantes  puissent  être  interceptées,  les 
ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
soires présentent  une  solidité  suflisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 
drcttlation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  rexécution  ci  la  durée  de  ces  travaux  provîscMres. 

18.  Les  percées  ou  souterrains  dont  Tcxécution  sera  nécessaire  auront 
sept  mètres  quarante  centimrfrcs  (7"  lo')  de  largeurentrc  les  pieds-droits,  au 
niveau  des  rails,  et  cinqniètres'cinquante  centimètres  (5"  5o*)  de  hauteur  sous 
clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le 
dessus  des  rails  extérieurs  de  cba<pie  voie  sera  au  moins  de  «juatre.mitres  trente 
centimètres  (4*  3o*). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  d[es 
chances  d'éboulcmcnt  ou  de  filtration,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  prévenir 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

19.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
leur  ouvertmre  sur  auenne  voie  publique ,  et ,  là  oii  ils  seront  ouverts^  ils  seront 
entourés  d^une  mainte  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (  2*)  de  hauteiir. 

20.  L*adjudicataire  pourra  employer,  dan?  ia  construction  du  chemin  de 
fer,  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travatix  puhlics  de  la  lo- 
calité; toutefois,  les  têtes  des  voûtes,  les  angles,  socles,  ronronnements,  ex- 
trémités de  radicqi,  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les 
localités  où  il  n  existera  pas  de  pifcrre  de  taille,  1  emploi  de  la  brique  ou  du 
nodlon  dit  dVi^arnl  fera  toléré. 

SI.  Le  cbemin  de  fer  sera  clMuré  et  séparé  des  propriétés  pariicùlières 
par  des  murs  ou  des  haies ,  ou  del  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  souvriront  sur  l^s 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

22.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d*emplaeement  au  cbemin  de  fer  et 
à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
lieux  de  chargement  et  de  dédia^ement,  ainsi  <}u*au  rétablissement  des  obm- 
XDVinications  déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  murs  d*eau, 
seront  achetés  et  payés  par  l'adjudicataire.  L'adjudicataire  est  substitué  aux 
droits  connue  il  est  soumis  h  toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  l'admi- 
nistration de  la  loi  du  3  mai  iS4i' 

23*  L*entreprise  étant  d*utilité  publique,  Tadjudicature  est  investi  de  toi|s 
As  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  Tadministration  dle-mèm'a* 
pour  les  travaux  de  rÉtat;ii  pourra,  en  conséquence',  se  procurer,  par  les 
mêmes  voies,  les  matériaux  de  reinblab  et  d*empierrement  nécessaires  à  fa. 
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construction  et  à  rentrcticn  du  chemin  do  fer;  îi  jmiira ,  tant  poui^ lextracdoii 

jue  pour  le  Iransprtrt  et  le  dépôt  des  terres  et  nialcriaux,  dc%  pri\il(^<;cs  accor- 
é»  par  les  même*  lois  et  rbglcm<juis  aux  enlrcprcneuirs  ,||e  travaux  ptjl)lics, 
t  la  charge  par  lui  d'indemoî^er  2i  ramiabl(^  les  jpropri.^tâires  des  terrains  eu- 
âôanniagés^.ou,  ëh  çâs  denbn  accord,  q après  les  rQglçinenls  arr^léa  pair.jle 
^nseil  (le  préfectorét 'sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  il  puisse  exercer  de  recours  à  cet  ^gard  contre  l'adminislration. 

24,  Les  in(Wmnit(^s,  pour  occupation  temporaire  ou  déténoration  de  tcr- 
ràins,  potir  chômage,  niodilicalion  ou  dcslructiou  d'usines,  pour  tous  dom- 
mages quelcon(^ues  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par 

radjudipataire.  ,  .  -  . 

S5.  Pendant  la  4  urée 

moyens  et  des  agents  de  so 
%  la  surveillaiirc  de  l'admii 
pour  ohjet  d'empccber  radjudieatairp  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui 
sont  prescrites  par  le  présent  cuhleç  des  charj^es.        ^     ^  .  ^ 

2&  k  mesure  que  les  travaux  seront  tep'minés  sur  à^$J>artie9  dti  cbçmin 
^e  fer,  de  inanièire  <|U^  ces  parties  puissent  être  Uvree^  a  là  .circulation  «  il 
^erapjbcéàé  à  leur  réception,  par  un  ou  plusieurs  ccnninissaires  que  radau- 
'Àistratîon  désrgncra.  Le  proc<^s-vcrl>al  du  ou  des  commis  aircs  uéléguës  ne 
sera  valable  qu'après  liomologation  par  l'admini'-tration  sujiérieure. 


j|rès  cette  honioluga[ion,  l'adjudicataire  pourra  njetlre  en  sepicc  Icsditcs 
xêk  jiu  cïiemin  (l'eijer,  et  j  percevoir  les  droits  de  péage  et  Us  prix  de 
filfiftspOTt  ci-après  déWnnrn&.  .  y  ,  .  ^      .  »  .   ••  . 

Touterois,  ces  réceptions  partie))es  ne  'déyiendftmt  défimtives  que  par  )a 

réception  générale  et  dcfinitive  du, chemin  de  fer. 

^7.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  l'adjudicataire  fera  faire  ,  à  ses 
irars,  un  bornage,  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  lyules  Us  parties  du 
^ebemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  \\  (cm  clrcs^çr,  égà'iemcnt  à  ses  fra'is  et 


  .jpédilion  dûment  certifiée  des  procèS'Verbauk  de  b-^rqage ,  du  p  

cadastra]  et  de  l'éfal  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  fadjudicataire,  dans 
les  archives  de  l'administrulion  des  ponts  e4  chaussées.,  ,    ,       ,  ,,|,. 

28.  ^e  chc|nin  de.fer  et  toutes  ses  dépendaqcçis  s^jnônt^nstpimept  eatc^ 
ifen'ùs  eh  Ibôn  ^tat,  et  de  manière  que  la  circMlalioh  soit  tol|^cù^j^^fflcile|Ct  sur^e. 

L*état  dii  chemyii  dç.  fer.ftd^.  afs.fUfi|pdà"ces  serVreçoqnu  «nnuqUemeat, 
çt  plus  souvent,  en  cas  dVrgcnce  et  d accidents,  pù*  un  ouplttsîeors  oom- 
inissaires  que  «lésigncra  radniinislration. 

Les  frais  d  entretien  cl  ceux  de  réparations,  soit  ordinaires,  soit  exlraordi- 
'niures^  reste^nt  rati^jçmén^  ,      ,  ^  ,> 

pour  ce  qpi  (Concerne  cet  entretien  et  ces  reparatiatis,  radjudicalaire  da- 
ihcu're  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  ràain^nistf^tioo. 

3i  le  chemin  de  fer,  une  fois  tcrmiqé,  n'est  pas,  constamment  entretenu  en 
^on  état,  il  v  sera  p  ourvu  d'onice,  ;\  la  diligence  tie  Vadiiiinistralion  et  aux  fruis 
de  l'adjudicataire.  Le  moulant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles 
^uc  le  préfet  du  déparlemcOl  rendra  eiécutoires.  ^        ^         ^  ^ 

Les  ^rais  de  Visite,  àë'siurveillancé  et     riécept^on  ^  b-avanx  seront 
•o|ftrléi  par  radjirffeafaûrt.  Cet  ficiia  MVOBt  iaipiités  sur  la  sammaytariJ» 
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judicatairo  est  tenu  de  verser  annneilement  dans  la  caisse  du  receveur  géoétai 
ëu, département  de  TAube»  coniornitiment  à  1  article  5i  ci-après.      .  . 

Èb  cat  d«  qoB  votoêtoent  dcar le  délar  fixé,  le  préfet  tendra  un  rMe  exë- 
caAolre»  %i  le  montent  en  sent  recouvré  vomitie  en  matière  de<»aitnbQtîe98 
pablSitiies. 

''  30.  Si ,  dabs Jé  ^Sélèl  d'ndé  ànfaée,  i  da!er  do  lliofaiolôgatlon  dé  radjti^ic»- 
tion,  l'adjudicatâîtt;  ne  s'tst  pas  mis  en  mesure  de  conimcncct*  les  travaux  et 
k'il  ne  les  à  pas  cfiVc  tivrmcnt  commencés,  il  sera  détbu  de  plein  droit  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  par  c  e  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  iiâu^  aiicune 
înise  en  demeure  ni  botiûcation  (quelconque. 

'Dans  le  cai  de  décfaéatibë  |)révtt  par  lè  pàrâgrapbc  précédent,  la  iatïiliié  'ie 
la  somme  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  Tarticle  5p,  à  titre  de  cavtipnneineftt 
jfiair  Fadjudicatàire,  deviciidrii  là  propriété  Àu.  Gouv^nement  èt  reMera  ^otjoise 
àu  trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commchcrs,  le  cautinniuincnt  ne  sera  rendu  que  par 
■  èînquiëmc  et  proportionnellement  à  ravanccmcnt  des  travaux.  '  • 

31.  Faute  par  l'adjudicalaire  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
irâvàùx  au  chemin  de  fer  clans  les  délais  fixés  pajr  i'arUcle  i*^.,  ei  fauie  aussi 
par  lui  d'avoir  imprimé  ^  cçs  fravanx  une  activité  iel.ie  qu^ils  soient  parvenus 
â  moitié  de  leur  achèvement  à  la  fin  de  la  troisième  année;  faute  aussi  par  lui 
d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  (^os  charges,  il  encourra îa  déchéance,  et  \\  sera  pourvu  ;\  la  continnn- 
tion  et  à  l'achcvement  des  travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on 
ôuvru-'a  sur  les  clauses  clu  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix 
ouvrages  déjà  côtrstrutts,  des  matériaux  approvisionnés,  des  terraiijs  «cËjB- 
Ctdes  portions  du  cWmin  déjà  misps  en  ex^toilalion. 
Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soûmi^sioiinaii'és  ^ùi 
offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  àpîrîx.     '  * 
Les  soumissions  pourroiu  t  trc  iuftTicurcs  h  la  mise  h  prix. 
L'adjudicataire  évincé  recevra  du  nouvel  adjudicataire  la  valeur  que  la  nou- 
velle adjudication  aufa  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets.  .    .  ' 

.  Là  parlîe  non  ençore  restit'uj^e  du  cauiionncmen\  du  prenàicr  adjuiïicataire 
iieyiepdra  ,1a  pn^itô  dé  llÊtat,  et  l'adjudication  na ura  ïiéu  que  sur  fe  àépibt 
ià*ùn  nouveau  cautionnement. 

Si  l'aé^udicalion,  ouverte  comnte  il  vient  irêlrc  âit, n'amrnc  aucun  résultat, 
une,  seconde ^adjuchcation  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases  ,  après  un  délai  de 
SU  mois;^t  si^cètl»  secondé  ténlative  reste  également  sanb  résultat,.  Tadjudli- 
cataire  serîi  définitivement  à^chu  dê>toûs  )ês  àro%s  k  Uk  concession,  et'  lès 

S'  a'rlies  du  chemin  de  fer  déj.\  exécutées  ôu  qui  scrai^t  mises  en  exptojftatipil 
evicndront  immédiatement  la  propriété  de  l'Etat, 
ÏjCs  précédentes  stipulations  ne  scmnt  point  applicables  au  cas  où  le  retard 
ou  'la  cessation  des  travaux  pro\ iendraient  de  force  niajeure  ré^uiiërçui^nt 
coiistatëe. 

^2.  La  contribution  .foncière  sera  établit»  et^  raison  de  la  surface  des 
'tefiïaûis  occupés  par  de ;cl»eimn  de  fer  et  par  8es-déppndaaces',  ia  ^te  en  sera 
edculée,  comme  pour  les  canauQc,  conforiaémeni  a  la  loi  du  a  5  avril  ^fiMo3v 

Les  bâtîmenis  et  magasins  dépendants  de  Tesplditatâon  du  «heanin  de  ftr 
tsettint  inMIéB  ara^flrwriétés  bâties  dans9a  localité,  et  IVidjudicotaive  éfim 
paiement  payer  toutes  tes  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumist 
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L*impôl  dA  au  trésor  sur  le  prix  des  place»  ne  sera  prélevé  qtletur  la  purtie 
du  twif  corrcspoudant  au  prix  de  transport  des  voyageurs.  '  • 

33.  Des  règlemeato  d*aaimBiitf«tion  publique,  fendus  «près  que  Tadjudi- 
cataîre  aura  été  entendu ,  détermineront  les  mesures  et  les  dupositions  néces- 
saires pour  assurer  laptdioe,  la  sûreté,  lusage  et  ia  consemtÎQD  du  cheua 
de  ïer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera 
î'exéculion  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  A  la  charge  de  Tad- 
ju^cataire.  Toutefois ,  les  traitements  des  commissaires  spéciaux  de  police  et 
desi^ents  qui,  sous  leurs  ordres,  surveiUerout  rexplmlation  du  chemin  de 
Ibr  seront  payés  sur  les  fonds  du  trésor. 

L*adjudicataire  est  autorise  à  faire,  sous  rapprobalion  de  ladministratioa, 
]es  r^gIemenls  <|u*il  jugera  utiles  pour  le  service  et  Texploitation  du  chemitt 
de  fer. 

Les  rlglements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  pour  radjudicatatre  et  pour  tous  ceux  qui  obtiendraient  ulté' 
rîeuwient  Taulorisation  d^élablir  des  lignes  de  diemias  de  fer,  d^cmbcandie- 
ment  ou  de  prolongement ,  et ,  en  générU',  pour  tontes  les  personnes  qui  em— 
jNTunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

34.  Les  machines  locomotives,  employées  auy  transports  sur  le  cbemin  de 
fer,  devront  consumer  leur  fumée.  ^ 

35.  Pour  indemniser  l'adjudicataire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage 
i  faire  par  le  présent  cahier  des  char^s,*et  sous  la  condition  expresse  qull 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède, 

.  ious  la  réserve  exprimée  au  dernier  paragraphe  du  présent  article,  pour  le 
laps  de  temps  qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  à  intervenir,  et  qui 
ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  h  dater  de  ror  lonnancc  qui 
homologuera,  s'il  y  a  lieu,  ladite  adjudication,  Tauiorisation  de  percevoir  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  qui  seront  tdtérieurement  déterminés 
par  la  loi  pour  ia  ligne  principale  de  Paris  à  Lyon. 

11  est  esqiressément  enicndu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  Tad- 
judicatairc  qu'autant  qu'il  effectuerait  liû-mème  ce  transport,  à  ses  fiws  et 
par  ses  propres  moyens. 

La  perce|)tiou  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  dis- 
tance; ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  8*it  avait  été  parcoom» 
Néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit 
«era  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  toijne  ;  ainsi  tout  poids  compris  entre 
zéro  cl  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre  â\x  et  vingt 
kilogrammes,  payera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente,  il 
payera  comme  trente  kilogrammes,  e^ 

L^adroinistration  déterminera,  par  des  rè^ements  spéciaux ,  fadjudicalaire 
entendu,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  vova^rurs  et 
de  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trojtt. 

Dans  chaque  convoi,  l'adjudicataire  aura  ia  faculté  de  placer  des  voiluri  s 
spéciales,  pour  lesquelies  les  prix  seront  réglés  par  l'administration,  sur  ia 
proposition  de  Tadjudicataire;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  Douhre 
de  places  à  donner  dans  ces-voitures  n^excédtera  pas  le  cinquième  du  nomhfe 
total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'adminislration ,  tout 
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convoi  régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voi- 
tures de  toutes  classes,  destiaées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les 
bureaux  du  chemMi  de  fer. 

Les  narchandises  qui,  anr  la  demande  des  eipéditenrs,  senient  transpor- 
tées avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront ,  par  tonne,  le  prix  qui  sert  fixé 
par  la  loi  pour  la  ligne  principale. 

Il  en  sera  de  même  pour  iea  chevaux  et  bestiaux  dai^s  ie  04a  indiqué  au  pa- 
ragraphe préc(^dcnt. 

Dans  ie  cas  où  l'adjudicataire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  aoit  pour  les  parcours  partiâs  de  la  voie  de  fer,  d*abaîsser  au-dessons 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu  il  est  autorisé  à  percevoir,  les 
taxes  abaissées  ne  pourront  être  rdevées  qu'après  un  délai  de  trois  mms  au 
moins  pour  îos  vovngcnr» ,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  chant^cnienls  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'avance 
par  des  aiUches;  ils  devront  d'ailleurs  être  homologués  par  des  décisions  de 
radmiaisinitîon  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  radjudicataire,  et 
rendues  exécutoires  par  des  arrêtés  do  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  radjudicataire  indistinctement 
et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  oii  Tadjudicataire  aurait  accordé  :\  un  ou 
plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarii,  avant 
de  la  mettre  à  exécution,  il  devra  en  donner  connaissance  à  Tadministration; 
et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie  i  obligatoire 
vi»>à-vis  de  tous  les  expéditeurs,  et  applicable  i  tons  les  prtides  de  la  même 
nature.  La  taxe»  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions, 
être  relevée  avant  un  délai  d  un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans  au- 
cun cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  pr(^c^de. 

£n  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
mr  le  péage  et  le  transport 

36.  Tout  voyageur  dont  le  Iwgage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilo- 
gramme* n*apra  a  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
prix  de  sa  place. 

37.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  dési- 
gnés dans  le  tarif  qui  sera  ùaé  par  la  loi  pour  la  ligne  principale,  seront 
rangés,  pour  les  droits  à.  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient 
le  plus  d'analog^. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  Va^u- 
dicatatrc;  elles  seront  soumises  inuaédiatnneot  à  Tadministration.  qui  pro- 
noncera définitivement.  >■ 

38.  Les  droiis  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précé- 
dent ne  sont  puini  applicables  : 

1*  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
•  cents  kilogrammes  (  4, 5oo^); 

s*  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogramnies  (3,ooo^) . 

Néanmoins,  l'adjudicataire  ne  pourra  se  rofnser,  ni  h  transporter  les  masses 
'indivisihics  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  h»isser  cir- 
culer toute  voilure  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
Cfnts  k  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

L'adjudicataire  ne  pouira  être  contraint  à  transporter  les  masses  indîvi- 
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idlAës  J)csatit  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,000*),  ni  il  lâîssef  circuîêrîcs 
voitures,  autres  que.  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  cotnbris, 
f^NsMMl  )>îii)i  ae  mil m&lfe  Ulogrlntittleà  (8,oooH: 

Si,  hôBëbêâarla  distioslUba  qui  jsrécèdd,  i^adJuAcaliité  Iransportë  IW 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo^rainmes  (5,OoO*),  et  laJlle 
circuler  les  voîtilfcs,  autres  t^iiè  les  mécbihèS  locomotives,  qiii,  cliargpment 
compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  il  devra,  pendant 
li'ois  mois  au  moihs,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  ea 
feHiifeiit  la  deblahde.  •  *t  .    .  ' 

d9.  Lies^Hi  de  tràhît>oH  détttrttitiffe  in       àh  tAûï bc»M  i|Mti)ÈiMéss 
k*  Âili  êeMek  et  olÂéli  (^i  îàk  sdbà     iibaiin6ttiëbt  Policés  dans  le  Mt, 
et  qui ,  sous  le  v^lUiîë  d'iiii  métré  càbé,  he  ^hiàï  pàè  mèdi  eèitts  àilbgiUiiittès 

2*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  Uti^ts,  soit  monnav(5s  ou  travaillés,  au  pla- 
qué d'or  ou  d argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  quaux  bijoux,  picrrte 
précieuses  et  autres  valeurs  ;  i  * 

3*  Ël,  èh  géiaélril,  à  ibuà  k^aqiileb,  Wt\s  bii  blEtéAKttte  A  ^eàtetikolé- 
ftebt  th^iri's  dè  ci^tiànie  knojftàUcîMiès,  àiuoibs  àià^  bes  pÉttidets,  c61{s  oti  fe^c^ 
iShnts  (ic  hagàge  ne  Tassent  partie  d^envHîs  jpesapl  enseWible  À'vi  delà  de  cînqn?iVite 
kilogranimcs,  d'objets  expédiés  par  une  même  personne  à  une  même  pei"- 
soune,  et  d  une  mémo  nature,  quoique  cdiijallës  à  part,  tels  que  sucre,  café,  etc. 

i)ftéà  1^  ^  caà  â-atàkb  mmê$',  l»»  pAa  dé  tr^n^poH  'kehml  àtttkêa 
Ihïbnbiie^eliik^l^tltiisIlrA^  ^fà  !à  propo^lâèii  dë  lyniidiclitiiixt. 

Âu-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et  ^[Uiëllé  àné  soit  1k  diktànl:^  J^àè- 
courue,  le  prix  de  tta'ùspok^  d'ikia  ooiis  lie  'ptnM  (uiè  tufit  iîdoillS  te  ^pa- 
rante centimes  (o'  Ao'^. 


Tà  jjéi!Rtiitai1«  c6ftli!mcté  roUfgâ 
étude  él  }mtit!è ,    sans  to^ir  dé  ftVe^,  le  ^rK(%>rt  dès  vt))^^e^k^ ,  bésâMt , 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Lei  bestiaux ,  denrccs ,  marchandises  et  màli^res  quelcon^[ttes  seront  ttraiiS- 
portés  dans  Tordre  de  leur  numéro  d  enregistrement. 

Toute  expéditioO  de  marcbàndiscs  dont  ie  poidi,  sOiXi  ^hiÀé^ë  embalYae^, 
excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  ai  raxpéditeodr  te  ^IsmftilAe.  plr 
une  lettre tte  voiture,  dont  im  exenfiplébis itttéMt lAx  Al^S èttffik%94[»€meiir 
et  rauttpk&lii  mains  de  i  adjudicataire. 

LesmSs  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  qne  cent  <^e  rbargc- 
mont,^  dt^rhargcmcnl  et  d'entrcpiSl  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
de  1er,  seront  fixés  annuellement  par  un  règlement,  qui  sera  soumis  à  l'ap- 
probh'âett  'dè  IVlftiiniilcakioh  %ti|iéne«rè.  * 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  Iflve^  âe  A|h^  euk-inéti^e^  et  % 
lenrs  MsIte  IkéUij^  ftt  ^e  càrnio'hnàge  de  leurs  marchandises,  ci  Vàdfjudica- 
taire  n^è"n  sera  pàs  moins  tenu ,  h  îeur  égard ,  de  Vem|»lit  les  obiigàtions  étaoB* 
cées  au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camionnage 
Aes  marchimdises,  des  arirangements  pâMÊcalllM  i  ^  <m  pltisi««rs  e^Mdi- 
teurs,  il  serait  tenu,  avant  de  les  mettre  à  exédtrtklà,  d^en  InYbrmc^  fàoiili- 
tiistration  ,  et  ces  aVriAqjMMtttS  ^fdSklMi  ^{^«ibett  k  fotè  «eU  ~ 
leraieat  ia  demaade. 
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Al.  A  moins  fViinc  autorisation  spéciale  (}o  radmîni.stratlon,  iî  est  inlPrflît 
A  l'arijtuliciilairc ,  sous  les  peines  portées  par  rartide  4i0  fin  Code  pénal,  de 

iairc  directement  ou  iodircctenienl,  avec  des  entreprises  de  transport  de  vo^a- 
;ei]rS0D  'èe  mairliaiiâisés  par  terre  on  par  caù,  sous  (|uclqué  dénomination 
ou  fonne  que  ce  puisse  être»  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  égaUniênt 
consentis  en  faveur  de  toutes  les enïre^nses dessehrant  îesJnémes  roules. 
^  Les  règlements  d'administration  ptiliîiquo ,  rendus  éû  ext^cMîoil  de  i'àf- 
ticlc  33  ci-dessus,  prescriront  tontes  les  mesures  nécessaires  j^our  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  dans  leurs 
rapports  avec  le  service  du  cliemin  de  fer. 

42.  Lies  iainitaires  ou  matins  voyageàût  isolément  ^'ottir  cÀusê  dis  ^eryic'e, 
envoyés  en  congé  pour  appartenir  à  la  réserve*  envoyés  e^  congé  limité  on 
l*'c'ntrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seroni  assujettis,  ieni  et 
leurs  bagasjes,  ^nh  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assujettis,  eux  et 
lei^rs  bagages,  ^^u  au  quart  de  la  taxe  du  tarif.  . 

Si  le  uouyernemeot  tivàit  Wsbîn  de  diriger  des  t'roujpes  e^  nb  inâtériel 
înilitaiire  ou  nAval  snr  l\in  des  points  desservis  pir  la  du  o)îemin  de  fe^, 
l'adjudicataire  serait  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sadisposltioti ,  et  h  moitié 
de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  Texploitatiba  du 
chemin  de.  fer. 

43.  Le.s  ingénieurs,  commissaires  de  police  et  agents  spéciaux  attacliés  à 
fà  'siurVeîllanoe  du  cl^einin  de  fer,  seront  trana^rtés  gratuitement  dâtak  ies 
vtntdAres  dé  llidjudicatAire. 

La  môme  faculté  est  accordée  au.t  agents  des  contributions  indirectes  et  à 
ceux  de  radministration  des  douanes  cliargés  de  la  surveillance  du  chemin  de 
fer,  dans  rintén  t  delà  pcrre'ption  de  l'impôt. 

44.  Les  déjH^chcs,  accompagnées  des  agents  nécessaires  au  .service,  seront 
transportées  j^àtûitemeiit  par  les  convois  ordinaires  de  radjùàicataîr'e,  sur 
toute  r^endije  du  chemin  de  fcàr. 

A  cet  ^ffel,  ràdjudicalaire  sera  tenu  de  réserver,  à  cbaqùe  coiitoî  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises,  un  com'partînient  spécial  de  voiture  pour  recevoir 
les  dépêches  et  les  agents  néc^essaires  an  service.  Là  foitte  et  ladinkenaîon  de 
ce  compartiment  seront  réu'l'  f"^  [^ir  1  administration. 

Lorsque  ladjudicataire  voudra  clian^rer  les  heures  du  départ  de  ses  convois 
oiràïDaUres,  il  sera  tenu  d'ctai  àverâr  ràamimstràtSbti  dés  Jiiôstes  ^nie  joùÂ  à 
Tayance. 

11^0^  y  avoir  en  outre ,  tous  Tes  jours,  K  Vallcr  et  au  retour,  un  ou  pîu- 
U^uH  convois  sp'écî.'mt ,  dont  les  lienres  de  départ ,  soit  do  jour,  soit  de  nuit, 
aiosî  que. la  marche  et  les  stationnements,  .seront  réglés  par  le  ministre  des 
finances  et  Te  ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  ladjodica- 

S  eoÀVol8',.'dàtinés'an  sériée  général 'ie  la  posfc  aux  ïéîtti^,  'pouironl 
parcourir  toiite  Tétendue  ou  seuletarien^  *par(ie  <fe  la  ligne  du  ctiemin  îè  fer. 

L'adnainistrnlinn  des  poMes  fera  construire,  et  entretiendra  à  ses  frais,  des 
voitures  appropriées  au  transport  des  dép<  ches  par  les  convois  spéciaux.  Ces 
'Voitures,  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  Vadnnnis- 
tration  des  postes,  devront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  un  ou  plusieurs 
agents  chargés,  pendant  le  trajet,  3e fa  maniptflàUon  et  3bîrià|;è  dèslettreà, 
ainsi  ^u»  de  Téchange  des  dépéehes  daiu  les  diff&rentes  station* 
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Il  sera  payé  à  radjudicataîre  une  rétribution  qui  ne  pourra  excéder  ftoixante 
et  quinze  centimes  (76*)  par  kilomètre  parcouru  paries  convois  spéciaux  mis 
à  la  di^rition  de  Tadimiiistratioii  des  postes. 

Si  cette  administcation  emploie  plus  d'une  voiture,  la  rélribation  n'excé- 
dera pas  vingfrcioq  centimes  (  sS*)  par  kilomètre  et  par  voiture  en  ans  de  la 
première. 

Ces  rétributions  pourront  être  révisées  tous  les  cinq  ans  et  fixées  de  gré  à 
gré,  ou  à  dire  d'experts,  sans  pouvoir  excéder  le  taux  ci-dessus  fixé. 

L'adjudicataire  pourra  placer  dans  ces  convpis  spéetaux  des  voitures  de 
toutes  classes  pour  le  tran^rt  des  voyageurs  et  des  mardiandises.  Les  voitures 
affectées  ou  a]^oprIées  au  transport  des  dépêches  et  des  agents  de  Tadminis- 
iration  seront  toujours  placées,  au  lieu  du  départ,  à  rarriére  du  train  des  voi- 
tures de  radjudicutairc. 

L'adjudicataire  ne  pourra  élre  tenu  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  du  départ,  la  marche  et  les  stationnements  de  ces  convois, 
^*autant  que  Tadministration  Taura  prévenu,  par  écrit,  quinxe  jours  èlV 
vance. 

Néanmoins ,  toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  réguliers,  l'admi- 
nistration requerra  Texpédition  d'un  convoi  spécial,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
cette  e.xpcdiliun  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  f  observation  des  règle- 
ments de  police. 

Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou  k  dire  d'experts,  entre 
radministraiion  et  Tadjudicataire. 

45.  L'adjudicataiire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  con- 
voi ordinaire,  les  waggnns  ou  voitures  celiulaires  employés  au  transport  des 

préveuus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  waggons  scrout  construits  aux  frais  de  TËtat  ou  des  départements,  et 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  Tintérieur. 

Les  employés  de  radminislration ,  gardiens,  gendamiM  et  prisonniers 
placés  dans  les  vraggons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu*à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

A6.  A  toute  époque,  apr^s  l'expiration  des  quinze  premières  années,  à 
dater  du  délai  fixé  par  l'article  i*'jpour  l'achèvement  des  travaux,  le  Gouver- 
nement, aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 
Pour  r^W  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  l'itdjudicataire  pendant  les  sept  années  qui  auront,  précédé  celle  où 
le  rachat  sera  eiTcctué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années.  Ce  pro- 
duit net  moyen  formera  le  montant  d  une  annuité  cjui  sera  due  et  payée  à 
l'adjudicataire  pendant  chacune  des  années  restant  ù  courir  sur  la  durée  de 
ia  concession.  '  * 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

L'adjudicataire  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  rcmhoursr  iiKMits  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  ia  concession, 
selon  Tarticlc  .'17  ci-après. 

47.  A  l'époque  lixéc  j)our  l'expiration  de  la  présente  concession,  et  par  le 
fsit  seul  de  cette  espiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de.radjudicatairc  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  déaignét  au 
plan  cadastral  mentionné  dans  rarttcle  97. 
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Il  entrera  immédiat«m«nt  en  jouissanc»  du  chemin  da  fer,  êû  toutes  mA 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

L*adjadicttaûre  se»  tenu  de  remettra  eh  bon  état  d*entretien  le  chemin 
fer,  les  oavragQS  qui  le  composent,  et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  lieux 
de  chargement  et  de  déchargement,  étahlisscments  aux  points  de  départ  et 
d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  hurcaux  de  perception,  ma- 
chines iixes,  et  en  général  tous  aulrcs  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour 
destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  aimées  qui  précéderont  le  terme  de  la  concesnon 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  «aisie^arrêt  sur  les  revenus  du  chemiii 
de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépen* 
dances,  si  l'adjudicataire  ne  5;e  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement 
et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives ,  vraggons,  cha- 
riots, voitures,  matériaux,  combustimes  et  approvisionnements  de  tous  genres, 
et  objets  immobiliers  non  compris  dans  Vénumération  précédente,  TÉtat  sera 
tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  TadjudiiHitaire  le  requiert,  et  réci- 
proquement, si  rÉtat  le  requiert,  Tadjudicataire  sera  tenu  de  les  céder  éga- 
lement à  dire  d'experts. 

48.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
truction de  routes  royales ,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  projeté,  radjudicataire  ne 
pourra  mettre  atcun  obstacle  à  ces  traversées;  mais  toutes  dispositions  seront 
prises  pour  qu  il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du 
chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  radjudicataire. 

49.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ullt  rieurc  de  route,  de  canal,  do 
chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin 
de  fer  projeté,  ou  dans  foute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  radjudicataire. 

50.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s'enihranchant  sur  le  chemin  de  fer  do 
Montereau  h  Troyes  ou  ([ui  seraient  établis  en  prolongement  du  môme  chemin. 

L'adjudicataire  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes  ne  pourra  mettre 
aucun  obstacle  à  ces  embranchementsou  prolongements,  ni  réclamer,  à  Toc- 
casion  de  leur  établissement,  aucune  initemnité  quelconque,  pourvu  qu*U 
n'en  résulte  aucun  obstade  à  la  circulation,  ni  aucuns  firaia  particuliers  pour 
l'adjudicataire. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  déterminés  et  rob* 
servatiou  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
ctrcider  leurs  voitures,  vraggous  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de  Mon-» 
tereauà  Troyes,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque,  à  Tégard  desdit» 
embranchements  et  prdong^ents. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  avec  l'adjudica- 
taire sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  diCH- 
cultés  qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  ime  compagnie  d*embranchement'ou  de  prolongement 
joignant  la  ligne  de  Montereau  à- Troyes  n*u8erait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
mr  eettë  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  radjudicataire  de  Te^q^lbitatioA 
de  cetto  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  «irculer  m  let  prolongemente  09 
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enlffaiMliemeDts ,  les  compagnies  seraient  tenues  de  sVnttigei  entre  fllef 
de  manière  que  le  service  de  transport  no  soit  jamais  in^eirompa  aux  ppints 
extrênies  des  diverses  ligiles. 

^Uedes  compagnies  qui  sera  flans  Îp  cns  fîc  se  servir  d'un  mal(^riel  qui  ne 
serait  pas  si  propriélé  pavera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'nsage  et  la 
détérioration  de  ce  uialéricl.  Dans  ic  cas  ou  les  compagnies  et  i'adjudi calai rç 
ne  se  mettraient  ps'il'bccoèdfsiîr'la  quotité'  de^Hnideinnité  oùsuriés  moyens 
d*assurér  la'  côiittnùatiôn  du  service  sur  Wte  te  lign'e  jGlouverncinent'  j 
pourvoirait  d'^officci^ tpéesciiràiHoutes  ies  roesiîres  n  '    '  ' 

L'adjudicataire  pourra  Atrc  assnjoltî,  par  les  joîs  qui  seront  uh(5rieurôment 
rendues  pour  I  exploitation  des  chenu ns  de  prolongement  ou  d'cnibrancKc- 
ment  joignant  ccjui  de  Montereau  à  Troncs  ,  à  accorder  aux  coin|)agnies  de 
ces  chemins  une  réduction  de  péage,  ainsi  calculée;    '   '  '  *    •  - 

"i*  Si  le  proton gcmènt  n*a  nafS'pInk'de  béni  kilomètres,  dix  pour  cen| 
(lop.  e/o)  du  prix  perçu  par  l'adjudicataire;  *■  *  ' 

2   Si  le  prolongement  excMc  cent  tiilom^tre?,  qulnic  pour  cent  (i  5  p.  o/o); 

3**  Si  le'  prolongement  cxcjbde  depx  cents  kilomètres,  Vfn^  j^oiir  ceoj 
(ao  p.  o/o);'"  ""  ••••*'"••*'■••' 

Ix"  Si  le  prolongement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt-cinq  ^lour  ccu^ 
(aS  p.  o/o).  '  "  '    '    '  *  '  *  .•.»••».» 

Les  lignes  de  Montereau  à  Paris  et  4^e  Montereau  à  Lyon  ne  pourront  être 
considérées,  pour  Tapplication  du  paragraphe  précédent ,  relatif  aux  réduc- 
tions évenluellos  de  péage  ,  comme  des  enihranchenienls  ou  des  prolon- 
gements du  cliemin  de  Montereau  i\  Trovcs,  ce  dernier  çliemin  devant 
être  considéré  comme  un  embranchement  de  la  ii|^ne  principale  de  Paris  k 
Lyon  pair  bu  près  Montereau.  "  -'»•:• 

^1.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  ('ex- 
ploitatîon  d'une  mine,  l'adininistratlon  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploilalion  de 
la  mine,  et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  rexj^loilation  de  la 
mine  ne  compromette  ^as  l'existence  du  chemin  de  fer. 
'  ^cs  travaux  de' rànsolidation  à  faire  dans  Tintérieur  de  la  mine,  i  raison 
de  la'travêrsée'du  c&émin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  celte 
traversée  pour  les  concesàioiinaires' de  là  mine,  séron^  i  }à  charge  de  Tad- 
judi  cataire. 

52.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  renferment 
des  carrières,  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la 
circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  so- 
lidité aient  été  remblayées  ou  consolidées  :  Tadministration  déterminera  la 
nature  ét  Tétendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d*enlrcprendrn  \  cet  effet, 
et  (^ui  seront  d'ailleurs  exécutés  ^ar  lès  soins  et  aux  frais  de  Tadjadicataire 
du  chemin  de  fer. 

53.  Los  aL^ents  et  gardes  que  l'adjudicataire  établira,  soit  pour  opérer  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemiii  et  de» 
ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  étr^  assermentés,  et  seront,  dans  cè 
cas,  assinmés  aux  ^îrdes  diampêtres.  •  ' 

'  54.  Il  sera  institué,  pr^s  de  la  compagnie  adjndicaiali'e,  un  commtssairs 
spécialement  chargé  de  surveiller  1rs  opérations  de  ladite  compagnie,  poiàr 
tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  altrihulions  des  ingénieurs  de  l  Eiat. 
Le  traitement  du  commissaire  restera  à  la  charge  de  radjudicataire.  Pour 
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j  pourvoir  et  ac<{QÎtter  en  même  teiii|M  ies  irais  mis  à  ta  cbarge  par  Tar* 
tiçle  39  c^e|aaf,  ^'a^udicataire  sera  tepii  ^It^t^  *4)f^^  année  ,  daap 
la  caisse  dà  receveur  généf al  4®  l'Aube,  i^ne  iO|nn|6  j[e  vip^t  niii/e  frai^i^ 
(ao,ooo'). 

Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques  qui 
seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  coninje  en  matière  de  Çi?ptri)jutionç  pvfeliques.  " 

1^5.  JLiadjudicataire  devra  fwJCe  élection  de  domicile  à  Troyes. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  sigpj^îç/^^iQn 
i  lui  adressée  sera  vaiable  lorsqa*dle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  rAttbe.    *      '   •   '  '    ?  •  — 

56.  Les  contestations  qni  s^élëveraieQjt  ej^ijtre  Tadjadicature  et  Tadmims- 
tration,  au  sujet  de  Tez^^^ution  ou  ^e  Finterprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  Ibropl  jugées  admipistrativement  par  le  conseil  de préfeo- 
tare  du  département  dcTAube,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

67.  Nul  ne  sera  admis  à  conronrlr  h  radjudicatlon ,  s'il  n'a  préalablement 
déposé  upe  somme  de  un  million  six  cent  mille  francs  en  numéraire,  ou  en 
rentes  sur  rÉtat,  calculées  coulorménicnt  ù  Tordonnancc  du  i;^  juin  1825, 
ou  en  boos  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transCert,  au  proût  dp  îa 
caisse  des  dépôts  ét  consigpalions|  de'Cèttes  de  ces  videCiurS  qui  sertieiit  ndmi- 

La  somme  de  un  miUien  Ht  fmi  mille  franc;,  djépoaiU  >ipai  qall  est  dit 
ci-dessus,  formera  le  cautio;lll^IlVBQt      ^entrej^^  «t  ^j^  rçnduç  ^o^pçîl 

est  dit  à  rarticle  3o.  ' 

58.  Le  présent  cahier  des  cbacges  pe  wtn  passible  ^e  du  droit  fixe  d^ 

un  franc.  '  *  ■  '  "      '  '     '  '  '• 

.  ¥^  {w^ur  ^e  mwejLé  à  1  ordonnance  royale  du  1 4  d^mbre  i^H» 

Le  fiiidstn  Seerétaijre  ^*étvt  dfs  travaux  publics^ 

N*  1 1 ,693.     Obdovnàncs  jdj/  Bpi  parfont  règhment  sur  VÂâmm- 
iratUm  et  le  Service  de  VÈtohUssement  de  la  Mariné  à  Jnitet 

Au  palais  de  SaintrÇloud»  le  1"  Qctobre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Hoi  îOA  Fn^m  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  '  - 

Vu  notre  ordoBnaniSe  àvt  3o  mm  iSSg  (i),  portant  règlement 
sur  Tadministralion  et  le  service     rétaUissemenf  «l'indret;  - 

Vu  le  rapport  de  la  commission  d'enquête  nommée  en  exécution 
d*une  dépêche  de  notre  ministre  de  la  marine,  en  date  du  6  jufA 
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1843.  à  îeffet  d'inspecter  sur  les  lieux  mêmes  les  détails  du  servicé 
et  de  radministration  de  Tétablissemenf  d*Indret; 

Vu  noire  ordonnance  ([n  i4  juin  iSàk  (1)»  concernant  le  service 
administratif  de  la  marine  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'amiraiilé,  en  dale  du  19  août  i844; 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  .de  la  marine  %i 
des  colonies» 

Nous  AT0M8  OHDomii  et  OKDOBMOHS  06  qoi  suit  : 

TITRE 

SPKCULIT^  DE  L*BTABLl58BHBNT. 

Art.  1".  L'établissement  d'indret  a  pour  destination  spéciale 
la  fabrication  et  la  réparation  des  macbioes  à  vapeur  à  Tusag» 
de  la  navigation. 

Il  pourra  aussi  y  .  être  oonstrmt  des  coques  de  bâtiments  à 
vapeur  en  fbr,  dont  le  travail  est  analogue  à  celui -des  appareilB 
évaporatoires,  et  qui  emploient  les  mêmes  ouvriers. 

Aucune  partie  de  l'armement  desdits  bâtiments ,  à  rexceptîon 
de  celles  qui  seraient  indispensables  pour  les  épreuves  des  ma- 
chines, ne  sera  exécutée  dans  rétablissement. 

%  Toutes  les  dispositions  relatives  à  la  formation,  à  la  solde, 
à  la  subsistance  et  aux  mouvements  des  équipages  des  bâtiments 
en  fer  construits  à  Indret,  ou  des  bâtiments  venus  des  autres 
ports  pour  y  prendre  ou  réparer  leurs  machines,  seront  da 
ressort  du  chef  du  service  de  la  marine  à  Nantes. 

TITM  II. 

COMPOSITION  DU  PBRSOimBL. 

3.  L'établissement  d'Indret  sera  dirigé  par  un  directeur  des 
constructions  navales  ou  un  ingénieur  de  la  marine  de  l"*.  dasset 
qui  prendra  le  titre  de  directeur  de  l'établissement. 

4.  Il  sera  affecté  an  service  de  rétablissement,  . 
1*  Pour  les  travaux  et  Tadministralion  : 

Un  sous-directeur  pris  parmi  les  ingénieurs  de  a*  classe  la 
marine; 

Deux  ou  trois  sous-ingénieurs  ; 


(1)  Bull.  1109,  n'  11,687. 
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Un  agent  comptable  de  première  classe  ,\ 

Trois  commis  principaux,  dont  un  rem- 
plira les  fonctions  de  garde-magasin ,  et  un 
autre,  celles  de  chef  de  comptabilité  des 
travaux , 

Deux  commis  de  1"  classe,  /  corps  des  forges 

Trois  commis  de  2*  classe,  et.fonderies; 

Des  écrivains,  don*  le  nombre,  sans  pou- 
voir dépasser  celui  de  six,  sera  réglé  suivant 
les  besoins  du  service, 

Un  conducteur  des  travaux  hydrauliques  des  ports,  de  ou 
de  2*  classe; 

Neuf  maîtres  entretenus; 

Trois  dessinateurs  pour  les  travaux  des  machines'; 

2*.  Pour  le  service  de  santé  : 

Un  chirurgien  de  la  marine  de  i**  classe; 

Un  chirurgien  de  2*  ou  de  3*  classe; 

3*  Pour  le  service  du  culte  : 

Un  desservant-aumônier; 

à*  Pour  le  contrôle  : 

Un  officier  supérieur  du  contrôle,  et  le  nombre  d'employés 
qui  sera  déterminé  par  lordonnance  d'institution  du  corps  des 
contrôleurs. 

5.  Le  directeur  sera  logé  dans  rétablissement. 

Il  lui  sera  fourni  un  ameublement  aux  frais  de  l'Etat;  toute- 
fois, aucune  dépense  pour  Tentretien  et  le  renouvellement  de 
cet  ameublement  ne  pourra  avoir  lieu  sans  Tautorisatioa  expresse 
du  ministre. 

Les  officiers  et  fonctionnaires  désignés  dans  Tarticle  /i  ci- 
dessus  devront  résider  dans  rétablissement  ;  à  cet  effet,  il  leur 
sera  affecté  des  logements  non  meublés,  mais  entretenus  auz 
firais  de  TÉtat.  Ils  recevront  l'indemnité  d'ameublement  Gxée 
par  l'article  3o  de  rordonnatuce  du  2  4  septembre  i84i  (1). 

La  répartition  des  locaux  affectés  au  logement  des  officiers 
et  fonctionnaires  mentionnés  au  présent  article  sera  arrêtée  par 
le  ministre*,  sur  la  ^position  du  conikii  d'administration  de 
rétablissement. 
.  En  cas  de  mutation ,  le  logement  devenu  vacant  appartiendra 
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de  droit  au  remplaçant  dans  le»  mêmes  fonctions»  sâns  distino» 

tion  de  grade.  '       .  ^ 

6.  En  outre  des  appointements  de  leur  grade  et  des  indem- 
nités auxquelles  ils  ont  droit,  les  oiTiciers  et  employés  ci-après 
désignés  recevront,  ^  titre  de  supplément  de  fonctions,  les  al- 
locations suivantes  : 

Le  directeur.   3,ooo'  . 

Le  GOBtrOleur.   i,so9 

Le  sous-directeur   i,sop 

Chacun  des  oRiciers  de  santé. ....•.*•••...«.  3oo 
Chactto  des  eotu-iAgéiiieun  et  ieaoïis^Blrftleiir.  Soo 

TITBE  m. 

FOHCTIOIIS  ET  ATTEIBUTIOlfS  DU  DIRECTECE  ET  DBS  AQTEBS  OmCIEEf 

ET  EMPLOYES*  . 

SECTION 

DU  DIRECTEUR. 

7.  Le  directeur  exercera  une  autorité  supérieure  sur  toutes 
les  personnes  attachées  à  i'clablissement,  à  l'exccpliou  du 
contrôleur  et  de  ses  employés,  qui,  néanmoins,  seront  soumis 
aux  mesures  d'ordre  public  et  de  police  établies  par  le  directeur. 

8.  Le  directeur  sera  chargé  de  la  garde,  de  la  sûreté  et  de 
la  police  de  rétablissement.  Les  ordi-es  et  consignes  qu^elles 
exigent  ne  seront  donnés  que  par  lui. 

il  maintiendra  la  subordination.  Tordre  et  la  discipline 
parmi  les  oAiciers,  les  employés,  les  ouvriers  et  toutes  autrea 
personnes  soumises  à  son  autorité. 

'  9.  U  aura  la  direction  de  Tadministration  des  travanx  et  de 
toutes  les  parties  du  service.  ^ 

U  réglera  forganisation  des  ateliers;  il  dioisira  les  onvrieiv 
et  les  répartira  sur  les  travaux,  tant  à  la  journée  qu*à  fentre» 
prise ,  suivant  les  besoins  du  service.. 

Il  présidera  le  conseil  d  administration. 

10.  Le  directeur  aura  la  faculté  de  réduire  la  paye  des  contre- 
maîtres et  des  ouvriers,  apprentis,  journaliers  ou  manœuvres 
de  toutes  professions, |l|ui ,  par  incapacité  n(^ligen(e,  incon- 
duite ou  insubordination,  auraient  encouru  des  reproches.  H 
les  renverra  des  travaux  lorsqu'il  le  jugera  conVcuable. 

Toutefois,  loxsquii  s  agira  de  conLre-maitres  ou  de  cbe£i 
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d'kteHers  non  entretenus,  le  directeur  devra  rendre  compte  au 
ministre  des  motifs  qui  auront  déteminé  leur  '  réduction  de 
solde  ou  leur  renvoi. 

11.  Nul  travail ,  mille  fabricalion  ne  pourront  être  entre- 
pris sans  un  ordre  écrit  du  directeur,  qui  veillera  à  ce  que  les 
ouvrages  soient  exécutés  avec  toute  la  pei  fection  dont  ils  se- 
ront susceptibles,  et  avec  la  plus  grande  ccouomie  possible  de 
matières  et  de  main-d'œuvre. 

12.  Pour  tous  les  travaux  relatifs  à  la  construction  des  bâti- 
ments en  fer  ou  à  la  fai)ricalion  des  machines  à  vapedr  et 
autres ,  le  directeur  se  conformera  rigoureusement  aux  plans, 
devis  et  instructions  qui  lui  auront  été  adressés  par  le  ministre, 
et  il  ne  devra  ni  s*en  écarter  ni  y  suppléer;  daos  les  cas  dou- 
teux ,  il  réclamera  de  nouvelles  instructions. 

13.  11  se  conformera  également  aux  plans  et  devis  approu- 
vés par  le  ministre,  pour  tous  les  travaux  de  construction  et  de 
grosses  réparations  relatifs  aux  bâiirneuls  civils,  aux  ouvrages 

•  hydrauliques,  aux  moteurs  et  à  ToutiUaj^e  des  ateliers. 

11  fera  elfectucr  en  leiiq)s  utile  les  réparations  ordinaires  et 
les  ouvrages  de  simple  en l relien  qui  seront  reconnus  néces- 
saires, et  il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  dégradations  soient 
prévenues,  autant  que  pos&ibie.,  par  des  soins  journaliers  et 
î)ieo  entendus. 

Le  directeur  ne  pourra  faire  entreprendre  aucune  constnio 
tion  neuve,  ni  apporter  aucun  changement  dans  rinslallation 
des  bâtiments  ou  des  machines ,  sans  y  avoir  été  autorisé  par 
le  ministre. 

Il  ne  pourra  également  entreprendre,  sans  rautorisation  du 
ministre,  aucun  travail  de  réparation  devant  donner  lieu  à  uae 
dépense  de  plus  de  deux  mille  francs.  < 

14.  Le  directeur  sera  Ordonnateur  secondaire.  En  cette  qua- 
lité, des  crédits  de 'délégation  lui  seront  ouverts  de  mois  en 
mois  par  le  ministre,  sur  les  divers  chapitres  du  budget,  à  l'ef- 
fet d'acquitter  les  dépenses  de  rétablissement. 

11  se  conformera,  pour  l'emploi  de  ces  crédits  et  pour  toutes 
les  formalités  à  suivre,  aux  dispositions  du  règlement  du 
3 1  octobre  18^0,  sur  la  comptabilité  du  département  delà 
marine  et  des  colonies,  et  aux  instructions  subséquentes  ia 
ministre. 
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U  réglant  iee  «chats  et  les  travaux  de  mamère  à  ne  dépasser, 
dans  aucun  cas,  la  quotité  des  crédits  assignés  par  le  ministre. 

Il  sera  personnellement  responsable  de  toutes  les  dépenses 
en  deniers,  matières  ou  niaîn-d*œuvre,  qu*il  aurait  ordonnées 
contrairement  aux  ordres  du  ministre. 

15.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  préparer  des  adjudications  ou 
de  passer  des  marchés  pour  baux,  fournitures,  travaux  et  . 
ouvrages ,  ou  pour  vente  d'animaux  de  trait  ou  dVibjets  hors  de 
service,  le  directeur  fera  établir  les  cahiers  des  char<;es  y  rela- 
tifs par  Tagent  comptable,  qui  se  concertera  à  cet  eûet  avec  le 
contrôleur. 

Le  directeur,  assisté  de  l'agent  comptable,  procédera  aux 
adjudications  en  présence  du  contrôleur.  Ces  adjudications  au- 
ront lieu ,  aoit  à  Nantes,  dans  un  local  appartenant  à  la  marine, 
soit  à  Indret ,  suivant  les  ordres  du  ministre. 

16.  Tous  les  registres  tenus  par  Tadministration  de  rétablis- 
sement seront  coiès  et  paraphés  par  le  directeur;  il  en  sur- 
veillera la  tenue. 

Sli  y  reconnaît  des  irrégularités  ou  des  n^ligences,  il  don- 
nera des  ordres  pour  qu'il  y  soit  remédié;  dans  les  cas  graves, 
il  en  rendra  compte  au  ministre. 

17.  Le  directeur  recevra  directement  les  ordres  du  ministre; 
il  aura  seul ,  pour  la  direction  du  service  ,  la  correspondance 
avec  lui,  et  il  lui  rendra  compte  sans  délai  des  mouvements 
survenus  parmi  les  oOiciers ,  employés ,  maîtres  et  autres  agents 
entretenus  attachés  au  service  de  rétablissement.  ^ 

U  correspondra  avec  les  chefs  des  ports  et  autres  établisse- 
•ments  de  la  marine,  ainsi  quavec  les  autorités  judiciaires,  ci- 
viles et  militaires,  et  les  particuliers ,  pour  tout  ce  qui  concerne 
•  ie, service  de  rétablissement;  toutefois,  il  pourra  déléguer  à  Ta* 
gent  comptable  la  correspondance  avec  les  particuliers. 

'U  tiendra  un. enregistrement  de  sa  correspondance  officielle  et 
des  ordres  qu'il  aura  donnés. 

18.  Il  remettra  sans  d^ai  au  contrôleur  èt  à  Tagent  comp- 
table des  copies  ou  extraits  des  ordres  qui  lui  auront  cté  adres- 
sés parle  ministie,  et  de  ceux  qu'il  aura  donnés  lui-niéuie, 
quand  ils  intéresseront  l'administration  de  rétablissement. 

19.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  directeur  rédi- 
gera et  adressera  au  ministre  un  compte  raisonné  *des  opéra- 
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fions  effeciaées  dans  Rétablissement  pendant  Tannée  précé- 
dente. 

n  fera  connaître  les  améliorations  apportées  dans  les  difTé- 

rentes  parties  du  service  qui  lui  est  conlié  ,  et  il  indiquera  celles 
qu'il  lui  paraîtrait  possible  d'obtenir. 

Il  joindra  à  ce  TiH'moire  des  notes  sur  la  conduite  et  la  capa- 
cité des  olliciers,  einpio^és,  maîtres  et  contre-maîtres  de  réta- 
blissement. 

Ces  notes  lui  seront  fournies  par  les  différents  chefs  compé- 
tents, et  il  y  joindra  son  opinion  personnelle. 

Le  directeur  donnera  aussi  des  notes  sur  la  conduite  et  le 
travail  des^fficiers  détachés. 

20.  U  tiendra  un  inventaire  de  tous  les  registres ,  mémoires, 
correspondanfses  et  autres  papiers  concernant  le  service  dont  il 
est  chargé. 

Lorsque  le  directeur  sera  remplacé,  il  sera  fait,  en  présence 
du  contrôleur,  un  récolement  de  tous  les  objets  portés  audit  in- 
ventaire; il  en  sera  dressé  quatre  expéditions,  lesquelles  seront 
signées  par  lui,  par  son  successeur  et  par  le  contrôleur.  Une  de 
ces  expéditions  restera  entre  ses  mains,  pour  lui  servir  de  dé- 
charge; une  autre  sera  remise  à  son  successeur;  la  troisième 
sera  adressée  au  ministre,  et  la  quatrième  restera  déposée  au 
contrôle. 

21.  En  cas  d*absence ,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empécbe» 
ment,  le  directeur  sera  remplacé  par  le  sous-directeur,  et,  à 
défaut  de  celui-ci,  par  l'oiEcier  du  génie  maritime  le  plus  an- 
cien en  grade. 

Le  remplaçant  rendra  compte  sur-le-champ  au  ministre  de 
son  entx'ée  eu  fonctions. 

SECTION  IL 

DU  SOUS-DIRECTEUa,  DES  OFFICIERS  DU  GENIE  MAMTIMB  ST  DBS 

OPPICICAS  DÉTACHÉS. 

22.  Le  sous-directeur  sera  chargé,  sous  les  ordres  du  direc- 
teur, de  toutes  les  opérations  relatives  h  la  conduite  des  ate- 
liers et  à  l'exécution  des  travaux  et  fabrications  de  toute  es- 
pèce. U  veillera  à  ce  qu*il  n'en  soit  exécuté  d*autres  que  celles 
qui  auront  cl;'"  prescrites  par  le  directeur,  de  qui  il  recevra  les 
ordres  do  fabrication  ,  pour  lôtre  transmis  à  qui  do  droit*  Il  sera 
Chargé  de  la  polico  at  de  k  sarveiilanM  des  ateliers  1  ta  se  ceiH 
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foimant  dViBenrs  aux  oonsigiies  générales  données  par  le  di- 
recteur* 

.  23.  Le  sonf-dîrecteor  présidera  aux  opérations  relatives  à  la 
visite,  à  Tépreuve  et  à  la  recette  des  machines  et  autres  ou- 
vrages  qui  seront  exécutés  dans  les  ateliers  de  Télablisseitient 

24.  Il  surveillera  et  revisera  la  rédaction  des  projets  de  tarif 
de  main-d œuvre  pour  ouvrages  à  exécuter  à  la  tàcbc,  ainsi  que 
celle  des  devis  estimatifs  des  travaux  de  conslruclion  ou  de  ré- 
parations projetés,  soit  pour  les  bâtiments  en  fer,  soit  pour  les 
machines,  soit  enlin  pour  les  bâtiments  civils  et  ouvrages  hy- 
drauliques. 

25.  Il  veillera  particulièrement  à  ce  que  les  écritures  rela- 
tives à  la  comptabilité  des  ateliers,  soient  tenues  avec  exactitude 
et  régularité. 

Il  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que,  en  ce  qui  le 
concerne ,  les  éléments  du  compte  matières  soient  réunis  en 
temps  utile. 

.  26.  U  visera  les  billets  de  demande  et  de  remise  des  ateliers 
au  magasin  général. 

27.  11  tiendra  un  registre  des  travaux  ordonnés  par  le  mt* 
nistre»  et  il  inscrira  sur  ce  registre  toutes  les  annotations  né- 
cessaires pour  se  tenir  constamment  en  mesure  de  déterminer 
le  tiegré  d*avancement  de  chacun  de  ces  travaux.  ■ 

28.  Le  sousHlirecteur  sera  spécialement  cbargé  de  la  garde, 
de  la  conservation  et  de  Tarrangement 

Des  instruments  de  précision  et  de  vérification; 
«  Des  livres,  recueils,  mémoires ,  plans,  devis,  dessins  et  mo- 
dèles en  petit,  existant  dans  rétablissement. 

Il  en  tiendra  un  inventaire  exact  et  détaillé,  et,  lorsqu'il  sera 
remplace  ,  'procès-verl>al  de  la  remise  de  ces  objets  à  son  succès» 
seur  sera  dressé  en  présence  du  contrôleur. 

Il  pourra,  quand  il  le  jugera  convenable,  s'assurer,  par  des 
visites  faites  dans  les  magasins,  de  Télat  des  approvisionncuR-nls, 
de  leur  arrangement,  et  des  dispositions  prises  pour  leur  ct>a- 
servation  ;  il  adressera  au  directeur  les  observations  auxquelles 
cet  examen  pourrait  donner  lieu. 

29.  En  cas  d absence  ou  de  tout  autre  empécbemcnt,  le 
Aous-directeur  sera  remplacé  dans  ses  fonctions  par  roilicier  du 
génie  maritime  le  plus  élevé  en  grade  et  le  plus  ancien. 

^  30.  Les  oiHders  du  génie  maritime  attachés  à  rétablissement 
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dlndret  seconderont  ]e  sous- directeur  dans  la  conduite  des  ate« 
lie  PS  et  la  surveillance  des  travaux. 

lis  devront,  autant  que  possible,  être  successivement  afTectés 
aux  divers  a leliers,  afin  d'êlre  à  portée  d'acquérir  une  connais- 
sance approfondie  des  procédés  relatifs  à  la  construction- des 
bâtiments  à. vapeur  en  fer  et  à  la  fabrication  des  macbines,  et 
généralement  de  toutes  les  opérations  qui  s^exécutent  dans  réta- 
blissement. 

Ils  feront  partie  des  commissions  de  recette  et  de  eondam- 
naUcm  d*objets.  et  de  matières,  et,  au  besoin,  de  toute  autre 
commission. 

31.  Des  olBcîers  appartenant  aux  divers  corps  de  la  marine 

pourront  être  détachés  à  lodrct  pour  leur  in&truction,  sur  un 

Ordre  du  ministre. 

Ces  ofliciers  seront  à  la  disposition  du  directeur,  qui  les  em- 
ploiera de  la  manière  quil  jugera  le  plus  convenable  au  bien 
du  service. 

Ils  seront  portés  sur  la  matricule  de  rétablissement,  et  traités , 
sous  le  rapport  des  revues  et  du  payement  de  leur  solde,  comme 
les  autres  entretenus. 

Ils  seront  tenus  de  résider  sur  iile,  où  des  logements  leur 
seront  afTectés. 

Ils  ne  pourront  s*absenter  sans  Tautorisation  du  directeur. 

SECTION  III. 

DE  L'AGENT  COMPTABLE. 

'  32.  L*agent  comptable  sera  cbai^,  sous  les  ordres  du  direc- 
teur, de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  comptabilité  des  fonds 
et  à  celle  des  approvisionnements. 

Il  surveillera  la  garde  et  la  conservation  des  matières,  des 
approvisionnements,  et  des  effets  et  usténsiles  appartenant  à 
i*étal)lissement. 

33.  Il  tiendra  la  matricule  des  officiers,  conmiis  et  autres 
agents  entretenus  employés  à  rétablissement. 

Il  tiendra  également  la  matricule  des  agents  non  entretenus, 
des  ouvriers  de  toute  classe  et  de  toute  profession,  et  des  autres 
salariés. 

Il  aposlillera ,  sur  ces  matricules,  tous  les  mouvements  qui 
surviendront  par  décès,  réforme,  iiceuciement,  ou  toute  autre 
cause. 
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Il  passera  la  revue  des  entretenus  et  non  entretenus. 

Il  dressera  les  états  de  service. 
Il  délivrera  les  feuilles  de  route. 
Il  arrêtera  les  livrets  de  solde. 

Il  recevra  les  déclarations  de  délégation  aux  familles,  et  il  en 
assurera  le  payement  par  des  états  de  remise  dressés  dans  la 
forme  usitée. 

34 .  L*agen  t  comptable  constatera ,  par  des  appeb  jonmaiiers, 
la  présence  des  ouvriers  aux  travaux  :  ces  appds  auront  liea 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  ports. 

Il  dressera  journellement  des  feuilles  numériques  présentant» 
par  classe  et  par  atdier,  le  résultat  des  appek. 

35.  Il  dressera  les  états  nécessaires  pour  le  payement  de  la 
solde  des  ofTiciers,  des  entretenus,  des  ouvriers  et  de  tous 
agents  salariés  par  la  marine  à  Indret. 

11  établira  également,  d'après  les  certiOcats  de  recette,  les 
décomptes  des  sommes  à  payer  pour  les  travaux  exécutes  par 
association  d'ouvriers  ou  à  l'entreprise. 

3ô.  Il  établira  les  mandats  de  payement  pour  solde  des  offi- 
ciers, maîtres ,  ouvriers  et  autres  salariés,  ainsi  que  pour  toutes 
fournitures  payables  à  Indret;  il  les  présentera  à  l'ordonnance* 
ment  du  diiêctenr  et  au  visa  du  contrôleur. 

37.  L'agent  comptable  sera  chargé  de  recevoir  du  payeur  de 
la  marine  à  Nantes,  on  de  tout  atftre,  s*il  y  a  lieu ,  an  nom  da 
conseil  d*administration  d'Indret,  les  fonds  destinés  à  Tacquit- 

lenient  de  toutes  les  dépenses  du  personnel  payables  à  Indret. 

Immédiatement  après  avoir  reçu  ces  fonds,  il  les  apportera 
à  Indret  et  les  remettra  sans  délai  k  la  disposition  du  conseil 
d'administration. 

L'agent  comptable  prendra,  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, toutes  les  mesures  de  nature  à  préserver  les  fonds  des 
risques  dont  leur  transport  serait  susceptible  :  à  cet  effet,  il 
réclamera  du  directeur  de  l'établissement  tous  les  moyens  d'exé- 
cution nécessaires. 

33.  L'agent  comptable  recevra  du  conseil  d'administration 
les  fonds  nécessaires  à  Tacquittement  des  dépenses  mensudles^ 
Les  payements  devront  être  opérés'  immédiatement. 

Les  sommes  qu*il  aurait  reçues  pour  le  compte  d*individat 
•bMots  00  malades  au  moment  de  la  paye  seront  dépoiéii 
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par  lui  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  pour  y  rester  à  la  dispositiou 

des  lilulaires. 

Il  recevra  du  conseil  d'adiainislration  les  fonds  nécessaires 
au  payement  des  dépenses  éventuelles;  le  montant  de  ces  fonds 
ne  pourra  excéder  mille  francs. 

L'agent  comptable  sera  personnellement  responsable  des 
fonds  qui  lui  auront  été  remis ,  jusqu'au  moment  où  il  en  aura 
régulièrement  disposé ,  conformément  aux  ordonnances  et  rè« 
glements. 

39.  Il  tiendra  un  journal  général  sur  lequel  il  portera ,  jour 
par  jour,  toutes  {es  recettes  et  dépenses,  de  quelque  nature 
qu*elles  puissent  être  :  ce  journal  sera  visé  tous  les  mois  par- le 
contrôleur. 

40.  Les  appointements  des  oITiciers  et  autres  entretenus  se- 
ront acquittés  par  lui ,  en  temps  voulu,  sur  états  d'émargements. 

Il  efTectucra  le  payement  de  la  solde  et  des  salaires  des  agents 
non  entretenus  et  des  ouvriers,  en  présence  du  sous-directeur 
et  du  contrôleur  ou  de  leurs  délégués,  qui  le  constateront  par 
leur  va  payé. 

II}.  L'agent  comptable  préparera,  d'après  les  ordres  et  sur 
les  indications  qui  lui  auront  été  donnés  par  le  directeur,  les 
projets  de  cahiers  des  charges  poûr  adjudicalions  «  baux, 
ventes,  etc.  Ces  projets  seront  soumis  par  lui  au  conseil  d*admi«  * 
nistration  de  rétablissement,  après  qu*ils  auront  été  communi- , 
quésau  contrôleur. 

A  cet  égard,  il  se  conformera,  pour  tout  ce  qui  n*aurait  pas 
été  déterminé  par  la  présente  ordonnance,  aux  règles  sur  la 
matière,  notamment  aux  formes  et  dispositions  prescrites  par 
les  conditions  générales  des  marchés. 

42.  L'agent  comptable,  de  concert  avec  un  officier  de  l'éta- 
blissement et  en  présence  du  délégué  du  contrôleur,  passera 
les  marchés  de  gré  à  gré  au  nom  du  directeur.  Ces  marchés, 
ainsi  que  tous  les  actes  de  même  nature,  ne  pourront  recevoir 
leur  exécution  qu'après  avoir  été  soumis  à  Texamen  et  à  l'ap- 
probation du  conseil  d'adnûnisLration  de  rétablissement  et  à  la 
sanction  du  ministre. 

Il  passera  également,  assisté  d*un  officier  de  Tétablissemeul, 
en.pi&ence  du  délégué  du  contrôleur,  et  d*aptès  les  instructions 
du  dirtctauri  les^conveations  dont  la  dépense  n*eicédefiit  pal 
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cinq  cents  francs;  il  les  soumettra  an  conseil  cTadministration , 
pour  recevoir  leur  exécution  aussitôt  après  son  approbation. 

Il  enregistrera  ces  conventions  et  gardera  un  double  de  cha- 
cune d'elles,  revèlu  de  la  signature  des  parties  conlractanles. 

Il  dressera,  tous  les  trois  mois,  un  état  sommaire  de  ces 
conventions,  qui  sera  soumis  au  directeur  pour  être  envoyé  au 
ministre. 

43.  11  gardera  par  devers  lui  les  ordres  de  toute  nature  qui 
lui  seront  donnés  par  le  directeur,  .et  il  en  suivra  et  assurera 
rexécution  en  ce  qui  le  concerne. 

44.  Toutes  les  pièces  relatives  à  la  liquidation  des  dépeoset 
de  TétablissemeDt  seront  enre^trées  et  visées  par  fagent 
comptable. 

Ce  fonclionnaire  centralisera  la  comptabilité  des  fonds. 
'   45.  Il  tiendra  le  compte  courant  des  fournisseurs  dans  la 
forme  tracée  par  les  règlements  sur  la  comptabilité  de  la  ma- 
rine, et  il  adressera  à  ceux-ci  les  commandes  qu*ils  auraient  à 
exécuter  pour  assurer  le  service. 

46.  U  établira,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  pour  être  adressé 
au  ministre,  conformément  aux  prescriptions  de  Tartide  i85 
du  règlement  financier  du  3i  octobre  iSAo,  le  bordereau  des 
tommes  versées  au  domaine. 

n  dressera  les  mémoires  et  propositions  de  pensions,  demi- 
soldes  et  secours  auquels  auraient  droit  les  oiliciers,  employés 
et  ouvriers  de  rétablissement  ou  les  membres  de  leurs  familles. 
A  cet  effet,  il  réclamera,  partout  où  besoin  sera,  les  états  de 
service  et  les  pièces  à  mettre  à  Tappui  ;  ces  étals  de  proposition 
seront  soumis  au  directeur  et  présentés  par  lui  à  rapprobaliou 
du  conseil  d'administration  avant  d'être  adressés  au  minisire. 

47.  Kn  cas  dV'ni[)è(  hemcnt  pour  cause  de  maladie  ou  d'ab- 
sence, l'agent  comptable  sera  remplacé  dans  ses  fonctions  par 
le  commis  principal  ou  le  commis  ordinaire  venant  après  lui 
dans  Tordre  hiérarchique  du  service.  U  en  sera  rendu  compte 
au  ministre. 

U  en  sera  de  même,  lorsque,  présent  dans  rétablissement,  il 
ne  pourrait,  à  raison  de  ses  occupations,  se  rendre  à  Nantes 
pour  recevoir  les  fonds  destinés  au  payement  des  appointe- 
ments, de  la  solde  et  des  salaires ,  ou  encore  effectuer  à  Indret 
^acquittement  de  ceux-ci;  mab  alors  ce  rempliacement  n*aart 
lieu  qu'avec  Tautorisâtion  du  directeur. 
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,  SECTION  IV, 

DU  GARDB-MAGASIN. 

liS.  Le  p:arde-iiiaç;asin  sera  cliarqé,  sous  les  ordres  et  la  sur- 
veillance de  l'agent  coiiiplahîe ,  de  ia  garde  et  de  la  conscrvalion 
des  Dialières  biutes  et  des  objets  confeetionnés  provenant,  soit 
d'envois  des  ports  et  autres  établissements  de  la  marine,  soit  de 
livraisons  faites  par  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs,  soit 
enfin  des  fabrications  ou  des  résidus  de  fabrications  des  ateliers 
de  rétablissement. 

Il  tiendra  un  registre  spécial  des  envois  à  Tusine  par  les  ports 
et  établissements  de  la  marine,  et  de  ceux  faits  par  Tusine  aux- 
dits  ports  et  établissements. 

Il  ne  délivrera  les'  objets  quMl  aura  sous  sa  garde  que  sur 
des  billets  de  demande  signés  par  qui  de  droit,  visés  par  le  di- 
recteur et  apostilles,  pour  bon  à  livrer,  par  Tageiit  comptable. 

Ces  billets,  rcvétns  du  récépissé  de  la  partie  prenante,  se- 
ront mis  en  liasse,  nuinérotés  par  ordre  de  date,  et  conservés 
par  le  garde-magasin  pour  être  présentes  à  fappui  de  ses 
comptes. 

Toute  dépense  en  matières  qui  ne  serait  pas  justifiée  par  là 
présentation  de  pièces  régulières  restera  à  la  chaîne  du  garde- 
magasin. 

49.  Le  garde-magasin  tiendra  un  livre-journal  des  entrées 
en  magasin,  ou  registre  des  recettes,  et  un  livre-journal  des 
sorties  du  magasin,  ou  registre  des  dépenses. 

Pour  les  objets  livrés  par  les  fournisseurs  et  pour  les  ouvrages 
confectionnés  à  Tentreprise  hors  des  ateliers  dépendants  de  ré- 
tablissement, le  garde- magasin  devra  indiquer,  au  registre  des 
recettes,  les  noms  des  Iburnisseurs,  entrepreneurs  ou  autres 
qui  auront  fait  la  livraison,  la  date  du  marché,  du  tarif  on  de 
la  convention  en  vertu  desquels  les  fouruitures  ou  fabrications 
auront  eu  lieu,  la  date  des  procès- verbaux,  de  recette,  les  prix 
fixés ,  et  enfin  le  montant  de  la  valeur  des  objets  re<^.us. 

Il  émettra,  d'après  ces  indications,  des  certificats  comptables 
destinés  à  être  produits  à  fappui  des  mandats  de  payement,  et, 
aussitôt  après  les  avoir  enregistrés^  il  les  reînettra  à  Tagent 
comptable. 

50.  Le  garde-magasin  n'admettra  aucun  objet  en  recette  que 
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sur  un  ordre  dintroduction  signé  du  directeur  ou  de  i  agent 
comptable. 

Il  sera  toujours  présent,  en  personne  ou  par  un  délégué,  à 
la  recette  et  à  la  délivrance  des  matières  ou  objets  confection- 
nés dont  il  est  coinplaliie. 

51.  Il  ne  pourra  expédier  aucun  objet  pour  un  port  ou  pour 
un  autre  établissement  de  la  marine ,  sans  un  ordre  écrit  du 
directeur. 

Il  établira  les  factures  et  connaissèmeots  des  articles  dont  il 
fera  Tenvoi;  il  en  conservera  une  expédition  revêtue  du  récé< 
pissé  de  rentrepreneur  chargé  de  transporter  les  objets ,  ou  da 
capitaine  du  bâtiment  sur  lequel  ces  objets  seraient  embar- 
qués. 

Il  tiendra  un  enregistrement  sommaire  de  ces  factures  et 
connaissements. 

52.  TouÂ  les  mois,  le  garde-magasin  arrêtera,  avec  Fagent 
comptable,  en  présence  du  contrôleur,  les  livres-journaux  des 
recettes  et  des  dépenses,  et,  par  suite,  il  établira  les  balances 
mensuelles  de  toutes  les  matières. 

Il  dressera  également ,  tous  les  trois  mois ,  un  état  sommaire 
des  mouvements  des  magasins ,  en  ce  qui  concerne  les  princi- 
pales matières  formant  rapprovisionoement  de  rétablissement; 
et,  à  la  fin  de  Tannée,  il  établira  riaventaire  esLiniatif  de  cet 
approvisionnement. 

SECnON  V. 

"    DO  CHEF  DB  COUPTABILiré  DBS  TRAVAUX. 

53.  Le  chef  de  comptabilité  des  travaux  sera  chargé,  sous 
les  ordres  et  la  surveillance  du  sous-directeur,  de  tout  ce  qui 
concerne  la  comptabilité  des  ateliers. 

U  tiendra  les  écritures  relatives  tant  à  1  application  des  sa- 
laires aux  travaux,  qu*à  la  consommation  des  matières  et  à 
femploi  des  objets  confectionnés  et  des  objets  en  étal  de  coa« 
fection  préparatoire. 

54.  11  dressera  les  billets  de  demande  et  leS  billets  de  re* 
mise  en  magasin ,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  ateliers. 
Ces  billets,  qui  porteront  sa  signature,  seront  soumis  aux 
formes  déterminées  par  Tarticle  48  du  présent  règlement 

55.  Il  tiendra ,  pour  cbaque  atelier  ou  chantier,  des  caseif^ 
nets  innudls  sur  Issquds  seront  inscritsi 
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1*  Les  machines,  apparaux,  outâs,  ustensiles  «t  antres  olh 
jets  composant  ie  mobilier;  les  délivrances  &ites,  seit  parie 
magasin,  soit  par  les  autres  ateliers,  et  }es  remises  en  magasin  ^ 
d*objets  hors  de  service;  enfin  les  pertes  régulièrement  cons- 
tatées; 

2°  Les  déli\Tances  de  matières  faites  par  lie  magasin  et  les 
remises  de  résidus  de  fabricaliuDs; 

3°  Les  fabrications  obtenues  et  admises  en  recelte,  et  celles 
rebutées  par  défaut  de  confecliou  ou  par  toute  autre  cause, 
quelque  minime  que  soit  leur  importance. 

Ces  casernets,  signés  par  les  maîtres  ou  c\iefs  d'ateliers  et 
visés  par  le  chef  de  comptabilité  des  travaux  ol  par  le  sous-di- 
recteur, seront  soumis  à  rinspection  du  contrôleur. 

Ils  indiqueront  sommairement  les  motifs  de  rejet  des  objets 
non  admis  en  recette. 

56.  Le  chef  de  comptabilité  des  travaux  établira  mensndle- 
ment  sur  ses  registres,  par  atelier  ou  chantier, 

i*"  Une  balance  présentant  les  recettes  des  matières  et  Tap- 
piication,  par  nature  de  fabrication ,  des  matières  consommé»; 

a*  Une  balance  des  machines,  apparaux,  outils,  ustensiles 
et«antres  objets  composant  le  mobilier  de  Tatdier. 

57.  Tons  les  rensdgnements  résultant  des  roains-conrantes 
tenues  dans  les  ateliers  et  chantiers  lui  seront  remis  ,  en  temps 
utile,  par  les  maîtres  et  che£i  d*ateliers,  sur  lesqueb  il  aura 
autorité  pour  ce  fait  seulement 

58.  Le  chef  de -comptabilité  des  travaux  dressera,  à  la  fin  de 
chaque  mois ,  un  état  du  nombre  d^ouvriers,  de  la  quantité  et 
du  montant  de  leurs  journées ,  des  diverses  dépenses  qu'ils  au- 
ront occasionnées,  et  des  travaux  auxquels  ils  auront  été  em- 
ployés pendant  le  mois ,  présentant  la  situation  ilnaucière  rela- 
tive aux  salaires  d'ouvriers. 

Il  réunira  aussi  les  éléments  nécessaires  à  la  rédaction  de 
l'état  mensuel  faisant  connaître  le  désiré  d'avancement  des  ira- 
vaux,  ainsi  que  les  éléments  des  comptes  généraux  pour  ia  partie 
qui  concerne  les  travaux  et  fabrications.  • 

A  la  Ou  de  chaque  exercice,  il  rédigera  ces  comptes  dans  la 
forme  déterminée  par  les  instructions  ministérielles. 

59.  Il  dressera  lés  états  appréciatifs  des  objets  remis  ans 
magasins  par  les  ateliers  ou  chantiers,  soit  pour  le  service  des 
ports  on  arsenaux ,  soit  pour  des  services  étrangers  à  la  marine. 
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60.  Le  chef  de  comptabilité  des  travaux  fera  partie ,  avec  voix 
délibérative ,  des  commissions  appelées  à  constater  les  produits 
de  chaqoe  atelier  on  chantier,  les  pertes  signalées  dans  le  mobi* 
lier  et  Ton tillage,. Ainsi  que  les  déchets  provenant  de  labrications 
et  de  pièces  rebr^itées  après  on  travail  dajnstage  ou  de  perfiec- 
tionnement 

Il  en  ré4igera  ILes  procès^verbanx ,  dont  il  restera  dépositaire. 

SECTION  VL 
va  SBBvicB  ni  santé. 

61.  L'olTlcier- de  santé  en  chef  donnera,  àliulrcl,  des  soins 
gratuits  à  toutes  les  personnes  atlacliées  à  l'élablissement  ainsi 
qu'à  leurs  familles,  et  il  visitera,  au  besoin,  à  doaiidic,  celles 
qui  résideront  sur  Tile.  ' 

C2.  Il  proposera  au  directeur  toutes  les  mesures  quipourroat 
intéresser  la  salubrité  de  rétablissement. 

63.  Il  assistera  en  personne»  ou  par  Tofllcier  de  santé  sous 
ses  ordres,  s'il  en  est  empêché ,  à  la  présentation  en  livraison 
des  médicaments,  ustensiles  et  autres  objets  destinés  à  son  ser> 
vice,  et  il  signera ,  comme  membre  de  la  commission,  les  procès» 
verbaux  d  admission  on  de  rejet  desdits  objets. 

6ft.  U assurera,  sous  sa  responsabilité  personnelle, la  garde, 
la  conservalion  et  la  délivrance  des  médicaments,  ustensiles  et 
objets  dépendantsde  son  service.  Il  tiendra ,  à  cet  effet ,  an  moyen 
de  registres  spéciaux,  un  compte  de  recettes  et  de  dépenses» 
Tous  les  mois  il  réglera  ce  compte  avec  Tagent  comptable,  et,  à 
la  fin  de  duupie  trimestre ,  il  le  soumettra  à  rexamen  et  à  far- 
rété  du  conseil  ^administration,  après  Favoir  préalaUement 
présenté  à  la  vérification  et  au  visa  du  contrôleur. 

65.  Il  remettra  chaque  jour  an  directeur  une  situation  nnmé* 
rique  des  contre- maîtres,  ouvriers  et  agents  non  entretenus 
malades  ou  blessés.  Cette  situation  contiendra  les  noms  des 
hommes  qui  seront  tombés  malades  ol  de  ceux  qui  seront  ren- 
trés au  travail  dans  la  journée  précédente.  Celte  liste,  dressée 
pour  servir  principalement  àl'exéculion  des  disposi lions  des  ar- 
ticles l'jjû  ,  1  2  i  et  1 22  de  la  présente  ordonnance  ,  dési'^nera  iea 
malades  et  blessés  envoyés  à  rbôpital  ou  traités  à  domicile. 

GO.  Il  visilcra,  au  moins  une  lois  p;ir  mois,  les  ouvriers  d  In- 
drct  traités  à  Thopital  de  Nantes ,  et  il  rendra  compte  imimédiate- 
ment  de  leur  état  an  directeur  de  rétablissement. 
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Il  lui  remettra  aussi,  tous  les  troîs  mois,  un  rapport  motivé 
relatif  à  ceux  de  ces  ouvriers  qui  seraient  en  traitement  dans  le 
même  bospice  depuis  plus  de  quatre-vingt-dix  jours. 

Ce  rapport,  dressé  sous  la  forme  usitée  dans  les  ports,  sera 
soumis  au  conseil  d*administrat;on ,  pour  être  transmis  au  mi- 
nistre par  le  directeur,  avec  les  observations  du  conseil. 

67.  '  L*offider  de  santé  en  cfief  établira ,  à  }a  fin  4e  chaque 
mcstre,  un  éta^  nominatif  de  toutes  les  personnes  auxqpe)le^  }\ 
aura  donné  ses  soins ,  et ,  chaque  année,  il  remet^f^  ^Jii  dit^ctçuf, 
pour  être  transmis  au  ministre,  un  rap|iprt  cirçonstaficié  sur 
félat  sanitaire  de  rétablissement. 

68.  Le  deuxième  officier  de  santé  secondera  l'officier  de  santé 
en  chef  dans  toutes  les  parties  de  son  service,  et,  au  besoin  ,  ij 
le  remplacera  momenlanément.  Il  sera  spécialement  chargé, 
sous  sa  direction  ,  du  service  de  Tambulance  et  de  la  pharmacie, 
ainsi  que  des  écritures  du  service  de  santé  en  général. 

Il  tiendra  les  cahiers  de  visite,  de  pansement,  de  prescrip- 
tions et  cVcntrées  à  l'ambulance,  et  il  expédiera  les  billets 
d'exemption  de  travail  ainsi  que  ceux  d'entrée  à  rhôpilal. 

69.  Les  individus  attachés  au  service  de  l'élahii^sement  d'Ip* 
dret,  ainsi  que  les  ipembresde  leurs  familles  »  quand  ceux-ci 
résideront  sur  Tile,  pourront  recevoir  gratuitement  de  la  phar- 
macie les  médicaments  qui  auraient  été  prescrits  par  loificier 
de  santé  en  chef.  Ils  se  procureront  à  leurs  frais  tous  les  autr^ 
objets  nécessaires  à  leur  traitement 

70.  Les  médicaments  et  les  soins  à  domicile  qui  seraient  ^ 
damés  par  les  personnes  qui  y  ont  droit,  aux  termes  ie  Tartic^id 
précédent^  leur  seront  assurés  ^  compter  du  jour  de  leur  entrée 
dans  rétablissement,  sans  distinction  4e  pro^ssion  et  de  jj^* 
venance. 

SECTION  VU,  . 

DU  DBSSERVAIIT-AUMÔNIBB. 

71.  Le  desservant-aumônier  sera  sous  les  ordres  immédiats 
du  directeur,  en  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  Texercice  de  &pA 
ministère. 

Il  se  conformera  aux  rc^^les  générales  d'administration  ,. d'ordre 
public  et  de  police  de  l'ctablissoment. 

11  soumettra  au  directeur  ses  propositions  relativei^llgt  slu^ 

heures  des  offices  et  des  instructions  .xeiigieuaes. 
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TITRE  IV. 

DU  GONTRÔLBim. 

72.  Les  fonctions  de  contrôleur  de  rétablissement  dlndret 

seront,  sauf  les  modiûcatians  consacrées  par  le  présent  règle- 
ment ,  les  mêmes  que  celles  qui  sont  attribuées  au  contrôle  dans 
les  ports  par  Fordonnance  du  1 4  juin  i844>  et  qui  vont  être 
•  rappelées  ci-après. 

73.  Le  contrôleu#ne  pourra  ni  dirij^er  ni  suspendre  aucune 
opération.  Il  exercera  ses  fonctions  dans  une  entière  indépen- 
dance du  directeur;  il  sera  toutefois  soumis,  ainsi  que  les  em- 
ployés du  contrôle,  aux  mesures  générales  d'ordre  public  et  de 
police  régulièrement  établies  par  le  directeur. 

Sous  tous  les  autres  rapports,  il  ne  relèvera  que  de  rautorité 
du  ministre,  avec  qui  il  correspondra  directement. 

Il  devra  assister  aux  conférences  du  directeur. 

Ik  (i).  Son  contrôle  portera  principAlement, 

1*  Sur  les  revues  des  officiers  et  autres  entretenus,  et  de 
tons  les  agents  salariés  par  le  département  de  la  marine; 

3f  Sur  Farmement  et  le  désarmement  provisoire  des  bâti- 
ments flottants  ; 

'3*  Sur  les  clauses  des  adjudications,  baux,  marchés,  conven- 
tions et  tarifs,  et  sur  leur  exécution  ; 

4^  Sur  toutes  les  recettes  d'approvisionnements  et  d'ouvrages  ; 
sur  les  dépenses  en  deniers  et  en  matières  ;  et  sur  fadministra- 
tion  et  la  comptabilité  des  caisses  de  rétablissement; 

5°  Sur  la  conservation  du  matériel  immobilier  et  des  ma- 
tières déposées  ffans  les  magasins,  ateliers  et  cban tiers  ; 

6°  Sur  la  présence  des  ouvriers  aux  travaux,  sur  leur  avan- 
cement, et  sur  les  dépenses  résultant  de  leurs  salaires; 

7°  Sur  les  établissements  dépendants  de  Tusinc. 

75.  Il  tiendra  un  double  des  contrôles  annuels  des  agents  en- 
tretenus  et  agents  divers  ;  il  tiendra  également  un  double  des 
casernets  de  solde  des  ouvriers. 

76  (2).  Tous  les  bureaux,  ateliers  et  magasins  de  rétablisse- 
ment, affectés  à  quelque  service  que  ce  soit,  seront  ouverts  an 
wntr^^r  sur  sa  réquisition. 

(i)  Voir  Tarticle  85  de  rordonnince  dn  li  juin  i8ii. 
(s)  iiiiL  aiiide  91. 
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n  lui  sera  donné  communication,  sur  place,  des  registres  et 
matricules,  états  et  pièces  qudconques  dont  il  demandera  à 
prendre  connaissance. 

S'il  jugeait  tonvenable  de  faire  des  vérifications  plus  appro- 
fondies et  de  fiiire  transporter  les  pièces  nécessaires  dans  ses 
bureaux,  elles  lui  seraient  remises  sur  son  récépissé,  d*aprè9 
Tautorisation  préalable  du  directeur. 

De  son  côté,  le  contrôleur  ne  pourra  se  refuser  à  communi- 
quer au  directeur  ou  à  Tagent  comptable  de  rétablissement 
les  pièces  dont  ils  deihanderaient  à  prendre  connaissance  ;  il 
devra  remettre  au  directeur  toutes  les  notes  et  tous  les  rensei- 
gnements qu'il  pourrait  réclamer  pour  faciliter  son  service  et, la 
reddition  des  comptes.  '  '  '        '  '  ! 

77.  Il  vérifiera  et  visera,  au  moins  une. fois  par  mois,  les  re- 
gistres, casernets  et  autres  pièces  relatives  à  la  comptabilité  <les 
deniers  et  des  matières.  Il  enregistrera,  en  outre,  toutes  les 
pièces  relatives  à  la  liquidation  des  dépenses.  ' 

78.  n  visera  ejl  enregistrera  les  comniandes,  les  ordres  d*in7 
tiroduction,  les  certificats  comptables  de  livraisons,  et  toutes 
les  pièces  de  recelte  et  de  dépense  à  charge  ou  à  décharge  du 
gàrde-magasiu ,  dont  il  contrôle  là  comptabilité. 

Il  veillera  à  ce  que  les  objets  rejetés  et"  frappés  du  signe  de 
rebut  soient  enlevés  dans  les  délais  fixés  par  Ils  marchés.        .  . 

79  (1).  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  cautionnements  sous- 
crits pour  l'exécution  des  clauses  et  conditions  stipulées  dans  led 
adjudications  et  marchés  soient  réalisés  dans  les  délais  prescrits  ^ 
et  il  demeurera,  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  dépositaire  des  récépissé» 
délivrés  aux  parties,  auxquelles  il  en  remettra  des  copies  cer- 
tifiées. 

Il  fera  exercer,  de  concert  avec  les  délégués  de  Tagent  judi- 
ciaire du  trésor  public,  toutes  poursuites  iégdes  contre  les  four- 
nisseurs et  entrepreneurs  qui  n'auraient  pas  rempli  leurs  enga- 
gements, et  contre' tous  débiteurs  de  rétablissement. 

Il  prendra  hypothèque  sur  les  biens  desdits  débiteurs  ilt 
formera  les  oppositions  nécessaires,  et  il  n'en  donnera  main- 
levée que  lorsque  ces  débiteurs  se  seront  libérés. 

U  procédera,  soit  en  démandant,  soit  en  défendant,  devant 


(1)  Voir  rartide  8$  d«  fçidoiuuHice  du  »4  iSii» 
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f autorité  judiciaire  ou  administrative»  ^^Utes  \ui  i^$[aire& 
qui  intéressent  l'établissement. 

11  veillera  à  rc  que  les  mesures  propres  à  assurer  rinlégrité 
4e^  propriétés  immobilières  dudit  établissement  soient  prises  eu 
tempa^. Utile,  et,  en  cas  de  conteslAtioi^»  il  portera  iaflaire  à 
fexamen  du  conseil  d'admioistration. 

80  (i).  Le  contrôleur  assistera  aux  appeU  de»  ouvriers. 

Il  sm  présent  aox  a^îadicationa  et  à  U  passation  ^  mar- 
chés. 

11  assistera  aax  recettes  de  tonte  natnre ,  notamment  m  ia* 
<^ttes  d'objets  confectionnés  à  la  tache  ou  à  Tentreprise. 

fl  pourra  faire  procéder  à  des  appels  ou  contre-appels  d*oa* 
vriers,  toutes  les  fois  qu*il  le  jugera  nécessaire;  à  cet  égard*  U 
devra.se  concerter  ayec  te  sous-directeur. 

Il  s'assurera  c^ue  le  système  des  écritures  réglé  pour  les  dilTé- 
rentes  parties  du  service  n*éprouve,  dans  la  prati(}ue,  aucune 
variation,  et  ne  présente  ni  lacune  ni  arriéré. 

81  (2).  Il  tiendra  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  de  prêts  d'en- 
gins, d'apparaux,  de  muailions,  de  matières  et  d'objets  confec- 
fionnés,  à  des  particuliers  ou  à  des  services  étrangers  à  la  marine, 
qu'avec  l'autorisation  du  ministre  ou  dans  les  cas  prévus  par  les 
marchés;  il  gardera  enregistrement  de  ces  prêts,  et  il  veillera  à 
leur  réintégration  dans  les  délais  çouveaus,  avec  reoiboarsement 
de  la  moins-val  ne ,  s'il  y  a  lieu. 

82  (3).  11  veillera  à  ce  que  les  recensements  aient  lieu  dans 
les  magasins,  dépots,  ateliers  et  chantiers,  aux  époques  pres- 
crites. Dans  les  cas  urgents,  il  provoquera  les  ordres  du  dfiree- 
teur pour  qu'il  soit  procédé  à  des  recensements  imprévus. 

d3  (4).  Lorsqu^un  chef  de  service  ou  de  détail  sera  remplacé , 
ie  contrôleur  assistera  au  récolement  des  iaveataires  du  mobi- 
lier et  des  archives  dont  ce  chef  était  dépositaire,  et  il  requerra 
kl  tântégration  immédiate  des  objets  et  documents  qui  ne  se- 
raient pas  représentés.' 

.  Il  assistera  également  à  Tai^osilion  et  à  la  levée  des  scellés 
mis  sur  les  papiers  et  effets  (tes  officiers  et  employés  qui  déoé* 


(1)  Voir  lartide'^S  dft  foHflMWff»  4tt  lijimi  iM4* 

(a)  Ibld.  article  89. 
(3)  Ibid.  article  gâ. 
(4]        ârliclo  90%  . 
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deràient  dans  Fétablisseiiifeiït»  lorsqu'au  moment  de  leur  décès 

ces  officiers  ou  emplo\v5  seraient  débiteurs  envers  l'Etat,  otl 
lorsqu'ils  n auraient  pas  rendu  les  comptes  auxquels  ils  étaient 
tenus.    -  *  .  •  « 

Au  besoin,  il  requerra  Tapposilion  des  scellés,  et,  lors  de 
leur  levée,  il  se  fera  remellre  les  papiers  apparteuant  à  TÉtat, 
afin  de  les  réintégrer  dans  les  archivés. 

84  (i).  Le  contrôleur  aura  le  dépôt, 

1^  Des  titres  de  propriété  et  auU^  piéç€s  oomposani  k9> 
ebives  de  rétablissement^ 

a"  Des  lois,  ordpniiaiioes,  règlements,  instinictiMis,  esdles, 
brevets ,  etc.  ; 

S""  Des  procès-verbaox,.  inardl}iéi|,  Jmx*  Un&  4e  .màin- 
^cenvre  et  autres. 

Il  tiendra  un  enregistrement  sompia)ffd  de  toultfl  ees.piàfles, 
et  il  en  délivrera,  au  besoin,  -  des  oopies.Golktionnéi9ft«  eatnl  se 
tiessaisir  des  originaux* 

Quant  aux  plans  et  devis  envoyés  par  le  ministre  àè  \kM^ 
ripe  ou  rédigés  dans  rétaMisseoD^nt ,  il§  seront  parapb^>el  en- 
registrés sommaîremeQt  par  le  contrôleur  ava^t  d'é(re  «rcfim 
aii  sous-directeur,  et,  une  fois  au  moins  chaque  année,  le  con- 
trôleur fera  la  visite  de  ces  piaus  et  devis  f  alla  deo  cous^iler 
Texislence.  » 

Le  cas  échéant,  le  contrôleur  requerra  la  réintégration  des 
pièces  et  documents  dépendants  des  archives,  ^uels. qu'en -soi/ont 
.  les  détenteurs. 

85  (2).  Le  contrôleur  tiendra  la  main,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, à  Texécution  des  ordres  du  directeur.  Il  requerra,  dans 
toutes  les  parties  du  service,  Tapplication  des  lois^  ordon- 
aânccs,  rè^ements  et  dérisions  ministérielles.  "   '  . 

S'il  reeokinait  des  irrégularités,  il  lès  signalera  aû  directeur» 
Il  tiendra  enreg^trementde  ses  observations,  et,  s*il  ny  est  pas 
êm(k  drevt,  il  eni-^ndra  compte  au  ministre.  ' 

M  (S)*  hê  oontréleur:  mrra  8è«9  ses  diidres  immédiats  taàk 
las  «flÙm  et  enciployés  du  contrôle.  *    •  ' 

'  Bn  caa  de  liialadie ,  d*absenoe  ou  de  tout  autre  enipèchèmént , 


(1]  Voir  farticlc  96  .de  rordonnance  di|  i4jui]^ 

(i)  Ibid.  article  94.  '  *  •    •  . 

(S)  ibict.  article  101.  .     •  « 

84. 
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jj  mm  remphoé  fgosimouemeai  âm  m  Ibnctioiit  pur  Têmploy  é 
du  canU^le  venant  vnmédiateiiient  après  Ijoi  dans  Tordre  laé* 
mchiqae  du  service.  . 

n  eu  sera  reindu  compte  au  mmistre. 

TITRE  V. 

DU  CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

87.  Le  €ODseil  d'administration  de  rétablissement  dlndret 
sm  oompoiA  iûnsi  qîu*ik  suit  : 


L*agent  comptable. 
'  LecodtrUeur  sera  tenu  d'y  assister;  il  y  aura  vaix  repré- 
sentative. 

.  .Le  <ontr6kur  àégéti.  en  face  du  président. 

Un  commis  entretenu  désigné  par  le  directeur  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire  du  conseil;  il  tiendra  le  re^stre  des 

délibérations. 

Ce  registre,  colé  et  paraphé  par  le  directeur,  servira  à  Icn- 
*  registrement ,  par  ordre  de  date,  de  toutes  les  délibérations  qui 
seront  prises  par  le  conseil,  et  à  la  transcription,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  des  arrêtés  du  livret  de  caisse  et  du  journal 
de  fagent  comptable. 

88.  Il  sera  établi  à  Indret,  dans  le  domicile  du  directeur, 
une  caisse  à  trois  clefs.  Chacun  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration aura  une  des  clefs  de  cette  caisse. 

89. '  Les  fonds  reçus  du  payeur  de  la  marine  à  Nantes ,  ou  de 
tout  aiitre,  par  rentremise  de  lagent  comptable,  seront  remis 
par  lui  à  la  disposition  du  conseil  d*administration ,  ainsi  qu*îl 

est  exprimé  à  l'article  3 7  de  la  présente  ordonnance,  et  ren- 
fermé» aussitôt  dans  la  caisse  à  trois  clefs. 

90.  Il  sera  délivré  au  conseil  d'administration  un  livret  sp<> 
cial  coté  et  paraphé  par  le  contrôleur,  et  destiné  à  l'inscription 
immédiate  de  tous  les  payements  faits  à  i*agent  comptable  au 
nom  dudit  conseil.  L'enregistrement  des  payements  y  sera  porté 
par  ceux  qui  les  auront  effectués. 

Ce  livret  sera  remis  à  Tagent  comptable  toutes  les  fois  qu'il  y 
aura  des  fonds  à  recevoir;  hors  de  là,  il  restem  déposé  dan^  la 
caisse  à  trois  defr» 
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91.  Le  cooseH  d^administratkm  tiendra  un  registre  de  câiase 
Éor  lequel  seront  inscrits ,  en  tontes  lettres  et  à  leurs  dates  * 
les  recettes  en  deniers  ainsi  que  les  fonds  mk  à  la  disposition 

de  Tagent  comptable. 

Ce  registre,  qui  restera  déposé  dans  la  caisse  à  trois  clefs, 
sera  arrêté  à  la  liii  de  chaque  trimestre  par  le  conseil  jadmi- 
nistration. 

92.  Les  membres  du  conseil  seront  solidairement  respon- 
sables de  toute  somme  qu'ils  auraient  fait  remettre  à  l'agent 
comptable,  ou  quils  auraient  laissée  entre  ses  mains  au  delà 
des  besoins  courants. 

93  (i).  Le  conseil  d'administration  pourra  appeler  à  ses 
séances,  avec  voix  consultative  seulement,  tels  officiers  ou  em-  * 
ployés  de  rétablissement  auxquels  il  jugerait  convenable,  de 
demander  des  renseignements. 

94  (2].  Le  conseil  tiendra  ses  séances  dans  Tune  des  salles  de 
la  direction. 

n  se  réunira  deux  fois  par.  mois,  et  plus  souvent,  si  le  direc- 
teur le  juge  nécessaire. 

Le  président  fera  coiinaitre  au  conseil  les  affiiires  sur  les* 
quelles  il  aura  à  délibérer,  et,  autant  que  possible,  il  devra 
indiquer  à  Tavance  les  sujets  à  discuter  dans  la  séance  suivante. 

Au  président  seul  appartiendra  le  droit  de  mettre  en  délibé* 
ration  les  propositions  et  questions  qui  seraient  présentées  par 
les  membres  du  conseil. 

Les  délibérations  du  conseil  seront  prises  à  la  majorité  des 
voix. 

Chaque  membre  du  conseil  Sura  le  droit  de  faire  mentionner 
son  opinion  au  procès-verbal,  lorsquelle  sera  contraire  à  celle 

de  la  majorité. 

Le  directeur,  dans  les  cas  d'uri^ence,  aura  la  faculté  de  ne 
pas  avoir  égard  aux  décisions  du  conseil  :  toutefois,  il  sera  tenu 
d*en  prévenir  immédiatement  le  ministre  et  de  lui  rendre 
compte  des  motifs  de  sa  détermination. 

Tous  les  membres  présents  signeront  le  procà^-vcrbal.  Lé 
président  et  le  secrétaire  seuls  signeront  Içs  copies  et  extraits 
destinés  à  être  adressés  au  ministre.  ' 


(1)  Voir  Tarlicie  io3  (le  TordonnaDC*  du  i4  juin  i844«  '  * 
(9)  Jhid.  articles  io4  et  1 1$. 
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B6.  Toultfi  les  Sbk.iiiM,  4a)u  imè  èfinièqvi  MTédunmit 
|iftB  Vapprobatioo  roinistérieUe,  TopiDioii  des  aaembmdv  coa* 
•eS  ii*sursit  pas  été  uDsiuiBeii  nue  copie  de  la  délibératioa  scm 
envoyée  ay  ministre. 

,  Tons  ii^  trois  jnois ,  il  {ni  serii  adiissé  ni|  extndt  gpmmaire 
de  toutes  les  délibérations  dn  conseil. 

96  (i).  Le  conseil  examinera  les  cahiers  des  charges  relatifs 
WX  adjudicalioDs  et  marchés. 

Les  procès-verbaux  d'adj udicaiioi^  et  les  marchés  -couclus 
Seront  soumis  à  son  acceptation. 

Toutefois  ils  ne  seront  exécutoires  qu après  avoir  été  revêtus 
^  l'approbation  du  ministre. 

97  (2).  Seront  'exceptés  des  dispositions  prescrites  par  le 
dernier  para»;rapbe  de  l'article  précédent,  les  marchés  diont  if 
dépense  n'excédera  pas  la  somme  de  cinq  cents  francs. 

Au  commencement  de  chaque  trimeslre,  le  conseil  d'admi- 
nistration désignera  trois  oHiciçrs  ou  employés  de  l'établisse* 
meot  àqui  il  remettra  le  sçin de  discuter  et  arrêter  les  marchés 
d^  cinq  cents  francs  et  au-dessous.  Tous  les  mois ,  Tétat  de  ces 
miirobés  sent,  communiqué  au  conseil  d'administratioii  »  puis 
Irsiisiins  i^Q  ministre  par  le  directeur,  aVeo  Tavis  du  consôL 

>  JÎ  est  expressément  jlnterdit  de  diviser  les  dépenses  de  ifièaaè 
jspèe^»  dans  le  but  d*éviter  d*en  faire  Tobjei  a*un  aarché  on 
teif  k  wiQMttre  k  la  sanction  du  ministre. 

98.  Le  conseil  d'administration  discutera  et  arrêtera, 
.1?  lifis  plans,  projets  et  devis  relatifs  aux  constmcliens  et 
grosses  réparations  des  édifices  et  des  machines,  ainsi  qu'aux 
changements  à  apporter  dans  leur  installation  et  distribution  ; 

2"  L'état  des  matières  à  acheter  chaque  année,  tant  pour 
l'exécution  des  travaux  ordonnés  que  pour  l'approvisionnement 
de  précaution  ; 

3**  Les  tarifs  de  main-d'œuvre  et  autres; 

li°  Les  propositions  à  adresser  au  ministre  sur  les  clauses  des 
marchés  et  traités  à  renouveler,  et  sur  l'exécution  des  tra- 
vaux ; 

Les  étals  de  proposition  à  adresser  au  ministre  pour  i'ad* 
mission  et  Tavancement  des  maîtres  entretenus; 


(1)  V<wrartid6.uiSdarot4«iimM  Aa  ih  jiit«  iSéi. 
(a)  iiîcL  artido  106. 
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6"  L  elal  des  avancements  des  contre-maîtres  et  des  ou\TÎers, 
apprentis,  jouFoalieris ,  manœuvres  et  autres  agents  non  enlre> 
tenus; 

7°  Les  dispositions  relatives  aux  logements  à  concéder,  sur 
rile  dlndret,  aux  offîciers,  employés,  maîtres  et  ouvriers  atta- 
chés à  rétablissement  ; 

S*  L'emploi  et  la  répartition  des  fonds  alloués  pour  le  service 
de  rétablissemcBt ,  d'après  Tétai  de  situation  des  créanciers 
dressé  par  lagent  comptable;  - 

9°  Les  procès-verbaux  de  visite  des  objets  susceptibles  d'être 
condamnés,  démolis  ou  vendus; 

1-0*  Les  rectifications  à  faire  sur  les  registres  et  dans  les 
écritures  déjà  vérifiées  et  arrêtées,  à  raison  des  boni  ou  des  dé- 
ficit constatés  par  suite  de  recensement  ou  d'erreurs  reconnues, 
reclifications  qui,  en  tous  cas,  ne  pourront  être  opérées  qu'avec 
Tautorisalion  du  ministre; 

11°  La  portion  de  solde  qui  pourra  être  accordée  aux  ou- 
vriers malades  ou  blessés,  eu  ép^ard  aux  dispositions  des  ordott»- 
nances  et  règUnieuts  sur  la  matière; 

12°  Les  balances  trimestrielles  des  objets  à  la  charge  du 
garde-magasin,  elles  inventaires  estimatifs; 

1  Le  compte  générai  annujel  des  dépenses  et  consomma^ 
tions  de  toute  nature;  * 

i4*  Le  compte  général  annuel  des  travaux  et  fabrications 
exécutés,  tant  pour  les  bâtiments,  les  ports  et  autres  établis- 
sements,  que  pour  l'entretien  et  l'amélioration  du  mobilier  et 
dé  la  propriété  inmiobilière. 

Ce  compte  em  dressé  par  le  soos-directenr  et  par  l'agent 
comptable. 

99.  Les  plans,  projets  et  devis  estimatif,  et  les  propositions 
relatives  aux  objets  jugés  susceptibles  d'être  condamnés,  démolb 
ou  vendus,  ne  serodt  exécutoires,  comme  les  baux,  adjudi« 
cations  et  marchés ,  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  mi- 
nistre. 

100.  Le  conseil  d'administration  arrêtera,  après  le  complet 
achèvement  des  travaux  de  constructions  neuves  et  de  grosses 
réparations ,  le  compte  de  toutes  les  dépenses  en  matières  et 
main-d'œiivi  e  ocrasionnées  par  ces  travaux;  à  cet  efl(ît,  il  se  fera 
représenter  les  devis  et  détails  estimatifs  approuvés  avant  le 
commencement  de  leur  exécution. 
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Ge  compté  Mrt  êârmé  an  miniatre. 

101.  Il  détenninera,  sur  la  proposition  da  directenr,  le 
nombre  des  animaux  de  trait  à  entretenir  pônr  le  service  de 
rétablissement.  Sa  délibération  sera  soumise  à  Tapprobation  du 
ministre. 

TITRE  VI. 

DES   DESSINATEURS,  DES    MAÎTRES   ENTRETENUS,    CONTAEoMAiTBES » 
OUYBIERS  ET  AUTRES  NON  ENTRETENUS. 

isEcnoN  I". 

DES  DESSINATBUaS. 

lOS.  Les  dessinateurs  seront  nommés  par  le  ministre,  sur  la 
proposition  du  directeur  de  l'établissement. 

lis  seront  choisis  parmi  les  ouvriers  monteurs  ayant  travaillé 
au  moins  deux  ansàlndret  avec  une  paje  au-dessus  de  quatre 
francs  par  jour. 

Leurs  appointements  seront  de  mille  cinq  cents  francs  à 
deux  mille  francs. 

Ils  seront  placés  sous  la  surveillance  immédiate  du  directeur, 
et  seront  chargés ,  sous  les  orflres  des  olliciers  du  génie  mari- 
time ,  de  la  mise  an  net  des  projets ,  des  tracés  d'exécution ,  et 
de  la  surveillance  des  travaux  en  ce  qui  concerne  les  cotes  et 
proportions  arrêtées  snr  les  plans  dont  ils  se  seront  occupés. 

SECTION  II. 

DES  MAÎTRES  OU  CHEFS  D'ATELIERS. 

103.  Chaque  maître  ou  chef  d'atelier  tiendra  une  main- 
courante  destinée  à  fournir  au  chef  de  comptabilité  des  travaux 
tous  les  renseignements  nécessaires  à  la  tenue  des  casemets 
d^ateliers  et.de  chantiers,  comme' il  est  indiqué  aux  arlides  55 
et  57  de  la  présente  ordonnance,  ainsi  qn*à  la  rédaction  de 
toutes  les  autres  pièces  que  cet  employé  est  chargé  de  dresser. 

Les  maîtres  ou  che&  d^ateliers  seront  responsables  des  ma- 
tières, outils  et  ustensiles  qui  leur  auront  été  délivrés,  et  iU 
devront  veiller,  par  tous  les  moyens' en  leur  pouvoir,  à  la  con- 
servation du  mobilier  mis  à  leur  disposition. 

SECTION  IU. 

DES  COHTRB-MAiraXS.  OUVRIERS  ET  AUTRES  NON  ENTRETENUS. 

104.  La  solde  des  contre-maîtres,  ouvxiers,  apprentis  et 
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Journaliers  employés  dans  rétabliiMiiieiit  fbnixii  leia  r^lée 

ainsi  qu*il  suit  : 

Coutrc-maitres,  par  jonr  •  •  3'  5o*  à  5'  00' 

Ouvriers   1  00  à  ^  00 

Journaliers   1  00  à  a  00 

Apprentis..'. ».   o  5o,  à  o  go 

Les  difierences  entre  les  diverses  payes  journalières  seront, 

Pbnr  les  oontre-inaltre».  ,  o'5o* 

Pour  les  ouvriers  et  jottnudiers  o  a5 

Pour  les  apprentis   o  10 

Toutefois  le  ministre  pourra,  sur  la  proposition  du  directeur, 
délibérée  en  conseil  d*admiaistration,  accorder,  soh  aux  contre- 
maîtres chefs  d*ateliers,  soit  à  des  ouvriers  d*une  habileté 
supérieure,  des  payes  plus  élevées  que  celles  qui  sont  indiquées 
ci-dessus.  ' 

Le  nombre  des  individus  jouissant  de  ces  payes  exception* 
nelles  ne  pourra ,  en  aucun  cas,  excéder  le  dixième  de  celui  des 
ouvriers  présents. 

La  solde  moyenne,  pour  la  totalité  des  contre-maîtres ,  ou- 
vriers ,  journaliers  et  apprentis  employés  dans  l'établissement 
dlndret,  ne  devra  pas  dépasser  deux  francs  soixante  centimes 
par  jour. 

105*.  La  paye  des  contre-maîtres,  ouvriers,  apprentis ,  jour- 
naliers ou  manœuvres  ne  sera  fixée  qu'après  vingt  jours  d'é- 
preuves. 

Si  la  ûn  du  mois  courant  arrive  avant  l'expiration  de  ces 
vingt  jours,  il  serar^lé  une  paye  provisoire  pour  ce  temps  seu- 
lement, sauf  rappel  au  mois  suivant. 

106.  Les  fixations  de  paye  des  ouvriers,  apprentis  et  jour- 
naliers nouvellement  admis  seront  réglées  par  le  directeur,  sur 
des  élats  de  proposition  rédigés  parles  chefs  d'ateliers  et  annotés 
des  observations  du  sous-directeur. 

Elles  seront  définitives  lorsqu'elles  ne  sortiront  pas  des  limites 
tracées  dans  rartide  loA  ci-dessus. 

107.  Les  tarifs  de  main-dVeuvre  à  la  tâche,  par  association 
d^OQvriers,  seront  établis  pour  chaque  atelier,  de  manière  à  ce 
que  le  bénéfice  moyen,  calculé  sur  la  durée 'd*ane  année,  pour 
tenir  compte  de  la  différence  des  saisolls,  n*exeède  pas  cin- 
quante pour  cent  de  la  journée  moyenne  de  tous  les  ouvriers 
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fxjrté»  snr  le  rôle  dadit  atelier,  y  compris  les  apprentis  et  les 

journaliers. 

108.  Nul  ne  pourra  être  nommé  contre-maître,  s*il  ne  sait 
lire ,  écrire  et  calculer,  et  s'il  ne  possède,  en  outre ,  les  éléments 
du  dessÎQ  linéaire ,  dan^  le  cas  où  cette  connaissance  serait  né- 
cessaire ponr  Texerdce  de  sa  profession. 

109.  Le  nombre  des  apprentis  ne  poarra  excéder  le  dixième 
dn  nombre  totd  des  contre-mattres  et  ouvriers  de  rétablisse- 
ment Oj9  ne  recéyia  comme  apprentis  que  des  jeones  gens  de 
douze  àdix-buit ans.  La piiéférence  pour  l'admission  à  lapprea- 
tissage  sera  donnée  dans  Tordre  suivant  : 

1**  Aux  lils  des  maîtres,  contre-maîtres  et  ouvriers  de  Téta- 
))lisseaient  dludret,  des  forces  et  fonderies  de  la  marine  et  des 
ports; 

Aux  fils  des  marins  et  militaires  des  armées  de  mer; 
3*  Aux  fils  des  militaires  du  département  de  la  guerre. 

110.  Les  apprentis  seront  tenus  de  fréquenter  1  école  él^ 
Jiaeiitaire  de  rétablissamcpt,  à  mpias  qu'ils  ne  justifient  ipi'ils 
pev^n1;  44à  lire.,  éorireét  compter.  . 

Lers4e  leur  admissioja  dans,  rétablissement,  les  afqprentia 
seront  d'abord  placés  à  la  plus  l^ssc  paye.  Toutefois  ceux  qui , 
étant  4gés  de  quinze  90s  et  au-dessus,  auraient  déjà  quelque 
çpnnaissançe  de  leur  profession ,  pourront  être  admis  immé* 
diatèment  &  une  solde  plus  élevée,  s'ils  en  sont  jugés  capables. 

La  taxe  des  apprentis  s  accroîtra  de  dix  en  dix  centimes  jus- 
qu'à ce  quils  aient  atteint  lage  d'ouvrier,  c'est-à-dire  de  dix-huit 
à  vingt  ans,  et  selon  leur  capacité. 

Ceux  qui,  après  deux  ans  dVprcuvos,  n auront  pas  été  jugés 
dignes  d'avancement  seront  congédiés. 

.  1 1  i.  Les  avancements  auront  lieu  parmi  les  contre-maîtres, 
ouvriers,  journaliers  et  manœuvres  une  fois  par  an ,  mais  jamais 
à  des  intervalles  plus  rapprochés,  à  moins  que  le  bien  du  ser^ 
fice  ou  des  circonstances  extraordinaires  ne  l'exigent. 

Dans  ces  cas  exceptionnds,  l'autorisation  du  ministre  sent 
aéceisaire. 

Les  propesitf  ons  d'avancement  seront  (Mies  au  conseil  dTadmi» 
■Isiratfott  «ar  le  diraoïeiir  de  i^étabHssement,  oonformément 
MkK  dfaposroons  de  fofdonAiOce  du  Hoi  concsmant  le  servkè 
iteMttMif  A»  Ift  iiMrtBC,  éaii  Juîp  iM4*  tu  moyen  é'êym 
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dressés  dans  la  forme  dont  il  cetAât  BiCDtioi^  à  Tartide  106  de 

U  présente  ordonnance. 

112.  Une  somme,  réglée  à  raison  de  cinq  centimes  par  ouvrier 
présent  sur  les  travaux ,  sera  mise  chaque  mois  à  la  disposition 
du  directeur  de  rétabiisseni£nt  pour  être  distribuée,  à  titre  de 
récompense,  $ur  des  listes  dressées  par  les  chefs  d'ateliers  ou  de 
chantiers,  et  visées  par  le  sous-directeur,  entre  les  ouvriers  tra- 
vaillant à  la  journée  qui  se  seront  fait  le  phis  remarier  par 
leur  bonne  conduite,  leur  zèle  et  leur  capacité. 

Le  taux  de  la  lépartiiioa  imiividuelie  ne  p<Hirra  excéder  cùmj 
francs  par  mois.  *  ' 

Les  noms  des  ouvriers  qui  aurqot  obtenu  cette  récompense 
seront  affichés  dans  les  lieux  les  pluk  aj^parents  êe  rétaiiliBse- 
ment  t 

113.  Le  nombre  des  agents  du  service  du  gardiennage  sera 
fixé  chaque  année  p4r  le  ministre,  sur  les  propositions  îdn  dâmo- 
teur,  apf€s  d^ibération  du.  conseil  d*adfflinistntioa  de  l'étâ^* 
sèment. 

114.  Les  embarcations  seront  années ,  lorsque  le  servipe  Texf  * 
géra ,  par  des  ouvriers  ou  des  journdiers  détachés  momenttn^^ 
ment  des  travaux;  et  il  sera  ïimk  la  disposition  du  direetenr 
huit  habillements  complets  de  matelots  pour  ea  vêtir  les  hommes 
qui  feront  le  service  de  son  canot. 

115.  Les  agents  du  gardiennage  seront  choisis,  soit  parmi 
les  ouvriers  qui  se  seraient  fait  remarquer  par  leur  intelligence, 
leur  conduite  et  leur  probité,  soit  parmi  les  marins  et  mili- 
taires du  département  de  la  marine,  libérés  honorablement  du 
service. 

Us  devront  savoir  lire  et  écrire. 

Us  seront  habillés  et  équipés  uniformément  aux  frais  de  TÉtat. 

416.  Les  contre-maitres ,  ouvners  de  toute  classe  et  les  ap* 
prentis,  voyageant  en  vertu  dordies,  recevront,  pour  leur 
route  d*aUer  et  retour,  les  frais  et  indemnités  fixés  par  les  lois 
et  règlements  en  ce  qui  concerne  f^s  contre-maitres,  ouvriers e| 
apprentis  des  ports.  T^iutefoîs,  lorsqu'il s*a§ira<le  OQntrevmaitMy 
^efr  d*atelieis  et  ouvriers  à  haute  paye ,  il  pourra  leur  être 
alloué,  avec  Tapprohation  du  coi^seii  d'administraiion  de  YéHà^ 
Uisfement»  des  frais  de  oondmte  plus  élevés,  mais  qui,  daas 
aucun  cas,  ne  pourront  dépwor  un  fraaè par  ihyiàamètM. 

117»  Les  «àvrien  de  teuin  dasm  et  êp  tonte  prniimiea  qui 
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fttroiit  eavoyés  à  plu»  d'un  myriamètrè  dladrèt,  ponr  des^a- 
vaux  relatifs  à  cet  établissement,  et  qui  lés  empêcheraient  de 
revenir^  Indret  dans  la  journée,  auront  droit,  indépendam- 
ment de  leurs  frais  de  route ,  à  des  vacations  dont  le  taux  variera 
d*un  franc  par  jour  à  deux  francs,  eu  égard  à  la  solde  de  cha- 
cun d'eux.  Ces  allocalions  seront  déterminées  par  le  conseil 
d'administration»  sur  la  proposition  du  directeur. 

L'état  des  vacations  payées  pour  ce  motif  sera  adressé  tous  les 
mois  au  ministre. 

118.  En  cas  de  blessures  ou  de  maladies  dûment  constatées, 
les  contre-maîtres,  ouvriers,  apprentis  et  agents  non  entretenus 
attachés  au  service  d'Indret,  portés  sur  les  matricules  de  cet  éta- 
blissement, seront  traités  aux  frais  de  la  marine,  soit  à  fhos- 
pice  dvii  de  Nantes,  soit  à  leur  domicile,  s'ils  résident  sur  Tile. 

Les  ouvriers  blessés  sur  les  travaux  auront  droit,  du  jour  de 
l'événement,  à  la  solde  de  maladie  réglée  par  les  ordonnances, 
qneUe  c|ue  soit  la  date  de  leur  admission  à  i'étahlissenlent. 

Quant  aux  ouvriers  malades  seulement,  et  non  blessés,  ceux 
qui  seront  immatriculés  ne  jouiront  de  ladite  solde  de  maladie 
que  trois  mois  après  leur  admission  dans  rétablissement. 

Les  hommes  non  immatriculés,  employés  temporairement 
par  Tadministration  et  blessés  sur  les  travaux ,  seront  admis  à 
rhôpital,  aux  irais  de  la  marine,  mais  sans  jouissance  de  solde 
de  maladie. 

119.  Les  contre-maîtres ,  ouvriers  et  autres  individus  malades, 
domiciliés  hors  de  Fîle,  n'auront  droit  à  la  délivrance  d'aucun 
médicament,  mais  ils  jouiront  de  la  faculté  de  prendre  gra- 
tuitement des  consultations  auprès  des  médecins  de  rétablisse- 
ment, et  de  se  faire  panser,  s'il  est  besoin,  à  Tialirmerie. 

120.  En  cas  seulement  de  blessures  graves,  reçues  sur  les 
travaux  de  l'élablissement,  les  ouvriers  à  la  solde  dos  entrepre- 
neurs seront  traités  dans  les  hôpitaux  aux  frais  de  la  marine, 
sans  recours  de  la  part  de  l'administration  contre  lesdits  entre- 
preneurs; mais,  dans  cette  position,  ils  n'auront  droit,  de  la 
part  de  la  marine ,  à  aucune  solde  ni  partie  de  solde. 

121.  Les  exemptions  de  travail  résulteront,  pour  les  nnvriors 
domiciliés  sur  Tile,  des  rapports  journaliers  des  officiers  de 
santé  de  rétablissement,  et,  pour  ceux  qui  n*y.  résideraient  pas* 
des  oertifioats  de  médecins  civils. 

Les  individus  dans  cette  dernière  catégorie  ponnont 
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obtenir  successivement,  au  moyen  de  ces  cerlifjcats,  deux 
exemptions  de  travail  de  cinq  jours  chacune.  Mais,  au  cas  où  ils 
continueraient  à  être  malades  a  leur  domicile,  ils  ne  pourront 
recevoir  de  nouvelles  exemptions  de  travail  qu  après  s'être  pré- 
sentés à  }a  visite  du  médecin  de  rétablissement,  faute  de  quoi, 
leur  solde  sera  complètement  supprimée  »  à  moins-  qu'ils  n'en* 
trent  à  Thèpital. 

122.  Les  exemptions  de  travail  accordées  à  des  ouvriers 
tealades  à  domicile  ne  donneront  droit  à  la  ^Ide  d^«aaladie 
qae  pendant  deux  mois;  passé  ce  temps,  ceux  qui  en  auraient 
obtenu  perdront  leur  titre  à  topt  salaire,  les  ouvriers  qui  sont 
traités  à  Fhôpital  étant  les  senk  auxquels  il  puisse  être  con- 
servé. 

123.  Pour  établir  la  durée  des  services  des  contre-mattres, 
ouvriers,  apprentis»  journaliers,  manœuvres  ou  tous  «utrcs 
payés  à  la  journée,  on  relèvera  le  nombre 'des  journées  de  pré« 

sence  de  chacun  d'eux  sur  les  travaux;  on  y  ajoutera  le  total  de 
ses  journées  d'iiùpital  ou  de  traitement  à  domicile,  et  on  divi- 
sera la  somme  par  26,  chiiîre  qui  exprime  le  terme  moyen  des 
journées  de  travail  pendant  un  mois. 

Le  quotient  indiqueia  le  nombre  de  mois  qui  devra  être 
compté.  11  sera  inscrit  sur  les  matricules ,  année  par  année,  à  la 
suite  de  chaque  nom. 

Le  relevé  des  services  inscrits  annuellement  sur  les  matricules 
sera  certifié  et  signé,  au  moment  de  cette  inscription,  par  le 
fonctionnaire  chargé  de  la  tenue  de  ces  documents  authen- 
tiques. 

Pour  obtenir  la  solde  mensuelle  des  individus  dont  il  vient 
'   d'être  question,  on  multipliera  aussi  par  aô. leur  solde  jonma.- 
lière. 

'  Les  contre-maîtres,  ouvriers,  gardiens  et  antres  non  entrete- 
nus employés  dans  rétablissement  d'Indret,  ainsi*  que  leurs 
veuves  et  leurs  enfaints,  auront  droit,  dans  les  drcoastances  dé- 
terminées par  les  lois  et  règlements  en  vigueur,  aux  secours» 
pensions  et  demt  soldes  dont  jouissent  dans  les  pcnis  et  «rsenaux 
les  ouvriers  et  les  membres  de  leurs  fdmiiles. 

Nul  ouvrier  ne  sera  admis  sur  les  travaux  et  porté  sur  les 
matricules  de  rétablissement  qu'après  avoir  été  préalablement 
vibité  par  roiliclQr  de  $anté  chargé  du  service  >  et  reconnu  va- 
iide,  .      •  ^  .... 
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12/1.  Les  lois  et  règlements  sur  la  comptabilité  publique, 
ainsi  que  la  nomenclature  des  pièces  à  produire  au  payeur  à 
rappuî  des  ordonnances  et  mandats  de  payement,  devront  être 
scrupuleusement  observés.  Il  en  sera  de  même  de  toutes  lei 
formes  de  comptabilité  et  d'administration  réglementaire  suivies 
dans  ké^orls,  susceptibles  d'être  appliquées  à  Tétablissemenf 
dlndrct,  qui  ne  seraient  pas  coAtraircs  à  cellet  pretcritei  p«r 
la  présente  ordonnance. 

12^.  Aucun  objet  proveoant  de  fournitorit,  d'envoi  ou  de 
£ad)ncatîons  locales,  ne  pourra  être  admis  en  nscette,  employé 
on  expédié,  «ns  que  Texamen ,  le  pesage ,  le  moiufiy,  la;  visite 
•I  ïéfreuwe  en  aient  été  faits  préalabicméat  par  me  oommis* 
•iai|,  ^oi  dfessera  procès- verbal  de  cette  opération. 
'  On  âgirs  de*  même  à  l'égard  des  travaux  à  fentraprise. 
'  lâ6.  lkie>  oomoaiiaion  eedÊnaife  coonattra  co  piMnièffe  ûw* 
luié»  ét  jOBB  le»  ùàU  MAupiels  pewreat  être  appUcddee  in  di»* 
positions  de  Tarlicle  d-desstts. 

Vm  oomnîssioB  supérttvre  jugeim  des*  eonlntalioBs  anx- 
ifnt(Ûl9à  Fuis  de  la  eomadicion  evdinaire  poorrait  donner  tien* 
prindpalement  à  i  égard  des  foumitares  et  des  trMU  Mts  k 
Tentreprise. 

127.  La  commission  ordinaire  8«ra composée, 

D'un  oiEcier  du  génie  maritime  ou  d'un  des  ofEciers  déta- 
chés; 

D'un  commis  principal  on  d'un  coounis  ordinaire,  délégné 

par  l'agent  comptable ,       •  • 
Et  du  garde-magasin. 

Le  chef  de  comptabilité  en  fera  partie  dans  les  circonstances 
déterminées  par  l'article  6o  de  la  présente  ordonnance. 

U  en.  ati^i  de  même  ds  i'offîcier  chargé  dn  service  de  aaaté, 
dm»  lea  cas  spédanx. 

'  Lee  naltfea  que  coofiemenient  les  objets,  ouvrayi  et  tva* 
van^  à  recevoir  on  à  visiter  y  aarait  appcèéa,  aniec  vok  conssl* 
lative  seukMeat 

La  ecnuBiflBÛHi  npérieiire  mn  Ibriaée  di  aaaMtéitÊO* 
ime  dft  fMÂsemaat»  de  fa^eiit  eeaiptnble»  d*iiii  oiftdcr  éi 
l&iieiiiaritiiM»  ait      doa  officien  déftuiidk 
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S  WA  ftodtAtif  tu  diitefooTi  dàa»  )é  ou  «à  il  If  .mittit 
indispcnsaMe ,  d'ajouter -un  on  deux  membres  à  lacdnumaiQAd 

129. '  commission  ordinaire  et  la  commiasieii  s«péne«re 
e{»érf  rouf  en  présence  du  con^ôlear  ou  de  son  délégoé« 

130.  Aucnoe  matière  oor  D^urication  queloonque  ne  pontni 
sorlir  des  magasins  on  ateliers  de  rétablissement,  sans  ud  biUèt 
de  sortie  indiquant  lespèce ,  la  quantité  et  la  destination  de 
Tobjet. 

-  Les  billets  de  sortie  des  objets  provenant  des  ateliers  ou  chan- 
tiers seront  délivrés  par  le  sous-directeur;  les  autres  le  seront 
par  le  garde-magasin. 

Tous  ces  billets  ne  seront  valables  qu  autant  qu'ils  auront  été 
visés  par  le  directeur. 

lis  ne  pourront  .servir  que  pour  le  jour  de  leur  date  seule- 
ment. .  * 

Les  billets  de  sortie  serpnt  recueillis  et  numérotés  par  le  gar^ 
dien*major,  qui  les  remettim^haque  jouir  au  directeur. 

Le  directeur,  après  en  avoir  pris  connaissance,  les  fera  part 
tenir,  le  lendemain  de  leur  date>  avant  midi,  au  contrôleur. 

Lés  'tegistres  à  soncbe ,  doù  ces  billets  auront  été  détaobés  f 
seront  déposés,-  à  la  fin  de  chaque  mois ,  an  contrôle; 

131*  Aueiin  des  apparaux,  macbines,  outils- et  ustensiles  ap- 
partenant à  rétablissement,  ne  pourra  être  condamné  qu  après 
qile  l*étal-en  aura  été  constaté  par  nue  çbmmianon,  dont  le 
prœia-verbai  seva  reipis  au  directeur  pour  être  soumis  à  Fei»'* 
men  du  conseil  d^administration.' 

La  vente  des  objets  et  matières»  soit  bruts,  soit  ouvrés,  re- 
connus impropres  au  service,  quelles  qu'en  soient  l'importance,  la 
vétusté  ou  la  détérioration ,  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  une 
autorisat^n  expresse  du  ministre. 

TITRE  Vin. 

DibrobrriONS  générales. 

132.  Les  officiers,  agents  entretenus  et  employés  sous  les 
ordres  du  directeur  de  l'établissement ,  qui  auront  manqué  à 
}eurs  devoirs*  à  la  subordination*  on  donné  des  preuves  d*ia- 
conduite,  pourront  être  mis  par  loi  aui^  arrêts  simples 
rigueur.  ^ 

Qnand  le  directeor  aura  prescrit  les  arrêts  d^ 
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Les  dîspositioBs  qui  précèdent  tont  communes  aa  ooiitr61eur, 
par  rapport  avx  officiers  et  employés  sous  ses  ordres;  toutefois 
dans  le  cas  où  ceax<i  manqueraient  an  respect  qu'ils  doivent  aa 
directeur  de  rétablissement,  ou  aux  règles  d*ordre  publie  et  de 

police  établies  par  lui,  celui-ci  pourra  leur  infliger  les  arrêts, 
mais  il  en  informera  immédiatement  par  écrit  le  contrôleur,  et 
lui  fera  connaître  les  motifs  de  la  punition. 

133.  Le  directeur  aura  la  faculté  d'accorder  chaque  année, 
aux  officiers,  agents  entretenus  et  autres  employés  de  rétablisse- 
ment, deux  permissions  d'absence  de  dix  jours  au  plus  chacune. 

Aucune  autorisation  d'absence  de  plus  de  dix  jours  ne  pourra 
être  donnée  que  par  le  ministre,  sur  la  demande  du  directeur. 

Il  est  défendu  à  l'agent  comptable,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle ,  de  comprendre  sur  les  états  de  solde  et  de  payement 
tout  oilicier,  agent  entretenu  ou  employé 'qui  se  serait  absenté 
tans  autorisation. 

134.  Rétablissement  dlndret  sera  inspecté  par  rinspeeteor 
g^éral  du  génie  maritime. 

Des  inspections  du  service  administratif  y  seront  faites ,  aussi 
souvent  que. possible ,  par  des  fonctionnaires  spéciaux,  désignés 
à  cet  effet  par  le  jnimstre. 

;135«  La  présente  ordonnance  recevra  immédiatement  son 
exécution.  * 

136.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  Texécotion  àe  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sujné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Boi  :  le  Vice- A  mirai.  Pair  de  France,  Milûstn  SecréUÛTt  dUai 
de  la  marine  et  des  colonies . 

Signé  ËT"  Dfi  Mackad. 

N*  1 1,69^.  —  OhDoyNANCE  DU  lioi  qui  accorde  aa  Ministre  de  la  Jus- 
tice et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  consta- 
tées sur  des  0Xâmces  chs. 

A  Paria,  le  10  Décembre  1844. 

iX)U16-PHlLIPPË ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
>penir,  sALUt.  -  '  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceans,  ministre  secrétaire  d*élat 
iu  dljuirtemeiit  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de  Favis  de  notre 
CooseadesminislfeBi     -  * 
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Vu  Tétot  des  créances  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire d*étal  «t 
dé|>aTtemeot  de  la  justice  et  des  cultes,  additionuellemeiit  aux  restes 
à  payer  constatés  pour  les  dépenses  des  cultes  par  les  comptes  déû- 
niti£i  des  exercices  clos  ; 

Considérant  que  ces  dépenses  s'appliquent  à  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclalure  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  des  finances 
des  mêmes  exercices  ont  donné  la  laculté  d'ouvrir  des  suppléments 

de  crodils  ; 

Con.sidt  rant,  loiilclois,  qu'aux  trrmcs  de  l'arliclo.  q  de  la  loi  du 
23  mai  i8'M  et  de  l'ai  licle  108  de  nuire  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
•  .  portant  règlement  pénéral  sur  la  (•oni[)lal)i!ilé  ptd)!ique,  lesdiles 
créances  peuvent  èlre  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  les  budgets  des  exercicc|  i84i  et  184^,  et  que 
leur  montant  est  inférieuir  aux  restants  des  cré£ls  dont  Tannulation 
a  été  prononcée  pour  ces  -services  par  les  lois -de  règlement  desdits 
exercices,  ' 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

APiT.  1".  Il  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices 
l84i  et  1642,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  mille  trois 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  quatre-vingt-treize  ceD^oies, 
montant  des  créances  détaillées  au  tableau  d-annexé,  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états 
nominatifs  seront  adressés,  en  double  expédition,  à  notre  mi- 
nis^  secrétaire  d'état  des  finances ,  conformément  à  l'article  loù 
de  notre  ordonnance  du  5i  mai  i838,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  i84i  •  1  ..479' 86* 

i$42.  •  3,930  07 

To^L   ♦  5,399 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  la 
j  ustice  et  des  cultes  est ,  en  conséquence ,  autorisé  ^  ordoniiancer 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses 
des  exercices  dos ,  aux  budgets  des  exerçices  courants,  en  exé- 
cution de  larticle  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3 .  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  (le  leur  prochaine  réunion. 

4.  Notre  gaide  des  sceaux,  ministre  secrétaire  delat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  curies,     notre  ministre  des 


Digitized  by  Google 


(  1102  ) 

fiMMitiéâ»a6iit  ohargés  de  rexécution  de  la  présente ordonnaiiee, 
qui  -sera  insérée  au  BiiUetin  des  lois.  '  ' 

%nc  LOUIS-PHILIPPK . 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  MLnislre  S/crétaire  d  élai 
■    aa  dèparUment  de  la  justice  et  des  cnftet . 

Signé  N.  Martin  (da  Nord). 

Tahlran  des  nourrJlcs  Crcanco!  cnnstafccs  rn  aufjmcntation  des  restes  à  payer 
arrêtes  par  les  lois  de  rc^lemenL  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sor 
•les  Uadgets  des  e^BOiMet  eùmnmis. 


diapilTM. 


lO 


10 


l 


nnBs. 


EXRRCTCE  18  41. 

Acqiiisîlions,  Cdiislrucllons  et  en- 
-  trelien  clcs  édilices  diocésains. . . 

Secours  ù  des  ecclésiastiques  et  à 
d^anciennes  religieuses  

Acquisitions,  conslructions  et  en- 
tretien îles  édifices  diocésains. . . 


Total 


MONTANT  PES  GltiARCBS 


par  chapitrtk 


1,479' 86' 


partiwcMt, 


1,479' 


4oo  00 i 
3,530  07 


AppnotvÉ  :  s'ujné  LOUIS-PHI LIPl'E. 

Par  le  Roi  ;  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'éUU  aa 
département  de  la  justice  et  ilts  cultes. 

Signé  N.  Maatin  (du  Nord). 

N*  1  i.GqS*      0»D0inr4NC»  m  Rouportant  argamsaiion  de  VAim» 
nistration  eéntrale  da  Ministèrê  de  l'Agricaltare  et  da  Commerce, 

Au  palais  dos  Tuileries,  le  10  Dccembrc  1844. 

LOUlS-PHiUPPË.  Koi  DBS  Framçais.  à  tons  présents  et  à 
venir,  sALrr. 

Va  la  lot  du  3Â  juillet  i843,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  rezercice  i8M«  et  dont  Tarlide  7  est  ainsi  conçu  : 

«Avant le  1*'  janvier  i845,  Torganiialion  centrale  de  chaque  mi- 
tnislcrc  sera  régiée'par  une  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin 
cdes  loi»  :  aucune  modificaiion  ne  pourra  être  apportée  que  dans  la 
vméme'forme  et  avec  la  même  publicité  ;» 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^éUtde  TagrifiiiUttrei  et 
du  commerce,  *    .  ' 

Nous  AVONS  OBDONNu  et  OBDONKONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'*  L'adminislraliou  centrale  du  minislèic  de  1  agdçiil' 
turc  et  du  commerce  est  organisée  ainsi. qu'il  suit  : 

Cabinet  du  ministre^       •  •       '    '  « 

Secrétariat '^îiiéral , 

Direction  de  1  aîrricultuic  et  desharas,- 

Dîrection  du  commerce  intérieur, 

Direction  du  commerce  extérieur,  ^ 

Division  de  la  comptabilité  générale.  ... 

2.  Le  cal)inet  du  ministre  a  pour  attribution^:  la  réception 
et  Touverture  des  dépêches,  la  correspondance  particulière  «  les 
demandes  d  audience  et  les  affaires  jréservées. 

3.  Le  secrétariat  général  se  compose  des  bureaux  suivants  : 
Bureau  central.      .  * 

r 

Enregistrement  et  distribution  des  dépêches.  TransmissîÔQ  des  dépêches 
télégraphiques.  Départ  de  la  correspondance.  Franchise  et  contre -sèii^. 
Bappcl  des  aiïaires  en  retard.  Personnel  de  radministratiou  centrale.  De- 
mandes dVtnpIois.  • 

Pr/'paration  du  travail  relatif  aux  nominations  et  promotions  dansVordro 
ro)al  de  la  Légion  d'iionneur.  ,  , 

Réunion  des  afTaires  renvoyées  au  Conseil  d'état  et  des  ordonnaucçs  sau- 
mises  à  la  signature  du  Roi.  Enregistrement. 4;Ia9sement  et  consorvatio^dcs 
ordonnances  royales  et  arrêtés  du  minière.  Délivrance  des  amplialionf  et  ei* 
péditious.  Bihliothé([ue  du  ministère.  Archives  et  dépôt  des  lois  et  iosIruQ^ons 
Jlinistériclles  Garde  du  sceau  du  niinialcrc.  Légali-sations.  • 
^Affaires  qui  ne  rentrent  tians  les  altributiouâ  d'aucun  bureau. 

Publication  du  bulletin  du  ministère. 

Abonnements  et  impressions  de  toute  nature.  Inaerlîovs  dansiei  jearaauK. 
^penses  relatives  au  matériel.  Adjudications,  marchés,  etc. 
Service  intérieur.  Inventaires. 

Bireau  de  la  statistique  générale  de  France.   r 

Centralisation  des  documents  qui  doivent  servir  à  la  conUimaliMi  ^  la 
atatitique  générale.  .  '  .     -  '  *  f 

ïfiwai^  sur  ces  documents  et  publication  de  leurs  féstaltàts. 

4  La  direction  de  Fagriciilture  et  dés  haras  se  ix>mpose  des 
bureùx  suivants  :  . 

Burau  da2[ricullure.  *  '  • 

Proaratiou  des  h.is  et  réolcnieiits  relatifs  à  ragricullurc.  Conseil  iiénéral: 
société  et  écoles  d'agriculture.  Conjices  agricoles.  Fcrmes-uiodèies.  Pcrlec- 
tionn(^ent  des  procédés  agricoles  tet  inteoductîôn  de  cultures  étrangères, 
ficoleiroyales  vétérinaireii  Vacheries  dVxpérieiices*  Bergeries.  Approbatîoa  ^ 

i 


■ 
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AeS  dépenses  et  examen  des  comptes  de  ces  étabîisscmenls.  R^glempnt  Hes 
frais  de  traitement,  des  épizooties,  et  des  primes  accordées  pour  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles. 

Encoungements  à  Tagriculture.  Statistique  agricole. 

Bureau  des  haras. 

Administration  des  haras  et  dépôts  d'étalons.  Approbation  des  dépenses  et 
examen  des  comptes  de  ces  établissements.  Conseil  des  haras.  Commission  du 
Stad-Qook.  Règlements  généraax.  École  des  haras.  Acliat  et  répartition  d*é- 
talons.  Organisation  dii  servicp  de  la  monte.  ;|. 

Approbation  d'étalons  particuliers.  Primes.  Courses.  Encouragements. 
Multiplication  et  amélioration  de  la  race  chevaline.  Statistique  hippique. 

5.  La  direction  da  commerce  înlérienr  se  compose  des  ha- 
reaux  suivants  : 

bureau  du  commeroè  intérieur.  ' 

Préparation  des  lois  et  règlements  relatifs  au  commerce  intérieur.. 
Consul  général  et  chambres  i»  commerce. 

Gftocomrk  è  TétaMissement  des  tribunaux  de  commerce.  Approbation  des 
listes  de  commerçants  notables  pour  la  nomiifation  des  membres  de  oes  tri- 
bunaux. 

Création  et  polirc  des  bonrsos  de  commerce.  Nomination  des  agents  de 
change  dans  les  départements ,  et  des  courtiers  dans  tout  le  royaume. 

Approbation  des  tableaui  de  marchandises  à  vendre  par  le  ministère  des 
courtiers.  Dilbits  de  courtage. 

Sociétés  anonymes.  Banques  départementales.  Caisses  d'éparj^ne.  Assu- 
rances. Tontines  et  commissions  de  survellhiiice  de  ces  établissements.  Sociè> 
tés  de  secours  mutnels.  Société  d  ci!(  oura.;e:ueiit  [)our  le  romnierce. 

F^hes  maritimes  :  baleine/ morue,  iiarcdg,  etc.i  iiquidalioa  des  primes. 
Salaisons.  '  •  , 

Ekamen  dés  r^lements  relatifs  à  la  poHce  commerciale  dans  les  foires, 
marchés,  ports  et  autres liettX publics. Objets  divers.  Patentes,  faillîtes ,  ventes 
publiques,  etc.  Statistique  commerciale. 

Bnseau  des  manufactures. 

Préparation  des  lois  et  règlements  rclalils  aux  arts  et  manufacture». 

Conseil  général,  comité  consultatif  et  chambres  consultatives  d<;s  art>  et 
manufactures. 

Çonsemtoire  royal  et  écoles  royales  des  arts  et  métiers. 

École  centrale  des  arts  et  manufactures.  École  d'horlogerie.  Écoles  iaJaa» 
trielles.  Sociétés  dVncoiira'.;emont  pour  l'industrie.  Conseils  des  prttd.'èom- 
mes.  Pohce  industrielle.  Livrets  d  ouvriers,  etc. 

Brevets  d'invention,  dessins  et  marques  de  fabrique. 

Expositions  publiques  des  produits  de  1  industrie. 

Conditions  publiques  des  soies.  Travail  des  enfants  dans  les  manniàtlBrea. 

Etablissements  insalubres  et  incommodes. 
Fabriques  et  ateliers  dans  le  rayon  des  douanes. 
Encouragements  à  l'industrie. 
Statistique  industrielle. 
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Bul^aii  des  subsistances. 

Législation  sur  les  céréales.  État  des  prix  régulateurs  de  Timportation  et  de 

rcxporlation  des  forains  et  Hirinos.  Aîonvcmcnt  des  importafions  et  exporiafion» 
des  ti^rains.  Mercuriales  géqérales  de  la  France  et  de  rétraoger.  Libre  circu- 
lation des  grains. 

Établissemént  des  foires  et  marchés. 

Régime  et  tarif  des  abattoirs. 

Examen  des  règlements  dc^s  maires  sur  la  boulangerie,  la  Bôacherie,  et  snr 

la  vente  des  comestibles  dans  les  foirei  et  mardiés. 

Appi'ovisionnenient  de  Paris. 

IVlarclios  et  chantiers  de  bois  à  brûler  et  cUarbous.  Statistique. 

Bureau  sanitaire- 
Police  sanitaire.  Conseil  snprrieur  de  santé.  Commissions  et  intendances 
(      sniiilaircs.  Lazarets.  Oiiaranlainrs ,  elc.  Correspondance  relative  à  l'état  de  la 

santé  publique  tant  en  France  qu'à  l'élrangér.  ^  * 

Épidémies,  happortis  avec  Tacadéroie  royale  demédecme. 
Vaccine;  encouragements  et  propagation  de  la  Yaocine. 
Police  médicale;  i^glements  sur  la  police  des  professions  médicales. 
Kemèdes  secrets. 

Saluljril».' ;  njesures  :;('n(Talos.  Tnslilution  des  conseils  <lc  salubrité. 

£aux  minérales.  Police  et  régime  des  établissements  d'eaux  minérales. 
Examen  et  approbation  des  ri-glements  relatifs  à  ces  élaUlasements.  Mosnîmi* 
tion  des  médecins  inspecteurs.  Subventions. 

Bureau  des  poids  et  mesures. 

Système  métrique.  Personnel  des  employés  de  la  véribcalion.  Dépôt  et  con- 
aervation  des  étalons  prototypes. 

6.  \a\  direction  du  commerce  extérieur  se  compose  des  bu- 
reaux sui\anls  : 

Bureau  de  la  législation  et  des  tarifs  des  douanes  en  France. 

Rcclierche  et  discussion  des  moyens  d'étendre  et  de  fortifier  le  cqmmerce 
de  I  I  l^rance  et  ses  relations  avec  les  colonies  et  rétrangér. 

Traités  de  commerce  et  de  navigation.  ^ 
Prépnralion  des  tarifs  el  lois  de  douanes. 
Institution  et  régime  des  entrepôts. 
Conseil  supérieur  du  commerce. 

Bureau  de  l'experlise  et  du  jurv. 

Questions  reialives  à  Tapplicalion  du  tarif  dfts  douanes  et  à  la  recherches  à 
Tintcricur,  des  tissus  prohibés. 

Commissaire^ -experts.  Jury  assermenté. 

Rapports  avec  le  comité  consultatif  des  arts  et  mann&ctnres. 

Bureau  de  la  Icgisiatioo  commerijale  et  des  tarifs  des  douanes 

à  Ttitranger. 

Centralisation  Jdcs  documents  sur  la  législation  commerciale  et  maritime 
des  pays  étrangers.  .  • 
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Etude  et  apptédation  des  tarifs  de  douanes  et  de  nafigation  de  ces  pays; 
questions  concernant  leor  appUcafion  à  notre  commeitee  et  les  rédamations 
y  relatives. 

Bureau  de  traduction. 

Traduclio;i,  mbe  en  ordre  et  publication  des  tarifs,  lois  et  règlements  de 
douanes  et  de  navigation  des  pays  étrangers. 

Bureau  des  faits  commerciaux. 

Ccniralisalioii  de  la  statistique  et  des  documents  concernant  la  navigatioll 
et  le  commerce  de  la  France,  des  colonies  et  des. puissances  é^angères. 

Etudes.  Pu])licalions.  • 

7.  La  divibiou  de  la  comptabilité  générale  se  cgmpose  des 
bureaux  suivaula  : 

*  • 

Bureau  des  écritures  et  opérations  centrales. 
Budgets  et  complot.  Instructions  générales.  . 

Con^tai^U  en  deniers.  États  mensaels.  Joumd  et  grand  livre.  Bordereaux 

et  situations  périodiques  des  dépenses  liquidées,  manastées  et  payées.  Consta- 
tation avec  le  ministère  dos  ilnnnc*^s  des  ré'^iiltats  des  comptes  àia  clAture  des 
exercices.  ( 'oniplal)ilité  des  cverciccs  clos  i-l  périmés. 

ConiptubilUc  LU  inalicre.  Centralisation  et  vûrilicatioa  des  comptes  matières 
de  tous  les  servioea.  Comptes  généraux  à  prodmre  mxCliambres'eti  la  cour 
des  comptes.  '         .  *  ' 

Bureau  d*ordonnancemént. 

Ordonnancement  des  dépe::ses  sur  les  fonds  i^^éncraux.  du  budget.  Jour- 
naux, livres  aivtiliaires  et  lettres  d*avis.  États  d'appointements  du  personnel 
du  minbtère.  liquidation  des  pensions  de  retraite  de  Tadministration  cén- 

trate.  Caisse  des  retraites.  Compte  général  annuel.  VériGcation,  apurements 

et  centralisation  des  comptes  des  écoles,  haras,  bergeries  autres  éialdissr- 
mcnts  dépendants  du  ministère.  Réunion  des  budgets  départementaux  et  ex- 
traits pour  cliaquc  dircctiuu  des  allocations  qui  les  couccrucnt. 

Bureau  des  secours. 

Secours  aux  colona  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de  Saint-Pierre  et  M«- 

quelon  et  du  Canada. 

Secours  pour  pertes  résultant  d'incendies,  grêle,  inondations,  etc. 

Caisse  du  ministère. 

• 

Payement  des  dépenses  rdatives  au  personnel  et  au  matériel  de  Tadminia- 
tration  centrale ,  aux  secours  accordés  aux  colons  et  à  divers  services  ayant 

un  caractère  d'urgence. 

8.  Les  titres  et  traitements  sont  fixés  ainsi  qtt*ii  suit  : 


Secrétaire  général.   1 5,ooo' 

Directeur  de  i '*  classe ....J^ ••••••   i S.ouo 

de  a*  classe. •   ii  onn 

Chef  de  division.   io,uoo 

Chef  du  cabiuet.  •.....*..**...  .«.....»*  6»ooo 
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Clief  de  Imrean  de  i**  claae^  •  ^  ••.»••••• .  7,00a' 

■  ■             de  2*  classe  •  •  .  6,000 

'                     de  3*  classe  t , ,  ••••   5,ooo 

Sous-chef  de  bureau  de  1"*  classe..   ii,5oo 

■  '                 ■       de  2*  classe   4, 000 

———————  de  6'  classe   3,Goo 

Rédacteur  de  i**  classe.   '  3^3oo 

.'       de  3*'  classe   3,000 

— ;  —  de ,3*  classe   3,700 

£xpéditio;iiMire  de  a "  classe   a ,4oo 

■    ■    ■  de  2*  classe   2,100 

 —  ■■  ■   ■■  de  3'  classe...;   i»Soo 

■  de  4'  c!i»5se  ,  i,5oo 


9.  Le. secrétaire  général  et  les  directeurs  sont  nommés  par 
nous ,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de 
Tagricullure  et  dU  commerce,  qui  pourvoit  directement  à  tous 
les  autres  emplois,  et  peut  en  révoc[^uer  les  titulaires  en  cas  de 
fautes  graves  dans  le  service ,  après  avoir  iait  constater  les  faits 
par  u  ne  commission  d*enquête. 

10.  Nul  ne  pourra  obtcuir  iiu  emploi  de  commis  titulaire 
dans  les  bureaux  du  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce, 
sans  avoir  préaiabienient  subi  un  examen  dont  le  mode  sera, 
déterminé  par  un  règlement  particulier  de  notre  miuisti^e  secré- 
taire d'étal  de  ragricullure  et  du  commerce. 

11.  Nul  ne  pourra  obtenir  d'avancement  qu'après  deux  an- 
nées d'exercice  dans  le  grade  dont  il  est  titulaii*eï  U  ne  sera 
dérogé  à  cette  règle  qu^en  vertu  d^une  décision  motivée  du 
ministre. 

12.  Il  ne  pourra  être  appelé  aux  fonctions  de  chef  ou  de 
lous-chef  que  des  employés  du  ministère  de  Tagricullure  et  du 
commerce,  et  des  personnes  appartenant  ou  ayant  appartenu  à 
des  services  administratifs  qui  dépendent  du  lit  ministère,  sauf 
le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  pourvoira  d'i(^ipérieuses  uécessités 
de  service. 

13.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commercé  aura  la  fa« 
culté  d'admettre  dans  ses  bureaux,  à  titre  de. surnuméraires, 
des  jeunes  gens  dont  le  nombre  né  devra,. en  aucun  cas,  s'éie* 
ver  au-dessus  de  dix.* 

Ils  pourront  être  inscrits  comme  candidats'  à.  1  emploi  de 
commis  titulaires ,  après  avoir  satisfait  aux  cojxdilions  déter-  ' 
minées  par  l'arlicle  10. 
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14.  La  présente  ordonnance  ne  sera  pas  applicable,  en  ce 
qui  concerne  la  fixation  des  titres  el  des  traitements,  à  ceux 
qui  se  troaveraieat  aujourdiiyi  en  possession  d\in  traitement 
ou  d*un  titre  supérieur  à  ceux  qu*clle  établit;  ce  traitement  ou 
ce  titTQ  leur  sçrout  ÇQQçervés  jueqi2.4ia  cessation  de  leurs  fonc- 
tions, sans  qtje  leurs,  successejuis»  puissent  s*en  prévaloir  pour 
Qbtenir  le  même  avantage. 

15.  Les  directeurs,  chefs  de  division-,  chefs  de  bureau,  sous- 
chefs  eji  commis!  fi^i«.  par  leur  .nouveau  classement ,  seront  ap- 
'pelés,  en  exécution  de  la  présente  ordonnince,  à  jouir  d*un 
traitement  supérieur  à  celui  dont  Às  sont  actuellement  pourvus, 
te  recevtt>nt  ie  complément  des  'émoluments  attribués  à  leur 
emploi  que  lorsque  les  ressources  affectées  aux  dépenses  de 
I^dministration  centrale  permettront  d^y  pourvoir. 

"16^.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance 
sont  et  demeurent  abrogées. 

♦  17.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  dv  rnericultnre  et  du 
commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  li^  snitc  ordonnance, 
qui  sera  insérée  an  Bulletin  des  lois,  et  qui  ^cia  applicable,  à 
partir  du  janvier  i84ûr.  dans  la  liiuile  des  ressources  du 
budget.  •  % 

^.  .   '  *  Sicinè  IX)L115-PHILIPPE. 

^     ^  ,  '       ^  Pqjr  ie  jj^oi  :  le.ÀiùiUire  de  l'iujncuUure  et  du  cnininrrce. 

Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secréy 
.  Jaire  d'tial  aa  déparlement  de  La  juslice 
^M;^  cuites, 

Al  Paris,  le  2p  *  Décembre  i8A4» 

:  N.  MûIlTIN  (du  Nord). 

'  Celte  date  est  c«lle  de  U  réception  du  MuUetiii 

f  _  i  ia  CliaQcelierie. 

On  •'•bonne  pour  te  BoU^tia  de*  )oi«,  *  raisou  nt  9  franc»  par  M»  A  la  «aitM  4a  i'^^^l 

î"  .1.      »  n  • 
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N*  11,696.  —  OnnonNANCB  dv  Rot  qui  prescrit  h  publication-  4^ 
la  Convention  de  poste-  conclue ,  le  H  septembre  iSiU,  entre  IfL 
France  et  l'OJfwe  des  Postes  féodales  t  Allemagne, 

Aa  palais  des  Toileries,  le  16  Décembre  1844. 

LOUIS  ? lïILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sALLT. 

Savoir  faisons  que,  entfe  Nous  et  le  prince  de  la  Touc  et 
Taxis,  Grand  Maître  héréditaire  des  postés  féodales  d^ÂlIe- 
magnc,  il  a  été  conclu  à  Paris,  le  11  .septembre  i84Â,  une 
.Convention  de  posté  dont  l'es  ratiûcatibns  ont  été  échangées 
le  11  du  présent  mois»  et  dont  la  teneur  suit: 

CONVENTIOM'. 

Sa  Majeslti  le  Roi  des  iM-aiirais  voulant  se  prêter  aux  vues 
qui  lui  outclé  propos,('('s  par  S  )n  Altesse  Çéréni  siuio  le  Prince 
de  la  Tour  eL  TaN.is,  Grand  .Maîlr.'  in-n;  lilaii  e  des  postes  féo- 
dales d'Alleiiiagiie,  pour  fdciliter  les  rouiiniuiicaiions  pur  la  ^  oie 
des  posk'S  entre  la  i'rance  et  les  Etals  directement  desservis 
par  rOilice  de  Son  Altes.se  Si  réuis.viîue ,  et  assurer  au  tnoyea 
d'une  nouvelle  Convention  (et  important  résultat,  des  pléni- 
potentiaires ont  été  nommés  à  cet  effet,  savoir  : 

De  la  part  de  Sa  j\ïajeslé  le  Roi  des  Français, 

Le  sieur  François-P ierre-Guiliaame  Gaizot,  grand-croix  de 
son  ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  la  Toison 
d'or  d'Espagne,  grand-croix  des  ordres  royaux  du  Sauveur  de 
.Grèce  et  de  Léopoid  de  Belgique,  et  de  Tordre  impérial  du 
Cruzciro  du  Brésil,  son  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dépar* 
teaient  des  affaires  étrangères; 

Et  de  la  part  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  la 
Tour  et  Taxis, 

IX'  SérU.  '86 
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Le  sieur  Frédéric-Charles  Wejîanâ,  commâodeur  de  Tordre 
du  ^^||rist  de  Portugal,  oiTicîer  de  Tordre  roval  de  la  Légion 
d'honneur,  ciievalîer  de  l'ordre  du  Faucon  blanc  et  de  relui 
des  Maisons  ducales  de  Saxe ,  Ministre  résident  de  LL.  ÂA.  bR. 
lea  Grands -Ducs  de  Saxe-Weimar  et  de  MecUenbom^* 
Strelits ,  et  commissaire  des  postes  de  Son  Altesse  Sérénissime 
le  Prince  de  U  Tour  et  Taxis; 

lîesqaels,  apris  8*étre  communiqué  ieurs  pleins  pouvoirsres- 
pectifs,  troavà  en  bonne  et  due  forme»  sont' convenus  des  ar- 
tîdes  suivants: 

TITRE  V, 

DISPOSITIONS  G££{£RALES. 

ykvt,  1*.  n  y  aura  un  échange  périodique  cft  régnliet  des 
correspondances  entre  la  France  et  les  États  d'Allèmagne  dîrec* 
tenkent  desservis  par  les  postes  féodales  héréditaires  de  Son 
Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  la  Tour  et  Taxis»  aux  époques 
et  par  les  moyens  de  communication  et  de  transport  qui  seront 
indiqués  ci-aprèé,  tant  pour  les  lettres,  échantillons  de  mar- 
chandises, journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  impri- 
més de  toute  espèce  qui  seront  nés  sur  le  territoire  français  et 
sur  le^  territoire  des  Élals  susmentionnés,  que  pour  les  objets 
de  même  nature  originaires  ou  à  destination  des  pays  qui  n 
dépendent,  ou  qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

2,  L'échange  des  correspondances  entre  les  deux  Oûicesaura 
lieu  par  lés  bureaux  de  poste  suivants,  savoir: 

Du  côté  de  la  France, 
1**  Paris, 
2**  Forbachi, 
3"  Le  Havre, 
e  Lille, 

5*  Saint-Quentin, 
6*  Strasbourg, 
7**  Valendennes,  ' 
8*  Wissembourg; 

Et  du  côté  de  rÂllemagot, 
1*  Alzey, 
2*  Bingen, 
3*  Breraen  , 
4r  Parmstadt. 
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.  5*  FrapcfoFt, 

6*  Hambonig,  ^  ' 

7*.  Mayence, 

8*  Meissenbeîm, 

9»  Stuitgard, 
10°  Womis.  • 

3.  Indépendamment  des  bureaux  dYchangc  qui  sont  désignés 
dans  Tarticie  précédent ,  il  pourra  en  être  établi ,  à  la  suite  d'une 
entente  entre  lefi  Offices, dîes  postes  respectif,  sur  tous  autres 
points  du  territoire  de  ces  Oifices  pour  lesquels  des  relations, 
directes  seraient  ulléneurement  jugées  nécessaires. 

4.  Les  correspondances  qui  seront  échangées  par  la  Voiè  de 
terre  entre  les  bureau de  poste  dé^gnés  à  cet  effet  parles  Offices 
de  France  et  de  la  Tour  et  Taxis  .seront  livrées,  de  part  et 
d*autre ,  selon  leurs  origines  et  leurs  destinations  respectives , 
àux  Offices  inteunédiaires  de  Belgique,  de  Prusse,  de  Hanovre, 
de  Bavière  et  du  grand-duché  de  Bade,  pour  oUe  transportées, 
en  dépêches  closes,  à'travers  les  territoires  de  ces  Oflices,  en 
vertu  des  Convtîiilions  conclues  entre  Son  Altesse  Sérénissime 
le  Prince  de  la  Tour  et  Taxis  et  les  Etats  susmenlionrjcs. 

Les  droits  et  redevances  revenant  à  ces  Etats,  pour  le  transît 
ou  le  transport  des  susdites  correspondances  à  travers  leurs 
territoires  respectil's,  seront  supportés  par  rOiïicc  des  postes  de 
Son  Âltesse  Sérénissimc  le  Prince  de  la  Tour  et  Tajus,  confor^ 
œément  auxdites  Conventions. 

Quant  aux  correspondances  qui  pourront  être  échangées  par 
la  voie  de  mer  entre  les  deux  Oiiices  de  France  et  de  la  Tour  et 
Taxis  ,  pendant  la  saison  favorable  à  la  navigation  dans  la  mer 
du  Nord  et  sur  FElbe,  les  frais  du  tran^ort  de  ces  correspon- 
dances seront  également  à  la  charge  dudit  Oifice  de  la  Tour  et 

Taxis.   

TITRE  II.  . 

ÉcnANGE  DES  CORRESPONDANCES  INTERNATIONALES. 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaireSt 
soit  de  la  France  et  de  TAl^'érie ,  on  des  parages  de  la  Méditerra* 
née  où  la  France  possède  des  établissements  de  posle»  pour  les 
États  directement  desservis  par  les  postes  de  }a  Tour  et  Taxis  qui 
sont  désignés  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  Convention 
sous  le  n"*  X,  soit  de  ces  États  pour  k  France  et  TAlgérie  ou  let 
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parages  de  la  Méditemnée  où  la  France  possède,  des  établisse- 

teienls  de  poste,  auront  le  choix,  savoir: 

1°  De  laisser  le  port  de  ces  IcLLres  à  la  charge  des  destina- 
taires j 

2°  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  destination. 

6.  Le  public  des  pays  respectivement  desservis  parles  postes 
de  France  et  de  U  Tour  et  Taxis  pourra,  envoyer  des  kitrcs 
chargées  d^n  pays  pour  Tautre ,  et ,  autant  qu'il  sera  possible , 
pour  les  pays  'auxquels  les  deux  OlBces  servent  d'intermé-» 
diaire!s^ 

Le  port,  de  ces  lettres  sera  établi  d*après  les  règlements  res- 
pectifs et  les  tarifs  combinés  de  ces  Ofiices.  Le  port  des  lettres 

chargées ,  originaires  d'un  pays  pour  Fautre ,  devra  toujours 
être  payé  dWanre  et*  jusqu'à  destination.  Quant  au  port  des 
lettres  chargées  destinées  pour  les  pays  étrangers ,  il  sera  aussi 
payé  d'avance,  maïs  seulement  jusqu'aux  points  ou  limites 
îixés  dans  la  prcscnle  Convcn^tinn  poiir  raiTranchisseniciit  des 
lettres  ordinaires  adressées  dans  les  nièmes  pavs  éliarij^crs. 

7.  Le  mode  d  alTranchisscmcnt  libre  ou  faeullalif  stipulé  par 
Tarticie, Ô  précédent,  en  faveur  des  lef^es  ordinaires,  sera  ap- 
plicable aux  lettres  et  paquéts  renfermant  des  échantillons  de 
marchandises ,  lesquels  jouiront  d'ailleurs  des  modérations  de 
port  qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  règlements  des 
Ofiices  de  France  et  de  la  Tour  et  Taxis. 

.  L*0flice  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  payera  à  TOlBce 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres  ordinaire 
livrées  non  alfrancliies ,  originaires  de  la  France  et  de  l'Algérie  ou 

des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  élablis- 
sements  de  poste,  deslinées  pour  les  pays  directement  desservis 
par  les  pnsles  de  la  Tour  et  Taxis  qui  sont  designés  dans  le  ta- 
bleau annexé  à  la  présente  Convenkion  sous  le  n°  i,  savoir: 

1**  Pour  les  lettres  originair  es  des  départements  du  Haut  et 
du  Bas-Rhin ,  de  la  Moselle  et  du  Nord,  qui  seront  livrées  respec- 
tivement par  les  bureaux  d'échange  situés  dans  chacun  de  ces 
départements,  ainsi  que  celles  du  Havre,  transportées  par  les 
hatei^ux  à  vapeur,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

ai*  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de  la  France 
non  désignées  dans  le  paragraphe  précédent,  ainsi  que  de  FAI* 
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gérîe,  la  somme  de  deux  ifiancs  par  trcnle  grammes,  poids 
net; 

3*  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  àe.  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste,  la 
somme  de  quatre  francs,  aussi  par  trente  grammes ,  poids  net. 

UO0ice  des  pestes  de  France  payera,  de  son  côté,  ù  l'Office 
des' postes  de  la  Tour  et  Taxis,  pour  prix  du  port  dès  lettres 
non  affranchies,  originaires  des  pays  désignés  aa  tableau  ci- 
dessus  mentionné,  qui  seront  destinées  pour  la  France,  TAlgé* 
rie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste,  la  sonmie  de  deui  francs  par  trente 
grammes,  poids  net. 

9.  Lés  Ofiices  des  postes  de  France  et  de  la  Tour  et  Taxis 
se  tiendront  compte  réciproquement  du  port  des  lettres  ordi- 
naires qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination  dans  Tun  des 
deux  pays  pour  l'autre,  cVaprès  l(\s  prix  rcspeclivement  attribués 
à  chaque  Ollice,  par  i article  précédent,  pour  le  port  des  lettres 
non  atlVanchies. 

10.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées,  soit  par  la  voie 
de  terre,  soit  par  la  voie  de  nier,  à  rOfîice  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis,  affranchies  jusqu'à  telle  limite  et  pour  quoique 
destination  que  ce  soit,  ne  supporteront  d'autre  taxe  territoriale 
que  celle  qui  est  fixée  par  les  lois  françaises  actuellement  en  vi< 
gueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne  droite, 
existant  entre  le  lieu  où  la  lettre,  aura  été  déposée  et  le  point  de 
sortie  du  territoire  français. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les  mêmes 
drconstainces,  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  aQranchies , 
destinées  pour  la  France,  originaires  des  pays  directement  des* 
servis  par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  et  à  celles,  aussi  noi| 
affràndiies,  également  destinées  pour  la  France,  provenant  des 
pays  étrangers  qui  empruntent  Tintermédiaire  des  postes  féo- 
dales  ;  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe  territo- 
riale résultant  des  tarifs  de  l'Office  de  la  Tour  et  Taxis,  et  des 
différentes  taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frap- 
pées. 

11.  Les  lettres  des  pavs  directement  dcsserv'is  par  les  postes 
de  la  Tour  et  Taxis  qui  seront  livrées,  soit  par  la  voie  de  terre, 
soit  par  la  voie  de  mer,  à  TOffice  des  postes  de  France,  ailran- 
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ciliés  jasqu^à  teiieiiôiîté  et  pour  quelque  destinatîôn  que  ce  •bit, 
supporteront  les -taxes  résultant  des  tarife  de  FOlBce  féodal  ac* 
tuellement  en  vigueur. 

Les  înémes  taxes  seront  appliquées  i  dans  les  inémes  circons- 
iances  èï  en  sens  inversé,  aux  îellres  non  afTrancliies  destinées 
pour  les  pays  direclement  desservis  par  les  posles  de  la  Tour  et 
Tax'*s,  originaires  de  France,  d'Ali^érie  ou  des  parages  de  la  Aïé- 
dilerranée  où  la  France  j)ossède des élablisscnienls  de  poste,  et 
à  celles,  aussi  non  alVranchies,  également  destinées  pour  les 
Ëtats  directement  desservis  par  les  postes  féodales,  provenant 
(îcs  pays  étran<;crs  qui  empruntent  l'inlermédiaire  des  postes  de 
France;  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe  ter- 
ritoriale française  et  des  dîiTérentes  taxes  de  transit  dont  ces 
lettres  pourront  être  frappées. 

Il  est  bien  entendu  que  toute  diminution  qiie  le  Gôuvernê- 
ment  du  Koi,  d'une  part,  et  rQHice  de  S.  A*  S,  le  prince  de  la 
Tour  et  Taxis ,  de  l'autre,  jugeraient  à  propos  d*ojpérer  ultérieo- 
rement  dans  leurs  tarifs  ou  rèelements  de  la  taxe  des  lettres, 
serà  applicable  aux  correspondances  dont  les  cbnditioiis  d*é- 
changé  sont  déterminées  par  la  présente  Convention. 

12.  Le  Gouvernement  du  hoi  et  S.  A.  S.  ië  pnhce  èe  lia 
Tour  et  Taxis  prennent  rengagement  dé  ne  faire  percevoir,  sa- 
voir: le  Gouvernement  du  Roi  sur  ses  nationaux,  et  le  I^rinœ 
de  la  Tour  et  Taxis  sur  les  habitants  des  pays  directem^ent  des^ 
Servis  par  les  jpostes  féodales,  pour  le  port  étranger  de  toute 
lettré  réputée  simple ,  d'après  les  lois  et  règlements  des  États  et 
OlHces  respeclils,  que  le  (juart  du  prix  de  livraiï>()ii  par  trente 
grammes,  (nii  est  stipulé  par  la  présente  Convention.  Quant 
aux  lettres  dont  le  poids  excédera  celui  de  la  lettre  simple,  la 
progression  du  port  susmentionné  sera  celle  qui  est  établie  par 
les  tarifs  réciproques  de  i  Ollîce  français  et  de  rOûice  des  postes 
féodales, 

itTRE  UL 

TftANSiT  DES  CORUÊSPONbAïrCES  BTÎlAîlGiiRES. 

13.  Les  lettrés  originaires  de  France,  d'Algérie  et  des  pa- 
rages de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissenàentfe 
de  poste,  destinées  pour  les  Etats  du  Nord  auxquels  les^postes 
de  la  Tour  et, Taxis  sérvent  dintcrmédiaires,  et  qui  sont  dési- 
gnés  dans  lé  tabteau  annexé  à  là  préseîite  Conventioii  aotu  le 
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fi^  2 ,  jiôùrroiit  éirè  livf éeà  à  YÙÛce  de  la  Tour  et  taïtt  hàà  tf- 
iranchies  ou  Itffi'aiiclilès  jUs^u^à  destination,  kk  àioîà  ikn  ên-^ 

voyeurs. 

Par  réciprocité,  les  lettres  otiginaires  des  Etats  du  Nord  ci- 
dessus  mentionnés,  destinées  ponr  la  France,  TAlgérie  et  les 
pdrnges  de  la  Médilorranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
meuls  de  poste,  pourront  être  livrées  à  TOlIice  des  postes  de 
France ,  par  FOIÏice  de  la  Tour  et  Taxis,  non  affranchies  ou  af- 
franchies jusqu'à  destination  ,  au  choix  des  envoyeurs. 

14.  L'Oifice  des  postes  de  France  payera  à  rOlHce  de  l.lTdur  et 
Taxis ,  pour  le  port  des  lettres  ordinaires  provenant  de  la  Frahc^, 
dé  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste,  destinées  ()ôùr  les  États  dîi 
Nord  désig^ilés  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  Convention 
sons  le  n®  2  ,  qui  seront  livrées  par  rOiïice  des  postes  franc^aiseà 
à  fOûtcé  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  afifrandties  josqiàa  des- 
tination, iâ  sommé  de  quatre  francs  par  trente  grammes,  poids 
net. 

15.  UOiBce  des  postes  de  France  payera  également  à  TOffioe 
des  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  pour  ie  port  des  lettres  ordi- 
naires provenant  des  États,  du  Nord  d-dessus  mentionnés ,  des- 
tinées pour  la  France,  VAlgérie  et  Ifs  parages  de  1&> Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste ,  qui 
seront  livrées  non  aflranchics  par  l'Oflice  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis  à  rOilice  des  postes  de  France,  la  mcme  somme  de 
quatre  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

IG.  L'OiFicf;  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  payera,  de  son 
côté,  à  rOllice  des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres  or- 
dinaires provenant  des  Etats  du  à\ord  ci-dessus  mentionnés,  qui 
seront  livrées  par  rOlîice  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  à  l'Oflice 
des  postes  de  France  afiVancliies  jusqu'à  destination  ,  savoir  : 

1°  Pour  prix  du  port  d^es  letti^es  adressées  en  France  et  en 
Algérie,  la  somme  de  deux  irancs  par  trente  grammes,  p'ôids 
nét; 

2°  Êt  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  les  pàragék 
de  l'a  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisseineÀ^  Si 
poste,  la  somme  de  quatre  francs  par  trente  grammes,  poiA 

17.  L^Oince  des  postes  de  là  Tour  et  Taxis  payer^^  égaledie^lf 
l  ï(Méé  des  t»(^tes  de  France,  poto  le  port  des  fettr^  oràî- 
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naires  non  affranchi  es,  provenant  de  ]  a  France,  de  l'Algérie  et 
des  parages  de  ia  Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissements de  poste,  destinées  pour  les  États  du  Nord  désignés 
d^s  le  tableau  n**  a  ci-dessus  mentionné*  savoir  : 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  de  France  et 
d*Â]gérie^  la  somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids 
net; 

2*  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  des  parages 

de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  Ja  somûie  ;  de  quatre  francs  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

18.  Les  lettres  originaires  du  Koyaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  dlrlande,  des  colonies  et  possessions  anglaises, 
destinées  pour  les  États  d'Allemagne  directement  desservis  par 
les  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  qui  sont  désignés  dans  le  tableau 
annexé  à  la  présente  Convention  sous  le  n**  i,  et  pour  les  Kuts 
du  Hord  auxquels-  lesdites  postes  servent  d'intermédiaires,  et 
qui  sont  désignés  dans  lé  tableau  n*  2 ,  pourront  -être  dirigées 
par  la  France,  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion ,  au  choix  des  envoyeurs, 

19.  Par  réciprorilé ,  les  lettres  originaires  des  Etats  d'Alle- 
magne dirertemrnt  desFCiA'is  par  les  postes  de  la  Tonr  et  Taxis, 
ou  des  Flats  du  Nord  respectivement  désignés  dans  les  deux  ta- 
bleaux annexés  à  la  présente  ConventiDii,  cjui  seront  destinées 
pour  le  Uoyaunie-Uni  de  la  (irande-Bretagne  etdlrlande,  les  co- 
lonies et  possessions  anglaisr-s,  pourront  être  dirigées  par  la 
France,  non  allranchics  ou  ailrauchies  jusquà  destination,  au 
choix  des  envoyeurs. 

20.  UOflice  des  postes  de  France  payera  à  f  Olliee  des  postes 
de  la  Tour  et  Taxis,  pour  le  port  des  lettres  originaires  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises, qui  seront  affranchies  jus({u*à  destination,  savoir  : 

i''  Vnur  j)rix  du  j)ort  des  lettres  adressées  dans  les  Etals  di- 
rectement desservis  par  les  postes  de  la  'Jour  et  1  axis,  et  dési- 
gnés dans  le  tableau  n  i  précité,  la  somme  de  deux  francs  par 
tren le  grammes  ,  poids  net; 

2"  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  les  Etals 
du  Nord  auxquels  lesdites  posU  s  de  la  Tour  et  Taxis  servent 
d  mtermédiaiies ,  et  qui  sont  désignés  dans  le  tableau  n*"  a  &us- 
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mention  Dé ,  la  somme  de  quatre  irancs  aussi  par  ireute  grainmes, 
poids  net«  * 

21.  L*Oifîce  des  postes  de  France  payera  également  à  TOlILce 
des  postes  de  la  Tour  ^t  Taxis,  pour  le  port  des  lettres  non 
affranchies  originaires  des  États  d^ÂUemagne  et  des  États  du 
^ord  mentionnés  dans.  Tarticle  précédent,  destinées  pour  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande ,  les  colonies 
ou  possessions  anglaises,  savoir  : 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  des  États  cVAllemagne  direc- 
lenient  desservis  par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  désignés 
dan  s  le  tables^i^''  i ,  la  somme  -dQ  deux  francs  par  trente  gravîmes, 
poids  net;  * 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  des  États  du  Nord  aux- 
quels iesdites  postes  de  la  Tour  et  Taxis  servent  d'intermé- 
diaires ,  et  qui  sont  désignés  dans  le  tableau  n^  2 ,  la  somme 
de  quatre  francs  aussi  par  trente  gi^mmes,  poids  net. 

22.  UOiBce  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  payera,  de  son 
côté,  à  rOfBce  des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
originaires  des  États  d'Allemagne  et  des  Étals  du  Nord  men- 
tionnés dans  les  deux  arlides  [)récédents,  qui  seront  livr<^es  par 
ledit  Onice  de  la  Tour  et  Taxis  à  iOllice  de  France  affranchies 
jus([u'à  destination,  savoir  : 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlriande ,  la  somme  de  trois  irancs 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2*  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  les  colo- 
nies et  possessions  anglaises  (mais  affranchies  seulement  jus- 
qu'au port  de  débarquement  dans  ces  colonies  et  possessions) , 
la  somme  de  six  francs  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  six  francs  ci-dessus 
iixée  celle  de  quatre-vingts  centimes,  pour  port  intérieur  de 
celles  desdites  lettres  qui  seront  destinées  pour  la  Jamaïque 
(Kingston  excepté] ,  le  Canada,  leNouveau-Brunswick,  laNou- 
velle-Écosse,  Tiledu  Prince-Édouard  et  Terre-Neuve  :  en  tout, 
six  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente  granmics,  poids 
net. 

23.  L'OfTice  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  payera  également 
à  rOlllce  des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres  non 
affranchies  destinées  pour  les  États  d'Allemagne  et  les  États  du 
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l^pfd  qui  sont  désignés  dans  les  t^le^ux  n®'  i  et  a  ^p^jsxés  |i 
la  présente  Convention,  savoir: 

1**  Pour  le  port  des  lettres  originaires  du  Rovaaaie-Uni  de 
îa  Grande-Jirctagne  et  d'Irlande,  la  so  ni  me  (Jp  trois  francs  vingt 
centimes  par  trente  grammes  ,  poids  net; 

2°  Et  pour  le  ])()rt  des  lettres  orii^nnaireç  des  colonies  et  pos- 
sessions anglaises  (niais  senlcnK^nl  à  partir  du  port  d'embar- 
quement dans  (es  colonies  et  possessions),  la  somme  de  six 
fi'ancs  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  six  francs  ci-dessus 
fixée  celle  de  quatre-vingts  centimes,  pour  port  intérieur  de 
celles  des  susdites  lettres  qui  seront  ori^naireifle  la  Jamaïque 
( Kin^ton  excepté^ ,  du  Canada,  du  Nouveau-Brunswick ,  delà 
|ft>uvelle  Écosse\  de  lile  du  Prince-Edouard  et  de  Terre-Neuve  : 
en  tout ,  six  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes  » 
poids  net. 

24.  Les  lettres  originanres  du  ii>yaume  de  Grèce  pour  les 
•Étàt^  d*Alleipfigne  directement  desservis  par  les  postes  de  la 
Tour  et  Taxi^,  qui  sont  désignés  dans  le  tableau  annexé  k  la 
présenté  Convention  sous  le  n^  i ,  et  pour  les  États  dû  Nord  nux» 
quels  lesdites  postes  servent  dHntermédiaires ,  et  qui  sont  dési- 
gnés dans  le  tableau  n**  '2 ,  que  les  envoyeurs  voudront  diriger 
par  la  France  j)onr  être  transportées  par  les  paquebots  de  la 

•  piarine  royale  frani^aise  du  Levant,  pourront  être  livrées  par 
rQlTice  des  postes  de  France  à  roibce  des  postes  do  la  Tour  et 
Taxis  non  alTrancliies.  ou  atlranotiies  jusqu'à  de^}.inatio}),  au 
choix  des  envoyeurs. 

25.  Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  des  Éti^ts  d'AUe- 
, magne  directement  desservis  par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis 

et  des  Kt^tsdu  Norç)  mentionnés  j^arliele  précédent,  des- 
tinées pour  le  içoym'Çàe  (\c  Grèce,  qui  seront  cpn^ées  s^ux  pa- 
quebots de  la  marine  royalç  Irançaise  di^  Levant,  pourront  être 
liv4>ées  p^r  rOQice  des  postes  de  ia  'j||*our  et  Taxis  à  1  Ollice  des 
posteq  4^  France  noi^  MTranchies  oi^  alpranchies  jusim'à  desti- 
nation •     choix  ôfis  envoyeurs. 

26.  L*Q$Kce  des  portes  de  k  Tour  et  Tf^v  payera  TOf^oe 
des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchie^, 
originaires  du  royaunie  d.e  Gr^cc ,  et  destinées  pour  les  Etats 
d*Àl|ema^ne  directement  desservis  par  \çs  portes  de  la  Tour  et 
^a^  eit  \^  ]^  tilts  du  Nord  auxquels  les^ite^  portes  servant  d'ip- 
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tennédi^ires,  qpi  seront  transportées  par  les  paquebots  de  la 
marine  royale  fraitçaise,  la  somme  de  quatre  iiancs  soixant^ 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

S7.  X*Offiee  des  postes  de  laTour  et  Taxis  payera  également 
à  rOdice  des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres  afiEiran- 
cliies  jusqu'à  destination ,  originaires  des  Etats  d'AHepnagne  di- 
rectement desservis  par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  et  des 
États  du  Nord  auxquels  lesdites  postrs  servent  d'intermédiaires, 
adressées  dans  le  royaume  de  la  Grèce,  qui  seront  livrées  à 
rOnice  des  postes  de  France  pour  être  transportées  par  les  pa- 
quebots de  la  marine  royale  française  du  Levant ,  la  somme 
de  quatre  francs  soixante  centimes  par  trente^ grammes,  ^oids 
net. 

28.  L'Office  des  postes  de  France  payera,  son  côtç,  à 
l'Office  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis ,  pour  prix  du  port  des 
lettres  originaires  du  royaume  de  Grèce ,  transportées  par  les 
paqnebots  de  la  marine  royale  française  du  Levant qui  âenmt 
«ffrancbieji  jùsqu  a  destination ,  savoir  : 

Pouf  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  les  Etats 
d^Ailemagne  directement  desservis  par  ks  postes  de  la  Tour  «A 
Taxis,  et  désignés  dans  le  tabkaq  annexé  k  la  présente  €on- 
urantion  ions  le  n"*  1 ,  la  aooime  île  deux  franqs  par  trente 
gvammQ^tpoîdinet;  ^ 

Bt  po^r  prix  du  port  des  lettres  «dressées  dans  le»  Etats 
4li  Nord  auxquels  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis  servent  d'inter- 
médiaires, et  qui  sont  désignés  dans  le  tableau  n°  2  ,  la  somme 
de  quatre  francs  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

29.  L'Office  des  postes  de  France  pe^yera  également  à  TOffice 
des  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  pour  prix  du  port  des  lettres 
non  afTranchics  originaires  dt's  Klats  d'AJlemAgne  et  des  Etats 
du  Nord  mentionnés  dans  rarticle  précédent,  destinées  pour  le 
royaume  d,(i  Grèce,  et  qui  seront  livrées  tà  i'OHice  des  postes  de 
Françe  pour  être  transportées  par  les  paqi^ef^ot^  de  is^  fuari^ 
royale  française  du  Levant,  savoir  : 

1°  Pour  prix  du  pqrt  des  Jçttres  des  ^tats  d'A^lèjqf^agpe  direc- 
tement desservis  p^^^'  Içs  postes  de  la  Tou^"  e\  Taxis  désignés  da^ 
le  tableau  n""  1,  la  sonime  de  deux  francs  par  trente  grammes, 
pojds  net; 

2°  Ët  pour  prix  du  port  des  lettres  des  États  du  Nord  aux- 
lei  postes  de  la  Tour  et  Taxis  servent  dlntetoiédiaires^ 
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qui  sont  désignés  dans  le  tableau  n*  2,  la  somme  de  quatre 
francs  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

30.  Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  administrations 
de  poste  des  États  auxquels  les  Oûices-de  France  et  de  la  Tour 
et  Taxis  servent  respectivement  d*inlermédiaires  Tun  pour 
Tautre,  viendraient  à  modifier  leurs  tarifs  territoriaux  de  ma- 
nière à  influer  sur  les  taxes  et  droits  de  transit  réglés  par  la 
présente  Convention  poiir  les  correspondances  respectives  de  la 
France  et  des  pays  desservis  directement  ]>ar  TOlBce  des  postes 
de  la  Tour  et  Taxis  à  destination  de  ces  Ëtats,  et  réciproque- 
ment, les  nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces  niodilîca- 
tions  seront  admis,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  ii)(lications  et 
justifications  que  se  luLunironL  mutuellement  les  deux  Oilices 
de  France  et  de  la  Tour  et  Taxis. 

31.  L'Office  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  payera  à  l'Office 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit  sur  le  territoire 
fran(^ais  des  lettres  originaires  des  Etats  d'Allemagne  et  des' 
États  du  Nord  désignés  dans  les  articles  précédents,  destinées 
pour  TËspagne,  le  Portugal  et  Gibraltar,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

>  32.  L'Office  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  payera  également 
à  l'Office  des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit  sur  le  ter- 
ritoire français  des  lettres  originaires  de  l'Espagne,  du  Portugal 
et  de  Gibraltar,  destinées  pour  les  Etats  d'Allemagne  et  les 
États  du  Nord  ci-dessus  mentionnés,  la  même  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

33.  L  OlHce  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  sera  dispensé  de 
payer  à  l'Office  des  postes  de  France  le  port  fixé  par  l'article  3i 
précédent ,  pour  le  transit  à  travers  la  France  des  lettres  origi- 
naires des  Etats  (f  Allemagne  et  des  États  du  Nord  désignés  dans 
les  articles  précédents ,  du  moment  que  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  la  Reine  d'£spagne  aura  consenti  à  tenir  compte  de 
ce  port  à  la  France. 

Le  Gouvernement  du  Koi  prend  rengagement  d*entamer 
des  négociations  à  cet  effet  avec  le  Gouvernement  espagnol. 

3'l.  11  est  convenu  ([ue  les  prix  fixés  par  la  préscnle  Con- 
vention pour  réchange,  entre  les  deux  Oifices  de  France  i  l  de 
la  Tour  et  Taxis  ,  des  correspondance-'^  internalionales,  ou  pro- 
venant des  pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire,  seioutré- 
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daits  au  tiers  pour  lea  échantillons  de  marchandises  disant, 
partie  desdites  correspondances. 

Sont  exceptés,  toutefois,  de  cette  disposition  les  échantil- 
lons de  marcbandisrs  originaires  ou  à  destination  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  posses- 
sions anglaises  ou  autres  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de 
parages.  Ces  échantillons  de  marchandises  seront  livrés  au  prix 
des  lettres  ordinaires. 

35.  LOlUce  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  payera  à  rOlllce 
des  po&tes  de  France,  pour  tout  port  de  voie  de  mer,  et  pour 
prix  de  .transit  sur  le  territoire  franc^ais  des  lettres  non  affran- 
chies, originaires  des  colonies  et  pays  d'ojiiire-mer,  destinées 
pour  les  Etals  d'Allemagne  directement  desservis  par  les  postes 
de  ia  Tour  et  Taxis,  et  pour  les  États  du  Nord  auxquels  les- 
dites  postes  servent  d'intermédiaires,  les  sommes  ci-après ,  sa- 
voir: 

Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et  apportées 
dans  les  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dlrlande,  soit  par  des  bâtiments  du  commerce ,  soit  par  des 
bâtiments  de  la  marine  royale  britannique,  ou  frétés  où  entre- 
tenus pour  le  compte  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royanme-Uni ,  et  qui  seront  transmises  par  rOflice  des 
postes  britanniques  à  l'Oflice  des  postes  de  France,  la  somme 
de  six  francs  par  trente  grammes,  poids  net,  dont  quatie  francs 
revenant  à  ronicc  britanni([ue; 

2°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et  apportées 
dans  les  ports  de  France  par  les  paquebots  transatlantiques  de 
la  marine  royale  française,  la  somme  de  quatre  francs  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net; 

S**  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et  apportées 
dans  les  ports  de  France  par  des  bâtiments  du  commerce,  et 
qui  serpnt  transmises  à  rOfiice  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
par  ia  voie  de  terre,  la  somme  de  deux  francs  quarante  cen- 
times aussi  par  trente  grammes ,  poids  net; 

4*  Ft  pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  ou  appor- 
tées dans  le  port  du  Havre  par  des  bâtiments  du  commerce,  et 
qui  seront  transmises  à  rOiËce  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
par  la  voie  de  mer,  la  somme  de  un  franc  vingt  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

N*est  pas  comprise  dans  les  différents  ports  de  voie  de  mer  ét 
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4e  transit  çi-dessus  fixés  Iî^  taxe  intérieure  des  colonies  et  f^^^f^ 
d*outre-mer  dont  ces  lettres  pourraient  être  passibles. 

36.  UOGQce  dçs  postes  de  la  Tour  et  Taxis  payera  égi^lernent 
à  rOiïîce  des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit  sur  le  ter- 
ritoire français,  et  pour  tout  port  de  voie  de  mer  des  lettres 
f^raDçhîe^,  priginaires  deg  d'Allen^agne  directement  des- 
servis par  les  postes  de  Tour  et  Tî^xîs,  et  de!^  f  tats  du  ^ord 
auxquels  lesdîtes  postes  servent  d'intermédiaûfes,  destinvçs  pp^r 
le^  colonies  et  pay^  ^'o^^^^^'^^^^*     SPXP^^ÇS  q-aprè^,  savoir  : 

1"  Pour  les  lettres  q^i  devront  être  transportas  f  *  emportées 
des  ports  du  |i\çiyau]|ic-Uni  4.^  Isi  Gcan^e-iPiret^pe  et  d'Irlande, 
soit  païf  des  bâtiments  dt|  çon(imerpe,  sojt  f^F  bâtiments  de 
la  manne  ]royaif»  britannîqjue,  ou  frétés  ou  ç^itreten^s  pour  le 
copptè.  du  Gouye^neinent  de  Sfi  Ijfajesté  la^  Reinc^  du  Royavim^ 
Uni ,  et  qui  auront  été  Ijvr^es  p^r  TOIBce  des  postes  ç|e  la  Tp^r 
et  Taxis  â  TOffice  des  postes  de  Friaince  pour  être  transmises  à 
rOi&ce  des  postes  brîtapn^ues,  la  summe  de  sjx  fripes  par 
trente  grannnes,  poids  net; 

2**  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et  empto^p- 
tées  des  ports  de  France  par  les  paquebots  transatlantiques  de 
la  marine  royale  française ,  1^  somme  dp  <][VÎ?^^^  ^''«^"Ç^. 
trente  grammes,  poids  net; 

S**  Pour  les  lettres  qui  seront  tro-nsporlées  et  emportées  des 
ports  de  France  par  des  bâtiments  du  commerce,  et  qui  auront 
été  livrées  par  rOiïicc  des  postes  de  la  Toyr  et  Taxis  à  rOllice 
des  postes  de  France  par  {a  voie  de  terre ,  la  somme  de  deux 
francs  qw^nle  ce^itiines  aussi  par  tren^ç  prammes,  poi^is 
net; 

A"  Et  pour  les  lettres  qui  seront  transportées  ou  cnaportéçs 
df^  port  du  Havre  par  des  bâtiments  du  conftn^crcp' 
ront  été  livrées  à  l'Oflice  cjes  postes  de  Francç  par  TOiEce  des 
poster  de  la  Tour  et  Taxis  par  la  vp^e  de  mer,  la  somme  de  un 
franc  vingt  centime!»  aussi  par  trente  granimes ,  poids  net 

N*est  pas  comprbe  dans  les  difTérents  port^  de  transit  et  4^ 
voie  de  mer  çi-dessvts  fix^  la  taxe  intérieure  des  colpnics  et 
pays  4*outre-mer  dont  ces  lettrespourra^ent  être  passibles. 

37.  L^ÔiScp  des  postes  de  la  Tqu^  et  Taxis  payera  à  FOlBcé 
des  postes  de  France ,  pour  p^x  de  transit  et  de  voie  de  n^er 
des  lettres  que  le  public  des  États  d'Allemagne^  directement 
desservis  par  les  postes  4e  la  Tour  et  Taxis  et  des  États  Nord 
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auxquels  le?sdilcs  postes  servent  d'intermédiaires  voudra  en- 
voyer, par  la  France  el  par  l'isthme  de  Panama,  dans  les  Etats 
de  rAnîérique  centrale,  de  rK([uateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie 
et  du  Chili,  la  fotnme  de  douze  francs  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

I^e  înèine  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixé  sera 
p^yç,  paf  rOJHce  des  postes  de  la  'j  our  et  Taxis  à  rOiïice  des 

Îiostes  de  Frai^ce,  pour  les  l^ttrps  k  destination  des  Etats  d'Al- 
epa^gqe  direclement  desservis  par  les  postes  de  la  Tour  et 
Taxis,  et  des  É^^  4^  Nord  auxquels  Icsdites  posées  seryeqt 
d'interipéfliMres ,  provenant  4cs  Etats  de  l'Amérique  central^, 
de  rÉquateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  (^ui  seront 
fenyoy^  pfir  ristbme  de  Panama  et  par  la-Fraqc^. 

.  38.  L viîSce  de^  postais  |a  Tour  et  Taxis  payera  à  fOffiçe 
des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit  à  travers  la  France, 
et  i^our  poft  de  voie  de  mer  entre  Marseille  et  Alexandrie  «  des 
lettres  originaires  des  Indes  orientales,  de  File  àe  Cèy]|an,  de 
FArcliipel  Indien  et  de  la  Cbine,  destiné^  pour  les  États  d'Al- 
lemagne elles  États  du  Nord,  et  vice  versa,  qui  seront  envoyées 
par  la  France ,  la  somme  de  quatre  francs  pur  trente  grammes, 
poid^net.  ^ 


JOmiNAUX  ET  IMPRIMES. 


3p.  Les  journaux ,  gazettes ,  ouvrages  périodiques  ,  livres  bro- 
chés ,  brocliurcs,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés  ou  lithographiés,  pu- 
bliés en  France ,  en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  Fronce  possède  des  établissements  de  poste,  destines 

Sour  les  Etals  d  Allemagne  di^ectep(ient  dcssjeni s  par  les  postes 
e  la  Tour  et  Taxis,  et,  réciproquement,  les  objets  de  même 
nature  pui)îiés  dans  lesdits États  d'AUemagnç  et  (îeslinés  pour  la 
France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  ia  France 
possède  des  bureaux  de  pos^e,  seront  affranchis,  de  part  et 
d*autre,  j\i8qna  la  frontière  française  ,  et  le  port  en  serares- 
pectiveinent  perçu  d'après  les  règlements  et  tapfs  des  deux 
Oflices. 

Il  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède  nlnfirme 
en  aucune  n[ianière  le  droit  que  peuvent  avoir  l'Office  des  postes 
France  et  l'Oflice  des  postes  de  ia  Tour  et  Taxis  de  ne  p^ 
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efTecluer,  sur  leurs  territoires  respectifs,  le  transport  de  ccnx 
des  objets  d-dessas  éooncés  à  Tégard  desquels  il  ii*aiirait  pas 
été  satisfait  aux  lois  et  ordounances  qui  règlent  les  eondilions 
de  leur  publication  et  de  leur  drculation. 

40.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  impri- 
més de  toute  nature ,  publiés  dans  les  États  d'Allemagne  direc- 
tement desservis  par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis ,  et  dans  les 
États  du  Nord  indiqués  au  tableau  joint  à  la  présente  Conven- 
tion sous  le  n**  2,  qui  seront  adressés  à  des  personnes  résidant 
dans  les  pays  étrangers  auxf|ucls  la  France  sert  d'intermédiaire, 
devront  être  également  livrés  à  rOllice  français  exempts  de  tout 
prix  de  port. 

Sont  excêptés  ,  toutefois,  les  journaux ,  gazettes,  ouvrai^es 
périodiques  et  autres  imprimés  adressés  dans  les  pays  ci-après, 
savoir  : 

1°  Ceux  qui  sont  destinés  pour  T^spagne ,  le  Portugal  et 

Gibraltar; 

2  '  Ceux  qui  seron*^  transmis  à  TOflice  des  postes  de  France 
pour  être  envoyés  dans  les  colonies  et  pays  d'outrc-mer,  sans 
distinction  de  parages,  par  quelque  voie  que  ce  soit. 

41.  L'Oince  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  payera  à  TOdice 
des  postes  de  France ,  pour  port  des  iournaux  et  imprimés  de 
toute  nature  compris  dans  les  exceptîAis  mentionnées  à  Tartide 
préSédent,  savoir  : 

1'  Pour  ceux  de  ces  objets  adressés  en  Espagne,  en  Portugal 
et  à  Gibraltar,  dnq  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'impri- 
més; 

2^  Pour  lei  mêmes  objets  adressés  dans  les  colonies  et  pays 

d'outre-mer,  qui  seront  transportés,  soit  par  des  l  âtiments  du 
conmierce  parlant  des  porls  do  France,  soit  par  d(  s  l  Aliinenfs 
delà  marine jovale  franrai^e  iia\imianl  dans  la  Mi'dilerranée 
ou  sur  l'océan  Atlantique,  dix  centimis  par  journal  ou  par 
feuille  d  inipriinés  ; 

3°  Pour  ceux  de  ces  ol  jets  adressés  dans  les  colonies  et  pavs 
d'outre  nier,  sar;s  dislindioii  de  paraphes,  qui  devront  être  ex|)é- 
diés,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  ])ar  la  voie  d'Angleterre, 
quinze  centimes  aussi  par  journal  ou  par  feuille  d'itnpi  imés; 

4*  Et  pour  les  mêmes  objets  adressés  dans  les  Ktats  de  l'A- 
mérique centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou ,  de  la  Bolivie  ou  du 
Chili,  que  les  envoyeurs  voudront  expédier  par  la  voie  de 
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rîsthmc  de  Panama,  la  niêiiie  somme  de  quinze  centimes  par 
journal  ou  par  feuille  d'imprimés. 

/i2.  L'OlIice  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  ]invera  également 
à  rOlTice  des  postes  de  l'  rance,  j)onr  prix  de  transit  et  de  voie 
de  mer  des  journaux  ,  gazcUes,  ouvrages  périodiques  et  impri- 
més de  toute  nature  ])iovenant  des  colonies  et  pays  d'outre- 
mer, adressés  dans  les  Klats  d'Allemagne  directenient  desservis 
par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis ,  et  dans  les  États  du  Nord 
auxquels  lesdites  postes  servent  d'intermédiaires,  les  sommes 
respectivement  fixées  par  rarlicle  précédent ,  à  raison  de  l'ori- 
gine de  ces  journaux  et  imprimés  ou  de  la  voie  par  laquelle  ils 
sont  parvenus  en  France. 

A3.  L'Office  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  payera, à  l'Office 
des  postes  de  France,  pour  prix  de  transît  des  journaux,  ga- 
zettes ,  ouvrages  périodicfues  et  imprimés  de  toute  nature  ori- 
ginaires (lu  ru)vaunie-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
de  l'Espagne  ,  du  Portugal  et  de  Gibraltar,  adressés  clans  les  Ktats 
d'Allemagne  directement  desservis  par  les  postes  de  la  Tour  et 
Taxis,  ou  dans  les  États  du  Nord  portés  au  tableau  annexé  à  la 
présente  Convention  sous  le  n**  2,  la  somme  de  cinq  centimes 
par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés. 

fik.  UOffiçe  des  postes  de  France  payera,  de  son  côté,  à 
rOlEce  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis ,  pour  prix  du  transit  des 
journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute 
nature,  originaires  des  États  du  Nord  qui  emjpruntent  Tinter- 
médiaire  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  et  destinés  pour  la 
France ,  TAlgérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste ,  la  somme  de  cinq  centimes 
par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

45.  Les  Offices  des  postes  de  France  et  de  la  Tour  et  Taxis 
dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmis- 
sion  réciproque  des  correspondances,  et  ces  comptes,  après 
avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement  par  ces  Offices, 
seront  soldés  par  TOffice  qui  sera  reconnu  débiteur  envers  Taiî- 
tre,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  mois  auqud  le  compte 
se  rapporte. 


Digitized  by  Google 


(  1126  ) 

46.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  êité 
yerdue,  celui  des  deux  Olficrs  sur  le  ierritoirc  duquel  là  péi*t6 
aura  eu  îieii  payera  à  Tautre  Oûice ,  à  titte  de  dédommdà[emènt« 
soit  pour  lé  dèsiiùàtàiré ,  soit  pour  Teùvoyèur,  suivànl  catSt 
ùné  inoèmïiiié  dé'  cincjuaiitc  iiraiics,  dans  iè  délai  de  deux  ihôU 
k  àilet  du  jciub  da  la  i*éclaiiiation;  inààé  il  dât  è'ntendu  qué  lëd 
r^dàdiatioiis  ne  serbnt  admises  que  dsbls  'leâ  Ûi  nioîs  (^ui  siti- 
vront  là  date  An  àépbi  ôii  dë  Tetivoi  des  chârgémedts  :  passé  ce 
térinë,  lés  dëîix  Ômcës  në  sérônt  leniis,  Tdo  enverà  Tauttë,  â 
âdcârië  iiidèfbnhé. 

Û7.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises ,  journaux ,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  im- 
primés de  toute  nature  tombés  en  rebut,  pour  ([uelqn'e  cause 
que  ce  soit,  seront  renvoyés,  de  part  et  d'autre,  à  la  fm  de 
chaque  inois,  et  plus  souvent,  si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces 
ëbjèts  qui  auront  été  livrés  en  compte  seront  remis  pour  Jes 
poids  et  prix  pour  lesquels  ils  auront  été  ôrigînafreméht  comptée 
par  rOfiice  envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  a£fl'anchis  juà- 
ou  a  destination  ou  jiisqua  la  frontière  de  TOifice  corrëSpoii- 
dant  sërônrt  renvoyés  saiis  taxe  ni  décdinptë. 

48.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées ,  les  échantillons 
marchandises,  jôiirnaux,  gatëttes,  oiivrages  périodiques  et  im* 
primés  de  to'ntè  naturë,  îhat  adressée  o'b  mailâiHgés,  serOùt, 

sans  aucun  délai,  réciproc[uement  renvoyés  pair  Tintermédiaire 
des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  poids  et  prix  aux- 
quels rOllice  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre 
Office. 

Quant  aux  objets  mentionnés  ci-dessus  adressés  à  des  destina- 
taires ayant  changé  de  résidence,  et  quelle  que  soit  lorigmè 
desdits  objets»  ils  seront  respectivement  li\rés  ou  rendus» 
diargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

49.  La  forme  à  donner  aux  comptes  mentionnés  dans  Far- 
ticfé  45  précédent,  la  âirèction  à  donner  aux  correspoitdances , 
éîitd  tfdé  iouiés  autres  mesù^s  de  détaS  ët  d'ordre  qcfi  devront 
(itré  arrêtées  de  concert  pôur  procurer  Texécution  des  $tip<i]a- 

tions  de  la  présente  Convention,  seh)ût  réglées  entre  les  Offices 

des  postes  de  l'rancc  et  de  la  Tour  et  Taxis  aussitôt  après  Yé* 
change  des  ratifications  de  ladite  Convention. 

50.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  dix  ans;  à 
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rexpiration  de  ce  terme,  telle  demearera  en  vigaenr  pendant 
dix  autre»  atittéefti  et  ainsi  de  staitë,  k  nioiiih  db  notiûbati'ôit 
Contraire  ^te  par  Tune  des  Hautes  Parties  contractantbs  .hH 
àn  avant  Texpiration  de  cbàque  terme.  • 

Pendant  celle  dernière  année,  la  Convention  continuera  dV 
Voir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  là  liijui- 
dation  et  du  solde  des  comptes  entre  les  deux  Offices  après 
l'expiration  dudit  terme. 

51.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratification]! 
kn  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux  moisv  oïl 
^lùs  tôt,  si  faire  se  p(ôttt,  et  elle  sera  mise  à  exécution  le  pre^ 
hiier  janvier  mil  kuit  cent  quarante-cinq. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  Itt 
présenté  Convtehtioi) ,  ët  y  ont  apposé  ië'dceÀu  ië  l'eûH  arme^. 

Fait  à  Paris  ,  en  dou])le  original ,  le  onzième  jour  du  mois  de 
sepleoibre  de  l  an  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-quatre. 

(L.  S^)  Signé  GUIZOT.         (L.  S.)  Signé  WEÏLAND. 

TABLEAU  NM. 

Nomênciatun  dit  États  d'AUcnuitjnc  lUrectemcnl  dcsserois /tar  lu  poiUt  dît  S,  A,  5. 

ie  Prince  de  la  Tour  et  Taxis» 


-te 

u  .<=> 

i>Éàl6NÀT1021  DES  ^TATS. 

ÛBâ£R?ATIONS. 

aOTAUMB. 

• 

l 

t 

Wortembcrg. 

GHAHM-DUCHiS. 

1 

3 
k 

IIcsse-Darmsiadt. 
Ilesse-Elcctorale. 

A  l'exception  ds  la  vlllo  d'ÀlUUdt,  qui 
«l  duMTVM  par  1m  poirty  d«  PriiM. 
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11 

1  2 

i3 

là 

i5 

i6 

»7 
i8 


DESIGNATION  DES  ÉTATS. 


OBSBaTATlONS. 


DUCHÉS. 

Nassau. 

Saxe-Alienboui^. 

Saxc-Cobourg-C  o  1 1)  a . 
âaxe-Meioingen-UUdbourglianaea. 
pniNGiPAoris. 

Hossc-îîombourg. 
HoheazollerQ. 

Lippe.  ,,,,  

Reuss. 

ScIiwarUbourg-Roudolfsladt,  , , , . 


A  l'urcplion  des  villes  d«  Bon ,  Lagt  M 
Oerlinghaus«D ,  qui  Miit  immii 

p«r  1m  potiM  d*  rnnw. 


SchwarUboujng-SondenliaosMi. 

VILLES  UBRBS. 

Fran  cfort-sur-!e-Mein. 
Hambourg. 

Bremcn. 
Labeck. 


A  l'exemption  dea  villes  de  FranLeabanMO 
cl  de  Srlilotheim  ,  qaj  r~*  — * — ' 
par  les  poste*  de  Prusse. 

Senlement  pour  le*  villes  de  Irntiadt . 

Gdirrn  ri  Cr.ivl  rr:ltii!,.i(  h  ,  !•  r«ilr 
de  la  priacipauu  «Itajtt  «icssenri  par  les 


G. 


W. 


TABLEAU  W  2. 

Nomeneîaittre  des  l-lafs  <hi  Nord  dont  la  correspondance  peut  étr$  iirigie  par  Im 

 postes  de  S.  A.  S.  Je  Prince  de  la  Tour  et  Taxis. 


*  o 


l 

2 
3 


5 

G 


8 


l>£siGlf  ATIOR  DKS  iTAlS. 


ROTAOUBS. 

Danemark. 

Haiiavre. 

Saxe. 

Suède  et  Norwége. 

GRAKos-rocitis. 

Mecklenbourg-Schwerin. 
Meddenbourg-Sirelitz. 

DUCHÉS. 

Brunswick. 

Oltlcnli  ourî!  


OBSBftTATIOHS. 


iA  Vexe 
tooi 


exreption  de  la  prÎDcipaati  4«  Bir 
Iwifeld»  dont  U  torr«*pondane«  doit 
'|<HiW  êtn  dirigée  par  la  l'rnsse 
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Makdpks  et  OBDOUNONS  quVn  conséquence  îcs  présentes  Let- 
tres, revêtues  du  sceau  de  TElat,  soient  publiées  partout  où 
besoin  sera»  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  quelles  soient 
notoires  à  tous  et  à  chacun.  .    '  : 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'^Ut  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  noire  ministre  et  secré- 
taire (iV'tat  au  d('j)artcnu'nt  des aOaires  étrangères,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladile  ])ublicatioh. 

Donnc^  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  16*  jour  du  mois  de 
Décembre,  de  l'an  ib44. 


LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scel!(5  du  gr  uid  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  £c  Minislrr  et  Srcr^lairc  d'clut  au  dè' 
wulrê  et  Seeritttire  iétat^  an  départe'      parUmeid  des  0 ffai  I  CS  clramjl  res,  " 
mentdelajusticeeidescvUes,  Signé  Guizqt. 

.  SigQé  N.  Maktin  (du  Nord). 


N*  1 1,697.— OjinojrirJivcs  dv  Roi  ^bî  ouvre  au  Mimtre  de  Tlntérieur 
un  Créait  tùppUmentaire  pour  des  Créances  constatées  sur  des  exercices 
elùs. 

Au  palais  do  Neuilly ,  ie  29  Août  1844. 

LO!]IS-PHILB^P£,  Roi  des  Fbançais,  à  tons  présents  et  à 
venir,  salut. 

• 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  cliarp^c  du  département  de 
rintérieur  sur  les  exercices  clos  de  18^0,  i84i  et  addilion- 
nellement  aux  rcslcs  à  paver  constatés  par  1rs  lois  de  réijleniont  dos 
deux  premiers  exercices,  et  par  le  compte  délinitit  des  dépens^ du 
dernier; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  i'acuilé  douvrir  des  suppléments  de 
crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  fermes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
33  mai  i83ii  el  de  l'arlicle  108  de  noire  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  rètjlement  général  sur  la  complahililé  publique,  lesdites 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  S3  rapportent  à  des 
services  prévus  paries  budgets  des  exercices  i64o,  i84i  et  1842, 
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et  que  leur  montant  n*exoède  pas  les  restants  de  crédits  dont  Tannu- 
lation  a  été  ou  sera  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  règle- 
ment desdits  eiercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  ai|  département 
de  fintérieur,  et  de  Tavis  de  notre  Ginseii  des  ministies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  Suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*éta|  de 
rintérieur,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par 
les  lois  de  règlement  des  exercices  i8do  et  i84i,  et  par  le 
compte  déÛDÎlif  des  dépenses  de  Texercice  18^2,  un  crédit 
supplémentaire  de  trois  mille  deux  cent  dix-sept  fi|pacs  cin- 
quante-huit centimes  (3,217^  58'],  montant  des  créances  dé- 
signées au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  li([uidées  à  la 
charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  élats  nominatifs  seront 
adressés,  en  doubre  expédition ,  au  nîinisirc  sccrelaire  delat 
des  finances,  conforniément  à  Tarticlc  i(!(3de  noire  ordonnance 
du  3i  mai  i838|  portant  règlement  générai  de  la  comptabilité 
publique. 

Exerdce  i.84o.   1,189' 46* 

  i84i   1,854  81 

—  i84a   173  3a 

Total  3,217  58 


2.  Notre  ministre  secrétaire  cTétat  de  lintérienr  est,  en 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cba* 
pitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  de»  eierdoes  clos  au 
i>udget  ^e  Texerdce  courant,  en  exécution  de  rarlide  8  de  la 
loi  du  a 3  mai  i834. 

3.  »«La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  se:;sion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
rintérieur  et  des  finances  sont  chaînés  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PIUUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  MudsU*  StetUsdn  dVtel  «a  déportmnl 
dt  tùUériear, 

Signé  T.  Doc]iiT£u 
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Tablcaa  des  nnnrelîrs  créances  constatées  en  anrjmeutnllon  des  restes  à  payer, 
(trrctces  p(irlr<;  î,f):s  de  rajlement  des  exercices  clos  de  18^0  et  iSùi ,  et  par  le 
compte  dejuùtij  de  I  cj^rcice  16^2,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  liudijcL  de 
Vtxerelce  ooarànL 


ABTICLEa. 


CBAP1TAB9* 


BXERaCE  i84o. 


3  a  Sacouri  aux  «inogCT» 
iîigi^.  


a3 


3i 


rSaeoon  d«  roule  à  des 
itnngcn  rtfagt^. . . . 
Fourniture  de  painàdffs 
éfrangrrs  rcfugiés..  . . 
Fournitiiie  de  drapa  de 
lit  à  dea  «Irangert  rt- 

fugi^a  

Fournit  tire   tic  fini!!p  à 
'  des  C'irapgers  réfugies. 


EuncTCE  i84i. 

! Secours  de  ront*  ■  des 
étrangers  r4fugi^.  •  • . 
Secours  d*  roaU  i  dc^ 
étrangers  réfugies. .  .  . 

Ind^nmi)»'  pour  ^rjijires- 

lion  il<"  raiitini"  

Fr.iis  il'<Mitr<"tipn  de  ''"^ 
jeuiH><i  fdifs  déleours 
dans  un  établiaMBNtit 

de  charilë..*  

iTraitemeat  d*an  «<i>- 
d  imné  aVttai  duts  nn 

Ijospicp  

Henorairrs   pour  rrHiac. 
tion  d'un  r'.at  tî'>*  lleu^ 
'  de  la  maison  centrale 
d'Enajaliaim..  

Honor.iin""  pour  r«?dac- 
tioti  (l'uii  projet  «le 
travaux  éûu  ladite 
maison  


DépeBS«a  ardiaairaa  des. 


Tnuport  de  condamné* 
à  U  charge  de  l'Etat.. 


A  ftiroATSft. 


MONTANT   DES   fT.ftATÎCtîS  , 


p..r 


Dr.  c. 


86  i5 

877  A3 

¥ 


i5o  00 


ee  60 


637  79 


e  $9 


par 
cliapifre. 


fk. 


1,189  A^ 


pr„ 


ù.  C. 


7»  00  V  6»A  uW4  *« 


kU  00 


354  os 


Cl» 


9s«44  »7 
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AATICLES. 


Repobt. 


4  >  ^ 


JBZBaciŒ  184.3. 

ôp«nses  du  malériel 
ganka  Mtioadcs. . , 


Transport  A»  condamné. 


\  Krdis  a'eniLailagc  ilciusiis 

17  3o 
68  36. 
8  i5 
i4  00 

/Spcoiirs  tic  roule  ù  Jts 
i     cirutigcrs  ii-riigics. .  .  . 

'Secours  de  roule  à  des 
\    étrangers  r^fugt^s.. .... 

ISecoura  d«  routa  à  deii 
\    dtraogert  r^rogià.  4 . . 

J  Fouriiiliire  à  un  con- 
{     damaé  à  plu*  d'uo  an. 

10  30 

7  5o 

.'j  '<  .4 1  ) 

1  5o 

MONTANT  DES  CRÉANCES , 


par 
article. 


par 

chapitre. 


fr. 


par 
exercici. 


fr.  c. 
3,o44  37 


»7  7» 


74  xo 


J73  3i 


>  So 


Vu  pour  être  annexé  i!  l'uidounaace  de  ce  jour. 
Ncuillyi  le  39  août  i844. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  \q  Roi:  le  Mùiislre Sécrétai re  (Pdat  de  l'intérieur. 


6igné  T.  DuchAtkl. 


Gbrtifxb  coDforme  par  nous 

\  Garde  des  sceaux  de  France,  Miiiislre  Sccré 
\    i^^^''"  d'itat  aa  département  de  la Jiulice 


£t  des  colles, 

A  Paris,  le  24  *  Décemlune  i84i, 
N.  MAIITIN  (du  Nord]. 

*  Cette  (I.iic  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 

à  la  Cbauccilcrie. 


On  a'aboono  pour  lo  Balictia  dos  lois,  à  raisoa  de  9  franca  par  aa  ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
t«yal«,  on  ck«  Im  DîNcMUi'  de»  j)>^tea  dtt  HfÊStmnnU, 


*  Imfuhbub  bouu.  ^  a4  Décenalict  ift44« 
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N*  1I169B.  —  OnDOififANCE  DU  Roi  portant  organisàtion  de  l'Adm.i'- 
mslralion  centrale  du  Ministère  de  l'Intérieur.       '  ^ 

•  Au  pa]ai8-de9  T.uâleriAft,  le  15  Décembre  184A. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir»  salut.  , 

Vu  la  loida  juillet  iSJlS,  portant  fixtttion.du  budget  des  dé* 
penses  de  l'exercice  i844,  et  dont  Varlicle  7  est  ainsi  conçu  : 

«Avant  le  1*'  janvier  i8/i5,  l  or^anisalion  centrale  de  chaque  mî- 
«nistèrc  sera  n  glée  par  une  ordonnance  rovnlc  insérée  au  Bulletin 
«des  lois  :  aucune  modificalion  ne  pourra  être  apportée  que  xiaus  la 
«même  forme  cl  avec  la  même  publiait  » 

Sur  le  rapport  de  notre  mluistre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  OROOMNONS  06  qui  Suit  : 

Art.  I*'.  L^adaiinîstratio'n  centrale  da  ministère  de  Tinté- 
rieur  est  organisée  ainsi  qu*ii  suit  : 

Cabinet  du  ministre.  .  ^ 

1**  divbîon.  —  Secrétariat  généra^, 
a*  division.  —  Police  générale. 

3'  division.  —  Administration  générale  et  départementale. 

k""  division.  —  Administration  communale  et  hospitalière.  ^ 

5"  division.  —  Administration  des  prisons. 

6*  division.  —  Beaux-arts. 

7*  division.  —  Comptabilité  centr^ale* 

Caisse  centrale.  .  ' 

S«  Le  cadre  des  bureaux  du  ministère  comprend  : 

1  chef  du  cabinet, 

7  chefs  de  division,    '  " 

1  caissier  central , 
26  chefs  de  bureau* 
36  sous'chefs, 

Sérié.  87 
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60  rédacWurs,  •  . 

i5  commis  d'ordre,  •  •  . 

60  expéditionnaires.  ^ 
Les  employés  ci-après  désignés  ne  fout  pas  partie  du  cadre 
des  bureaux  : 

Division  des  heaux-aiis,^ 

.  .4  éxftmiiii^teBri  4e8  pièoes  de  tliéàtre»  • 

1  inspectoar  des  théâtres , 
i  seo^taire  de  la  commissioii  4*ettm^, 
1  inspecteur  en  chef  da  service  de  la  librairie» 
'  3  commissaires  de  poHce  attachés  au  jnéilie  service, 
1  conservateur  de  la  bibliothèquie,  • 
1  coQservateur  du  dépôt,  de  la  librairie,  > 

•  -  • 

Diviiion  de  tadmhnsiration'géniràle'êl  âépartemêntate. 

^  Un  ingénieur  en  chef  chargé  du  service  des  chemins  vici- 
naux ; . 

Un  secrétaire  de  la  ccwimission  des  établissements  généraux 
de  bienfaisance. 

DivUion  da  seeréUaiai  généndf 
Un  chef  de  service  du  matériel* 

Caisse  centrale , 

Un  payeur. 
Quatre  employés. 
,  3.  La  hiérarchie  des  bureaux  et  les  traitements  sont  iués 
comme  ci-après  : 

~   '  tf*u.r.  j«  1"  classe   12.000' 

•  '    >         8  ciasM   10,000 

i^dano  ..,.«.....  7,000 

Clieft  de  bureau.. . .    a*  classe   6,000 

^  1  3*  classe.^ ....   5,ooo 

il  "  classe  , , .   AtOOCT 

2*  classe   3,5oo 

3*  classe  .•  3,ooo 

Rldaeloort      (  i'*clMie   s,8oo 

oo  I  3*  classe  •  •  sUoo 

'  commît d*ordire.   (  3*  classe..   s,ooo 

i'*  classe. ..t..,..*  9,ioo 

3*  classe  t....  3,1 00 

3*  classe   1 ,800 

4*  classe   i,ôcn» 


EipiditioDiMÎret. . 
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4.  Les  attributions  des  différents  ftervloef* èàfapOêÊÊÀ  M'ittt* 

nistère  de  i'intérieur  soat  réglée»  ainsi  qu'il  suit:  ; 

Cabinet  dn  ministre. 

f""  turmu.  — Affaires  peraonnclles  et  réservées;  cIemandet4'4udi0DCC»t 
ligneé  télégraphiques;  garde  municipale  et  MpeuM-pompien  de  Paril» 
jS*  («Moik     P^iuiel  et  secfwfs'gfoénui^ 

division.  —  Secrétariat  généjr^l.  ' 

j^djoints  à  la  oominalion  du  Roi.  , 

2*  hareaa. — Al  aires  et  adjoints  à  la  nooiinadon  des  préfets;  ÇOm^* 
baité  des  préfeclurcs  et  sous-préfectures. 

3*  bureau.     Gardes  najtioaales  et  affaires  militaires.  ' 

A' bureaa.  —  Archives.  ,  ^  . 

5*  leivi^  ^  Quvertaro  des  dép^V  el  eareg^fli^^ 

«érieiin»;  '  v 

a*  division.  —  I^olice  générale. 

i*' èarwa.— Correspondance  génénder  •  .    •  x  • 

5*  fcawoil.  —  Police  administrative. 

^  iifcmtB*  — Réfugiés,  subventionnés  et  surveillance  légale. 

». 

division.  —  Administration  générale  et  départementale. . 

hareaa,  —  Administration  générale. 
2*  bureau.  —  Établissements  généraux  de  bienfaisance,  aliénés,  eiH 

(ants  trouvés.  .  '        '  '  •     .       ;  - . 

hanoBU  —  Boutes  dépariementalet,  voirie  >dÔDale,  vomiu^vet 
etcound*etn.  ,  v 

jy  hnnaa.  —  Administration  départemeiktale. 

A*  division.  —  Administration  communale  et  hospitalière 

f""  èorwM*.  — Comptabilité  des  cominuncl.'  *  ' 
5*  bureau. —  Administration  communale. 

d*  bureau.  —  Contentieux  des  communes..  .  ^ 
4*  èoreao.  —  Hospices. 

* 

division.--- AdministraliondeapnNMf  ' 

i*^  bureau*  —  Administration* 

ftmB.-^Tnvanierdépiiisis.  ^^ 

fi^  division.  —  Beaux-arts.  t , 

f  hiiMii.— ^Beauii«rti.  i  • 

^  (or^.— Monuments liisturâpiei. 

5*  harem.  —  Théâtres. 

4^  huitmu    Imprimerie  et  librairie. 

87. 
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7*  divisimi.  ^  CompfiMîté  ceofnle.  ^      .  * 

i""  hureaa.  —  Op<îrations  et  écritures  ceptralei*     •    .  • 
2^  bureaa.  —  Ordonnancement. 
•  hareaa.  —  Gtmplabilité  dépirtemeiitale.  ' 

ClM^e  centrale. 

5«  iSal  ne  pôuira  être  pronn  à  on  grade  supériear,  s*ii  nVi 
au  moins  nne  année  «f  exerdoe  dans  celui  qa*il  occupe. 

Pfol  ne  sera  prômn  à  uné  classe  supérieare ,  s'il  n*a  au  moins 
deux  années  d'exercice  dans  celle  à  laquelle  il  appartient. 

Toute  personne  admise  à  l'un  des  emplois  désignés  dans  l'ar- 
ticle 3  prendra  rang  dans  la  dernière  classe  de  cet  emploi. 

6.  Nul  ne  pourra  être  appelé  aux  emplois  de  chef,  sous-chef 
ou  employé*  s'il  ne  peut  justiûer  de  services  administtatiis  dans 
des  fonctions  qui  dépendent  da  ministère  de  l'intérienr. 

.  Les  surnuméraires  ne  pourront  être  appelés  aux  emplois  de 
rédacteur  ou  d'expéditionnaire  qu'après  deux  années  au  moins 
de  travail  dans  les  bureaux  dja  ministère^ 

7.  Àu  conunenceîuent  de  chaque  année,  les  che&  de  service 
présenteront,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  un  rapport  sur  l'ensemble  du  travail  de  leur  di- 
vision et  sur  les  droits  à  iavaucemeat  des  employés  qui  sont 
sous  leurs  ordres. 

8.  Il  ne  pourra  être  admis  dans  les  bureaux  du  ministère  de 
Fintérieur  plus  de  trente  attaches  et  plus  de  trente  surnumé- 
raires. 

Le  tempjs  de  stage  des  surnuméraires  ne  leur  constituera  au- 
cun droit.  ^ 

Les  attachés  devront  être  pourvut  do  grade  de  licencié  en 
droit.  Us  ne  seront  pas  appelés  à  concourir  pour  les  emplois  des 
bureaux. 

9.  Une  commission,  composée  de  chefs  de  division  et  de 
diefii  de  bureau,  prooédm  à f examen  dercandîdata  an  titre  ds 
•urauméFaire. 

10.  Le  ministre  prononcera  ia  révocation  des  employés  par 
un  airêté  motivé. 

11.  Les  emplois  actuellement  existants  seront  conservés; 
nuds,  jusqu'à  l'entière  exécution  de  la  présente  ordonnance,  il 
ne  sera  nommé,  dans  chaque  grade,  que  pour  moitié  des  va- 
cances qui  pourront  survenir* 
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12.  Les  titulaires  des  emplois  compris  dans  Pdrgtii^tion 
réglée  par  la  présente  ordonnance  qui  jouissent  aujourd'hu  i 
d^an  tnutement  inférienr  an  taux  déterminé  par  Tarticle  3,  re- 
cevront lé  complément  du  traitement  attr3>oé  à  leur  grade  aus* 
sit6t  que  les  ressources  affectées  aux  dépenses  de  radaûnlstntîoii* 
l^ermettront  d*y  pourvoir. 

1 3.  Toûtes^dispositîons  contraires  à  la  présente  ordonnandè 
sont  el  demeurent  abrogée^. 

14.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
seira  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si3ni  LODIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étaiM  département 

de  l'intériear,  '       '  '  ' 


N*  11       *—  Omlùjênancb  dv  Roi  portant  orgatataiion  ^  VAdt^i^ 
nUtntion  centrale  da  Mwutèn  dt  l'Imtnctûm  publique, 

hn  palais  des  Tuileries,  le  lô  Décembre  1644. 

LOUIS-PHILIPPE,  Koi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  * 
venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  24  juillet  i843,  portant  fixation  du  budget  des  dé».  • 
penses  de  l'exercice  i844,  et  dont  l'article  7  est  ainsi  conçu  : 

«Avant  le  1"  janvier  i8/i5,  l'organisation  centrale  de  chaque  mi- 
«  nislère  sera  rt'Lrîée  par  une  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin 
«  des  lois  :  aucune  niodilicalion  ne  pourra  être  apportée  que  dans  la 
«même  forme  el  avec  la  même  publicité;  »  ■  ' 

.  Sur  le  rapport  de  notre  minifiiro  secréu^re  d'étal  déparlemeut 
de  l'instruction  publique,  •.  •  . 

.  Noos  AVONS  ORDONNK  ct  OADONNOlfS  CB  qui  suit:  

Art.  I''.  L'administration  centrale  du  miaistèrê  de- 
truction  publique  est  oi^ganisée  ainsi  qu'il  «nit  t 

Le  secrétariat,    "  *  . 

La  division  du  ^tersonnel  et  de  TadouBistration  des  établit*' 
aexnents  universitaires, 

. .  La  division  des  étabîissenifnta  acientifiques  et  littéraim«  - 
La  divisSoR  éa  coiitentie«x ,  du  matérael  et  dé  la  ompta* 

Mrtë/      -  /  • 

2.  Le  secrétariat  comprend  le  cabinet  du  ministre ,  le  bureau 
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derenregîstrement,  le  bureau  des  proçès-verbaax  fit  archives, 
la  bibliothèque  et  le  service  intérieur. 

Lç  chef  du  secrétariat  reçoit  les  ordonnances,  en  délivre  de» 
ampliations ,  contre-signe  les  décisions  et  arrêtés  du  ministre  et 
iës  délibérations  du  conseil  royal  de  riiutr.acUoa  jpubliqae  ;  il 
légalise  la  signature  des  fonctioiinaires  qoi  ressortiiseiit  an  mi- 

Les  «ttributions  dn  secrétariat  loUt  répartiea  de.  la  maniivi 
anivantii 

Cabinet  du  ministre. 

(Réception  et  oavertàre  des  dépèclies;.aflkirei  réservées;  demendii 

d'aodienc^.) 

Burean  de  renregiitrement  < 

(  Eoregistranent  général  des  dépêches  à  Ténivée  et  an  départ;  caoee^ 
siens  èé  correspondance  en  frand^sê;  lenseignemepts  géoécanz  snr  les 
a&îres  traitées  dans  les  bureaux.) 

Btireau  des  arebives  et  procès-verbaux. 

(Conservation  des  arclâves;  dépôt  des  lois;  dépôt,  classement  et  ex- 
pédition des  ordonnances  roydes,  des  décisions  et  avis  da  Conseil  d'état, 
des  arrêtés  et  iostmctions  dn  ministre,  etc.;  conservation  des  sceaux  du 

*  minisièfe  et  Tuniversité  ;  transcription  et  dépAt  dss  peecès^verbaui  des 
séances  du  conseil  royal  de  Tinstruction  publique;  préparation  dn  bul- 
letin universitaire  etde  l'aimanacb  de  roniversité.) 

BlbUothèqne. 

.  (Coîiservation de  la  biUbthèjpie  du  mlniiière;  récepCien  et  expédition 
aux  blbliolbèques  publiques  des  duvrages  provenant  du  dépôt  légal  et  dn 
dép6t  dtt  souscriptions.  ) 

Service  intérieur. 

'         (Survmllance  du  service  intérieur;  conscrvaUon  et  entretien  desbéti* 
mentset  du  mobilier  de  Tholel  du  minisii  rc] 

3.  La  division  du  personnel  et  de  1  administration  des  éta- 

•  MiMéments  univenilairet  se  tompose  de  aix  hnreanx»  qfd  ont 
ponr  attribtttiona«taveiri  - 

Bureau  des  administrations  académiques. 

(Correspondance  et  rapports  relatifs  à  la  nomination  des  divers  fonc- 
tionnaires des  académies;  préparation  du  règlement  des  peniions  de  re- 
tMllede  ces  Anc^naires;  eoneependanee avec  les  émsîttisskNis d*euh 
mm  pour  le  choix  des  livres  clasiiiques  ;  travail  conoimnnt  les  secours 
aux  anciens  fonclionnures  de  l'université  et  à  leurs  ventes,  les  benoss 
r^fdea  et  les  bourses  Qommnnalcs  dans  les  collèges.) 
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Bureau  de  Tinslruction  supérieure.     '     *  '  '  . 

(Correspondance  et  rapports  relatifs  à  la  nomination  des  fonctionnaires 
des  divers»  s  faciiités,  à  l'enseignement  et  à  la  discipline  de  ces  (^fablisse- 
mentâ,  à  rexécution  des  règlementst  des  concours,  aux  demandes  d  é- 
ohangci  ou  de  oolUtioa»  de  gndes;  ei|)4diUoii  det  dipidines;  corré^poon 
danoe  et  rapports  sur  les  écoles  spéciales  de  pharmaoîe;  les  écoies 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  les  demandes  en  autoritalion 
a  ouvrir  des  cours  publics ,  d'eiercer  la  médeciae  en  France^ 

Bureau  de  rinstruction  secondaire. 

(Correspondance  relative  à  la  nomination  des  fonctionnaires  de  Tccoie 
•  normale,  aux  concours  potir  fadmisaion  des  élèves  de  cette  éoobe,  aux 
concours  pour  lès  divers  ordres  d'agrégation,  à  rétablissement  et  à  lor-  ' 
ganlsation  des  nouveaux  collèges  royaux,  à  la  nomioation  des  fonction- 
naires des  coUc^gcs  royaux  et  cnmnuinanx,  aux  demandes  de  retraite  des 
fonctionnaires  de  ces  établissements,  aux  budj^cls  des  collèges  commu- 
naux, aux  institutions  et  pensions;  préparation  de  la  statistique  générale 
de linstruciion  secondaire.)    '       '        •  ■      *  . 

Bureau  du  personnel  de  rinstruction  primaire, 

(  Correspondance  et  rapports  sur  l'établissement  des  écoles  primaires 
publiques,  élémentaires  et  supérieures,  rorganisalion  des  comités  locaux 
el  des  comités  d'arrondissement,  des  commissions  d'examen  pour  la  dé- 
'  '  livrance  des  brevets  do  capacili-,  l'inslitution  des  instilulcurs  commu- 
naux, les  engagements  déccanaux,  ks  pensionnats  primaires,  les  secours 
aux  anciens  instituteurs ,  les  encouragements  et  médailles  aux  instituteurs 
en  exercice,  les  allocations  pour  construction ,  acquisition,  réparations 
/  de  maisons  d'écofe,  pour  classe^  d'adultes  et  'salles  d'asile ,  rorganisation 

des  écoles  primaires  de  filiee;  préparation  de  la  statistique  générale  de 
,  l'instruction  primaire.) 

■  ^ 

Bureau  de;  rinspectlon  primaire  et  des  écoles  normales  pri- 
maires. 

(Correspondance  et  rapports       la  nomii;atiou  des  inspecteurs  et  des 
-  •  fens-inspeeienrs  des-écdea  primSes,  la  formation 'dès  connuasions  de 
iurveillance des  éoolea  normales,  la  nomination  des  directeurs,  Éwitres 
•djmntaet  élèves  boursiers  de  ces  établiésemenis;  aflèirea  r^t|ves'attx 
.  aseociatinna  reMgienses  tfinalituteurs^  d'institulrtceB.)' 

Bureau  do  radniinistration  de  rinstruction  primaire. 

( Correspo!idance  et  rapports  pour  la  préj'aration  et  le  règlement  du 
'     budget  anouei  de  i  instruction  primaire  dans  ciiaque  département  et  des 

budgets  des  écoles  n'ormales;  états  annuels  des  instituteurs  communaux. 

en  exérâce,  indiquant  le  montant  des  dépenses  des  écoles,  ainsi  que  le  . 

montant  des  ressources  aCTcclées  à  ces  dépenses,  et  fournies  par  les  rora- 
t      œunes,  les  départements  el  I  FAat;  tableaux  trimestriels  des  mutations 

parmi  les  instituteurs  communaux  -,  liquidation  des  irais  de  tournée  des 

inspeetenri  des  écoles  primaires  ;  retenoe  du  vingtième  sur  le  traitement 
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fixe  des  instituteurs  commanaux  pour  la  caisse  d'éjptt|pM;  trunfm  «| 
lè^ement  des  comptes  des  écoles  nonaaies  primaires.) 

.  A.  La  division  des  établissemèaU  «dentifiqaes  et  littéraires 
cxNliprend  le  bureau  des  biMiotlièqties  publiques,  le  bureau  de» 
compagnies  savantes  et  le  bureau  des  travaux  bistoriques  et  des 

missions  sciéntifiques. 

Bureau  des  bibliothèques  publiques  et  des  encoun^ements  lit* 
téraires. 

(  Corre^ondance  relative  à  Tadministratioii  de  la  bîbliothèqoe  royale 

et  des  autres  hibliothbques  publiques;  inspections  prescrites  dans  les 
bibliothèques  des  déparlements  ;  surveillance  de  la  rédaction  des  cata- 
logues spéciaux,  et  applicatioo  des  fonds  d'encouragement  à  cet  objet; 
correspoDdaoce  et  dépoaillemeiit  relatifs  à  1^  préparation  du  catalogue 
général  des  manoscrils;  propositions  relatives  à  fiemploi  du  fonds  de 
souscriptions*  ^  à  la  répartition  entre  les  ]ûbliot1>^ues  publiques  des 
ouvrages  provenant  du  dépôt  légal  et  des  souscriptions;  indemnités  an- 
nuelles s  secours;  indemnités  pour  travaux  scieiituiques  ou  littéraires.  ) 

Bureau  des  compagnies  savantes. 

JAi&ires  relatives  à  Tinstitut  de  France,  au  muséum  dliisloire  aatii- 
e,  au  collège  de  France,  à  Tédole  des  langues  orientales  vivante»,  à 
Técole  des  chartes,  au  bureau  des  longitudes ,  à  Tacadémie  royale  de 

médecine ,  aux  observatoires  de  Marseille  et  de  Toulouse  ;  ordonnance- 
ment et  contrôle  des  dépenses  des  fondations  anglaises,  écossaises  et 
irlandaises  ;  rapports  relatifs  aux  demandes  d'autorisation  et  aux  projets 
de  statuts  des  sociétés  savantes }  réception  des  oiTiciers  de  santé  par  les 
jurys  médicaux.) 

Bureau  des  travaux  historiques  et  des  missions  scientifiques. 

(Désignation  de  correspondants  en  France  et  à  l'étranger;  recherche 
des  documents  inédits  relatifs  à  TListoire  de  France;  travaux  jirépara- 
''  toires  à  soumettre  à  Texamen  des  comités  institués  près  du  miuisière  de 
rinstmclion  publique  pour  la  p\p)lication  des  monomenls,  etc.;  snr- 
;  vaiiltBoa  relative  aux  conditions  et  aux  frais  diven  desdiles  |idbiieip 
lions;  proposiliens  pour  les  distributions  de  doeunents  publiés  aux 
dépôts  scientifiques  et  aux  compagnies  savantes;  corresponcfance  et  rap- 
ports concernant  la  direction  et  les  résultats  des  voyages  «Itrepris  cou* 
formément  à  Tarticlc  2  du  chapitre  xxi  du  budget.  ) 

5.  La  division  dii  contentieux,  du  matériel  et  de  la  compta- 
bililé,  se^coœpose  de  trois  bureauxi  qi4  ont  pour  |tUibulions» 
lavoir  : 

Bureau  des  académies  et  des  facultés. 

(Correspondance  et  rapports  relatifs  au  matériel  des  académies,  des 
ikcultés  et  des  écoles  de  pharmacie,  à  ia  liquidation  de  leurs  dépenses, 
à  Taniett^  des  droits  à  percevoir  au  profit  de  TÉtat  dans  les  divers  i\ar. 
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Uissements  de  rinstruclion  publique;  propositions  d  eiiemises  sur  le  droit 
annuel  v^liquidatîon  des  remises  accordées  nir  les  droits  diu  dans  les  fa- 
cultés;  contentieux;  régie  des  domaines;  legs;  fondations  et  donati<Mis$ 
vdnGcation  de  tous  les  états  de  tràiteBients  sonmis  aiu  retenues  pour  le 

fonds  de  retraite;  ordonnancement  des  pensions;  examen  des  comptes 
deS'Caisses  de  retraite  rendus  par  la  caisse  des  d/'pôls  et  consignations; 
liquidation  des  dépenses  du  personnel  de  radmini^tration  centrale.) 

Bureau  des  «allèges  royaux. 

(Correspondance  et  npfNirts  rdatifs  an  matériel  et  à  la  comptabilité 

des  collèges  royaux;  contentieux;  examen  des  budgets  et  des  comptes  de 
CCS  (?lablisscnients;  travail  relatif  à  la  nomination  des  économes  et  des 
premiers  commis  d'économat;  examen  des  bordereaux  mensuels  produits 
par  les  économes  ;  cautionnements  ;  rapports  avec  la  cour  des  comptes 
pour  les  eooiples'de  deniers  et  de  matières  rendus  par  les  économes; 
remises  et  exemptions;  liquidation  des  dépenses  fixes  et  variables  deS' 
collèges  royaux  et  de  Técole  normale;  indemnités  de  trousseaux;  d^prb- 
vements  ;  liquidation  des  dépenses  du  matériel  du  ministère.) 

Bureau  de  b  compfabilitéxentrale. 

(Qrdonnanc^ent  de  tontes  les  ^penses  du  ministère;  enregistre- 
ment, vérifîcatbn  et  envoi  des  ordonnances  au  trésor;  ezpéditioh  et  dé* 
livraiToe  des  lettres  d^a^is  de  payement;  états  de  crédits  adressés  aux 
préfets;  situations  d'emploi  des  crédits;  tenue  dos  livres  auxiliaires;  for- 
mation des  budgets  et  des  comptes  présentes  aux  chambres;  tenue  du 
journal  général  et  du  grand  livre;  vérification  des  bordereaux  mensuels 
des  préfets  et  des  payeurs;  correspondance  y  relative;  distribution  men- 
sueue  des  fonds;  rapports  avec  la  oomptabifité  centrale  des  finances  Bt 
avec  le  trésor.) 

6.  Le  personnel  des  bureaux  de  radministration  centrale  est 
formé  : 

D'un  chef  du  secrétariat  ayant  rang  de  chef  de  division  ; 

D\m  directeur,  nomnié  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  de  l'instruction  publique,  et  chargé  de  la  pre- 
mière division,  comprenant  le  personnel  et  Tadmini^tra^a 
des  établissements  univérailaires;        ^  . 

De  chefs  de  division;  • 

De  chefs  de  bureau; 

De  sous-che£i  de  bureau;.  ^ 

De  rédactenxp  o^  Vérificateurs;  .  ( 

D'employés.  .  . 

7*  Les  traitements  sont  fibtés  ainsi  qu^l  suit  : 

Maximum^.   8,000  fir* 


Traitement  du  chef  dn  secrétariati 
■  '  du  directear««  •  •  »  •  t  •  • 


Minimum.»  6,oeo 
Maiimum  18,000' 
MilItlIMUB  i$,ooo 
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traitement  d^s  chefs  de  divUion  ..  i  îî?!!!!!!!!!*' '  * 

  des  diefli  fleboma.! .    Maximum   7,000 

(  Minimum ..  t      •  5,ooo 

.■   '             des  sous-cbcfs  de  bu-l  Maximum   4,ooo 

reau  j  MiDimum   3,ooo 

Maxioran  •  a,8oo 

MinimuiD  3,000 

Manmom   s,ooo 

Aliniroum   i,&oo 


ficateufy. 


■   •    ■'    des  employés ....... 

'  '8.  Nul  ne  pourra  être  nommé  employé,  s'il  n'est  pourvu 
du  ^ade     bachelier  ès  lettres. 

ladépendammeiit  des  employés,  il  pourra  être  admis  daos 
les  bnreavx  des  suroumérurcs  qui  ne  recevront  pas  de  tnite* 
ment  et  dont  le  nombre  nè  devra ,  dans  ancun  ras ,  excéder  deux 
pour  un  même  bureau  ;  ils  devront  également  Justifier  du  grade 
de  bachelier  ès  lettres. 

9.  Les  vacances  survenues  dans  les  emplois  de  sous-chef  de 
bureau,  de  rédacteur  ou  vérificateur,  seront  attribuées  aux  em^ 
pîoyés  du  rang  immédiatement  inférieur  à  celui  du  litre  vacant. 
Quant  aux  emplois  plus  élevés,  il  ne  pourra  y  être  nommé, 
concurremment  avec  les  titulaires  des  emplois  de  Tordre  le  plus 
rapproché,  que  des  fonctionnaires  de  l'instruction  publique. 

10.  Nul  no  pourra  être  promu  à  un  emploi  supérieur  qu'a- 
près avoir  exercé,  au  moins  pendant  un  an,  les  ioactioas  du 
gitide  dont  il  est  titulaire. 

11.  Nulle  révocation  d'emploi  ne  pourra  être  prononcée  que 
par  le  ministre  et  daos  la  forme  d'un  arrêté  motivé. 

12.  Les  augmentations  de  traitement  accordées  aux  employés 
seroot  de  deux  cents  francs  au  moins. 

13.  Les  chefs  de  section  actuellement  en  exercice  conser- 
veront leur  titre  et  leurs  attributions;  Ils  seront  appelés  les 
premiers  à  jouir  de  Taugmentation  de  traitement  attiibuée  aux . 
dke&  de  bureau;  en  cas  de  vacance,  il  ne  sera  pourvu  à  leur 
remplacement  que  par  la  nomination  de  chefs  de  bureati. 

14.  Lesaou9Hcfae&  et  employés  non  compris  dans  la  nouvelle 
organisation  conserveront  leur  grade  et  leur  traitement  actueb, 
juSTju'à  ce  qu'ils  soient  appelés ,  par  suite  de  vacances  d'emplois , 
à  f.iire  partie  da  cadre  normal,  ou  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  retraile. 

15.  La  présente  ordonnance  sera  exé(  ulée,  quant  à  l  oryaui- 
satign  des  burç%iiX;^  ^.  partie  du     janvier  prochain.  L^es  com- 
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pléments  de  traitement  auxquels  elle  donnera  droit  seront  attri- 
bués aux  titulaires  des  emplois  compris  dans  l'organisation 
normale  aussitôt  que  les  ressources  aiFeclées  aiix  dépeuses  de 
i administration  centrale  permettront  d'y  pourvoir. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  l'ins- 
truction publjyjue  est  chargé  de  l'exécution  d^  1^  plante 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  iois^ 

Far  U  Boi  :  l>  Mimfht  SeaMn  féhi  m  iêfmitmiwi 

N*  ll«700.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  organisation.^  l'Admi:^ 
niitmtioR  centrale  da  Ministère  des  Finances, 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  17  Décemlire  1844. 
LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français, 

Vu  la  loi  du  2^  juillet  i8/»3,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  Texercice  i844i  et  dont  f  article  7  est  conçu  en  ces 
termes  :  .    '  » 

«Avant  le  i'  janvier  i845,  rorganisation  centrale  de  chaque  mi- 
«oistère  sera  réglée  par  une  orcbnnance  royide  insérée  au  Bul* 
«letiD  des  lois  :  aucune  modification  ne  pourra  y  èire  apportée  que 
«dans  la  même ùamt  et  avec  la  même  publicité; » 
.  Vu  les  ordonnances  royales  des  6  février  1838  (1),  i3  novembre 
1899  et  7  juillet  i83i,  concernant  rorganisation  de  radminîttration 
eentrale  des  finances,  et  les  diverses  modifications  qu'elle  a  reçues  ; 

Vu  les  oidonnances  royales  des  5  et  1 3  janvier  1 83 1  (3)  et  8  janvier 
iBài  (3),  concernant  les  diverses  régies  et  administrations  financières  ; 

Voulant  coordonner  les  dispositions  contenues  dans  les  ordon- 
nances royales  précitées,  et  satisfaire  au  vœu  exprimé  par  Tartide  7 
de  la  loi  du  2/1  juillet  i8A3  ci-dessus  visé; 
.^ur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dé^i  des  finances, 

Noof  ATOM  Oinoiqii  et  ouoNHom  ce  qui  f  oit  : 

•      TITRE  K  .  ^  ' 

▲DMUflSTaATIOlf  CEMTKAU* 

» 

AhT.  1*.  L'administration  .centrale*  de»  "fiiitiicaa  eit  orga- 
nisée ainsi  qii*il  suit  : 

[1)  IX*  série,  2' partie,  Bull.  44,  n*  I109. 

[3)  IX*  série,  2'  partie ,  Bull.  $7,      8901 891, 89s»  893, 694  01896. 
a'sé|if.Mi*7«4,«*9it3, 


* 


(  llài  ] 

Cabinet  du  ministre,  direction  du  personnel  et  Tinspee* 
lion  générale  des  finances  ; 

Secrétariat  générai  et  contrôle  des  administrations  ûnan*» 
cière»; 

Direction  du  mouvement  général  des  fonds  ; 

Birectioin  de  la  dette  inscrite;  f 

Direction  de  ia  comptabilité  générale  ; 

Direction  du  contentieux  des  finances; 
'  .  Servi(Se  de  la  caisse  centrale. du  trésor  ; 
_  Service  du  payeur  central  dâ  trésor; 

Centrée  centra. 

CABniST  DO  MIKISTBB,  BlltECTIOK  DU  PBRSOmnEL  BT  DE  I.*ni8nU7ri01l  • 

GÉNÉRALE  DBS  FINANCES. 

2.  Ce  service  est  dirigé  par  un  directeur,  assisté  d'un  sous- 
directçur,  et  ayant  également  sous  ses  ordres  trois  chefs  de 
bureau  : 

Bureau  du  personnel  général. 

(Ouverture  des  dépôcbcs;  préparation  des  porlefcuillcs  du  ministre; 
personnel  des  bureaux  du  ministère  et  des  administrations  de  finances; 
personnel  des  comptables  du  trésor,  receveurs  généraux  et  particuliers, 
payeurs,  percepteurs  et  receveurs  municipaux;  exécution  des ordonoaii- 
ces  royales  des  3i  pctobre  1839  et  98  lévrier  i84o,  eonoenaiit  les  per> 
c^iteiirs;  personnel  des  agents  dea  contributions  directes  et  des  afanlt 
des  régies  financières  dans  les  départements,  dont  la  nomination  est  ré- 
servée au  Roi  et  au  ministre;  nomination  des  agents  de  change  près  la 
•bourse  de  Paris  et  des  membres  de  la  cour  des  comptes;  réception  et 
transmission  des  dépccbcs  téli-grapbiques;  admissions  et  promotions  dans 
îordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  ;-congés.  ) 

Bureau  de  Tinspection  générale  des  finances. 

(Personnel  da'corps  de  Tinspection  générale  des  finances.  Ttîm  ll^. 
da  service  et  des  mouvements;  organisation  des  tournées  aottndleatl 
préparation  d^SHnstructions  y  relatives;  missions  spéciales  tant  en  France 
(|uc  dans  les  colonies  oïl  h  Tétrancrer;  suite  à  donner  tux  rappvU  des 
inspecteur?  ;  correspondance  à  ce  si^et) 

Bcveau  du  aedrétariat  particttlier.^.  • 

(Aflaires  réservées  par  le  ministre  ;  demandes  d'au^ence,  etc.,  etc.) 

SECRÉTARIAT  GLN£iuil. 

£  Le  secrétariat  génénd  est  dirigé  par  «A  Moréltire  géDésal 
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assisté  de  deux  sous-directeurs ,  et  se  compose %6  huit  bureaux  « 
savoir: 

Bureau  dés  ardûves  »  dépéchés  ét  contre-seing?.  - 

(Enregistrement  desr  dépéclies  etienyoi'atix  divisioiu  qu^elles  concer- 
nent ;  contoe^eing  ét  légalisation  des  pièces  et  signatnres  ;  dépôt  et  das* 
sèment  des  lois^  ordonnances  et  décisions;  expédition  ci  transmission 

des  anipliations  desdits  actes  auv  fonctionnaires  chargés  de  concourir  à 
leur  exécution;  garde  des  archives  du  ministère,  de  l'ancienne  liquida- 
tion générale  de  la  délie  publique  et  de  l'ancienne  caisse  d  amorlisse- 
'ment;  correspondance  y  relative;  dépôts  des  documents  imprimés  dis- 
tribnéi  aux  chambres  ;  distrSbntion  du  Bulletin  des  Lois.)  - 

Bureau  du  matériel  et  du  service  intérieur. 

(Travaux  de  rr^paralion  et  d'entretien  de  l'hôtel  ;  examen  des  demandes 
de  fournitures  de  bureau  ;  impression;  chauffage;  éclairage;  entrelien  du 
mobilier;  habiiicmeul  des  gens  de  service;  préparatiou  des  marchés  y 
relatifs;  surveillance  derexécution  des  commandes;  liquidation  des  mé- 
moires; établissement  et  tenae  des  inventaires  du  mobilier  de  ThMei; 
récolement  des  inventaires;  comptes  annuels  des  mobiliers  ;  propositions 
aux  emplois  du  service  intérieur;  surveillance  des  agents  de  ce  senice; 
excculion  du  règlement  concernant  Tordre  et  la  police  de  l'hôtel,  ainsi 
que  le  service  militaire;  surveillance  des  ateliers  de  lithographie,  deré- 
slnre  et  de  reliure,  des  magasins  de  founûtures  de  bureau,  de  menu  mo- 
bilier et  de  lingerie;  achat  eSt  distribution  de  livres,  cartes  et  plans  desti- 
nés à  la  bibliothèque  générale  de  ministère  et  au  service  des  bureaux; 
établissement  et  tenue  au  courant  des  catalogues  et  inventaires  de  livres, 
cartes  et  plans  existant  tant  dans  la  bibliothèque  cenlrale  que  dans  les 
collections  placées  près  des  différents  services;  liquidation  et  payement 
des  menues  dépenses;  proposition  et  distribution  de  secours  aux  veuves 
d*employés  de  radministration  cèntanle,!  divers  employés  et  aux  aganU 
duservioe  extérieur.) 

Bureau  de  lordonnancemeut.  • 

(Centralisation  et  examen  des  documents  relatifs  au  budget  du  minis- 
tère des  hnances;  formation  du  budi^et  et  des  tableaux  de  développe- 
ment; préparation  de  rordonnuancc  royale  de  réparlition  annuelle  des 
crédits  du  budget  et  des  éléments  des  ordonnances  mensuelles  de  distri- 
bution de  fon£  ;  préparation  des  ordonnances  «royales  et  des  projets  de 
loi  concernant  les  demandes  de  crédits  supplémentaires,  extraordinaires 
et  complémentaires;  contrôle  de  l'emploi  des  crédits;  examen  et  établis- 
sement des  bordereaux  de  dépenses  liqni(^ées  à  ordonnancer  pas  le  mi- 
nistre, et  des  pièces  à  produire  en  justification  des  droits  des  créanciers 
du  département  des  finances;  préparation  et  délivrance  des  ordonnances 
ministéridles  de  payement  et  de  aélégatîon.) 

Bureau  de  la  comptabilité. 

(Tenue  de  la  eomptabifité  des  dépenses  du  ministère  des  finaiioet 
cgiywpondiiiiw  av<ç  m  wâomMvm  tiwwndiiiWi  1  éubtoicinent  et  ya 
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biicBtion  des  ii>mptes  d4iifùli&  dexescice,  det  titoatioas  proTuoirit  «t 

documents  annuels.) 

Bureau  de  renregistrement,  tiiii)>re  et  domaines,  6t  des  £brét% 

(Centralisation  et  examen  de  toutes  les  affaires  déférées  an  mioisln 
•  par  les  administrations  de  renreglslrement,  du  timbre  et  des  domaines, 
et  des  forêts;  préparation  des  décisions  du  minisire,  des  projets  de  lois  et 
d'ordonnaDces  sur  ces  différents  services;  correspondance  avec  les  mi» 
nutrett  les  préfets  et  autres  fonctumnaîres  publics;  cocrcipwidâaee  ei 
déçiaioos,  fla  ministre  sur  les  récUmstioas  des  commiiacs  et  dies  ptrtîca- 
liers  qui  ont  des  intérdts  à  discuter  avec  ces  admiaistralîoas;  imroJudîoa 
ott4^eiise  des  pourvois  au  Conseil  d'état.)  ^ 

Burean  des  contributions  directes  et  des  miinnaies. 


^Méaies  attributions  eii.  ce  coneenM  lai  adminiitratîoiii  des  contri* 
butions  directes  et  des  monnaies.  ) 

Bureau  des  contributions  indirectes  et  des  tabacs. 

(Mémos  attributions  en  ce  qui  ^^n^^mâ  S^ffîin'frtrsti^t  dflf  ^?ff*>tr** 
butions  indirectes  et  des  tabacs.) 

Bureau  des  douanes  et  de6  postes. 

(Mêmes  attribùtioâs  en  ce  qui  concerne  les  adnuûsHulÎQiis  dm 
douanes  et  des  postes.  )^ 

DIRECTION   DU   MOUVEMENT  GÉnÉKAL   DES  FONDS. 

4.  Le  service  du  mouvement  général  des  fonds  est  oonûé  à 
un  directeur  qui  a  sous  ses  ordres  un  sous-directeur. 
.  Cette  direction  est  divisée  en  six  bureaux,  savoir  : 

Bureau  central. 

(Dépêches  à  l'arrivée  et  archives;  correspondance  générale ,  service  à  Paris; 
distribution  mensuelle  de  fonds  aux  déparlements  ministériels  ;  prépara» 
tion  des  ordonnances  royales;  peraound  et  matériel  du  service  oe  tréso* 
-  '  rerie  aux  armées  ;  autorisations  à  la  cùlse;  véntes  et  achats  des  rentes  peur 
le  eompte  des  habitants  des  départements;  service  des  banques  et  des 
caisses  dVpargne;  n»^gociations,  emprunts,  émissions  de  valeurs;  suite 
aux  rapporti  de  rinspectioa  des  iiaances  ;  aflaires  réservées  par  le 
directeur.  ) 

jBureau  des  ordonnances.  % 

( EnW^jsIltBMMii des Oldonnan ces  délivrées  par  les  ministres;  mise  ea 
payement  de  ces  ordonnances  dans  la  limite  des  crédits  disponibles; 
confection  d'extraits  d'ordonnances;  bordereaux  périodi4}uesi  avis  divers.) 

Bureau  des  inshuctions. 

(Correspondance  administrative  sur  les  afbires  du  «ervice  «xlArienri 
opdres  à  donner  aux  receveurs  généraux  et  aux  payeurs  pour  les  monm^ 
 ^  éefiMésiiMMNiMMà  ea»  flbipisMus  k  '-^  
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• ,  de  l'Algérie  ;  alimentation  des  caisse»  de  réaerre;  autonaatiooa  aux  rece- 
veurs généraux  (Mur  dupèiîtieM  mr  la  caiiti  oMtfilt,  «t  à  k  «WM  cen- 
trale pour  encaissement  S»  sommy  tersées  m  cooipiiB  éu  receveurs 
généraux.) 

Bureau  de  règlement  des  comptes  courants. 

(Correspondance  spéciale  aux  comptes  courants  des  receveurs  géoé- 
«      raux;  règlement,  examen  et  redressement  de  ces  comptes  ;  travail 
d'erdire.) 

Bureau  des  écritures  générales. 

(Dépouillement  de  la  correspondance-,  tenue  du  journal  et  du  grand- 
livre  avec  ses  développements;  suite  du  compte  des  frais  de  négocia- 
tions }  résumés  périodiques  des  écritures  ;  situations  journalières  et  dé* 
caAnres  des  cotnptes desftteavenrs  généraux;  ooatrftie  des  eemiissiimsi 
établissenijent  des  comptes  courants  du  trésor)  calcul  des  intérêts  et  das 
commissions;  expédition  des -comptes;  rdevé  des  commissions  par 
(Dtamp^  ODorant  )   '  .  .  ■ 

Bnmn  àe»  écntares  auxUiaires. 

(  Tenue  des  journaux  détaillé  par  somme  et  par  échéance  de  valeurs; 
suite  du  service  dlenvoû  d*espteas  des  départements  à  Paris,  do  Paris 
aujL départements  et  des  dépaï'tements  entre  eux;  frais  de  transport; 

journaux  d'émission  et  de  payement  des  mandats  de  la  caisse  centrda 
sur  les  receveurs  généraux  ,  et  des  mandats  des  receveurs  ginéraux  et 
autres  correspondants  du  trésor  sur  la  caisse  centrale;  carnels  d'é- 
chéances et  de  soldes;  vérification  des  escomptes;  journal  spécial  des 
vircBMBls  de  comptas  entre  les  receveurs  généraux.  ) 

oiBBcnoif  nm  ll  vvm  nsoBirs. 

5.  La  dtirection  de  la  dette  inscrite  est  confiée  à  . un  £rec- 
tenr  asnsté  d*un  sons-directear.  * 
Le  travail  est  partagé  entre  six  Inirnox. 

Bureau  central.  , 

(  Interprétation  et  application  des  lois  spéciales  concernant  les  rentes 
inscrites,  ainsi  que  de  la  jurisprudence  des  règlements  et  décisions  y  rela- 
tifs ;  préparation  de  la  correspondance  à  signer  par  le  ministre,  pour  ces 
divers  objets  et  pour  ceux  mentionnés  ci-après  :  questions  générales  et 
ilSures  réservées;  turveillance  da  rcaéculiott  des  ^^g]enlents  r^tiA  aux 
agents  de  change;  oppositions  at  aBipêcfaements4idministi«tî£i;  contHila 
des  emprunts  ;  consoiidationst  contrMe  des  opéraliona  sur  les  rentes 
dites  départementales,  et  vérifîcation  des  c<^ptes  annuels  des  receveurs 
généraux  à  présenter  à  la  cour  pour  ces  mêmes  rentes;  renouvellement 
et  remplacement  des  extraits  d'inscription  ;  rétablissement  des  rentes 
fMn  vîiigèras  perléas  aux  portions  non  réaianiéas  et.fiMppéaada  la  pres- 
crif^on  quinquennale ,  et  des  rentes  viagères  présumées  éteintes  ;  cou» 
fection  et  conservation  du  répertoire  alphabétique  composant  le  grand** 
l^iyrtUtthn  H¥éii6taÉteiMi<it»awiyiy»  m^yamla»  tnynjiiii  apé* 
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.  tStmi^  4teespon^ace  rdaltfe  à  ce»  dhmv  olvjets;  comptabilité  cm- 
Inrie f budgets «toonwtetaimnels  delà dtefloîi»^^ 
diques  et  deaiandes  aofdoa&uiceinent^ 

Bureau  du  grand  livre. 

(Iminalrlcule  sur  les  registres  formant  le  grand-lîvrc  des  rentes  directes 
i   nouvelles;  ftonulation  des  reaies  anciennes  et  confeclioa  des  extraits 
dlnfcription  pour  les  rentes  «onmatives;  d^Mt  et  eiédtt  dei  fentes  su 
porteur,  et  confection  des  titres  et  des  coupons  d'arrérages;  tenue  des 
.^comptes  ouverts  par  département  et  expédition  des  lettres  de  débit  et  de 
crédit  aux  receveurs  généraux  ;  confection  des  /'tais  de  payomenl  d'arré- 
rages par  semestre  et  des  quittances  visées  ;  procurations  pour  payement 
.  d'arrérages;  demandes  ^ordonnancement;  .comptabilité;  compte  des 
accroiisamnnts  «t  rédactions  de  is  dette  en  rentes  à  rendre  à  la  cour; 
situations  périodiques  à  remettre  au  bureau  cei^trai.) 

Bureau  des  transferts  et  mutations. 

(Examen  des  demandes  de  transfert;  rédaction  des  certifîcals  à  trans- 
mettre au  bureau  du  grand-livre  pour  servir  de  titre  aux  nouvelles  imma- 
'tHcules;  remise  aux  ayants  droit  des  extraits  de  nouvelles  inscriptions 
IMiminatiTes  et  an  porteur;  Ibrmalion  et  préaeniation  â  h  eoor  des 
-  comptes  des  transferts  et  millations;  examen  dos  certificats  de  propriété 
«  et  autres  pièces  ayant  pour  objet  les  mutations,  réunions,  divisions, 
cbangements  de  qualité,  etc.;  établissement  des  certificats  à  remettre  au 
bureau  da  grand -livre  pour  servir  de  base  aux  nouvelles  immatricules.) 

JEfureau  des  pensions  sur  fonds  généraux. 

(Application  de  la  législation  spéciale/ainsi  que  des  règlements,  ordou- 
•  nanees  et  décisions  relatifs  aux  pe  nsions  accordées  sur  les  fonds  génératix 

et  inscrites,  à  ce  titre,  sur  les  livres  du  trésor;  liquidation  des  pensions 
civiles  à  soumetlrc  au  comité  des  finances;  révision  des  pensions,  tant 
.  militaires  que  civiles,  ressortissant  aux  départements  ministériels  autres 
qde  le  département  des  finances;  révernon  aux  veuves  et  enfiuits  dci 
anciens  oonatsires  dépossédés  et  aux  veuves  des  vét^ans  des  csmpi 
d'Alexandrie  et  de  Jnliers;  immatricule  des  pensionnaires;  confection  dm 
brevets;  mise  en  pavement  des  arrérai^es;  rapports,  correspondance  et 
instructions;  comptabilité;  compte  à  rendre  à  la  cour  des  accroissements 
et  décrotssements annuels,  ainsi  que  de  Temploi  des  crédits  d'inscriptiou.) 

Bureau  des  pensions  sur  ibnds  de  retenues  du  ministère. 

(  Application  du  règlement  général ,  en  date  du  is  janvier  i8s5t  iV 
les  pensions  ds  retraite  des  fonctionnaires  et  employés  do  d^parlemeat 
des  finances;  liquidation  des  pensioifs  et  réversions  à  soumettre  au  co- 
mité des  Gnances;  im^patricule  des  pensionnaires  et  des  veuves  ;  confec- 
tion des  brevets  ;  mise  en  payement  des  arrérages  ;  rapports  et  corresjwn- 
daaco;  comptabiliié;  compte  aiuni^  del  acennsseBitnts  et  décfmss^ 
aaeats»  ainsi  que  dn  produit  des  jsisanes  opérées  sur  ies  traitements.  ) 

Bureau  des  cautionnements. 

(  Afptotiwi  dê  Uiégisiatiett  spédaie  et  dst  ordoanaa^  ou  déciMoni 
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•  concernant  les  cautionnements  en  numéraire  et  le  privilège  de  (leuxi^m© 
ordre  attribué  aux  bailleurs  de  fonds;  immatricule  des  cautionnements 
nottveaùxt  confection  des^eertificats  aux  nonu  des  tiiîilair^,  et  ^es  certi* . 
ficats  de  privilège  aux  bailleurs  de  fonds  ;  p^paratidn  des  états  anhuds 

'  de  jpayemeni  dés  intérêts  et  des  états  de  rcnaobo^unein^t  de  capitaux;  cor- 
respondance et  comptabilité.) 

COMPTABILITÉ  GENERALE  Dsâ  FINANCES. 

Ô.  Les  travaux  de  la  comptabilité  gèaénle  des  finances  sont 
suivis  par  un  directeur  qui  a  9OU8  ses  ordres  un  sou8-direc|enr. 
Cette  direction  se  compose  de  six  bureaux  • 

Bureau  central. 

(Tenue  du  journal  et  du  grand-livre  de  la  comptabilité  générale; 
situations  du  trésor  et  comptes  annuels  de  l'administration  des  finances; 
travaux  divers  de  centralisation  ;  préparation  du  budget  de  TÉtat  et  lois 
de  règlement  d*exerdce  et  de  crédité  supplémentaires;  compte  défimtif 
des  recettes  de  chaque  exercice;  pubitcation  du  rapport  annuel  et  de  la 
déclaration  générale  de'  lu  cour  des  comptes ,  ainsi  que  des  éclaircisse- 
ments fournis  en  réponse  par  les  ministres;  correspondance  avep  les  mi- 
nistres sur  dilTércnls  objets. 

Formation  et  envoi  ù  la  cour  des  comptes  des  étals  généraux  de  com- 

{>araison  serrant  de  base  au  oontrdle'prescrit  par  Tordonnance  du  9  juiU 
et  1836. 

Suite  des  travaux  de  là  commission  instituée  par  Tordonnancedu  lo  dé- 
cembre 1828,  pour  la  vérification  des  écritures  centrales  de  la  comptabi- 
lité générale  et  des  comptes  des  divers  ministères. 

Contrôle  des  écritures  du  caissier  centrai  du  trésor,  et  production  de 
son  compte  à  la  cour  des  comptes.        -    '  -  . 

Comptabilité  et  cbotrôlè  des  débets  et  eréances  litigieuses  pourMiyies 
par  l'agence  judiciaire.  •  .  '* 

Reddition  à  la  cour  dest  comptes  et  apuremehldn  con^pte  des  opéra- 
tions constatées  par  virement.  ) 

Bureau  de  la  perception  des  contributions  directes  et  compta- 
bilité des  communes  et  établissemetits.  publics.  Âifaires 
générales.  "      »  '     '  ' 

(Surveillance  et  direction  du  service  de  la  perception  et  des  poursuites 
en  matière  ^e  contributions  directes;  comptabilité  d«4;ConiMiuQes  et 
étaUîssemcnts  de  bienfaisance;  suite  à  , donner  aux  rapporta  des  inspr  c- 
teurs  des  finances  en  ce  qui  concerne  ces  services;  application  du  tarif 
des  remises  des  percepteurs,  et  nouvelles  fixations  dos  classes  à  cha(]ue 
vacance;  renseignements  à  fournir  h  la  direction  du  personnel  sur  la 

gestion  des  percepteurs  receveurs  municipaux  et  hospitaliers,  sur  les 
emandes  d^tvaneemeut  de  ces  comptables  et  .njr  les  nouvelles  circons- 
criptions des  perceptions  ;  r^ement  des  îndemmtés  à  idlouer  aux  gérants 
intérimaires.  ' 
Eoamen  des  questions  rdatives  à  U  responsabilité  encourué  fM»  les  * 
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comptables,  par  suite  de  voU  de  fonds»  ^  débets  et  de  non^ieooumiiieiil 

de  traites  de  coupes  de  bois. 

Affaires  générales  et  particulières  dont  le  directeur  se  réserve  la  suite 
*  pcrsonneiie. 

Ouverture  des  dëpêdies  et  enregistrement  de  la  correspondance  «a 
'  déniai  et  à  reirivée;  personnel  de  la  direction  et  surveillance  du  ma- 
tériel.) 

Bureau  de  la  comptabilité  des  receveurs  des  finances. 

(Contrôle  des  ëcritores  des  receTeurs  généraux  et  particuliers  dei 
>    finances;  vérification,  sur  pièces  justificalivcs,  de  leurs  recettes  et  de  leurs 
dépenses  i  liquidation  des  remises  des  perccplf'iir.s  et  des  traitonienLs; 
taxafl^s  et  bonifications  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances  ;  propositions  pour  rordonnancement  de  ces  d^tenses;  cootrtle 
des  titres  de  perception  et  des  crédits  ;  examen  et  arrêté  des  comptes  de 
'    -  gestion  avant  leur  transmission  .à  la  cour  des  comptes;  correspondance 
•    avec  îes  comptables  par  suite  de  ces  vérifications;  apurement  définitif 
'des  comptes  annuels  et  exériilion  des  arn-ls -,  forniatioii  du  résumé  des 
^Oj^érations  des  receveurs  généraux  à  produire  annuellement  à  la  cour  des 
comptes»  en  eiécution  de Tordonnance  du  9  juillet  1826. 

.  Centralisation  mensuelle  et  rccajpitulatiou  dans  un  bordereau  unique 
I     des  résultats  constatés  par  les  écntures  et  bordereaux  des  quaire-fingt- 

sis  receveurs  générauv;  établissement  des  situations  périodiques  de  Taelif 

et  du  passif  de  ces  comptables,  ainsi  que  du  recouvrement  des  contri- 
butions directes  et  des, frais  de  poursuites;  rédaction  des  états  et  docu- 
ments divers  à  remettre  au  bureau  centrai  pour  la  tenue  du  journal  et 
du  grand-livre  du  trés©i*. 

Vérificution  des  avis  de  recette  çt  de  dépeuse  adressés  par  les  receyeun 
.  «énérana  l  ia  difection  dn  mouvelMiit  des  foads  pour  aerrir  de  base  à 
teur  compte  courant;  contr6le  des  monvemente  de  fonds  qui  s'epèieat 
entae  les  reeevMs  ^^biérfttta  ei  Us  antres  comptables  dû  trésor. 

NotifîcatioU  à  la  direction' du  contentieux  des  débets  constatés  à  la 
'  chirge  èas  recevedm  généraux «t  perticuliers  des  finances.) 

Bureau  de  la  comptabilité  des  payeurs  et  trésoriers  colouiaux. 

•      •  • 

Mêmes  attributions,  sous  le  rapport  de  la  surveillance,  du  contrôle  et 
de  rapurcment  de  la  gestion  do-.  coinjilaWcs ,  tant  à  1  intérieur  que  pour 
TAlgcrie  et  les  colouics  Irançaises  ;  examen  des  comptes  et  des  pièce* 
'  justificatives  à  l'appui  ;  transmission  de  ces  comptes  et  pièces  à  la  cour 
des* comptes;^  ftnroialion  et  envoi  du  'résumé  général;  centraKsatios  des 
résultats  constatés  par  le»  écntures  et  bordereaux  indindueb;  formation 
de  Tétaf  de  développement  des  dépenses  à  fournir  mcnsnelleiiieBiau  bu- 
reau central,  par  exercice  et  ministère,  et  par  cbaj^ires  etartidesdes 
budgets  législatifs. 

Correspondance  avec  les  iMii.istrcs,  les  prclbti  et  l'-s  comptaMes,  sur 
les  dillicuités  qui  peuvent  selcver  entre  les  ordonnateurs  secondaires  ' 
et  les  payeurs ,  au  sujet  dé  la  jusfificition  et  de  fimputation  des  dé- 
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Bureau  de  la  comptabilité  de  renregistremeot  iet  desdoiiuiines, 
.  des  postes  et  des  paquebots. 

(Mi  nirs  attributions,  sous  le  rapport  de  la  survcinance  et  du  contrôle  et 
dp  ra|)uremciit  de  la  coniptabilllô  des  receveurs  de  renregi^trenient  et 
des  domaittes ,  des  directeurs  des  postes ,  tant  à  riotéirieur  que  dans  i'Al- 

Série,  et  des  agents  comptables  des  paquebots  -,  vérifictUon  des  comptes 
e  gestion, *et  transmission  de  ces  comptes  1^  la  cour  avec  ies  pièces  jiis<» 
Uficatives  à  Tappui  ;  noiiûcation  à  la  direction  du  contentieux  des  débets 
constatés  à  la  charge  des  comptables  -,  formation  et  envoi  du  résumé  gé- 
néral annuel  ;  vérification  des  ))ièces  justilicatives  des  frais  de  justice 
criminelle;  centralisation  des  résultats  constatés  par  ies  écritures;  for- 
mation des  tableaux  comparatif  de  recettes  à  remettre  chaque  mois  ma: 
ministre  et  k  publier  par  trimestre  aa  Moniteur  ;  établissemeot  des  borde- 
reaux rccapiinlatifs  de  recettes  et  de  dbépenses,  et  des  états  de  dt^ts  cons- 
tatés à  remettre  périodiquement  au  bureau  central,  pour  être  coumarés, 
soit  dans  les  comptes  d'exercices,  soitd^ns  le  compte  général  dis  1  admi- 
nistration des  iiuances.  ) 

Bureau  de  là  comptabiHtô  des,  cootdbutions  iiidire€te»« 
douanes  et  des.  mon.naîes. 

(Ce  burean  a  les  méiDesattrSmtiolis  «(iiè  1b  précédent,  eocetpii  con- 
oeme  la  comptabilité  des  Acevews  des  contribufiont  iodinclM,  des 
entreposeurs  des  tabacs»  dek  èeeeveon  d«s  donancs  et  des  caiwiws  dés 

moisnaies.)  . 

DIRECTION  DU  CONTENTIEUX.  ^ 

7.  La  direction  du  contentieux  est  conBée  à  un  dîrectéar« 

assisté  par  ragent  judiciaire  du  trésor  public ,  sous-directeur.  * 

Elle  se  couipose  de  six  bureaux,  dont  les  quatre  premiers 

sont  placés  sous  ies  oï  di  es  iii^médiats  de  l'agent  judiciaire. 

,  <  • 

Agence  joikimrer 

Premier  bureau. 

« 

(Travail  cl  correspunùaiice  relative  à  toutes  les  questions  cou tealicuses, 
à  l*interprétation  et  applicationMes  lois  et  ordonnances  soumises  par  les 
différents  nûnistk«8,  les  fonctionnah-es  publics  et  ies  comptables. 

Examen  et  solution  des  méiiies  quesUons  qui  se  présentent  dans  Tad- 
ministration  centrale  des  finances,  lonqueUes  peuvent  dontte#  liéu  à 
une  action  judiciaire  contre  le  trésor. 

Affaires  contentieuscs  déférées  au  miuistre  par  ies  administrations  de 
finances >  et  relatives  au  recouvrement  des  droits  et  créances,  aux 
transactions  et  aux  dâais,  remises  et  notodératicms  qui  peuvent  en  ètit  la 
suite.)  * 

Dcuxicmc  biiicau. 

(Examen  et  visa  de  toutes  les  significations  et  demandes  judiciaires 
iajites  au  trésor  public,  cunllits  d'utlribuliousi  défeu^c  aux  actiom  iuleu- 
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iées  par  et  contre  le  trésor  ;  réception  et  annulation  des  cautionnements 
en  rentes  et  en  immeuUes';  exécution  de  la  loi  du  5  leptombre  iSoy. 
rdative  aux  privilèges  et  hypothèques  sur  les  hiens  des  comptables; 
\  poursuite  det  déhetset  créances  sv  les  divers  entrepreneofs  de  travaux.) 

Troisième  bureau. 

(Personne  des  avocats,  avoués,  notaires  et  antres  officiers  ministériels 
attachés  ait  trésor,  et  règlement  de  leurs  frais  et  honoraires  ;  poursuite 
-/  des  débets  des  receveûrs,  payeurs,  comptables  divers,  fournisseurs,  et 
-  'pitts  ou  avances  au  commerce  et  à  l^anstrie;  liquidation  des  dépftts 
antérieurs  à  1816.) 

Quatrième  bureau. 

(Pbursiâte  des  débets  des  préposés  des  snbsistttiGes  militaires»  des 
fourrages  et  des  b^taux,  des  officiers  et  soufrofficîers;  effets  divers; 
traites  de  coupes  dé"  bois  et  douanes  ;  arriéré  des  pennouf  des  élèves  des 
écoles  publiques  et  collèges  n^aux,  et  avances  aux. compagnies  des  che- 
mins de  fer. }      ^  .  * 

Bureau  de  la  ciOnservation  des  oppositioiis. 

(Examen ,  réception  et  annulation  des  oppositions  et  significations  de 
transports  et  jugements  faites  au  trésor;  délivrance  des  extraits  desoppi^ 
stlions  et  certificats  de  uon-opposition  ;  visa  de  toutes  les  ordonnance»  ou 
y.     mandats  délivrés  sur  lo  payeur  central  par  tous  les  ministres  ou  leurs 
'    délégués;  oppositions,  sur  la  dette  inscrite  et  les  pensions  dans  les  cas 
autorisés  paries  lois;  oppositions  sur  les  cautionnements  payables  tant  à 
Paris,  que  à^fA  les  départements;  exécution  ^  mesures  prescrites  pwir 
(  la  piwiicatioa  des  journaux.) 

Bureau  central.  ' 

'  Ctcnuc  des  écritures;  archives;  situation  des  comptes  individuels; 

comptes  annuels  des  débets,  créances,  et  des  cautionnements  en  rentes 
'  et  en  nnmeuhles;  conservation  et  renouv^ement  des  inscriptions  hypo- 
thécaires; situation,  mouvement  et  lieu  de  dépôt  des  traites ,  eflèts  ei 
autres  valeurs;  correspondance  relative  aux  renseignements  à  donner  sur 
les  indemnités  des  émi<^rés  de  Saint-Domingue  et  sur  l'ancienne  liste 
civile;  expédition  de  tout  ie  travail.et  de  la  correspondance  de  la  direo- 
•     lion.)  '  '  • 

CAISSE   CENTRALli   DU  THIÎSOR. 

.8.  Le  service  de  la  caisse  centrale  est  suivi  par  un  caissier 
centrai,  seul  justiciable  de  la  cour  des  comptes,  et,  sous  sa 
responsabilité  personnelle ,  par  les  agents  placés  sous  ses  ordres. 

il  a  pdur  principal  au&iliaîre  un  souradssier  central  •  ayant 
rang  de  sous-dîrccteur.  • 

Le  service  est  partagé  en  huit  bureaux. 

Sooa-caisse  centrale. 

(pistribution  aux  sous  caisses  des  sommes  nécessaires  aux  dépenses  de 
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chaque  journée;  reversement  des  sous-caisses  après  la  fermeture  et  cen- 
.  thdisatioii  de  toutes  les  recettes  en  nninéraire. 

Enr^stoement  et  timlire  des  valeors  arrivées  par  le  courrier;  distri* 
bution  des  effets  entre  les  portefeuilles;  contrôle  et  enregistrement  des 
rcrns  de  viromont  entre  les  sous^sses;  état  4e  situation  à  fournir  an 
caissier  central.)  <  "  . 

Sous-caisse  des  recettes  en  numéraire. 

(  Recette  des  versements  en  numéraire  de  tous  les  produits  en' avenus 
publics ,  contribution^  directes  bu  indi r c  r  i  e s  ;  postes ,nmbl« ,  enregistra 

ment,  douanes,  emprunts,  versements  eflectués  pour  le  connple  des  re- 
ceveurs généraux  cl  autres  correspondants  du  trésor  ;  encaissQpient  de 
tous  les  elTets  sur  Paris  remis  par  les  cpiuplables  extérieurs.) 

Sous-caisse  de  rémission  des  bons* 

(  Émission  des  bons  du  trésor  contre  espèces  :  visa  des  traites  pour  le 
service  des  armées  et  des  colonies;  coupons  de  Temprunt;  obligations  et 
autres  valeurs  du  trésor  sur  lui-même.) 

Sous-caisse  de  rémission  des  mandata. 

(Délivrance  des  mandats  sur  les  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances  contre  eroèces  :  tenue  des  carnets  d*édiéance  pour  les  effets  que 
les  receveurs  généraux  et  autres  correspondants  soAt  autorisés  à  émettre 
sur  le  trésor.) 

âou8<aisse  des  dépenses. 

[  Payement  des  mapdais  délivrés  ptf  le  payeur  oentràl  pour  toutas  !«> 
dépenses  publiques  et  le  service  de  la  dette.) 

Sous-caissc  des  payfînients  de  trésorerie, 

(Payement  de  toutes  les  valeurs  du  trésor  sur  lui-même;  mandais  des 
receveurs  généraux  et  autres  correspondants  du  trésor  j  traites  pour  le 
service  de  fa  mariine,  des  ti^»acs ,  etc.  ;  envoi  die  Ibuds  aux  comptables.  ) 

Bureau  du  portefeuille.  • 

(  ErTets  de  commerce  sur  Paris  et  sur  les  départements  remis  par  les 
receveurs  généraux  ;  cfîels  à  protester;  valeurs  souscrites  en  acquit  des 
droits  dus  au  trésor;  traites  de  douanes,  d'adjudicataires  de  coupes  de 
bois;  obligati<ms  de  redevable^,  et  eflets  du  sceau  des  titres;  expédition 
des  récépissés.) 

Bureau  de  la  comptabililé. 

(  Cen^alisation  des  écritures  de  la  caisse;  situations  journalières  à 
fournir  au  ministre,  à  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds,  à 
celle  de  la  comptabilité  générale  et  au  contrôle  ;  feuilles  d'échéances  des 
bons  en  traites;  correspondances;  comptabilité;  réunion  et  dassement 
des  pièces;  reddition  du  compte  général  à  la  cour  des  comptes.;  émission 
des  traites  du  caissier  pour  le  service  des  armées  et  des  colonies;  rapports 
avec  la  marine,  le  receveur  central,  Tadministration  des  oontribiim»s 
indirectes,  etc.  ,  .T 
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*  Yalenié  représentatives  de  payement  pour  le  compte  du  trésor  ;  va- 
.lenni  de  toute  nature  en  dépôt;  ouittances  d*wrérages  de  rentes  à  payer 
.  ôtt  à  rectBvoIr;  compte  arec  la  san^e  de  France;  ezpé^tion  des  récé- 
pissés.) 

^  _  ,  '  < 

9.  Les  sous-caissiers  sont  assimilés  aux  cheis  de  bureau. 

SERYICB  DU  PATBtIR  CBHTRiU.  DU  TRESOiR. 

10.  Ce  service  est  dirigé  par  le  payeur  central,  comptable 
responsable  de  la  cour  des  comptes,  qui  a  pour  principal  auxi- 
liaire un  sous-direcLeur.  * 

Le  travail  est  partagé  entre  un  ])nreaii  central  et  de  compta- 
bilité,  six  bureaux  de  payement  de  la  dette  publique,  et  trois 
bumux  de  pa^yemeot  des  dépeoses  des  ministères. 

Bureau  x^ntral  et  de  comptiibilité, 

(  Ce  bureau  a  pour  attril^tîons  :  la  réception  et  la  distribution  des  or* 
donnànces  entre  les  bureaux  de  payement;  la  liquidation  des  arréra^ 
des  reolei  et  pensions  viagères  après  décès  des  titulaires;  la  tenue  des 
y  écritures  en  parties  tloul»los;  lecontrôle  cl  la  vorificafion  des  pi^^o.s  après 
payement;  l'enregistrement,  la  classification  et  la  garde  de  cfs  jx'.Ves;  la 
formation  des  bordereaux  à  fournir  aux  ordonnateurs  et  à  ia  comptabilité 
générale  des  Hnances  ;  la  correspondance  en  gvncral,  et  cnlin  rétablis- 
sement des  comptes  de  gestion  à  présenter  à  la  cour  des  comptes,  et  la 
coif espottdanoe  relative  à  fapQreinent  de  ces  comptes.  ) 

Bureaux  de  payement  de  la  dette  publiq\i(\ 

(  Ces  bureaux ,  au  nonibre  de  six,  sont  dirigés  chacun  par  un  sous- 
ptyeur.    .  ■  '       .  . 

Us  0Bl  pour  ittrîbiitions  :  le  payement  des  arrérages  des  rentes  perpé- 
taelles  fm» ,  -^pia^e ,  «pntre  et  demi  et  ciA(|  pour  cent ,  nominatives  et 
.  ail  porteur,  des  rentes  viag^res  et  pensions,  tant  civiles  que  militaire,  el 
enfin  tout  ce  qui  concerne  ia  dette  puUique  payable  à  Paris.) 

j^ur^u^  4e  pftyement  des  ^épeiues  des  miniSl^res. 

(  Ces  Imreaai  sqniau  nombre  de  trois,  et  sont  dirigés  par  trois  sons- 
,  payeurs ,  teshtés  de  vérificMeers. 

Ils  ont  pour  attributions  :  , 

Le  payement  des  ordonnances  directes  émanant  des  neuf  départements 
ministériels,  et  le  pavonicnt  des  mandats  d('llvr<'s  par  !rs  ordonnalours 
secondaires  auxquels  des  crédits  sont  délégués  par  les  ministres;  le  rem- 
boursement des  cajMtauidlf  cautionnements,  sur  ordre  de  payement  du 
ministre  des  finances i  le  payement  des  coupons  pour  a^ons  de  canaux , 
de  Temprunt  grec  •  etc.)  ■ 

11.  Les  sous-payeuis  des  dépenses  des  minisU  res  sont  assi- 
milés aux  chefs  de  bureau  ,  et  les  sous-pavetns  de  la  dette  pu* 
biique»  de  même  que  les  vériiicateurs,  aux  &ous-diefii« 
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coTrmÔLE 'central. 

12.  Le  contrôle  central,  créé  eu  exécution  de  la  loi  du 
2li  avril  i833  ,  est  exercé  paç  un  contrôleur  central  (jui  a  sous 
ses  ordres  un  contrôleur  central  adjoint. 

L'action  du  contrôle  central  s'exerce  par  des  agents  que 
délègue  le  chef  de  serv  ice  près  des  sous-caissiers  des  recettes  et 
des  dépenses,  près  des  bureaux  de  payement  ouverts  an  {mblîc 
et  près  des  agents  cômptablcs  de  la  dette  inscrite. 

Les  attributions  du  contrôle  consistent  : 

1*^  A  constater  contradictoirement  toutes  ies  recettes  et  les 
dépenses  du  caissier  central  et  les'  diverses  opérations  de  la 
caisse  qui  engagent  le  trésor  public;  - 

3^  A  vérifier  et  à  8*assurer  ^e  le^  payeinènts  ùàis  par  lè 
payeur  central  en  ses  mandats  sur  caisse  du  t^résor  reposent 
sur  un  titre ,  soit  ordonnance  ou  mandat  de  Tordonnateur,  cer- 
tificats d^inscription  ou  pièces  en  tenant  lieu,  qui  constitue  un 
droit  acquis  contre  l'Etat; 

3°  A  reconnailrc  et  à  constaler  que  lout  cei  lificat  d'inscrip- 
tion sur  les  livres  de  la  dette  publîcjue,  rentes,  pensions  ,  cau- 
tionnements, etc.,  résultes  soit  de  la  concession  d'un  droit  à 
cette  inscription,  soit  de  réchanye  d'un  autre. titre,  préalable- 
ment frappé  par  lui  d'annulation; 

'  l\°  A  résumer  les  opérations  du  trésor  dans  un  tableau  soumis 
chaque  soir  à  notre  ministre  des  finances,  et  à  cc^stater  C0B*> 
tradictoirement  le  solde  matériellement  reconnu  et  renfermé 
dans  la  caisise  du  trésor,  dont  une  clef  reste  entre  les  mains  du 
COiftrôleur  cen  tral .  ,  '  ■  • 

13.  Le  secrétaire  général  du  ministère,  les  directeurs  de 
iadministration  centrale,  le  caissier 'cei&trdv  lè  payeur  central 
et  le  contrôleur  ^caitral,  sont  nommés  par  noaB',  ]B«r  la  propoi- 
sttîo#46  notre  ministre  des  finances.,  qui  pourvoit  directonent 
à  tous  les  autres  emplois. 

14.  La  classification' des  directeurs,  sous-dnredeurs;  che&, 
sous-chefs  et  employés  de  toutes  dasses  de  l'administration  cen- 
trale des  finances ,  et  le  taux  des  traitements  afiérents  à  chaque 
grade ,  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Directeurs  et  secrétaire  général   20,000*^ 

Soni^îrectetirs  ^   ia,ooo 

CaÎBiier  central.  •••«•   so,ooo 

Paystir  ceatnl.^  •  •  ••••••#••«•«•••*» « é <  toiooo 
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GottfièleQr  eeotrri  12,000' 

{       classe.....   g,ooo 

*  »                          j  3   7,000 

(4"   6,000 

1i~  clasAe   5,5oo 
o« 5,000 
o  •   a,5oo 
  ii,ooo 

Commis  principaux,^  1"  classe  , , , ,   3,6oo 

.  rédacteurs  et  vérî-<  2%  •  •   3,3oo 

licaleiirs. .'......(  3*   3,ooo 

l  i'*  classe,  de  2,4ot  à.   a«700 

Commis  ordinaires..  I  2*,  de  i,$oi  à   a,&oo 

/(  3*,  de  1,200 à  •   1,800 

15.  Le  nombre  des  aspirants  au  surnumérariatt  dans  les 
bureaux  de  radministralion  centrale  des  finances,  demeure 
fixé  à  raiscm  de  deax  par' cent  employés,  et  celui  des  summné- 
raires  à  ^oa^r^ .  «   '  / 

16.  Tonte  demande  dadmissioa  à  Temploi  d'aspirant  sur- 
nnioéraire  devra  être  écrite  par  le  candidat  et  acoompagnée  des 
pièces  suivantes  :  - 

'     L'acte  de  naissance;  ' - 
3*  Le  diplôme  de  bacbelier  ès  lettres  au  moins. 

17.  Pourront  être  dispensés  de  la  production  du  diplôme  de 
l)achelicr  les  militaires  libères  du  service  et  les  jeunes  gens 
dont  récrilure  brillante,  rapide  et  exemple  de  toutes  fautes  on 
incorrections  à  la  dicite,  sciait  reconnue  utile  aux  besoins 
des  bureaux  pour  les  emplois  d'expéditionnaires. 

.  ]  8.  Les  élèves  des  écoles  polytechnique  et  de  Saint-Cyr  sortis 
admissibles  dans  les  services  du  Gouvernement  pourront  être 
reçus  en  qualité  do  commis  de  troisième  classe. 

Les  candidats  qui  auront  exercé  des  fonctions  publiques 
pendant  dix  ans ,  et  que  leurs  connaissances  spéciales  rendraient 
utiles  à  Tadministration,  pourront  également  être  admi#  sans 
passer  par  Taspirance  et  le  sumumérariat. 

Il  en  sera  de  même  des  avocats  qu'il  y  aurait  lieu  d'appe- 
ler à  la  direction  du  contentieux ,  après  dix  années  d'exerdœ 
habituel  de  leur  profession,  constatéei  par  les  présidents  et 
procureurs  du  Roi  de  leur  ressort. 

Toutefois  les  exceptions  contenues  dans  les  trois  paragraphes 
précédents  ne  pourront  jamais  dépasser  le  dixième  des  va- 
cances. 
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10.  Tout  candidat  qui  se  présentera  pour  Hrc  admis  au 
nombre  des  aspirants  au  surimmérariat  devra  subir,  d'après 
un  programme  déterminé,  un  examen  d'aptitude  et  de  capa- 
cité devant  un  (omité  dont  les  membres  seront  désignés  par 
notre  ministre  des  finances. 

Notre  ministre  des  finances  arrêtera,  au  vu  des  procès-ver- 
baux d'examen ,  la  liste  des  candidats  reconnus  admissibles , 
et  c  est  sur  cette  liste  que  seront  pris  les  aspinuits  au  sur- 
numérariat. 

20.  Nul  ne  sera  admis  comme  aspirant  surnuméraire  avant 
râge  de  dix-huit  ans  et  après  celui  de  trente. 

21.  La  durée  du  sumumérarîat  sera  d*une  année  an  moins. 

22.  Les  aspirants  et  surnuméraires  pourront  être  appelés 
d'une  direction  dans  l'autre,  en  cas  de  vacance,  par  rang  d'an- 
cienneté, lors([ue  les  notes  fournies  sur  leur  compte  témoigne- 
ront de  leur  aptitude. 

23.  Aucun  grade  ne  pourra  être  àccordé  ceùx  qui  en 
rempliront  les  fonctions. 

24.  Nnl  ne  pourra  obtenir  d'avancement  dp  grade  qu'après 
deux  années  d*exerciçe  dans  le  grade  ou  la  classe  dont  Û  est  ti* 
tulaire. 

Néanmoins  il  pourra  être  dérogé  à  cette  règle,  lorsquMl  s'agira 

de  récompenser  des  services  dont  i'imporlance  aura  été  dûmei^t 
reconnue,  par  décision  spéciale  et  motivée  du  ministre. 

25.  Les  agents  extérieurs  du  ministère  dos  linances  pourront 
être  appelés  dans  l'administration  centrale,  soit  avec  le  grade 
équivalent  à  celui  dont  ils  sont  revêtus,  soit  avec  un  grade  su- 
périeur, suivant  .la  nature  et  l'utilité  de  leurs  services. 

TITRE  U: 

■  *  • 

ADMiifismTioKs  rniAHCiiias. 

Dispositions  généraîei» 

26.  Les  administrations  de  Tenregistremjent  et  des  domaines , 
des  douanes»  des  contributions  directes,  des  contributions  indi- 
rectes, des  tabacs,  des  postes  et  des  forêts,  seront,  chacune, 
dirigées  et  surveillées,  spus  Fautorité  de  notre  ministre  des 

finances,  par  un  directeur  général. 

Des  adiuiaisliiiteurs,  placés  chacun  à  la  lûle  d'une  divisioBt 


Digitized  by  Google 


-  '     (  ii58  )  • 

forment,  avec  le  directeur  géoéral,  et  sous  sa  présideiàce»  le 
conseil  d^administralion. 

27.  Les  directeurs  généraux  des  admimstratious  fiDancièm 
et  le  président  de  la  comaiissioa  des  motanaies  continueront 
de  diriger  leur  personnel,  en  observant  toutefois  les  rè|^es 
tracées  par  les  articles  ci-après  : 

28.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  sera  dressé  par  les  directeurs 
généraux  de  cliacune  des  administrations  Imancières,  pour  être 
remis  à  notre  mini?«tre  des  finances,  un  tableau  présentant, 
en  nombre  li  iplc  des  vacances  présumées ,  les  noms  des  agents 
de  tous  grades  roconni^s  dignes  d'oblenir  de  l'avancement. 

Des  arrêtés  spéciaux  de  notre  ministre  des  finances  délermi- 
neronl,  pour  chaque  adininislralion ,  les  conditions  d  aptitude 
et  ,de  dur^c  de  services  que  devront  remplir  les  agents  pour 
être  portés  sur  ce  tableau. 

â9.  Les  directeurs  généraux  présenteront,  à  chaque  vacance 
d*empIoi  réservé  à  notre  nomination  ou  à  celle  de  notre  ministre 
des  finançât  unie  liste  de  trois  candidats  pris  dans  le  tableau  d*à- 
vancemienf  dressé  dVprès  Tarticle  précédent,  et  parmi  lesquels 
notre 'ministre  des  finances  nous  désignera  ou  nommera  direc- 
tement le  nouveau  titulaire. 

Sî,  dans  (pielqne  circonstance  extraordinaire,  il  v  avait  lieu 
de  faire  une  exception  en  faveur  d'un  candidat  qui  n'aurait  pas 
été  porté  sur  les  listes  d'avancement,  et  dont  cependant  les  ser- 
vices mériteraient  une  récompense  immédiate,  celttî  exception 
devra  être  l'objet  d'une  décision  spéciale  et  motivée  de  notre 
ministre  des  finances. 

30.  Les  candidats  an  sumumérariat  seront  soumis  à  un 
examen  préalable.       ^ . 

Des  arrêtés  de  notre  ministre  des  finances,  rendus 'sur  la 
proposition  des  directeurs  généraux ,  régleront,  selon  les  con- 
venances de  chaque  service,  le  programme  des  connaissances 
exigées  des  candidats ,  les  conditions  d'âge  et  d'aptitude  à  rem- 
plir pour  être  admis  auxdits  examens,  et  désigneront  les  per- 
sonnes devant  lesquelles  ils  devront  être  subis. 
•  Le  résultat  de  ces  exanuMis  s;  ra  transmis  à  l'administration 
centrale,  (jui,  (  luKjue  :niné<\  diessera  la  liste  des  caiulidats 
reconnus  admissililes.  Celte  liste  sera  soumise  à  notre  minisire 
des  finances,  qui  l'arrêtera^ et  fixera  le  nombre  des  candidats 
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appelés  à  remplir  les  vacaii,ce8  qui  surv^ndraipijt  jpendaoït  le 
cours  de  TaiHice* 

31.  Les  commissions  délivrées  par  les  directeurs  géûéraux 
et  pâr  le  président  de  la  commision  dos  monnaies  \c  seront 
au  nom  du  Koi,  el  en  vertu  de  la  dclégatioa  du  mii^istre  des 
finances. 

'       ADMINISTRATION   DE  L'ENIŒGISTREMENT  ET  DES  DOMAINES. 

32.  Le  IraTail  de  radministration  de  renregîstremeDt  et  des 
domaines  est  partagé  entre  deux  bureaux  placés  sous  lés  ordres 
ûlimédiats  du  directeur  général  ,  et  quatre  divisions.  1 

Le  bureau  du  personnel  et  celui  du  contentieux  restent 
sous  les  ordres  inmiédiats  du  directeur  gétéral. 

Un  administrateur  est  placé»  à  la  tête  de  cbaquei  divbion* 

composées  chacune  de  quatre  bureaux. ^ 

'  ■  1  ■ 

m 

Bureau  du  personnel. 

(Préparation  du  travail  p^iir  la  nominaliou  aux  emplois  eti'ttukwtion 
des  ordonnances  royales  ri  lulucs  à  ccl  rgard  ,  rl  iks  arrêtes  pris  par  le 
ministro  ou  ic  diroctour  gi'iirral;  corrc'sj)()U(!auco  rclalivc  aux  employés 
de  tout  grade  ;  cxanicii  des  procès-verbaux  d'épreuves  subies  par  Icssurmi- 
méraires,  et  admiraion  des  aspirants  ;  examen  des  notes  périodiques  sur 
le  travail  et  la  conduite  des  agents  dans  les  départements  ;  formation  des 
listes  d'avancement;  fixation  des. caution n oments ,  des  prélèvements. au 
profif  do  la  misse  dos  rctrailcs  et  de  la  vaienr  mf^yonno  dos  bureaux; 
renscigncrtnenls  deniandcs  par  les  (Ibnmbros  sur  les  dépenses  de  l'admi- 
nistration ;  examen  et  suite  des  délibérations  du  conseil  d'administration 
relatives  aupenonne),  aux  dépénses^aux  pensions  de  retraite,  anx  dé- 
bets, aux  créations,  çt  suppress^ona*  d*emplois,  aux  iréoi^nisarîons  de 
'bureaux ,  aux  secours  aux  veuves  etorpliclins  d^en^t^és,  etc.  ;  ouver- 
ture des  dépêches  ooncèmant  le  perM>nnel  et- la  surveiilancé  générale  du 
service.)  .  '  • 

'     #         "*  •  •  ' 

Bureau  du  contentieux. 

(Exameh  des  délibérations  du  consèii  d^administration  en  matière 
contentieuse;*  instruction  des  instances  devant  le  Conseil  d'état  et  la 
cour  de  cassation  ;  circulaires  et  instructions  générales  ;  re<*ucil  des  arrêts 
et  décisions  judîo'nirrs  et  administratives  intéressant  Tadminiâtration  ; 
3)udg;et  des  rccetlcs  et  comparaison  des  produits  ;  projets  de  lois  ou  d'or- 
do^uuces  ;  reusci^ncmcnts  demandés  sur  les  pétitions  adressées  aux 
Chambres;  biUiothëque ;  archim  et  matériel;  affaires  réservées  parle 
'directeur  général;  ouverture  des  dépêches  autres  que  c^et  eouceirauult 
le  personnel  et  la  surveillance  générale  du  aervi^ce.) 

1"  DIVISION. 

(3urveiiiance  et  tuite  du  travaii  des  empiojféi  de  tous  grsdes  dtua  ici 
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départements  ;  dispositions  h  suivre  pour  la  vérification  des  comptables  ; 
exanîen  des  procès-verbaux  de  vérification  do.  gestion  ;  fixation  des  débets 
et  apurement  des  régies  ;  examen  des  rapports  dak|gpapioyés  supérieurs 
aur-Ja  gçTtion  de  chaque  comptable;  suite  à  donniSpU  rapports  de  Tin»- 
pection  générale  dea  fiaanctt  ;  application  de  la  responsabilité  enoonroe 
par  les  receveofs  et  les  ^ployés  supérieurs;  caationaementa  en  im- 
meubles des  conservateurs  des  hypothèques;  congés;  pensions  de  re- 
traites ;  secours  aux  veuves  et  orpbclins  d'employés  ;  budget  et  ordon- 
nancement des  dépenses  ;  révocations  et  mesures  disciplinaires;  créations 
et  suppressions  d'emploi;  réorganisation- de  bureaux.) 

a*  Bmsioir. 

(Droits  d'enregistrement  sur  les  actes  civils  publics  et  soiis  seing 

{)rivé  ;  contraventions  anx  lois  sur  cette  partie  des  droits ,  ainsi  que  sur 
e  notariet,  U  C<^e.à»  commerce,  etc.) 

•  (Droits  d'enregistrement  sur  les  actes  judiciaires,  extrajadiciaires  et 
administratifs;  droits  sur  les  mutations'^  décès;  droits  de  sceau  «tiri- 
hués  au  trésor  ;  greffes  et  hypothèques  ;  timbre  ;  aurveiUance  de  raleBer 

général  ;  contraventions  et  amendes  antres  que  celles  appartenant  aux  at- 
tributions de  la  do11xi^mc  division  ;  dommages-intérêts  adjugés  à  l'État  ; 
/rais  de  justice,  de  poursuites  et  d instances.) 

DIVISION. 

(Domaines  de  TÉtat;  leur  régie,  leur  conservation,  leur  aliénation, 
quand  ils  nç  sont  pas  affectés  i  un  service  public;  discusakm  de  toutes 
les  questions  de  propriété  concernant  l*Élat;  acquisitioBs  et  échanges 

d^inimeubles  pour  le  compte  de  l'État;  décomptes  d'iacquéreurs ;  lais  et 

relais  de  mer;  îles  et  îlots;  biens  séquestrés;  successions  vacantes;  biens 
sans  maître;  successions  en  déshérence;  épaves;  comptes  h  rendre  des 
ancigines  saisies  réelles;  rentes  et  créances  ducs  à  i'Elat;  ventes  du  mo- 
bilier de  l'État  et  de  toul.les  objets  inutiles  aux  différents  ministères; 
ventes  des  objets  déposés  dans  les  greffes;  inveatures  annuels  et  acci- 
dentels des  mobiliers  appartenant  à  l'État,  aux  départements  et  aux  éta- 
blissements puUics;  questions  de  propriété  relatives  aux  bois  et  forets  de 
rÉtat;  droits  d'usage;  cantonnements;  recouvrements  des  produits  fores- 
tiers et  de  la  pêche;  ancien  domaine  extraordinaire;  transmission  des 
dotations;  surveillance  des  droits  de  retour  au  profit  de  TÉtat;  domaines 
engagés  et  édiangés,  etc.  ) 

33.  La  classification  et  les  traitements  du  directeur  général , 
des  administrateurs,  des  chefs,  des  sous-cliefs  cl  autres  employés 
de  radministralion  centrale  de  lenregistremeot  el des  domaines, 
coDtinjaeroDt  à  être  réglés  ainsi  qo*ii  suit  : 

0 

Directeur  général   io,ooo' 

Administrateur*,  •  •   I9,ooo 
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*  I  l'hélasse  Q.ooo 

Chef  de***«  \  2*  classe     8,000 

(  3*  classe  «  •  7,000 

I]"cfa«a6..*.....»«,»;«...-.«..v..^  6,000,. 
s*  classe.   5.ooo 
3  classe.  •  •  4)00o  . 
4* classe*  •.•.•.••^..<.  3,600 

Archiviste  •  •   3,6oo 

11**  classe  3, 600 
a* classe...  ^....^  5,30o  * 
3*  dasse.  •  3,oob 

Couamis  d'ordre  de  \  \  classe.*.,  »••...••#..»•.  2,800 

(  a  classe  «•.^••«•••••.v.**««-  3,900 

/  1"  classe...  .•••^« •.••,••.•«•«•  ' 3,300 

I  3*  classe   2,000 

Expéditionnaire  de  /  3*  classe   i,8uo 

1  déclasse......  :i,5oo' 

(•5*  classe  1,300 


34.  Le  personoel  de  1  administration  centrale  est  divisé  en 
deux  catégories.  *  •  .  •  . 

La  première  comprend,  înclépendamipent  du  dircclour  gé- 
néral, les  quatre  administrateurs,  les  chefs  cL  les  sous-chefs. 

La  deuxième  comprend  l'archiviste,  les  commis  principaux , 
les  commis  d'ordre,  les.  expéditionnaires  et  les  surnuméraires' 
expéditionnaires.  '  ' 

Les  employés  de  la  deuxième  catégorie  ne  peavent  passer 
dans  la  première.  '  ' 

35.  Le  mode  d*avaDoeineût  et  derefiratoment  est  rég^é  aiiiâ 
qu'il  suit,  savoir:  ,    '  ^  . 

Pour  les  en^ployés  de  la  première  catégorie. 

Les  administrateurs  son(  choins  parmi  )és  chefs  de  pre- 
mière das^e  de  radiuînistration  centrale  et  parmi  les  directeur» 
de  premièré'et  de  deuxième  dassè  des  départements. 

Les  chefs  de  troisième  dasse  sont  choisis  parmi  les  sous-chefs 
de  première  dasse.  ^    m  ' 

Les  sous-chefs  ne  peuvent  être  pris  cjuc  parmi  les  employés 
supérieurs  des  dcparlements ,  et,  quel  que  soit  leur  grade  anté- 
rieur, ils  ne  peuvent  entrer  à  Tadministration  centrale  quen 
qualité  de  sous-chef  de  quatrième  classe. 

Pour  tes  employés  de  la  deuxième  catégorie, 
L'ardiiviste,  les  comnûs  principaux  et  les  commis  d'ordre  « 
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sont  choisis  dans  les  employés  du  grade  immédiatement  infé- 
rieur; à  mérite  égal,  Tancienneté  prévaut. 

36.  Seront  nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  des  finances  : 

Le  directeur  général  de  ladministralioa. 
Les  administrateurs,  ; 
•   Le  directeur  du  timbre  à  Paris, 
Les  directeurs  des  départements, 

37,  Seront  nommés  par  notre  ministre  des  finances: 

-   (jOS  dbejis  de  toutes  classes  de  Tadsiûiiîstratîon  centrale, 

Léls; inspecteurs  de  lenregistrement/et  des  domaines, 

Les  conservateurs  des  hypothèques , 

Les  receveurs  de  Tenregistrement-et  des  -domaines,  conier- 
vateurs  des  hypothèques. 

38:  Sont  nommés  par  le  directeur  générài ,  et  en  vertu  de  la 
délégation  de  noire .  ministrç  des  Avances,  les  titulaires  de 
toift  les  emplois  inférieurs  à  <ieux  qui  viennent  d*étre  dé- 
signés.  .  •  ,  . 

ABMimSTRATION  DES  DOUANES. 

39.  Le  travail  de  Taciministration  des  douanes  est  partagé 
entre  un  bureau  central  et  du  ])crsonnel  et  quatre  divisions. 

Le  bureau  centrai  et  du  personnel  reste  sous  les  ordres  inuuè* 
diats  du  directeur  général.  • 

Un  administrateur  est  placé  à  la  téte  de  diaqne  division, 
composées ,  ia  la  a*-  et  la  4%  de  deuK  bureaux,  et  la  3%  de 
quatre. 

Bureau  central  et  4u  personnel.  ... 

(Nomination  aux  emplois  du  service  act^f  et  du  personnel  des  bureaux 
aiucqûils  le  directeui  i^néral  est  a;^lé  à  pourvoir  directement;  fiotâia* 
tion  des  listes  de  candiddis  pour  les  emplois  inlérieurs -et  «xtérîetun  à  la 

noinînation  du  iloi  et  du  Miiuislrc;  admission  au  surnuméranal  ;  sij;na- 
lemcnls  muraiiv  -,  présentarioii  au  ministre  des  candidats  j>our  l.i  dcco- 
ration  de  la  Lcgioa  d'houucur;  cautionucmcnts;  rcccj^)lioii  et  cApcditioa 
dis  dépêches.) 

nmsiON. 

(^Suite  des  saisies ,  y  compris  celles  opérées  en  vertu  du  titre  VI  de  U 
loi  du  sft  avril  i8i6,  et  autres  contraventions  de  toute  nature  ;  répar- 
tition de  leur  produit  ;  affaires  concernant  les  crédits  en  souflErance  ;  «a- 

torisations  de  mise  en  jugement  dos  employés;  questions  relatives  à 
l'application  dos  lois  on  matière  judiciaire;  primes  ù  rexportation .  en 
remboursement  des  droit.s  d*  J.  iiaiirs  et  de  la  taxe  de  cousonUDAliou  du 

sel  sur  les  viandes  ci  l)curm  sidcd,  cl  i&sçi  ammoniac.) 
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•       -a?  DmsiON,       .  • 

Applicatioo  de  TfMte^^e-  nafvigutiop:  fraticisalion;  drQiU  de  ncriga- 
tÎMi; .  régiments  -sur  le  mobilier  et  ravitailiemeiit  des  navires;  policé 
dçs  meiiifestes  et  livres  de  bord;  cabotage,  des  ^larcLandises  et  des 
grains;  entrepôts;  dt'pols;  admission  temporaire  des  objets  destinas  à 
recevoir  une  main  d'œuvre ,  transit  général  et  Iransith  spéciaux;  emprunts 
du  territoire  étranger;  police  des, bestiaux  dans  le  rayon  des  pacages  de 
tontes  sortes;  passage  tenaporaire  des  chevauxi  et  bètes  de  somuic  de 
France  à  Tétranger,  et  vu»  tend:  régime  des  cplonieavet  TAIgérie; 
application  du  privilège  ctdooifd;  régime  des  dirilles  (^botage,  cirçu- 
lation  et  dépôts)  ;  prises  maritimes;  navires  neutres  et. neatrali^^tiipi); 
retour  des  ujarcbandises  invendues  aux  colonies  l'i^anraiscs;  marehan- 
^^ae|. déposées,  laissées  on  abandonnées  en  douane  ;  régime  de  eircula- 
ttonàur.  le  littoral;  remboursement  des  droits  de  navigation,  <lc  transit, 
de  magasinage  et* de  réexportation^  com^liers;  régime  des  mal'cbandises 
provenant  de  sauveti^e  et  épaves;  transbordements,  expéditions  nrixtès; 
moutures  des  grains  étrangers;  production  du  sel;  aé^nvcrtc  et  ex- 
ploitation des  sources  d'eau  salée;  élahlissemont  des  marais  râlants;  fa- 
brication du  sel  ignigénc;  fabricpn  s  de  soude  et  de  sullate  de  soude; 
«  raffineries  de  sej;  nitrerics;  application  du  droit  ùfi  consommation  sur 
tés  seb;  importations  et  ex^oitaticài$;'extractioiks;  cabotage;  poHibe  da 
rayon;  transport  etf  rivière;  entrepôts  généraux  spéçîaiix  ou  iîef!|itâ*ieur; 
grande  pèche  et  primes  et  immunités  qui  s'y  rattachent;  petite  pécbe  et 
salaisons;  îmmuin'tés  et  r^g!es  relatives  .^,la  préparation  du  poisson,  Ibit 
en  mer,  soit  i\  terre;  trotpie;  avaries;  distribution  annuelle  du  fonds 
de  trois  cent  cinq^uante  mille  francs  ;  tout  ce  qui  se  rattache  au  service 
'  des  sels. 

(Création,  suppression  et  organisation  des  bureaux  et  brigades;  frais 
de  régie  fixes  pour  ap|>ointemeDts ;  frais  dc'ioyer,  etc.;  formation  du 
budget;  exécution  d«  service  par  les  chefr  'efr  employés  de  la  partie 
sédentaire  et  de  l'a  paiîie  activa  attrifautionf  refcpedivw;  con'dtaite  ^es 
employés;  traits  de  dévouement;  médailles  d'hennlsor;  récompenses  et 
indemnités  pécuniaires;  plombaç;e  et  autres  émoluments  autorises;  congés; 
révocation  et  dégradation  des  employés  à  la  nomination  de  l'administra- 
tion; répression  de  la  contrebande;  examen  des  rapports  généraux  de 
service  et  des  rapports  de  tournée  des  directeurs  ;  suite  à  donner  aux 
rapports  de  l'inspection  générale  des  finances;  concours'des  douanes  aux 
autres  services  publics;  conflits  administratifs;  affaires  politiques;  police 
générale;  oi^anisalion  mililairo  des  douanes;  régime  de  circulation  dans 
le  rayon,  à  l'exception  de  la  police  des  bestiaux  et  des  pacages  de  toutes 
sortes;  réj/imc  de  circulation  sur  le  littoral  de  la  Corse;  établissement 
des  fabriques;  retraites;  traitements  de  non-activité;  contrôle  générai 
des  brigades t  recrutement;  promotions ,  destitutions  et  dégradations  des 
employés  à  la  nomination  des  directeurs;  secours  aux  veuves;  frais  de' 
pansement  des  employés  blessés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  ar* 
chives  des  directions  supprimées  en  181  'i;  comptabilité  des  masses;  ré- 
glementa sur  les  masses  d'é^pa^cment  et  de  santé  ;  li^pùdatioA  et  ordon- 
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naneement  des  dispenses;  comptes  spéciaux;  demandes  d'aUocatîon  de 
crédits  et  de  fonds  do  subvention;  virement  de  com])tes ,  crédits  cl  es- 
comptes de  droita  de  douanes  et  de  la  taxe  de  Consommation  du  sci  ;  ré- 
vision  adouelle  én  états  de  finis  dé  régie  et  toof  ee  qu»  se  rattache  i  la 
comptaUfifé;  matériel,  oonstrodîod'et  réparatioD  d'inuncubles  et'd'eoi- 
•barcÂtioiis;  achat  ët  entretien  d'ustensileis;  transports  de  fonds,  pa- 

^  quels,  etc.;  dépenses  imprévues; rmcntaires  d'immeubles  et  de  mobiliers; 
construction,  réparation  des  casernes  sur  ie  boni  des  masses  ;  retenues 
pour  le  casernement;  fourniture  el  entretien  du  mobilier;  topographie 
'des  lieniMumis  à  la  surveillance  des  douanes;  documents  géograptiiques 
géjkéraux;  ooinfectioii^d  envoi  de  registres  et  impressions;  compte^  ouverts 

*  avec  ^imprimerie  royale  et  les  directions;  impression  et  distribution  des 
circulaires;  rédaction  des  tables  qui  s'y  rapportent;  confection  et  envoi 
des  instruments  de  plombage,  de  ji^eage  et  des  autres  instriflÉÉMs  de 
vérification.]  .  ' 

*'*       '  '  •  /f  DIVISION. 

(Application  du  tarif  et  examen  des  questions  y  relatives;  changer 
ments  dans  la  quotité  des  droits;  restrictions  d'entrée  et  de  sortie;  ex- 
pertises, .sfeuf  ceHes  <pii  concernent  le  transit  et  les  primes;  tases;  ré- 
fiction  des  droits  pour  cause  d'avaries  ;  admissions  en  franchise  et  autsea 
immunités  en  matière  de  tarif;  traites  ftt  conventions  de  commerce  et 
de  navigation;  provenances  privilégiées,  sauf  les  colonies  françaîics  ; 
approvisionnements   des  services  j)u!)lics;  rembonrscmcnls  (!(■•>  droits 
d'entrée  el  de  sortie  iudûmcul  perdus,  et .  rci>tiluLiuu  dc^  suuimçs  pro- 
risoiremeiit  consi|;aées;  régiaies  spéciaux  rdatift  aux  armes,  à  la  librai- 
rie^  aux  ouvrages  d*or  et  d  argent,  à^lioAogerie,  aux  voitures  des  voya- 
geurs, aux.  niachines  et  mécaniqnes,  aux  propriétés  limitroplMa,  àlue 
de  Corse  [h  l'exception  de  la  circulation  sur  le  littoral),  aux  autres 
îles  voisines  du  littoral,  aux  pays  de  (jex,  etc. ;  application  des  règle- 
'  ments  sur  Içs  pércmplious  ;  ^i^Ueliu  de  couunerçe;  réunion  des  docu- 
ments relatils  a  la  législation  et  aux  tari&  des  douanes  dans  les  .pays 
étrangers;  rédaction  et  poUièalion  du  tarif  bffidd;  application  desim- 
.mmuMS  résultant  des  privilèges  d'ambassade  et  des  faciliiés  accordées  ans 
courriers  de  cabinet;  régime  des  marcliandises  invendues  à  l'étranger, 
dont  on  demande  le  retour;  admission  à  des  conditions  de  fa\eur  des 
objelshors  du  commerce,  ainsi  que  de  l  argenteric  et  des  autres  eflets  mo- 
biliers appartenant,  soit  à  des  étrangers  qui  viennent  s^établir  en  France, 
M»t  à  des  Fkançais  qui  rentrent  dans  leor  patrie;  expéditions  sur  la 
douane  de  Paris  et  autres  expéditions  exoeptibnndlcs;  transports  rétro- 
grades; retenues  pro\ isoires  dans  les  bureaux  frontières  des  objets  ap- 
portés par  des  voyageurs  ;  admission  des  provisions  de  tabac  de  santé  ou 
d'habitude;  dépouillement,  classement  et  analyse  des  faits  de  commerce 
et  do  navigation  couslalés  par  les  douanes;  étals  d'im()orlation  et  d'ci« 
portatîon,  de  transit,  de  situation  des  entrepôts,  de  mutation  dTentrepèt, 
des  grains;  de  cabotage  et  de  tous  les  mouvements  de  la  navigaiioo; 
eflectif  de  la  marine  marchande  (bulletins  d'accroissement,  de  change- 
ment et  d'evtinclion)  ;  l'orniation  el  publication  de  l'état  annuel  du  com- 
merce de  lu  France  et  du  taMt  au  général  des  mouvements  du  cabotage; 
réunion  de  tous  les  documents  statistiques,  tant  français  qu'étrangers, 
sur  la  commerce  et  la  navigation.) 
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Cheft  de  bureaux... 


Sous-chefs . 


Caamâa  principaux 
el.d^ordfe. 
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40.  La  classiûcatic^ii    les  traitàneiits     directeur  général , 

administrateurs,  des  chefs,  sous-chefe  et  employés  de 

toutes  classes  de  Tadiniaistnition  des  doi^aûes.sont  régies  ainsi 

qu'il  sait;  ■        ^  .  .  * 

Directeur géuM  •  •   ;^o,ooar 

Adminiitratettrs  *   i  »,ooo  ' 

1'*  classe.*  •  •.*.••••»••••  9,oocf 

2'  classe.  .«••'••  ••••  •  8,000 

3"  classe   7,000 

4'  classe  ,   «   6^00 

i^dasse.  i*^**'. '^3oo 

Vdftsse  S,ooo 

3*  classe  •••••   4.,5oo' 

4*  classe ...  4  •-••••••««■•'••••*  4  4i000 

Isolasse   3,5oo 

3*  classe   ...  3,000 

3*  clas6€u  •«•.-      9,5oo  ; 

Expédîtîoniiaires  de  800  à  9,100. 

k\.  Les  employés  de  radministralion  centrale  forment  un 
mémo  corps  avec  ceux  des  départeoients.  hes  assimilations  ont 
'  lieu  ainsi  qu'il  suit  :  ' 

Les  chefs  de  bureau  de  1"  dasse  prennent  rang  avec  les  di- 
recteurs de  dernière  classe  ; 

.Les  chefs  de  bureau  de  2%  à*  et  4*  dasse,  avec  les  inspec- 
teurs de  i'*  classé;  .   .  ;  .ï  ' 
Les  sous-chefs ,  avec  les  inspecteurs  de  2%  3*  et  ^*  dasde; 
*  Les  commis  principaux  de     classe,  ateb  les  sous-in^J^teurs; 
l^es  commis  principaux  de  ^*  classe  et  les  commis  ^otân^ 
.  avec  les  contrôleurs!                            >•  .  . 

Les  coDimis  expéditionnaires ,  avec  les  commis  principaux  » 
commis  de  i**  et  dé  2*  dasse  des  départements. 

&2.  Nul  n'est  admis  dans  les  bureaux  de  Tàdininisfraliôn 
'  centrale  s*îl  &*a  déjà  servi  da\)s  les'dépàttements ,  ou  sHl  .n*a  &it 
'  un  sumumérariat  d*au  moins  un  an.  *   *' *'*  ' 

43.  Nul  n'est  promu  à  un  grade  supérieur  avant  d'avoir  servi 
au  moins  deux  ans  dans  le  grade  immédiatement  inférieur. 
•  "   Nul  ne  peut ,  dans  le  même  grade ,  passer  à  une  classe  supé- 
■  rieure  avant  d'avoir  servi  au  moins  un  an  dans  la  classe  inférieure. 
kU.  Seront  nommés  par  nous,  sur  la  proposition  d^  notre 
ministre  des  finances  : 


Le  directeur  générai  de  l'administration. 
Les  administrateurs , 
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Lés  directeurs  dàîûi  fts  3i§t>àrténBàt8l 

\/i5.  Seront  honimés  par  notre  mînistiï  ies  fiûkùcés,  sur  la 
'proposition  du  directeur  général  :  '  * 

Les  cheis  de  bureau  de  toutes  classes  de  radminislradèn 
centrale)  * 
.  Les  inspecteurs    .     *  '  * ,  : 

Les  receveurs  principaux  de  i"*,  2*,  3*  et  4*  classe. 

46.  Seront  noninits  par  le  directeur  général,  et  en  vertu 
de  la  délégation  de  notre  ministre  des  finances,  les  titulaires 
de  tous  les  emplois  iùDérieurs  à  ceux  qui  vieunent  d  être  dési- 
gnéfc  

■    ABMniMTlIàTIOK  BIS.  GGtrTKDÏITIOHS  DIRECTES. 

•  *  •  » 

47..  tiC  fravail  de  Vadinîhi'stratîôo  àeè  mrfotbn^m^Krectes 
est.^^artajié.  entre  un  bureau  cenlral, et  du  -fiérsonnel  et  deux 
divtsioBs.  •    '  •  '   -  

Le  ]>ureaa  çaatî^l    ^  penonpd-  reste  sous  les  ardxes  ioh 

■  jDi[i^dîat6.4ltt  direetiear  gféneral. 

Un  administrateur  est  placé  à  la  tête  de  chaque  division,  com- 

..  iposép  de  deux  bureaux^,  r  •         -      ^  - 
.  «,  ■  * 
Bureau  central  et  du  personnel; 

'      '   fEnreg^strcmetit  dies'dépébbM'i Varriv^  et  tu  i^pôurt;  trtitktftt  dTeipé- 
dîiion;  suite  (\  donner  anx  rapports  de  rinspcction  générale  dit  flMUMM 
..  concernant  les  agents  du  service  de  l'assiette  de  l'impôt. 

.Travail  préparatoire;  çonccrn^t  les  nomuiation».  cbangemeots,  ré- 
'  vocations,  admissions  à  la  retraite,  et  toute  la  correspondance  y  relative; 
'tit^ùiAitîoir  Hèb  ir^itémiBirts,  toindemnitéif  |NMir*£raB*de  Imrani  èm  di- 
recteurs, et  lirais  dè  tournée  dflf  iiupecleun  H  Mlrtetts^  Mgiii  ae- 

.i    .  WIÏSKÏK.  • 

i;-;';    .    ( Çof^iatalfqn. des  DiouvQnieilto  de  la  matière 

éléments  nécessaires  à  fa  (orpatioD  du  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses, en  ce  qui  cinircrne  les  contributions  directes  ;  préparation  des 
■    projets  de  lois,  circulaires  et  instmcùons;  réparlcment  des  contribu- 
.   tions  foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des  potftes  et  fenêtres;  exinien 
déjib^ratioDf  d^%  conseil»  de^r^partili^n^  inatrudlioA  d«t  flwMiMlw 
.         conseils  géoéi^uK  et  municipaux  en  autorisation  d'im^oaitioii»  exte- 
ordinaires:  travaux  de  statistique  et  aiitres,  entrepris  ou  a  eotrcprendre 
pourTamélioratiau  dcs  base*      ûnpèlB  directs,  etc.) 

Deuxième  bureau.  ... 

(  Surv^llance  dea  travaux  d'arpentage  et  d,^eEti9^Mmce  dfs  mwh 
tatiooa  cadastndes;  diatiibutioa  da  fonds' oomniuh  dîi  cadastre;  odmpla» 
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*        bilitd  cadastrale  ;  suite  à  donner  aux  rap[ 
cadastre}  assiette  des  droits  de  patente.} 

Premier  bureau. 

<  '  (-Svike^tnfflil^lilâf^lafl^ 
'  sommaires  qu*à  ia  (jonfecdoii  des  ^ôles;  rétributions  pour  yériration 
poids  et  mesures;  prestation  pour  chem'ins^ vicinaux;  ôamcl^desiéiabr^ 

décharges  èt  de  réductions  ,  remises  el  modérations  ;  exsmetf  ides  ^i^ocèi- 
.   .  .  i(erl>4Mxde  pertes  ;  <distxibutàou  du  ionds;  de^oo-vâJeun.)         > . 

.  •  •     î  ••   ,     "      ■    1'  •>  '  . 

Deuxième  bureau. 

(  Instruction  des  rédimafioiis     auÂres  affairés  contentieilses  en  ma- 
^^re^  cte  contvîlvi^ons  dûqwtf^;  .appréciitipp.jdf»  aniètétf^sAdi^s  en  pre- 
'  ' ,  .   nuèrQ  instance  par  les  coiiseâs  de  jpréfedtaro)  pourvois  au  Oaufoil  d*ë- 

iat,,etc.)  .  ,    *  '        J  ' 

.  kS.  lAckfldàcatMtoètlcs'traiteïmeôtgda  âireetM^ 
'  àës  aâmîiiktnitetirs»  des  chefs  de  bureau^  dè»  sous-di^.et  det 
'  'employés  dé  toutes  clâsses  de  IVdzninutiratioii  dés  cohtnbutions 
,  dVectes,  .sQot  réglés  otQfojnniément  aqk.  ^du^KMiûoA&dk  Tair^ 
tide  lA  de  la  présente.  ordoBiianoe. 

Seront  nommés  par  nous,  sur  la  pro|)osition  de  notre 
^ministre  des.finances  : 
'  '  'Le  directeur  L^éaéral,  *  *  ' 

Les  administrateurs,  % 
Les  directeurs  de  département. 

50.  Seront  nommés  par  notre  ministre  d^  ûnances»surla 
proposition  du  directeur  général: 

Les  chefs  de  bureau  de  toutes  classes  de  Tadministration 
centrale,  ... 

Les  inspecteurs, 
'  Lés  géomètres  en  dtef  du  cadastre» 

5 1 .  Seront  ïiomàiés  par  le  directeur  général ,  e^n  reHu  de 
ladélégation  dé  notre  minisire  des  finances  : 

(Les.  contrôleurs  principaux, 
,  lies  cûDtrçleaiB  dtt  tontes  classes. 
Les  premiers  commis  de  direction , 
Les  surnuméraires, 

52.  Les  géomètres  on^naires  continueront  d^jêtre  nommés 
;  Jair  les  préfets.  ^. 

i  '   '      '       ADMINISTRATION  DES  CONTRIBUTIONS  Iin)|RECTB$»  '  ' 

53.  Le  travail  de  Tadministratiôn  des  contnliutions  iodi* 

Sg. 
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^ectès  est  partagé  entre  un  bureau  centrai  et  du  personnel  et 
quatre  divisions. 

Le  bureau  du  personnel  reste  sous  les  ordres  knmédiats  do 

directeur  général. 

.  :  Pti  94i4Îirâtrs^t!9U'  fist  ii^acé  à  k  tète  de  chaque  division. 
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bureau  central  et  du  personnel. 

r*  (Travail  relatif  à  la  nomination  à  tous  les  emplois  de  Tadministration 

et  aux  débits  de  tabac;  cautionnements  et  penaiona  de  retraite  des  em- 
ployés de  tous  grades  ;  aûaires  réservées. 

•  t 

''••'*'    (  Directron  et  suite  dn  ièrnce;  organisation  dn  personnel  ;  créations  et 
'  suppressions' d*eiiiploisi  curcoiucription  des  reeettés;  côrrespondanee 
journalière  et  pénodlqne;  suite  à  donner  aux  rapports  de  Tinspeetioo 
j"*  générale  des  finances;  examen  des  procës-verbaojc  de SHsie\  de  vansac> 
^ion,  des  étals  de  répartition  d'amendes  et  confiscations,  et  liquidation 
^des  frai«;  fixation  des  primes  d'aj)urement;  complément  du  traitement 
*  '  'des  buralistes;. décharge  et  restitutions  de  droits;  enfin  contrôle  de  1  apu- 
"  *  •  ¥eBMbi-des  «6qttts4N)tution  dans  les  «eioquante  déparCemanCi  ci-après 
désignés,  et  répartis  enlre'tfois  boreanx^) 

Premier  bureau.    '  ' 

(Ain,  Allier,  Bnsses-Alpcs,  Hautes- Alpes,  Ard^che, Cber,  Brome,  Gard, 
Isère ,  Loire ,  llautcy[  cire ,  Loiret,  Mièvre,  Pu)--de-Dônie,  j\bône,  Satoe> 
et-Loii;e,  Vauciuse.)     ^  '   *     '  ^ 

Dpuxièijicbureau.  .   .  , 

(  Ariégc ,  Âode ,  Avéyron ,  Bondies-dn-RhAoe ,  GenUd,  Çocfèt»,  Gnose, 

Haute-Garonne,  Hérault,  Indre,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Lsière, 
Pyréoées^rientales,  Tarn,  Var,  Viennls,  Hantep^Vienne.) 

Troisième  bureau. 

(Charente,  Cbarenlc-Inférieure,  DorJo;»ne ,  Gers,  Gironde,  Lan des«, 
,  Loire-inféricurc,  Lot,  Lpt-et-Garonnc,  Maine'ei-Loire,  liasses-Pyrénées, 
'  Hauteff^rénées,  Deaz«Sèfres,Tani-eÛjarDnne,  Vendée.) 

Cette  division  est,  en  outre,  diargée,  pour  rensemUe  dn  royanoM, 
de  la  rédaction  et  de  renrcgistrement  des  délibérations  dn  conseil,  dn 
calcul  des  taxations  et  de  la  liquidation  de  tontes  Ics  dépensas.  Ces  oljeCS 
entrent  dans  les  attributions  du  i*' bureau. 

2*  DIVISION. 

La  Q*  division  est  rliari^ci',  pour  les  trente-cinq  déparlements  ri-apros 
designés,  des  matières  cnumérées  dans  1  article  précédent,  comme  fur- 
mant  les  attriboliona  dat  trois  premiers  bnreanx  de  la     division.  Ella 
^  sera' composée  de  trois  Irareainx., 


Il 


< 

'M 
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Pranîer  bureau.  *  • 

(Ardenncs,  Aube,  Côte-d'Or»  Doubs,  Jjira,  Haute-Marne,  MeOrtlfBy 
Meuse»  Moselle,  Bat-Rhin,  Haut-Rhio»  Haute-Sa^ne,  Vosges,  ]fonne») 

Deuxième  biurean.  .t 

(Msiie,  Marne,  Nord,  Pâs-d&<!laiais,  Seioe,  Sâne4nférieur«,  Seine 
•t-Maine*  Seiae-eUOise,  Smdbm.) 
Troisième  bnream  

(Cslvadbe,  GMMii-'Nôfa,  Eure,  fliu^^Loû^.FSusl^ 
laine  j  MancKe,'Majreiuie,'Mori>i]ian,  Ois^f^Ome,  Sarthe. 

Établissement',  organîsafion  et  service  dea  octrois- dn  département  de 

,  t,  •    »  ■  '  ■  '  *      .........     .  •  • 

la  peine.)  ... 

3'  DIVISION. 

La  3*  division,  formée  de  deux  bureaux,  est  cliarpt^e,  pour  renspmbîe 
du  royaume»  des  parties  du  se/^ice  de  iadmini^Vriip.on  «irupigb^.éaumé- 

rées.  •  *   : 

Bureau  du  contentieux.     •  • .  • 

.       .,    »   •    .        ,    ■  . 

(Suite  de  toutes  les  afTaîros  en  insiance  devant  les  tribunaux,  soît  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple  police,  soit  en  matière 
civile;  pourvois  au  Conseil  dctat^  vois  de  c^s^cs;  débets.) 

Bareâu  des  octrois;  

,    ........    .  .  i 

^Eîsamên  et  discussion  des  n^glcn^entj  et  tarifs  d'ocbol;  prépar|itj[<m 
des  ordonnances  y  relatives  à  soumettre  au  Conseil  (Fc-fat  ;  organisétion 
'  iUFveillance  et  suite  du  service  des  octrois  (  irais  de  casernement.   .  !  >& 

-  '  •    '  V  division;  •  ;  ; 

(Travaux  relatifs  à  la  législation,  à  rassiclle  et  an  mode  do  jîereeptioa' 
•      deTimpôt;  formation  des  registres,  forqiul^.etî modèles j  cei;^aiiaejion 

de  tous  les  documents  statistiques.)  ' , 

Cette  division  cooaprepd  trois. bureaux,  ,       ......  ...  : 

Premkrterèail:. ,  •  rSyx^ûir  ^W^U-^  1^  ^^t^iur  ^'A-Oi^M  ff»i5,i/V,  -,v-^ 

(I^dactiôD  des  instructions' et  drcuIaM^;;afgnmBation  des  Im^nà^ 

la  direction  ;  règlement  des  frais  «le  buream  contrôle  des  recettes  et  re» 

.  couvrcmcnts;  cla-^sification  des  emplois;  questions  ^énérales^dc^ service 

relatives  à.  l'application  des  lois  et  règlements.  )  '        !.  . 

;  .      '  *   .  cl 

Deuxièoie  bureau.  ' .  ..  .   ,î 

(Matériel,  r^leinent  des  dépenses  relatives  à  ce  «ei^ce;  çon^mi^n^)^ 
des  impressions  à  rimprimeric  royale;  ordres  d*en  vois  au  jijardc-maga^in, 
contrôle  de  ces  envois;  vérification  et  contrôle  dos  étais  do  situation  dos 
tiuil)ro.s  cl  instruments  fournis  par  les  receveurs  principaux  pour  la  coùr 
des  contptcs;  examen  des  états  semestriels  de  aitualipu  du  matériel  dans 
tous  les  départements.)  ^  t  \   ',   ' •  y   ,     -  :i  . 

Troisième  bureau.  .     .  ' 

•      (ffiiili  il  riiin  n[kilifoiimiifn»n>if(|iiir  irfinliinliiiii  iliff  fifnn^rl 
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,ct  correspondance  journalihre  en         «M^tiipe  ;  situation  mensuelle  des 
,  fabriques  de  sucre  ^  de  glucose;  rdvlsron  dc^  tarifs  du  droil  de  na- 
*    .^galion;  question^  spécidés  ^nêeitiaift  la  li^gfttioAD,  la  gaf«Btt0<^ 

5ft.  Les  traitements  sont  réglés  ainsi  qu*fl  srtil  r  '*  ' 

'^diniiiistnteim.*  vvc«**4«*t •-«>-<*•  it^Mli* 

11**  classe  •  <5*«^ 

2;  classe...,..,,.......,;.;...  8,000 

3*  classe  '   7,000 

4*  classe^   ^tooo 

i'^dasse.   « .  5,o4o 

s* -classe.  •  i,5<)d 

3      cldSS6«  •••••••••«a  mg»  •••••••  ^fO^O 

il"  ctassc. .". . . .'  i.. %Mo 
i*  cïasse.. . . . . . .  i . 3,ooo  ' 
3^  classe.   2,700  i 

Ii^daMe.  «.r'-ff *  • -«  • 
9*  classe.  > .  ..•;*...ji  9»*90O 

'classe . .  : .  : .  :  :  :  i,o6o 

•        •  *        ^  1^ clause    i,5cio 

classe..'..*....'.;..''   iSoo 

3*  classe. ........ JL^oo 

4*  classe   1  i?oo 

55..  li'assimilatiou  des  grades  avec  ceux  des  emplois  du  service 
actif  dans  les  départemenlis  sera  établie  de  la  manière  suivante  : 

1°  Les  chels  de  bureau  de  x",  d(&  2'  et  de  3'  cia&se  aurout 
le  rang  de  directeur  de  département; 

'  2*  Les  ehefs  de  bureau  de  ^*  classe  et  tous  ks  aous-cheis 
auront  le  rang  de  directeur  d'arrondissèûieût;^'^  .      »  » 

3"  Les  rédacieurs  ée  1"  et  de  2*  cfcissé  séroiit  assîmiîés  aox 
contrôleurs  de  comptabilité  et  aux  contrôleurs  4UiibiiWint5: 
h'^  heirédmcteùxB  de  3*  classé  «tles  véii6cateiicftiU  i'*clasM 


Eipédhioanaires  de  ^ 


1.D 


a!!ir6nt  îe  rang  de  ct)nirÔleui*'dfeiril|e^  -î...  ♦ 

vérilicateurs.  de  2*  et'àè  3»  d[&s(é  dëront  placés  sur 
la  ligne  des  r^veute  ambulants; 

6*  Les  expéditionnaires  de  1"  et  de  2*  classe  seront  assimi- 
lé ànx  commis  adjoints';*  •  '  .  .    »   .  . 

'  7*  Enfin  ,  les  expéditionnaires. 4i  et  de  4*  classe  auront  le 
rau<,' de  commis  à  pied. 

56.  Nul  ne  pourra  (*tre  appelé  à  l'un  dos  emplois  désignes 
dans  l'article  5/i,  s'il  n'a  été  titulaire  d'un  emploi  du  ^rade  infé- 
rieur, et  s'il  n'a  passéaunioinsunan  dans  chaque  classe  deceî^rade. 

:  il  aa  fiûiuca  éU»  -àéfo^éi  à  ceUe  jnègLe  qi^  v«ciu  d'une  deci- 

u  'vv/r^ 
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^q^'  spécule      ministre ,  .ef  ff^t  «técompeigifier  services 

'57'.  'Sèïdiit  iiômniés  par  itoiis ,  siir  la  proposition  de  notre 
nunijstre  des  finances  :   .  ... 

4^^^  général  4^  V«cLamiftrMip9;       •       .   f  / 
Les  adÉ^istr^leurs  ;  '  ^ 

Les  directenrs  dé  département.    -  .  • 

58.  Seront  nommés  par  notre  ministre  des  finances  ,  sur^ku 
proposition  du  directeur  général  :   -'^ 

'  Les  chefs  de  bureau  de  toutes  classes  de  iadministration 
centrale,  ^'"'^  '        V'-^'       '  ;  ' "''ï  *.  '  v 

Les  directeurs  d'arrondi ssemeat,  '  ■     .       \>    .-.  \w 
Les  inspecteurs  du  service  de  surveillance,  '  / 

Les  receveurs  principaux  entreposeurs  •* •   ,^  ; 

Les  receveurs  particuliers  entr^o;^^]^.»  ï  . 

Left  receveurs  principaux,    ...      ..>....  •^• 
Leà'eùt^eposeuts,•  ;  •  "  *^''*  •  ' 
Lés  contrôleurs';  inàrqpeors  et  pré^çntéurs  d'ù  Jsërviâ  de  la 

garantie,   

Les  préposés  en  chef  d-octroi.  '  . 

59.  Sçrojit  nonjimés'par  le  directeur  général»  et  en  vertu  de 
^4^l^tiQin  ((ç^  ij^ôî^  çoiimsirç.des  $naQoesVjl^.jiMi)airç?  de 
tBOS'feft  elïipknii^inlériettTs  à;  oeiSL  qui  viennent  d-êlire  déiignés.  < 

.  '.    r^^-  '  iiMi^iSTRAtmif' ws'  rk^ii^v   v  '  •       '  » 

60.  Le  travail 49  VadiuLnistratiou  des  tabacs  est  partage  entre 
un  bureau  central  et  du  perbuuner et  trois  divisions. 

Le  bureau  central  et  du  p^fsg^çiel  reste  sous  les  ordres  immé- 
diats du  directeur  général.  *  '  .  "  -  1 

Un  administrateur  est  plaç^^à^i^^  tête  de  ;Cliaq\\e  4i:Yision »,<jui 
se  compose  de  deux,  bureaû:^.  >  >^     .  *.  . 

Bureau  centiral  et  da  pérs6nAf4r  ^      t  .  •»  • 

(Ouverture  des  dépêches;  coregîstrement  de  la  «Mifmppiidance;  di«^ 
tribttlion  dans  les  bureaux.  .  .    '  .     1  '  .1 

"*  .  Présentition  des  candidats  à  la  Domination  du  Roi ,  du  minisire  ou  du 
directeur  générai;  établissement  des  feuilles  individuelles  des ieriiploycs; 
délivrance  des  congés }  écoles  dapplicatioa  des  tabacs;  ié^on  d'boaneur.  ) 

DIVISIOII.  ... 

Ç|«mer]wwi-  ;; 

(BépartitiSni  uipaella  dp  la  cidtam  dnitahaà,  «ntr^lft  di^artffqMOtt  li 
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tum  des  contetvéïHi^ni  iluc  rè^ements  dé'ealïare;  emoteet  bMimii 
de  Um  les  cahiers  des  charges  relatifs  anx  adjudicatioiDs  de  tnvanK  et 

aux  fournilures;  examen  et  suite  de  toutes,  les  affaires  litigieuses;  acqui- 
sitions d*!mmeubles;  exécution  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures;  police  sanitaire  des  ouvriers  et  régime  médical  des 
manufactures  et  magasins;  direction  de  rinspcclion  spéciale  en  ce  qui 
concerne  la  culture  indigène;  suite  à  donner  aux  rapports  Je  1  iuspcctiou 
^nérale  des  finenoes;  afiàircs  générales.) 

Deuxième  bureau.  '       x'  • 

(Achats et  approvisionnements  de  la  régie  en  tabacs  exotiques;  suite  et 
exécution  des  marchés  p^éspour     fourniture  de  ces  tabacs;  examen, 
des  procès-verbaux  d'échantillonnage;  expertise  des  tabacs  livrés;  liqui- 
dation  de  ces  ibormtnres;  correspondance  avec  les  oonsob  de  Francs; 
llradnclion  des  décnments  étrangers.)    '  * 

Premier  bureau. 

(Service  des  magasins  de  fedilles  et  de  transit;  examen  des  comptes 
mensuels  des  gardes-magasins,  |ravanx^.  eonstrûelîaii  on  de  v^ianlioa 

dans  ces  établissements;  marchés  ti  adjudications  pour  leur  senioa;  no- 

^  ipipation  dés  chefs'd*atelier ,  contrc-maîlres»  cfael^  ouvriers  et  concîers^; 
expédition  des  tabacs  en  feuilles  ou  fabriqués;  service  général  des  trans- 
ports ;  aâr  c  tem  ents  de  navires  ;  assurances  ;  avaries.  )  ' 

D^axièmiâ bureau.  / 

'  '  j[D'irection  et  suite  du  siçrvîce  dans  les  manufactures  ;  vérlficalion  des 
comptés*  de  ces  établisscmcnls^,  travaux  de  cons^clion  et  de  ripcatioa 
h  y  effectuer;  marchés  et  adjmliicalîons  pour  leur  service  ;  nomination  des 
chefs  d'ateliqrs,  contre-mai  très  et  concierges;  fixation  de  la  compx)sition 
dea  tabacs  à  fabriquer;  répartition  entre  les  manufactures  des  matières  que 
'  Hdâme  leur  serviper;  améliorations  à  y  apporter  ;  direction  de  rinspeclion 
spéciale  on  ce  tfââ  oonœrDeieaaiagasinaetleaftiaMlMttM.) 

3*  DIVISION.         •  -  • 

Premier  bureau.  '  *  *  ' 

(Formation  du  budget  général;  propositions  de  crédits  supplémen- 
taires; ordonnancement  des  dépenses;  enregistrement  et  \      des  traites 
-  ,   des  consuls;  rédaction  du  compte  aimucl  à  soumettre  aux  Chambres^ 
tenue  des  écritures  qui  s  y  rapporteftf.  ;  ' 

Deuxième  bureau.  '         '  -  .'..1 

K  i       (  Vérification  des  comptes  matières;  cai^tionnements;  admissions  à  la 

retraite;  liquidation  des  pensions;  secours  aux  employés  ou  à  leurs 
'.-   veuves;  secours  aux  employés  réformés  ou  blessés;  approvisionneuiont 
des  divers  imprimes  scrvaul  à  donner  au\  tùbacs  i'aulhcuiicité  néces- 
saire.) 

61.  La  dassificatîon  et  les  traitemenis  du  directeur  g^uéril', 

des  adminislraleuis,  des  cLefs,  sous-rhefs  et  autres  onipioyësdo 
ladministratiou  des  tabacs,  sont  réglés  iiud  c^u  il  suit;  * 


« 
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Directeur  ^énérU  -. .     . . .  20,600' 

*  '   Administrateurs.   '4  «   1 2,000 

{- i'*das^..,...^. 4...  "  .8,000. 

Chefs  de.  Aa*  dasset  :  •  ...^  

\  3*  classe.  1  •  «    6,900 , 

r*'  classe.» ..•   5,000 

2"  classé..  •  ^  .•  .     .A  4,5oo 

3*  classe  '. . .  '  »^,ooo 

1", classe 


Soii8-d>c|fs  de*.«. 


Commis  rédacteur 

de*  •••••'•,,» 
Commis  '  vérifica- 
teur.^o^» 


  0,000. 

»   %  »i  *  2,700  . 

i"*  dasse  *  ^,4l»o- 

2*  classe.   2.1  oa< 

Commis  ea^kéditbnpaire^  à  1,900  fr.;  i,5oo  fir.  et  1,800  fr.  '  ' 

62.  Nàl  ne  peut  être  admis  dans-  les  bureaux  de  iWnddnisW  ' 
liont^ntrale  éfis  tabacs  que  comme  surnuméraire  «  a  jaioins  de, 
sôrfir  dû  service  ext&ieur. 

L  assimilalion  suivante  est  établie  entre  les  employ  és  du  ser- 
vice intérieur  et  ceux  du  service  extérieur,  savoir: 


mrAaiBDiu 


Chefs  de  hureaa. 


Sous-chefs- 
de  1**  dasse. 

Soiis'£}ie& 
de  s  *  dasse; 


Sous-chefs 
'de* 3^  dasse. 


Rédacteurs 
de  1**  classé. 


Rédacteurs 
de  2'  da^» 

Vérificateurs 

de  1**  classe. 


Correspondant  à  .  ^ 

Inspecteurs  spéciaux  de  a*  classe^.  .. 

Inspecteurs  et  contrôleurs  des  manuiactures  de  1'* 

et  de  2"  classe. 

Inspecteurs  de  la  culture  desi tabacs.  ' 

Î'  Inspecteurs  et  contrôleurs  .des  manu^ctju'es  de. 3 
classe;  .    '      '  '  '.  * 

Gardes-magasins  des  tabacs  en  feBi^lei  de  i^**  dasse. 

Gardes-magasins  et  premier  couiiAis  die  14  mauu^c- 
ture  de  Parisj  ,  .  •     .     .  .\! .      ,•■  " 

Gardes-magasins  des  tâkacs  eu  fetdil^dê  ^  dasict; 
^  Contrôleurs  des  iImi^^ds  dé  1"  d^sse.       *  ^ 

'»  Sous-inspedeum  ét  sôus^nttôie^  delîianitfaétittes 
de  1'*  et  de  aidasse; 

Gardfis-magasins  des  tabacs  en  feuilles  de  3*  clawe; 

Contrôleurs  des  magasins  de  2'  classe; 
Cnrdos-maizasins  de  manufactures  de  2'  classe.     '  *  -  ' 

I  Premiers  commis  de  manufactures  de  2'  et  de  3'* 
classe,  et  second  commis  de  la  manufacture  de  Paris; 

Gardes-ma^sins  Qt  sous-conlrôlQurs  des  manufac- 
turef'd^é'S*  da»ie;       *  • 

Contftieors  de  t^gasms  des  tebacs  en  feuilles  d#* 
3*  dasse.  ,  -  • 

Cootrôlewrs de  culture  de  i'* classe; 
Sous-inspecteurs  de  manufactures  de  3*  daâiê. 

Contrôleurs  de  rullurc  de  2*  classe;  •  •  - 


i  «  ... 


1 


Élèves  de  i**  dasse  des  niaaaâictiir^, 
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-r   .  (    Second».  wmwU  êw-  maanfitclum  4é  i*  •!  4e 

^     e  1  {classe^  et  3  commis  de  ceiiè  de  Fkru; 

Expé^itioniudifes  (    Eitapltfy&'de  i^'dass^'^BlA'cnltnre  et' des  bureaux 

,      i^'éiwiil  *  '  (  d^  ihâpufactures  et  ma^ips. 

ExpudiUonnairetf  (    Employé  de  a*  dbîsae  df  1^  cbltore  et  des  ]>«rBtaz 

de  2*  classe.  (des  manafaciures  et  magasins.  -    '      '  - 

Expéditipimaires  (    Employé  d«  3!  ehm»  de»  b«rew.de3.iiiaoirfaetiiret 
de  ^VdfaMe.  .  i.«ffcj3û«guiq9- 

^3,  Vdsi^Biom^n%  ^  èm^loyés  ne  pçat,  ay^r^ieQ  que  par 
8mte4es  vaêanices,  dan&  les  limité  de  la  j^iérarçhie  ^Llie,  et 

sans  quil  puisse  y  être  rien  cîiangé  en  ce  qui  concerne  la  quo- 
tité des  traitements  fixés.  Cet  avancement  na  lieu  aussi  que 
d'un  grade  à  l'autre  et  par  classe,  sans  préjudice  des  mulalions 
entre  lès  deux  services  intérieur  et  extérieur,  en  se  conformant, 
d'ailleurs,  aux  assimilations  contenues  dans  rnrticle  précédent.' 

64.  Seront  Donuné^::par  nous ,  -sur  la  propositioii  de  note 
ministre  des  finances  :  •  •  it 

,  Lç  directeur  géo^ral ,  '  . 

LeVadgiinistrateurs^        t  * 

Les  dîrecteiOT  d^apanuftctuye». 

05.  SsxjmX  «qmméspar  iH^ti^inimtÈe  dea..finaa[ie^,  sor  te 
préientetion  du  directeur  générai,.  ■     \  > 

:Xiè8  clbè^  de  Iràreau  ie  toutes  clauses ,    ,         *  . 

"  Les  inspecteurs  spéciaux ,    '    '  ' 

L'in^é^iieur  chargé  des  cgnst^-uctions  d.ç  bâtiment  et  de  ma- 
cnmes, 

,  l^es  inspecteurs  et  contrôleurs  de$.uicM^u(act,ures , 
Les  inspecteurs  de  la  culture. 

•  66.  Seront  nommés  par  le  directeur  général ,  et  en  vertu 
de  la  djéi^^gation  d^  notre  mîijistre.des  finances ,  les  titulaires  de 
tott|i  les  ^nigj^lQÎs  iiDjËiieur^  -IL  f^t^i  qjoàyitji^ni  d'être  désignés. 

ADMIMSTRATION  DES  POSTES. 

67.  Le  travail  de  l'administration  des  postes  est  partagé  entre 
deux  bureaux ,  qui  rêstént  s^s  les  ordres  immédiats  du  direc- 


teur général 


de  l'administration ,  et  quatre  divisions. 
Le  dirçc|çuf  général  a  âusii  près  dé  lui  rin.spection  des  cour- 
srs.  '     '  '  "        /  '       *    '  *  * 

Un  adininvliatear  e$t  placé  à  te  tèlQ    çhaf^ue  di^i^oif. 


neis. 
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Les  bureaux  placés  sous  les  ordres  immédiats  du  directeur 
général  de  radmini^>li;aUgj%  sont  le  l^uieau       J^epoj)iXkp\  et  ie 

Bureau  du  personnel.  - 


Bureau  central.       ^  ,  i 

•      '(Ouverture  des  dépécliôs;  eprôgistrement  des  délibéradons  duconsiB 
et  délivrance  deà  àirtpliations.  '  '  '  "   '         '  -^'i 

Garde  des  archives,  et  afiaires  dont  le  diriBcteur  général  se  réserye 
.cxamçn.)  ,       .  , 


sr        '  t. 


Inspection  des  courriers. 

*     (L'inspection  des  courriers  est  dirigée  par  un  inspecteur  avant  sous 
\  .ses  ôt^A  d«ttf  sotit^bcfeM.  •         •  ^  ' 

EUc  ii  poiir  âttri|>uU6as  :       1*  .     •    ,  *'  ' 

'I^ia  surVeiTIahce  dès  ëôinirîm  en  malles,  àPârii  ét' San  s  1rs  d^pâte- 
.menis,  des  chargeurs. et  des  comniissibniiairés  des  cours  à  Paris.  « 
•  'Eno  c!>t,  cri  outre,  chargée  : 

De  former  îe  tableau  de  roulement  des  courriers;  de  réunir  les  ren- 
seignements relatifs  à  la  couduitè'ét  à  la^narcbe  âfi  ces  agents;  et  d«ni^; 

jueiles  ils  auraient 
»  journaliers;  de  vé- 
1  dles  voyageujps  j^artanl  et  ïurrixànl  en  maîles-,  et  ' 
dé  dresséir  les  états  nominatîls  de  ces  voyageur»;  éi^n,  de  n&issions  rda- 
'^  tS^eé  anl'lignes'désmloto  enmailes^po^tes.^  '  \  ' 


(Création  et  suppression 'des  relais;  fixatîoiï  des  dtaiaificeSftetdie  la  durée 
des  courses  d'un  relais  â  Tautt'c  poqr  la  marcbe>4''É^tn|iiyk^; .  p^iee  gé|n#. 

raie  et  surveillance  des  rclab^  Ûquidatiou  des  gages  et  indemnités  aux 
maîtres  poste,  ainsi  que  des  pensions  et  secours  h  accorder  aux  postil- 
lons; régularisation  et  pavement  des  services  d'estafettes;  examen  et  suite 
des  questions  relatives  à  i  indemnité  des  vingt-cinq  centimes;  dépouille- 
ment des  livrets '^de  course  ^iei  'édcmriers;  fixation  des  retenues  propor- 
tionnelles à  exercer  sur  rindemnité  attribuée  a«x  maîtoes  de  postes  ppw  ' 
accélération  -  de  marche;  enregistrement  des  retenues  exercées  par  les 
côiirrîèrs  àur  îes  guides  des  postîllofis';  travail  réialif  aux  voyages  du  Rm 
et  des  princes  ;  et  ii(pndftti6n  des  dépenses  qui  en  résultent.  ) 

Bureau  des  malles. 

^      (Mardiés  pour  la  confection  et  rcnlrcliou  des  malles-postes;  surv^- 


r 
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te  in^riées  pftr  entreprise.  '  ' 

(Travaux  préparatoires  à  l'adjudication  de»  services  par  entreprise 
pour  le  transport  dei  dépêches  dans  les  départements ,  la  surveillaace  et 
rexécation  de  ces  services.) 

Bureau  des  paquebots.  *      *  ^ 

(  Travail  relatif  au  serrice  des  paquebots  à  vapeur  appartenant  h  1  ad- 
jninlçLration  de» postes»  tant  dans  ia  Manche  qoedaoiiaJdédiiemaée.) 

Êdrèlta  du  matériel.  .  ^  ^ 

(  EoU:etien,et'eeii8erv«tion  des  biUmçtiis  .et  dojauihiHer }  iiii|»reesiMis; 
*  !  |»reparâtîoa  -des  traités  &  iiasser  avec-  les  founussèurs  »  etc.  ) 

^  '      '         '2*  DITOIOM. 

Bureau  4e  1  organisalîon  et  des  tarifs. 

^  (  Création  des  services  en  malles  et  par  entreprise;  création  et  suppres- 
sion des  établissements  de  poste  aux  lettres  -,  organisation  et  surveillance 
du  service  rucal  ;  iixatioQ  des .  salaires  d^s  facteurs  ruraui  i  fixation  et 

_  .  .expédition  deavtarifs^.fixatioiiiC  des  traitements  et  frau  dfc  régie  dans  les 
départenientss  proposition  et.lîquidationr  des  indemnités  diversâ;  con- 
fection des  cartes,  plans  et  tracés  concernant  le  service  des  poètes;  cou* 
.  8erY4tMit^^<^p|aQ9-l9Qfftis.  jpar  |ea  ^èçteli^s.) 

Btirèaii  de  finspeêlicm  et  de»  lécllmsMioiis. 

"        (Surveillance  générale  du  sprvice;  mouvem.çnt  des  employés  de  toat 
}^   gifade;  instaijatipn  ides  copiptd)Ie9  .e>  de^distribnteur»;  suite  à  donner 
'  aux  rapports  des  inspecteurs  des  postes  et  à  ceux  4è  nnspeetion  ^énérde 
'  des  finances ;Wherches  et  oMnresjpQndance  relative^  aux  récUinatim  des 
lettrés  et  journaux.)  '      '  • 

Bureau  des  coirespôndanees  étrangères.  > 

(  Préparation  des  conventions  et  traités  avec  les  offices  étrangers  et 
.eoiTeiB{v>ndance  relative  à  leur  exécution.  )  •  • 

Bureau  des  franchises  et  coptraven lions.        -  * 

'  ■  *'  (Correspondance  relative  aux  franchises  et  contrer8eingS|  poursmtetà 
'  exerça  |K>i^  VFUspori,irandù|euSf  de  lettres,  j 

....  ..          •  " '  •         3*  Dms|OM..  w  .  . 

Sureàu  des  articl^^  d'^àrgent.      *  . 

i'^  '  '  (^éclamatioaa  ti  autorisatioos'  de  remboursements  ;  cofnptes  de  re- 
cettes et  de  dépeiveit  airilés  de  vérificaliïiii)  «Mlirôle  dea^roargenents 
et  classement  Jes  mandats.) 

Bureau  de  rordoniianccmeiit  et  des  détaxes. 

(  Pr«'j  ar.it ion  du  Ludgcl  cl  ordonnancement  des  dépenses;  allocations 
de  détaxes  et  remboursements  des  sommes  indûment  perçue^.] 
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Bureau  de  la  vérilj cation  des  produits. 

(  Yériiicakioii  ittr  piècés  des  produits  de  toute  naUm.  )  ^ 

le  DIVISION.  !  ^j./;  ^)•,A^u♦^\'^t)xr  i  .>C  ^10 

Bureau  du  départe!  de  larrivée.  M\  '  >'  liixdlH^  ïl'  1  AjoC 

(Réc^tion  et'i^j^tioii  (les  dépéclieid^ 

Bureau  du  service  de  Paris.  '  I*  r 

(  Réception  des  lettres  et  imprlméâ  de  Paris  ;  distnbatioii  géaéraie  dans 
Paris;  réception  et  expédition  des  estafettes. y  •      '  - 

Bureau  des  non-valeurs; 

(Emnen  des  rebuts  et  non-vai^tti»  d®  U^tite  iiitiiirè,  et  Suite  ^  r^da- 
4  manoas  qjû  sy  rattachoot.)        ,  .         .  ^ 

Bureau  deia-caisseï      •  " 

(KecclLes  et  dépenses  du  service  de  Pàris  et  des  articles  d'argent;  per- 
ception du.  pHs  des  places  daôs  lep  malles  a^  départ  de  Pariai  et  centra- 
lisation des  comptes  des  directeurs  d^  postés  de  la  Seine.) 

68.  L'administratien  cçhtrale  des  ^postés  sé  divise  en  deux 
parties:  .»  ' 

La  partie  administrative,  qui  embrasse  la  direction  et  la  sur- 
veillance de  l'ensemble  du  service  dans  tout  le  royaume;  * 

La  partie  active  ^  qui  çpmprend  le  service  d'exploitation  à 
Paris.  '  '  .     '        .        '  -e^ 

La  classification  hiérarchique  et  les  traitements  du  directeur 
de  ladministration,  dès  administrateurs,  des  chefs ^  sous-cbefs 
et  autres  employés,  sont  régfês  comme  il  suit  : 

iBirectenr  général.  •  , . .  •  ^.  • ,  â6,ooo'  r 

ÂdminutraWnrs.  •  »  '.  *.   ^  • .  •  •  •   .13,009 


Chefs  de.. 


PARTIE  ADMINISXAÂTIVB. 

1  '*  classe  .....^  ••••  g, 000 

3*  classe   -8,000 

3*  classe..   7,000 

4*  classe.  /  «   6,000 

iTiîlasM..    A,5oo 

Soos^cfaeia de  {  a*  classe  •••••••••   A.ooo 

3' dasse....*   3,6oo 

Inspecteurs  des  courriers  '..•••.•••••«.••'.•••  G,ooô 

Sone-inspeetearsde      ,  , 

*.  (  2  classe.   3  000 

ContrMeor  des  màllei|  «.*.•«..*••••••  ^. 3,6oo 

Isolasse   de  a,5oi  à  3,ooo 

%*  (dane.-.^ »  ...'••••«  de  1,801  à  s,5dô 
3*  dasse., da  ivaoo'à  1,800 


Gonmiis  de. 


Digitized  by  Google 


Chejb''de  rbîit^<le..  .< 


Premier  commis  de 
»  *^ 

'Iiiapectears  dès-bu- 
vmiz  df}«  »•<■••• 


.  PAEIXB  ÂcnvSj  ^ 

a*  classe  ..^  *   8,000' 

3t  ielMiia.'*ii         ^  «  7ftOiio 

4*  clas8i»/^y 4 f  •  ;  é«9CiA 

1" claùe.^ n  , Ài^oo 

2*  classe'.... ti..l.««.'«^.«*«|^«  â,ooo 
3  classe.  t  «ï»  «« «'t  •••••  «•••  ,  S^Goo 

1   classe.   4,500 

2*  classe.  ,  .  À.ooo 

S*  classe..-;  • . . . .  * . .  *  3,6<lo 

i*  dasse..  •.•.».^««.:...  ' 

1  "  classe  3,000  * 

2*  clésM^.'. •j.Soo 

1'°  classe  «.1 .  4(0€»0 

2*  clnsse.«.  .••«•'•«.«••«  .«3,600 

3*  ciassie   3,000 

i*  çlas^.  de  1,800  à  a,S«>o 

S^'clitsse.  /  'de  i^^oo  %  1,800 


69.  Le  mode  d'ayancém.eai  et  de  recrut^ent  est  régié  ainsi 
qu'il  ^uit,  savoir  :  '      .  ,  ' 

Le^  administrateurs  80%t  choisis  parmi  les  agents  supérieurs 
fle  iWitiinistrallon  des  postes,  de  radininîs^aûbnoeQU'aiedes 
finances /et  àe  Tinspectîpn  ^énéx^e  des^qancê|f..  . . 
"  lié  grau^  èik  chef  Aé  bureau  t^est  accôrdé  îpi^âax  ageûts  ayvit 
le  ^  grade  de^ous-çhêf,  ou  avuL  iq^poq^an  et  directe^rs^  dans  les 
''SéjaâHemiEUDits,  ayant  au  moins  tr^os  ôdille  six  cents  francs  de 
tràitemënt.  ' 

Le  grade  de  sous-chef  est  conféré  aux  employés  de  Tadminis- 
tration  des  postes  à  Paris,  aux  inspecteurs  dans  les  départements, 
quel  que  soit  leur  Iraitemeut,  et  aux  directeurs,  sous-inspec- 
teurs et  commis  des  départements,  ayant  au  nioi^s  trois  mille 
.  irasQCs  de  traitement. 

Les  commis  sont  choisis  parmi  les  agents  de  l'administration 
employés)  sçit  à  Paris,  soit  dans  les  dlépartements,  du  grade 
iminédiatMPent.  .inférieur.  A  'inénte  égal ,  l'ancienneté  pré-  * 
vavdfa.    <  

Le  hombtè'desktilrtiniUémres  adnm 
nistration  centrale  ne  ppjuûi^  excéder  le  vingtième  des  employés 
composant  ces  mêmes  bm^aiix. 

'70.  La  gestion,  pendant  trois  ans,  d'un  Inireau  de  dislribu- 
liqn^  doiinera  au  titulaij^Q  .1^  .droit  de  concourir  pour  obtenir 
des  direâtionsAde  poste  
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'  fl.  -Ii€s  diitcâoni^  {iû$té  d'an  pro^tij^  ie  joiiUe  frani»  et 
au-dessous  pourrént  éiré  acccn^ées,  àatis  aurnuméramt  ^éà- 
iàMe,  âtil  sÀiGÎeiis  mi^teuH  YÉiài  qui  compteront  s^^t  ans 
"àu nîofns  de;setficéstnà\taiires  (A  civils,  ou^  e6  das de moSi34)|« 
durée,  qui  justifreront  de  n'avoîr  Quitté  lettr  empîoî  que  par 
suite  de  blessures  ou  d'infirmités  contractéea  dans  l'exercice  de 
fleurs  fonctions. 

Les  mêmes  bureaux  pourront  aussi  être  accordés  aux  femmes 
dont  les  maris ,  p(''rcs,  beaux-pères,  frères,  fils,  gendres  ou 
oncles  se  trouveront  daus  les  conditions  indiquéesxi-dçssuft.  qu 
.  seront  morts  en  activité  de  sarvice. 

72.  Il  ne  pourra  être  donné  de  bureau  de  gosfj^  bprs  ao^  ksfA 
prévus  par  les  deux  artiâes  précédents  qu^eu  y^çta  dune  déd-. 

'  sion  spéciale  de  notré. ministre  %s  finstnees.  ' 

73.  Les  titulaires  nommés  eu  vertu  des  dispositions  précé- 
dentes auront  droit  à  Tavancement  hiérarchique,  conformément 
àux.  règles  tracées  par  la  présente  ordonnance.  Néanmoins ,  les 
ibmmes  ne  pourront  »  dans  aucun,  cas ,  è^e  appelées  à  gérer 
'des  bureaux  composés.  • 

•  :  J7ftl  L^itide  iS  de  la  présenté^  oidduiu^llce  e^  applicable  à 
radministration  dés  postjes^.  avec  cette  restriction  semementque 

les  candidâtilllres  ëxceptîonnèlîes  devront  être  souniises  à  Tap- 

precialion  de  notre  ministre  des  linances.         '  *      •  • 

75.  Seront  nommés  jgar  nous,  sur  ia jproposition  de  notre 
'  ioîînistre  des  finances  :     »     !  •  • 

JLe  directeur  î^énérpl;  .        .     ^  ' 
y.-' Les. adfiiimabrttfeiar»» .  i .  v  ■  •  .  , 

7Ô.  'Seront  noipmés  par  nôïte  nunistre  dès  finances»  sur  la 
proposition  du  directeur  général  :  ' 

■  :  Lés  chéis  de  bureau  dè  toutes  classes  de  l'administra tion 

* 

»  centrale ,  ^      •.      .    .  .      .  •    s , 

.  Les  directeurs  des  postes  àParis,'- 
*     .  jLes  directeurs  supplémentaires, 
-    •  Les  inspecteurs  et  les  sous-inspecteurs, 

Les  directeurs  de  buil^aux,  dans  les  dépaïtetaéntis  t  «Tun  pro- 
fldît  de  deux  ndille  fi^aiics  net  et  àu-désisus,     '  . 
\t;(ps, maître^  dès posjlfts,  .  .  ,    v         ,  iv  ..  ..  .  .. 

Le  président  et  les  membres  du  Comité  dii«ctioiî  dés  pa- 
<>:^[M>els%'>Mis^iMe';.' 
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Le  personnel  du  service  général  des  paqujebQts-postes  et  des 
agents  de  stations ,  soit  ^  terre ,  soit  à  la  mer. 

77.  Seront  jaommus  par  le  directeur  général,  et  en  vertu  de 
la  délégation  de  notre  ministre  des  finances,  les  titulaires  de 

tous  ijçs^mjplqis  mléj^eur&à  ceux:  qui  vieimjentd^ètre  désignés. 
'  *  '    *    *  " 

•      ■   AD^INISTRiTION  DES  FORETS.  '  *     '  ' 

78.  Le  travail  de  Tadministratiou  des  forêts  est  partagé  entre 
un  bureau  centfal  et  du  personnel  et  quatre  divisions. 

Le  bureau  central  et  du  pejrsénnel  rèste  sous  les  ordre  immé- 
diats du  tiirectenr  général. 

Un  administratear  est  placé  à  la  tête  de  çkaqne  division,  qui 
'sè  compofl«'de  deux  bnreaqx. 

Bureau  central  et  çîu  personnel.  • 

,  .        (Travail  relatif  à  la  nominalion  m(^<îiate  ou  immédiate  de  tous  les  ero- 
'   '    pîois  de  l'adminislratio!!  des  forêts,  aux  mutations ,  mesures  disci])linai- 
res,  congés,  missions  spéciales,  autorisations  de  procéder  à  des  expert 
.  '  .  lise» ,  etc.  ; .  au.  perisoaatt  ei  à  U  direction  des  étpdes  de  l'école  royale  Ib- 
.    restièi)B<  $itt  MfipuiEs,  gcalidcsUoiii  et  répartilioa  da  tien  def  jUMttdfls  ; 
répartition  ontrélèt  oonservatêius  des  fraii  pour  tournées  anmieUes  et 
pour  «sâstàsioe  ans  ventes. 
Ouvertnrr,  onregistremtnApeiir  tofi^  les  difisionsydiilribiilion  et 

départ  (les  dépèclies. 
^  Rédacliou  des  procès-verbaux  des  délibérations  du  conseil  d'adnt- 
nislration  ;  travail  concernant  la  suite  à  donner  auj^  délibérations  du 
çooseH  ;  Féd4plion..dés  eireuMirte  et  iastraetTens  géndrtlfs  ;  vaut  des 
cqnseilsftgénéniax;  al&ire^  réservé^  par  ler^iredeiir  g^ha^nl. 
.  'Examen  des  procës*veÀauk  de  tournée  des  conservateon,  des  comjplet 
degestion  des  inspecteurs  et  des  sous-inspecteurs,  des  rapports  de  Iins- 
prriion  ^«'iH'rale  des  finances;  tenue  du  registre  des  déiil)orations  du 
cun.'nii  d  administration  ;  aOaires  diverses  «  ibornituces  de  bureau;  de- 
mandes d'ouyra|;e$  de  bibiiotbè(|tte. 

l"*  aiTOtOM, 

ê 

...  Création  et  suppraisioil  dWnplôia;  ehangciÉents  danHa  ciicooNrip- 
tiea  des  airondisseoienta  Iferesticrs;  rapperts  au  eonseil  pour  deiesotes 

de  grade,  mises  fen  jugement  et  révocations;  admissions  à  la  retraite; 
liquidation  des  pensions  de  retraite  ;  ccrtiilcats  dé  service;  indemnités 
pour  intérim,  missions,  travaux  extraordinaire», 'etc.  ;  habillement  « 
équipement  et  armement  des  gardes;  vérification  des  marchés;  fourai» 
ture  et  réparation  des,  marteau,  pincea- el. plaques;  Manie  oa  »>• 
dération  de  condamnations  prononcées  contra  les  gardes  ;  avis  du  décès 
des  légionnaires  et  des  pensionnaires;  commandes  &  rimprimerie  royale; 
expédition  et  vérification  d'emploi  des*  imprimés  et  registres  destinés 
'  au  service  extérieur.  ' 

Travail  relatif  à  ia  formation  ^es  budgeU  i  '4w<idiMi  de  sr^ts 
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supplémentaires;  payements  concernant  les  frais  dHnstances  en  matière 
civile ,  (le  poursuites  lonîWes  en  non-valcur,  de  séquestre ,  de  trans- 
ports de  prisonniers  forestiers,  de  démolition  de  consirurfions  à  dislance 
proliihro  ;  roniboursemcnt  d'amendes  ;  formation  du  rolovr  individuel 
des  créances  restant  à  p;i\cr  en  iin  de  chafpic  exercice,  el  (ie  la  den)ande 
des  fonds  jugés  nécessaires  pour  ie  service  de  chaque  mois  -.^  tenue  de  la 
comptabiiilé  des  dépenses  payées  sur  mandat  du  directeur  général  étals 
mensuels  de  situation  à  adresser  au  ministère  ;  relevés  d^ordonnance- 
ment  de  dépenses  appartenant  à  des  exercices  clos  ;  confecUon  des  relevés 
de  toute  nature  à  faire  ordonnancer  sur  exercice  courant;  vérification 
des  étals  mensuels  relatifs  aux  trailenieiils  dos  agents  tlu  service  exté- 
rieur et  au  salaire  des  gardes  forestiers  cantonii'or.s ;  vérilicalion  et  liqui- 
dation des  frais  d'arpcnlage  et  de  réarpcuiagc,  des  frais  d'impression, 
des  frais  extraordinaires  de  correspondance  ,  et  de  la  contribution  payée 
pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux. 

Tenue  du  journal  des  dépenses  à  ordonnancer  par  département  et 
par  «exercice,  du  grand-livre,  des  livres  auxiliaires  relatifs  aux  dépenses 
d*exercices  clos,  aux  restitutions,  aux  frais  d arpentage  et  de  réacpen- 
tagc,  aux  frais  d'inipression  ;  formation  des  états  mensuels  de  traite- 
ment pour  Tadminislration  centrale  ;  expédition  des  états  de  notes  et  de 
demandes  eu  annulation  de  crédits.) 

2*  DIVISION. 

« 

(  Aménagements  (  partie  forestière  )  ;  examen  des  procès  -  verbaux  des 
commissions  forestières  en  ce  qui  concerne  les  aménagements  ;  suite  à 
donner  à  ces  procès-verbaux  ;  instructions  y  relatives;  examen  des  états 
d*assiette  et  des  demandes  de  coupes  extraordinaires;  vérilicalion  des 
états  et  devis  fournis  par  les  usagers  ;  coupes  ;\  exploiter  ]iar  ccononiie 
el  par  entreprise  ;  examen  des  états  de  lialivage  et  de  martelage;  extrac- 
tion darbrcs  morts,  endommagés  ou  dépérissants;  neltoicmcnt  de 
taillis  ;  délivrance  de  bois  aux  haras,  h  la  marine,  au  génie  militaire  , 
aux  ponts  et  chaussées,  etc. 

Rédaction  du  cahier  des  charges  générides  ;  examen  des  clauses  spé- 
ciales ;  instruction  concernant  les  ventes;  demandes  en  anntdalion  ou 
en  réduction  de  prix  ;  questions  relatives  aux  folles  enclù-res,  ù  lare* 
mise  et  au  payement  des  traites  ;  ventes  en  d<  îail  el  sur  les  lieux  ; 
mises  en  charge  sur  les  coupes  communales;  extraction  de  résines; 
écor^agc  des  cliènes-liéges;  exécution  de  la  loi  du  2j  juin  i84i  ,  con- 
cernant les  frais  d'administration  des  bob  des  communes  et  des  étar 
blissements  publics ,  location  de  terrains  essartés  ;  questions  relatives 
aux  bois  possédés  à  titre  d'aj^mage  ou  de  majorât  ;  aliénations  ;  distrac- 
tions de  terrains  pour  être  aficciés  ù  un  service  public  ;  établissements 
de  liauts-lourneaux;  avis  sur  les  demandes  en  importation  et  exportation 
des  bois  el  cljarbons. 

Examen  des  demandes  en  défricliemcnl  ;  notilicalinr;  dos  décisîms; 
constatation  des  produits  principaux  et  accessoiies  (bois  dou.aniaux  et 
communaux  ]  ;  indemnité  pour  retard  dans  la  délivrance  du  permis 
d'exploiter  ;  bris  de  réserve;  ventes  à»  dtahlis  et  de  bois  de  délits.) 

IX'  Série,  •  90 
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3*  Dimiov. 

Afikires  civiles* 

(Questions  de  propriété  et  de  servitude;  suite  des  instances  adininîs> 
iratives  et  judiciaires;  payement  des  honoraires  hors  taxe;  concessions 
temporaires;  concessions  de  terrains  usurpés  sur  les  rives  des  forêts; 
échanges,  partages,  cantonnements;  rachats  de  droits  de  pâturage  et 
de  pacage;  alTeclations  ;  examen  des  proc^'S-verbaux  des  commissions 
en  ce  (^ui  concerne  le»  cautonuemeuts  des  usagers  ;  instructions  y  rela> 
tives.) 

Affîûres  correctionnelles. 

(Instructions  relatives  aux  instances  correctionnelles;  suite  à  donner 

aux  appels;  rédaction  des  mémoires  a<îressés  à  la  cour  de  cassation  .\ 
Tappui  des  pourvois;  mesures  à  j)ren(lrc  contre  les  insolvables;  examen 
d^états  divers  relatifs  à  la  répression  des  délits }  remises  et  modérations 
de  condamnations  forestières.) 

Chasse. 

(  Cahier  des  charges  ;  amodiatioan  ;  etécution  des  règlements;  cession  de 
baux.) 

Pèche. 

(Cahier  des  charges  ;  amodiation  ;  indemnités  réclamées  par  les  fer- 
fluera  pour  trooUe  dans  leur  jouissance;  résiliation  debaux;  flottabilité 
et  navigahililé  des  riiières;  modifications  aux  règlements  locaux  sur  la 

Solice  de  la  pêche;  contestations  avec  les  riverains  sur  la  propriété  du 
roit  de  pèche;  suite  de  ces  afiaires  devant  les  tribunaux  cîvusoa  le  Con- 
seil d'état.  '  ' 

Feu  et  constructiq^  à  distances  prohibées.) 

4*  DiyisiOH. 

(Emploi  du  fonds  consacré  aux  travaux  tramélioratioii  ;  semis  et  plan- 
tations; pépinières;  subventions  pour  chemins  et  routes  utiles  à  lY-xpioita- 
tioD  des  forêts;  réparation  des  chemins  vicinaux;  constructions,  répara- 
tion et  entretien  de  maisons  foraslières;  scieries,  routes,  ponts  et  autres 
travaux  de  même  nature;  vérification  des  devis;  honoraires  des  arcfaî^ 
teetfs;  payements  aux  entrepreneurs;  régime  forestier  (soumisaioos  et 
distractions)  ;  dépaîssance;  clôture  et  assainissement  des  forêts;  examen 
des  états  mensuels  constataut  l'emploi  des  crédits  mis  à  la  disposition  des 
conservateurs. 

Aménaffements  (partie  d*art]  ;  délimitations  gâiénles  et  partielles  ; 
examens  des  soumissions  des  arpenteurs;  vérifications  des  projets  de  di- 
vision de  coupes;  examen  des  caliiers  et  plans  d'aménagements  ;  homolo* 
gation  des  ordonnances  de  délimitation;  répartition  des  opérations  d ar- 
pentage et  de  réarpentage  ries  coupes  annuelles;  instrueti<ms  relatives  à 
ces  opérations;  suret  moins  tic  mesure;  question  coneernant  l'applica- 
tion aux  arpenteurs  de  Tarticle  62  du  Code  forestier;  statistique  iorea- 
tièn;  classement  et  conservation  des  plans.) 
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79.  La  classification  et  les  traitements  dn  directeur  général, 
des  administra  leurs,  des  chef^s,  sous-cbefs  et  employés  de  toutes 
classes  de  l'administration  des  forêts,  sont  réglés  conformément 
aux  dispositions  de  i'arlicle  i  A  de  la  présente  ordonnance. 

80.  Pourront  être  appdés  à  ladministratioD  centrale  : 
Les  conservateurs,  comme  administrateurs; 

1^  inspecteurs,  comme  chefs  de  bureau; 
Les  sous-inspecteurs  de  i**  classe,  comme  sous-chefs; 
Les  sous-inspecteurs  de  2*  classe,  comme  commis  princi- 
paux; 

Les  gardes  généraux  de  i**  classe,  comme  commis  rédac- 
teurs au  traitement  de  deux  mille  six  cents  francs  à  trois  mille 

francs; 

Les  gardes  généraux  de  2*'  classe,  comme  commis  rédacteurs 
au  traitement  de  deux  mille  quatre  cents  francs  à  deux  mille 
.    six  cents  francs  ; 

Les  gardes  généraux  de  3*  classe,  comme  commis  rédacteurs 
au  traitement  de  deux  mille  francs  à  deux  mille  quatre  cents 
•  francs; 

Les  gardes  généraux  adjoints,  comme  commis  rédacteurs  au 
traitement  de  quinze  cents  francs. 

81.  Les  employés  de  ladministration  centrale  pourront  être 

placés  dans  le  service  extérieur,  savoir  : 

Les  chefs  de  bureau,  en  qualité  de  conservateurs; 
Les  sous-cbefs  de  bureau,  en  qualité  d inspecteurs  ; 
Les  commis  principaux,  en  qualité  de  sous-inspecteurs; 
Les  commis  rédacteurs ,  en  qualité  de  gardes  généraux, 

82.  Aucun  employé  de  Tadministration  centrale  ne  pourra 
être  placé  dans  le  service  extérieur  avec  un  grade  supérieur  à 
celui  de  garde  général  adjoint,  s*il  n^a  été  précédemment  atta- 
ché au  service  actif  pendant  quatre  ans  au  moins. 

Cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  employés  actuels 
de  Tadministration  centrale. 

83.  Seront  nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  des  finances  : 

Le  directeur  général  de  Tadministration , 

Les  administrateurs. 

Les  conservateurs, 

Le  directeur  de  i*écoie  forestière* 
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84.  Seront  nommés  par  nôtre  ministre  des  finances»  sur  la 

proposition  du  directeur  général  : 

Les  chefs  de  bureau  de  toutes  classes  de  radminisUation 
centrale, 

Les  inspecteurs, 

Les  élèves  de  Técole  forestière. 

85.  Seront  nommés  par  le  directeur  général,  et  en  vertu 
de  la  délégation  de  notre  ministre  des  finances,  les  titulaires 
de  tons  les  emplois  inférieurs  à  ceux  qui  viennent  d'être  dési- 
gnés. 

COMMISSION  DES  MONNAIES  ET  MÉDAiIlES. 

86.  La  commission  des  monnaies  et  médailles  est  composée 
d'un  préiident  et  de  deux  couiiiiissaires  généraux. 

87.  Le  [)résidenl  a  la  direction  et  la  surveillance  de  toutes 
les  parties  du  service,  la  correspondance,  la  noniiuation  aux 
euîplois  du  personnel  intérieur,  la  présentation  pour  (ou s  les 
autres  emplois  dépendants  de  la  commission  des  monnaies  et 
médailles ,  et  lordonnancemcnt  des  dépenses. 

88.  Un  commissaire  général  est  chargé  pius  spécialement  de 
ce  qui  regarde  le  poids  des  échantillons ,  la  vérilication  de  leurs 
empreintes  et  de  leurs  titres,  leur  garde,  le  dépôt  et  la  conser- 

,  vation  des  poinçons,  matrices,  coins  des  monnaies,  poinçons  et  ' 
coins  destinés  à  la  marque  des  matières  d*or  et  d*argent. 

11  signe  les  copies  ou  expéditions  nécessitées  par  les  besoins 
du  service. 

89.  L'autre  commissaire  général,  ayant  sous  ses  ordres  un 
vénricaleiir  el  des  essa>eurs,  diri'^^e  et  surveille  tout  ce  qui  con- 
cerne Tessni  des  nialièrcs  d'or  et  d'argent  employées  à  la  fabri- 
cation des  nionnaies,  ou  déjà  soumises  à  la  vérilication  du 
bureau  de  îzaraniic  et  des  cssaveurs  du  commerce. 

90.  La  Cf. n; mission  des  monnaies  juge,  sur  les  échantillons 
qui  lui  sont  adressés,  toutes  les  fabrications  faites  dans  les  di- 
vers hoiels,  en  ordonne  la  délivrance  et  i émission,  ou  en  pres- 
crit la  refonte. 

£iie  délibère  : 

Sur  le  budget  général  des  dépenses  de  la  commission  ; 

Sur  les  arrêtés  et  règlements  relatifs  aux  diverses  parties  du 
service  des  monnaies,  des  médailles  et  de  la  garantie,  ainsi  que 
sur  tous  les  objets  sur  lesquels  notre  ininistrc  des  Imances  ou 
le  président  appelle  iuu  c\ameu  et  son  avis. 
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91.  Le  travail  intérieur  de  la  commission  est  distribué  entre 
deux  bureaux  placés  sons  les  ordres  immédiats  du  président. 

Uun  de  CCS  l)urcaiix  csl  clian.^c  du  personnel  et  de  toutes  les 
affaires  relatives  à  la  fal  riration  des  monnaies  et  médailles  et 
à  la  garantie  des  inalieres  d'or  et  d'argent; 

L'autre,  du  matériel  et  de  la  comptabilité. 

Ces  bureaux  sont  dirigés  par  deux  chefs  ayant  sous  leurs 
ordres  des  vérificateurs  et  des  commis. 

92.  Le  musée  est  confié  à  la  garde  d'un  conservateur  chargé 
de  classer  les  collections,  de  tenir  à  jour  le  répertoire,  et  de 
remplir,  auprès  du  comité  des  graveurs ,  les  fonctions  de  se* 
crétaire. 

Le  conservateur  a  sous  ses  ordres  des  surveillants  et  des  gar- 
diens de  salles. 

03.  Le  traitement  des  fonctionnaires  et  employés  de  la  com- 
mission des  monnaies  est  réglé  ainsi  c^u  il  suit  : 


Président  •'•  •«...  i8,ooo 

Coînmissaircs  généraux  •••••  ••••••••  i o,oco 

Iii'^pecleiir  vi'rin(\Uo;/r  des  essais   7,000 

Essayeurs  ,   ôtOoa 

Aides  essayeurs  •  ....  .••a  '  3,5oo 

Conservatear  du  musée  \  5«ooo 

Ciicf  (lu  premier  bureau.  •  5,000 

Clicf  (iu  deuxième  bureau  ••••••••   4iOOO 

Commis  de  toutes  clauses.  .••  de  1,300  à  3,3oo 


94.  Les  conditions  d'admission  aU  surnumérariat  seront, 
comme  pour  les  administrations  financières,  déterminées  par 
un  arrêté  ministériel  rendu  sur  la  proposition  du  préèident  de 

la  commission  des  monnaies. 

95.  SeroiiL  nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
minisire  des  rmancos  : 

Le  président  el  les  membres  de  la  commission  des  monnaies, 
Les  commi::saircs  du  Roi, 
Les  directeurs  de  iabricalion. 
Le  graveur  des  médailles. 

9ô.  Seront  nommés  par  notre  ministre  des  finances,  sur  la 
proposition  du  président  de  la  commission  : 
Les  inspecteurs  vérificateurs  des  essais , 
Les*  essayeurs  et  les  aides  essayeurs , 
Les  contrôleurs  au  change  et  au  monnayage , 
Le  conservateur  du  musée , 
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Les  chefi»  de  bureau. 

97.  Seront  nommés  par  le  président  de  la  commission  det 
monnaies,  et  en  vertu  de  la  délégation  de  notre  ministre  des 
finances  ,  les  titulaires  de  tous  les  emplois  inférieurs  à  ceux 

qui  viennent  d'être  désignés. 

98.  Les  sous-dirertoiirs ,  chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  qui , 
d*après  les  dispositions  tracées  par  la  présente  ordonnance,  se 
trouveront  en  surnombre  dans  les  cadres  du  personnel,  soit 
de  l'administration*  centrale,  soit  des  administrations  finan- 
cières, conserveront,  avec  leurs  droits  à  Tavancement,  leur 
situation  actuelle,  mais  ne  seront  {x>int  remplacés,  lors  des 
vacances  à  intervenir. 

99.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeuroiil  ahi oi^mcs. 

100.  Notre  ministre  secrclaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Fexécntion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  aa 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LODIS-PmUPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Afinlslre  SteriUùn  déUA  m  iipariemaâ 
de*  fauuutes. 

Signé  LAKisaiiB. 


N*  11,701.  —  Ordonnaace  du  Rot  qui  annexe  au  CoUcqe  royal 
de  la  Rochelle  une  Ecole  spéciale  de  l'industrie  maritime  et  com- 
merciale. 

Ail  palais  de  âaÎDt-Goad ,  le  29  Octobre  1 844. 

LOUIS-PHIUPPë ,  Roi  des  Français,  à  tous  présenta  et  à 

venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  28  juin  1Ô33  sur  l'instruclion  primaire  ; 

Vu  la  délibération  ilu  conseil  municipal  de  la  yille  de  la  Aocbeile, 
en  date  du  ô  juillet  i644; 

Vu  Tavis  du  conseil  royal  de  Tinstruction  publique,  en  date  du 
a5  octobre  i844; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rinstniction  publique, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et.  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Uécole  primaire  supérieure  que  la  ville  de  la  Ro- 
chelle est  tenue  d'entretenir,  aux  termes  de  Tartide  10  de  la 


If 

B.  n*  1162.  (  1187  ) 

loi  du  28  juin  18 33 ,  est  annexée  au  collège  royal  de  ladite  ville, 
et  prendra  le  nom  école  spéciale  de  V industrie  maritime  et  corn- 
mereiale,  annexée  au  collège  royal  de  la  Koclielle. 

2.  Gonformémeot  au  dernier  paragraphe  de  rarticle  i*'  de 

la  loi  du  28  juin  i833,  renseignement  recevrà,  dans  ladite 

école ,  tous  les  développemeDls  qu'exigent  les  besoins  de  la  loca- 
lité. Quatre  cours  y  seront  nolauimeuL  éLabiis,  savoir: 

Un  cours  d'hydrographie; 

Un  cours  de  théorie  de  construction  navale; 

Un  cours  d'éléments  de  législation  maritime  ; 

Un  cours  de  commerce  et  de  géographie  commerciale. 

3.  Le  cours  d'hydrofîraphie  sera  rétribué  sur  les  fonds  du 
département  de  la  marine. 

Les  cours  de  construction  navale  et  législation  maritime 
seront  rétribués  sur  les  fonds  communaux. 

cours  de  commerce  et  de  géographie  commerciale  sera 
rétribué  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  notre  ministre 
de  rinstruction  publique  pour  les  dépenses  de  Tinstruction 

primaire. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  Tins- 
truction  publique  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon* 
iiance. 

Signé  LOUIS-PHILIPP£. 

Par  ie  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  iiM  os  dèp9xim£iA  de 
tin^nudion  pnbU^m, 

Signé  YnxBHAnr. 

N*  11,70a.  —  ORDOHNàMCE  DO  Roi  portant  concession  d'an  Logement 
dans  un  Bâtiment  dépendant  du,  Domaine  de  VÉtaU 

An  palais  dea  Tuileries ,  le  23  I^ovembre  1Ô44. 

LOUIS-PHIUPPE .  Roi  des  Français  ; 

Vu  le  premier  paragraphe  de  l'arlicle  12  de  la  loi  du  23  avril 
i833,  ainsi  conçu  :«  Aucun  logement  ne  sera  concédé  ou  maintenu 
«dans  les  bâliinents  dépendants  du  domaine  de  r£lat,  qu*en  yerta 
«d'une  ordonnance  royale;» 

Vu  la  proposition  de  M.  ie  'directeur  de  l'administration  des 
douanes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
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Noos  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CG  qili  Sllît  : 

Art.  1"".  La  concession  de  lo::emenl  dcsignc'e  dans  l'élat 
ci  joint  est  accordée  à  imspccleur  priacipai  des  douanes,  à 
Dunkcrque. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOOIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Mliûstre  Secrétaire  délai  au  dèpariemtni 

des  finances. 

Signé  LAPL40NB. 

État  des  Logements  concédés  dans  les^  lùtimenls  dépendants  da  Domaine 

de  VÉlat. 


DàPAnT£UENTS 

oè  «ont  thuiê 
les  bAlinfiBU  rÉtat. 

HOMBRE 
d«pi«eM  eompoMut 
le  logmotat. 

T1TA£S 

et  emplois 
ou  ilésignatioD 
des  fonctiou 
des  concessionnaires 
de  logeiueots. 

MOTIFS 
■omneircs 
de  U  eraccaÎM 
dei  logeaeatt. 

Nord.  —  Dank^r^e, 
(Itôtel  de  la^dim* 
tion}. 

Sept  cliembn* 
et  calnnsla. 

L'iospeclear  priacipl 
de*  donanee. 

Mesure  prÎM  dans  l'io- 
tL-r"l  dti  service  et  de 
la    conservation  dej 
VioNMdile.  1 

Vu  pour  être  annexé  à  Tordonnance  du  33  novembre  i844* 

Le  Ministre  Htcrèlairc  d'<  (al  drs  finances. 
Signé*  Laplagne. 


GBRTiriB  conforme  par  nous 

.  ^^Ê^^^^tfi,  \  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré' 
^^%&f''^  fw^$  \    ^^^^^  dW'lat  au  déparleinent  de  la  justice 
W^^^Ï^In  î        des  cultes, 

A  Paris,  le      *  Décembre  iSài* 
N.  MAllïjiN  (du  Non!). 

Cette  date  est  colle  de  la  réception  dn  BoUelîn 
à  la  Cbaucellerie. 


0»  s'akosB*  pMr  U  BdUtl»  dw  loi»,  &  niii^  de  9  fhaceper  es,  i  le 
ta|atet  e»  ehei  les  Direeleen  dee  poetei  det  ddpeitoflMele. 


delli 


IiiPAiii£AU  AOTAU.  —       Décembre  iS44. 
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N*  11,703.  —  ORDOirrtAircM  do  Roi  concernant  les  Maîtres  d'éludés 

des  Collèges  royaux  et  communaux» 

Au  palais  de  Saint^oud,  le  14  Novembre  1844. 

LOUIS-PHILIPPË»  Roi  dbs  Frahçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noiro  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique; 

Vu  les  arlicles  29,  3i  et  36  du  décret  du  17  mars  1808  (i); 

Vu  l'article  10  du  décret  du  i5  novembre  1811  (2); 

Vu  les  ordonnances  royales  des  26  mars  1839  (3),  i**  décembre 
1837  (4) .  17  (5)  et  29  janvier  (6) .  33  novembre  1839  (7)  ; 

Vu  les  avis  du  consâ  royal  de  rinstniction  publique,  en  date  des 
i5  septembre  et  la  nevemore  i844* 

Nous  AVONS  ORDOÎINB  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Abt.  A  Tavenir,  tout  candidat  se  piésentant  pour  la 
fonction  de  maître  d*étades  dans  les  collèges  royaux  ou  dans 
tes  collèges  communaux  de  première  classe  devra  t  indépen- 
damment du  diplôme  de  bachelier  ès  lettres  précédemment 
exigé,  iM>utenir  un  examen  spédftl  devant  une  commission  com- 
posée du  proviseur  ou  principal,  et  de  deux  autres  fonction- 
naires de  rétablissement,  choisis  à  cet  effet  par  le  ministre , 
sur  la  proposition  dn  recteur  de  Tacadémie. 


(1)  iv*  «érie.  Bail.  i85»  n'  3179, 
(1)  iv*  série,  Bull.  4oa,  n'  2452. 

(3)  vm*  série,  BiiU«  M,  tr  io,9&6. 

(4)  IX*  sArîe,  BttlL  569,11*7233. 

(5)  IX*  série,  Bull.  625,  n*  7777. 

(6)  ix* série,  Bull.  63i,  n"  7811. 

(7)  i\-  série,  Bull.  699,11*  84o5. 

IX*  Série. 


a  •  I 
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'      A  pariîr  in  i*  jàÔTÎer  procbàth,  il  pourra  y  iféfr,  ftM 

chac{ue  collège  royal,  un  ou  plusieurs  maîtres  d'études  ayant  le 

même  traitement  fixe  que  les  maîtres  dt'tudes  ordinaires,  et 
chargés  de  suppléances  dont  l'objet  sera  déterminé  par  un 
règlement  intérieur,  approuvé  en  conseil  royal  de  iinstruclion 
publique. 

3.  Dans  tout  collège  royal  où  le  nombre  des  maîtres  d'études 
se  destinant  aux  épreuves  de  l'agrégation  permet  rétablissement 
immédiat  d^unè  conférence  préparatoire  auxifîtes  épreuves,  îà 
^éff^tœ  affectée  à  cet  effet  sera  considérée  comme  obligatoire 
pour  le  collège. 

Des  conférences  analogues  seront,  daiis  le  même  cas  et  pour  • 
le  même  oljét,  ^tàturisées'  dans  les  collines  communaux  de 
première  classe  où  une  allocation  su£Bsanie  aurait  été  r^* 

uèrément  àséurée. 

4.  Les  chaires  qui  deviendront  vacantes  dans  les  éollégël 

communaux  de  première  classe  devront  être  données  de  pré- 
férence aux  régents  des  collèges  communaux  de  deuxième 
ordre  et  a!ix  maîtres  d'études  des  collèges  royaux. 

Les  places  de  maîtres  élémentaires  dans  un  collège  royal 
d'internes  seront  exclusivement  réservées  aux  maîtres  d*études 
dudit  collège. 

Les  maîtres  d*étddes  des  collèges  communaux  continuttront 
à  concourir  pour  les  chaires  vacantes  dans  les  collèges  de  seôwde 
classe. 

-  d.  Le  titre  d'èlficier  â*àcadémié  j^ouM,  oûifè  les  ca^  spé- 
ftifi^  ed  f  article  36  iû  déërét  dd  17  mai^  1808,  être  tôùàti 
9tat  mattnâ  d*étud^  des  collèges  royaux  et  commùilaux. 
B.'  L^dugdîeDtatiod  de  traltenieiit  allouéë  paï*  rordfonnancë 

du  i6  tnsu^  1829  àiH  maîtres  d'éludiés  cjuî,  sans  être  reroi 
agrégés,  se  distinguent  (\ins  les  épreuves  des  concours  de  Ligré- 
gation  des  classes  supérieures  des  lettres  et  des  sciences,  sera 
désormais  acquise  à  tout  maître  d'études  qui,  dans  les  concours 
de  philosophie ,  de  lettres ,  de  f;ram maire  ,  d'histoire,  de  mathé- 
matiques ou  de  sciences  physiques ,  aura  été  compris  dans  la 
liste  d'admissibilité  aux  épreuves  définitives. 

7.  Les  maîtres  d'études  des  collèges  royaux  jouiront,  aprèt 
cinq  années  de  services  approuvés  en  ladite  qualité,  du  premier 
supplément  de  traitement  spéciEé  par  le  paragraphe  i  de  Far- 
tide  16  de  1  ordonnance  précitée. 
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'  Cette  augmentation  sera  portée  à  trois  cents  fiancs  aptès  six 

années,  à  cinq  cents  francs  après  huit  années d*exercice. 

8.  L'augmentation  déterminée  par  l'article  précédent,  et 
celle  qui  est  mentionnée  en  rarticle  6,  pourront  se  cumuler. 
Elles  seront,  Tune  et  l'autre,  passibles  de  la  retenue  pour  la 
pension  de  retraite,  qui  devra  être  liquidée  d'après  cette  double 
base  de  traitement  fixe  et  de  traitement  supplémentaire. 

9.  Les  maîtres  d'études  des  collèges  royaux  à  qui  il  aura  été 
fait  application  des  articles  6  et  7  ci-dessus  pourront  être  di« 
rectement  appelés  aux  fonctions  de  principal  des  collèges  com- 
munaux de  première  on  de  seconde  dasse. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  de  Fins- 
tructioa  publique  est  otiargé  de  rexéciitîon  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Ptr  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
I  .  de  Ç instruction  pubUque, 

Signé  ViLLBiiàni. , 

N*  11,704*  *^  OMDOWNÀNcn  DV  Rûi  qui  owre,  sur  Veœercice  iSài, 
un  Crédit  extraordinaire  ftmr  Fraja  de  mnmUanee.  lar  1ê  Chemm  ié 
fer  de  Maneilie  à  Avignon, 

;       Au  palais  de  SainvGloud,  }e  5  Décembre  1^4. 

LOmS-PHILIPPË,  Roi  dss  Fbançais,  à  tons  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  les  lettres,  en  date  des  aa  mars  et  17  juin  i8M«  de  Bf.  le 
préfet  des  Bouches-du-IUidnè,  desqudles  il  résulte  que  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Marseille  è  Avignon  a  versé  à  la  caisse  du  rece- 
veur général  de  ce  département,  à  titre  de  recelte  accidentelle»  une 
somme  de  six  mille  francs,  pour  frais  de  surveillance  dudit  chemin; 

Considérant  qa*il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  la  dépense  ci-dessus  men- 
tionnée» au  moyen  d'un  crédit  extraordinaire  d'égale  somme  sur 
Texercice  i8A4: 

Vu  notre  ordonnance  du  3i  mai  iâ38,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  et  notamment  les  artides  26,  37  et  a8 
de  cette  oroonnance; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  Avons  ommi  et  cbdoniioiis  oe  qui  soit  : 

IX*  Série,  91. 


Digitized  by  Google 


(  ] 

^RT.  1*.  n  est  ouvert  à  notre  p^niffre  secrétaire  ^^Ut  ^es 

travaux  pui)lics,  et  au  chapitre  xiv  de  la  première  section  dy. 
budget  de  >84^»  un  cr<^(tit  extraordinaire  de  six  mille  francs, 
pour  payement  des  frais  de  survçiliaûpe  ^ur.|e  chea^ii^  .4^f|^ 
de  Marseille  à  Aviijnon. 

2.  Lai  régularisation  de  ce  crédit  eJ^t^çiordinaifÇ  sef ^  j)r9|{Ç|$é$. 
aux  Chambres  ior^  df  i«^r  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaire^  4é^a^  déf^rtxj^ff^  ^ 
tiayau^  pu))lics  et  des  finances  sont  cha^^éf*  di^^c^n  eik  oei<|U 

sériai  insérée  au  BoUetÎQ  deà  lois.        ,  .  . 

.     .....  Signé  LOIÎIS-PHILIPPB. 


•  .1 


1  fiàf  W  iU>i  :  le  Minisire  Secrétaire  Stfttim  iifVÎtmuÀ 

des  traumx  publics. 


Signé  S.  DmuMi. 


N*  11,705.  —  OnDOIv^A^'CE  du  Roi  portant  organisaiion  du  Corps 
'    .    •    "»    •  '     •       du  Contrôle  de  la  Marine, 

LOUIS-PHILIIW ,  Aoi  ]>E3  Français,  à  tous  j^résenU  et  à 
venir,  salut. 

Vu  noire  ordonnance  du  i4  juia  i844  sur  ie  service  admiois- 
Iralif  de  la  ma/  ine  ; 

Ayant  à  pourvoir  à  Tinstilution  du  corps  des  contrôleurs  de  la  ma- 
rine, créé  par  cette  ordonnance; 

Vu  favis  du  conseil^  d^amiraulé  ; 

$ur  le  rapport  de  nopcf  fûûttBtf e  (^cpr^Uvùra  4*ét^i  li|  nMÔai^^  e^ 
des  colonies, 

KOVS  AfONS  ORDONNB  et  ORDOMNOHS  CO  OU*  Sttit  : 

Art.  l*'.  Les  grades  des.  o^ici)^  contrôle  4^1  b  ^^^^9* 
sçnt  fij^és  ainsi  qu0  çuit  :  '  ... 

Contrôleur  de  première  ou  de  deuxième  classe; 
•Çootrôkur  adjoint  de  première  00  de  deuxième  ekosc; 

Contrôleur  r.djoint  de  troisième  classe; 
Sous-coiiliùieur  de  première  ou  de  deuxième  classe; 


(1)  Boll.  1159,  n*  ii»fi87. 


•  •    •    »  « 

•    Commis  principal  dii  cotitrôle. 

'  5  i*'.  Le  service  du  contrôle,  dans  chacun  des  arrondîs- 
seinenls  maritimes,  sera  dirigé  par  un  contrôleur,  ayant  sous 
ses  ordres  le  nombre  de  contrôleurs  adjoints ,. de  sons-contrô- 
leurs et  de  commis  principaux  ilxé  par  le  tableau  joint  à  la 
prés§pte  ordonnance  ♦   '  •         .  «  •/ 

S  a.  Dans  les  aoQft-arFOBdisaeméhtii  Maritimes,  dans,  les 
établi^séiiients  hors  des  port&  ét  en  Algérîe.^  le  servies  4tf  .con- 
trôle $era  confié,  sôit  à  dés  soùs^contrôie^r^,.  i^it  à  dçn  contrô- 
leurs adjoints^  sans  <jue  le  nombre  total  des  contrôleurs  adjovats 
pûûhé  éxcédèr  cëlui*  qdl  è&t.fiîé  par  là  prèsétitè  ordonnancé'.  , 

S  3:  Jtisqii^  iè  qnil  éh  soit  âutre'menit  Ofdonùé,  le  ccintrôl^ 
aux  colonies  continuera  d'être  exercé  par  des  ôllicieré  détachés 
du  commissariat  de  la  marine.  Les  chefs  de  ce  service  cc/rres- 
pondront  avec  notre  ministre  de  la  marine,  selon  les  rèî>Iés 
établies  à  l'égard  du  service  du  contrôle  dans  les  arrondisse- 
ments maritimes  en  France.  '     *  ' 

.Le  titre  d'inspecteur  colonial  ser|L«immédiatemcnt  renaplacé 
pii!  eèlui  de  contrôleur  4)0laoîàl.  ■   •    ,  ' 

3,-  Conformément aiix dispositions  d&lVticle  \2i  denéttu 
ordôiiluuioé  du  i4  juin.  i%à^\ ,  un  contrôleur,  deux  sods-^iofi» 
trôleufs  ^  4etix  commis  principaiax  dm  contrôle  scrà0t^«]fi^ 
ployé»,  ^Pttis,  dMM-le  service  do  ^ovtrâfe^cénirBL  .        «  * 

Les  sous-contrôleurs  pourront,  dans  les  limites  du  éààrti 
(itn^  remplacés  par  def  contrôleurs  a^^nt#.        ...  ^ 
.  •  4.  L^assimilation  des  grades  des  oiUciers  du  coAtrôl^^jS  la 
il^irine  est  établie  comme  suit  :         •  *, 

Les  contrôleurs  prendront  rang  après  les  contre-amiraux  et 
maréchaux  de  camp,  avant  les  capitaines  de  vaisseau  et  les 
colonels,  et  avec  les  directeurs  des  coustructions  navales  et  les 
commissaires  généraux.  ^  ^ 

Les  contrôleurs  adjoints  de  première,  ou  de  deuxième  .classe 
^ieiid^ont  rang  avec  les  capîtainrs  ^e  vaisseau. 

Les  contrôleurs  àdijoinb  de  troisième  classe  prendront  rang 
avec  les  capitaines  d^  corvette. 

Les  sous^outrôléurs  prendront  rang  avec^  les  lieutenants  âe 
vaisseau. 

'  Les  coùimfs  principaux  du  contrôle  préndrônt  rang  avec  les 
éiiseigneàr  de  vaisseau. 

•  5.  Le  cadre  général  du  corps  du  contrôle,  pour  le  service  de 


•   Digitized  by  Google 


(  ii9à  )  ' 
l'administration  centrale  des  ports  et  des  autres  établissements 
de  la  maiiae,  en.  Fraoce  et  dans  TAlgérie,  eat  ûxé  comme 
suit  : 

'.   i^:"^:::::;:::;::::::::  :i  « 

"  (  de  i'*  classe..  ,   a] 

G>ntrôlears  adjoiaU.<  de  a*  classe   4  >  is 

>  (  de  3*  classe  6) 

■  so»«o«tr6ieur3...j  dêi"d^::::::::::::::::::  ?[ 

'Comtmt  principaiiz 4a  contrôle  '•«•••  

La  répartition  du  présent  cadre  sera  faite  conformément  au 
tableau  ci-joint,  sauf  les  niodiij cations  que  pourraient  nécessi- 
ter les  besoins  du  service. 

6.  Les  oiBcien  appelés  à  faire  partie  da  corps  du  contrôle 
(le  la.madiiQ  seront  cboisis»  pour  la  prenncre  foroiation,  soit 

le  oomauswiat  .de  in  marine ,  rat  padni  ie«  offiMâM  iks 
antres  corps  de  la  marine* 

Les  choix  ne  pourront  porter  que  sor  des  officiers  et  /onc- 
tioiiijaires  qui  seront  pourvus,  dans  les  corps  auxquels  ils  ap- 
partiennent, du  grade  correspondant  à  celui  qui  leur  sera  conféré 
dans  le  contrôle,  ou  qui,  étant  pourvus  du  grade  immédiate- 
ment inférieur,  auront  satisfait  aux  conditions  d'ancienneté  de 
service  déterminées  pour  i avancement  dans  leurs,  corps  res< 
pectib. 

Sa^efois  •  les  sons-commissaires  de  la  marine  de  première 
elaflvayant  huit  années  de  service  effectif  dans  le  grade  de 
sous-commissaire,  seront  aptes  à  être  nommés,  dans  cette  pre- 
mière formation ,  au  grade  de  contrôleur  adjoint  de  deuxième 
classe. 

7.  Les  nominations  qui  auront  lieu  après  la  premièie  for- 
mation seront  faites  conformément  aux  règles  ci-après  : 

S  i*'.  Les  commis  principaux  du  contrôle  seront  nonunés  aa 
choix  et  pris  parmi  les  commis  principaux  des  dififérenls  ser- 
vices de  la  marine,  ou  parmi  les  commis  de  première  classe 
des  mêmes  services  qui  auront  satisfait  aûx  conditions  déter- 
minées pour  ravancemeiit  au  grade  de  commis  principal. 

S  2.  Les  sous-contrôleurs  de  deuxième  classe  seront  choisis  , 
1®  parmi  les sous  couiuiissaires  de  la  niarine  de  deu\iè?ue  classe; 
2^  parmi  les  lieutcuauls  de  vaisseau,  ks  capitaijucs  d artillerie  » 


Digitized  by  Google 


B.  n*  ii63.  (  iigb  ) 

et  sous-iDgénieurs  de  deuxième  classe  <tiii  aimai  préalable- 
ment satisfait  à  un  examen  •  dont  le  programnie  et  la  forme 

seront  réglés  par  notre  ministre  de  îa  marine  ;  ou  parmi  les  of- 
ficiers du  grade  inférieur  qui,  a^aul  le  temps  de  service  exigé 
pour  l'avancement  dans  leur  corps,  auront  également  satisfait 
à  l'examen  prescrit  ;  3**  parmi  les  commis  principaux  du  con- 
trôle qui,  ayant  trois  années  de  service  dans  ce  grade*  auront 
aubi  la  même  épreuve.  * 

Toutefois,  les  commis  principaux  du  contrôle  qui,  dans  lé 
service  du  conmiissariat,  auront  été  précédemment  dédarés 
aduiiasifales  au  grade  de  coi!nmis  principal ,  par  suite  de  ck>n- 
coucB,  seront  dispensés  de  satisfaire  à  un  nouvd  examen  pour 

parvenir  au  grade  de  sous-contrôleur. 

Le  passage  d'une  classe  à  l'autre  parmi  les  sous-contrôleurs 
aura  lieu  à  l'ancienneté.  '  ' 

5  3.  Les  contrôleurs  adjoints  de  troisième  classe  seront  pris 
parmi  les  sous-conlroleurs,  moitié  à  1  ancienneté  et  moitié  au 
cboix. 

S  4.  Les  oontrôleurs- adjoints  de  deuxième  classe  seront  choi- 
sis parmi  les  contrôleurs  adjoints  de  troisième  dasse.  Le  pas«' 
sage  de  la  deuxième  classe  à  la  première,  dans  ce  grade,  aura 
lieu  à  randeimeté. 

S  5.  Les  contrôleurs  de  deuxième  classe  seront  choisis  parmi 
les  contrôleurs  adjoints  de  première  ou  de  seconde  classe.  Le 
passage  d*nne  daiise  à  Tautre  dans  le  grade  de  contrôlêur  Saura 
lieu  au  choix. 

8.  Aucun  ofTicier  ne  pourra  cire  admis  dans  le  corps  du 
contrôle ,  s'il  n'est  eu  activité  de  service.  Après  cette  admission, 
il  sera  définitivement  rayé  des  listes  de  son  ancien  corps. 

9.  Les  officiers  du  cbntrôle  ne  pourront,  saof  Texception  ré-, 
sultant  de  l'article  7  [paragiapbe  :2  ) ,  en  ce  qui  concerne  les 
commis  principaux,  être  promus  à  un  grade  supérieur,  s*ila 
n*ont  servi  quatre  ans  au  moins  dans  le  grade  immédiatement 

inférieur,  ni  passer  A  la  j)rcmicre  classe  d'un  grade,  s'ils  n'ont 
servi  deux  ans  au  moins  dans  la  seconde  classe  de  ce  grade. 

10.  Les  nominations  aux  différents  grades  et  les  avance- 
ments en  classe  appartenant  au  choix  seront  iaita  par  nous. 

11.  $  1*'.  Les  appointemen;ls  des  oifiders  du. contrôle  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  :  >         *         .  « 


é 
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■;   de  2   classe  •  •  •  •      (n  »]f  «         *  ♦  *  •  •      }  •  ^  >  »  f    •  yilKlt)* 

Contrôleur  adjoint  de      classs^  ,        r> •  5«oqq. 

3,000 


de  2'  classe 
de  3"  classe. 


Sous-conlrôlour  de  1"  classe. 

de  2*  q|«|fe; 


Commis  principal  du  contrôle ..•  '  9,090 

S  2.  Les  (^(liciers  du  contrôle  jouiront,  eft-ètitrè,  (iè  nbdem-' 
aii^  de  iogem^tit,  telle  qu^cdle  est  régiée  pour  les  eiBèteré  de 
liiaJriQQ  de  gradés  corréspondantt. 

l)s  ifeceyrQDt,  d'après. là  même  assiolilatimf  \m  mJHàmiàHê 
4e       de  vpftte  et  de  vacafttôûs;  loraiia'ihr  se  déphceront  pt» 

ordre  et  pour  le  service.  . 
.  Dftue  dmeon-d^^ptorta 4^Bresl, ïeaUm,  Aodiefert^Lonbnt 

et  Cherbourg,  le  contrôleur  chargé  du  service  du  contrôle  re< 
ccvra,  pour  indemnité  de  logement,  une  allocation  égaleà  céUe 
qui  est  fixée  pour  les  autres  chefs  de  service. 

12.  L'uuiforme  du  corps  du  contrôle  sera  déterminé  par  un 
règlement  de  notre  ministre  do  ia  marioe  ei  des  Goloaies» 
approuvé  par  nous. 

1$.  Notre  minîstiie  secrétaire  d'état  ou  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  rexécution  ém  la  ptésoiité 
ordoDDakite. 

Par  le  M:  (i  VkerAmiral,  Pa^r  4f  Fr$ftce»  Sfinittré  SêtMbêéiÊÊâm 

dépaiiement  àê  la  marw*  et  des  colonies. 

Signé  fiT"  DB  Macsav, 

Tableau  4a  Persotm^l  compost  ^  Qadre  fia  Contrôle  de  la  ntarùlê, 
(Annexé  à  fordonnance da  31  décembre  i844) 
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(  1197  ) 
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N*  1  i,7p6.  ^  Ordonnance  DO,  JUoi  (contre-signée  par  i^imtrè 
de  Imlérieur)  portant  : 

Art.  1**.  Est  déclarée  d*atilîté  publique  Texécution  def  ^avaux  re* 
lalife  à  la  cûtisiruclioû  d*ùn  pont  suspendu  sur  le  Thouet,  à  Thoaara 
(Delix^Sèvre») ,  en  romplaeement  cl  11  bac  de  Saint-Jacqtie^,  aiiisi  que' 
cdld  des  travaux  d^étaDKssement  des  abords  et  dé^eudaûcê»  àsxàii 
pont,  conformément  ffU'j^au  ci-énneté. 

%  Iftk  mise  en  ad^ud^ui^îoa  4efMlks  travaux  e»(  autorisée  suivant  te 
clau^Q«  côn.diiîpns  sUpv^éea  dana  le  oaUer  des  dbarges  joifil  k  I« 
préÎBoie  jourdojmaAce. 

3.  il  sera  pourvu  aux  îtfâs,é^  eonshttctîod  et  d*entretien  dudit 
pont,  de  ses  abords  et  dépeodaiiç«s»  au  iço^en,  1*  cl*une  subvention 
de  cinquante-cinq  mille  francs,  dont  huit  mille  francs  à  fournir  par. 
la  v^le  de  IhoUÀ^,  conformément  au  vote  émis  à  ce  sujet  par  son 
conseil  municipal,  eC  de  quarân(e-s|$pt  miOe  francs  sur  lès  fonds  djUi 
tr^or;  a*'  d^ui;^  péage  qui  sjçra  concédé,  par  voie  d'adjui^oalîon  pt»- 
bl'tique ,  âvi  ^bumissiottfiaÂr»  qui  o0rira  le  pua  fort  rabua  snr  le  dèrée 
doila  eoncesaîony  dont  le.niaximuaB,  qài  ■«  pourra  eteéder  quMré^' 
vîiig;t-dixraettf  ans,  sera  fixé  k  yavaneepar  le  préfet,  rfaù9  ttà  bittef  ca- 
cheté. . 

4,  L'adjudication  ne  sera  valable  et  défimtive  qu'après  oroir  étj^ 
apbifottvée;  s'il  y  a*  lien,  tar  lé  ministre  <le  Ilntérieuv.  ^  • 
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Le  concesfîîonnaîrc  siibslîUié  aux  droits  c!e  TadministraHon ,  confor- 
mément à  rarlicle  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  est  autorisé  à  ac- 
quérir, s'il  y  a  lieu,  par  voie  d*cxproprialion  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  roccupation 
sera  jugée  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit. 

5.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'adjudication,  ii  y  sera  perça 
un  péage  coniormén^ent  au  tarif  ci-après  : 

S  I*'.  Penonnes. 


i*  Pour  une  personne  à  pied,  chargée  ou  non  •••••••  o'  o5* 

a*  Idem,  traînant  une  brouette  ou  une  charrette  à  bras,  ••••••••t*  o 

'3*  Cheval  ou  mulet  monté ,  avee  le  cavalier.  o  lo 

4*  Idm,  â»  meunier,  diargé  ou  noa«  •  •  oo5 

5*  Idem,  mené  en  laisse  ou  non.  •••  •  o  o5 

6*  Ane  ou  ànesse,  chargé  ou  non..   ••••••  •  os5 

7**  Bœuf  ou  vache  uon  attelé..   •••••••••••••  o  o5 

8°  Veau  ou  porc   o  osS 

9°  Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre  ou  chevreau,  cochon  de  iait.  o  oa 

lo**  Paire  d'oies  ou  de  cUndons  •••••  o  oa 

Les  animaux  de  toute  espèce  allint  au  pâturage  payeront 
moitié  des  taies. 

9  3.  Voitures  particnlihts  suspendue*  oa  non  susptnânnm 

1 1*  Cabriolet  à  un  cheval  ou  mulet  o  éo 

12°  Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  •••••••••  o  o5 

13°  Voiture  à  quatre  roues,  à  un  cheval  ou  mulet   o  5o 

i4"  Chacune  cheval  ou  mulet  en  sus,  attelé  ou  non  o  oS 

i5**  Carriole  à  demi  roues,  traînée  par  un  cheval  ou  mulet  o  3o 

i6^*  Chaque  cheval  eu  mulet  en  sus  •  •  o  nS 

17*  Vmtiire  à  quatre  roues,  traînée  par  un  cheval  ou  mulot.  o  So 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  attelé  ou  non  •••••••  «•  o  o5 

S  4.  Voilures  de  poste. 

18*  Cabriolet  à  deux  chevaux,  y  compris  le  retour  des  chevaux  pied* 

levé   1  5o 

19°  ù  trois  chevaux,  même  retour  compris   1  55 

ao"  Voiture  à  quatre  roues  deux  chevaux,  même  retour  compris.,  a  00 
91*  Idem,  à  quatre  roues  et  trois  chevaux,  mémo  retoar  compris.  •  •  •  s  oS 
il"  Idem,  à  quatre  roues  et  quatre  chevaux,  même  retour  oomprii.*.  s  10 
93*  Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non  «  o  o5 

S  5.  Voitures  puhli(jaes  suspendues  fl  non  saspendues, 

34'  Cabriolet  attelé  à  un  cheval..«***«*«*. o  5o 
a5*  Chaque  cheval  en  sus.  o  o5 
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s6*  Voiture  à  quatre  roues  et  à  deux  chevaux  •   o  60* 

27"  Chaque  cheval  en  sus ,  attelé  ou  non    o  o5 

*  ii" Ctfmole attdée i un chcvri  ii   è  4ô 

f ^ Gha^ clittvkl en  m  .  .   :  p  è$ 

3l^Vdlaie  à  quatrtrooes et  à  un  cfaevii. o  5a 

Cluu|aeGbevai«ntaB«atteléoaiton.;..«   'é  o5 

S  6.  Voitum  et che^nots  dénalage. 

31**  Charrette  attelée  d'un  cheval  •  •  o  4o 

32**  Chaque  cheval  eu  sus  •..  o  o5 

33* yoitiireà<jaalreroQes,à un chevd  o  5o 

34*  Chaipe  cheval  en  sus  o  o5 

S  7*  Voitures  servant  à  l'agriculture. 

35'  Charrette,  chargée  ou  non ,  attelée d*an  âne  on  d*nné  ânesse..  •  •  ^ 

36**  Idem,  de  deux  ânes  ou  de  deux  ânesses*  Q  iS 

37°  Idrm  y  d'un  cheval  ou  mulet.    o  aO 

38°  Idem,  de  deux  chevaux  ou  mulets.    o  aS 

39^  Idem,  de  deux  bœi^fs  ou  vaches.  •   ô  25 

4S*  Gbtefàè  lAetd,  Innlet  oh  boenfeil  ras   d  Ô9 


Les  coodocteniçs  des  aountoz  désignés  au  paragraphe  3  paymmi  la  fâie 
dCnne  personne,  n*  1. 

Les  conducteurs  des  voitures  ou  charrettes  quelconques,  tels  que  postillons, 
roidiers,  charretiers,  bouviers  »  etc.  ne  payeront  point  la  taxe  de  Tarticle  1*'. 

Les  voyageurs  et  domestiques  n  y  seront  assujettis  qu'autant  qu*ib  passeront 
à  pied. 

6.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  rarrondissement,  les  ministres  des  difFérents  cultes 
reconnus  par  l'Etat,  les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes, les  agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les 
employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps 
ou  séparément,  à  la  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  pré- 
senter une  feuille  de  roule  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du 
Gouvernement,  les  malles-postes ,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l'Etat,  les  élèves  allauL  à  la  clai>ie  communale  ainsi 
qu'à  1  instruclion  religieuse  ou  en  revenant,  les  prévenus,  accusés  ou 
condamnés,  conduits  par  la  force  publique.  {Saint-Cloud,  2  Décembre 
iSU.) 


N*  11,707.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 
1*  Que  MM.  Arnouhl-CharJcs  Cunin  et  Léon-Martial  Canin,  fabri- 
cânts,  demeurant  à  Sedan  (Ardenncs),  sont  autorisés  à  ajouter  à 
leur  nom  celui  de  Gridaine,  et  à  s'appeler  à  Tavenir  Cunin-Gridaine; 
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a*  Que  les  impétrante  ne. pourront  se  pourvoir  devant  les  tri« 
b\uiaux  pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  f  état  civil  «  les  chan- 
gements résultant  de  la  présente  ordonnance •  qu*apr^  les  délais 
fixés  par  les  arides  6  et  8  de  la  lot  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en 
justifiant  qu  aucune  opposition  na  été  formée  devint  le  Boi  en 
son  Conseil  détal.  (iô  Déeembn  iSM.) 


Crrtifix  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Seeri* 
taire  Siétat  au  déparlement  de  la  justice 

et  des  colles, 

.A  Paiis,  le     *  Décembre  i8A4» 

N.  MARTLN  (du  Nordj. 


*  Celle  (laie  est  celle  de  la  réceplioa  du  Bull^ia 
àlaGhincaUerie. 


Oa  t'abonne  pour  1«  Bnllelin  du  loU ,  à  niton  d«  9  Crues  par  «a ,  à  U 


d«  l'Ii 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

'  .        1164.,  . 


Au  palaiâ  des  Tuileries,  le  18  Décembire  1^44.  i 

LQUi8:PHILlPP£ ,  .Eoi  D£S.  FAAttÇàis ,  à  tous  présent  et  k 

Vu,  1**  la  loi  (lu  24  juillet  iS43.«  portant  fixation  du  budget  déi. 

dépenses  de  Texercice  i844;   ■     '  *       '  *  *  '  '  ' 

2°  Xes  articles  4  e\G  de. la  loi  du     Avnl-i83^,^et  Tariicle  ia  d« 
celle  du  26  mai  i834;  '  /  ' 

3°  Les  àcticles  26,.  27  et  aS  de  notre  ordonnance  du  3i  nMi  iS38 • 
portant  règlémenl  général  sur  la  cbmptabilité  publîquè  ; 

Sur  le  rappoH  de  liolrc  garde  des  sc^aiix,  minfstre  secrétaire  cl*état 
de  ia  jttsli^  et  des  cultes,  ^  de  i*«vis  de  noire  GoAsml  des  nuoistres; 

Noos  AVONS  OADOMNS  et  ORDOKNOifs  ce  quî  suit  :  .  ^  '/        *  • 

■»  *        '  f    ■  '  ■       ,     '  ' 

'  Art.  1*.  lï  est  oïlverf  à  notte  garde  dès  sceaux,  ministre 

secrétaire  d'élat  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  l'exen  ice  1^44  , 
un  crédit  exlraordioaire  de  trente  mille  sept  cent  soixanle-neuf 
francs,  pour  subvenir  aux  frais  d'impression  des  documents  sur 
le  régime  hypolhécaire,  qui  nont  pu  èlro  prévus  par  le  budget 
■  dudit  exercice,  et  qui  feront  lobjet  d'un  chapitre,  spécial, 
uil  iû»  soUs  le  titre  d^Mépensè  euplraordinaire.    .  . 

%  La  f^ultrisatioB  de  .ce  crédit /s^ira  proposée  aux  Cliâinbies 
lors' de  kuF  prochaine  sésiioa-  '    *  ' 

3.  Notre  garde  des  sceaux  et  uotre  ministre  des  finaAcessont 

a.  IX*  Sérié,  9a  . 
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préfente  oirdoiiiia^ce,  qiii  •m'insérée    Âutletm  dos  lois* 

.^W  MUIS-PHIIilf PB. 

*    '     'Pk#.U  Roi  lU  GonTf  «bT  jbMr .  Mimdn  ^Uàn  iàtaX 

'  '      '  '  .    ,  i   *.  ,       SignéN.  Maatmi  (dttNprd). 

'  ■     -         .  ! 

N*  11,709. OffBOMjTJiircB  PU  Jioi  fvUaÊt''Téff^tiimh  êm  Fondt 
wmmKéeffecU  aa9  TnnaniiB'de  a^nUfaé^Widm'Edifoit  départmm» 
ta$ti  d'hlérét  âiinéral ,  et  asm  Ouwttges.i^  êUi^ksBMiêt  décrié' 

*  .  •  -  •  • 

ÀupalabWToilwies,  le  22  I)^uBeailiMJfi44« 

LOUIS  PHILIPPE»  ^\  AK&  FAiUNÇÂU,.à  présejiU  et  à 
venir, SALUT.     "  . 

âut  le  .nipiK>rt  de  ii6tM  aumstre  teoréiaire  d'élal  av  cléparleineoi 
de  riirtéfliei&,^       .     .      ,       •  . 

'  Vu  la  loi  du  10  mai  i838,arlicle  17;  - 

Vu  ]a  loi  du  4  août  iSlià,  perlant  iixation  du  budj^et  des  d^peases 
1845  (Budget  du  luiiiislère  de  Tiuléfi^ur,  cbapiire  jujlvi,]; 

'  Noos  AVONS  biiDOiiiti&  et  ouSoM MOUS  ^ce  €fai  suit  : 

■4 

Art.  \".  La  répai  Litiou  de  la  poi  Liua  du  fonds  cominuu  de 
six  dixièmes  de  cenlimc  addilionuel  au  priiicipal  de^  cuiilribu- 
tions  foncière,  personiicile  et  luobirKjie  de  i845,  alfeclée,  a 
titre  de  secours,  au  complément  de  la  dépense  des  travaux  de 
CODstructioQ  des ^  édiUces  .départementaux  d'iutérêt  géoéral, 
^insi  que  des  oayrages'd'art  sur  le$  routes  d<Spartemea taies  peo- 

danit  cet  exercice,  est  réglée  çoaforméiûeiit  à  l'étàt  d-anueié. 

...  ,  . 

.  %  Notiçe  ministre  secrétaire  d*étât  au  départeoaent  de  Tinté- 

rieur  est  chargé  de  Inexécution  de.la>pri&^te  ordonnance,  qui 

'sera  iûsérce  au  Bulletin  des  luis. 
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Etat  de  répartition,  enirç  les  départements,  da  fonds  commun  destiné  par  la  loi 
:  dariO  mai  i838  (afticle  ^7  )  et  la  hi  dfs  dépenses  de  1845  (chapitre  xxxyi) 
'■^  être  djuhUmi  nk^knoart,  pimT-  eômplémnt  dé  la  d^imse  ifs  tnmâm-de  rorur- 
«  tnuHfin  des  édifices' ^lépmie^ntaix  itmffrH  finirai  H  des  tmra^ês  êkai 
.  dépendnils  dès  noÈês  départementales.'  * 


DépARnsifBm. 


Ain 

ÀMM. 


Alpet  (Haute*-) 
Ardkk*........, 


Arilenncs. 


li^  •  


And*  . , .' 


Lalrados  .  .  ^»  *  .  .  .  . 


C}.er  

Corrèxe..*  •  < 


•r 


Corse. . . . 
C6te-d'0r. 


CAtM-dtt-Nord. 


Cr*u«. . 


Doub»  . 
Drôoi*. 


ia,ooo 

1 5,000 
aô,ooo 

10,000 
«5^900 

3o»ooo 

.  SOyOOO 

1 3,000 
n^ooo 

/  s  . 


6,000 

3a,ooQ 
«8t00o 

J9,0%>0 
69,000 

7,^00 

t4«OOu 

87^000 

8,000 

i^boq 
.  8;,boo 


Coutiruclion  de  prisons  à  Gex  ^  Nantu»  et  du 
hnnd  de  tfaatdV  ^  .if^  ^  ' 

Consf met 'on  ilii  palais      jnslirp  dp  Vcrvins. 

CoiiAtriictioit  d'un  bospiç«  d'aliénés  «tl  du  pont  d* 
J(uizat.  '        '     r  * 

Travaux  d'art  dur  roxitet  d^partemeil^ae., 

Travaux  d'art  sur  la  route  n**  4«  > 

Ctwistruetioo  aex^bureaax  de  la'^pr^ 
piifOD  et  (Tun  tribunal  à  l'Aïf  entière. 

Coa#truction  d'une  sous-préfecture  et  d'iino  prison 
cellolaire  à  Retliel. 

GosstnactiçB.d'vA*  p*i40n  d'al^éa^  à  SaùiUy^^ 

Copitneiiaa  d'oic  'prnon  à  B«r«iir>Aiwe-«ird' 

.  CmMêttoitûioà  A*iuM  primii  «t  d'aa  j>ai*û  de  jostire 
I  Lméoux.  '  »  '  •  N  ^ 

Cnii'»lniction  d'une  prison  celînlsîr^  à  Espalion , 
de  deux  palais  de  jutice,  d'an  hospice  d'aliénés,  et 
eoMlramta  d'IIS  pont. 

Construction  d'une  caserne  de  gend;^rmprie  à  Pont- 
l'Kvéque  et  des  trUrasMix  de  Falaise. 

Cousfruction  d'une  prinoQ  et  d'âne  caserne  df  grn- 
darmei  li'  à  Saint-riour.  Travaux  d'art  sur  le»  roulM. 

(.oiiiitrurtioii  d'une  snu S- préfecture  et.d'uiy^tribunal 
à  Wu^f-c ,  dujnltqpd  d9  CoafoleOâ'.  Tn^«wf  d'y;|,|p  g 
les  roulfîi,  '  ^ 

Travaux  à  l'Iiospics  d'alit^né^.  Gontruction  'd'une 
sons-prci'ectufe  à  Jonsae,  Travaux  d'art  sas  les  routes. 

Travaux  d'art  à'des  p6ats  (routos  départemèiiUles 
n"  10  ,  1  n  ,  1  A  ,  j  7,  1 S  et  a  1  ). 

'  CooAtructiou  d'un  dépôt  de  vendiâté.  Constrae- 
th>n  de  la  sous-prcfectrtr»  d'Disd.  .T>Wmx  il*  |^t»ta. 

Coii»lruatiou  d'une  prison  à  .Sartèae. 

Constsufitio»  des  prisons  do^Beiune;  «ppropriation 
des  bnreaas  de  h  prafeettve. 

Travnux  à  l'hôlii  de  préfecture,  nui  tribunaux  de 
LouJcac,  à  la  prison  celiubire  de  Giungamp ,  èsla 
maison  d'aUén^s  de  Suint  Bricuc.  • 

Aprandissement  du  la  mai.mii  do  justice  de  Guérel. 
Cunalructiun  de  pouls  et  ouvrages  d'art  sur  les  routes. 

Ag^^disseme^t  dè  la  caserne  fla  iUbtme  a\4iaTi 
du  pont  de Cdiosac  (rotfte  n*  il)» 

Travaux  d'art  si|r  le*  rosit*^  . 

CoBatrattio^^  post  ^rpist.  *  , 


9 
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DEPARTJBMENTS. 


>  -1 


EoHi.  t., 

F{aMUrt............. 

.  -.  *.  .    •  _  . 

'6«d  * 

Gardas*  "(Binte-) ...... 

.  f 

Gironde   . 

llcirault  

IMe-rt-VaBlpC.'..  i;,  . 

Indre. «y. ...-...'.«. . 

Indre-et-LotN.. .  .  <  

l««re.. . .....  i'«  I ..... . 

jp»  

LandM.; . .ï'.  

Ioir-et4$lMr....%  

.oir». ........... . 

l  oir*  (H«ol^]^  

Loire-Inttrimur*  v 

L<jtiwl.,.:...  

Lot........-...'..'  

LoUet-Garrao*  

Lozère  

Maiot^uL»în  

M  «nAe   

Mari..'  

Marne  (Haut»-)  

Mnyrnos  

Mr.irlhe,.  

M^use  , 

Morbihan  

Mo»elU  

•Nic\re   . 

Notd  '. 

Oia...*  


WJANT 


I^Mcpur* 


S^ir 

coin  m  un 


s4>ooo 


10,000 


i5|Ooo 
10,000 
1-8,000 

aS.otio 

r 

lâ;000 

.  •  # 

38.44* 


13,000 
4tOoo 
90,000 

• 

4«ooo 
88,000 

8^000 

s5,ooo 

ao,ooo 
5,000 

1 ,000 
• 

6,000 

7,000 
i3,oo(| 

ao,ooo 

* 

la.oQO 
6;ooo 
ia,ooo 


JVAjCtUll^  DES  XJLAVACJU 


ConttnMlin  a«  tiftopl  d»  BtMl  ifiét  fatO*  <!« 

CoDtfni^'oii  4a  palais  <U  jWw*  èk  HIbim,  d'oni 

sous-jirrrcrlurf'  au  ViasJtl,'  et  ^èt>— I  iîl  pODt  df 
.Mausaae  (njute  n°  a3  j.  . . 

Coattraetioa  dl'io  %rilmiial  civil  à  ' 

rontiractîon  «l'un  tribi|Dal>à;Loai^i  ;  du  bitlmeol[ 
de  réeola'aormale  et  d«  la  fluiMNi  #Mpifit  pour  lâ'^pn 
fcclwa/ 

ConslracUoD  d«  tnbau|i  de  Monlplliiar.' 

Coattrùctiotf  4^  aoat  (ioolM^fpa^MMBlalM  »**  31 

K  6).     <-        '  ^  -  ,,,^  ,1:.  J 

Coii^trurdon  du  palai*      joslice  deTaar*. 

Construction  de  1  asile  dot  alién^.  CaaHiwti 
trois  ponts  (  roulp  n*  4  ).  ' 

roiisfruriini!  (lu  iiihunal  et  achèveinent  dai 
de  Lon»'le-6aalnter.  Recoastn^ab  d'aafoaH 

Conttraetioif  d'ane  passereOa  à  la  , 
A^ran  fis^nurnl  de  la  ratarne  d«  gaadanBcrla  3a  1<I 
poth«y.  CoosUttction  d'a^adaci,  poala,  poaeaaai 
rampM.  *  4  '     1  . 

C.ois'tdiiction  da  palais  de  juttica'éa  Bmb« 

Travaux  de  ponts  et  ponceanx.  '   '  ' 

'  Coostractîoa  d'iwa  4eola  aqcAida.  Oa»faf|i  €\ 
sur  rotttet.  .  .  ■   .  ' 

«/ 

ReeonstrAcHon  è%  poBi  da  Deasary  (imM  iPII) 
^on^t^u^tioD  dc  poat»  a(  pfaiaaas  ««r  msIm  d^ 

partomi-iitalea.  , 

Construction  de  la  casania  da  §«idUm«iod^sr 

ma  ode.  ' 

Coastructioa  da  rainji«'5  «  t  murs  da  soulearmrnt 
sur  rontPS  déparlemeui  1  "  •  i  pools. 
Construction  d'un  asile  des  aliénib. 
Constmction  du  biliraent  des  archivée. 
Achèvement  da  palais  de  jasUca  do  lUiaa. 

Construction  dVne  sons-pr^fedafa  à  Mayeaae. 

Construction  de Tasi!''  d' J     >  v 
Constmction  da  ponts  et  ponceaux  sur  routes  >it 
partrmental»s. 

•  ('  'n*tiiiit  011  iIp  !.)  jn'^on  «1'"  Pî^iTinrl.  Dortoirs  à 
la  lUMisun  d'aiu-nés.  i  uni  de  iiuslan^  ^routan*  8). 


Travaux  d'art  ^tir  rouli*  «-t  pont*. 
Construction  des  ar>.Iiivc's  departemeotales. 
Censtm^lîoa  do  palaii  de  joaliee  da  Boowraii. 
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DEPARTEMENTS. 


One  , 

PM-dl«-C«lM*« ....... 


LJome 


Pyrénées  (-Baue»-). 
i>yiMt(HMl«|.). 

Pyrénées-Orienlales. 
Rhia(BM-).,.,.',. 


nhin  (Rant-).. 

Rbdn«  

Saône  (Hante-}. 


Saftne-et-Loire. . 
Sarthe  

Sfi  ne  

Sciac-Infériaurc. 
&ein«-«t-Maiii« . 


Sfinc-et-OÏM. . . 
Sèvrw  '^)m»-), 

Somme  

Tarn  


Tarn-eUGaronny. .     . . . 

Var  

VaaduM  ^ 


Venait.. 
Vil 


Vienna  (HaoU-)i 


Vosges. 
YoBa«< 


Total  csiàaAt.  • . . 
lUierv*...»  


MONTANT 
d««  accours 

snr 
le  fonds 
comiltun 


KATUnC  DES  TUATAUX. 


m 

8 ,00.0 
3^,900 

3o,ooo' 


8,5oo 
fi,  000 
3,000 

6,000 
€•000 

30, 00e 
6,000 
3,«oo 

10,000 
10.000 
90,000 
17,000 

9.000 
^&.ooo 
10*000 

5,000 

|l,OttO 


8,000 
9,000 


a&,3o3 


Il  li'i* 


CoMinKlîon     palut  d«  jnatlea  «l«  8»int<^aite. 

Travaux  nti:f>  à  l'asiis^dss  altôittf».       * .  ^ 
Gonstrurtion  d'une  prison  à  Lo«^«S^t  d*ttté.4Mi' 
Dormah!.  Travaux  d'art  sur  routes  ei^OStfk 
Travaux  (]'url  sur  routes  et  ponts,  • 
GoBStrurtioii  (l'une,  salle  des  assises  à  Stras1)onrg. 
Travaox  a«  tribiuial  da  i»  marna  vUl«  ai  i  l'asil*  des 
alignés.  .  ^  , 

Constructioa  d'un  palais  dé  jastles  k.Coloilur.  ^ 
Travaux  da.ma^atiaria  4  la  xouta  n*  a.  ^ 
Travanx  an  palan  da  justice  da  Vesoal.  Snavase 
scniciit  de  p.irapcl  (roiitc  n°  3). 

CoBSlruclion  du  palais  de  justice  do  Cli&lon. 
CoBsInKtiOn  49  r«ga»^BliteÀ. 
(lonslrutlion  i  la  nouvelle  lu.iisoti  (l'nrrcl. 
Coiistractioo  de  ponts,  ponccaux  et  aqueducs. 
RecoBSlnwtioB  de  la  sona^pi^fectim  de  FoalaiBs 
hîeau. 

Conslructioii  de  la  maison  de  jus  lice  de  Varsaillas 

CoustrtiClîou  d'une  prison  à  Niort. 

nccniwdrnrticn  <lii  tribirnni  d'Aniipiis. 

Construction  du  paiai«  de  justice  d'Alby  et  de 
Castres  et  d«»s  prisoqs  d'Alby. 

l'raraux  d'art  sur  ponts  (  rontes'a**  %%  et  si6). 

Construction  d'une  pr^fecUire. 

Travaux  d'att  wr  tottle»  HfpartenieatelM  (u** 
elii).  , 

Gonstruction  <d*aa  dép6l  d'^lons. 
'  Adièvemeotjd*  fasile  d'alidn^  Pool  do  HdMaao 
rilloB. 

:  '  CoBstnclioB  da'palaia  da  jostiio  de.  Limoges ,  de^ 
^caries  de  U  |ndfsctttre*  EtaUissetteDl  d'im  bippo- 
diome.  ^         *  ^ 

Trayaos  d'art  tor  |»onl«. 

CoDttmctioB  de  iHiaile  d«t  allfo^. 


i,i49»354 


SE 


Approuvé  poQT  être  anneié  A  notre  ordonnance,  en  date  de  ce  jonr. 
An  {Alaia  des  Tuileries,  k  si  'décembre  \%kk* 

'  .     Sisni  LÛUI3-PmUPpE. 
Par  le  Roi  :  U  Mùdikt  SecriUuredilatMu  déparlmtni  dt  tmtéiieMTg 
'  .  '  ^  SîgUé.  DÎiCBÉtEU 
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H*  11,710.— -OffAOJTiTiljrcx  Dv  Bot  parlant  àr^anisaiion  de  VAdmaM- 
iraiion  centrak  du  Mimlèr^  de  la  Justice, 

-y- 

Att  palais  des  Tuileries,  le  24  Décembre  1^4. 

LOUIS-PHILIPPE,  Uoi  DES  Français,  à  tous  préseuU  et  à 
Vûûjr,  sai.lt.  . 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sœaux,  ministre  secrétaire  d'état 

AU  dé[)arlomont  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  (lu  -..4  jiu'l(;(  i843,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
'penses  de  rexercicc  i844,  et  dont  l'article  7  est  ainsi  cooçu  : 
.  t  Avant  le  1"  janvier  i845,  ror«ja;iisalion  centrale  de  chnqiif 
.«ministère  sôra  n'^^dtîo  par  une  (trdonnancc  royale  inst;rée  au  Bulletin 
«des  lois  :  aucune  niodilication  ne  pu  ira  être  apportée  que  dans  la 
«même  iorme  et  avec  la  même  publicité;  » 

Ayons  ,OBix>Niii  et  ordouvqns  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'..  Jj^orgaobatioo  centrale  du  miawtère  de  la  jasUce 
oe  compose,  md^iidaiiiii»f|t  du  cabinet  da  ministre, 
.  1*  Du  secrétariat  général  ; 
•2*  De  k  division  dn  personnel;  ^ 

3*  De  la  direction*  des  alTaires  civiles  et  du  sceau  ;  .. 

A**  De  la  ditccliun  des  alTairos  rriiuiiudles  et  des  p;iàces  \ 

5°  De  la  direction  de  la  couipt^biiito  et  des  peui>ioQs. 

« 

SECRÉTARIAT  CÉNERAr.. 

'  Du  secrétariat  général  dépendent  immédiatement  : 

1*  Le  bureau  de  Fenregistrement  et  des  légalisations,  chaigé 
d*Vftalyser  et  d*enregistrer  les  dépêches  •  de  donner  des  rensei- 
gnements ,  de  légaliser  les  actes  dvils  et  judiciaires  pour  les 

colonies  et  Tétranger  ; 

3°  Le  bureau  des  archives  de  la  chancellerie. 

(Conservation  tics  originaux  des  lois. — Dépôt  des  ordonnances  royales, 
.des  arrèlës  «lu  «^anlc  dcs  >rohuv,  des  avis  daConsoil  d'étal»  des  dossier» 
et  des  circulaires  du  ministère  de  la  justice.  —  Formation  du  Itiiiletin 
des  lois.  —  Tenue  du  re.;isU'c  de  promu!:;alion.  —  (.  uiscrvation  de  la 
bibliothèque  du  ministère. — Cias2>iiication  el  cummuuicalioa  tic»  diKU* 
ments  conservés. 

3^  Le  bureau  des  archives  du  Louvre. 

(CoiUMrMlMD  des  archives  àt  i*aiicieoii6  seerélairerie  d*élit  ~  Ciassi- 
fifiîliiQn  A  ttjnwnpifisiion  des  docomsiits  conssivé^^ 
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^  Division  DU  fBIUIOlIllEt. 

]La  division  du  personnel  comprend  deux  bureani.  .  '  \ 
Premier  bureau.  "    '  .  .  »  • 

(Persdnnel  des  coUn^  tribunaux  jbt  justices  de  Magistrature 

f  Algérie  et  des  colonios. —  Mesures  disciplinaires.  — Congés.  —  Greffes, 

—  Kenouveliemeut,  périiodiq^e  et  iastiii^tioa  dea  tribunaux  com- 
merçe.)      .  ,  ^  .  .... 

Dèuxième  bureau. 

(l^crsonneJ  des  avocats  à  la  cour  de  cassation,  des  avoués  près  les 
cours  royales  et  les  tribunaux  de  première  instance,  des  commissaires- 
prisenrs  »  des  huissiers  Vt  te  |[ardes  du  <«>|inBaree.-^FoIice  ei  discipline. 
'  *      Créations  einippreesbns  d>ffices.)  * 

DIRECTION  BBS  AmiRBS  ClVlUS' ST  PU.fCBÀU.  . 

La  direction  des. affaires  civiles  et  du  sceau  comprend  troia 
bureaux.-  .  •  \  , 

Preniier  bureau.  ". 

(Correspondance  relative  à  tontce  qui  concerne  les  matières  civiles. 

—  Commissions  rogatoires.  —  Conflits.  —  PuMication  des  jugements  en 
matière  d'absence  et  de  successions  en  déshérence.  -^Dénonciation  à  la 
cour  de  cassation  pour  excès  de  pouvoir,  et  jK>urvois  dans  rintérèt  de  la 
loi.  —  Questions  aorgoniiation  judiciaire  et  de  législ^lUon  civile  ou  Isom- 
merdide.— Création  de  tribunaux  de  commerce,  dé  justices  de  paix, 
de  cbambres  temporaires  dans  les  cours  royales  et  les  tribunàux  de  pre- 
mière instance.  —  Registres  de  poinfo.  —  Tableaux  d'avocats.  —  État  ci- 
vil.—  lionneurs  et  préseanre.s.  — Partie  civile  du  Bulletin i>fl&eiei  des 
arrêts  de  la  cour  de  cassation.)  '  ■ 

'  Deniième  bureau. 

(Naturalisations.  —  Adn)is.sion  des  étrangers  a>i  domicile  en  France. 

—  Réintégration  dans  la  tjiialilé  de  Français.  —  Autorisations  de  servicê 
à  Tétrangef.  Dispenses  d  a^e ,  de  parenté  et  4*alliance  pom*  mariage. 
^  Changements  et  additions  de  noms.  —  M^orats.  — '  Dotations.  Col- 
lations de  titres.  —  Règlement,  réJuctioû  et  remise  des  droits  ile  sceau. 
-—Correspondance  avec  la  Légion  d'honneur.  —  Journal  des  savants  — .* 
Sceau  des  lois ,  traités ,  lettres  patentes. —  Personnel  et^discijpliae  d^  ré- 
férendaires au  sceau.) 

Troisième  bureau. 

(Régime  et  organisation  du  nolnriat. — Crc'ailons  et  suppressions  d*or- 
fices.  —  Personnel, police  et  discipime  des  notaires.-—  Fixation  des  cau- 
tionnements.) 


\ 
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•  DISBCTIOlf  MS  AmillB9  GRIMlrtlBLUS  Et  DES  AbACSS. 

La  directiou  des  ailaires  crimiDelles  et  des  grâces  compreDd 
trois  bureaux.'  *•  .  *  - 

PreDoielr  baretu*    -  ^      ^  -  ^ 

(Poorsuile  ét$  crimes,  dâits  et  contAYsntuiDS.      Snrreiliance  d« 

rmstructioA  dfts'  proc^ures  et  de  TeKi^cution  des  condamnations.  — • 
Pourvois  en  cassation  datas  Tîntérèt  de  la  loi.  —  Demandes  en  r^ement 

He  juges  et  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime.  —  Mise  en  juge- 
ment des  agents  du  Gouvernement.  —  Nomination  des  présidents  d'as- 
sises. —  Exaraen  des  comptes  rendus  des  sessions.  —  Questions  relatives 
t-   .  aux  .trîb.uaaux  milit^res  et  marilimes.  —  Exameu  et  exécution  des  con- 
.   .  vendons  concc^nt  rextradition  des  malTaitears.  ^  Comnûssîons  roga- 
.  -  totre».     Questions  de  compétence  «HmindUe.  —  Questions  relatives 
aux  finis  dé  justice.      Partie  criminelle  du  Bulletin  officid  des  arrêts 
de  la  cour  dtf^asalion.  — -  Ëzamen  des  listes  do  jory*) 

Deazîèmé  bareatt.       *  ^ 

/  fReicouy^jfcn  grâce  et  en  coamutation  de'peines.^Bélialiilîtatieiia. 
^  Demandes  de  mise  en  liberté  provisoire  des  enfants  détènus  par  voie 
d^  eorrédion.  ^  Grâces  collectives  accordées  annuellement  dans  les 
bagnes  et  prisons. — Ënvoi  à  la  cour  de  cassation  des  pourvois  formés 

contre  les  arrêts  et  jugements  rendus  en  mati^re  criminelle,  corrcciion- 
.  ncUc  et  de  simple. police.  —  Renvoi  des  arrêts  iul^eous  i»r  ces  pour- 
vois.)     ...  . 

Troisième  bureàu. 

(Ptéparatîon  des  comptes  généraux  de  radminislralîon'de  la  justice 
criminelle  et  de  Vadministration  Je  la  justice  civile  et  commerciale.-^ 
l    Béunipu  des  .statistiques  judiciaires  publiées  à  rélraoger.) 

DIRECTION  DE  LK  COMPTABILITE  ET  DES  PENSIONS. 

La  direction  de  la  comptabilité  et  des  pensioDs  comprand 
deux  bureaux.  ' 

Premier  bureau. 

(Tormafion  des  comptes  et  budgets.  —  Répartition  des  crédits  légî*. 
latiîs.  —  Dcinaudcs  de  f  )nds. — Ordonnancement  de  toutes  les  dépenses 
du  personnel  et  du  matériel.  —  Tenue»  de»  écritun  *.  —  Vérilicalion 
.  '  des  états  de  traitements.  -—  Examen  des  comptes  rendus  par  les  nréfcts. 
T-  Menues 'dépenses  des  cours  et  tribtinauz.  —  Examen  des  droits  4  la 
-  retraite.  ^^Liquidation  et  mise  en  payement  des  pensions.  —  Examen 
dn  compte  des  fonds  de  retenue.  —  Allocations  de  secours  aux  ancîans 
magistrats  et  k  leurs  veuves  et  eniaats.  — -  Matériel  du  ministère.  ) 

Daoxièmç  bureau. 

.-(YériBcation,  régularisation  et  ordonnancement  de  tous  les  frais  de 
jostiee  laits  en  matièn  crbaindls,  eerrectionnelle  et  de  simple  police,  j 
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^.  Le  personnel  de  i administration  x^entrale  6e  compose, 
outre  le  secrétaire  général ,  de  directeurs^d^on.tshef  de  division, 
d^oncbef  du  cabinet,  de  chefs  dé  bureau  «-de  sous-chefs  de  ba< 
reau ,  de  rédacteurs  ou  vér^ûqatènrs,  d^^coimms  d'ordre* -d'e:!- 
péditionnaires. 

d.  Les  traitements  sont  liiés  comme  il-siiit:! 

•  .      •  ç 

Secrétaire  généra). »•...•.••  ..••«.•••  18,000  iS,ooo  , 

Directeurs.                 r. •••  •  ••••«•..  i5,ooo  13,000 

Chcrdc  tliv^îon. .    12,000  10,000 

Chef  du  cabinet  ,  '  ...i^....  7,000      6,000  '» 

Chei's  de  bureau.  «...  7,000      5, 000 

*  Rédacteurs,  vérificateurs,  èoœmis  d*ofdre.>. .  • .  •  '  '3,oocf  '  |  s,ioo  JJlÙfD  , 
L  '  E^péditioiiliàiresl   • .    a,ioo^?  |  i,5ôo./^  \  ^ 

Les  augnientations  de  traitement  seroiit  de  trois  cents  frûîcs,  '  ' 
an  moins.  T'  v^-^^ff^V  r..^     'h{V>^ ,  r       v''t'  ^'^^•ô'm 

Des  avocats  concourent  aux.  travaux  du  minisjère,^avecle  * 
titre  d'attachés  à  la  chancellerie.  ?6'>JÎ    ,V.?  -  ' 

'  '  Jls  doivent  être  docteurs  en  droit.''  *  '        '3**'/'?/,*,  .  j.  :  \  \  *\  r 

Leur  nombre  no  peut  rxrccior  douze.      .  .  '  ' 

'  lis  ne  reçoivent  aucun  traitement.  "  ' 

5.  Un  conseil  d^dininistration  est  établi  près  de  notre  mi- 
nistère de  la  justice.  Ce  conseil  se  compose  du  secrétaire  générai, 
<{ui  en  a  la  présidence,  et  des  quatre  chefe  de  service'.  Il  connaît 
des  affaires  qui  lui  sont  attribuées  par  le  règlement  ii^tériévr 
dudit  mini^ère.' * 

0.  Le  secrétaire  général  du  minislèTC  de  la  justice  est  nommé 
par  nous.  La  nomination  des  autres  fonctionnaires  et  employés 
appai  tient  à  notre  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes. 

7.  Nul  ne  pourra  être  appelé  au^fonctiopsde  chef  de  bureau, 
%ous-chef  ou  rédacteur,  s'il  n  est  membre  de  Tordre  jédièiair» 
ou  licencié  en  droit* 

'  8.  Aucune  nomination  anr  emplois  de  vérificateur,  conmiis 

d  ordre  et  expéditionnaire ,  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  exa- 
men préalable,  subi  par  le  candidat,  dans  les  îbmies  déternii- 
nées  par  le  règlement  intérieur.' 

9.  La  moitié  des  places  de  sous-cbef  de  buroau  qui  devien* 
drmit  vacantes  sera  réservée  aux  rèdactirân,- vérâficateuiv  om 
commis  dordre.  •  .    **  • 
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La  iMutié  des  jilaçjéB  de  rédacteurs,  vérificateiirs  etcommu 
d'ordre  sera  donnée  aux  expéditionnairea,  ' 
*    Teutëfois  les  expéditionnarreg  ne  pouiroiit  devenir  rédâc* 
imsH^  s'ils  né  sont  liceQoiéf  en  droit;  4 

10.  Nui  ne  peut  être  promu  à  un  grade  sup^ériebr,  n*a 
ttu  moins  deux  années  .d*exerdoe  dans* la  position  qu'il  occupe. 

11.  A fin  de'chaque  année ,  le  secrétaire  général  présentera 
à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  et  dés  cultes,  un  rapport  sur.rensemble  des 
travaux  de  ladminislration  et  sur  les  droits  à  lavancement. 

12.  La  présente  ordonnance  nVst  point  applicable  aux  fonc- 
■  tionnaîres  ou  employés  actuellement  en  possession  de  titres  ou 

de  traitements  supérieurs  à  ceux  quelle  établit«;Ces  litres  et  ces 
Iraitemeuts  leur  seront  conservés. 

13^  Le  titre  de  licencié ven  droit  ne  sera  pas  exigé,  comme 
^xmditiam  d'avapcement,  des  employés  de  divers  gnâes.actnel- 
ienient  enibnctions. 

1  A.*  Notre  g^rde  des  sceaux^  ministre  sècrét^ire  d!état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultest  est  chargé  de  Vexécation 

1§  présente  ordonnance,  qui  sm. insérée  fca  Bulletin  des 
lois.  ■        '         '  ' 

%ii^Laoi^raiLippE. 

Par  ie  Rpi  \  U  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  détat 
*  .     au  dc^arLeineni  de  la  justice  et  des  cultes, 

.  Signé  N.MAa«ni(dallord). 


N*  Il t'Jii*  ^Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  de  l'Âdmi' 
\   ,f     •      .mtfniion  cetiirale  (la  départemeni,des  ÇuUes, 

An  pdais  des  Tuileries,  le  S4  Décembre  1844. 

■  ..LOUIS-PHILIPPE,. Roi  dbs  Feançais,  k  tous  préaenU  et  à 
venir,  salut. 

.  &ir  le  rapport  de  notre  g^ardc  des  sceaux*,  minietra  seprét4iffed*élat 

,au  dàpartemcnt  de  la  Juslice  et  des  cultes; 

Vu  la  Ipi  du  a4  juillet  i843,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses pour  l'exercice  18^4  ,  et  dont  Tartide  7  est  ainsi  conçu  : 

«Avant  le  1" janvier  i645,  Torganisation  centrale  de  chaque  mi* 
"tnistère  Bera  réglée  par  uoe  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin 
ndes  lois  :  aucune  modification  ne  pourra  être  apportée  que  dans  la 
•  même  forme  et  avec  la  même  publicité  i  • 
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ffcirâ  iTOM  ORDOmté  et  onxnaioNs'oe     suit:  , 

Art.  1".  L'administra  lion  centrale  du  département  des  cultes 
ést  placée  sous  la  dirertirn  immédiate  d'im  fonctionnaire ^ajant 
le  titre  de  directeur  de  radminislrAlion  des,  cultes. 

2«  L'administration  des  culteS  comprend  quatre  sous-direc* 

tWns  dont  ks  attributîenft  sont  régtéés  ainsi  qu'il  suit  : 

t  ,  ..  •  .  • 

1**  socs-DiBEGTiON.  —  (  Peax  btiTeanxt  ) . 

Premier  bureau,  —  De  V enregistrement  et  âes  archives. 

(  Enregistrenieut  géiii'ral  à  l'arrlvi'c,  et  (li>lrll)ution  des  dépècLes.  — 
Garde  du  timbre.  —  Départ  des  dépêches.  —  Tenue  du  rcgislrc  d  analyse 
des  rap()ortâ  pcavQ)cs  par  le  ministre  à  Tcxamca  du  coipilé  de  législation 
du  Ginseil  <rétat  ;  mention  à  faire,  sur  ce  registre»  de  la  date  de  TenvM 
de  ces  rapports  et  projets  d'ordonnances  qui  y  font  suite,  et  de  celle  de 
.  ■  Içur  retour,  ainsi  que  de  la  transmission  an  chef  de  la  sous-direction  dans 
laquelle  cliarpie  affaire  avait  été  traitée.  —  Contmualion  de  la  collection 
comprenant  les  coj)ies  des  arrêtés  du  rionvernemciit,  des  décrets,  déci- 
sions et  ordonnances  rovak-s  rendus  depuis  i<So:?.  —  Classement  et  con- 
servation des  archives  ci  de  la  biblii  thcquc.  Enrei^islremcnt  et  copie 
de^^idles,  bre&,.resprit»ddlaf6iiir  defitfmèi-r^Dépvt  des ordonpaouib 
et  4^iMonft  royales,  des  arrêtés  du  ministre,  des  avis  du  Conseil  d^tat 
et  du  conseil  d  administration ,  des  minutes  dés  circulaires,  portant  la 
signature  du  ministre;  expédition  de  ces  actes*  divers ,  par  ançiplitilions, 
copies,  extraits  h  faire  sceller  et  conire-sîcfner  par  le  directeur,  s'il  y  a 
lien. — Envoi  au  Rnlletin  drs  lois  on  an  cl-cf  de  la  sous-direction  compé- 
tente, chargé  de  leur  transniijjsion  omciellc.) 

Deuxième  hnrean.  —  Du  pèHimnel  et  des  affàiret  de  police 

'  \  *        eccUsiastique,  '  '   .  • 

(Pronnotiou  au  cardinainl.  - —  iNomination  aux  archevêchés,  oM(h('s, 
canonicats  de  Saint-Denis,  à  la  charge  de  trésoriers  des  grands  sémi- 
naires, aux  bourses  dans  les  mêmes  établissements.  PrésentAion  à 
fagréméint  du  Boi  des  nominations  au  vicariats  gén4rAmi,'aiix  canoni- 
cats, amc  cures,  aux  fonctions  de  supérieur  des  petits  séminaires.  — 
Promotions  des  curés  dci  la  deuxième  clawe  à  la  première.  —  FVais  d'é- 
tablissement des  cardinSut,  arclie\ê(jues  et  cVcques  —  Traitement  dei 
titulaires  ecclésiastl(jnes.  —  Iiulcmuilés  pour  visikes  diocésain''s ,  ])i!inîîe 
ou  tlouble  service.  —  (Ju(  s'i(»ns  concernant  celles  à  p;iyer  aux  r»m pla- 
çants des  titulaires,  aux  curés  dont  le  service  est  sus])endu,  et  la  part  de 
tolitementà  réserver  ft  ces  derniers,  en  cfas  d^abscnce,  de  maladie  ou 
d*éloignement  peur  mauvaise  conduite.  ^  Secours  personnélif  aux  ec- 
clésiastiques et  anciennes  religieuses.  —  Constifution  et  administration 
temporelle  du  cbapitre  de  Sainl-Î)enis.  —  Maison  des  habites  éludes 
ecclésiastiques.  —  Tenue  des  livres  matricules  de  tous  les  lilulaires 
nommés  on  agréés  par  le  Fvoi,  —  États  du  personnel  du  cler::é  et  des 
séminaires. —  Publicalio<i  des  bulles,  brefs  et  rescrils; Appels  conmio 
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d'abus.  —  Kaîntes  et  dénonciations  contre  la  condu^^e  des  ecclésiam 
tiques.  —  Réclamations  de  ceux  qui  se  prétendraient  troublés  dans 
1  exercice  de  leurs  fonctiens.  —r  Statuts  des  chapitres'  eathédranx.  — 

^Béanion  des  cures  aux  chaplres.'  —  Exécution  de  rordbnnaD^  do 
16  juin  1828  sur  les  petits  séminaires»  et  des  lois  et  réglementa  coacep> 

^nanties  sépultures  et  proLihant  les^inliumations  dans  les  églises  et  daof 
.  .  renceinte  de»  villes.  —  Approbation  des  statuts  et  autorisation  définitive 
des  congrégations  vl  coruniunautcs  religieuses.  —  Correspondance  avec 
le  ministre  de  rinstruclion  publique,  relativement  à  celles  qui  se  livrent 
à  l'enseignement.  —  Nomination  à  des  bourses  fondées  dans  queiqucs- 
qh^  de  ces  maisons.  ^  Dissolution  on  extinction  des  congrégations  et 
commiinautés.  —  Cjprrespondance  avec  leurs,  chefs,  sur  tout  ce  qui  ne 
concerne  pas  les  intérêts  matériels.  -:—  Recueil  et  aifalyse  des  votes  des 
conseils  généraux  intéressant  le  culte  catboîîque.  —  Questions  de  pré- 
séance. Honneurs  civils  et  millfnires  :\  la  prise  de  possession  des  ar- 
•  '.cbcvéqucs  et  cvêques.  ■ — Demandes  de  décorations. — Légalisation  des 
signatures  ecclésiastiques.  —  Préfets  apostoliques.  —  Clergé  des  colo- 
nies ,  et  tout  ce  qui  s  y  rattache  daiis  les  attributions  du  département 
^  des  cultes.  —  G^rrespondance  I  ce  sujet ,  soit  avec  le- ministre  de  la  ma- 

*  rine,,  soit  avec  tojaCéii  W  parties  int^resléea.  )  ' 

^  '        3* .souft-biRECTioN. -—  (Deu]^  bureaux.). 

Premier  bureati.  — *  Affaires  catholiques  à*intérct  diocésain, 

(Acquisitions,  écbangcs,  aliénations,  construclions  ou  réparations  con- 
.  cernant  les  cathédrales,  les  archevêchés»  les  évechés  et  les  séminaires. 

•  —  Instruction  de  toutes  les  ailàires  à  ce  rdtitives.  — ipprobalion  et 
suite  des  adjudications.  —  Règlement  définitif  des  comptes  et  travaux. 
—  Communication  des  projets,  plans  et  di  \i^,  à  la  commission  d'archi- 
tecture et  d'archéologie  instituée  près  du  ministère  des  cultes.  —  Ré- 

^  partition  et  emploi  d'  s  fonds  affectés  par  le  budget  de  l'Etat  aux  dépenses 
diocésaines.  —  Amciiblrnicnt  des  archevêchés  et  évéchés.  —  Maîtrises  et 
bas-chœurs  des  cathédrales.  —  Budget  de  leurs  fabriques.  —  Recours 
pour  acquisition  d'ornements  ou  pour  fisais  dn  culte*  Tarif  des  drotti 
de  ijeerélariat**-  Maisons  de  retraite  pour  les  prètrea  infinnea.— Comptei 

•  amiiels  ef  administration  temporelle  des  établissements  diocésaine.  >-« 
In9lnictM>DB,  décisions,  e)|écution  des.  actes  de  Taatorilé  toochant  nés 

.  diverses  afiairis.)  • 

Peuxièaie  bureau.  —  Service  paroàsialt  intérêts  matériels  des 
eong régalions  religieuses,  etc» 

(Circonscription  légale  des  paroisses;  érection  temporelle  des  cures, 
succursales,  chapelles,  annexes,  vicariats,  chapelles  domestiques.  — 
Organisation  et  contentieux  des  fabriques;  administraliun  de  leurs  l)iens 
et  revenus.  — Autorisation  pour  racceptatiou  des  dons,  legs  et  oil'res  do 
révélation  aux  (•tahlissements  ecdésiastiques.  ~  Emploi  ou  destination 

•  de  leurs  hiens  meubles  et  immeubles:  —  Acquisitions ,  échanges,  alié- 
nations intéressant  les  fabriques  paroissiales.  —  Églises  et  presbytères. 

,       Sçooovs  ponr  aoq|Bisitiona,  reeonstmetiona  «n  r^arationa  de  cas  édi- 
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fieet.  —  DépeiUM  da  culte  paroissial ,  coiieei8idiB|  4^  bincf  «  eLapelles, 
tribniMW  et  emplaccmcDts  dans  les  églises,  pour  inonumcTits  et  inscrrp- 
tîons.  —  Torif  des  droits  d'oblalion  et  d'inhumations.- — Pompos  fun6bres. 
DilTôrcnds  entre  le?  fabriques  cl  les  coinuiunes.  —  Matrncî  des  congré- 
gations et  coipmniiautés  religieuses.  —  Dons  et  legs  à  leur  profit.  — 
Sàrveillance  de  radministratioii  de  lears  biens  et  revenus.  —  SebiMin 
Il  quelques-uns  de  res  établissements.  —  InstraetiM)»,  décisions,  exécn* 
^tion-  des  actes  de  1  autorité  toockant  ces  diverses  affaires.) 

3"  sous-DiREGTioN. —  (BuTcau  unic^uc.) 

Bureau  unique.  —  Cultes  non  catholiques. 

•   {Personnel.  —  Affaires  de  police  ecclésiastiqae.  —  Affaires  d'intérél 

temporel  concernant  les  cuhos  non  catholiques.  —  Circonscription  ter- 
ritoriale des  consistoires  et  des  synagogues.  —  Nomination  des  ministres 
et  pasteurs.  —  Traitements  et  indemnités.  —  Secours  pour  construction 
ou  réparations  de  temples.  — 7  Exécution  des  lois  et  règlements  sur  lor- 
ganisation  des  cultes  non  catholique^.) 

A*  aou5>DuiBGTKHr.  —  {béun  bureaux.) 

ooiimBiuT&  bss  CIT1.TB8.  ^ 

Prémier  bureau.  —  Opérations  centrales,  liqaidation  et  ordon* 
fiances.  .  ^ 

(Préparatî(^n  du  budget.  —  Kdunion  des  documents  nécessaires  à  sa 
formation.  —  Comptes  et  états  de  situation  à  présenter  aux  Chambres. 

—  Règlements,  instructions  et  circulaires  sur  la  comptabilité  des  cultes. 

—  Demandes  nK-nsueUrs  de  fonds  au  niinisttTC  des  Énances.  —  Rap- 
ports généraux  de  comptabilité  avec  ce  déparlemcnt.  —  Etats  de  crédit 
aaiinréfets,  pour  VexécutSon  des  décisions' mini^rielles,  ordonnances 
de  payement  on  de  dâégation.  Vérification  et  licpndation  des  pen- 
sions de  retraite  pour  les  employés  de  Tadministration  centrale.  £x4* 
cution  des  services  divers  à  acquitter  sur  le  fonds  du  matériel  d<is  b«^ 
reauz.) 

Deuxième  bqreau,*  — -  Ecritan  et  ienn/B  de  livres^ 

(Journal  et  grand-livre  en  partie  double  de  toutes  les  opérations  de  la 
comptd>ilité  des.tàultes.  —  Livres  ^néraux  et  auxiliaires  pour  le  déve- 
loppement des  opérations.  —  Vérification  des  bofdereaux  de  situation 
mensuelle  adressés  par  les  préfets  et  les  payeurs.'.-— Étnts  de  situation 
périodiques  à  adre<;scr  nu  ministère  des  finances.  —  £»xpéditibn  det 
extraits  d'ordonnances  ot  de  lettres  d'avis  de  payement.  ) 

3.  Le  personnel  de  radmiiiislrat\OA  centrale  des  cuites  se 
compose,  outre 4e  directeur. 

De  sous-directeurs,  .  » 

De  chefs  de  bureau , 

De  sous-cheis  de  bureau,  ■    .  * 

De  rédacteurs  et  vérificatearv,  . 
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•  ■  D'èxpédîtioiiiiairtl  / 
^\  I  il.      traiWme^ts  ^ont  fciés  ainsi  qu'A  toit  ; 


^   <^                    *  Maximum.  MiDÎmnm. 

directeur  de  radnuaiiCmtiÔB**   •  sôtOOo' 

.  ^    Lessou^recAeiire..  ».  <9,oqo  8,boo 

JLiee  ehefs  de buiMMi   -7,000  «  5,ooo 

Les  sons-chefs   Â,ooo  3,3oo 

Les  rédacteurs  et  vérifijCMCUr».                         .  .^,000  î,4f>o 

Les  expéditioonaires.  •  • . /.   3,100  i,5oo 


Les  ai^pnentàtioDft  de  traitements  seront  de  3o(>  francs  an 

înems.  '  ,  •   ^  * 

Il  < 

5,  iJn  conseil  (l'administration  est  élabli  près  notre  ministère 
des  cultes.  Ce  conseil  se  compose  du  direcleur,  qui  en  a  la  pré- 
sidence,  et  des  quatre  sous-direcleurs.  *  "  • 

Il  connaît  des  aHaires  qui  lui  sont  allribuées  par  le  règlement 
intérieur  dudit  ministère. 

6.  Le  directeur  de  Tadmimstnatien  des  caltes  est  nommé 
nons;  La  i^ointpalion  des  antres 'fôD<!tionnaîres  et  employés 

appartient  à  notre  garde  des' sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
des' cultes. 

.7.  Nul  ne  peut  être  appelé  aux  fondions  de  Hief  de  bureau, 
de  sous-chef  et  de  rédacteur,  s'il  n'est  membre  de  l'ordre  judi- 
ciaire ou  licencié  en  droit. 

8.  Aucune  pominalion  aox  emj^ois  de  vériÊcatenr  et  eipédi- 
-tîooaaiee  ne  peut  avoir  lieu  qnViprès  un  examen  préalable,  subi 
Hpar  ie  candidat  dâns  les  formes  déterminées  par  le  règlement 
teténeur.  '  '  , 

9.  La  moitié  de»  places  de  sous-chef  de  bureau  qui  devîen» 
dront  vacantes  sera  réservée  aux  rédarleurs  et  vérifie  atours. 

La  moitié  des  [)larescîe  rédacteur  ou  vérificaleur  sera  tlonnée 
aux  expédilioiiiiaires  ;  toiileiois,  les  expéditionnaires  ne  pour- 

.ront  devenir  rédacteurs,  s'ils  ne  sont  point  iiceneiés  en  droit. 

,  if).  Nul  ne  peut  être  promu  à  un  j^rade  supérieur,  s'il  na  au 
moins  deux  années  d'exercice  dans  le  grade  inférieur. 

1 1.  A.  la  fin  de  cbaque  année,  le  directeur  de  Fadministra- 
tion  des  coites  présentera  à  notre  garde  des  sceaux ,  ministre 
secrétaire  d'état '.au  départemen\^  de  la  justice  et  de^  cultes,  un 
rapport  snç  Tensemble  des  travaux  de  Tadminisf ration  et  sur 
les  droits  à  T^yancement. 

12.  La  présente  ordonnance  tfest  point  applicable  aux  fonc- 

ï .    I  •    .  ..»•«,'♦.-' 

/  / 
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tioandra  om  employés  actaellement  en  jKMsesâoii  de  titres  ou 
de  tiiitemeills'sapérienn  à  ceox'qu'elle  .étaUit  ;  cek  iitrear  et  ces 
trailements  leur  seront  conservés.'  ^  ' ,    *  ' 

'  13.  Le  titre  de  licencié  en  droit  ne  sera  pas  exigé  comme 

ccfndition  d'avancemçnt  des  employés  de  divers  grades  actpeHe- 
ment  en  fonctions.  *  '  /  ■ 

1^.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dV'tat  au  dé- 
partemont  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Vf-xérution 
de  la  présente  ordouuance,  qui  sera  insérée  au  Builelia  des 
lois.  .       '      •  " 

LODIS-PHILIPPE. 

Pkr'  il(  Roi  :  h  Garde  da  soeaax.  Minisire  Secrétaire  Jtittd 
au  ièpartemmi  de  la jatiiee  etdtM  etdiee, 

.    Signé ll.4ilA»rili  (Halford):  . 


If*  11 ,7 1 2,'^OiUtoirNÀNCÈ  jm  Rot  jtortant  organisation  de  VAdmimtta- 
'  tion  cèn^h  du  Miniitère  de  h  Mariné, . 

'   -Aa  palais  de»  ToUeriés,  ie  37  Déceiiibre.l844.(  '  / 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents,  et  k 
venir»  salut.  • 

i-  Vu  la  im  du  9 A  jnilkt  i8i^3 ,  portant  (îâatîoii  des  dépenses  de 
^enrciee  i844t  et  dont  Tarticle  7  est  ainsi  eon|^»  : 

«Avant  le  1" janvier  i845»  Torganisation centrale  de  chaque  mi- 
tnistère  sera  réglée  par  une  ordbpnance  royale  insérée  au  Bulletin 
«des  lois  :  ancone  Modification  ne  pourra  être  apportée  que  dans  la 
t  même  forme  et  avec  la  mêràe  publicité  ;  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seqnétaîre  d*état  ^n  départemeift 
de  la  marine  et  des  cdonies, 

'   Noos  Avovs  oanowas  et  OBOomioiis  ee  qui  suit  :  . 

Art.  1*'.  L'adininislralion  centrale  du  ministère  de  la  ma- 
rine cl  des  colonies  comprend,  outre  le  cabinet  du  miuistre 
et  du  spus'^ecrétaire  d'état,  trois  directions»  et  quatre  divisiops, 
ssvoir  : 

La  direction  du  personnel  et  des  opérations  maritimes; 
La  direction  des  ports  et  arsenaux;  . . 

(    La  direction  des  G^loni^; 

La  division  do  seorétariat  général  ; 

La  division  de  ia*  comptabHité  des  fonds  ; 

.*       .  '  J 
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La  division  des  invalides  ;  .      .  .  , 

La divisioii  du  contrôle  qeoiral. 

Le  80U9>secrétaire  d'état  exerce  sur  les  parties  da  serviot 
confiées  |mix  trois  directions  les  attributions  qui  loi  stmt^lé- 
gnées  par  le  ministre,  et  il  est  chargé  spéc^ement  de  ia  di- 
i^clion  supérieure  des  cjuatré  divisions  du  secrétariat  général, 
de  la  comptabilité  des  fends ,  des  i&vaKdes  et  d«  contrôle 
central.  - 

2.  Le  cabinet  du  iiiinislre  a  pour  attribulions  : 

La  centralisation  du  travail  du  Roi;  lexpédition  desai£|irei 
secrètes  et  réservées; 

Le  ckçl  du  cabinet  a  ie  rang  et  le  traileoient  de  chef  de  ba« 
reau. 

.  3.  La  direction  da  penonnel  et  des  opérations  maritimes  se 
compose  de  cinq  bureaux,  savoir  : 

Bureau  des  officiers  militaires  et  civi^. 

(Letat  civil,  les  nominatioDS ,  iyes  promotions  et  lef  mouvements  te 

pnîciprs  et  (les  rliSes  de  la  marine,  ainsi  querles  officiprs  et  employas  du 
coiumissariat,  des  olliciurs  du  contrôle,  des  onicicrs  de  santé,  (le»  aumô- 
Dier&^  (les  commissaires  rapporteurs  et  greffiers  près  des  tribunaux  mari- 
time; des  ÎDg^aietqrs  hydrographes,  des  professeurs  d'hydrographie, 
des  commit  des  directions  dans  les  ports;  des  maîtres  entretenus,  des 
'  adjudants  èt  des  sous-adjudants  des  chiourmes,  ei  des  divers  agents  in- 
f  £ériçurs  employés  dans  les  anenaux;  l'i^^colc  navale;  les  concessions  de 
hourscsà  Técole  polytechnique  et  danè  les  collèges  préparatoires  despolilî 
les  volontaires  de  la  marine.) 

Bureau  de  la  solde  et  de  Thahillcment,  des  hâpllaax  et  dis 

chiourmes* 

V  Section;  (Solde  et  liabillctnent.] 

(La  solda  et  le»  indemnités  de  tonte  nature  des  états-majort  «I  dat 
cçrps  de  tontes  armest  f  administration  des  dépenses  de  rhabillement  «t 

du  casernement;  la  comptabilité  intérieure  des  corps;  la  vérification  det 

revues  de  liquidation  dos  corps  organisés  à  terre  et  embarqués;  le  con- 
•*     trôle  de  la  dette  ilottante  dns  mariné;  1rs  déléçjations  «les  ofliciers;  îc^ 
frais  <Ie  passage;  la  centralisation  du  travail  de  la  direction  du  personnel 
pour  la  formation  du  huUget.) 

3*  Secdon.  (Hôpitaux  et  chiourmes.) 

'  (L'administration  dn  service  des  bôpitanr;  le  règlement  det  dlpentti 
concernant  les  marins,  les  militaires,  agentret  ouvriers  da  la  mtÊrinm 
'  admis  dans  les  hôpitaux  civils  at  miliuirps  en  France itt  M  ptytétrnû 
gers;  radministratioa  et  le  ftnoiinel  des  chioamaii) 
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Bureau  de  ^'inscription  maritime  et  de  la  police- dé  la  navi- 
gatioo. 

^  ( LlimiitCricc^attoii  et  la  levée  des  gens  de  mer  et  des  ouvriers  des  pro« 
iesMons  mMÎtinies;  les  écoles  d*hydrogfrapl4d;  !es«fiynilics  des  gens  à» 

■  mer  et  gardes  maritimes;  les  capitaines  de  commerce  et  pilotes  lama- 
neurs;  les  prisonniers  de  guerre;  la  police  de  la  navigation  commerciale» 
du  pilotage  et  des  naufrages;  les  règlements  concernant  les  armements 
en  course;  neutralisation  et- navigation  des  neutres;  la  police  des  pèches 
;  '  ^se»foiiten  mer,  sur  la  cftte,  et  dans  les  rivières  aiOuantèl^mer,  jus- 
^|i'au  point  où  les  eaux  i^essent  à*6tB  salies  ;ies  natufalisatîon^  des  ncian 
nos  étrangers  domiciliés  en  France.)  . 

Bureau  des  corps  organises.       .   *  '  . 

(L'état  civil,  l'organisai  ion ,  le  recrutement,  les  mouvements  cl  inspec- 
tions des  divep  corps  organisés  du  déparlement  de  la  marine,  équipages 
de  %nc,  artillerie,  compagnies  d*oovrien  mécaniciens,  geudjuanene, 
xnfanfeiîe,  compagnies  4»  <Uscipline  et  gfr^es-cbiourmes;  la  correspon- 
dance Judiciaire  relative  aux  jugements  des  conseils  de  guerre;  les  am- 
nisties, grâces  et  commutations  de  peines;  la  surveillance  des  marins  et 
militaires  détenns  dans  les  prisons  civiles  et  dans  les  maisons  d'arrêt  des 
ports.)  f 

Bnreati  desmoavements  et  de  la  correspondance  générale^. 

(La  oorrespond^nc'e  générale,  Tadministretion  générale  et  la  police 
des  arsenaux;  les  tribunaux  maritimes;  les  mouvements  des  forces  na- 
vales et  opérations  maritimes;  les  reconnaissances  hydrographiques;  les 

travail!  et  la  comjitahilité  matérielle  du  dépôt  des  cartes  et  plans;  les  pu- 
blications des  voyaj;cs  entrcj)ris  aux  frais  de  la  marine;  Tachât  et  Temploi 
des  instrument  nautiques  et  des  documents  de  toute  e^>èçc  relatifs  à  ia 
navigation.)  ^ 

Le  directeur  du  personnel  eldcs  opérations  piaritimcs  a  sous 
ses  ordres  un  sous -directeur  qui  i  assiste  dans  le  travail  den« 
semble  de  la  direction ,  ét  est  spécialement  chàrgé  de  diriger 
Ton  des  bureaux  dont  les  attribution?  viennept  d^étre  déter« 
minées. 

/i.  La  èirectii^  des  ports  et  arsenaux  se. compose  de  cinq  bu- 
reaux, savoir  :  .      •  ' 

Bureau  des  travaux. 

(La  construclion  et  Tentretien  de  toute  espèce  de  bâtiments  flottantSt 

tant  h  voiles  qu*à  vapeur;  radministrationdesétablissementsd'lndret  et  de 
la  Chanssade,  personnel  et  matériel;  les  marchés  relatifs  à  la  fourniture 
dos  machines  à  vapeur  pour  le  service  de  la  flotte,  et  des  autres  machines 
de  toute  nature  faisant  partie  de  l'outillai^e  des  ports  et  des  établissements 
de  la  marine;  le  personnel  des  officiers  du  génie  maritime  et  de  Técole 
d'applicatbn  dudit  corps;  la  solde  des  contrematires,  ouvriers  et  jouma* 
He»  dépendants  des  dmctioas  dsf  oonstractîons  navsks  et  des  laovT»; 
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ment  du  port;  celle  des  cQçipagiiies  d»>pompieii,  4e»  migtaînien  «1 
préposés  A  la  dîstribation.) 

Bureau  du  matériel  d'artillerie  et  des  travaux  hydrauliques. 

(  Le  matériel -de  rartillerie  dans  les  ports;  ladministration  des  fonde- 
ries de  canons  de  la  marine,  personnel  et  matériel;  la  construction  et 
rentretien  des  ouvragei  fondés  h  la  mer,  et  des  édifices  de  toute  nature 
des  ports  militaires  et  autres  établissements  de  la  marine;  le  personnel  des 
îiigéiiieiin  des  ponts  et  èkiîiMséet  afléetél  aa  servies  des  ports;  les  em- 
ployés^  eooducleii»,  mattres  «t  ebtrslraoa  èt  toute  dasse  de  la  jirecliiHi 
des  constructioiiB  bydranliques;  la  solde  des  contn-nailta»  tmyrien  si 
journaliers  d^  cette  même  direciàoa.) 

Bureau  des  approvisionnements  généraux. 

(  L'aclial  des  bois  de  construction,  de  mâture  et  autres,  et  de  toutes 
les  matières  nécessaires  aux  constructions  *na:Tale8,  i  Tarmement  et  à 
.rentretien  d»la  flottb  ;  la  passation  et  reyamen  de  tous  les  mar  bét  re- 
'   latifi  aux  approVisionnementit'  des  poA»,  autres'ijae  ceux  oui  concernent 
les  micfaines  et  ronlâUage,  ainsi  que  les  armes  et  projectues*  ) 

Bureau  des  subsistances. 

(  Les  acliats  relatifs  an  service  des  vivres;  les  manutentions,  la  conser- 
vation et  le  aiouvemcnt  des  deurécs,  tant  à  terre  (ju'à  la  mer;  la  comp- 
tabilité générale  des  sftbsistances,  soit  en  fon^s ,  soit  en  malUves;  la  no- 
•  minatîon  et  la  répsrtilipn  des  ofliciers,  maîtres  et  antm  agents  entrete- 
nus de  IVlministfation  des  snluîstanees;  la  solde  des  agents  nsn  entee- 
tenos,  des.onntfe^nallres,  ouvriers  et  jonmaliers  du  même  service.  ) 

Bureau  de  là  comptabilité  du  matériel.  * 

.    (  La  ceotralisatioD  et  la  vérilication  des  comptes-matières  de  tous  les 
services  de  la  marine  :  la  pré|iaration  des  travaux  d'ensemble  à  produire 
aux  cbambres  et  à  la  cour  des  comutes^  en  ce  qui  concerne  cette  branche 
^'de  la  comptabâitî  publique.)  « 

Le  directeur  des  ports  et  arsenaux  a  sous  ses  ordres  un  sous- 
directeur  qui  l'assiste  dans  le  travail  d'cnsrmlile  de  la  direction , 
et  qui  est  spéciaienicnt  chargé  de  diriger  l'un  des  bureaux  dûut 
les  altributions  sont  déleriiiinées  par  le  présent  article. 

5.  La  direction  des  colonies  se  compose  de  cinq  bureaux , 
savoir  : 

Bureau  du  régime  politique. 

(  Le  régime  politique  des  colonies;  le  régime  électoral;  Texécution  des 
'  lois  et  des  traités  concernant  la  répression  de  la  traite  des  noirs;  les  re- 
censements; le  régime  des  esclaves;  les  questions  relatives  à  reaclavage  ; 
les  aflrancbissements;  la  statistique  générale;  les  missions  et  voyages  de 

trrrc  et  de  mer,  et  les  questions  politiques  se  rattachant  à  l'explorât  on 
et  à  l'occupation  des  lerriloircs  coloniaux  ;  réliulc  et  la  publication  dos 
documents  nationaux  ou  éliaugers  reiuùlA  aux  questions  OQiosùalieSf  j 
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Bômn  4ii  commerée  el  de  l*àgricidtnre. 

(  Le  régime  commereial  â»  colonie;  In  tari&  des  douanes;  la  tUtii* 
ti(|ue  spéciale  du  commerçe  et  des  caltures;  rindvttrie'a^ôol»  et  ifia- 
nufadarière;  leslMii^a  coloiiûiles;  les  cpiestioDS  de  coiotniation.  ) 

Bureau  de  législation  et  d'administration. 

(La  It^jEji.'jlation  cIvUr  et  rriminelle;  radministration  do  ta  justice;  la 
slalisticjue  judiciaire;  le  n'gime  administratil"  et  niunicipal;  l  étal  civil; 
reoregistrement  et  les  hypothèques  ;  le  domalDe  ;  les  succession»  vacantes  ; 
rinstrnction  publique  ;  le  culte  et  les  administrations  de  charité;  lefi  tra- 
vaux publics;  la  presse;  les  bibliothèques  dès  ccdonies;  la  police  géné- 
rale; le  service  sanitaire.  )  ... 

B^^eau  du  personnel  et  des  services  militaires. 

(Le  personnel  de  Tordre  civil,  judiciaire  et  ecclésiastique;  les  états- 
majors;  les  uillciers  et  emplu^^cs  du  coiumissarial  de  la  marine;  les  offi- 
ciers de  santé;  le  service  des^upes  d^artillèrie  et  4*infaoteiie  employées 
aux  colonies;  la  gendarmerie;  les  milices;  le  matériel, de  Tarlillene  et 
du  génie  ;  les  budgets  des  services  militaires  aux  colonies.  ) 

Bureau  des  lînances  et  approvisionnements. 

(Les  budgets  et  les  comptes  coloniaux  ;  radministration  des  finances 
des  colonies,  rordounanccuivut  des  dépenses  excepté;  i achat  et  Tenvoi 
des  approviaioimeiBeirt»  demandés  ftar  les  admîiiialiations  ccJoniales;  les 
monnaies.) 

Le  directeur  des  colonies  a  sous  ses  ordres  un  sous-directeur, 
qui  l'assiste  dans  le  travail  d  ensemble  de  la  direction ,  et  qui 
est  spécialement  chargé  de  diriger  iun  des  bureaux  dont  les 
attributions  sont  déterniinées  ci-dessus.  ' 

6.  La  division  du  secrétariat  géiéral  se  compose  de  troi^bu- 
reaut,  savoir: 

Bureau  du  secrétariat  et  des  impressions. 

(La  réception  des  dépèches  et  leur  répartition  dans  les  diflérenles  di- 
rections et  divisions;  le  contre  seing  ;  la  franchise  el  la  taxe  de  la  corres- 
pondance; le  dépôt  el  i'e\j)cdition  des  ordonnances  et  décisions  royales 
(service  courautj;  les  légalisations  de  pièces  elsignatures;  l'insertion  au 
Bulletin  des  lois  des  actes  émanés  du  département;  le  personnel  de  ladmi- 
nistratiôn  centrale  ;  la  tenue  de  la  matricide  des  cheft  et  employés  de 
cette 4idministration;  le  personnel  des  gens  de  service  du  ministère;  les 
fournitures  et  travaux  de  réparation  et  d'entretien  des  bâtiments  et 
hôtels  dépendants  de  la  marine,  à  Paris;  les  dépenses  du  matériel  de 
l'administration  centrale;  les  impressions  t>'pograj)lii(pK;S  et  litlio^^ra- 
phiques  pour  tous  les  services  du  déparlement  de  la  marine;  la  formation 
de  l'état  général  de  la  marine  el  des  colonies;  la  réunion  des  ren5eigae- 
ments  ^our  l'a  fennation  de  r<Umaaacb  royal,  lea  achats  de  livres  pour 
le»  aemoea  adminirtratife  «t  les  bihliolliéqiuai  le  penonnel  elfada^nia» 
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tration  de  là  bibliothèque  du  ministère  et  àù  coU»  ÔM  porUi  b  imtéwai 
de»  services  ,dadiniiii3tration  dans  les  ports. 

Bureau  des  archives. 

(L^  réunion,  le  classemeiit  et  1«  eonscrvatSôû'des  lois,  ordonnances, 
décisioos,  règletoents,  et  de  tons  les  registres,  mémoires  et  papiers  oui 
ne  sont  plus  nécessaires  au  toivail  courant  des  bureaui  ;  lo  dépôt  des 
re^stres.  de  l'ét^  civil ,  des  arrêts  et  jugements  d^  couTs,  des  actes  des 

notaires,  elr.,  <îps  colonies;  les  "archives  des  anciennes  colonies  fran- 
çaises; la  délivrance  des  ampliations  et  extraits  des  documents  déposés 

aux  archives.  !  '  ^ 

Bureau  du  chiffire. 

(Le  chiffrement  et  le  déchiffirement  des  dépêches  secrètes;  les  ins* 
'  tractions  et  la  correspondance  y  relatives  ;  la  traduction  des  dépêches 

.    étrangères  adressées  nu  minisire,  des  pièces  coluptahles  et  actes  authen- 
tiques <\  produire  h  la  cour  des  comptes;  la  traduction  des  journaux  et 

autres  docunicnls  étrangers.) 

7.  La  division  de  la  comptabilité  des  foiids  se  compote  de 
trois  bureaux  et  d'une  agence  comptable,  savoir  : 

Bureau  dos  dépenses  de  France. 

(L'ordonnancement  de  toutes  les  dcpcnsos  du  service  Manne,  payables 
*      à  Paris;  les  comptes  ouverts  avec  les  fouraisscurs,  ainsi  que  les  comptes 
*       anidogues  pour  les  dépenses  du  personnel;  le  contrôle  de  Tagent  comp- 
table  du  ministère;  les  archives  et  les  saites  contentienses  derarriêré.) 

Bureau  des  dépenses  d'oulre-nier. 

(L'apurement  et  rordonnancemcnt  de  toutes  les  dépenses  du  service 
Marine,  accpiittécs  par  traites  de  bord  et  traites  coloniales  rt  consulaires; 
les  envois  de  valeurs  eu  uuuiéraire  ou  en  traites  «  et  l'ordonnancement 
direct  de  toutes  les  dépendes  du  service  Coloniei;  les  comptes  ouverts 
avec  les  conscds-et  les  colonies  pour  les  avancés  à  la  marine;  te  contrôle 
de  Tagent  comptable  des  traites  de  la  marine  et  de  Tagent  coni|^tahle 
des  colonies;  la  réunion  des  budgets  coloniaux  et  la  tenue  des  écntorcs 
,y  relatives;  la  présentation  des  comptes  de  gestion  des  trc'sorîers  rolo- 
niaui;  les  règiements  et  instructions  sur  le  service  iinancier  d'outremer.) 

Bureau  de  la  comptabilité  centrale. 

(Lt  formation  du  badget  et  des  comptes  en  deniers  dn  dêparlement, 
présentés  aax  Chambres;  les  demandes  de  crédits  supplémentaires  et 
eitraordinairea;  la  répartition  des  crédits  législatifs;  les  ordonnances  de 

délégation  aux  ordonnateurs  secondaires;  la  vérification  et  rcnrcgistre- 
ment  de  toutes  les  ordonnances  de  pa>cment;  la  tenue  des  livres  en  partie 
double;  les  recouvrements  des  avances  faites  aux  autres  niinisti*Tes ;  la 
correspondance  avec  le  ministère  des  iiuauccs ,  pour  toutes  les  opérations 
de  comptabilité  ;  let-commuftications  avec  la  cour  des  comptes;  les  ques- 
tions g^éralet  de  comptabilité;  les  règlements  et  instraetions  sur  la 
matière.) 


t 

.  (Fayemenl  des  dépenses  iiii|)Qtablés  ^ur  le» avance^  autorisées,  pour 
ies'servieea  r?gis  par  économie,  p«r  Tartiele  79  de  1  ordoninaoce  royale 
du  3i  mai  i638^  portanlrèglemcnt  géiié'ral  sur  la  con\pta))ilitë  pubii(|ue; 
payement  des  apppii^eiiients  des  chefs  et  commis,  des  gages  des  gens  de 
Service,  (Ips  menues  d(^peu^es  relatives  an  service  des  ^teU  et  bureaux 
du  ministère  de  la  marine ,  ainsi  que  4^9  HtWi  de:rp\lt4  et  avibrea  diépensea 
ayant  un  caraclëre  d'urgence.  ) 

ft,  X<a  divisioQ.des  iavaiides  se  compofiç  de  deù3|^)>iife9iii, 
savoir.:  *  " 

Bureau  central  des  invalides.        *  * 

(La  formation  du  budcjct  et  du  compte  de  la  caisse  des  invalides; 
'    l'administrât  ion  et  la  comptahililé  de  cet  établissement;  la  liquidation  des 
.  *     pensions  de  toute  nature  de  la  ro.  rine  et  des  colonies;  la  matricule  des 
.     pensionnaires  ;  les  secours  sur  les  fonds  des.  invalides  ;  la  nomination  aux 
emplois  de  trésorier^de  la  marine.  ) 

Bureau  des  prises,  bris  et  naufrages.    "    '  • 

(I.a  liquidation  et  le  contentieux  des  piieee;  )a  ii^pidatioB  et  le  oob» 

tentieux  des  nauf'ra2;es.  ' 
Les  df^penses  afli  rentes  au  personntd  de  la  division  des  invalides  con- 

Îjnueront  à  être  imputées  sur  les  fonds  de  la  caisse  dont  1  admiuislralion 
ui  est  confiée.) 

0.  La  division  du  contrôle  centrai  &&  compose  de  deux  bu-  - 
reaux,  savoir  :  .     •  "      •  , 

Bvreau  du -contrôle  intérieolr.  ' 

(La  vérifica^n  et  le  visa  des  î^^parfîllons  de  fiinda  entré  les  ports,  de 
èdies  qui  ont  lien  à  Pkrisentve  les  "créaiiders  de  la.itiarine;  la  Hvisbn 

^  le  oontrAle  préalable  de  tous  les  décomptes  et  rq»port3  de  liqui4ation 
soumis  à  Fapprobation  du  ministre  ;  l'examen  des  cahiers  des  charges, 

adjudications  et  marcliés  passés  à  Paris  et  à  l'étranger;  la  régularisation 
.    et  la  mainlevée  des  cautionnements;  l'instruction  et  la  suite  des  atlaires 
litigieuses  qui  intéressent  la  marine;  le  contrôle  des  pensions  et  des; opé- 
rations de  la  caisse  des  invalides.  )  *  .    ,  . 

Bureau  du  contrôle  extérieur.  . 

(L^examen  deSTapports  des  contrôleurs  des  ports  et  autres  établisaec* 

ments  maritimes  du  royaume  cl  des  colonies;  la  Suite  à  donner  à  ces 
rapj)orts  ;  les  questions  que  petit  soulever  l'exercice  du  contrôle  exté- 
rieur; la  vérilication  des  comptabilités  ilnancières  et  de  celles  du  maté^ 
riel,  ainsi  que  des  pièces  à  l'appui.)  *  *' 

Ce  bureau,  anqœl  sont  attaché'  les  officiers  du  eontr6le  que  Tav- 
tide  131  de  Tordoinnance  royale  du  i^  juin  1844  affecte  au  service  da 
coptrôle  central,  est  dirigé  par  le  cootrôleor  mentionné  audit  article. 

10.  Les  directeurs  sont  nommés  par  nous,  sur  la  proposition 
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^  de  nôtre  ministre  secrétake  d*état  an  dépHurtement  de  la  nftiioe 
et  des  colonies,  qoi  pourvoit  directement  à  tons  les  antres  em- 
plois^ .  * 
.14.  lies  traitements  kbnt  iBxës  ainsi  .g!l*ii  suit:  * 

'  Dîrecleur  y   20.000' 

•  Clieffle  division,  chef  de  service,  de.. ....        10,000  à  1  2,000 

Sous-directeur,  de  9,000  à  j 0,000 

• Chef  de  hureaui  de  5|5oo  A  '8^000 

'  S<NUH!^ëf  de  bureau,'  de  l»....*  '  AïOOO  à  5,ooo 

Commis  principal  «  .«•••••  '  3,5ao 

Commis  de  1  "  classe,  à.*,  •    3,ooo  et  2,700 

Commis  de  2' classe,  à  •«.•#••*   2,4oo  et  ?,ioo 

*    Commis  de  3*  classe,  à^.  .*  ;'.  •■•  •    1,800  et    j ,5oo 

15.  Chaque  augmentation  de  traitement  sera  de  mille  francs 
ponr  les  chefs  de  division  et  les  sous-directeurs,  et  de  cinq  cents 
francs  pour  les  chefs  et  sous-chefk  de  bureau.  - 

13;  tivâ  ne  sera  admis  comme  candidat  à  Temiiloi  de  com- 
mis, s*il  est  de  plus  de. trente  ans,  et  8*il  n^est  pourvu  du 
diplôme  de  bachelier  ès  lettres. 

14.  Une  rominission  nonimée  par  notre  ministre  secrétaire 
dY'fat  de  la  m  riiie  et  des  colonies  procédera,  chaque  année,  à 
l'examen  des  candidats  à  Teniploi  de  commis  titulaire  des  bu- 
reaux de  Tadminislration  centrale,  et  dressera,  par  ordre  de 
mérite,  ia  liste  de  ceux  dont  elle  aura  constaté  Taptitude. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies 
déterminera ,  par  une  instruction  spéciale  et  par  un  programme, 
les  conditions  à  exiger  des  candidats. 

1 5^  Il  pourfa  être  admis  dans  les  bureaux  de  la  marine,  à 
titre  de  surnuméraires,  et  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de 
douze»  qui,  en  aucun  cas,  ne.  sera  dépassé,  des  jeune  gens  âgés 
dé  dix-huit  ans  au  moins,  et  pourvus  du  diplôme  de  bachelier 
ès  lettres. 

Ces  sm  numérai» es  pourront,  dans  le  cofirs  de  leur  deuxième 
année  de  stajre,  ùirn  inscrits  coiiiine  candidats  a  l'rmph>i  de 
commis  titulaires,  après  avoir  satisfait  aux  conditjous  déter- 
minées par  l'arlicl»^  1 /i  ci-dessus. 

Le  ieiups  de  sta;re  (jui  aura  précédé  leur  nomination  en  qua- 
lité de  commis  tiiuiaiie  ne  leur  constituera,  quelle  que  soit 
sa  dorée,  aucun  dn»if. 

16.  Les  èoiplois  de  commis  de  troisième  dasse  qui  devien- 
dront vacants  seront  donnés,  savoir  :  - 
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Pour  la  meitié,  aux  personnes  qui  au  roui  été  employées 
pendant  trois  ans  au  moins  dans  i'un  des  services  du^iéparte- 
ment  de  la  marine  et  des  colonies,  et  qui  y  seroot  encore  eii 
activité ,  et  à  des  élèves  de  l'école  polytechnique  et  de  i'éc^le 
navale,  .déclarés  admissibles  à  la  sortie  de  ces  éeoles;    .  ;  . 

-Pour  Tautie  moiJtié,(aiii  candidats  (^uranniécaire»  ou  autre»}^  . 
portés  sur  la  liste.d'admianon  qai  aura  été  di^wée  an.  confor- 
mité de  Tairticle.  1 4  de  la  présente  ordonnance,  - 

If.  Dans  lies  cas  extrabrdînaires  et  urgents,  notre  ïniniiire 
secrétaire  d^état  de  la  marine  et  des  colonies  aura  la  faculté 
d'admettre  uiomentanément,  dans  les  bureaux,  des  commis 
auxiliaires  dont  les  emplois,  rétribués  sur  des  crédits  spéciaux, 
seront  supprimés  dès  qu'auront  cessé  ie^  circonstances  qui  les 
auront  rendus  nécessaires. 

18.  Nui  ne  pourra  obtenir  d'avancement  qu  après  deux  i^s^né^ 
Sextnàcù  dans  le  grade  ou  la  classe  dont  il  est  titulaire.  * 

Néanmoins,  il  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  lorsqu'il  s'agira 
de  récompenser  des  services  extraordinaires  et  importants v 4^ 
ment  reconnus  par  décision  spédalé  du  ministre.      >  ' 

19.  Notre  ministre  secrétûreiTétàtde  la  marinn  et  .des  co» 
lonies  déteriounera,  par  un  règlement  particulier,  les  autres 
conditions  à  remplir  pour  Tavancement  aux  divers  grade». 

^0.  La  révocation  des  employés  de  tous  grades ,  à  Texcep- 
tion  de  ceux  dont  nous  nous  sommes  réservé  la  nomination 
par  l'article  lo,  appartient  à  notre  ministre  secrétaire  dé  ta  t  de 
la  marine  et  des  colonies.  Avant  de  prononcer  la  révocation,  le 
ministre  pourvoit  à  ce  que  les  faits  soient , constatés  par  une 
commission  d'enquête  nomiiiée  par  lui.    •  • 

21.  U  sera  délivré  à  tous  les  chefs  et  commis  du  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies,  compris  dan^  lorganisation  qui 
bit  Tobjet  de  la  présente  ordonnance,  des  commissions  «ignéiçs 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  mariçe  et  des  colo- 
nies. . 

»  Dispositions  transUoins* 

22.  Les  fixations  de  traitement  déterminées  par  l'article  1 1 
de  la  présente  ordonnance  ne  seront  pas  applicables  à  ceux  qui, 
maintenus  dans  la  nouvelle  organisation,  se  trouveraient  au- 
jourd'hui en  possession  d'un  traitement  supérieur;  ce  traite- 
ment leur  dcra  conservé  e^ceptionneUement  jusq^a'À  k  cessation 
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de  leurs  fonctions,  sans  que  leurs  successeum-  puissent  8*en 
•prévaloir  pour  obtenir  le  même  avantage. 

25.  Les  employés  de  tout  grade  qui ,  par  leur  nouveaii  daft- 
saoïeiitv  seront  âppelés,  en  etécution^  de  la  présente  ordéa- 
TOBàoe ,  à  fouir  d*aii  tmiteMent  supérieur  à  cdoi  dont  ils  sont 
jBiâiateiuait  pourvus,  ne  recevront  le  ceinplémelit  des  éuàola- 
mêntt  i^tlcilMiés  à  ieàr  emphn  que  IbtMiué  ièè  ^ressoflroes  sflëe- 
.  fées  ^ux  dépense^  4e  fàteiiiiistr^tioA  cenjUide  perittettroût  dy 

|M>ttl¥0$r.  ' 

24.  Les  employé  imûfa  temn^^  dans  la  nouvelle  i^r^àttîsatîmi 
recevront  la  moitié  de  leur  traitement  actuel,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  appelés  à  une  autre  destination  ou  admissibles  à  faire 

'   tidoir  leurs  droits  à  la  retraite. 

25.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance 
•  sont  et  demeurent  abrogées. 

^  26.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  )a 
•ttinHue  et  de^  tcolonîes  est  cliai^  de  i'exécuiioii  de  k  préseote 
iDidonaaiice.  * 

«(lift oolonisi,  ■ 
V  Signé  B**  M  IliCUV. 


Certifié  oonforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  départèmeni  de  la  Jasiicê 
et  des  calte/ig 

'      A  Paiis,  le  3i  '  Décembre  i8A4f 
N.  MAATIN  {àm  Nord). 

,  *  Cette  date  est  cdle  de  la  réception  da  BvUelfai 
'  à  la  Chancellerie.  * 

ImiusaiB  àOTALB. Il  Décembre  1  au.' 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

•   N"  1165. 


N*  1  1,718.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  l'hecloUlre  de  Froment  jwur 
servir  de  rvfjulatear  aux  Drvils  d' importai iotu<  et  d'exportations  des 
Grains  et  l'urines,  conformcmcnt  aux  Lois  des  15  Avril  i832  et 
20  Avril  1833,  arrêté  le  31  Décembre  19ùà. . 
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(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marcln'  sont  ceux  de  la  df-rnière  semaine 
du  nnois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
couraut.  (Ardcle  8  de  la  loi  du  16 juilUi  1819.) 


Digitized  by  Google 


» 


(  122G  ) 


FBIX  Dl  LHBCTOUTRS 


^eliromeiit* 


PRIX 
moyen 


y  CLASSE. 

^  (Haut-Rhin. .  •  «  )Mulbanscn.. . . 
*    }  Bas-Rhin ,  •  •  • .  {Strasbourg .... 

I       -  I 

fXnrd  \Berg§C8«  

Pas-^lc-Calais  . .  jArras  

Somme  f  Roye  

Seine-Iofér. .  • .  /  Soisfons  

(I^iif#  IPiBns*  •••••*. 

Ctivadot  /Rouen.  •••«.. 

I         \  ■ 

ÎLtîre-Inftr.  ••ISaiimiir  
Vendée  |  Naolea. .  : . . . . 
ClMureBte*lBfiSr.)|fanos  


Moselle \MefU 
|Meus^  [Verdun 


Ardean^  « .  ..iChtrleville.  •  •  • 
Aisne.  ^  •  JSofesoni  « 

I  I 

iMaqclie  jSaint-L6  

Uie-et-Vilaioe . .  r  Paimpol  

CMe»4n-Nefd..  >Qaimper  

Finialère  •  •  •  • .  i  Henadbon»  •  •  • 
Moriiilian*«  •  •  •  INtnlet.  •••••• 

 \  


16  73 

17  13 

17  q3 

18  02 

1 6  20 

16  83 

»5  32 

1  5  /j7 

i5  73 

i5  64 

*  /    /  2 

1  y  *l%M 

*  u    y  1 

16  25 

• 

i5  96 

18  18 

18  01 

_  _    _  c 

17  19 

l^  17 

.SSE. 

i3  02 

12  85 

i4  23 

i3  57 

i  /i  (j  i 

i4  91 

i5  73 

%b  64 

18  81 

19  2S 

i5  3o 

i4  97 

i8-36 

18  3o 

17  43 

t7  58 

18  18 

18  01 

18' o5' 

17  la 

I 

18  4o 

16  09 

is  34 

i5  69 
18  os 

17  SI 


17 


'44* 


i€  73 


I 


.15 
18  19 
17  so 


17  i3. 


i4  13] 


17  S7 


Arrêté  per  ne»,  Ifiobtre  Secrétaire  d*élai  an  dépinenent  de  VtfpAaàtm 
-ëlda  eoBUBeroe. 


A Pwîe,  Iè5i  Décembre  i844. 


Signé  U  Gnoi-GMâiiB. 
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N*  ii,7i4*      OBaeirifÀNCB  du  Roi  qui  mtgmênie  la  Dêiasti$n  A$  hk 

Ao  pfdaisdesïuaenes,  le  ITD^ombre  1844. 
LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français;  * 

Vu  Varlicle  35  de  la  loi  de  finances  du  25  juin  i8/u  (biu1p:et  des 
recettes  i8/|2),  qui  autorise  la  négociation  de  la  somme  de  rentes  né- 
cessaire [)Our  produire  un  capital  de  quatre  cent  cinquante  millions 
et  qui  fixe  le  ionds  d'amorlissemcnt  des  rentes  négociées  au  cenlièiDO 
du  capital  nominal  ; 

Vu  Tariicle  21  de  la  loi  de  finances  du.  4  août  1 844  (budget  des 
recettes  de  i845)  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  9  novembre  dernier  (1),  par  laquelle  nous 
avons  autorisé  notre  ministre  des  iinances  à  opérer  la  vente  de  la 
somme  de  rentes  trois  pour  cent  portant  jouissance  du  22  décembre 
1 844*  nécessaire  pour  produire  un  capital  de  deux  cents  millions,  et 
spécialement  Tarticle  a  de  celle  ordunnanpe  qui  fixe  au  1"  Janvier . 
1845  i*époque  à  partir  de  laquelle  la  dotation  de  la  caisse  d'amortis- 
senieni  sera  acteroe  do  cmli&ne  du  capital  nominid  des  restas  négo-.  * 
dées; 

Vu  Tannonce  publiée  par  le  ministre  des  finances  sous' la.  date  du 
même  jour»  9  novembre  dernier,  pour  la  mise  en  adjudication  dudit 
emprunt,  fixée  au  9  décembre  suivant; 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  même  jour,  9  décembre,  qui  cons- 
tate Tadjudication  de  Temprunt  de  deux  cents  imUions  au  prix  de 
quatre-vingt-quatre  francs  soixante  et  quinze  centimes ,  pour  trois 
francs  de  rentes; 

Considérant  quW  ce  taux  la  somme  de  rentes  trois  pour  cent  à 
inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique  s'élève  à  sept  millions 
soixante  et  dix-neuf  mille  six  cent  quarante-six  francs  représentant  un 
capital  nominal  de  deux  cent  trente-cinq  millions  neuf  cent  quatre- 
vingt-huit  mille  deux  cents  francs ,  dont  le  centième  est  de  deux  al- 
lions trois  cent  cinquante-neuf  mille  buit  cent  quatre-vingt-deux 
francs  ; 

Sur  le  rapport  de  no!rc  ministre  secrétaire'  d*état  des  finances,  et 
de  Tavis  de  notce  Conseil  des  ministres, 

Noos  AVONS  ORDONifs  et  ORDONNONS  00  quI  suit  : 

ApiT.  l",  La  dotation  annuelle  de  la  caisse  d'amorLissement 


(1)  Boit.  1149,  a*  ii,6ss. 
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sera  augmentée, à  partir  du  i'^  janvier  i845,  de  la  floaimede 
dedv^Hiéks  liti»  cent  dnquàtiti^^nèfif  millé  bttit  cent  qvMIre- 
vingt-deux  francs,  spéeiatemènt  affectés  à  raniortissement  des 
sept  millions  soixante  et  dix-neuf  mille  six  .cent,  quannte-siz 
francs  de  rentes  trois  pour  <ient,  adjugées  lé  9  décembre  coa- 
Tant  pour  la  réalisation  d*un  emprunt  de  deux  cents  millions. 

%  Ladite  somme  de  deux  millions  trois  cent  cinquante-neuf 
mille  huit  cent  quatre-vingt-deux  francs  sera  versée  à  la  caisse 
d'amorlifcscment,  sur  les  ordonnances  du  ministre  des  finances, 
par  à-compte  successifs  et  journaliers,  suivant  le  mode  adopté 
pour  ie  versement  des  autres  parties  de  ia  doialioude  cette 
caisse. 

"  Un  crédit  de  ladite  sommé  de  deux  millions  trois  cent 
cinquante-neuf  mille  huit  cent  quatre-vingt-deux  francs  est, 
en  conséquence,  ouvert  à  notre  mioistt*e  secrétaire  d'état  des 
finances  sur rexercici;  1 8ill^,  cliapitre  v^Fondadelamortisseaieni; 

.  A/  La-régularisatinn  de^  crédit  sera  proposée  aux  Chambm 
kffa.de  leur  procluâne  aession.  1 
«  -5..  Nôtre  ministre^  secrétaire  d*état  an  département  des 
'finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui.^era  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sigtié  LOUIS^PRIUPPB, 

Par  le  Roi  :  U  itmubt  SecrHain  iM  m  êiptuimÊmi 
du  Juumtês, 

Signé  LàKJLMB. 


N*  1 1.715.  —  OnnowwAtftsM  j»v  Aor  poar  Vexèefttàfi^  iê  la  CowmtiM 
'  de  poite  eonelue,  h  ii  septembre  i8^6,  entre  h  France  et  TOfice  det 
*  poiîei  fhdaki  i Allemagne, 

'  An  pdaîs  dés  Tuileries,  le  S7  Décembre  1844. 

(OUIS-PHIUPPË,  Roi  DBS  FiiAiiçAis; 

Vu,  1*  la  convention  postale  condue  et  signée, le  it  septembre 
iZkk  (1).  enlre  la  France  et  le  Prince  de  la  Tour  et  Taxis,  grand 
maître  héréditaire  des  postes  féodales  d'Allemagne; 

a*  La  loi  du  1 A  floréal  an  x  (A  mai  180s); 

3*  Les  lois  des  1 5  mars  1897,  lAdécembieidSoetSomaiiaSa: 


(1)  Bull.  1161  ,11°  11,696. 
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.  Sui*  le  rappôrf  d€f'fH»lre  nînislre  •0orétan%  d*étÀt  détf  finaoedi,*  -  ' 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suil  ;  '*    '  '  . 

•  *  '  ,  *  •  . 

Art.  l*'.  A  dater  i*'  janvier  prochain  «  les  personnes  qui 
voudront  envoyer  dé  France,  de  fAI^oiie  et  des  parages  de  la 
Mé(fiterranée  où  la  France  possède  des  établissements  de  poste , 
des  Icllres  ordinaires  pour  les  Etats  d'Allemagne  direcleinertt 
desservis  par  les  post(  s  de  S.  A.  S.  le  Prince  d()  la  Tour  et 
Taxis ,  et  pour  les  ittats  du  Nord  auxquels  lesdîles  postes  servent 
d'intermédiaires ,  auront  le  choix  de  laisser  le  port  enlier  de 
ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires  ou  d'en  payer  le  port 
â*avance  jusqu'au  lieu  de  destination ,  le  tout  par  réciprocité  de 
fà  même  faculté  accordée  aux  habitants  des  États  susmentionnés, 
pour  îes  lettres  ordinaires  adressées  par  eux  en  France,  en 
Algérie  et  èàm  les  parages  de  la  Méditerranée  où  l|i  France 
j^ossède  des  établissements  de  poste; 

Toutefois,  les  lettres  pour  la  Suède  et  la  Nomége,  dont  îes 
envoyeurs  résidant  en  France,  en  Algérie  ou  dans  les  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des  bureaux  de 
poste,  voudront  acquitter  le  port  d avance,  ne  pourront  ctre 
anVancliit  s  que  jusqu'à  Hambourg. 

Réciprocjueiiient,  les  lettres  originaires  de  la  Suède  et  de  la 
NorAvége,  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée susihcntionnés ,  seront  expét^ices  d^s  lieux  de  leur  origine . 
a£Draiichies  jusqu'à  Hambourg. 

2.  Le  mode  d*affraQclbis8emeDt  libre  ou  facultatif,  établi  par 
Tartide  précédent  en  faveur  des  lettres  ordinaires  destiaées 

Sour  les  États  d* Allemagne  directement  desservis  par  les  postes 
e  la  Tour  et  Taxis,  et  pour  les  États  du  Nord  qui  empruntent 

l'intermédiaire  desdites  postes»  sera  applicable  aux  lettres  et 
paquets  renfermant  des  échantillons  de  marchandises. 

.Les  lettres  et  paquets  renfermant,  des  échantillons  de 
marchandises,  qui  seront  envoyés  affranchis  de  France*  de 
VAigéric  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède- 
des  établissements  de  poste,  pour  les  Étals  d'Allemagné  dia^te-^ 
ment  desservis  par  TOfiicedes  postes  de  la  Tour  et  Taxi^,  et  pour, 
tes  Étato  du  Nord  qui  empruntent  rititeraiédî^ire  dndil  Office; 
et,  réciproquement,  les  objets  de.  ménie  nature  qui  seront  livré» 
à  rOffice  des  postes  de  France  par  l'Office  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis,  non  affranchis  ou  a QVauchis  jusqu'à  Hambourg,  joui- 
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roui  des  mbdéfa^oniJé  pori  accordées  par  nertidt  7  de  ht  loi 

du  i5  mars  1827. 

4.  Le  public  pourra  envoyer  des  lettres  dites  chargées ,  à  desti- 
nation des  Ktnts  d'Allemagne  directement  desservis  par  les  postes 
de  la  Tour  et  Taxis,  et  des  Etats  du  Nord  aux([ue]s  les  postes  de 
la  Tour  et  Taxis  servent  d'intermédiaires.  Le  port  de  ces  lettres 
sera  établi  d'après  les  tarifs  combinés  et  de  la  France  et  de  la 
Tour  et  Taxis.  li  sera  toujours  acquitté  d^avance  et  jusqu'à  des^ 
tiôatioi^,  sauf  les  restrictions  déterminées  par  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  Tarticle     de  la  présente  ordoiinancet  à  ïé^urd  des 

•  lettres  pour  la  Suède  et  la  Norwége. 

5.  Les  lettres  orig!Dai(*es  de  France,  de  TAlgérie  et  des  pa- 
rages dé  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste ,  qui  seront  livrées  à  TOflice  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  affranchies  jusqu'à  telle  limite,  et  pour  quelque 
destination  q?ie  ce  soit,  ne  supporteront,  à  partir  du  1"^  jaii\ier 
procliain  ,  et  à  raison  de  leur  parcours  dans  l'étendue  de  rexploi- 
tation  de  TOfTire  des  postes  de  France,  d'autres  taxes  que  celles 
qui  sont  iîxées  par  la  loi  du  i5  mars  et  par  rordonnance 
royale  du  3o  mai  i83â  (i). 

Les  mêmes  taxes  seront  respectivemen  t  appliquées  aox  lettres 
non  affiancbies  ou  affranchies  jusqu*à  Hambourg,  qui  seront 
transmises  par  FOifice  de  la  Tour  et  Taxis ,  à  deslin^on  de  la 
France,  de  TAlgèrie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste. 

*  Lorsqu'il  y  anra  lieu  d*ajouter  aux  taxes  françaises  ci-dessus 
mentionnées  le  port  revenant  à  TOffice  des  postes  de  la  Tonr  et 
Taxis ,  ce  port  sera  perçu  sur  les  envoyeurs  ou  sur  les  destinataires, 
suivant  le  cas,  conformément  au  tarif  fixé  par  failicle  12  de  la 
Convention  du  11  se]Ueml)re  i8^/i. 

^  6.  Les  journaux  ,  «;a7elles ,  onvraj^es  périodiques,  livres  bro-  • 
chés,  brochures,  papiers  de  musi({uc,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  a  vis  divers»  imprimés,  lithographies  ou  autographiés, 
qài  seront  envoyés  sous  bandes,  de  France,  de  l'Algérie  et  des 
parafes  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste ,  à  destination  des  États  d^ÂlIemagne  diredeflient 
desservis  par  les  postes  de  ia^onret  Tazis;et  des  États  du  Nord 
auxquels  lesdites  postes  servent  d*intermédiaîres,  devront  élra 

lu    II  I     „  IIIIIWI    ■         I  — i— ^MMi— É— i»^— É— — ^ 

•  (1)  Bull.  573,  7407. 
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tfiFanchis  josqaVLii.poiÀtde  sortie  de  France, le  port  en  sèca 
aperçu  sur  les  envçyeurs,  conroimémeat  aux  lois  des  i5  mars 
1827  et  i4  décembre  i83o  ret  à  rordonnaiu:?.  royale  da  3o  mai 
x838. 

Les  objets  de  même  nature ,  oi^igibaiFe^  des  Etais  d^ÂUemagne 
.directement  desservis,  par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  et  des- 
tinés pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerraoée 

où  la  France  possède  des  établissements  de  poste,  supporteront 
les  taxes  fixées  par  les  lois  et  ordonnimces  susmentionnées,  et 
ces  taxes  seront  ac([uittées  par  les  deslinataires. 

Quant  aux  journaux,  «ja/cttes,  ouvrages  périodiques  et  im- 
primés de  toute  nature  originaires  des  Ktats  du  NorJ  qui  em- 
pruntent Tintermédiaire  d;  s  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  et  des- 
tinés pour  la  France,  TAlgéi  ie  et  les  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements  de  poste,  ils  devront 
rapporter,  indépendamment  des  taxes  françaises  ci-dessus  fixées, 
un  port  de  cinq  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés , 
pour  droit  de  transit,  remboursable  à  TOffice  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis. 

7.  Les  journaux  et  imprimés  désignés  dans  l'article  précé" 
dent  ne  seront  admis  qu'âutant  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur 
égard ,  aux  lois ,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  fixent  les  conditions 
de  leur  puijlication  et  de  l(*ur  circulation. 

8.  Il  ne  sera  reçu  ,  dans  les  bureaux  dépendants  de  rOlHce  des 
.postes  de  France ,  aucune  lettre,  ordinaire  ou  chargée,  à  desti- 
nation des  États  désignés  dans  iarticie  i'"  de  la  présente  or- 
donnance, qui  contiendrait, soit  de  ïot  ou  defargent  monnayé, 
ioit  des  bijoux  et  effets  prédeux,  ou  tout  objet  passible  des 
droits- de  douane. 

9.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  de  toutes  or- 
donnances antérieures,  concernant  la  taxe  des  correspondances 
échangées  entte  les  Offices  des  postes  de  France  et  de  la  Tour 
et  Taxis,  qui  seraient  contraires  à  la  présente  ordonuance. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  ^u  département  des 
finances  est  chargé  de  fexéculion  de  la  présente  ordonnance, 
«quisera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

ijocns-pniijppE. 

Fto  le  Roi  :  U  Mimsirê  Sterétabre  HM  aa  déparimad 

jSigQéUnian* 
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tl*  1 1^7 16.      OMONirAtrca  du  Boi  qtd  aieeptè'ht  démitticn  iâ 
M,  Vfflémain,  et  éharje  M,  'ï>amoa  de  rintiriM  dû  ùépartemmd  it 

,  Aa  palais  des  Tuileries»  le  30  Pécenibre  1^4. 

LOmS-PHHJPPE»  Roi  ms  Paahçus,  à  toifs  préients  ec  A 

VeDÎr,  SALUT. 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc.qui  suit : 

Art.  l*'.  La  démissioo  de  Mt  Viilenhaèt,  ministre  secrétaiit 
d*état  an  déparlenient  de  rinstroction  publique,  est  acceptée. 

2.  M.  Damon,  ministre  secrétaire  d*étatau  département  dei 
travaux  publies,  est  ebar^é,  par  intérim,  da  département  de 

riijsiruclion  publique.  * 

3.  Notre  présitlcnl  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  est  chargé  de  Texécutiou  de  la  pré- 

seule  ordouuauce. 

•    *    '  Sifjnê  LOCIS-PHILIPPE. 

Par  le  Koi  :  le  PrcùtUni  du  Conseil,  Muiittre  i>ecrétaû-t  iitM 
de  la  guerre , 

Signé  M**  Duc  de  OàLMitiE. 

CjiRTirni  conforme  par  noua 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire  d'état  aa  département  de  la  josto 
et  dei  calteg, 

A  Paris,  le  i*'  '  Jauvier  i84^ 

N.  MARTIN  (da  Nord). 

*  Ce»uàêUmcÊikàÊhrémpâ^éaBeÊkéê 
àlaOk^nceUefia. 


Inpimiaia  lOTALa.  —  1*  Jasiier  lAiâ. 
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N*  11,717. —  ORDOiiNANCE  DV  Roi  çui  â^éUgw  diverses  AttribiUioni 
^  aux  Conservateurs  des  Forêts* 

^     '        •  IL     '  4  •         '        "  • 

^Aa  pdbis  de  Suntdoad,  le  4  Décembre  1844. 

LOyiS-PHILIPPË,  Koi  DES  Français,,  à  tous  présents  et  k 
veDÎr,  SALUT. 

Vu  les  articles  96  «  io3,  io5,  106  et  169  de  rordonaanoç  du 
a*  août  1827  [1],  rendue  pour  rexécutîoD  du  Gode  ibreslîer; 

Vi}  Tordonnaiioe  royale  du  10  mars  rôSi  (a); 

Vu  la  délibération  du  conseil  d^adinmisfralion  des  ibirèts ,  du  a  1  no- 
vembre 18^4,  adoptée  lè  a5  du  même  mob  parle  directeur  général; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  des  financés, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  :  '  '  • 

Art.  l*'.  Les  attributions  ci-après  déterminées  sont  déléguées 
aux  conservateurs  des  forêts. 
Les  conservateurs  autoriseront, 

1*  La  vente,  par  forme  de  menus  marchés,  dam  hs  foréU 
domaniales  et  comnutnolés,  des  bois  incendiés  et  abroutjs,  lorsque 
les  produits  présumés  n'excéderpnt  pas  cinq  cents  francs,  et 

rexploilalion  des  mômes  bois,  par  entreprise  ou  par  économie, 
dans  les  Joréls  domaniales ,  lorsque  les  frais  de  rcxploiULion^ 
n'excéderonl  pas  deux  cents  francs; 

2°  L'élagage  sur  les  routes  et  lisières  des  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier; 

3°  Les  prorogations  de  délais  de  coupe  et  de  vidange,  lorsque 
ces  délais  n'excéderont  pas  quinze  jours  pour  la  coupe,  et  deux 
mois  pour  la  vidange;  •+* 

4*  La  délivrance  aux  adjudicataires  de  chemins  de  vidange 

*  Voyes  im  Erraia  à  la  fin  de  ce  numéro; 

(1)  vn^s^e,  Bail.  178,  n*  6759. 

(9)  IX*  série,    partie,  BaU.  57, n*  i4s7. 

IX*  Série,        ^utl{*<^n^e  Jri'r /a^  tâ.*» ^«^.94  t^{c*n   /  » 

^•tAtf  5o  Su  'lia ai  Hjo- 

\  /  0     i  V  .    ■•    •    ^  »•  ^  l  • 
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autres  que  ceux  désignés  dans  le  procès-verbal  d'adjadication  ; 

5"  La  concession  des  terrains  vagues  à  charj^e  de  repeuple- 
ment, lors(jue  la  durée  de  la  concession  n'excédera  pas  quatre 
années,  et  la  contenance  des  terrains,  vingl-cinq  ares  pour  les 
gardes,  et  cinq  hectares  pour  tous  autres  coucessionaaires ; 

6°  La  délivrance  des  harU,  rouettes,  souches,  épines  et 
plants. 

2.  Dans  les  bois  et  forêts  qui  sont  régis  par  radmioistratiim 
des  forêts,  TextractioD  de  |)roductioQS  .quelconques  du  sol  fo* 
restier  ne  pourra  avoir  lieu  qa*en  vertu. d^ûne  autorisation  for- 
melle, délivrée  par  le  conservateur  des  forêts,  s'il  s*agit  des  bois 
de.l*état;  et,  B*agit  de  ceux  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,,  par  les  maires  ou  administrateurs  des  communes 
on  établissements  propriétaires,  sauf  Vapprobation  du  conserva- 
teur des  forêts  qui,  dans  tous  les  cas,  réglera  les  conditions  et 
le  mode  d'extraction. 

Quant  au  prix,  il  sera  fixé,  pour  les  bois  dcl'K/at,  parle 
conservateur  des  forêts;  et,  pour  les  bois  des  comninnrs  et  des 
établissements  public  s,  par  le  préfet,  sur  les  propositions  des 
maires  et  adiuinislraleurs.  « 

3.  Les  dispositions  des  ordonnances  ci-dessus  visées  et  de 
tous  autres  règlements  qui  seraient  contraires  à  la  présente  or* 
deiinance,  sont  abrogées.  '  * 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  dès  finances  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  kisérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

1  .  Signé  LODIt^PHIUPIV. 

-«  .  Signé  Laflaghb. 

N*  11,718.  —  OnDoyyAycE  du  Tioi  qni  reporte  sur  l'errrcicr  iSàô 
la  portion  non  employée ,  en  iSU'i ,  fin  Crédit  ouvert  pour  la  construC' 
tion  du  Tombeau  de  l  Empereur  Napoléon. 

0 

An  palais  des  Toileries,  le  13  Décembre  1644. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  obs  Fbakçiis,  à  tous  présents  et  i 
venin  «SALUT.     '  •  " 

Vu,  1°  la  loi  du  26  juin  18/ii,  qui  ouvre  au  minislre  de  riiifrrii  ur, 
sur  l'exercice  18^1,  un  crétiii  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francd, 
pour  la  construction  du  tombeau  de  Tempereur  Napoléon; 
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.  2"  La  loi  du  6  jiiin  i843,  qui  açcorde,  sur  Texercice  i84îi,  un 
crédit  extraordinairo  de  quatre  ceril  quatre-vingt-dix-sept  mille  neuf 
cent  quaUe-vint^M  soi/.c  francs  quatre-vingt-dix  centimes,  représentant 
fk  portion  non  cnipîoyt  e,  au  3i  déceifike,  du  crédit  4e  çiag 

cent  mille  francs  ci-d(\ssus;  . .  ..t      «  •  .       ,       .  rr** 

'  ^*  f*^^  ^l"j"'J^et  i843,qui  ouvre,  sur  l'exercice  i843,  un 
<9iS4it'exlnoi>dinaire  dé  nrf  million  cinq,  cent  mille  francs,  en  àddi- 
4ù>a  à  celui  dâ  cinq  cent  miîlô  fraii(;à,  jpour  la  construction  du  tom- 
beau de  Napoléon;  '  »  1  • 

4**  fa  loi  du  jufljet  i844.  portant  allocation,  sur  l'exercice 
|843,  d  un  crédit  extraordinaire  de  quatre  c^t  soixante  et  quatorze 
miUe trois  cent  douze  francs  soixante-cinq  centimes,  représenlant  la 
portion  non  em  ployée ,  au  3i  décembre  1842 ,  du  cirédit  ci  dessus  de 

Suatte  4»iit  ipiatre^ife^ix-sept  ikiSHe  neuf  cent  c(datre-vingt-seize 
'ancs  quatre-vingt'dis-'featimês  ;       •       >    .  <  ^  -  / 

^       .^Pl^®  4P  3i  ao^t  1844  tO»  qui  mm  au  ministre 

de  l  ujtcnciir,  sur  fex^^rpice  i844»  un  crédit  extruordii^aîie  de  un 
million  huit  cent  soixante  et  seixe  mille  sept  cent  trepte;^^  francs 
soixante  et  douze  centimes,  représentent  lè  crédit  extraordinaire  de  un 
million  cinq  cent  mille  francs,  non  employé  au  3i  déceiAbre  i843, 
ainsi  que  la  porlioni  montant  a  trois  cent  soixante  et  seize  mille  sept 
cent  frente-cinq  francs  soixante  cl  ^oule* centimes,  non  employée  au 
3i  déceinbre  i843.  du  crédit  de  quatre  cent  soixante  et  qualoiie 
mille  iroîs  rent  douze  francs  mîxaalfiHàiiq  centimes,  ouvert  oar  la  Im 
du  26  juillet  1 8/, A  ;  *^ 

G°  L'article  a  de  la  loi  du  i/'juiUel  i84â> 'portant  quetiapè^ofi 
du  crédit  de  un  million  cinq- cent  mille  ihincs  qui  n  auni'pas'ététtn- 
ployée  en  i843 ,  ainsi  c|ue  k  portion  dti  ctédit  de  cinq /eeiit*iii9]e 
francs ,  ouvert  par  la  loi  du  3  5  juin  1 84 1 ,  qui  n  a«fa  pas  été  employée 
en  1842,  pourront  é(re  rcassignées  sur  les  exercices  suivants  ea 
veriu  d'une  ordonnance  royale  rendue  danfi  ifis  ibnnes  prescrites' par 
la  loi  du  24  avril  i833;  *  . 

L'npen^ni  des  dépen.ses  failes  et  à  faire  sur  les  Qtédka.oilVflrto 
sur  l'exercice  18 14,  pour  le  service  dont  il  s'agit; 

:ConM(léranf  que  ces  crc^dils  ne  seront  pas  employés' en  totalit^^u 
3i  déceml^re  i8/i4,  ot  qu'il  convient  de  prendre  des  mesures, '^der 
à  jlr^senl,  pour  assurer  le  payement  des  (-iép<^'n§es  qui  pourront  être 
faites  dans  le  comniencement  de  l'année  1845 ;  *'  '>^T:.^ 

«  8îir  le  rapport  fie  no!re  ministre  secr(Haire  d'élnt  au  départemmt 
de  l'initricni,  el  de  lavis  de  noire  Conseil  des  ministres,  ' 

"'NOIÎS  AVONS  OTiOONNÉ  Cl  ORDONNONS  CC  Oui  SUit  ;  '    *  '  . 

.  .Art.  j!'.  11  e&f  ouver^  à  notre  ipîpistre  $eccéfaii«  «Télit  im* 


[i)  Bull*  iiS6,  n"*  ii,5i5. 
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département  de  l'intérieur,  sur  Texercice'  i845,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  un  million  sept  cent  huit  mille  quatre  cent 
•soixaute-deux  francs  soixante-cinq  centimes  (1,708,462^  65* |, 
rep'réscnlant  la  portion  non  employée  en  ië44  du  crédit  de  un 
million  huit  cent  soixante  et  seize  mille  sept  c«nt  trente-cinq 
francs  soixante  et  douze  céotimés  »  ouvert  par  notre  ordonnance 
du  3i  .août  iâÂ4f  pour  k  constructioii  du  tombeau  de  Tem- 
pereur  Napoléon. 

Pareille  somme  de  un  million  srpt  cent  huit  mille  quatre 
cent  soixante-deux  francs  soixautc-cinc^  centimes  (1,708,462^  05') 
sera  annulée  au  budget  de  i844. 

.  2.  La  régularisation  de  la  présente  ordpnoaQce  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Noe  tninistres- secrétaires  d'état  aux  départements  de  Tin- 

térieur  et  des  finances  sont  chargés  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  iuséiée  au  Bulle liu  des  lois. 

•  '    '  Slsnl  LÔtJIS-PHTUPPE. 

.  *  Par  le  Roi  ;  U  Ministre  Secrétaire  d'êttU  aa  dèfwUmMt 

de  l'intérieur, 

'  '  ,  ^  Signé  T.  DucbIibl. 


N*  11,719.  —  ORDo^^■ANC£  du  Ror  qui  oavre  au  Ministre  des 
Finances,  sur  l'exercice  i8h5,  un  Crédit  extraordinaire  de  qualr* 
cent  soixante  et  douze  mille  francs,  pour  (hs  frais  de  cnnstructiotl  dê 

.  hâLtmmUif  et  réduit  d'uncégale  somms  les  Crédits  do  iHââ, 

^  _  .    •        Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1844. 

.  LOUIS-PUILIPPË,  Koi  DES  Français; 

Vm,  1*  la  loi  du  A  août  i844.  portant  fixation  du  budget  ém  dé- 
pènsès  de  îexercice  i845; 

'  9*  Lès  articles  4  èt  6  de  la  loi  du  a4  avrU'  i835  ««et  Tarticle  1%  ^e 
caHe  du  a3  ntai  ; 

3*  Les  articles  a6,  27  e(  aS  de  notre  ordonnanoe  dis  3i  mai 
i<338,  portant  règlcmont  sur  la  oûinptabili|é  puUicpie; 

G>nsidéranl  que  le  budc:et  de  i844  s  pourvu  k  des  £rais  de  COBS- 
tractions  de  bàiimcnts  qui  n'auront  pu  être  entrepris  au  3i  décemhre 
cqflxrmX,  et  qu'il  convient,  dès  à  présent,  d'assurer  le  pavement  ré- 
gulier:de.«eliea  ^  seraient  fiastes  dans  le  commencemeut  de'  f  année* 
piodiaine;  " 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de^  Ûiiaac€5,  H 
de  Tavis  de  noire  Conseil  des  ministres,  '  »        •  *  .  ^ 

Noos  AVONS  ORDOififi  et  ORDOi^oirs  ce  qdi  mit  :  . 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  noire  njinistre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  l'exercice  i845\  un  crédit extraordinîiire  de  quatre 
cent  soixante  et  douze  mille  francs  (  ^72,000^)  pour  subvenir 
aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  t'^lre  prévues  par  le  budget 
dudit  exf  rcice,  et  qui  seront  robjjel  des  chapitres  spéciaux  dé* 
signés  ci-après  :  '  <  , 

Gmstnictioii.  de  bAtiments  à  Bé0inne  et  à  lAWt  poar  reipk^itatîoa  te 

tabacs......  .'  43o,ooo' 

^  Recooilruciîon  de  bâtiments  à  l*hôtel  des  po^s  à  B<|rdeaiix«  •  •  ds,o<>o 

Total  ÉGAL»  Y   '17^,000 

En  conséquence,  les  crédits  de  iSliàj  chapitre  lviii  {Service 
des  tabacs)  et  chapitre  lxi  (Service  des  postes) ,  sont  réduits,. |q 
premier  d*iine  égale  spmme  de  quatre  cent  trente  mille  irancs, 
et  l'autre  de  celle  de  quarante-deux  mille  francs. 

%  La  régularisation  de  ces  virements  de  crédits  sera  propo- 
sée aux  Chambres  lors  de  ]eur  prochaine  session, 

3.  Notre  ministre  secrétaire.  d*é ta t  au.  département  des 
finances  est  chargé  de  Texécutîon  de  la  présente  ordonnance» 
qui  sera  insérée  au  BuUet^  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  U  Roi  :  k  MiniHré  Seerilm  fHat  m  i^j^fioÊtiit 
des  finances. 

Signé  l<àPUGHB.  • 

  '  « 

N*  1 1,730.  —  Oedomnance     Bf>i  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marini 
et  des  .Colonies  un  Crédit  extrooidinaire  sur  T exercice  i8àâ. 

A  Paris,  le  21  Décembre  1844. 

LOUIS-PHILtPPE ,  Roi  des  FaiiNÇAis ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  1*  la  loi  du  24  juillet  i843,  portant  fixation  'du  budget ]^gé- 
néral  des  dépenses  de  T  exercice  j  3/^4  ; 

3"  Les  lois  des  a6  juillet  et  4  août  i844«  portant  allocation  de 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies;  '  . . 
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'3*  Les  articles  A  et  6  de  la  loi  da  a4  avril  i833,  et  l'article  la  de 
celle  du  a3  mai  i834;  ... 

le  Les  articles  26,  27  et  28  de  noire  orclonimnc  e  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  l'avis  d(î  notre  CoiiseU  des  ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Aat.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  inînistrc  secrétaire  d'état  de 
la  màrîné  et  des  colQDies,  sar  Texerdce  i^kk^  un  crédit  extra? 
ordinaire  de  deux  millions  quarante-sept  mille  sept  cent 
qnatre^viiigt^sept  francs  >cinquante-neuf  centimes,  po«r  sob- 
vèmr'.à  rordennancement  des  dépenses  urgentes  qxrî  n*ont  po 
étte  l^rëvues  aci  budget  dudit  exercice;  et  qui  &*appliquent  aux 
cCapitres  ci-après ,  savoir  : 

CHAFiTAfi   5.  Solde  et  habillement  des  équipages  et  des 

V     tioopes...   64o,poo'oo* 

Il    6*  HApitaux  *  •  •      3o,368,  00 

'■      I li   7.  Vivres.. «.,.  •  584.709*65 

I  "i^i        9.  Travaux  du  matériel  naval  (Ports)   76o,i43  70 

■  aS*  Dépenses  des  colonies  de  la  Martinifpie,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Gupnc  fraoçaise  el  de 

Bourbon  (Service  général)   22,0Gi  a4 

t  S7.  Subveotion  à  divers  établissenaents  coioiiiaux.        9i6oo  00 


SomnioAts  9.0471787  Sig 


2.  La  ré^ularisatipn  de  cô  crédit  extraordinaire  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 
'9.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 

colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le 
conrcrnc,  de  rexécution  de  la  présente  ordoonaace,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si(jnè  Louis-piiiijpin:. 

Par  le  Roi  :  le  Minisirc  Srcrè'.aire  détat  de  la  manne 
âi  des  colonies. 

Signé  B**"  DE  Maouo. 

N*  1 1,7^1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de  h  Marine 
et  des  Colonies  un  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  iSUô. 

k  Pans,  le  21  Décembre  1844. 
LOUIS-PmUPPË.  jaoi  nas^FaAHÇAi».  a  tous  presenU  et  à 
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Vu,  i"  la  loi  du  /|  noût  i844 .  portant  fixation  4u  bud^t  générai 

d(5s  dépenses  de  T exercice  i84?; 

a**  Les  fiCrticles  4  et  6  de  ia  Joi  dtt  »4  nvril  iS33,  et  Tarticle  13  de 
celle  du  aS  mai  i834; 

3*  Les  articles,  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
i838,  portant  rè^ement  général  sur  ia  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétiadre  d*état  de  la  marine  el 
des  colonies,  et  de  Tavis  de  notre  G>ns^  des  nàinistres. 

Nous  AXOns  ORDOiNNÉ  et  ORDONNONS  ce  qâi  suit  : 

Art.  l*'.  U  est  ouvert  à  optr^  ministre  secrétaire  d!état  de 
la  marine  et  des  colonies  ,  sur  iVxercîce  i845,  iin  crédit  extra- 
ordinaire de  trois  millions  deux  cent  quatre-vingt-dix  mille 
huit  cent  Irei/.c  francs,  pour  subvenir  à  l'ordonnanccaicnt  des 
dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  au  budget  dudit 
exercicç,  et  qui  s  appliquent  aux  chapitres  ci-après,  savoir  : 

Chapitre  5.'  Solde  et  babillement  des  équipages  et  des  troupes.  84 9,000' 

^^m^^   6.  Hôpitaux  r..   39,1 13 

■  '  -  "   7.  Vivres   271,000 

■■  9.  Travaux  (lu  maf«^rirî  navnl  (Ports) V •••  ï,i2'i,5oo 

—             II.  Travaux  «le  rarllllcrie  (Porls)   i45,6oo 

— — —  ?G.  Dépendes  tics  colonies  de  ia  Martinique,  de  ia 
Guadeloupe,  de  fai  Guyane  firaoçaise  et  de 

BourboQ  (Smice  local)  .  757,800 

— 97.  Subvention  à  divers  élablusements  coloniaux  io3,8oo 

Somme  égale.. *.«.•..«•   8,s^,8i3 

2.  La  TégalarisatiQn  de  ce  crédit  exltraordinaîre  sent  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  minisires  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulietia  des  lois. 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Minatn  Secrikin  dMat  dê  h  «ortnt 
at  dêi  cohndes, 

Sigué  B"*  DE  Mackac. 
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N*  11,722.  '^Obdonnaivce  dv  Rot  qui  ouvre»  sur  Texercice  16é5, 
wn  Crédit  extraordinaire  de  six  millions  pour  des  achats  de  Tahaei, 
et  réduit  d'Orne  égale  somme  le  Crédit  de  Vexemce  iSAà, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Frahçaïs;  * 

Vu,  1*  la  loi  du  4  août  i844t  postant  fixation  du^budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  i845; 

2*  Les  ariîcies  A  cl  6  de  la  loi  du  a4  avril  1^3,  et  Tarticle  19  de 

celle  du  23  mai  i834; 

3**  Les  articles  26,  27  et^28  de  noire  ordonnance  du  3i  mai  iâ38t 
porlant  règlement  général  sur  la  complabililé  publique; 

Considprnnl  que  le  budget  de  18/1/1  n  pourvu  à  des  acbats  de  tabacs 
qui  ont  fait  l'objet  d'adjudications,  niais  que  par  diverses  causes  une 
quantité  considéi  able  de  ces  labacs  n'aura  pu  èlre  livrée  à  l'adminis- 
tration au  3i  décembre  courant,  et  qu'il  convirnt,  dès  à  présent, 
d'assurer  le  pnycment  régulier  des  livraisons  qui  seraient  iàites  au 
commencement  de  i845; 

Sur  le  rapport  de  nofre  ministre  secrétaire  d'état  des  ûoaoceSa 
et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  minisires. 

Nous  AVONS  oiiDOmié  et  ordonnoiis  ce  qui  toit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  uotre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  l'exercice  i8/i5,  un  crétb'l  extraordinaire  de  la 
somme  de  six  millions  de  francs,  pour  subvenir  aux  dépenses 
iir^^'onlcs  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget  dudit  exer- 
cice, et  qui  feront  fobjet  du  chapitre  spécial  désigné  ci-après  ; 

Achats  et  transports  de  .tabacs  •  «..  6,000,000' 

En  conséquence,  le  crédit  de  l'exercice  i8.i4  (chapitre  i.viii) , 
Matériel  dn  service  des  tabacs,  est  tcduit  d'une  somme  égale  de 
six  millions. 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  de  crédit  sera  proposée 
aux  Cbarobres  lors  de  leur  prochaine  session. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépirtement  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnanoe. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

PirleBoi  ;  U  Ministre  Seerilâire  étélal  eu  Opatinmi 
des  Jimneei, 

  Signé  LAfLiem. 
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N*Ji,'7a3.  —  OnifomtA>UCB  du  1\ot  qui  ouvre,  sar  Vexerdcê 

un  Crédit  extraordinave  jwur  Ips  frais  d'acquintionde  Prestes  mietL- 
niques  destinées  à  la  fabrication,  de*  Monnaies, 

'  Au  palais  des  Toileries ,  ie  2 1  Décembre  1 844. 

LOUIS  PIÎILIPPE ,  I\oi  DES  Français  ; 

Vu,  1*  la  loi  du  Ix  août  iS44t  portant  iîxatioD  du  bud§;et  des  dé- 
penses de  Texercice  1 845  ; 

a*  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24 'avril  i8S3,  et  Tarticle  la  de 
celle  du  23  mai  i83i5; 

3°  Los  articles  ?.6,  2761  28  de  noire  ordonnance  du  3 1  mai  l838« 
porlanl  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d  élai  des  ûaaDces,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  oiUH)?(NONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  onvért  .à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  Fexercîce  ]8il5,  an  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  qnarànte-sept  mille  francs  (.47,000^),  pour  subvenir 
à  une  dépense  ur^nte  qui  n*a  pu  être  prévue  par  le  budget 
dudit  exercice,  et  qui  fera  l'objet  d'un  chapitre  spécial  intitulé 
Frais  d'acquisition  de  presses  mécaniques  destinées  à  la  fabrication 
des  monnaies. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  dotât  au  dé  parlement  des 
finances  est  chargé  do-rexéculion  de  U  présente  ordonnance* 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  liOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Èecrilaire  délai  au  déparlemeni 
des  finances. 

Signé  liAPLiera. 


N*  11 ,71 4.  —  OnDonnANck  nu  Ror  qui  réparte  à  Vexemiee  iS6S  U 
Crédit  oa»ert,  sûr  texercice  iSéâ,  pour  la  construction  de  troit  Paque- 
lots  à  vapeiar  destinés  au  transport  de  la  Correspondance  eâtre  CaMt 
et  Douvres, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1844. 

LOUIS-PHILEPPE ,  Roi  ubs  Français  ; 

Vu  rarticle  1*'  de  la  loi  du  4  août  i844»  qui  a  ouvert  au  ministre 
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desj&nancps,  s«r  l'exercice  lSàl^i  un  crédit  de  un  million  six  cent 
soixanle-deux  mille  francs  { j  ,662,000^) ,  applicable  aux  frais  de  cons- 
truction et  de  premier  élaUlissemenl  de  trois  pa(|uebot.s  à  vapeur 
destiués  au  transport  de  la  correspondance  entre  Calais  et  Douvres; 

Vu  Tarlicle  a  de  la  m^me  loi  portant  que  les  fonds  non  consom» 
més  sur  ledit  exercice  pourront  être  reportés,  par  ordonnance  royale* 
sur  les  exercices  suivants; 

Considéraoi  qu  il  ii*«iira  pu  être  fait  emploi ,  pendant  rexcrcîce 
i844«  d*aucune  partie  du  crédit  susénoncé,  et  qu'il  convient  de 
prendre,  dès  À  présent,  des  mesures  pour  assurer  le  payement  régu- 
lier des  dépenses  qui  pourront  être  faites  dans  le  commencement  de 
l'année  itt45; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  des 'finances,  et 
de  i  avis  de  notre  Gons^  des  ministres. 

Nous  àTONS  OBDOVNé  et  ORDONNONS  ce  qni  suît  : 

AuT.  1"^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
ûnances,  sur  Texercice  i845,  un  crédit  extraordinaire  delà 
somme  de  seize  cent  soixante-deux  mille  francs  (  1,662,000')* 
-applicable  aux  frais  de  la  construction  et  du  premier  établisse- 
ment de  trois  paquebots  à  vapeur  destinés  au  transport  de  U 
correspondance  entre  Calais  et  Douvres. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finanees  est  chargé  de  lexécution  de  ia  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Par  le  Bot  8  U  Ministre  SêwMn  <fto  aa  étpmUmMtd 

du  finanees. 

Signé  Laflagne. 

N*  )i,7aS.     OâitONMANCB  DU  Rot  qui  omrrf  wt  BÊmktnildÊ  tlaté^ 
nrar  m  Crédit  tapplémêniÊin  stt*  fsdssmw  iSéé, 

Au  palais  des  Tuflaiies,  le  S2  DéoembcB  1844. 

LOUIS-PfilLIPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salvt* 
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Vu  les  articles  3  el  A  (le  la  loi  du  24  avril  i833  ; 

Vu  la  foi  du  q/j  inillet  18VH,  porlanl  fixalion  du  budget  des  dé- 
penses de  rexert  icc  i8A/i,  et  conleiianl ,  arlicle  8,  la  nomenclature 
dos  dépenses  pour  lesquelles  nous  esl  réservée  la  facullé  d'ouvrir  (!es 
crédits  sup[)]f  nienlaircs,  eu  cas  d'iusuûisance,  dûment  constatée,  des 
crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  20,  21 ,  22,  23  et  25  de  noire  ordonnance  du 
5>  mai  lëSS,  portant  règlement  générai  sur  la  complabililé  pu« 

Wique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Imtêriedr,  et  de  lavis  de  notre  Ck>nseii  des  minisOres, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  11  est  ouveirt  à  notre  ministre  secrétaire  detat  de 
^intérieur,  sur  Texercire  18/1/1 ,  un  crédit  supplémentaire  deia^ 
somme  de  deux  cent  mille'  francs  (200,000^),  applicable  aux 
diapitre  et  article»  de  dépenses  ci-après  désigné? 

DÉTENTION  DES  CONDAMNÉS. 

■  ■ 

CHAPITRE  XXJU. 

Art.  i''.  Dépenses  ordinaires  des  maisons  centrales  de  force  et  dé  cor- 

rc  c  I  io  tî   1 00^000' 

Art.  3.  Dépenses  des  onlanfs  jnqrs  par  application  des  articles  60 

et  67  du  Code  péuul ,  et  rcteous  pour  plus  d'un  an. . . .  100,000 

Total  •  soo,obo 


5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
Idrs  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  cte 
rintérîeor  ei  des  fipances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance 9  <jpii  sera 
insérée  an  Bulletin  des  lois. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'inièrieur. 

Signé  T.  DuchAîrIm 
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N*  Il,7a6.  —  OnDosNAycE  dd  Uoi  qui  onvre  h  Bureau  de  douOMt 
de  Canari  [Corse)  à  l'importation  des  Céréales, 

Au  palais  des  Tuîleriés,  le  25  IMcemlire  1844. 

LOUIS-PHIUPPË ,  Roi  obs  Fiulsça^  .  à  tous  présents  et  à 
venir,  SALOT. 

^ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
dç  ragriculiure  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  a  décembre  i8i4i  qui  nous  attriïoe  la  désigoatîoQ 
des  poris  et  lïoreaux  de  douanes  par  lesquels  il  est  permis  d*importer 
on  aexporlerles  grabs  et  farines; 

L'ordonnance  royale  du  17  janvier  i83o  {1),  et  notre  ordonnance 
du  aS  août  de  ia  même  année  (a)  relatives  au  même  objet; 

I/avis  de  noire  mînislrc  secrétaire  d'elat  au  département  des 
finances ,  du  1 7  août  dernier , 

Nous  AYOKS  OBDONNé  et  ORD0HNOH8  CO  (]Oi  Suit  : 

Abt.  l*'.  Le  bureau  de  Canari,  département  de  ia  Gone« 
est  ouvert  à  rimporUtion  des  oér^les. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  an  département  de 
ragrieulture  et  du  commerce ,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  an  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-FHILIPnS. 

- 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  iim  em  àifm%mmi 
de  tagneaUure  <t  dis  êêmsHânê, 

Signé  L.  Cimni-GiuDAniB. 


Il)  VIII*  série,  Bull.  339.  n'  13,387. 
(1)  iz*  série,  a*  partie.  Bail.  6,  n*  97* 
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N*  11,727.  —  Ordonnance  du  lioi  qui  établit,  à  Paris,  un  Conseil 
de  Prud'hommes  pour  l'industrie  des  Métaux  et  les  industries  qui  s'y 
ruttaclient. 

Au  palais  des  Tuileries,  ie  29  Déceml:ire  1844. 

LOUIS-PFULIPPË ,  iioi  i>£3  Faamçau,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département 
de  ragriculiure  et  du  commerce;  •  - 

Va  Tarlicle  34  de  la  loi  du  id  mars  180B,  et  les  décrets  des 
1 1  juin  1809  (1) ,  20  février  (2)  et  3  août  1810  (3)  ; 

Vu  îa  délibération,  en  date  du  25  mars  i84o,  par  laqtielle  la 
cil  ambre  de  comnoufce  de  Paris  demande  rétablissement  de  pru- 
d'hommes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en 
date  du  a/j  mai  i844,  par  laquelle  il  a  élé  pourvu  aux  voies  et 
moyens  pour  l'établissement  d'un  coaseii  de  prud'hommes; 

I*iotre  Conseil  d*état  entendu,  •  > 
Noos  ATONS  OBDOHKi  et  ORBOHtiONS  00  qui  soit  : 

Art.  Il  est  établi,  à  Paris,  un  conseil  de  prud'hommes 
pour  Tindustrie  des  métaux  cl  les  industries  qui  s'y  rattachent. 

Ce  conseil  sera  composé  de  quinze  membres  titulaires, 
dont  huit  marchands  fabricants  et  sept  chefs  d  atelier,  cottlre- 
maîtres  ou  ouvriers  patentés. 

2.  L'industrie  des  métaux  et  celles  qui  s'y  rattachent  sont 

divisées  en  cinq  catégories,  conformément  au  tableau  ci- 
après.     '  '  • 

Chaque  catégorie  procédera  séparément  à  la  nomination  du 
conseil  de  prud'hommes,  dans  une  assemblée  spéciale  com- 
plosée  des  fabricants,  contre-maîtres, <^efs  datelier  et  ouvriers 
patentés. 

Les  cinq  catégories  concourront  aux  nominations  dans  les 

proportions  suivantes,  savoir  : 


S IV*  série,  Cuil.  aio,  B*  445o. 
IV*  série,  Bull.  272,  n*  5254- 
(3)  n*  série,  BuU.  307,  bW. 


1°  MocaniricrT! ,  constructeurs  de  nmrliines,  fondeurs 
et  fabricants  de  grosse  chaudronnerie,  ealrepre- 
neurs  de  serrurerie  et  carrossiers  

2*^  Orfèvres,  fabricants  de  plaqué ,  iabricants  de  bijou- 
terie fine  ou  fausse  

3"  Fabrietote^iBsImaifUteile  préctsièa  et  d'opHcpie'f 
d'instruments  de  musique,  d*hor)egwit« 
Fabricants  de  l)ronze,  (isolotirs,  doreurs;  estam- 
peurs, iabricauls  do  lani})i^t(v ic  rt  fcrbt.intcrie .  . 

5°  Fabricants  d'armes,  d  iussruino.ils  do  cbiruruie, 
€ouleiierie.  

•  * 

TOTAI.  


de  prud'boKimes 
à 


nommer. 


8 


Oavmn. 


a 
a 


I 


i5 


3^ 


3.  11  sera,  en  outre,  nommé  dans  rhacnîio  des  catégories 
ci-dessus  désignées,  afin  de  remplacer  les  tihdaires  en  cas  de 
décès,  de  déniissio9  ou  d'empèc^çnient  légUime,  deuE  sup- 
pléants pris ,  Tua  parmi  les  marchands  fabricants,  raotre  parmi 
ks  chefs  d*atèiler,  contre-mai  1res  ou  ouvriers  patentés. 

Leurs  fonctions  dureront  trois  ans. 

k.  Les  élcclions  des  prud'hommes  st'iunt  faîtes  suivant  le 
mode  et  la  forme  réglés  par  le  décret  du  20  février  i6iû.  U 
sera  procédé  à  réi^ction  des  sup|déanU  don^  les  mêmes 
fofmes.     ^  ' 

Les  pradliommes  titulaires  et  suppléants  prêteront  serment 
«ntre  les  maîijp  du  préfet  dn  département  de  la  Seîpe,  4a  raô- 
nient  do  leur  mstallaliou,  laquciïc  uaura  lieu  qu'après  que  les 

procès- verbaux  d'éltcliou  auront  élt't  trans;ni.s  a  nulif  liiiol^lre 

secrélaire  d'état  de  ragrirullnro  e!  du  comuicrce,  cl  ^ue  les 

élections  auront  été  recounucs  n'irulieres. 

ïj  • 

5.  La  juridiction  du  conseil  de  prod*hommcs,  établie  pyr  1^ 

présente  ordcnnnnrc,  s'appliquera  à  toutes  les  fabriques  et 

manufactures  de  la  ville  de'  Pans  dont  les  rndustries  sont  ap^ 

pelées,  par  Tarticle  2»  à  conconrir  à  la"  ftrmation  docKt 

•  »*«*.• 
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Seront,  en  conséquence,  justiciables  du  cpnjs^,  1^$ 
cliands  fabricanls,  chefs  d*atelier,  contre-maîtres  et  ouvriers, 

compagnons,  apprentis  et  employés  travaillant  pour  losdites 
fabriques  et  Tnanufarlui es,  quel  que  soit  d'ailleurs  ie  lieu  de 
leur  domicile  ou  de  leur  résidence. 

6.  Le  conseil  de  prudliomun  s  se  conformera  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  18  mars  1806  et  des  décret  des  30  féyfisr 
et  3  août  1810. 

Il  soumettra  à  rapprobation  de  notre  ministre,  de  Vagricul- 
ture  et  (lu  commerce  un  règîemcîii  pour  îo  régime  intmenr, 
tatal  du  bureau  général  que  du  bureau  particulier. 

7.  L'appel  d'un  jugement  rendd  pai^  les  prud'hommes,  sera 
porté  devant  lé  tribunal  de  commerce  de  Paris,  confQimément 
aux  lois  et  décrets  précités. 

8.  La  ville  de  Paris  fournira  le  local  nécessaire  à  la  tenue 
des  séances,  et  pourvoira  tant  aux  dépenses  de  premier  établis- 
sement et  d'enlrelicn  qu'aux  dépenses  annuelles  de  cbauflage, 
éclairage  et  autres  menus  frais,  ainsi  qu'au  traitement  du 
secrétaire  et  autres  employés. 

9.  Notre  garde  des  sceaux,  minislre  de  la  justice  et  des  , 
cultes ,  et  notre  miui&trc  secrétaire  d'état  au  département  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
ie  concerne,  de  Tcxécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insér^  au  Bulletin  des  Ipis- 

SigHé  LOUrS-PHfLIPPE. 

Par  ie  Roi  ^.  le  Ministre  Secrétaire  d  élai  au  dépurlemeni 
,  .  de  tagriailtare  eî  da  eômmêrce. 

Signé  L.  CDiiiM-(jAU>AX]|E.  . 


"Errata.  Plusieurs  erreurs  s  étant  glissées  dansi  arliclc  53  de  PordonDaDce 
du  17  décembre  portant  organisation  de  radministration  centrale  du 
ministère  des  finances,  et  insérée  àti  Bulletin  des  lois  n*  1 162 ,  cet  article  est, 
en  ce  qui  concerne  la  4*  division  de  l'ndtnii^ist ration  des  contributions  indi- 
rectes (pages  1 169  et  1 170) ,  rectifié  ainsi  quii  suit  : 

4*  DIVISION.  .      *  \. 

(Travaux  relatifs  à  la  légiriation,  à  Tassiette  et  ad  mode  de  perception 
de  Timpôt;  formation  des  registres,  formules  et  modèles;  centralisation 
de  tous  les  documents  statistiques.) 

Cette  divlflioii  comprend  trùisliureaux* 
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Premier  bareau. 

(Budget  général  des  recettes  et  dépenses  de  l'administration  ;  rédactioo 
des  instructions  et  circulaires;  organisation  des  bureaux  de  direction; 
règlemeotdet  fraU  de  bnma;  coiitf61e  des  recettes  et  recouvrements; 
claMÎficitîon  des  emplois;  questkuu  générale*  de  service  relativet  à  lap- 
plication  des  lois  et  règlements.) 

Deuxième  bureau. 

(Matériel ,  règlement  des  dépenses  relatives  à  ce  service  ;  commande 
des  in) pressions  à  rimprimerie  ro)ale;  ordres  d'envois  au  garde-magasin, 
contrôle  de  ers  rnvoîs  ;  vérification  et  contrôle  des  états  de  situation  dci 
timbres  et  instruments  fournis  parles  rercveurs  principaux  pour  la  cour 
des  coaiptcs  ;  (  \anien  des  étals  semestriels  de  situation  du  malériel  dans 
tous  les  départements;  tenue  de  la  comptabilité-matière  des  entrepôts  de 
tabacs  et  poudres,  et  vérification  des  comptes  des  entreposeur^.  J 

Troiûème  bureau. 

(Suite  du  service,  organisation  do  personnd  et  eoirespondaoce  jour- 
nalière en  ce  qui  concerne  le  sacre  indigène  et  les  sels;  siinadon  men- 
suel le  des  fabriqnes  de  sucre,  de  glucose  et  de  sd;  révision  des  tàrifs  dm 
droit  de  navigation;  questions  spéciales  concernant  la  navigsiion  et  Ja 
garanlie.) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Mimsire  Secré' 
taire  d'état  aa  déparleiMiU  de  la  justkê 
et  des  cultes, 

A  Paris ,  le  7  *  Janvier  iÔ4ô« 

N.  MARUN  (da  Nord). 

« 

*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  BoUelin 

à  ia  Ciiaucelierie. 


Oa  ■'•boDiit  pear  1*  Botlflin  des  loi» ,  k  raison  dn  9  frao^ê  f*t  M,  à  lâ  MWM  à»  llapifalMii 


IuPAiMaau  jiOTAUi.  —  7  Janvier  i64S. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1167. 


11,728.  —  ORDOivi\AycE  DU  l\oi  portant  proclamation  (les  Brevets 
d'invention  dclivrês  pendant  le^  deuxicma  trimestre  de  iSàâ»  ■ 

An  palais  de  Saint-Qond,  le  1 0  Novembre  1844. 

■  .  *         '  ' 

LOUT&-PHIUPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tons  présenU  et  à 
tenir;  salqt* 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  r agriculture  et  du  commerce. 

Vu  l'article  6  dû  titre  1",  et  les  articles  6  el  7  du  titre  II  de  la  loi 
du  a5  mai  1791  ;  «  * 

Vu  Fartîdle  1"  de  rarrèté  du  5  veiidéinaîiit;  ^f,jx  (  27  soçiexsSac^ 
1800) ,  portant  qtie  les  brevets  d^innreirttopi,  ài  jS^^èctionnoiiUf^tti  et 
d^importation  seront  pCDdamés  frjoa  les  troi/S^<ri.pav;  \m  fa:^àvL 
BnUotMi  deski»;.  ^ 


Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONWMfS  Ce  (JUl  Sfllt  :  « 

Art.  P^  Les  personues  ci-après  déaouimées  sont  i)revetée» 
déiiniiiveiuent.  *  • 

i*  Le  âeur  ArckhaU  [Wîllîam-Aiiynste) ,  négociant,  demeurant  Grande- 
Rue,  n"'  i35  et  1 87,  à  la  Chapelle-Saint-Denis,  près  Paris,  auquel  a  été 
délivré,  le  5  avril  dernier,  le  ccrlificni  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans,  pour  certains  pericctionuemeuts  apportés  aux  machines  À 
vapeur.  .  * 

2"  Le  sieur  Barber  (  Jo/iu) ,  de  Londres,  faisant  élection  de  donùcile  à  Paris, 
t^et  le  iieur  Landron,  négociant,  demeurant  me  des  Fossés-Montmartre, 
n*  3 ,  auquel  a  été  délivré,  le  5  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d*itnportaUon  de  dix^ns ,  pour  des  perreclionnemcnts  dans  les  crocs  de 
fer  ei  aiéres  appareils  pour  assnjetiir  et  dégager  les  chaînes,  cordages,  etc. 
aoît  pour  la  marine,  soit  pour  le  service  de  terre. 

3"  Les'  sieurs  Blanc  et  compngnio,  denu'urnîit  à  Paris,  rue  du  Cadran, 
n**  3i  et  33,  auxquels  a  été  délivre,  le  5  avril  dernier,  le  ccrlificat  de  leur 
demaude  d'un  brevet  d  addition  et  d)B  perfectionnement  au  brevet  d'inventiou 
et  de. perfectionnement  de  Quinze  ans,  en  datedîi  1"  novembre  1837, 
jpar  le  sieur  Lanoa,  dont  ifs  sont  ccssionnaires,  pour  ttne  machine  destina  à 
effiler  les  ch&lcs  èt  à  délisser  les  tissus  lisses  ou  croisés  pour  former  les 
firanges. 

IX"  SérU.  ^  95 
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4"  Le  sieur  Boisri^nard  [Jtan-JIcnri) ,  .scIllcr-cnrroSMcr,  doinnnranl  à  Pnris, 
rnc  Bavard,  n"  18,  r.]inmps-E]ys(^es,  auquel  a  ('h^  J('li\n',  le  5  avril  dernitT, 
le  ccrlitical  du  sa  di mande  d'un  brevet  d'invenùon  cl  do  pcricctiomicaicot  de 
•cinq  ans ,  pour  pn  genre  de  loDgc.  ^ 

J^*  Lé  sieup' Callmd-Belide  {GuUbmmé'ïiéinntf]^  fahricant  de  papier,  de- 
Blflllmità  Paris,  run  Miroménil,  n°  20,  ainjucl  a  dié  dt'livré,  îr  5  avril  der- 
nier, le  certificat  dë  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  goinze  ans,  pour 
une  niacbinc  propre  à  cpluclcr,  satiner^  glac^  et  ûligranèr  le  papier  conlina 

mécaniquornoiit ,  s.iii.s  le  noircir. 

6°  Le  sieur  C'{U'(//oAt  (  7îomurifi-Dt5trc) ,  niecanlcieij  ,driiîeut*ant  à  Paris,  me 
Neavc-Popiûcourl ,  n**8,  auquel  a  été  délivré,  io  5  avril  dernier,  le  ccriilicat 
de  M  deniande  d*nn  brevet  d^inve^tion  de  diï  ans ,  pour  une  inaehine  propre  à 
dresser,  doucîr  et  polir  les  glaces.  '      •  ^ 

7°  Le  sieur  Chameroj  [Edmc-Aiiqustin]  ^  m'^otiant,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Faubourg-Saint-Mortin,  n*  84,  auquel  a  été  délivré,  le  5  avril  dernier,  le 
ccriilicat  de  sa  demande  d'un  brcvot  fradtliliou  et  dn  jjorfecf innucnient  à  son 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  dale  du  27  avril  i84o,  pour  un  système 
de  clicmin  à  voies  rotativci,  et  de  voilures  à  rads  mobiles  sans  roues. 

8*  Le  sietir  CordiVr  (Lonis-fllpari-Cianisr) ,  négociant  en  vins,  dcmenranlà 
Paris,  rae  de  ia  Paix,  n* 20,  aacpiel  a  été délirré ,  le  5  ëvril  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d*addition  et  de  perfectionnement  i  son 
brevet  d*inren(ion  et  de  perfectionnement  de  dix  anat  60  date  du  17  mara 
précédent,  pour  un  genre  de  cafetière.* 

<f  Le  Àicnv  Priarhrr  {  Vicfor)  j  nihricanf  filai '  ur,  demcnrant  à  Ganger,  d<^- 
t^ariemcnt  dc  VlU^  iintjiiA  a  élé  délivré,  le  5  a\rii  xl'^ruicr ,  le  ctrtilicat 
%elliMlKande  d'C  vGt  d*ad(litfon  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
dinmiion  et  de  fî.(ccûf^Vnncment  do  dix  ans,  en  date  du  39  décembre 
pour  une  machine  qu'iV nomme  /retnj  avec  son  levier  et  acccssdhts,  dans  le 
but  d'intcrrq||pre  instaiiLnnémeut  le  mouvement  de  la  bobine  qui  Mçoit  la 
soie,  lorsque     fil  ou  l'u!!  dc^  lils  ccss(  i.t  de  déviiler.* 

10°  Les  ^ie^;r.s  A.  /)  ;/<'r  îVJr  s,  1/Vrefrr  et  ern^i.n^xnîe ,  demeurant  A  Paris,* 
rue  Sainf-Méry,  n"  12,  aiuquuis  a  été  d^ivré,  le  a  ;i\ril  dernier,  le  certifiral 
Me  leur  demande  d'un  bre\ct  dHnvcntion  de  ciiu^  aub,  pour  un  jjroccdé  Je 
fabrication  de  prq/icr,  cartes  et  carton»  doubles  et  de  deux  couleura. 

11.*  Le  sieur /)uff?r/j  [Constant'Jou  froy)^  demeurant  i  Paris,  rue  ITant*> 
ville ,  n*  A  i ,  au((ucl  a  été  délivré ,  1  e  a\ril  dernier,  le  crrtificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'ir-vcnlion  et  de  pc:  ''ecllu'inf  ment  de  quinze  ans,  pour  ooe garde 
d'épue  et  de  sabre,  à  pous5^!(  r,  ;\  deU  nie  i  l    rojics  ou  arrêt  inlérirur. 

12**  Les  sieurs  C,'>'i'  nhn'j  cl  conij  ...Miie ,  la!lr!e^;nl  dë  j;n  sse  quincaillerie, 
demeurant  au  Zoruljoîi,  Ck/innuine  Je  MousHilJer,  déparleincnt  du  13as-Kbin, 
aux([ue1s  a  été  délivré,  le  5  avril  dernier,  le  cerlincot  de  Iciu*  demande  d'un 
brevet  d'invention  do  dix  ans^  pour  un  mouly)  à  Hifél 

i3*  Lcj^'cur  Giiillrmont  (  L<  ii$-Au<ittstin),  fabricant  dc  lampes,  rlBRTCnté 
à'Parîs  par  le  sieur  Armengaud,  demeurant  rue  S.ilnl-Luuis,  n*  .3 1,  au  \Iarais, 
nucpiol  a  été  délivré,  le  5  avril  deruirr,  le  etr!iii<\ii  di'  5.1  d'emanJc  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perrcclioaucmcul  de  ciuq  ans,  pour  un  porla-nieclie 
de  lampes. 

14"  Le  isicur  GuiUard  fils  (icon),  mécanlclL  n  iilaleur,  demeurant  à  Pré^ 
mian,  département  de  riTéraoIt,  auquel  a  été  délivré,  le  5  avril  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  pcrfcctionneincnt  i  sou 
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lirevel  d'invention  tic  cinq  ans,  en  date  du  Ç  aoui  1  S/i3 ,  ponr  uœ  carde  bour 
diaeusn  et  à  loqucite  roitiitnic ,  avec  son  apDareil,  aiin  de  pouvoir  en  appliqué  ' 
les  produits  aux  mclicrs  m  Irr  à  Jeannelle.* 

i5'  Le  sieur  Jaillct  [Ciaiide-Francois]  ^  demeurant  rue  Caponi,  n"'  1  et  3, 
à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  a  été  délivré,  le  5  avril  dernier,  le 
ceraficat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  poqr  Tintro; 
duclion  d\uie  nouvelle  matière  dans  les  étoffes. 

• 

16*  Le  sieur  Kirhj  (jRo5«r(),. manufacturier,  à  Londres,  làisant  élection, 
de  domicile  à  Paris,  chez  le  sieur  Heich,  demeurant  rue  du  Miirch^Sainl*' 
Honoré,  n""  4 ,  auquel  a  été  délivré,  lé  5  avril  «dernier,  le  certificat  de  sa  de^ 

mande  d'un  brevet  d'imporlatiou  de  quinze  ans,  pour  la  compositioa  d!ui|ii 
doublure  extérieure  pour  la  rouservalion  des  cercueils  de  bois. 

17°  Le  sieur  Lchr  {Jean-Baptiste) ,  lailîeur,  à  Paris,  y  faisant  élection  de 
domicile  chez  le  sieur  Pcrp'ujmi ,  deuicurant  rue  de  Choiscul ,  2  ier,  auquel 
a  été  délivré,  le  5  avril  dernier,  le  certKicat  de  sa  dcmando  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  chemise  peri'ectiounée 
^pour  dames. 

1 8**  Le  sieur  £«/Hijfe  {fSuuies-Françm) ,  demeurant  rue  Saint-Lottlit  A*  3gf , 
à  Batignolles-Monceaux,  près  Paris,  auquel  a  été  délivré,  ie<5  avril  derator, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quuise  anS,  pout  DMft 
système  de  pavage  qu  il  nomme  pavacje  composé.  •    ■  ■ .  ^ 

19°  Le  sicnr  Leroux  {Pwrrr-TTrnrj] ,  typocrraphe,  demeurant  h  Paris,  hou-  ^ 
levard  Montparnasse,  n°  3g,  aucjuel  a  été  délivré,  le  5  avril  deniirr,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  el  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d^invention  de  quinze  ans,  en  date  dtt  3  avril  mS^,  pour  ua  aj:>lèm6 
de  typographie.     '  .      •  •  ' 

•  ao*  Les  sieuri  Letjy  [Nathan).,  négociant,  et  ilr  Ivrfr.  ç  [Jules],  chîmisle, 
doneurânt  à  Paris  ,  rue  Meslay,  n*  87  ,  auxquels  a  été  délivré-,  le  5  avril  der- 

l&ier,  le  certificat  de  leur  demande  d\in  brevet  craddition  et  de  perfeclion- 
nemcnt  à  leur  brevet  d'invention  el  de  perlVctionnenicnt  de  quinze  ans,  en 
date  du  1  2  octobre  \  ,  pour  des  procédés  el  appareils  propres  à  épurer  les 
huiles,  graisses,  bitumes,  résines,  le  suif,  le  goudron,  et  àiopérer  la  com- 
bustion des  moins  coûteuses  de  ces  substances,  soit  pour  Tédaîrage,  soit  pour 
lecbauffiige.  *  , 

2 1*  Les  srcur'^  Macaijne  (  Pîerre-Jûseph  et  Cliarlcs  naghie  Ernr»l  ) ,  en  i  j  '  n  \  *^s*, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Clér}s  n*  1  5  »  auxquels  a  été  délivré ,  le  >  avril  dep- 
ïïîer,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  el  de  perfectionne- 
ment à  leur  brevc^t  d'invention  et  d^x^rleclionnement  de  dix  ans,  en  date  du 
3o  septembre  1842,  pour  un  métier  (système  Jac^uart) ,  et  un  mode  de  fa- 
brication et  de  découpage ,  devant  apporter  une  grande  économie  sur  la  niatièrp 
employée  dans  k  fabrication  des  châles  et  tissus  broehés.        -  -  •  ■ 

22°  Le  baron  de  Maizihres  (Jos'pk) ,  au  château  des  Bordes  (Nièvre) ,  j^usaiit 
Section  de  domicile  à  Paris  chez  le  sieur  OWonne,  demeurant  pclilc  rue  Ta- 
ranne,  n"  5,  auquel  a  été  délivré,  le  5  avril  dernier,  le  certificat  "do' 'sk 
demande  d'un  brevet  d'invmiion  de  ([uiuzc  ans,  pour  nn  ajipareil  destiné 
remplacer  les  aulnes,  les  hélices,  en  un  nv)t  tous  les  systèmes  connus  mis  en 
action  par  la  vapeur  ou  par  tout  autre  moteur.         —  ♦     -  •      -  • 

23**  Le  sieur  Martin  [I^ouis- Philippe) y  liorloger,  demeurant  à  Paris,  rue 
jVoya)e-3aiai>Martii^,  n"  19,  auquel  a  été- délivré,  le, 5  avril  dernier,  j[e.ç4^« 

9Ô. 


Digitized  by  Google 


*(  ia52  ) 

fini  de  sa  demande  d'aii  brevet  d*mvenlion  do  cinq  ans»  pour  nn  genre  de 
jom-picds. 

24"  Le  sieur  jïfttf/uVii  [PhiUp'pe-Antoinc]  ^  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Honoré,  n*  99,  oiiqucî  a  été  délivré,  le  5  avril  dernier,  le  ccrlificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  cl  de  porfeclioiinenient  à  son  l)reYet  d  in- 
vention de  ciiu^  ans,  en  date  du  i3  uiarâ  précédent,  pour  une  laïupe  à  hy- 
drogène liquide. 

à  5*  Le  sienr  Medat  { Tounaint) ,  teinturier,  demenrant  h  Vslbenottc ,  près 
Saint-Etienne,  département  de  la  Loire,  auquel  a  été  délivré,  le  5  avril  der- 
aier,  le  certificat  de  sa  dcmnnde  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  ponr 
tin  mésaniame  propre  à  teindre  et  k  remettre  A  neuf  les  rubans  et  ëtollés  de 

sole. 

26"  Le  sieur  Mottel  [Antoine- Joseph) ,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Bonne- 
MouvcUe,  n**  27,  auquel  a  été  délivré,  le  5  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
^P^qM'vPtt  d*an  tuwvet  d*invontion  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour 
«a  geitfe  de  parapluie  qti'il  nommol^xi/iiqe  centritéte. 

27*  Le  sieur  fifancry  fils  [  Fui luné'Anioine'Lucilc)  ^  avocat,  demeurant  à 
Melun,  département  de  Seine-et-Marne,  auquel  a  été  délivré,  \c  5  avril  der- 
nier, le  cerliiîcat  de  sa  demande  d'un  l^revet  d'invention  de  ciuq  ans.  pour 
un  mécanisme  applicable  à  toute  ciiaussure,  et  dès  à  présent  lixé  sur  des 
socques,  qu'il  noamic  socques  à  mentonnet, 

a3*.  Lee  siears  Panekasl  (  Charles]  et  Meîeton  (Joseph  ) ,  fibricanla  de  garde- 
robea^  élection  de  domicile  à  Paris,  cbes     sieur  Armengaud,  demeu- 

rant rm|,3aint-Loni.s,  n"  ^1,  au  Marais,  auxquefe  a  été  délivré,  le  b  avril 
<iri,ï>i<jr^^e  ccrtilicat  <^eAeur  demande  d'un  brevet  d'invoiUion  cl  de  porATlion- 
nemcnt  de  dix  ans,  pour  des  perfectionncuicuts  dans  les  appareils  et  siégea 
inodores.  ,  , 

ac^"  Le  sieur  P/aI6  [l^raitfoîs-JRîc&ard),  gébm&tre,  faisant  éleciiun  de  domi- 
cile k  Paris,  rue  N'otre>Damc-de-Nazarctb,  n*  4,  auqud  a  été  délivré,  le 
5  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d]un  brevet  d*addition  et  de  per- 
fectionnement à  son  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  en  date  du  5  octohfa 
18/1.*^,  pour  une  grue  mobile  à  volée  libre. 

So"  l.c  suMir  }lo(}ron  [Prospcr] ,  maciîiniste  au  llu'àlre  de  Clermont-Fcrrand , 
département  du  Puy-de-Dôme,  auquel  »  élé  délivré,  le  .'i  avril  «leruicr.  le 
certificat  de  sa  demandé  d'un  brevet  d'invention  do  cinq  aus,  pour  une  iu«i- 
cbtne  destinée  A  préserver  les  théâtres  de  rinceadie,<è  laquelle  il  donne  I0 
nom  do  otac&ine  ]{ogron.  '  ^ 

3i*  Le  sieu!  77i'-/t  (Geori/M),  directeur  delà  saline  de  Sillibronn,  dépar- 
tement de  la  M()3i  lie,  auquel  a  été  déifc'iv  ,  le  5  avril  dernier,  le  ccrtiUcat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'in\entioii  de  dix  ans,  pour  la  disposition  d'im 
foyer  à  combustion,  reu versé  et  doublé,  saus  fumée,  pour  tout  combuatibla 
minéral. 

33^  Le  sieur  Troîc  {tàouard-JMcquet'Louis]^  coloneï  do  génie,  à  Graville- 
IHeure  (Sêine-Inféricure],  faisant  élection  de  domicile  à  Paria,  cbea  la 
sieur  Boimaric,  demeurant  rue  Notrc-Damc-do-Lorellc,  n"*  10,  auquel  a  été 
délivré,  le  5  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dun  brevet  d*invai- 
tion  de  cinq  ans,  pour  un  genre  de  stvou  mou, 

33°  Le  .siîMir  rVi/<:n;i  (C/aWi/r) ,  dcniciiranl  ù  Paris,  rue  des  Nonandi»  rc5, 
n'  2,  auquel  a  été  délivré,  le  5  avril  dernier,  Ic^certifirat  de  sa  domanJe 
d'un  lirevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'inveutiou  de 
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quinze  ans,  eu  date  jdu  i3  décembre  i843»  pour  une  lampe  quil  nomme 
Mnyw  Valson.  /  1  * 

34*  Le  sieur  VàR^Gohhâsehroy  (Pierre-Louis-Joseph-Senaîs),  deuMUfaiitâ 

Paris,  rue  Saint- Honoré,  n*  376H1  auquel  a  été  délivre,  le  5  avril  denier,  !• 
cerlificat  de  sa  rlcniande  d'un  brevet  d'acldltion  et  de  perfectionnement  à  sou 
brevet  d'imporlation  de  quinze  ans,  en  date  du  4  octobre  i84i,  j>our  un  sys- 
tème complet  do  procédés  mécaniques  ;\  fabriquer  les  bois  de  menuiserie. 

35'  Le  sieur  fFcUer  [Anibroise)y  fabricant  de  miroirs,  demeurant  à  Paris, 
nie  MiebeMe-Copiie,  n**  M,  auquel  a  été  délivré,  le  $  avril  dernier,  le  cer* 
tificat  de  sa  demande  d'un  brévet  d*invention.  ef  de  perfecdonnement  de  & 
ans,  pour  un  miroir  à  l'aide  duquel  on  peut  se  voir»  à  la  fois,  par  devant  el 
par  derrière  ainsi  que  de  profil.^ 

36°  -Le  sieur  Wissocq  ^Paul-Emile) ,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Moulins,  n°  i5,  auquel  a  été  délivré,  le  5  avril  'dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  foyers  des  machines  et  autres. 

37»  Le  sieur  Wriijht  (^Georges) ,  général  daus Tamiée anglaise ,  donioorant 
à  Paris,  rue  de  la  Micbodière,  n**  4,  auquel  a  été  délivré,  le  5  avril  demio', 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quin?eans,  pour  des  procédés  de  fahricatiori  et  de  rafiinagc  du  sncre. 

38°  Le  sieur  Arrra  [^'o(^-Gmllauwc)  ,  horlof^cr,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
la  Ikrillerie,  n°  5,  auquel  a  été  délivré,  le  16  avril  dernier,  Iç; certificat  de 
sa  demande  dW  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  poUr  on  instrnmitet -qu^il 
nomme  iniiealear  de  guneiltance,  servant-  à  consiblCw'^  présence  ws 
leurs.  ^ 

39°  Le  sienr  Bour  [J^an-Nîcolus)  ^  fabrichnt,  demeurant  h  Nancy,  dépar- 
tement de  la  Menrthe,  auquel  a  été  délivré,  le  16  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  hrcvct  (rinvcnliou  de  quinze  ans,  pour  une  machine  qu'il 
vjommc  chassc-mécuni(jU€  à  hoiirs  mobiles.  . 

'  4o*  Le  sieur  Brunet  [James-Joseph) ,  de  Linefaousc , Middlescx  ( Angleterre) , 
Aùsant  âection  de  domicile -à  Pïris,  cbes  ie  ntm^PUtdard,  «^mourant,  me 
Labmyère,  n*  a 4,  auquel  à  été  délivré,  le  i.6«vrîl  dernier,  le  certificat  cle  sa 
demande  d*nn  brevet  d'importation  de  iiix  ans,  pour  des  perfectionne^eati^ 

apportés  aux  roues  à  palettes. 

4i*  Les  sieurs  Cfiarfrs  [Jules)  ^  horlogeri  demeurant  à  Paris,  rue  Notrc- 
Dame-dc-Naz;irelh ,  n"  8,  et  Drrucllc  [Claude-Armand),  commis  voyageur, 
faisant  élection  de  domicile  chci  le  preyiier,  auxquels  a  clé  délivre ,  le  16  avril 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d\in  brevet  d'invention  de  dk  âns, 
pour  un  mouvement  de  pendule. 

*  4a*  Le  sieur  Charreton  (Jèan-Sibui) ,  mécanicien,  demeurant  h  Vienne, 
département  de  l'Isère,  auquel  a  été  délivré,  le  ilj  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'^inveniion  de  ânq  ans,  pour  une  machine  à  filer 
Igi  laine  en  gros.  • 

43"  Le  sieur  Cliervet,  puarmacien,  à  Clermont,  département  du  Pt^f-^ 
Dôme,  auquel  a  été  délivré,  le  16  avril  dernier,  le  ecHTOcat  de  sa  deminAft 
d*un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  préparation  «<dîfamentedg^  r 
Jlour  désinfôcter  le  baume  de  copahu. 

'  •  44*  Le  sieur  Chn^ier  [Nicolas-LoaiS'Bmn^iu) ,  uégoeiant,  faisnnt  élection  de 
domicile  r^  Paris,  chez  le  sieur  Prrpignn,  demeurant  rue  (Ihoiseul,  n"  2  ter, 
auquel  a  été  délivré,  ie  16  avril  dernier,  io  certificat  dlisa  demande  d'un 
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brevet  d'Invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans»  pour  des  per&ctioiine- 
^enls  apportés  à  la  fabrication  des  épingles  en  fer  et  en  acier. 
^  45*  Les  sieurs  ClûxfVLet  {Constantin)  et  Tj^enûer  (Auguste)  ^  fabletierSy 
meuront  rue  de  la  Croix,  n**  i5,  à  Paris,  auxquels  a  été  délivré,  le  &6  aviU 
denaii^»  le,  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans,  pour  un  genre  de  cadran  d'hnrlo^irrîe. 

îiG"  Le  sieur  Christian  [Cliurlcs-^ronnshiiul] ,  de  Londres,  représente  à  Paris 
par  le  sieur  Trulfanf,  demeurant  rue  Favart,  n"  8,  auquel  a  été  dt'livr»  ,  le 
lû  av^l  dernier,  le  ccrtifical  de  sa  demande  d'uu  brevet  d'importaliou  cl  de 
perfectionnement,  de  dix  ans,  pour  des  perfectiomiemente  duîs  U  eonllnie- 
lion  des  machines  à  vapeur. 

47°  Le  sîeur  Cordicr  [LouU'Henrî-Clarisse)  ^  n^goeiant  en  vins,  dcnjeurant 
à  Paris,  rac  de  la  Paix,  20,  auquel  a  élc  délivré,  le  16  avril  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  cl  de  perfcclionniimcal  de  dix  ans,  en  date  du  2f  mars  pré> 
cèdent,  pour  un  genre  de  cafetière. 

.  48*  Le  sieur  Croucher  {Joseph) ,  de  bondres,  faisant  élection  de  domicile  à 
Piuris^  cbes  le  sieur  Fâix  Laudron,  négociant»  demeurant  me  de  la-  Boôle- 
Bouge,  u°  7,  auquel  a  été  délivré,  le  16  avril  dernier,  le  certificat  de aa  de- 
mande d'un  Jirevet  d^imporlation  de  dix  ans,  pour  des  perfet^ioonâiienls  ap- 

port(^s  aux  appareils  ou  macbincs  à  nettoyer  et  arroser  les  rocs,  routes,  etc. 
ou  à  les  couvrir,  soit  entièrement ,  soit  en  partie,  de  sable  et  autres  matière**. 
.  49"  Le  sieur  t^atz  ^Pierre) ,  mécanicien ,  demeurant  à  l'aris,  rue  des  Dcm- 
Fortet-SamtoAndré^ea-Arts,  n"  4,  auquel  a  été  délivré,  le  16  avril  dernier, 
(e  certificat  de  sa  demande  d'mi  •brevet  d*addition  et  de  pcrfeelionaeneai  à 
ton  brevet  d^invention  et  de  peHêctionnement  de  dix  ans,  en  date  da  8  mm 
l84i,  pour  une  voiture  qu*il  nomme  utilitaire  divisionnaire. 

So"  La  demoiselle  Giiiiard  [Lijiii<r) ,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris, 
chez  le  sieur  fUulard,  demeurant  rue  Labruyère,  n"  2  'i ,  à  la(juelle  a  été  dé- 
livré, le  16  avril  dernier,  le  cerlifieat  de  sa  (Innandc  d  un  brevet  d'addition 
çt  de  perfectionncmeul  ù  sou  brevet  d'invcaliou  et  de  pcrfecliouuemeni  de 
^lûiise  ans»  CD  date  da  a4  décembre  i843 ,  pour  dei  stonsf^aloonii. 

5i*  Le  sieur  HalletI»,  ingénieur-mécanicien,  demenrantà  Amst  d^rU- 
inent da  Pas-de-Calais,  auquel  a  été  délivré,  le  16  avrQ  dernier,  le  CHtifical 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'add il i nu  et  de  perfectionnement  k  son  bravai 
d'invention  et  de  perA^ctionnemenl  de  qjiinze  ans,  en  date  du  6  maft  pfiéc^ 
dent,  pool'  un  système  de  tube  propulseur  à  fermeture  bermétique. 

52"  Le  sieur  Hily  [Alfrrd-An(juste],  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue 
^^•'^".ir.lCeorgcs,  n  G ,  auquel  S^lé  délivré,  le  16  avril  dernier,  le  ceriifi- 
çat  de  sa  demande  d'un  brevtt  d  invention  de  cinq  ans,  pour  la 


d'une  espèce  d'encre  destinée  i  récriture  et  qn*il  nooMae  aaciv  mMIu/m. 

53*  Le  sieur  Julien  {Henri),  gérant  du  cercle  Sr.rtius,  demeurant  à  Aix, 
4épartémént  des  Bouches-du-Uli<>ne,  auquel  a  été  délivré,  le  16  avril  demiely 
h  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  sy»> 

jtèmc  de  pompe  aspirante  dite  pompe  Julien. 

bi"  Les  sieurs  Latour,  frères,  fnl)ricants,  demeumnl  à  Paris,  rue  Montor^ 
gueil ,  n'  ôT) ,  auxquels  a  été  délivre,  le  lO  avril  dernier,  le  certificat  de  leur 

demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  parfectkmnwMmt  de  dixiBa,  pMr  1^ 
bc* cation  des  .cluMmona  de  Iretse* 

55*  hnKfcMLewrf,  i.  Gonum* el oomptgoia, négodanls,  àmoMn/Ak 
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Paris,  rue  dcâ  Arcis,  n"  17,  ù  laquçlfe  a  été  délivré,  le  16  avril  demier,  le 
oortkficat  de  ta  demande  d*nn  brevet  d^inventioii  de  f>erfcctionnemeiit  de 
qninze^ans»  pou^  dea  procédés  d'eztraption  et  concentraUcn  de  matières  tino- 
torialeSi  aVec  produciion  de  vapeur  utile. 

56'  Le  sieur  Lcijrand  [Louis),  marcliand  de  nouveaut(!'S ,  à  jMouy  (Oise)  , 
faisant  «élection  de  domicile  cJjcz  le  sieur  Lejcndrc,  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Deux-Houles,  n'  8,  auqticl  a  rlé  lUIivré,  le  iG  atril  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d  uu  brevet  d  iuvenlion  et  de  pcrfectionncincnl  de  ([uiuze 
ans,  pour  uu  procédé  de  teiotote  et  i>emtiire,  applicable  également  à  tentai 
les  industries  énoncées  daiis  le  mémoire  descriptif»  et,  en  général,  à  ttfns  les 
objets  susceptibles  dV  lre  teints,  rctcinls  ou  peints. 

57"  Le  sieur  lÀUer  {Samnei-C.)^  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  le  sieur 
Truffant,  demeurant  rue  Favp.rl,  n'  8,  auquel  a  été  d/livn',  îo  1  (>  avril  der- 
nier, le  cerlifieal  de  sa  demande  (Tun  brevet  d'addition  et  d(3  ])erl"cctiouucmcnt 
à  son  brevet  d  importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  'ans,  en  date  du 
2  mars  i843,  poui*  des  perfectionnements  ajoutés  aux  macbiues  propres  à 
peigner  la  laine  et  autres  matières  fibreuses  et  filamenteuses. 

58*  Les  sieurs  Xori  (Frmfou-Xmiei) ,  et  Nicolaî  {Mailueu)\  demeuruit  i 
Bastia,  département  de  la  Corse,  auxquels  a' été  délivré,  le  lé  avril  demiei^ 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
procédé  de  fabrication  de  brique?  propres  î\  construire,  avec  soiiditr'-  et  écono-. 
mie,  des  vonles  planes,  cloisons  et  loils,  sans  cn)p!ovrM'  di"  rhnrpen'o- 

59°  Le  sieur  Mastcrs  {'Utomr.s) ,  coîiliscnr,  à  Loudrcs,  repri'senlé  à  Pnris 
parle  sieur  F/cu/^rr/,  demeurant  mo  jLabiujtrc,  n"  24-y^uqucla  été^élivré, 
le  16  avril  dernier,  le  certificat  de  sa.  demande  dVm  breyet  d'importation  de 
^jiiinze  ans,  pour  un  appareil  perfectionné  propre  à  glacer,  à  rafiraîcbir,  à 
battre  les  crèmes  et  à  conserver  les  glaces. 

60*  Le  sieur  Michel  (MarîuS'Alcxandre)  ^  oîHolcr  de  santé,  demeurant  à 
Bégusse,  département  du  Var,  auquel  a  été  délivré,  le  16  avril  dernier,  1(8 
certificat  de  sa  demande  d*un'  brevet  d'addition  et  de  pei'fcclionncmont  à  son 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  28  novembre  i8/i3,  pour  un  poêle 
qui  éclaire  au  uaz  l)vdro^<  ne  carbom',  non  entièrement  épuré,  mais  [irivc,  en 

frandc  partie,  du  goudron  et  de  rem|>yrcumc  qui  l'accompagucut  daus.son 
égagcmcnt,  auquel  il  a  donné  le  nom  de  poète  laminiphore. 

61°  Les  sieurs  Micolon-Gcnard  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Eus- 
tache  MicoloHj  gérant  de  ladite  société,  demeurant,  à  Saint-Étiennc ,  départe- 
ment de  la  Loire,  auxquels  a  été  délivré,  le  i&  avril  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  dVn  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  produit  chimique 
quHls  non^ment  notV   77 - 

02°  Le  sieur  Montaubric  {Au(jusU] ,  jaln'icant  de  vernis,  à  Pau  (Basses- 
Pyrénées),  faisant  éleelion  de  domicile  à  Paris,  cliez  le  sieur  Luckii  Uiuuon, 
tailleur,  demeurant  rue  Vi'.icnne,  n"  4-.  auquel  a  été  délivré,  le  16  avril  der- 
nier, le  ccrtiiicat  de  sa  dcaïaudç  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  un  vernis  gras,  qu'il  nomme  vertus  français  on  «amis  Monr 

Le  siew  NetBion  (WilUam)^  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  le 

flieur  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n'  2  ter,  auquel  a  été  délivTé, 
le  16  avril  dernier,  le  certificat  do  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
de  perfectionnement  do  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  k  la 
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préparation  du  caoutchouc,  et  à  la  fai)ncation  de  tissas  oa  autres  objets 
dans  lesquels  le  caoutchouc  forme  une  partie  intégrante. 

64*  Le  sieur  Pe^t  [Ltmis-Jir^)  ^  demearaiit  me  ée  Siwes,  nT  64  hit, 
à  Vavgiranl,.près  Paris,  auquel  a  élé  délivré,  le  i6  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d'invention  cl  de  perfccHonnmictit  de  quinze  ans,  en  date  du3i  janvier  i84.î, 
ponf  des  niacliincs  et  appareils  propres  à  l'impression  des  tissus,  papiers, 
toiles  cirées,  et ,  en  général,  toutes  substances  susceptibles  d'impression. 

G 5"  Le  sieur  Perrot  [Louis- Jérôme) ,  demeurant  rue  de  Sèvres,  n"  64  ta, 
à  Vaugirard ,  près  Pkris,  auquel  a  été  délivié,  le  i6  avrH  dernier,  le  certificat 
de  ta'deoiaade  d*nn  breiet  d*addition  et  de  perftctionnement  à  ion  brevet 
d^invention  de  quinxe  ans,  en  date  du  38  janvier  i84o,  pour  des  machines 
propres  aux  impressions  Hypograpbiques,  litbographiqaes,  tacbjgraphi» 
qucs,  etc. 

66°  Le  sieur  Bobin  [Claudr] ,  négociant,  demeurant  <\  Paris,  nie  Neuve- 
des-Petits-Cbamps,  n°  83,  chez  le  sieur  Roubaud,  auquel  ji  été  délivré,  le 
16  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  déminde  d*ttn  brevet  d'iqveation  de  doq 
ans,  pour  une  macbine  propre  à  fabriquer  les  boucbons  de  liège. 

67  Le  sieur  Saintard  (iVicoIas),  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Paris, 
rue  Grange-aux-Belles,  n*  i**,  auquel  a  été  délivré,  le  16  avril  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  instru- 
ment de  chirurgie  applirablc  aux  alTeclions  de  matrice  cl  d'infeslin  rectum. 

68°  M«ur  Similicr  Uean) ,  de  Londres,  représente  à  Paris  par  le  sieur 
Trajaut,  demeamnt  rue  Favart,  n*  8 ,  auquel  a  été  déttvré,  le  >6  avril  dernier, 
leHertifll^  de  sa  deannde  d*tm  br««ttt  d'imporution  et  deperfertiennew— t 
de  cinq  ans,  pour  des  p^rfiietionnements  dans  la  confection  des  chapeaiut 
d'hommes  et  de  femmes,  d*une  étoile  double  unie,  en  tissant,  à  des  ^J^nrmt 
égales. 

69°  Le  sieur  Tourassr  (  Pirrre-Ji  an-Baptiste-Joscph)  y  mécanicien ,  demeurant 
placeLouisXVlII,  n"  i3 ,  à  L^on ,  département  du  llhônc,  auquel  a  été  délivré, 
lê  16  avrfl  dernier,  le  certificat  de  m  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  per- 
ftctionnement à  son  brevet  dHnvention  de  quinte  ans,  en  date  dn  3t  ombre 
1843,  pow  un  système  de  ponts  en  fer  à  c6tee,  applicables  anz  djentins 
de  fer.  ' 

70*  Le  sieur  JVr'tfjht  [Ctrnrgçs)^  général  dans  l'armée  anglaise,  demeurant 
2l Paris,  rue  de  la  Micliodic  re,  n"  A,  auquel  a  été  délivre,  le  iG  avril  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnenienl  h 
son  brevet  d'invention  et  de  perfeclionuemcnt  de  quinze  ans,  eu  date  du  ô  du 
même  mois ,  pour  des  procâét  de  fabrication  et  de  raffinage  du  encre. 

71*  Les  sieurs  ilurtc  fils  {Barihâen^)  et  compsgnie, fsbricants  de  predmH 
mosaïques,  demeurant  rue  des  Trois-Mages,  n"  4o,  à  Marseille ,  département 
des  ïîouchcs-du-Rliônc,  auxquels  a  été  délivre,  le  ig  avril  dernier,  le  certificat 
de  Icbr  demande  d'un  brevet  d'iuveutiou  de  dix  ans,  pour  UA  genre  de  par- 
quet en  terre  mile,  façon  mosaïque. 

73°  Les  sieurs  Bustard  {^A.)  et  de  Nomtandie,  entrepreneurs  de  transports, 
représentés  à  Paris  par  le  stenr  Perpigna,  demeurant  rae  de  CbeleedU  a*  t  lir» 
a^quels  a  été  délivré,  le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demnade  d>m 
brevet  d'invention  et  de  perCsctionnement  de  cinq  ans,  peur  un  IbwfM 
à  caisse  libfe,  destiné  ans  transports  par  chemins  de  1er  et  par  roolaB  ewi* 
aaires. 

« 
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73**  Le  sieur  Bcaumoiit  [Cliq/lcma^nc]  ^  inarchancl  de  pipes,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  i' Arbre-Sec,  n*  20,  auquel  a  été  dëHvrë,.  le  19  avril  dernier, 
le  certificat  dcM demande d*Qn  brevet  dlnveotion  de dnq  ans ,  pour  lappli- 
calien  aux  tuyaux  de  pipes  des  dards  de  porc-épic* 

74*  Le  sieur  fioireaa  jeune  (Pierre),  serrurier,  demeurant  à  Castillon-aur- 
Dordof»ne,  arrondissement  de  Ll])Ouriio,  dôparlcmcnt  de  la  Gironde,  auquel 
a  été  délivre,  le  19  avril  dernier,  le  cerlificai  de  sa  demande  d'un  brevet  d*in« 
vention  de  cinq  ans,  pour  un  système  de  prclie. 

75*  Le  sieur  Boaet  (  Picrre-Amand) ,  tonnelier,  demeurant  rue  de  la  Crique, 
n*  s  A,  an  Havre,  départonent  de  la  Seine^Inférieure,  auqud  a  été  délivré, 
le  1 9  avril  dernier,  le  certi6cat  de  sa  deinaiide  d*ua  Brevet  ainvention  dé  cmq 
ans,  pour  un  étai  ou  machine  à  monter  les  fardeaux, 

76°  Le  sieur  Bouvier  [Félix-Godefroy)  ^  i^w^c  d'instruction  prës  le  tribunal 
de  première  instance ,  demeurant  à  Oranj^e,  département  de  Vancluse,  auquel 
a  été  délivré,  le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  (l'in- 
vention de  quinze  ans,  pour  deu^L  macbiues,  Tune  nommée  (jrappin  à  bascule, 
iautre  Jctftot  é^enrajrare  à  CYlindre  ef  fusorit. 

77*  Le  sieur  CarUer  {Alexis^ Joseph) ,  fabricant  de  portefeuilles,  demeurant 
àParls,  meNcuve-Bourg-rAbbé,  n**  2 ,  auquel  a  été  délivré ,  le  1 9  avril  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d^n  brevet  d'invenlion  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  un  perfectionnement  apporté  aux  portefeuilles. 
,  78*  Le  sieur  Cliantin  [Aufjustc],  dégraisseur  de  laine,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  la  Fidélité,  n*  i5,  auquel  a  été  délivré,  le  19  avril  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d*ua  brevet  d*addition  et  de  pcrfectiennement  à  jmn 
brevet  dlnventiou  de  dix  ans,  en  date  du  i3  décembre  iéé3.t  pour  un  procédé 
iqpplicable  an  dégraissage  des  laines  de  toutes'.natnrefkin 

79*  Le  sieur  Chaumont  [LoaiS'Josepk) ,  passementier,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Colysée,  n°  1  bis,  auquel  a  clé  délivré,  le  19  avril  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  genre  de 
passementerie  pour  voiture. 

80**  Le  sieur  Clément  [CharUmcuine) ,  pharmacien,  à  Nantes,  faisaniMlec- 
tion  de  domidle  à  Paris,  meCc>q-Héron,  bôtel.des  Gaules,  auqud  a  été  dé- 
livré, le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d!nn  Imvet  d'inven- 
tion de  dix  ans,  pour  un  fébrifuge  dit  fébrifuge  Clément. 

81°  Le  sieur  Cordier  [Loais-Hcnri-Clarissc) ,  négociant  en  vins,  dem'eurant 
à  Paris,  rue  delà  Paix,  n"  20,  auquel  a  été  délivré,  le  19  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  djS  perfectionnement  <\  son 
brevet  d'iuventiou  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  27  mars 
précédent,  pour  un  genre  de  cafetière. 

8a*  Le  sieur  Venia  {John) ,  à  Manchester,  Angleftene,  teprésenté  à  Paris 
parie  sîeur  Pcrpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul  ,  n'a  ter,  auquel  a  été  déli- 
vré, le  19  avril  dernier,  lelftcertificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
et  de  pcrfoclionnement  de  dix  ans  ,  pour  un  moue  particulier  ayant  pour  but 
d'appliquer  aux  arts  industriels  et  à  d'autres  usages  la  chaleur  dérivée  de 
divers  combustibles.  ^  ^ 

83*  Les  sieurs  D^teiTi5  ,(£(c<niia-^do^^]  etRoyol  (.Sj/voùt-Tilltive) ,  im- 
primeurs, demeni^t  k  Paris,  me  des  Qnatre-Veïits,  n*  6i  auxquels  a  été 
dâivré,  le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*un  brevet  dln- 
ventien  de  cinq  ans,  pour  des  rouleaux  typographiques. . 

84"  Le  sieur  Dacfcâia  {ÀtuM-Franfou) ,  fiJuicantde  cbapeanxt  demeurant 
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I  Paris»  me  Geoffroy-LnigeiWii,  7,  auquel*^  été  délivré»  le  19  «vril  do^ 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  et  de  pcrfectioiuie* 
ment  de  dix  ans,  pour  divers  systèmes  de  ressoirts  applicâUes  aux  chapeau 

mécaniques  dils  à  flexion. 

85**  Le  sieur  Dunand  [Mauricc-Anloitir] ,  fabricant  de  lampes,  demeurant  à 
Paris,  rue  Dupelit-Thouars,  11°  23,  auquel  a  élc  délivré,  le  i-g  avril  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  ainventioQ  et  de  perfectionnemcot  de 
cinq  ans,  pour  un  éolipyle  perfcclionné. 

86*  Le  sieur  Fessaii  [Sunon-Adoljikc) ,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Beaih 
marcbais,  n**  63,  auqucUa  été  délivré,  le  19  avril  dernier,  le  oerlificai  de  m 
demande  iVun  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans ,  eu  date  du  29  décembre  iS43,  pour  un  caloriicre  propre 
aux  salles  à  manger. 

.       Le  sieur  Gcor^^  [Honoré-Jean'BapUsU'Joseph'SèhastieH) ,  arcbitectede 

1*ardins,  demeurant  à  Montmartre,  près  Pari»,  boulevard  de  la  Barrière- 
Uanche,  n°  36,  auquel  a  ^.té  délivré,  le  avril  dernier,  le  certiJieat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  cinq  ans-,  en  date  du  t  a  septembre  i8ia»  peur 
des  abris  portatifs.  '  • 

88°  Le  sieur  (îibbcs  {(leonjcs  M.)  ,  iu'i;oci;tnt ,  dcnicHranf  à  Paris,  rue 
Neuve-dcs-AJalliurius,  g,  auquel  a  été  délivre,  le  19  avril  dernier,  Je  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinte  ans,  poor  dm 
perfectionnements  apportés  à  la  manière  de  faire  avancer  sur  Teaft  lee  vaî^ 
aaaux     les  h.Uinieiits. 

89°  Le  sieur  Ukymfin  de  Uic^îès,  demeurant  à  la  Croix-Rousse,  court 
d'IIerbouville,  n"  1  ,  à  Lyon,  département  du  Pdiône,  auquel  a  été  délivT^,  le 
19  avril  dernier,  le  ccrlllicat  de  sa  demande  d'un  brevet  <riuveutïon  de  cinq 
ans,  pour  une  liqueur  qu  il  nomme  akooL  de  iiicntlir  de  iîtrty/ô. 

90**  Les  sienrs  Hu^onneaa  (Au(jf^i€)y  orfèvre  eu  doublé,  et  Lacdmla 
(Ctofii^Pao/) ,  ferUantier,  demeorant  à  Paria  «  le  premier,  rue  detFiUea<dQ- 
Calvaire,  n'  3 ,  et  le  second,  rue  du Faoboorg-Saint- Martin,  n*  8,  aoxfmeUa 
été  délivré,  le  1 9  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'en  brevet  d'ia- 
vcnlion  et  do  jierfectionnemenl  de  cinq  ans,  pour  des  anneaux  niélalliquei 
creu.v  sans  soudure,  fabriqués  à  l'aide  du  balancier  et  d'emboutissoirs ,  et 
outils  spéciaux  au  moyen  ilesquels  s'accomplit  leur  lalïTicalion. 

91*  Lq  sieur  KuoLlauck  [Cltarles-l'rèdtric)  ^  fabricant  de  cordages  de  ma« 
me,  à  Montivillier  (Seine-Inférieure) ,  faisant  élection  de  domkue  à  Pteia, 
cheit  leaienr  Amoanux,  demeurant  rue  Pont*Lonis-PbiUppe,  a"  6,  auquel  a 
ét4  délivré,  le  19^ avril  damier,  leaertificatde  sa  demande  d'un  brevet  d'iii* 
veniion  de  dix  ans,  pour  une  madiine  propre  à  tondre  lee rubans  de  chiBwa 
et  à  en  faire  des  fils  de  caret.  * 

92*  Le  sieur  Lr(}cndrr  '  l^ltrrr-AllKUULsr)  y  ini^éDienr-mécanicien ,  h  l.voo, 
(KhÔQcj,  faisant  éiecli(.u  de  domicile  à  Paris,  chez  le  sieur  .lurouzr,  tlcnieii- 
liat  rue  Popincourt,  n"  4.0,  a.uquel  a  élé'^élivré,  le  19  avril  dernier,  le  cer- 
tificat de  ta  demande  d*an  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  poor  on  avalteM 
macbine  à  vapeur  à  tige  eaôUante,  à  tiroir  lieriraitid  et  mrffiiiliMi  à 
rotules. 

93°  Le  sieur  Locqnenevur  [Michel)^  fabricant  de  sucre  indigène,  à  \isrly- 
Î6s- Valenciennes  (Nord),  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  cbci  les 
•ieurs  Demne  et  Gail,  demeuroat  quai  de  biily,  n^  3Ô,  auquel  a  été  délivré. 
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le  19  âfnl  denier»  le  certificat  dé  sa  demeade  d*im  brevet  dlnveation  de 
dix  ans ,  pour  un  appareil  dit  h.  dépnstion,  propre  à  lévaporer  les  jns  sncrÀ  de 
lietteraves,  de  cannes  et  autres  liquides  dout  on  \eat<ibtêmr  révaporation  à 

"    une  température  supérieure  h  celle  de  Tatmosphère. 

94*  Le  sieur  A'^ic/io/ion  [IVUliain)  ^  âc  Manchester,  représenté  ;\  Paris  par 
le  sieur  Pfr/)i7na,  demeurant  rue  de  Clioiscul,  n°  2  ter,  auquel  a  été  délivré, 
le  19  avril  dernier,  le  cerliiicat  de  su  dcmaudc  d'un  brevet  d'addition  et  do 
perrectionnement  à  son  Ivevet  d*importation  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  en  date  da  a8  novembre  i8Î3<,  i^nr  des penectionAenients  apportés 
tant  dans  la  filature  du  coton  et  des  autres  substances  filamentenses»  qmi 
dans  la  préparation  de  rcncoUage  des  fiis. 

95'  Le  sieur  Pape  [Henri] ,  facteur  de  pianos,  demeurant  à  Paris  ,  rue  des 
Bbns-Enfanls,  n"  19,  auquel  a  été  tli  livre,  le  19  avril  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfeelionneuicul  de  dix  ans,  pour 
une  machine  propre  à  reproduire,  par  des  signes  ou  des  marques,  l'écriture, 
les  cbiflGres,  lanrasique,  etc»  • 

96**  Le  sieur  Pape  ( Henri) ,  facteur  de  pianos,  demeurant  à  Paris,  me  des 
fions-Enians,  n"  19,  auquel  a  été  délivré,  le  19  avril  dernier,  le  ccrtiGcat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dût  ans,  pour  un  mode  de  cbauf- 
fage  économique. 

97"  Le  sieur  Pellerin  [C}iarle$-Aîcxandre) ,  fabricant  de  méloplibnes,  repré- 
senté à  P-aris  par  le  sieur  Ch.  Armemjaud,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n**  34, 
au  Marais,  auqud  a  été  délivré,  1^  19  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
Ifeande  d*un  brevet  d*addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d*inwentieii 
et  de  perfectionnemeat  de  (|uinie,ans,  en  date  du  iS  jwiHèt  i843,  poureer^ 
tains  perfectionnements  apportés  au  mélopbone. 

98°  Le  sieur  iV//fd/cr  [Jean-Baplisle] ,  demeurant  à  Paris,  rue  Royàîe-Saînt- 
Xlartin,  n"*  17,  auquel  a  été  d/livré,  le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
un  système  de  mécanique-  à  timbré,  destiné  à  remplacer  sur  ie^  tables  et 
comptoirs  les  sonnettes  dont  on  se  sert. 

99**  Leasienrs  PlaÈUl  frères,  fabricants  de  cuirs  vernis,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Montmorency,  n**  89,  auxquels  a  été  délivré,  le  19  avril  douter,  la 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des 
moyens  de  fabriquer  des  usteasile|  en  cuir  verni  sans  odeor  et  sans  altération 
facile. 

100°  Le  sieur  Poirier  (Laurent) ,  ingénieur-mécanicien,  demeurant  à  Paris, 
me  dn  Faobonrg-Saint-Martin,  n*  35 ,  auqud  a  été  délivré,  le  19  avril  der- 
làier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d^nvention  et  de  perfectionna 
ment  de  cinq  ans ,  pour  un  livre  reproducteur  de  conespoudance. 

101°  Le  sieiur  QaeUe  [Jean-Louis] ,  fourreur,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve- 
dcs-Pctits-Champs,  n**  2G,  auquel  a  été  d(^livré ,  le  1 9  atril  dernier,  le  ccrtifieat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  tiiuj  .iiis,  pour  la  composition 
d'une  poudre  pour  préserver  des  vers  tous  les  objets  qui  sout  suceptibles  d'en 
être  attaqués.  ,  •  ;  '  • 

10a*  LeMeurAocAs  (JBlîsiuie),  peîntre-ritrier,  à  Nevers  (Nièvre),  faisant 
41ection  de  dcnniCîle  à  Paris,  cbes  le  sieur  ilofterf,  docteur  en  médecine,  de- 
meurant rue  Notre-Dame-de-Nazaretb ,  n*  8 ,  auquel  a  été  délivré ,  le  1 9  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*aa  bfcvet  d'invilitiûn  de  ciikq  inii 
pour  un  système  de  vitrerie. 
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io3°  Lft  sieur  Sfcphcnson  [Charlcs-CJtrisiophe)  y  ALivcrpool,  représente  à 
Paris  par  le  sieur  Pcrpigna,  demeurant  rue  de  Ghoiscul,  n"  2  ter,  auquel  a  été 
délivré,  le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*aa  brevet  d'inipor- 
«alioii  «t  de  perrectidnifement  tie  dix  ans,  pour  des  perfectionnenieiits  apportés 
aux  machines  à  carder  le  colon  et  d'autres  substances  filamcateiises. 

io4*  Le  sieur  Totourtn  fils  {Jean-Louis-Joscph)^  fabricant  de  navettes,  demea- 
rant  clos  Casati,  rue  Imbcrt-Coloniès,  n**  s-j,  à  Lyon,  département  du  Kliôno, 
auquel  a  été  délivré,  le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un 
brevet  d'addition  el  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  do  pcr- 
feotionnement  de'cinq  ans,  en  date  du  37  mars  précédent,  pour  un  système 
de  naTettes  à  mouliner,  applicable  à  là  fabrication  des  étôfifes  jaspées  et  dâ- 
nées. 

io5*  Le  sieur  Trcscl  [Antoine]  ^  ingénieuTHnécanicien,  de  Saint-Qncntio» 

faisant  élection  de  domicile  h  Paris,  clicr  le  sieur  Armrngand  aîné,  dcmcn- 
rant  me  du  Pont-Louis-Pliilippc.,  n"  i3,  auquel  a  été  délivré,  le  19  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectiorj- 
nement  de  quinze  ans,  pour  un  système  de  détente  variable  appliqué  aux 
machhieB  à  vapeur,  qu^îl  ïiomme  dHenle  Trisel» 

•  106*  Le  ûeur  Tmffaat  [LouU'Henri'Joseph) ,  demeurant  à  Fuis,  ma  Fa* 
vart:,  n*  8,  auquel  a  été  délivré,  le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demanda 

d'un  brevet  d'inîjiorf.itim  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  p-^îir  ries  pro- 
cédés propres  à  oblCDir  par  le  gaz  uae  force  ^ui  peut  être  employée  à  diven 
usages. 

107°  Le  sieur  Vêrnias  [Louis-Jacques-^unta]  j  négociant,  au  Havre,  faisant 
Aection  de  domicile  i  Paris,  chez  le  sieur  Darana.  demeurant  me  SakiP 
Laaare,  -n*  60,  aift[mi)B  élé  déKvré,  le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  etdepeifecttonnemedtl  son  brevet  d^nvenlioB 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  10  mai  iS  'j3,  pour  l'ap- 
plication de  certaines  substances  iilaaieoteuses  à  tous  les  usages  du  chanvre 
et  du  lin. 

'  108"  Le  Mcur  Aribaiid  [Hcnn-Awjnslc-Paul) ,  fabricant,  demeurant  k  Paris, 
me  du  Faubourg-du-Temple,  n**  46,  auouel  a  été  délivré,  le  96  avrH  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d'an  lirevet  d  mveation  de  dnq  ans ,  pour  un  genre 
de  bouton. 

109°  La  société  F.  ArUs-Dafour,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Sentier;  n*  1  5, 
à  laquelle  a  été  délivré,  le  26  avril  dernier,  le  rerlificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  un  système  de  préparation  de  la  laioa 
et  du  coton  destinés  à  la  lilatiire. 

1  lo*"  Le  nmxt  Boron-fioai^eois  {LmU-Dèmé) ^  mécanicien,  à  Ponloiae,  re- 
présenté à  Paris  par  ia  aieur  FMturd,  deaseorant  me  Labmyère;  n*  aA  ,*  a»> 
quel  a  été  délivré,  le  36  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet 
dmveution  et  de  perfeatiomieâient  de  dix  ans,  poor  Ube  roue  bydraniM{iie 
horîiontalc  dite  turbine. 

111"  Les  sieurs  BancrhcUcr  (Geon/rs)  et  Manc  [(in-ard)^  fabricants,  repré- 
sentés à  Paris  par  le  sieur  liejnaad,  demeurant  rue  lilcue,  'n*  16,  auxquels  1^ 
été  délivré,  le  36  avril  dernier,  le  cerlilicaL  de  leur  demande  d  un  brevet 
d'importation  et  de  perfeotionnemeat  de  cinq  ans,  poiv  des  perfectionne- 
ments dans  las  abat-jonr  et  appareils  analogoes  reflétant  oh  enteurant  la  I» 
re. 

lia"  Le  sieur  Bdorgé  {Pum^AKtwu)^  fabricant  de 
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meurant  à  Paris,  rue  Saiitl-Dcnis,  n"  2G8,  auquel  a  été  délivré,  le  26  avril 
dernier,  le  certilica),  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  cinq  ans,  pour  un  qiode  de  fabrication  qui  permet  d'obtenir,  à 
volonté»  des  tissus  à  parties  laides  et  étroites,  sur  lé  môme  métier,  avec  le 
même  ballant  et  le  même  peigne,  tout  en  conservant  le  même  nombre  de  fils» 
Le  sieur  Bertrand  [Joseph-Amèdée)  ,*garde  particulier  des  forêts  de  la 
couronne,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  8G,  auquel  a  été  délivré, 
le  2G-«aYril  dernier,  le  cerlilicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  etde 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  instrument  dit  éijucrre-tarifj 

11 4*  Les  sienrs  Binischedkr  ti.  FTâd,  mécanicien,  demeurant  à  Montpel- 
lier, département  de  lHérauTt,  auxcpiels  a  été  délivré,  le  96  avril  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d^addition  et  de  perfectionnement  à 
leur  brevet  dlnvention  de  cinq  ans,  en  date  du  17  avril  i843,  pour  des m6> 
caniques  propres  à  la  fil.Tlnrc  de  la  laine  et  de  la  soie. 

11 5°  Les  sieurs  Blanchard  [Josrpk- Antoine)  et  Porct  [Napoléon-Claude)  ^ 
demeurant  ù  Paris,  rue  de  la  Monnaie,  n**  si,  aux(juels  a  été  délivré,  le 
2  G  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  leur  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  en  date  du  7  octobre 
x84o,  pour  un  mécanisme  qu'ils  nomment  va/ve  de  tûreté,  applicable  aux  ap- 
pareils à  gaz,  et  propre  à  préserver  les  habitations  des  éoumatîoDs  et  des  expo- 
sions du  gaz. 

116*  Le  sieur  Bovht,  pharmacien,  demeurant  à  Oisy,  département  du 
Pas-de-Calais  ,  auquel  a  été  délivré,  le  2G  avril  dernier,  le  ccrtiGcat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfecliouncnient  à  son  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  en  date  du  lo  févsfor  iS43 ,  pour  une  madiine  à  bras  propre  k 
battre  le  blé.  ;•»»«.  .         uoi  -Iî 

117*  Les  sieurs  Bâgoêt  {Jacques)  ^  çbarcuticr,  et  Lton'{Jacques'Vinot9i)^ 
négociant,;  demeurant,  le  premier,  rue  Bouquière,  n*'  8,  et  le  second,  rue 
Maibée,  n"  87,  à  Bordeaux,  département  de  la  riiromlc,  auxijuels  a  été  déli- 
vré, le  2(")  avril  dernier,  le  cerlilicat  de  leur  deuiande  d'un  brevet  d'invention 
dc«dix  ans,  pour  une  machine  propre  à  bâcher  les  viandes  et  autres  corps  gras 
ba  non,  qullsiiomment  &ac&ofr.ftord!9{aÎ5.  ^ 

.118*  Le  sieur  Chauwm  [HemiJoscph)',  négociant^  demeurant  à  Paris,  foé 
4u  Faubourg-Saint-Martin,  n"  120,  auquel  a  été  délivré,  le  26  avril derni^, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  ])erfectM>iinement  à  son 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  7  décembre  1 843 ,  pour  un  genre  de 
fourneau  propre  à  toutes  les  fonderies  en  général ,  et  aux  trempes  de  ^er  et  dp 
fonte  de  fer.  •  •  • 

119°  Les  sieurs  Chibon  (Pierre),  Ozenne  {Jean- Alexandre- Joachim)^  et 
Cheret  [Lnms],  entrepreneurs,  demeurant  à  Paris,  me  de  Gharonne,  n*  5i, 
anuquds  a  été  délivré ,  le  3^  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*um 
brevet  dlnvention  de  dix  ans,,  pour  un  genre  de  couvertures  de  bâtivents, 
métaKiques  ou  autres. 

1  30*  Le  sieur  Coilinean-Bènè  [François-Louis] ,  fabricant  de  tissus,  à  Tours 
{Indre-et-Loire) ,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  le  sieur  Collinrau, 
négociant,  demeurant  rue  Tbibautodé,  n"  i5,  auquel  a  été  délivré,  le  2G  avril 
'dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d^invention  «t  de  perfëcimn- 
nement  dé  cinq  ans,  pour  un  tissage  de  rameaux  et  procédés  servant  i  l'édu- 
cation des  vers  à  soie. 

i2\^  Le  sieur  GoAnerat  (UiGhel)^  iabrioant,  demeurant  à  Paris»  nu»  Gre^ 
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fféiai,  n**  ;28 ,  auquel  a  été.  délivré,  le  3l6  avril  tonier,  le  certificat  de  Sâ  4e* 
imiide  d'on  brevet  d'inventioii  de  cinq  ans,  jj^oujr  des  perfeetioonements  ap- 

poflésaux  parapluies. 

122*  Le  sieur  Courhcbals'ir  [An1oînr-Alphon<i€]  y  ingf'nicnr  des  ponts  et 
cliaussres ,  demourant  h  Calmrs  ,  département  du  Lot,  auc[ucl  a  ûtc  délivre, 
le  26  avril  dernier,  le  cerlificat  de  sa  demande  d'un.Lrevet  d'inventioa  de 
quinze  ans ,  pour  un  procédé  d'extraction  du  rocher. 

isS*  Le  sléur  Caikbert  (Charles-Edward) ^  n^ociant,  faisant  électioD  de 
dotnieile  à  Paris,  cbez  le  sieur  Pcrpîgna.  demeurant  rue  de  Choiscul,  a  ter, 
auquel  a  été  délivré,  le  2  0  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  iVun 
brevet  d'invention  ei  de  porredionnemeol  de  cinq  ans,  pour,  un  p9rte*plttitte 
perfectionné,  tilt  jmrd  -pltimc  Cnllibcrl. 

124'  La  dame /Xiu^r,  née  Cormier  [An^ilique-Ilosalie] ,  Représentée  par  SM 
mari,  dememnt  à  Paris,  me  des  Toumelles,  n"*  49»  à  laquelle  a  été  di^ 
livré,  le  -26  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dVn' brevet  d*iDvea- 
tion  et  de  perfection nèment  de  dix  ans,  pour  un  appareil  péiiodiqpe  avec 
crîntnre ,  pour  les  f  i  m  m  p  s . 

1  '•S'  Le  sieur  Drlofont  [Plcrrr-Lèopohl)  ^  pharmacien,  demeurant  à  Paris, 
rnr  <\c  .Sèvres,  n°  73,  auquel  a  été  délivré,  le  :?G  avril  dernier,  le  certificat  de 
sa  (1. 'mande  d'un  brevet  d'in,vention  de  cinq  ans,  pour  uu  liquide  d  cclairage. 

121)"  Les  sieurs  DeUuil  {LouU'Joseph] y  mécanicien,  et  Dedé  {François), 
pharmacien,  demeurant  à  Paris,  me  du  Pontde-Lodi«  a*  6,  aniqaela  a  été 
délivré,  le  26  avril  dcrnief,  le  certificat  de  leur  demande  d^nn  brevet  d*in* 
vention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  propre  à  iàire 
des  topiques  cmpîastîqties  ou  érussons. 

1  27"*  Le  sieur  DcUiommf  [I^'k  rre-Avujuslc) ,  typographe,  demeurant  à  Paris, 
rue  d'Enfer,  n"  Sg,  auquel  a  été  délivré,  le  26  avril  dernier,  le  certitical  de 
sa  demande  d'un  brevet  d addition  et  de  perfectionnement  à  sou  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  ^  date  du  37  février  précédent,  pour  un  ajst&me de 
'navigation. 

128*  Le  sieur  Tkzaanay  {\u  ohs-Aîfred)  ^  demeurant  île*Glorietie,  n*  5, 
h  Nantes,  département  de  la  Loire-Inférieure,  auquel  a  ^té  délivré,  le 
26  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*invcatioa  de  dix 
ans,  pour  un  jiressnir  A  air  destiné  à  la  fabricalion  des  vins. 

12Q*  Le  sieur  Duhouchc  [Jian-Bapti<t(*) ,  arquebusier,  demeurant  place  de 
la  Poissonnière.,  n*  3 ,  à  Limoges,  département  de  la  Ilaute-Tienue,  auquel  a 
été  dâivré',  le  26  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brôvet  d'ad- 
diti6n  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  eo  date 
du  96  janvier  i843,  pour  un  instrument  à  battre  les  fiaux. 

il^o*  Le  sieur  Dupnrl  [Pierre]  ^  fa!)ricant  de  soies  à  coudre,  demenTMt 
passaiijc  Tliiauaif,  n"  1,  h  Lvon /département  (.lu  Pdiônc,  auquel  a  été  délivré, 
le  26  avril  dernier,  leccrtilicat  dosa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ails,  pour  un  procédé  h  Paide  duquel  ou  fait  subir  au  jonc  rullu  uuc  ir<||i»fur- 
matîon  qni  le  rend  propre  aux  mêmes  usages  que  labalôiie»  et  qnll  nomma 
Mme Jaciice, 

l3i  Le  sieur  Sazihe  [Victor] ,  ébéniste,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Fas- 
bourg'Snint-Antoine,  n^  1 4 1  •  auquel  a  été  délivré,  le  a6  avril  dernier,  le  cer» 
tificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dinvention  de  cinqana,  pour  mi  genre  de 
table  i\  patins  et  h  rallonges. 

i32°  Les  s^ors  Fahre  ^Maurice),,  graveur  en  tous  ^nres,  et  Dchor^fnê 
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{Edmond\f  boUier,  demeurant  place  des  Hommes,  n°  3  Ib,  à  Marseille,  dé»  ' 
partement  des.Bouclics-dii  lUionc ,  auxquels  a  clé  délivré,  le  26  avôl  deroicofi; 
îc  ccrtifical  de  leur  cîoinandc  (i'un  bre  vet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
inacliinc  dot^nant  des  rcsullals  gi'oiuélriques  de  toutes  les  circoiiiéreaces  dli 
pied,  à  la  dislaacc  voulue  du  dcfrière.   ,  •  • 

i33*  Le  ti&xr  Finim  [JeatirAnîpîne) ,  ùhn&mt  bronze,  dejmeijLraiit  à 
Paris»  rue  Beavbourg,  a*  ^8,  auquel  a  été  délivré,  lè  3.6  avril  dernier,  le 
certificat  de  sa  demandd'd'un  brevet  d*invcDiion  et  de  perfectSonneijaeat  d# 
quinze  ans,  pour  la  composition  d*ua  genre  de  métal  <|uii  qovme  J[fi^iters^ 
tarnê  à  l'oxyde  de  hrdnzc. 

i3/i.°  Le  sieur  Foiulci  {Jcan-Bnjitistc)  ,  arcbitecle  voyer  de  la  ville  de  Cbâ- 
ion-sur-Saône,  y  demeurant,  département  de  Saône-cl-Loire,  auquel  a  été 
dâKvré,  le  26  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  poar  l'application  de  la  force  centrifuge  à  la  condensatioB  de  là 
Vapeur. 

135"  Le  sieur  Fontaine  [AlrxanJrr-CyrUlc  ] ,  mécanicien ,  demeurant  à  Parî^ 
rue  Mo^lay,  w"  G?. ,  nuquel  a  éîé  délivré,  le  2 G  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d  invonlion  cl  de  pcrfectiouuemcnt  de  dix  ans,  pour 
lin  système  d'instruuieulà  dcsliués  ù.  ucUo^er  las  caniveaux  et  conduits  en 
ionte. 

136"  Le  sieur  GoJ(/rov  (/lY/cA/ir-iYot/) ,  dirccleur  de  la  compagnie  générale 
de  dessédiemcnt  dans  la  Camargue,  faisant  élection  dedomiciie  à  Paris,  chef 
le  ûeur  H^^oiid^ «demeurant  rue  Bleue,  n"  16,  auquel  a  été  délivré,  JA 
36  avril  dernier,  le  ceriiûcat  de  sa  demande  d*un  brevet  dlnvention  de  dix 
ans,  pour  des  perfectionnements  dans  les  charrues,  lesquels  sont  applieablas 
aux  instruments  analogues  employés  pour  travailK  r  b  lerre» 

137**  Le  sieur  Jim  is  [Gtoi(j€S-0.] ,  de  rorllnnd  (  L(afs-ï!Fnis  d' \niérî(M!e  ) , 
faisanl  élection  de  domicile  à  Paris,  clie/.  le  bieiir  Pcvp'ujua,  dcmcariiuL  rue 
Cboiscul,  a'*  2  Ur,  auquel  a  clé  délivré,  le  26  avrii  cioruicr,  ie  certiilcat  de  sa 
demande  d  un  brevet  a  importation  et  de  perfeclîfHmeineiiit  jde  leinq  ans,  pour 
Vi,tL  appareil  propre,  1"  à  produire  rexten8ioo,f»ia  CQntre-exIension  et  le  mou-^ 
vomcnt  transversal  ou  latéral  nécetsah  c  pour  réduire  les  fractures  et  disloca- 
tions des  os;  a*  à  njaintenir  la  coaptation  des  os  fractmrés,  pendant  que  la  réah 
nion. s'opère. 

i3§"  Le  sietir  Jemain  [Jean-Jacques],  commis  négociant,  demcurant'ltld 
Fondandége,  n"  53  ,  h  Bordeaux  ,  déparlemenl  de  la  ('ironflo,  au<[ucl  a  M  dé- 
livré, le  2G  avril  dernier,  le  cerlillcaf  de  sa  dcni.indc  d'un  brevet  d'addition  et 
de^perreotionnemeut  à  son  brevet  d'invention  de  di\  ans,  en  date  du  3i  oc- 
tobre 1842,  pour  nue  cbarrette  qi^iltiommtt  çy'lm'dnV/uc,  destinée  à  foné^* 
tionner  sur  les  terrains  mouvants,*  ebemms  de  sable  et  autres  où  le*lransport 
^diflOdle.  -  .   '       ;  • 

i3i9**  IjO  sieur  Jojfrîn  {FrqnÇois-ChttUs],  demeurant  à  MarvilUcrs,  dépar- 
tement de  l'Aube,  auquel  a  été  délivré ,  le  26  avril  dernier,  le  certificat  de  st 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  dendromètre  pourie 
m^uragc  des  bois  de  cbarpente  avant  l'abattage. 

i^o"  Les  sieurs  Jouliaud  fils  et  compagnie,  dcmeuranl  faubourg  Mont- 
mailler,  n"  52  Limoges,  département  de  la  Haule-\  ienne ,  auxtjuels  a  été 
délivré,  le  26  avril  dernier,  le  ccrtilical  de  leur  demande  d'un  brevet  craddition 
Qi  de  pei'lectiouucmcut  ù  leur  bicvet  d  iuveuliou  de  dix  ans,  en  date  du  26  oç* 
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tobre  18  43,  pour  aoe  manière  de  garnir  les  chapcaax  et  d  aatres  objets  avec 
ÛOL  cnir  ffntvé.  <  ' 

Le'liear  Latne  [Hftir^-DagohfH),  marchand  cte  papiers  peints,  de- 
iheurant  à  Paris,  cité  d'Orléans,  n"  1,  auquei  a  été  délivré,  le  90  ami  der* 
nier,  le  certlUcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  einq  au»  pour  oa 
genre  de  tenture  dite  papier  rma'iL 

1  A  2°  Le  sieur  Latury  [Gahricl],  fabricant  d'appareils  dechaulTaf^,  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris,  chez  le  sieur  Àrmenqaud,  demeurant  rue  des 
F^Ues-dihCalviire,  6,  an  Marais,  «iup)jel  a  été  d&vré,  le  36  avril  dermier, 
le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d^addilion  et  de  perfeetionnemeBt  à 
^  son  1)rcvct  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  da3o  décembre  i$36,  pour 
des  dispositions  de  clieminécs  cl  de  po^es  ou  fonmeanx  calorifères  rendus  ap- 
plicables   toiî\c  espèce  (le  localilcs. 

i43**  Les  sieurs  Lecourt-Praof,  passementier,  et  BiUaux ,  sellier,  demeu- 
rant àijiilo,  département  du  Nord,  auxq^ueis  a  été  délivré,  ic  36  avril  der- 
nier, le  eerèficat  de  leur  demande  d*mi  brevet  d*addition  fX  de  perfectioBne- 
ibent  à  leor  brevet  dinvention  de  dix  ans,  en  date  du  39  décembie  i843« 
pour  dés^rnats  et  des  lisscâ  pour  les  métiers  à  la  lacqtuurt. 

ih-'i  I.e  sieur  Lemasson  [André)^  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeu- 
rant h  Montpellier,  département  de  l'Hérault,  auquel  a  été  délivré,  le  2G  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  tleniande  tl  uu  bre\ct  d'invention  de  quinze  ans, 
ponr  l'application  des  chevaux  ù  un  ti-avaii  opéré  jusqu'à  ce  jour  par  des 
nonunes.  * 

i4^*  Les  sieurs  LeMu  ét  compagnie,  demeurant  k  Ptois,  me  de  Tea- 
dAese,  n*  g,* auxquels  a  été  délivré,  le  s 6  avril  dernier,  le  certificat  dp  leur 
demande  d'un  brQv^irdlnvention  et  de  perfectionnement  de<{uin»ans,  pour 
des  perfeclionnemeDfs  apportés  aux  pompes  d'inccndïp  et  crépuiscment. 

146**  Les  sieurs  Lciat  père,  (hsfave  Lnal  Hls,  Lton  Parlicr»  Daffoar  tiU , 
et  Aviat.  négociauis  et  propriétxiires,  demeurant,  les  trois  |iremiers  à  Mont- 
pellier, et  les  deux  autres  à  Couruon terrai,  département  de  1  Hérault  auxquels 
a  été  dâivré,  le  96  avril  dernier,  le  cerUficat  de  leor  demsaA  d?un  brevet 
'dlnvention  de  dix  ans,  pour  la  transformation  en  coke  des  bouilles  maigraB 
et  menues,  lignites,  etc. 

î47°  Le  sieur  LoJ(/é  [  Antoine- AJ[>Jwn<;r] ,  fabricant  de  plumoanx,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Bour^^rAbbé ,  n"  ;Vi ,  auquel  a  été  délivré,  le  ?tj  avrd  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demaude  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour 
un  genre  de  jplumcau.  * 

1 48*  Los  sieurs  Lognoi  (  Poolo  ) ,  fabricant  de  fourneaux ,  et  SUUU  (F ranpo»), 
éenrorîeMnécanîcien,  demeurant,  le  premier  rue  de  Fleurieux ,  n*  8 ,  à  Lyon, 
et  le  seaond  à  la  Guillotière,  Grande-Rue,  n*  1,  à  Lyon,  département  du 
Rbône,  auxquels  a  été  délivré,  lo  sC  avril  dernier,  le  <;erliiicai  de  leur  de> 
mande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq^ns,  pour  une  macbine  propre  à  oon» 
pcr  et  à  percer  le  fer  à  froid. 

149"  Le  sieur  ilt/mc</c  iils  (Qiwnii/i),  fabricant,  demeurant  à  Saint-Quen- 
tin ,  département  de  TAisnc,  auquel  a  été  délivré,  le  26  avril  dernier,  le.xcf- 
tificat  de  sa  demande  d*un  brevet  die  perfectionnement  de  cinq  aos,  poiv  un 
tissu  mousseline  pliant  de  soi-même. 

1 5o*  lics  sieurs  MoUeni  et  compaj^nie,  opticiens ,  demeurant  à  Paris,  bou- 
levart  Saint-Denis,  n"  i3  ,  nuxqnels  a  (lô  d/livré,  le  2C/  .T\rl!  (Irr:i".«  r,  le  ccrt'- 
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Irevet  d invention  cl  de  pcrrcctlonnenient  de  dix  ans,  en  date  du  s 7  février 
précédent,  pour  Tapplicatiou  des  procédés  uiccanit^ues  à  ia  fabricatipn  des 
compas. 

i5i*  Le  sieur  Parlby  ( Samuel),  de Iiondres,  faiwnt  éleçlion  de  domicile 
à  Paris  obéi  le  siear  Perpigna,  demeurant  me  de  Choiseul,  n**  3  ier,  auquel  a 
élé  délivfé,  le  a  6  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*uiD  brevet  d'in* 
ventioD,  de  perfectionnement  et  d  iniportation  de  quinze  ans,  pour  une  cons- 
truction de  roues  et  d  essieux  applicables  aux  voitures  de  toutè  esp^oc. 

1  52°  Les  sieurs  Piconnct  [  Ednic-Lèon) ,  fabricant  de  boutons,  et  LamQii' 
ta(jne  [Auiiusiin]^  demeurant  rue  de  Paris,  d°  i3a,  à  13clievilie,  près  Paris, 
auxquels  a  été  délivré»  le  a6  avrS  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d*mi  brevet  d*invention  et  de  perfectioni^emenl  de  cinq  ans,  pour  un  système- 
de  douille  mélalliqufî  pour  boulons. 

1 53°  Les  sieurs  Poirier  {Laurent) ,  mécanicien,  et  Decoa  (  Louis-François) , 
fabricant  de  cannes,  demeurant  à  Pciris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n°  35, 
auxquels  a  été  délivré,  le  2O  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'au  brevet  d'iuveuiion  et  de  perfectioanemenl  de  cinq  ans,  pour  un  genre 
de  canne-parapluie  roélalliquc. 

1 54*  Le  sieur  Bey  (  Claude) ,  fabricant  d*«rmesi  demeurant  à  Saint-Étienne, 
déparlement  de  la  Loire ,  auquel  a  été  délivré,  le  36  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  line  simplification 
de  la  batterie  des  armes  à  feu. 

155°  Le  sieur  Sandoz  [Charles-Auguste) ,  fabricant  d'borlogerie,  demeurant 
à  Paris,  place  Daupbine,  n"  1,  auquel  a  été  délivré,  le  26  avril  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfeçtiounemeat  do 
cinq  ans,  pour  une  disposition  de  scarificateur. 

1&6*  Le  sieur  iSo&A  (Ff^d^nc) ,  mécanicien,  demeurbdt'rne  Saint-lw,L 
n*  73,  à  Lyon,  département  du  Rbônc ,  auquel  a  été  déliVtsé'/ le  36  avxîl  der> 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la 
fabrication  de  chandelles  préparées  au  suif  ordinaire,  blanches,  inodores, 
fermes,  d'une  belle  combustion,  se  mouchant  d'elies-mêmes  et  ne  coulant 
point.  \ 

;  157*  Le  sieur  Swayne  (  Georges) ,  de  Londres,  fidsant  âection  de  domicBe  à 
.Paris  ches  le  sieur  Traffaat,  demeurant  rue  Favart,  n*  8 ,  auquel  a  été  dâivré, 
le.  26  avrU  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 

des  bandes  de  roues  destinées  aux  chemins  de  fer  et  autres. 

158"  Le  sieur  Teste  {Joseph-Antoine)  y  demeurant  rue  Crébillon,  n"  9,  A 
Nantes,  département  de  la  Loire-Inférieure,  auquel  a  été  délivré,  le  26  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour 
un  instrument  qu*il  nonmie  esposUiar  nuib^e,  micanique  on  manneL 

1 59*  Le  sieur  Troa(72aitd  (  Joseph  ) ,  mécanicien ,  demeurant  à  Montpellier, 
département  de  l'Hérault,  auquel  a  été  délivré,  le  36  avril  dernier,  iecerti* 
iicat  de  sa  demande  d'un  lirevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  pyrom^trc. 

160°  Le  sieur  Youny  [Jean-Ailolphe] ,  de  Londres,  faisant  élection  de  do- 
micile à  Paris  chez  le  sieur  TruJJ'aut,  demeurant  rue  Favart ,  n°  8,  auquel  a 
été  délivré ,  le  26  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'impor- 
tation et  de  perfectionnement  de -dix  ans,  pour  des^jerfectionnements  propres 
à  rendre  les  aiguilles  maenétiques  moins  sensibles  f  ux  influences  des  cliinats. 

tfii*  Le  ùemtsArelMd  (  Wmiam-ÀvgutU  ] ,  officier  au  service  de  Sa  Ma- 
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jesté  Britannique,  -demeurant  Grande-Rue ,  p"  1 35  et  1 87,  à  la  Chapelle-S^inl- 
Denis,  prî-s  Paris,  i|uqiiel  a  ôié  Jélivré,  le  27  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'invenlioa 
et  (le  perfection nemenl  de  quinze  iins,  en  date  dn  5  du  même  mois,  pris  par 
le  sieur  Wr'njldj  dont  il  esl  ce»siouuâirc,  pour  des  procédés  de  fabrication  et 
de  raffinage  du  sucre. 

163"  Le  sieur  Arihert  (  Fîcfor] ,  à  Meus  (Isère) ,  faisant  élection  de  domicile 
à  Paris,  cbez  le  sieur  Girard,  maître  d*bôtel,  demeurant  rue  des  Vieux-Augua- 
tin%^n*  16,  auquel  a  été  délivré,  le  27  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
maHb  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnem^t  à  son  brevpt  dlnvention 
de  quinze  ans,  en  date  du  22  juin  iâ4o»  pour  un  fouT.C^ntiua  à  Coire  le 
pain  avec  toute  esprce  de  comhu-tihie. 

i63°  Le  sieur  Aulry  [  CJiurLs-Iiiiipoîjte  j ,  dessinateur,  demeurant  à  Paris, 
cité  Trévisc ,  n"  34 1  aui^uel  a  été  délivré,  le  37  avril  dernier,  le  certiiicat  de  sa 
demande  d*un  |>reyet  d*ihventiou  de  cinq  ans,  pour  une  machine  propre  è 
broder  au  crochet. 

iiS4*  Le  sieur  Blery  {Elisée)  ^  géomètre  du  cadastre  du  département  de  la 
Seine,  demeurant  rue  de  l'Église,  n"  i5,  à  Passy,  prés  Paris,  auquel  a  été 
délivré,  le  27  avril  dernier,  le  certiiicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tif,n  de  cinq  ans,  pour  un  système  de  çunsli'uctioa  de  cliaines  des  décamètres 
à  l'u^a^c  des  arpenleurs. 

i65*  Le  sîéur  Boijjcit  (  JVUliam) ,  de  Londres,  faisant  âedÛHi  de  domicile 
à  Paris,  cbei  leaieur  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n'^Si  aoanel  a  été  dé- 
livré ,1e  27  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  almportatibii 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  la  j>ro- 
duciiou  et  la  régularisation  des  courants  électriques  applicables  à  diver» 
usages. 

léO"  Le  sieur Cout7jfr( Jtart-C(i/)(L$/f  ) ,  fabricant  de  sucre  indigiue,  demeu- 
rant rue  delà  Villeite-SaiQt-Denis,  n*  4>  à  Pantin,  près  Paris,  auquel  a  été  dé- 
livré, le  37  avril  deruier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'addition  et 

de  perfectionnement  à  son  brevet  dmvention  de  cinq  an<>,  en  date  du  18  juin 
18  iO,  pour  un  système  complet  d*un  nouveau  mode  d'extraction  de^sucre  de 

betterave^  et  de  sa  conversion  en  sucre  raffiné,  sons  le  rapport  de  la  hlan- 
clicur,  Si)!ldité  et  du  gout,  (jui  consiste  particulicrcmcnt  d'un  nouvel  appareil 
oppelé  cxtniclo-jiUrf ,  et  de  la  manière  d'opérer  sur  les  délccalioQ$,  et  cuii^ 
suivre  les  moyens  usités  en  raffioerlc. 

167*  Le  sieur  Bousm  (Benoit),  demeurant  à  Vienne,  département  à» 
risère,  auquel  a  été  délivré,  le  37  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  deuiaod» 
d*un  brevet  d'i  nvention  de  cinq  ans,  poiir  via  procédé  qu  il  nomme  bien  Bousui» 
pour  teindre  le  drap  avec  éconnmic  d'indigo. 

1 68°  La  société  Cdbmiis  [Fmitçoi.s]  et  Salles  [Edcniu  ]  ,  d(MU(  uranl  rue 
(^anurl  irre,  n"  -îS,  à  Marseilic,  départenieul  des  Bouclies-du  KIiune  ,  .1  la- 
qu(  lle  a  été  délivré,  le  37  avril  deruier,  le  certificat  de  sa  demande  d'uB 
breyet  d'invention  de  cinq  ans  «  pour  un  système  do  tuyau  de  propreté. 

'  169*  Les  sieurs  ConuWl^oniirt  et  GirauU  (Jui'éiuu)^  demeurant,  le  pre- 
mier à  Vrîgues-aux-Boij,  cl  le  s  cmid  à  Balan,  près  Sedan,  déi-arlcmenl  dot 
Ardonncs,  ati\(}ucls  a  été  dilivr'  ,      27  avril  dernier,  Je  certificat  de  sa  de-  - 
mjnrlr  d'un  brevet  tl'iDvcn'ion  cK'  dix  ans,  jH>ur  un  jirocéJé  tendant  à  rem'* 
placer  le  travail  de  la  lime  Uuus  |a  cuuiucLiun  des  objeb  de  lier  forges  ci 
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170*-  Le  sieur  Cordîer  ( Loms-Hcnri-Clarisse  ) ,  demeuraiil  à  Paris ,  rue  de  la 
Paîï,  n*  20,  auquel  a  rte  délivré,  le  37  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevt  d'addition  et  (ie  pcrfoctionucnicnL  à  son  brevet  d'invention 
de  dix  aus,  en  date  du  5  jauvicf  ^rcccdcut,  ^Qur  uu  gcjire  d'appareil$  pro- 
pres à  coateDÎr  les  liquides  gazeux. 

171*  Le  «ieur  Dcjremont  {Pierre-Joseph) ,  inarchan4  voyageur  à  3ei|^^' 
Quentin  (Âîsue)  ,  faisant  élection  de  domicile  h  Bar-Ie-Duc,  département  df 
la  Meuse,  auquel  a  été  délivré,  ie  37  avril  dernier,  le  certificat  4e  89  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  aos,  pourdea 
roues  en  1er  et  lonte  de  fer  qu  il  nomme  roiics  sans  fin. 

173°  Le  sieur  Diiclune  [Andrc-Fianruu) ,  fabricant  de  cbnpcaux,  demeu- 
rant à  Pariâ,  ruQ  Geojl'roy-Langevin ,  n°  7,  auquel  a  été  délivré,  le  27  avrij. 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d^un  brevet  d^addition  et  de  perfection* 
démenti  son  d*invention  et  de  perfectionnement  4e  dix  aps,  en  iaUfi 
du  19  du  même  mois,  pour  divers  systèmes  4e  ressorts  applicables  aux  c}ia- 
peaux  mécaniques  dits  ^  flexion. 

l'y 3"  Le  sieur  Dunwnlin  [Picrre-Célcslin-Latour] ,  inspecteur  j^énéral  de  la 
navigation,  demeurant  à  Paris,  rue  Sainl-André-des-Arls ,  n°  3o,  aufjuel  a 
été  délivré  ,  le  27  avril  deruier,  le  ccrtilicatde  sa  dcmaude  d'un  |jrevp^  d  ia^ 
vention  de  quinze  ans,  pour  un  genre  de  moteur. 

1 74*  Le  sieur  J^k  (  LonU] ,  diessinateur  en  châles ,  demeurant  à  Paris,  ruf 
4tt  Cbantre'Saint-Honoré,  n°  21,  auquel  a  été  délivré,  le  37  avril  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfcctiopoement  df, 
cinq  aus,  pour  des  perfectionnements  dans  ic  montage  des  métiers  i  corps 
Rouble  avec  doublai;e  de  earlon  sans  lisse,  etc. 

175°  Les  sieurs  l'Lsllinihamn  et  compagnie,  demeurant  à  Paris  ,  rue  Saint- 
Pierre-Popincourt,  n"  iSy  auxquelsa  étédéliyré,  le  27  avril  (i^j^çi^ier,  Iccorti/J^at 
de  leur  demande  d*ùn  brevet  d'addition  et  de  perfectionnenient  au  brevet  d'iip- 
pôrtation  de  dix  eus,  en  date  du  i  a  septembre  iS4o,  pris  par  le  sieur  JtfM^a- 
ville,  dont  ils  sont  cessionnaircs,  pour  une  pompe  dite  pompe  Vauchcr,  destinée 
soit  à  élever,  soit  à  lancer  lcsliquid»  s,  et  propre  à  tous  les  genres  d'industries 
hydrauliques  et  h  vapeur  c[ui  uéce^ilent  une  grande  quantité  d  eau  en  {(eu  de 
temps  et  à  tous  usag.vs. 

17G"*  Le  sieur  Gauliiicr  [Joseph],,  ancien  maître  de  forges,  den^curant  à 
Besançon,  département  du  Doubs ,  auquel  a  été  délivré,  1027  avril  dernier, 
ie  certificat  de  âa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quiuxe  ans ,  pour  un 
système  de  fabrication  du  fer. 

177°  Le  sieur  Go'ulard^  [François)  serrurier,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Ilonoré,  n"  67,  auquel  a  été  délivre,  le  27  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brcvel  d'invcnliou  de  cinq  aus,  pour  un  genre  desoui|letj| 
k  piston  à  d  •nbie  et  simple  vent. 

irjH"  Le  sicur  Guén'ui  [François]  ^  conûseur>distillateur,  demeurant  rue 
Dou4eanyille,  n*  4,  à  la  Cbapelle-Saint-Denis,  près  Paris,  auquel  a  été  44* 
livré,  le  37  avril  dernier,  le  certificat  de  ^  demande  d'un  brevet  d*inventioi^ 
de  cni({  ans,  pour  un  porte-bourrelet  mobile. 

179"  Le  sicur  Gaiboiit  [Aay(is!c],  fabricajit  de  dorures,  à  Paris,  faisant 
«élection  de  domicile  à  Paris,  cbez  le  sieur  /îry/ia'u/,  dt  meuraîit  rue  l^leue, 
11"  lO,  aucpiel  a  élé  (Idivn',  le  ^7  n\ril  dorniiT,  ie  corli lient  de  .^a  deinanJe 
d  un  brevet  d'invcnliou  de  di\  uus,  pour  des  perlccliunucmcul^  dausia  fabf^* 
cation  des  épaulettes. 
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180*  Le  ÈÏûuT  Herhommc:  [  A  nJn'-A  irné) ,  lampiste ,  demeurant  rue  du  Bon- 
levait, n*  11,  aux  Batignolles,  prt^s  Paris,  auquel  a  été  délivré,  le  37  avril 
dernier,  îe  cerlilicat  do  sa  demande  d'un  brevet  d'invenlîon  de  cinq  ans,  pour 
un  genre  de  i^arde-feu  à  cylindre  s'adapfant  à  toute  esficce  de  clicniijices. 

181**  Le  sieur  d'Iluicquc  [Josef)li-Eu(ftnc-Victur]^  marchand  tailleur,  de- 
meuraot  à  Paris,  rue  de  la  Bonne,  n*  5,  auquel  aëtédâivré,  le  27  avril 
iernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*im  brevet  d*inventioD  et  de  perfection- 
nement de ^oze  ans,  pour  un.  système  de  bondage  pour  pantalons,  gikls, 
etc. 

182°  Les  sieurs  Jacqaet  [Louis)  ^  sculpteur  sur  hoîs,  et  Hrymond  [Fran- 
çois), inipnnu'ur  lithographe,  drmeurant  rue  de  la  Préfecture,  n*  3,  à  Lvon, 
département  du  Uhôue,  auxquels  a  été  délivré,  le  27  avril  dernier,  le  certiG- 
cat  de  leur  demande  d*uD  brevet  dloventiûn  de  cinq  ans,  pour  un  genre  de 
buses  employés  dans  la  confection  des  corps  et  corsets  à  Tusage  des  eûmes. 

i83*  Le  sieur  Jamr5  [TVilliam-Boycr) y  de  Londres,  faisant  élection  de  do- 
micile à  Paris,  chez  le  sieur  Landron,  demeurant  rue  de  la  Boule-Rouge, 
n"  7,  auquel  a  été  délivré,  le  27  avril  dernier,  le  certifical  de  sa  demande  d'un 
brevet  d  importation  de  dix  ans,  pour  des  pcrlcclionnementi  apportés  à  la 
construction  des  fournaises  et  cheminées,  ou  conduits  de  chaleur. 

184"  Lu  sieur  Joaiinc  {Bénitjnc),  lampiste,  demeurant  à  Paris,  rue  Saiote- 
Avoye,  n**  63,  auquel  a  été  délivré,  Ic^  27  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
iqande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d*inveoiioa 
de  dix  ans,  en  date  du  7  juin  i8^3,  pour  une  lampe  qu'il  nomme  oléo^az, 

186°  Le;  sieurs  Krajft  [  Léon- Louis-Cliai les),  chimiste,  et  Ihisiié-Suc^aet 
[Jean- Pierre),  médecin,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Anloinc ,  n'  62,  aux- 
quels a  été  (h'-livré,  le  27  avril  dernier,  le  certTicat  de^ur  dmiandc  d'un 
brevet  d  additiou  et  de  pcriecliounemeul  ù  leur  brevet  d'iuvcnlion  de  (^uioxe 
ans,  en  date  du  s 3  juillet  i84o,  qu'ils  ont  pris  sons  les  noms  de  Xësjuliowi* 
Cheâies  Kraffl  et  Victor  BoiuiiSacqurt,  pour  un  procédé  propre  i  la  désinlee- 
tîon  dès  fosses  d'aisances,  des  voiries,  des  puisards,  des  vases,  des  égouts, 
des  ports  de  mer,       marais,  des  matières  animales  en  putréfaetion. 

186'  La  société  Lcccrf,  A.  Garnirr  oi  eompa^^nic,  néi^ociant-^,  demeurant  i 
Pari^,  rue  des  Arcis,  n"  17,  h  hicpiellc  a  été  déli\ré,  le  27  a\ril  dernier,  le 
certihcat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'addiliou  et  de  [)crreclionnement  à  son 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  aus,  eu  date  du  16  du 
même  mois,  pour  des  procédés  d'extraction  et  concentration  de  matièret 
tinctoriales,  avec  production  de  vapeur  utile. 

187"  Le  sieur  Leijrand  (  Louis] ,  marchand  de  nouveautés,  à  Mooy  (Oise)  , 
faisant  élection  de  domicile  h  Paris,  c\\vi  le  sieur  Lrijctulrr,  demctiranl  rue 
des  Deux-Boules,  n"  8,  auquel  a  été  délivré,  le  27  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  ilenuu'.de  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d'iuveutiuu  et  de  perfectionnemcul  de  quinze  aus,  eu  date  du  16  du  lucme 
mois,  pour  un  procédé  de  teinture  et  peinture  applicable  également  A  toutes 
les  industries  énoncées  dans  le  mémoire  descriptif,  et,  en  général,  à  tout  la» 
objets  susceptibles  d'être  teints,  reteints  ou  peints. 

188°  Les  sieurs  I^eivy  [Ckarh  s  François] ,  et  Beaschel  [Hippoljrte]  ^  mêr- 
cbands'papeliers,  fai.vint  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  le  sieur  Charlrs 
Armcmjaml,  dcmepraiil  rue  des  FiUes  du-dalvaire .  n°  (>,  auxquels  a  été  dé- 
livré, le  27  avril  dernier,  le  cerlilicat  de  leur  dem.:u(!e  d  vin  l)re\et  d'iuveu- 
iion  et  de  perfectionnement  de  dia  ans,  pour  un  appaivil  dit  porte -liurio. 
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i6g°  Le  sieur  Lniset  [Louis) ,  fabricant  d'équipements  militaires ,  demeU'^ 
nnt  à  Paris,  rue  Satat-Dominique^ainl-Gennaiii,  n*  11 5,  auquel  a  été  dé- 
livré, le  17  avril  dernier,  le  cerUficat  de  sa  demande  d'un  brevet  dlnvention 
de  cinq  ans,  pour  un  système  d'agrafe  ayant  pour  objet  de  remplacer  les 
sons-pieds  de  guêtres  et  de  pantalons. 

190°  Le  sienr  Malteau  \Aiujusle),  faisant  élection  de  domicile  h  Paris, 
cliez  ie  sieur  Le  Blanc,  professeur  de  dessin  industriel  ,  deniouranl  rue  Saint- 
Martin,  n°  285,  auquel  a  été  délivré,  ie  27  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnemènt  de  dix  ans,  en  date  du  1  a  juillet  i84i,  pour  une 
nacbine  propre  à  fouler  les  draps.  • 

.  .191"  La  dame  de  Martres  née  Gafy'Cazalal  [Rosa] ,  représentée  par  soj/l 
mari,  négociant,  demeurinl  i\  Paris,  me  Folie-Méricourt ,  n°  23,  h  la(jiiellea 
été  délivré,  le  27  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  i)rc\et  d'ad- 
♦  dilion  et  de  perfectionnement  A  son  brevet  (rinvention  et  de  pcrfeclionnemcnt 
de  quinze  ans.  en  date  du  3o  juin  18  io,  pour  certains  perfectionnements 
apportés  à  un  appareil  propre  à  iaire  toute  espèce  d'infusion ,  qu'elle  nomme 

192°  Le  sieur  MalÛulon  [Pierre] ,  demeurant  à  Montmoreau,  département 
de  la  Charente,  auquel  a  été  délivré,  le  27  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'im  brevet  d'addition  cl  de  perfection ncment  ;\  son  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  en  date  du  29  août  1 8-1.3,  pour  dos  parnjduies-cannes,  pa- 
rapluies et  ombrelles  de  pocbe,  au  moyen  de  ressorts  brises,  ou  parapluies 
•    JUatkelon,  , 

193*  Le  sieur  Méai  (Pnuprr),  mécanicien,  faisant  éleetion  de  domicile  à 
Paris,  cbe:(  le  sieur  C^arZ^5  Armen<}aud .  demeurant  rue  des  Fiiles-du-Calvaire, 
n*6,  au  Marais,  auquel  a  été  délivré,  le  27  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  • 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
une  lampe  perfectionnée. 

iQi'  Le  sieur  Ména(jc  [Charlcs-Désiré)  ^  lampiste,  demeurant  à  Paris,  rue 
Phélipeaux,  n"  6,  auquel  a  été  délivré,  le  27  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
.  demande  d*nn  Inrevet  d'invention  et  de  perfectionneoacnt  de  quinse  ans  pour 
une  lampe  k  bydrogène  liquide. 

195*  Les  sieurs  Mdlot  [Jean-François)  ^  menuisier,  et  Lcvass€ar[ffonoTé' 
É^nne)  ^  fabricant  d'outils  de  menuiserie,  demeurant  à  Paris,  rue  Haute-  > 
dcs-Ursins,  n"   i   (Cité),  auxquels  a  été  délivré,  le  27  avril  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d  uu  hrevrl  d'iox  eniiou  de  dix  ans,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  rabots  et  aux  autres  outils  de  menuisier. 

196*  Les  sieurs ^'ûfral  (Antoine) ,  elSermet  {Joachim) ,  négociants ,  associés 
sous  la  raison  de  commerce  Mitttal  et  Sermet,  demeurant  rue  Grenette ,  n"  11, 
èLyon  (département  du  Rhône) ,  auxquels  a  été  délivré,  le  27  avril  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
ci  tK(  ans ,  pour  la  Xabricaiion  d'une  graisse  dite  axophiU,  propre  aux  voitures  et 
engrenages. 

197*  La  société  Mouchol  frères,  au  Pelit-Monlrougc,  pris  Paris,  route 
d'Orléans,  n*  iSa,  et  Gronvelle  (Philippe)^  demeurant  à  Paris,  rue  du  Re- 

fard,  n*  ]j9,  auicpiels  a  été  délivré,  le  37  avril  dernier,  le  certificat  de  leur 
iemande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  dea  . 
fours  de  boulangerie. 

198*  Le  sieur  Mouret  (Jjma'Jéràme'Napoléon) ,  mécanicien,  demeurant  à 
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paris,  nie  rlr-î  BoucTierios-Sainl-Gerraain,  n*  î-^,  auqtie!  a  été  d^INro,  Je 
i'j  avril  dernier,  le  ccrufitat  de  sa  demande  d*iin  bi*c»et  d'adtîilion  et  Ac  pcr- 
flîfctioliiiemeiit  &  brevet  d^inventîon  de  quÎDze  anâ,  tn  date  du'  1 9  juillet 
^  éd  1 1  pour  dh  système  et  mode  m^oiqne  eenseignement  qa*ii  nomme  méca- 
mame  de  Védaçafion. 

•  199"  La  sociélé  MuUrr  fils  et  compagnie,  fifmeunnt  h  Ptris,  rni»  dn  Fao- 
bourg-Sainf-^fartin ,  n**  ii5,  à  înqnrilc  a  rte  délivré,  le  ?-  avril  dernit">r,  1« 
certifient  de  sa  demandr-  d  tin  lirev(  l  d'invention  et  de  perfectionnement  <le  dit 
anî»,  pouf  un  genre  de  panneaux  pour  peinture,  (ju  elic  nomme  panneaux  ia- 
'êesbntelihlei,   

300*  Le  sîeor  Neteton  |  WHKim)  «  Londres ,  faSsailt  éledtioii  de  dotnicile  I  ' 
Paris,  chc2  le  sltw  Perptgnçi,  demeurant  rue  de  Clioiscul,  n*  2  trr,  auquel  « 
été  délivré,  le  27  avril  d^nîicr,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dMm- 
portalion  cl  de  perrcriionnèmenl  de  qtiin7.e  ans,  pour  des  perfertionnement^ 
apportés  i\  la  con  Iniriion  et  i\  Torganisntion  tics  fours  à  réve^h^re  pour  «  on- 
vertir  directement,  au  moy<'n  du  puddlage,  le  minerai  de  fer  en  fer  mailcabJe, 
èt  potlvant  aiissi  recevoir  d'autres  applications. 

901*  Le  sieur  Nicolay  [Eiufcnc],  entrepreneur  d^osines  centrales,  dêoeiH 
Hhik  Paris,  rue  du  Fanbourg-9aittt-0enis ,  n°  90,  auquel  a  M  délivré,  le 
^  Ihrril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  llrevel  d*invention  de  cinq 
tos,  pour  un  ;2;enre  de  moulin  ^  sucre. 

r'O'?'*  Les  sieurs  Padnot  [Charlrs-Iùlotinrtl]^  négociant ,  et  llcnriAoup  '  A<  hiflr- 
yfr/o/ )  ,  areliiiecfe  ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Vanfjirard,  n"  73,  auxqcie/s 
a  été  délivré^  le  37  avril  dernier,  le  certilicat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'ilddition  et  de  peHbctionnement  au  brevet  dinveation  de  quiosc  ans,  en 
daté  du  is  septembre  t838 ,  pHè  par  le  sienr  Fûmnn^,  dont  Hs  sont  ces^n- 
Hairès,  pour  un  nouveau  système  de  tuyaux  de  ctieminée  en  terre  cnHe,  aoH 
l^ur  être  établis  dans  l'épaisseur  desonirs,  soit  pour  y  être  adossés. 

20.'^'*  Le  sieur  Poirier  [  Lanrrnt] ,  ingénieur-mécanicien,  demeurant  h  Paris, 
rue  du  Fauhourg-Sa  nt-Mnriin ,  n°  35  /  /s  auquel  a  été  délivr»',  le  a^ril 
dernier,  ït  cerlilicat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'addition  et  de  pcrfcctionne- 
Mettt  ft  son  brevet  dlnvenlion  et  de  perfeclionnèment  dn  dit  ans,  en  date 
du  19  du  même  mois,  pour  un  livre  reproducteor  de  oorrespondaacn. 

tùà*  Le  sieur  Poifrvi A  (Prvsper^Guinmatfne'Fèlîciti]^  fabricant  de  bondes 
et  bretelles,  dcmem-ant  h  Paris,  rue  de  R' ndy,  n"  8G,  auquel  aété  délivré,  in 
37  avril  dernier,  le  eertificrit  do  sa  dmnande  d'im  brevet  d'addition  ef  dr  per- 
fectionnement à  son  brevet  d"inv<'u(ion  et  de  perfeclionnèment  de  div  ans, 
en  date  du  4  septembre  i84o,  pour  des  boucles  sans  ardillon  à  bascule,  h 
simple  et  double  pression,  cannelées  et  unies,  à  gorge  simple  et  double,  et 
fdm  être  établies  en  tons  les  métaux  et  sous  toutes  les  fbrmes. 

9o5*  Lé  sieur  Pmhiel  {J^an-Théodon) ,  dateur  et  peignrnr  de  laine,  fti- 
Mut  élection  do  domicile  à  Paris,  chez  le  sieur  Prrpitjna.  demeurant  rue  dn 
Choiseul,  n*  2  i-r,  auq-jel  a  été  délivré,  le  27  avril  dernier,  lerertilical  de  sa 
demande  d'un  l)rovet  tl  invention  et  de  perfoctionneinont  de  cirvq  ans,  pour 
un  appareil  additionnel  propre  à  rctironner  la  laine  sur  les  pei^neosee 
collier. 

906*  Le  sieur  Eotm  [Muijloirf),  demeurant  à  Paris,  roo  daFanbour»- 
llontmartre,  n*  1 1,  auquel  a  été  délivré,  le  27  avril  dernier,  le  cerlifiart  de 
M  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système  de  COncher. 

^•7*  Le  sitnr  SUeo  {àtUoiiU'Dmimqai) ,  mécanicien,  deniflaftfBt  â  Pteia, 
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passage  Chausson  ,ïi*(3\  nie  Nouve-Saint-Nicoîas,  attqtie^  a <Çt(^  f[(^Hvr(*,!o  57  avril 
dernier,  \c  certificat  rîe.  sa  (lemanHe  (1*110  l^revot  rl'afldîlion  et  rie  perferlion- 
nciiicnt  à  son  brevet  d'invention  et  tic  perfection ncmcnl  de  dix  ansycti  date 
du  1 5  février  1842 ,  ponr  un  perfcctionDemeot  apporté  aux  calorifbrcs  cl  aux 
chemiaées. 

30$°  Les  sieurs  Stamm  et  compagnie,  faisant  <^1cclion  de  domicile  clicz  le 

sieur  Sfnmni  {Samiiel^^  construc!enr-r.i(^ranirien ,  tlemenrant  àTlianii,  dépar- 
tement (lu  Iîaut-l\liin ,  anxrpipJs  a  /t('  délivré,  le  7-j  avril  flnmier,  lo  ccrtiiicat 
de  leur  dcinaîîde  d'un  brevet  d  importation  d("  cinfj  ;uîs,  pour  un  pcrj^ipctlon- 
neinent  dans  les  brocbcs,  avec  collet,  tube,  pour  continu, 

209"  Le  sieur  éÎ>u/)o(  ( Lout5-/î iyu5Ïc-Df5jr{f ),  papetier,  demeurant  à  Paris» 
lue  Co^enard,  n*  aj^aucpiel  a  été  délivré,  le  37  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  Brevet. d'addition  et  dis  perfectionncmeni  à  soà  brevet 
d^nveniion  de  cinq  ans,  en  date  du  12  octobre  i843»  ptior  Tii^plication  du 
caoutchouc  aù  dos  des  registre. 

210'  Le  sieur  Tliihanlf  [(^antJr-rjmrJcs) ,  fabricant  de  lampes,  derneiirant  à 
Paris,  ru(Mlu  Tenipie,  n"  03,  ?uf[ncl  a  ('■lé  délivré,  îe  27  avril  dcrnit  r,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  ^ur  un  appareil  de  rechange  des  becs  de  lampes  A  réservoir  supérieur 

^11*  Les  sieurs  Thomas  (Jran'Pierre-Anàré),,  Àvîsèeaa  [Célesie-michel)  et 
Avisscau  [diment'-Qiaries)  ,  fadeurs  de  pianos,  demeurant  ri  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  n'  101,  auxquels  a  élé  délivré,  le  ^7  avril  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  brevet  d'iinention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  une  disposilidu  de  pianos  droits  permelt;int  d'ap:ran(!ir  In  fable  d'Iiarmo- 
Die,  d'avoir  sept  octaves  et  trois  cordes,  ce  qui  dannc  dc^  sons  très-forts  et 
tràs-harmonieux. 

SI  a*  Le  sieur  VUa  [AlphoAse-Josrpîi] ,  fabricant  de  lorgnettês,' demeurant 

Paris,  rue  des  Gravîîliers,  n°  7,  auquel  a  é(é  délivré,  ïc  27  avril  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'addition  et  de  perféctiônnement  à  son 
})revet  d'invention  de  cinq  ans»  en.date  du  19  juillet  i84>t  ponr  une  lorgnetie 
jumelle  de  spectacle, 

21 3°  Le  sieur  IVdsVinqcr  (/Infoinr),  coiffeur,  demeurnnt  i\  Strasbourg, 
département  du  Das-Rhin,  auquel  a  été  délivré,  le  27  avril  dernier,  le  certj- 
ficatde  sa  demande  d'un  brevet  d*inventioii  de  binq  ans,  pour  un  cuiir  à  rasoir. 

31 4*  Leaieur  Wic}(ham  (JoKn-Jo^on),  bandagiste herniaire,  demeurant  à 
'Paris,  rue  Saint-Honoré,  n"  257,  auquel  a  été  délivré,  le  27  avril  dernier, 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans,  pour  des  appareils  destines     être  nppliqués  aux  pierres-éviers. 

21  5*  Le  sieur  JVilhslonl  [TJinmas]  ^  mécanicien,  ii  Loëds  (  \nî,defprre) ,  re- 

Ercsenté  par  le  sieur  Ecman,  avocat,  à  Gaud,  faisant  élection  de  domicile  à 
lille,  chez  le  sieur  Boas-Devos,  y  demeurant,  département  dn  Nord,  auquel 
a  été  délivré,  le  37  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention  de  cinq  ans,  pour  une  macliine  servant  tant  à  ouvrir  et  nettoyer  i'j^ 
toupe  seulement,  que  comme  machine  dite  baUeur-cpluchrur  d'étoapè  et  nappéwr 
en  même  temp*»,  et  aussi  comme  Jxi'lrnr-cphirhnir  seulement. 

216"  Le  ^^'icur  Ikrrndorf  [CItrisSnphr] ,  mécanicien,  (l'-uuniranl  uyi  Ri- 
deau, à  Angirs,  département  de  Maine-et-Loire,  auquel  a  été  délivre,  le  1 1  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dun  brevet  d*înventton  de  cinq  ans,  i>our 
un  treuil  à  double  tendeur. 

s  17*  Le  sieur  BtUs  (JohurThomas],  de  Londres,  faisant  élection  de  domi- 
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'  a  été  délivré,  le  i  ï  mai  dernier,  le  cerli6oat  de  m  demanae  d*oii  brevet  dW 

portation  de  dix  ans,  pour  des  periectioonements  apportés  aux  bouteUlet  d'ar- 
gile, de  gr^s  ou  de  verre,  et  ayant  pour  but  de  retenir  les  boachoos  oa  tout 
ce  qui  peut  en  tenir  lieu,  quelle  qti  en  soit  la  matière. 

318'  Le  sieur  Bourg  [Jean- Maurice) ,  fabricant  de  garde-robes,  faisant  élec- 
tion de  domicile  à  Paris,  chez  le  sieur  Charles  Ârmengaud,  demeurant  rue  des 
Filles^dn-Calvaire,  n*  6,  au  Marais,  auquel  a  été  délivré,  le  11  mai  dernier, 
le  certiCcat  de  sa  demande  d*un  brevet  d^addition  et  de  perfectionnement  à 
son  bmet  d*inventioii  et  de  perfeciionnepient  de  quinze  ans,  en  date  da  37  a»- 
tembre  i83o,  pour  des  sièges  inodores  secrets,  tournant  sur  cylindres, 

219°  Le  sieur  Bmqnrtfr-Gnnin  {Aïpxaji(lre)  ^  demeurant  à  (irilion  {Sï'ine-et- 
Oisej ,  faisant  élection  tle  domicile  à  Paris,  chez  les  sieurs  Uon  ValUs  ot  /îou- 
c/iora^demeurant  rue  du  Faubourg-Poissonui^rein**  34,  auquel  a  été  délivré,  le 
1 1  mai  dernier,  le  certifieat  de  sa  demande  ^un  brevet  dHnvention  de  cinq 
ans,  pour  un  procédé  d*impression  sor  étoffe.  • 

aao*  Le  sicuf*  Brunette  [Jacq ues- Joseph) ,  m^'canicien,  faisant  élection  de 
domicile  à  Paris,  chez  le  neur  Charles  Armengaud,  demeurant  rue  des  Filles- 
du-Calvaire,  n" 6,  au  Marais, auquel act(^  délivri',  le  11  mai  dernier,  lecorlifirat 
desa  dcmandcJ  un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d  in- 
vention et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  27  oclubre  j 84 1,  pour 
on  appareil  dit  cabestan-gru^,  propre  aux  divers  travaux  de  temssement  en  gé- 
néral et  d*époiiement,  etc« 

a  a  1*  La  société  Basson  et  Boaen,  demeurant  h  Paris,  rue  de  la  Michodière, 
n*  8,  à  laquelle  a  été  délivré,  le  1 1  nnai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  h  son  brevet  d'invention  et  de 
perfcclionnemenl  de  quinte  ans,  en  date  du  12  mai  18  42,  pris  par  le  sieur 
Le  Breton,  dont  ladite  société  est  ccssionnaire,  pour  un  syslt  nie  d'appareils  k 
eonrant  d  air  accéléré  propre  à  la  combusliou  de  toute  espèce  d'huiler  réù> 
neuses  bitominenses  snrcaiiburées. 

332*  Le  sieur  Chameroy  (Edme-Augmim) ^  iabricant  de  toyanv,  demenraol 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n°  84,  auquel  a  été  délivré,  le  1 1  mM 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention  et  de  perfection- 
nemcnt  de  quinze  ans,  pour  des  nj»parcils  loconioleurs  applii  aMes  aux  cha* 
mins  de  fer^t  dans  toutes  les  circonstances  où  il  faut  employer  la  traction. 

323*  Le  sieur  Datjneaux  [Au(^usle)y  demeurant  k  Paris,  rue  de  Provence, 
n*45,  auquel  a  été  délivré,  le  1 1  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d*uù  brevet  dinvention  de  cinq  ans,  pour  un  système  de  pavage  qu^il  noauom 
pmcufe  li<jnolîthe. 

224*  Le  iïcur  Dehay  {Loul^-Tliimofhée)  ^  demeurant  Paris,  mo  Granc;^ 
BatelitVe,  n°  7,  auquel  a  été  d'-li\ré,  le  1  1  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  a#> 
mande  d'un  brevet  d  invention  de  cinfj  ans,  pour  une  veilleuse  pendule. 

325*  Le  sieur  De/a^c  jeune,  demeurant  à  Angoulênie  (Charente],  auquel 
a  été  délivré,  le  1 1  mai  dernier,  le  rerttficat  de  sa  demande  d*nn  brevet  a  in- 
vention  de  dix  ans,  pour  une  toile  métallique  vergée,  tissue  sur  vélin,  servant 

la  Tibriciflon  du  papier  vergé  A  la  mécanique. 

226°  Le  sieur  Delaire  {Zéphirin-Auguslin),i  \)v^  do  secrétariat  de  la  Chambra 
des  Pairs  demeurant  à  Paris,  me  Férou,n''  nu(ju(  l  a  été  d»  livré,  le  i  \  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demanda  d'un  brevpt  d'inveuLion  do  quinze  ant* 
pour  un  genre  da  fusil. 


I 


B.  n*  iiiJy.  (  1273  ) 

.  s 97*  Le.siew  dHmcqae  {JosephrEaghiiê'Victor) ,  i^rchand  taflleur^  «temeil-* 
nntàParis,  rue  de  U  Bourse,  n*  5«  au^eia  été  délivre,  )e  11  mai  dernier» 
le  certificat  de  sa  demande  dVn  brevet  d^addition  et  de  peifectionaeineQt  à 

son  brevet  d'Invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du 
37  avril  précédent,  pour  un  svsfèmc  de  bouclage  pour  pantalons,  gilets,  etc. 

228"  Le  sieur  DumoiiUn  [Picrrc-Céîcslin-Laloar) ,  inspecteur  gciu'rai  de  la 
navigation,  demeurant  à  Paris,  rue  5aint-André-des-Arts,  3o,  auquel  a  été 
délivré,  le  1 1  mai  dernier,  le  certificat  de. sa  demande  dtun  hrevet  d addition 
et  de  perfectienn^ent  à^n  J>révet  d'invention  de  quinze  an8,ei^  date  du 
37  avril  précédent,  pour  un  genre  de  moteur. 

a  a 9**  Le  sieur  Eliis  (  Sam/u  /),  de  Salford,  faisant  électioik«de  domicile  à 
Paris,  chez  le  siour  Tnilpiuf ,  (lenicurant  rue  Favart,  n"  8,  auquel  a  été  déli- 
vré, le  11  mai  dernier,  le  certilîcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
et  de  perfectionnement  de  quin/c  ans,  pt  ur  des  perfectionnements  dans  la 
construction  des  macbines  à  peser  à  bascule  et  à  plateaux  mobiles,  appji- 
cables  aux  chemins  de  fer  et  à  d^autres  usages. 

aSo*  Le  sieur  Passai  {Etienne),  çonstructeur  d'.embarcations ,  demeurant  à 
GravilleTHeure ,  arrondissement  du  Havre,  département  de  la  Seii\e*Infé- 
rieure,  auquel  a  été  délivré,  le  11  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  pirogues  baleinières. 

33 1"  Le  sieur  Gourgucchou.  [Louis-Norhrrl]  y  demeurant  rue  du  Ponceau, 
n**  33,  ù  Cbûtiilon  (Seine),  banlieue  de  Paris,  auquel  a  été  délivré,  le  1 1  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dun  brevet  d*învenlion  de  quinze  ans» 
pour  un  système  de  parquet  d'appartement. 

38 a**  Le  sieur  Grassal  (ManVÎntotne), faisant  éteclion  de  domicile  h  Paris, 
cbez  le  sieur  Ch.  Armengani,  demeurant  rue  des  Fiiles-du-Calvaire,  n"  6,  au- 
quel  a  été  délivré,  le  11  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  pcrlcetionncment  à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en 
date  du  9  août  1842,  pour  un  vase  ou  bouteille  à  bouchons  à  vis  et  à  siphons 
mobiles  à  soupapes. 

933^  Le  sienr  Gairin  (édovard),  ingénieur  k  SaînUsermain-en-L,aye,  fai- 
sant élection  de  domicile  à  Paris,  chez  le  sieur  Thétard,  demeurant  rue 
d*Enghien,  n"  i ,  auquel  a  été  délivré,  le  11  mai  dernier,  le  certificat  de -sa 
demande  d'un  brevet  d*ipvention  de  cinq  ans,  pour  une  clef  propre  à  accorder 
les  pianos. 

234°  Le  sieur  Hœjer  [Pirrrr],  ébéniste,  demeurant  h  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  n''  22,  auquel  a  été  délivré,, le  11  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d*on  brevet  d*inventîon  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  de  gra- 
vure mette  sur  plaqué  en  hôis,  etc.,  etc. 

a35*  Le  sieur  Jfeimef, médecin-vétérinaire,  demeurant  à  Aniblcville,  dépar- 
tement de  la  Charente,  auquel  a  été  délivré,  le  11  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  dcmantlc  d'un  I  revêt  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  essence  antipu- 
tride, dite  riihu'raire,  ayant  la  propriété  de  guérir  les  blessures  et  les  douleurs 
rhumatismales. 

23(>*'  Les  sieurs  ^achlin  {Ândri)  et  compagnie,  cpnstructeurs-mécaniciens, 
demeurant  à  Mulhausen  (Haut-fthin),  auxquels  a  été  délivré,  le  11  mai 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  dHnvention  de  dis  ans, 
pour  une  machine  locomotive  à  détente  variable  à  volonté. 

337**  Le  sienr  LamhfHnn  [Jran  nnptistr-Art'nlrr]^  graveur-estampeur,  Htisant 
élection  de  domicile  à  Pa ris ^  chez  le  sieur  Ciuwles  Artnen^md,  denieuraut  rue 
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des  Filles-clu-CaîvnTrc,  n°  6,  aurpiol  a  r'if-  flélivrc^',  1g  1 1  m<iî  dernier,  îe  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  hrevpt  trinvontion  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ftns,  poamne  çknne-pàraplaic  perfectionnée. 

:iSo*  Le  sieur  ÏMiae  de  Beaujour  (  Jules-Joseph) ^  marchand  de  draps,  de- 
inearaDt  à  Paris,  rue  Bellefonds,  n*  i4,  auquel  a  été  délivré,  lé  ii  mai  d«r- 
liieri  le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  daddition  et  de  perfectionne- 
itient  à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  en  date  du 
2d  janvier  i  Sh  2 ,  pour  des  armes  à  feu  à  plusieurs  charges  superposées  dans 
le  m^me  canon. 

aSa*  Le  sieur  Mnllrr  [  Jac(jiirs-Nicolas)  ^  doreur  sur  métaux,  faisant  élec- 
tion ae  dpmicilé  à  Paris,  chez  le  sieur  Charles  Armengaud,  demeurant  rue  des 
Filles^U'CalTatre,  n*  6 ,  auquel  a  été  délivré,  le  1 1  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d*an  brevet  d*addition  et.  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans^  en  date  du  39  septembre  i84o, 
pour  une  forge  propre  à  la  dorure  sur  métaux. 

2'i.o'*  Les  sieurs  Perrin  [Laiirrnf]  et  Gros  {Jran-Lanrrnl) ,  nf^^ociants,  de- 
meurant à  Sedan  (Arrlmncs),  auxquels  a  Hé  délivré,  le  11  niai  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  qniiue  ans,  pour  un 
|>rocédc  propre  à  remplacer  le  chardon  végétal  par  un  garnisseur  mclailique, 
pour  tous  les  feutres  et  tissus. 

94i*  Le  sîenr  Roasseaa  [Edme'Âlexandrê-Franchqtte)^  peintre -décorateur 
itir  porcelaine,  demeurant  h  Paris,  rue  Mcsîay,  n*  54,  auquel  a  été  délivré, 
le  11  inâi  dernier,  le  crriificat  de  sa  demande  «Tun  breveta  invention  de  dix 
ans,  pour  un  genre  de  décoration  sur  porcelaine. 

242°  Le  sieur  Schvàsltijrr  [  Barthvlrmy) ,  pharmacien,  domourant  à  Auch 
fGers),  auquel  a  été  délivré,  le  1 1  mai  dernier,  le  ccrlifical  de  sa  demande 
d^un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  composition  pharraacculi(|uc 
dite  poadte  onHcaiarHitde  vétérinaire, 

iiy  Les  sieurs  il.  SUy  lAtars  et  compagnie,  fabricant  de  compteurs,  de- 
meurant i  Paris ,  rue  Lafayelte,  n*  7,  auxquels  a  été  délivré,  le  1 1  mai  der> 
nier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition,  et  de  perfectionne- 
ment à  teur  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  on  da!o  du 
26  octobre  i8ii3,  pour  des  nio\ens  et  procédés  propres  A  régler  d'une  maniiTC 
précise  et  inaltérable  le  niveau  d'eau  qui  déteruiine  la  mesure  dans  les  comp- 
teurs à.  caz. 

â4A*L« sieur  VieU  [JttUs^aUen)^  pharmacien,  demeurant  i  Tours  [fodra^ 
^êt>Loûre),  auquel  a  été  délivré,  le  1 1  mai  dernier,  fe  certificat  de  sa  demande 
d*tin  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brovet  d*invention  de  cinq 
ans ,  en  date  dn  19  décembre  1 843 ,  pour  un  procédé  apteÂ  recouvrir  1rs  m*'- 
dicamenls liquides  so'îs  telles  forme  eldimen?ion  (|mo  l'on  jugera  convenables. 

Ji5*  Le  sieur  Volant  [Anlolne],  demeurant  rue  Parée,  n"  1,  j\  N'anloi 
(Loire-Inférieure),  auquel  a  été  délivré,  le  \  i  m;ii  doriiler,  le  eertlficat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d  invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  propre  à  dur- 
cir, à  colorier  le  plâtre  et  à  lui  donner  l'apparence  du  marbre. 

346*  Le  sieur  fiercûmd  [Louis),  charpentier  à  RuITec  (Chartnté),  faisait 
Section  de  domicile  à  PsDris,  chez  If  sienr  Ch.  Armenrjaud ,  demeurant  rue  des 
PilIes4u'Calvaire,  n*  6,  auquel  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  le  crrUficat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pouf  une  machine  à  dépiquer  les  graines. 

a'47*  Le  sieur  Bfmier  ainé  [Jacques)^  faisant  élection  de  domicile  à  Paria» 
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chez  1c  siour  C/i.  Armrnnauâ,  domeurant  rue  des  Fillcs-du-Caîvaîre,  n*  6, 
aiunu  l  a  <'l6  délivré  ,  le  î8  mai  dernier^  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
•  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  rabot  perfectionné. 

348*  Le  sieur  BUvœm  (Constant)^  lampiste*  demeurant  à  Paris',  mè 
Payennetd^  1 4  et  16,  au(]^iei  a  été  déli?ré,  te  18  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d*un  brevet  d^addltion  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d^invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  8  novembre  i843> 
pour  un  genre  de  bec  de  lampe  propre  h  hrûlcr  le  gaz  livdrog^ne  liquide. 

249*  Lo  sieur  Bnnnot  [François-Inouïs],  fabricant  de  papiers  peints,  demeu- 
rant à  Paris,  rtic  Bcautreillis ,  n°  8,  auquel  a  6i6  délivré,  le  18  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dit  àosvpour  une  composition  de  papier  minéral  contre  l*b«niidîté  et  le  saT- 
pétrage  des  murs.  '  '  ' 

260*  Le  sieur  Bourdon  [Hnghu)^  mécanicien,  ikisant  riortion  de  domicile 
à  Paris,  chez  le  sieur  Ch.  Ârmengand  aîné ,  demeurant  rue  du  Pont-Louis-Phî- 
îippe,  i  »,  auquel  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  jirrfectionnement  à  son  brovrt  d'invention 
de  dix  ans,  en  date  du  71  avril  i84o,  pour  un  nouvel  indicateur  de  niveau 
avec  sillleLdc  sûreté  pour  les  chaudières  ù  vapeur. 

aSi*  Le  EÎwÈrisset  [Euji  ne) ,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n**.i3, 
Ati(|uel  a  été  délivré,  le  i8  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d*invelDtion  de  cinq  ans,  pour  une  presse  litliograpliique  à  bielle» 

2 5 2"  Les  sieurs  Caimus  [  }fanrirc)  et  Timlel  [Noél),  fabricants  de  produits 
résineux,  demeurant  rue  Porle-Dijoaux,  n"  5,  A  Bordeaux,  déparfcment  de  la 
Gironde ,  aux([uels  a  étt- délivré ,  le  18  niai  dernier,  le  certilicat  do  leur  de- 
mande d\m  brevet  d'addilion  et  de  perrectionnement  ;\  leur  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  en  date  du  2  4  mars  i843,  et  qu'ils  ont  pris  sous  les  noms  de 
Jtfcnirta,  au  lieu  de  Màarice  Camus  et  NoU  Tmdel,  pour  un  mode  de  prépara- 
tion dn  eoudron  ordinaire,  propre  à  le  rendre  iticombuslible  etimpermeable, 
ét  à  lui  donner  l'emploi  qu'il  n'a  pas  eu  jusqu'à  ce  jour. 

2  53"*  Le  sieur  f>  -  rrVi,  imprimeur,  demeurant  A  Blois  (Loir-et-Cber) ,  au- 
quel a  été  délivre'",  le  )8  niai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d  invention  de  cinq  ans,  pour  un  toucbcur  mécanique  propre  à  encrer  les 
formes  d'imj  rinurie. 

2  54°  Le  sieur  Diiport  [Vicior'Florian]^  demeurant  à  Paris,  rue  des  Franca- 
Bourgeois-Saint-Marcel ,  n**  i4,  auquel  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  Ifi 
certificat  de  sa  demande  d*un  bfevet  d*invention  de  dix  ans,  pour  la  refente 
du  ibutre*  et  notanuoenid^unemacbine  réalisant  celte  opération. 

a  55*  Le  sieur  Fourneaux  (Jéan-Ba/ïfwfc-iVapo/^on),  facteur  d'orgues  expres- 
sives, demeurant  à  Parià,  galerie  Vivienne,  n"  64  et  70,  auquel  a  été  délivré, 
le  18  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention  et  de 
perfeciionnement  de  cinq  ans ,  pour  un  orgue  expressif  qu'il  nomme  or- 
clifstrion. 

35fr  Le  sieur  Gihas  {Antoine)  ^  fabricant  de  cbapeaux,  demeurant  à  Paris, 
rue  Beaubourg)  n*  5o,  auquel  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d*addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 

d'invention  et  do  perfectionnement  (îe  quinze  ans,  en  date  du  23  septembre 
i8/jo,  pour  l'emploi  de  dispositions  mécaniques  applicables  ;\  toutes  espL'ce<î 
de  coiffures»  et  plus  spccialemeot  aux  chapeaux  nuUtaires  et  cbi^peaux  dits  à 
cornes. 
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,  »57*  Le  sieot  GÛbert  [Âmjnste) ,  méctnicîeii»  denimiriiit  à  Pàiîs,  me  êtM 

Sainls-Pères,  n°  i  a ,  au((uel  à  été  dëlivrë,  le  18  mai  dornier,  le  cerfUicat  de 
sa  demande  d'un  brevet:  dlnvenlion  de  cinq  ans,  pour  on  genre  de  giberne 

d'infanterie  dite  à  chariots. 

258°  Le  sieur  (iurrm  [Édounrd] ,  ingénieur  à  Sainl-Germain-en-Laye,  fai- 
sant élection  de  domicile  cbcz  le  sieur  T/iffarc/, demeurant  à  Paris,  rue  d'En- 
gbien,  n**  1,  auquel  a  été  délivré,  le  i8  mai  dernier,  le  çerlilicat  de  sa  de- 
mande d*iin  brevet  d*înTentî<fn'dectnq  ai^,  pour  nn  j^nre  de  mécanisme 
s^adaptant  aux  pianos  et  propre  à  écrire  )a  musi<pie  à  mesure  qu*on  touclie 
les  notes  du  clavier,  qu  il  nomme  piano^ni^&tf. 

359*  Le  sieur  Jacquel  {FeUa)^  négociant  de  Braxeiles,  faisant  électioit  de 
domicile  cbez  le  sieur  Dutfoy,  courtier  de  commerce ,  demetirant  à  Paris,  ma 
Taitbout,  n"  42,  auquel  a  élt'  délivré,  le  i8  mai  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d\m  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système  de  chaudière 
et  oiacbine  ù  vapeur. 

260*  Lessieuis  X<sfrîOe(  Jea{i-&pfîife),  fondeur,  et  Ea^>ne-FiV(/^nc  fils, 
professeur  de  noathématiques,  demeurant  à  Grenoble  (  Isère) ,  auxquels  a  été 
délivré ,  le  18  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  Inevet  a*invenlioQ 
de  cinq  ans,  pour  une  seringue  qu'ils  nomment  clysolaûrt. 

a6i°  Les  sieurs  Maistre  (  Hercule  et  Casimir) ,  manufacturiers,  cl  Trissereac- 
Vatlat  [Frédéric)  ,  demeurant,  les  deux  premiers  à  Villenenveife.  cl  le  second 
à  Montpellier,  département  de  rilérault,  auxquels  a  été  délivré,  le  18  niai 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfec» 
lionnement  de  cinq  ans,  pour  une  macbine  propre  à  nettoyer  U  laine  et  W 
coton  dite  délampourdense. 

262**  Le  sieur  J^aretuA  {Sjlvain-J9seph\,  fiûsant  élecdon  de  domicile  à  Paris, 
e|içz  le  sieur  Dalfoy,  courtier  de  commerce,  demeurant  rue  Taitbout ,  n*  4»  , 
auquel  a  été  délivré,  ic  18  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  deman<le  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  A  son  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  eo 
date  rla  3o  septembre  18^2,  pour  un  système  de  billes  applicables  à  la  cons- 
truction des  cbcmins  de  fer. 

363°  Le  sieur  Marchand  (Joc^aei-Jean) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Sainte- 
Anne,  n*  49,  auquel  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  le  cerliGcat  de  sa  de- 
mande d*un  brevet  d*inventîon  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  dee 
•fours  concentratenrs. 

264**  Le  sieur  Mathnn  (P/Vrrr-./'KfyJi  ],  demeurant  A  Paris,  rue  Méniimnn* 
tant,  u"  102,  auquel  a  été  délivr/- ,  ic  i  S  niai  dernier,  le  cerlific.1l  rie  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  ;\  son  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  24  décembre  18 'i3,  pour 
des  procé<lés  de  désinfection  des  matières  fécales  et  des  nrines ,  et  leur  trans- 
formation en  engrais. 

2  G  5*  Le  sieur  Ific&el  (Fraiif oif^IeaNuidre-Fictor] ,  imprimeur,  demeurant 
à  Paris,  rue  Saini-Benoît,  n**  32,  auquel  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  poor  un  pm» 
cédé  de  clielmpje  qu'il  nonpme  cliché  hituminrux. 

266°  Le  sieur  6'o /mon  [Lonis-Joscph) ,  cbimiste  mnnuriclurier,  demeurant 
au  quartier  dit  Vallée-Saint- Lambert ,  à  Marseille  [ Bouclics-<lu-Rbône) ,  auquel 
a  été  délivré,  le  18  mai  derpicr,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  ad- 
dition et  de  perfectionnement  à  son  brevet  dTinvenlion  de  quinte  ans,  en  data 
du  7  mai  i84t,  pour  un  engrais  qtui  nomme  véjétO'Salhn'axoté. 
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^67**  La  dame  S^ijuin,  née  Vidal  [Jeanne-Marie] ,  marcliande  de  modes, 
autorisée  par  son  mari,  et  demeurant  avec  lui,  à  Paris,  rue  Ncuve-des-Capu- 
clnes,  II"  5,  à  laquelle  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  le  cerlifjcat  de  sa 
demande  d*un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  mécanisme  propre  à 
rendre  plus  facile  remballage  des  chapeaux  de  damei,  en  en  réduisant  le 
volume. 

368*  Le  sieur  Tavemier  [Alphonse]  ^  docteur  en  médecine t  demeurant  à 
Paris,  rue  des  Batailles,  n**  2  1  ,  auquel  a  été  délivre*,  \o  18  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  lirovct  d'addition  et  do  pcrf  ctionncmcnl  à  son 
brevet  d'invention  et  de  perlée  lionnenienl  de  dix  ans,  on  date  du  ib  octobre 
1842,  pour  un  genre  de  feutre  à  rouleau  d  impression  sans  coulure,  et  en 
général  pour  certaines  améliorations  dans  la  fabrication  des  feutres. 

269**  Les  sieurs  Truc  et  Bmmoutier,  faisant  élection  de  domicile  i  Paris, 
ches  le  4bur  Ch.  Armenyaud ,  demeurant  rue  des  Fiiles-du-Calvaire ,  n*  6  t 
auxquels  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  le  cérlificat  de  leur  demande  d*un 
brevet  d'inventiou  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  lampe  per- 
fectionnée.     *  . 

270°  Le  sieur  Vaht  [Jean],  meunier,  demeurant  à  Pîanclier-P>as  ( lîimle- 
Saône),  auquel  a  été  délivré,  le  18  niai  dernier,  le  ctTlidcal  de  ^a  deiiiantle 
d  un  brevet  d'invcnlion  de  dix  ans,  pour  un  procédé  an  moyen  duquel  toute 
espèce  de  tissu  de  laine  peut  être  cllilé  et  rendu  propre  à  cire  ^lé  de  nouveau 
«t  employé  soit  au  tissage ,  soit  au  tricot. , 

271*  Le  sieur  Dojer  [Pum'Joseph)  ,  horloger,  demeurant  à  Dole  (Jura) , 
auquel  a  été  délivré,  le  23  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans',  pour  un  système  applicable  aux  inontres, 
pendules  et  horloges  de  tous  genres. 

272°  Le  sieur  Brevet  père  [Jacques-Clément) ,  demeurant  à   Pithiviers  . 
(Loiret),  auquel  a  été  délivré,  le  22  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de 
quinse  ans,  en  date  du  3o  mars  i843 ,  pour  un  billard-table.  . 

973*  Le  sieur  Callaud-Belisle,  fabricant  de  papiers,  demeurant  h  Maumont, 
commune  de  Magnac,  arrondissement  d'Angoulcme  (Charente) ,  auquel  a  été 
délivré,  le  2 3  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d^un  brevet  d'addition 
et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  en  date  du 
5  avril  précédent,  pour  une  machine  propre  à  éplucher,  satiner,  glacer  et 
liligrancr  le  papier  continu  mécaniqueiucnt,  sans  le  noircir. 

274"  Le  sieur  Chaix  [Aban-Napolcon] ,  chef  de  l'imprimerie  administrative 
des  sieurs  Paul  Dupont  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle- 
iSaint-lionoré ,  n°  55,  auquel  a  été  délivré,  le  22  mai  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d*on  brevet  dlnvention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans',  pour 
une  machine  propre  à  composer  et  distribuer  les  caractères  Wpographiques.  « 

978*  Le  sieur  Champion  (  Pierre'Michel) ,  deméurant  à  Jouars-Pontcbartrain 
f Seine-et-Olse) ,  auquel  a  été  délivré,  le  a 3  mai  dernier,  le  certificat  de  sa 
aemande  d'un  brevet  d*addilion  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans,  en  date  du  5  janvier  précédent,  pour  un  système  de  fabrication 

des  tuiles. 

276°  Le  sieur  Cochran  [John-Wehster] ,  capitaine  du  génie,  faisant  élection 
de  domicile  à  Paris,  chez  le  sieur  Perpi^na,  demeurant  rue  de  Clioiscul, 
t&*  2  ter^  auquel  a  été  délivré ,  ie  33  mai  dernier,  ie  certiUcat  de  sa  demande 
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d*iis  brevM  dWeiitîon,  ^^importation  el  de  perfectSoQnement  de  qmose  am» 
pour  une  cliaudière  perièclionnéc  propre  à  la  génération  de  la  vapeur. 

277*  Le  sieur  Coadron  [N'uolas-ArnouUl)^  horlogcr-bijoulier,  à  la  Fcrté- 
Gaucher  ( Seine-et-Marne ) ,  faisaDt  élection  de  domicile  à  paris,  quai  de  la 
TourneUe,  11°  i3,  auquel  a  élë  délivré,  le  22  mai  (îernîer,  îe  ccrtiljcat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  genre  de  bouton  de 
chemise. 

278*  Le  sieur  Datcnne  ^Louis-Donmique)  ^  demcuraiil  à  Paris,  rue  de  le 
Sonr4ièrc,  u°  3i,  auauel  a  été  délivré,  le  sa  mai  dernier,  le  certificat  de  aa 
demande  d*un  brevet  aHnvention  et  de  perlectionnement  de  cinq  ans,  pour  on 
mode  de  bretelles  de  pantalon  se  mettant  en  harmonie  avec  le$  moovementi 
du  corps  qu^il  nomme  appareil  ejfface-épauUs. 

879°  Les  sieurs  Dechanet  [Jean-Baptlstc]  et  Pautnn  [Pierre] ,  faisant  élection 
de  domicile  à  Paris,  chez  le  sieur  Triijfauij  deniouranl  rue  Fav^l>  n"  8, 
auxquels  a  été  délivré,  le  22  mai  dernier,  le  certilical  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perrectionucmout  de  quinze  aus,  pour*uu  appareil 
propre  à  augmenter  la  fabrication  de  la  fonte  on  du  fer  dans  les  bautà-four- 
neaux  au  moyen  des  gaz* 

380"  Les  fiieurs  Descombes  [Zosime-Joseph'MiBarc]  el  Leges  [HippUyte)^^^ 
premier  bourrelier  et  le  second  charpentier,  demeurant  rue  de  rÉgiise,  o*  7, 
à  Batignolles,  prés  Paris,  auxquels  a  été  délivré ,  le  2  ?  mai  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  pour  des  moyens  et  procédés  niécaiiicpies  j>roj)rcs  à  o!)lenir  une  force 
motrice  à  l'aide  d'une  roue  ù  pots  alimentée  par  une  certaine  quantité  d'eiiu. 

281'  Le  sieur  Dabmlle  [Âadré-Narcisse) ^  lampiste,  demeurant  à  Lille 
(Nord) ,  auquel  a  été  délivré,  le  33  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d*un  brevet  dlnvention  de  cinq  ans,  pour  un  perfectionnement  appoité  à  la  . 
lanterne  Davjr  qu'il  nomme  lanterne  de  siirclé. 

282*  Le  sieur  Éveillard  [Casimir-Alcxandre-Jules-Pifrre)  ^  borlofîer,  demeu- 
rant cour  Desnioux,  au  Grand-Charonnc ,  près  Paris  ,  auquel  a  été  délivré,  le 
22  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  système  de  pendule  réveil-matin. 

a83"  Le  sieur  JPadi^  [Jean-Joseph)^  serrurier-mécanicien,  demeurant  k 
Paris,  me  du  Faubourg-PotssoUniire,  n*  138 ,  auquel  a  été  délivré,  le  33  mal 
dernier,  le  certificat  de  sa  demandé  d*un  brevet  d*inventton  de  cinq  ans,  pour 
im  genre  de  tringles  de  rideaux  quMl  nomme  moh'des  et  perpHaeUes. 

284*  Le  sieur  Gencstc  [Melchior-Eugene)  ^  fumiste,  demeurant  à  Paris,  rue 
Boucherai,  n"  4,  auquel  a  été  délivré,  le  22  mai  dernier,  le  c<'rlificai  de  \a 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perl'cctionnenieiit  tle  cin(j  ans,  pour 
un  appareil  de  chauffage  applicahle  aux  clieminérs  et  au«  poêles  ordinaires. 

aé^"  Le  sieur  Giraudeau  [Jean]  demeurant  à  Paris,  rue  Hicher,  n"  6,  auquel 
a  été'dâivyé,  le  3a  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d*ad^ 
tien  et  de  perfecdomiement  à  son  brevet  d^invention  de  cinq  ans,  eo  date  da 
l"  février  précédent,  pour  un  genre  de  canne. 

886**  Le  sieur  Godefroy  [  Paul' Julien-Marie) ,  manufacturier,  demeoraat  à 
Paris,  rue  du  Gros-Chenet,  n'  17,  auquel  a  été  délivré,  le  22  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'au  brevet  d  invenlion  de  quinze  ans,  pour  un 
châssis  à  imprimer  devant  supprimer  le  tireur. 

287°  Le  sieur  Janlci  [Jcun-biriiarilin-l  iclor)^  demeurant  impasse  Saioi- 
folycaipe,  n*"  lo,  à  L)ou  (Rbôue] ,  auquel  a  été  délivré,  le  aa  mai  daniv» 
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le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'inventioii  et  de  per^ttonnement/df 

cinq  ans ,  ]vn\r  un  porte-roulcau  mouvant  sur  quatre  roue»  et  pouvant 
s^adapter  i\  la  mécanique  à  dévider  la  soie. . 

288**  Le  sieur  Jassercuid  [Henri) ,  pharmacien,  demeurant  rue  du  Chapllrc- 
d'Ainay,  if  8,  à  Lyon  (Kliônc),  auquel  a  été  délivré,  le  22  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  produit 
qu  i!  nomme  clhysoijcne-Jasscrand,  destiné  a  remplacer  l'albumine  ou  blanc 
cI'œuL  dans  tous  ses  emplois,  et  particulièrement  pour  la  clariûcatioa  des  sirops 
et  des  vins.  ^       ^  •  . 

389*  Le  sieur  Laming  (  Bîchard] ,  chimiste,  depienraot  rue  d^Asaières»  n*  4 1 
à  Clichy-la-Garenne,  près  Paris,  auifuel  a  été  délivré,  le  22  mai  dernier,  le 
certilicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention,  de  perfectionnemcnL  et  d'importation  de  quinze  ans,  en 
date  du  27  décembre  i84i,  pour  pcrlecllonnements  apportés  à  la  fabrication 
de  l'alcali  \utalil,  des  carbonate,  bcsquicarbonate  et  bicarbonate  d'ammo- 
niaque et  de  i'hydrocblorate  d'ammoniaque. 

290°  Le  sieur  Lainj  [Paul-Jean-Baplisle)  y  avocat,  à  Poligny,  faisant  élection 
de  domicile  chez  le  sieur  Convers,  demeurant  à  Lons-le<Saunier,  département 
dn  Jura,  auquel  a  été  délivré,  le  a 3  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demanda 
d?nn  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  appareils  propres  à  garantir  les. 
récoltes  contre  les  intempéries  et  qu  il  nomme  nseaux  acjricoles. 

391*  Les  sieurs  Letestu  et  compagnie,  demeurant  <\  Paris,  rue  de  Vendôme, 
auxquels  a  été  délivré,  le  22  mai  dernier,  le  certilicat  de  leur  demande  d*un 
brevet  d'addiLion  et  de  perleclionncmcnt  à  leur  brevet  d'invention  ettle  per- 
fectionnement de  quinze  ans,  en  date  du  26  avril  précédent,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  pompes  d'incendie  et  d'épuisement.  ' 

393*  Le  chevalier  de  Manneville  (Léonor-Thomas ) ,  demeurant  à  GonnevîHe- 
sur-Uonfleur,  département  du  Calvados,  auquel  a  été  délivrIS,  le  33  mai  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement 
&  ton  brevet  d'invention  de  qulnie  ans,  en  date  du  31  juin  i843,  pour  on 
sjatème  de  tonnellerie  mécanique. 

293"  Le  sieur  Marie  [Guslavc-Àlphonsc-AlcxaniJre-Frcde'ric)^  mécanicien-lam-» 
piste,  demeurant  :\  Paris,  rue  Bleue,  n"  3  bis,  auquel  a  été  délivré,  le  12  mai  •  ' 
dernier,  le  certilicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection-» 
ncmcnt  de  dix  ans ,  pour  une  lampe. 

294.°  Le  sieur  MicalleJ'  [Jean-Baptiste- Èlicnnc-Bruno\ ,  demeurant  à  Saint* 
Oennain*du-Puits,  département  du  Cher,  auquel  a  été  délivré,  le  33  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d^infvention  de  quinze  ans» 
pour  une  machine  dite  motcar  général. 

2g5*Le  sieur  Mott5(/uc<  [Jacqnes-L  11  s]  .h  Ca\'A\\\on  (  Vaucluse) ,  faisant  élec- 
tion de  domicile  liôt^  l  de  la  Croix  de  Malle,  ù  ^^arsc!lle  (Roucîievdu-Rhône)  , 
auquel  a  été  délivré,  le  22  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ani,  pour  un  éclKippenicnt  à  cylindre. 

296*  Le  sieur  .\onnaiid  [François) ,  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Sèvres,  11"  97,  auquel  a  clé  délivré,  le  22  uiai  dernier,  le  certilicat  de  sa 
demande  d*un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  perfection- 
nements apportés  aux  presses  mécaniques  typographiques.  « 

397**  Le  sieur  Pernet  [Jean-Franyois)  ^  bandagiste,  deofteurant  à  Paris^ 
rua  des  Filles-Saini-Thomas,  n*  19,  anqu^  a  été  oéliivé,  la     inaî  dm^Vf 
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le  certificat  de  ta  demanda  d*iin  brevet  d^iiiventîofk  et  de  perfectioDnemeiit 
de  cinq  ans,  ponr  un  appareil  herniaire  qaHl  nomme  càUçon  frane^mÈMM, 

398*  La  société  Plnrl  et  compagnie,  demeurant  à  Paris»  me  Roche- 
chonart,  n*  20,  à  laquelle  a  été  délivré^  le  12  mai  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  broYet  dinvention  de  cinq  ans,  pour  nn  méennisme  appU- 
qné  aux  pianos. 

299°  Le  sieur  Po(jnait  [Benoni],  carrier,  demeurant  à  Chermizi,  dépar- 
temeat  de  TAisne,  au({uei  a  été  délivré,  le  22  mai  deraicr,  le  certificat  de  sa 
demande  d*un  brevet  d*invention  de  cinq  ans,  ponr  une  machine  à  scier  Is 
pierre  dure  dans  un  sens  concave  ou  convoie. 

3oo*  Le  sieur  Remu^Boalay  (Fronpots-F^ix-Por/ait),  mécaniciep  orthopé- 
dique, demeurant  rue  de  Longcbamp,  n*  Sy,  à  Chaillot,  auquel  a  été  déh'vré, 
le  22  mai  dernier,  le  cerlificat  de  sa  demande  d'un  l^revet  d^inventiun  de 
cinq  ans,  pour  un  appareil  orthopédique  qu'il  nomme  urthopcd-splno-costal. 

Zoi"  Le  sieur  SavoYf  p.  re  [ISicoîas-Joscph]  ^  iaisant  élection  de  domicile 
chez  le  sieur  6avojc  liiâ,  demeurant  à  Lille  (iNord) ,  auquel  a  été  délivré,  le 
93  mai  dernier,  lé  certificat  de  sa  demande  d^na  brevet  d*addition  et  de  pei^ 
fectionnement  à  son  brevet  d*invention  et  de  perfectionDemeot  de  qnime  ans» 
en  date  du  37  décembre  i84i ,  pour  un  semoir  perfectionné,  distribuante» 
ligne  droite  toute  csp^ce  de  grains  et  de  graines ,  semant  plus  ou  moins  serré, 
et  applicable  aussi  à  l'ensemencement  des  lèves,  féverôles»  hancols,  pois  et 
antres  légumes  de  ce  genre. 

3o2*  Le  sieur  Tambour  ( ///^no'yfr) ,  fabricant  de  gants,  demeurant  à  Pa- 
ris,  rue  de  la  Paix,  u°  iti,  auquel  a  été  délivré,  le  2a  mai  dernier,  le  cerliijcat 
de  sa  demande  d*nn  brevet  d*addition  et  de  perfisctionnement  à  mm  brevet 
d*înventîon  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  10  mai  iSi3 ,  pour 
un  procédé  de  couture  de  gants.* 

3o3°  Les  sieurs  Albert  et  Deveaax,  potiers  d*étainà  Troyes  (Aube),  faisant 
élection  de  domicile,  à  Paris,  chez  le  sieur  Ch.  Armengaud,  demeuratt  rue  des 
Filles-du-Calvaire ,  11°  G,  au\([uelsa  été  délivré,  le  39  mai  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brcsct  d  invention  et  de pcrlectiounement  de  cinq  ans, 
pour  une  seringue  perfectionnée. 

3o4*  Le  sieur  Ânâré'Lmmye  (Pau/) ,  plombier-mécanicien ,  demeurant  nie 
de  la  Comédie,  à  Saomur  (Maine>et-Loire) ,  auquel  a  été  délivré,  le  39  mai 
dermer,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d*invention  de  cinq  ans, 
pour  une  pompe  à  incendie  à  pédale  et  à  base  de  corps  de  pompe  mobile. 

3o5°  Le  sieur /Irc/ifca/t/  {JllUiani-AiHjustc) ,  faisant  élection  de  domicile  à 
Paria,  cbez  le  sieur  Pcrpigna,  d( mourant  rue  de  Cboiseul,  n"  2  ter.  auquel  a 
été  délivré,  le  29  niai  dernier,  \v  ct-rtiru  al  de  5a  demande  d'un  brevet  d  addi- 
tion et  de  perfection neiaent  au  brevet  d  invention  et  de  pcrrectionncuicnt  de 
quinze  ans,  en  date  du  5  avril  précédent,  pris  par  le  sienr  Wriaki,  dont  il  eiC 
cessionnaire,  pour  des  procédés  de  fabrication  et  de  raffinage  de  sucre. 

3o6*  Le  nenr  Bérard  [Joseph- Marius-Bartkiîemjr)^  fabricant  d^hntlcs  da 
graines,  demeurant  rue  du  Petit-SainiOenies,  n*  5,  à  Marseille  (Bouches-du- 
Rbône] ,  auquel  a  été  délivré,  le  29  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  presse  à  grille  propre  à  i'ei- 
traction  des  huiles. 

307°  Le  sieur  Blogg  [Georges)^  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  cbes 
k  sieur  Trujjaat,  demeurant  rue  Favart,  n"  8 ,  auquel  a  été  délivrés  le  «9  mai 
4enueri  le  certifictt  de  ea  demande  d'an  brevet  tfimportatiea  et  de  parfte- 
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tionnement  de  f|uin/.c  «us ,  poui^' des  movons  et  procédéf  propres  k  fabriquer 
des  blocii  eo  boi:i  de&liués  au  pavage  des  roules,  des  rues,  places  publi(|ues  et 
autres  lieux.  '  '  -  ' 

S08*  Le  sienr  Bmcher  {EughiC'ÂUxanâre'Ûédpé) ,  fii^sant  éieclîoa  dedo» 
ndcBeàParis,  chex  le  iieur  Perpignan  demetirant  rue  de  CboÎHiid,  n*  s  tet, 
auquel  a  été  délivré,  le  29  mai  aernier,  lecMtificat  de  sa  demande  d'un  bre- 
ïet  d'addition  et  de  perfection nfment  à  son  brevet  d''invention  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans,  en  dnie.  du  29  août  i8V3,  pour  un  système  d'agrafage 
propre  aux  ressorts  en  îil.de  fer  écroui  employé  jpour  meubles  et  pour  d  autres 
usages.  .  " 

309**  Les  sieurs  Bratitt  (AnihMÎm'e) ,  Parwr  [Joseph],  maître  serrurier,  et 
Greffe  (Anâkdmi^ ,  tnattreborloger,  demeurant  tous  trois  à  Belley,  département 
de  iPAin,  auxquels  a  été  délivré,  le  39  md.  deteier,  le  o^ficat  de  leur  de^ 
mande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  genre  de  |^e. 
.  Sio"  Les  sieurs  Baret  [Jean-llapliste)  ^  et  David  {Fmnçols-Mariiis) ,  fabri- 
cants d'appareils  à  gaz.,  demeurant  à  Paris,  grand  hôtel  de  Tours,  place  de 
la  Bourse,  auxquels  a  été  délivré,  le  29  mai  dernier,  le  certiticaL  de  ieur  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  et  de  perfeciiouuemeut  de  dix  ans  {  pour  ua 
système  de  fabrication  du  gaz. 

Su"  Le  sieur  Caîland  {Armand)^  chez  le  sieur  Caillaud,  demeurant  rue 
J.  il  Boussean ,  à  Nantes  (Loire-Inférieure) ,  auc^uel  a  été  délivré,  le  19  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d^un  brevet  d*addition  et  de  perfection- 
nement à  son  brevet  dHnvention  de  cinq  ans,  en  date  du  3ô  juin  i843«  pour 
un  moulin  à  graines  grasses. 

3i2*  Le  sîeur  Camus  [Alrxis-Jcnn-Baptiste],  mécanicien,  demeurant  à  Pa- 
ris, rue  des  Filles-du-Calvaire,  n"  G,  auquel  a  été  délivré,  le  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inveatiou  de  dix  ans  poiu-  uu  geure 
de  cafetière.  '  ' 

3i3'  Le  sieur  Cazal  [Malhurin] ,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez 
le  sieur  Charles  Armeaifatul,  demeurant  rue  des  Fiiles^u-Calvaîre,  n**  6 ,  auquel 
H  a  été  délivré,  le  3 g  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d*invenlioii  et  de  perfectionnement  de'  dnq  ans,  pour  un  porte-dgarettes  et  - 

'cigares. 

314"  Le  sieur  Chanihard  ( Paul) ,  dentiste,  demeurant  rue  Saint-Côme,  u* 4t 
à  Lyon  (Rhône),  auquel  a  été  délivré,  le  29  mai  dernier,  le  certificat  de  sa' 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  i'arine  ou  poudre 
d'oeufs  frais  crus,  pouvant  se  conserver  [tlusieurs  années. 

315**  Le  sieur  Champoimois   {Ifiujaes)    demeurant  à  Chàlou -sur-Saône 
.(Saône-et-Loire) ,  auquel  a  été  délivré,  le  39  mai  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d!uD  brevet  dUnvention  de  cinq  ans,  pour  un  système  de  fabrication 
de  sucre. 

3i6*  Le  sieur  Cordur  [iMa-UeurirClansse) ,  négociant  eft.  vine,  demeurant^ 
k  Paris,  rue  de  la  Paix,  n"  39,  auquel  a  été  délivré,  le  39  mai  deniier,  le 

certificat  de  sa  démande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfeetionaement  à  son 
brevet  d'invention  et  de  perleclionnemeni  de  dix  ans,  en  date  du  27  mafS 

précédent,  pour  un  genre  d-^  cafetière.  '  « 

3i7*  Les  sieurs  Courlois  [JeunJaciiues]  et  Mortier  [Claude)^  fabricants  de 
chaux,  denieuraut  tous  deux,  avenue  d'Issy,  n*  17,  à  Issy,  ^rès  Paris,  auxquels 
a  été  délivré,  le  39  imx  dernier,  le  certilteat  de  leNr  demande  d'un  brefet 

IX*  Sérii.  97 


Digitized  by  Google 


(  laSa  ) 

drinvfption  de  quinze     ,  pour  un  tyiftâpie  â»  couvarde  apiilk|ié  aqs  Somn  i 

chaux,  qu  ils  nomment  Couxercle  cqhiMUeur,, 

3 18'  Le  sieur  Crof«a£  {Jcan\,  coiffeur,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Fossés 
Montinartro ,  11"  3,  auquel  a  été  délivré,  ie  2^  mai  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d  un  brevet  d'addiliou  cl  de  pcrfcctiounemcnt  à  son  brevet  d'inveo- 
tion  et  de  perfoctionuement  de  cinc^  ans,  en  date  du  7  ocloi)re  iÔ4a*  pour  un 
systci^jc  de  po&ticLes  en  chevcui  perméables  au  pewne.  ^ 

f[sket  Tf  sieiir  Tmffiad,  ru^  Favari,  n**  8 ,  aui|uel  a  été  délivré,  le  29  wsm  der- 
nier, le  certificat  de  sa  deinande  don  brevet  d'addition  et  de  perfcctioMM- 
ipent  h  son  brevet  d'importation  et  de  perfeotioimement  de  dix  ans ,  eu  date 
du  34  décembre  18 'i3,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  gai 
destiné  à  i  éclairage,  etdaus  le  mode  des  distrUnier  des  quaatitéa  détenaiséil 
aux  consommateurs. 

Sho"  jUe  sieur  Delaire  (2i^kir-Attgu*tiu) ,  chef  du  secrétariat  de  la  Cbajnbre 
dis  pairs,  demeurant  à  Paris,  r«a  Féron,  m*  aà,  auquel  «  été  àUiné,  k 

«lat  derniar,  le  certificat  de  sa  deaaiide  tum  hrmti  d^eddUioii  ei  de  pe»" 
jfebt^Qemeot  à  son  brevet  d'iaveotion  de  qninie  au,  en  dale  dm  S  aeût  lAiS» 
pour  un  système  de  fusil  de  guerre. 

32  1"  Le  sieur  Dubois  [Louis-Alcxandre-UailhtlcniY).,  artiste  de  l'Opéra,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Neuvo-Coqucnard  ,  n°  5,  auquel  a  (  lé  délivré,  le  aq  niai 
dernier^  le  certificat  de  r^a  demande  d  un  brevet  d'i^veuliou  de  cinq  aus,  jM>iir 
un  genre  de  j^iano ,  c^u'îl  nomme  piano  Jorlissinuu 

3bV  Le  sienr  Duchine  (François-Ândri) ,  fabricant  de  eheMatis,  demeo- 
r^tà  Pkrîs,  rue  GeofTroy-Langevia,  n*  7,  awrael  f  été  délivtéAs  9%  Mi^br- 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  a  invention  de  cinq  ans,  pour  Jl^ 
genre  de  chapeau  imperméable  k  la  tiranspiration  et  fait  de  ieutce4np  tam 
coutnrc. 

323*  Le  sieur  Dunand  [A  ntoinC'Maurice) ,  Çabricont  de  lampes,  demeurant 
à  Paris,  rue  Dupclit-Thouars ,  n"  23,  auqiul  a  été  délivré,  !e  -.H)  mai  drrnler, 

certrfîcaf  de  sa  demande  d'nrx  brevet  d'invention  et  de  perfcctîuuucmcut  Je 
cinq  ans ,  pour  tm  rètfoseiir  écondoiiqite. 

3«1*  Le  f^Bor  Frtemn  (Jforc),  de  Londres,  lUsant  élection  de  domicile 
à  Paris,  chez  le  sieur  Tmïï^auf,  demeurant  rue  Favart,  11"  8,  auquel  a  été  dé» 
livré,  fc  59  mai  dnrhier,  Te  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  aimpOrfatioB 
et  de  porfectîounemeift  de  d  x  ans,  pour  des  movéns  et  procédés  propre,  à  fa- 
briquer des  étuis  destinés  à  contenir  des  cartes  de  visites,  et  d'autres  objets 
analogues. 

àiî}'^  Leaieur  GAett  An^uft*- Michel) ^  fabricaol  de  corsets,  deoMurant  rue 
.Laéis»èe^Bfiad,  aos  à  Lyoa  (Rhône) ,  auquel  a  éléMivié,  it  tf  «al  to» 
4lieB;  la  certîfiaat  df  sa  daÎBanda  d  aa  faiavat  dMikioa  ef  de  petfcttiawii» 

ment  à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  ea  ^ble  éà 
'tf  novembre  1 838 ,  qu  il  &  prie  laae  le  noas  de  (»eé<Ff  jauat  (^n^aile),  poar 

Ûn  DOOToaii  ii;ot»re  de  corset. 

Sî^G"  Les  sieuw  Guyon  Irèros,  ne^orian»^ , 'îenieuranl  à  fVde  '  ftir  »  ,  ntt- 
quels  a  été  délivré,  le  niai  dernier,  le  c«rlilîcat  de  leur  deinande  d  uu 
brevet  d'iuventioi%(!c  cin(|  ans,  pour  fa  disposition' et  l'ajustetnent  des  pieds  de 
IburpeaujE  de  caisiaes  'tk  amUas. 

.  La  sieur  Jfm  filt  tleati)  »  wmm^HtKmu  JawaartHl  à  Ba— a,  awii* 
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çertifiçat  de  sa  demaiid«  d*un  brevet  d*invention  de  cinq  ans,  pour  nne  lampe 

mécanique. 

398°  Le  chevalier  de  Kenabiec,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  ie 
sieur  Jacoiot,  artiste,  (leruciiranlruedc  Lalour-d'Auverjjnc,  11*'  8,  auquel  a  été 
délivré,  le  29  mai  dernier,  le  certiHeaf  Je  sa  demand"  d'un  Itrcvel  d"inventlo|l  • 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  ajij  iirt  ii  d'éclairage  au  gaz. 

329°  Le  sieur  Lebrun  [Jean- A  ajuste) ,  à  Mar.stm  (Tarn) ,  nii^anl  clecliou  de 
domicile  à  Paris,  cbez  le  siedr  Laurence,  demeurant  rue  VicHle-du Temple, 

ni.»  auquel  a  été  délivré,  le  29  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d^un  brèvel  d*învention  de  quinze  ans ,  pour  ^es  p^fectionnements  apportas 
dans  les  appareils  et  procâés  appliqués  aux  constructions  de  tout  geni^,> 
principalement  eu  ce  qui  concerne  Ji'emploi  des  menus  matériaux  et  on 
ciment. 

33o*  Le  sieur  Lrji  unc  [Jran-Jïcnri) ,  fabricant  de  cliarnières,  faisant  élec- 
lion  de  domicile  à  Paris,  chez  le  .sieur  Ch.  Ai ni<  njuud.  demeurant  rue  des 
Filles-4u-Caivaire»  n°  6,  au  Marais,  auquel  a  été  délivré»  le  29  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d^un  brevet  d  addition  et  de  perfeelipnneoateDt  au 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  daté  7  oc- 
tobre i84o,  pris  par  le  sieur  îVdlouyhhy,  dont  il  est  cessitmaairep  poûr,,dei 
jperfeclionnemenls  dans  la  fabrication  des  cliarniircs. 

331°  Le  sieur  Lcjeune  fils  [Jean-lîcnrl],  faisant  élection  de  domicile  à 
Paris,  chez  le  sieur  Ch.  Armcnyaud,  demeurant  rue  des  Fiiles-du-Cal\ aire , 
u**  C,  auc|uel  a  été  délivré,  le  29  nuii  dernier,  ie  cerliiicat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  pcriectiouue- 
menjta  étais  les  inoulins  à  café  et  autres  graines. 

33 a"  Le  sieur  Letewmier  (Jean'Ioseph-Marie)  ^  propriétaire,  demeurant 
Paris,  rue  Marlignac,  n°  5,  auquel  a  été  délivré,  lo  29  mai  dernier,  le  cer|£- 
ficat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  b^evel 
d'inventron  de  quinze  ans,  en  date  du  3i  octobre  iS43»poar  une  maçbine 
propre  à  la  fabrication  des  briques. 

333°  Les  sieurs  Lindeinann,  Suzantie  et  conq)agnie,  et  Aich'ndd  [H  illiam-  " 
Aaguste)t  fabricant,  faisant  élection  de  domicile  à  Pari:»,  chez  le  sieur  P^r- 
pigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n*  2  ter,  auxquels  a  été  délivré,  ie  39  mfd 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d*aâdition  el  de.  perfQcitiim- 
Qement  A  leur  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  4ns,.«]sa 
date  du  5  octobre  i843,  pour  certaines  améliorations  essentielles apportéesà 
la  fabrication  du  sucre  et  aux  chaudières  servant  h  cette  fahrieation.  • 

334"  Le  sieur  Lorcnli  [Lliciinc-i'rjnçois]  y  menuisier,  deiv.eur.':nt  à  Saiftt- 
Dié  (Vosges),  au({ue!  a  éHé  délivré,  ie  29  mai  dernier,  ie  certificat  d(j  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfeclionnement  de  cinq  ans,  pour  le  perfeptionne- 
ment  ^u  cbevalet  à'  dessiner  diaprés  nature,  suivant  le  système  RwiUfir^   ,  .,1 
'     335'  Le  sieuir  Martel  [Jacquet-Michel) ,  menuisier  en  bâtiment,  ^enevurmit 
'  à  Paris,  rue  Thiroux,  n^  3,  auquel  a  été  délivré,  le  29  mai  dernier,  le  cefUl- 
ficat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invrnilon  et  de  perfectomeineot  d^tj^iliq 
ans,  pour  un  moyen  de  Laisser  et  de  lever  les  jalousies  jums  ouvsir  Jes 
.  croisées. 

SoG'  Le  siriir  ï^rci;iiciii  [OnciLfdion'] ,  ingi'nieur-uu'eaniei(  n  .  ('cmrurant  à 
Paris,  rue  Àcuu;  i*i  pincourt,  u"  1 1,  auquel  u  c  lé  déiivic,  le  29  mai  deraier, 

le  cérUficat  de  sa  demande  .d'un  brevet  a  addition,  et  de-^parfecliûWii»»p|i|  à  « 
'  iôn'birevêt  d'iiivention  et  de  periectbnnément  de  quinze  ûis,  «ii.diillhi^a 
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6  mar«  i836,  pour  ûc»  moyens  priocipalemeul  applicables  aux  ehemius  À% 
fer  et  aux  locomotivei  à  vapeur  destiiiées  à  ces  ehemiat  de  fer. 

557*  Le  sieur  Pieschner,  négociant  de  Prague,  faisant  élection  de  domicae 
à  Paris ,  cbez  le  sieur  Perpigna,  demeurant  rue  de-Cboiseul ,  ii**  2  ter,  auquel  a 
été  délivré,  ie  29  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'im- 
portation et  de  perfectionnement  de  quinte  ans,  pour  une  machine  |ifO|ireà 
forer  des  tuYa'»>^  t'i  pierre. 

338°  Le  sieur  lochard  (  Victor)  y  arbitre  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
faisant  ciccliou  de  domicile  dans  cette  ville,  cbez  le  sieur  Ck,  Armeni^aud, 
demeurant  rue  des  Filles-du-Cdvaire,  n*  6,  auquel  a  été  ddivré ,  le  99  omî 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  et  de  perfection* 
nement  (fe  dk  ans,  pour  une  machine  propre  à  calduler  les  intéféts  à  tout  ki 
taux. 

339°  Le  sieur  RimVuKjcr  {Atuhê\ ,  serrurier,  demeiir;tnl  à  Remerini;,  dé- 
parlcmeiit  de  la  Moselle,  au(|Mcl  a  été  d(  livré,  le  2(j  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  (Irniandc  d'un  brevet  d'iovention  de  cinq  ans,  pour  uu  système  de  four- 
neau économique. 

340*  Le  sieur  RogerJamtt,  confiaeor,  demeurant  à  Orléans  (Loiret] ,  au- 
quel a  été  délivré,  le  ag  mai  dernier,  le  oertifictt  de  sa  demande  d*nn  brevet 

d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  propre  à  la  préparation  et  i  la  con- 
fection du  chocolat. 

'  34  1°  Le  sîciir  i?o//a/u/  [Jo.srpJt-yicolas)  ,  propriétaire,  demeurnut  à  Hieroe 
(Tîaute-Marne) ,  auquel  a  été  tlelivré,  le  mai  dernier,  le  ccrtiiicat  do  M 
demande  d'un  brcNet  d'invention  de  cinij  ans,  pour  une  charrue. 

342"  La  société'  Louis  Sagnier  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue 
•Oraoge>B«telière,  nT  17,  à  laquelle  a  été  délivré,  le  99  mai  dernier,  le  c«ti- 
ficat  de-sa  demande  d'un  brevet  d*mvention  de  dh  ans,  pour  un  ioMmascnt 
de  pesUge. 

3  ^3*  Le  sieur  Satrionux  [EUéar)^  négociant,  faisant  élection  de  domicâe 

À  Paris,  chez,  le  sieur  Jeolas ,  demeurant  boulevard  nonne-Nouvelle,  n*  i», 
au(]uel  a  été  délivré,  ii»  •>()  mai  dernier,  le  cerlilicat  de       demande  d'un 
•brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  du  ans,  pour  de*  procedéji  de 
fabrication  du  savon. 

' .  $44*  Le  sieur  SeUîtr  (Loois-Joies) ,  maître  cordonnier  au  preaiier  kttaillea 
'des  chasseurs  d'Orléans,  en  garnison  à  Metz,  faisant  élection  dedoniôle  i 

'  Paris,  bhex  le  sieur  Perpigna,  demeurant  rue  Cboiseul,  n"  2  U  r,  auquel  a  été 
délivré,  le  29  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevM  d'inven- 
tion et  de  péril  et iounument  de  cinq  ans,  pour  un  dégras  pour  la  nourriture 

*du  cuir  en  général. 

345°  Le  sieur  VauzdUr  [Francis-hinacim],  de  Londres,  faisant  élection 
de  domicile  à  PÉris,  cbet  le  sieur  Trajfuut,  demeurant  rue  Favarl,  n"  b, 

•  «uquel  a  été  délivré,  le  99  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  dettande  d*« 

*  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinie  ans,  pour  dee  perii» 
tfotmements  apportés  aux  machines  à  vipeur,  aux  chaudières  et  ant  génén- 
"leurs  de  vapeur. 

34b"  Le  sieur  Vernet  [François],  fabricant  de  tapis  peints,  demeurant 
Fossés-d«-Chnpeau-Rovj^'e,  n"  3o,  i\  R>rdeaux  (Gironde),  auquel  a  clé  dé- 
livré, le  29  mai  <!cniior,  le  certificat  de  sa  d  inandc  d'un  brevet  d'in\enfion 
de  cinq  ans,  pour  vtn  papier  de  tenture  impcrméabie  qui!  nomme  p4»ur 
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347"  Le  sieuT  Archhald  [TViU'tamAaffttste)  y  négociant,  demeurant  Grande- 
Rue,  n"'  i35  et  iSy,  à  la  Chapelle-Saiut  Denis,  près  Paris,  auquel  a  été  dé- 
livré, le  5  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dun  brevet  4  addition  et 
de  perfectionnement  an  brevet  dHnvention  et  de  perfectionnement  de  qmnze 
ans,  en  date  du  5  avrH  précédent,  pris  par  le  «leur  Wright,  dont  il  est  oes- 
aionnaire,  pour  des  procédés  de  fabrication  et  de  raffinage  d,a  sucre. 

348°  Le  sieur  Baptcrosses  [Jran-FcUx)  ^  mécanicien,  demeurant  à  Paris, 
impasse  Gueméné,  n"  8,  auquel  0  éià  délivré,  le  5  juin  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  dmvcniioa  de  quinze  ans,  pour  un  genre  de  ma- 
chine à  vapeur. 

349**  Le  sieur  BeUegnic  (/.  G.) ,  constmctenr  de  vaisseaux,  faisant  élection 
de  domicile  à  Paris,  cbez  le  sieur  de  Molion,  demeurant  rue  de  la  Paix,  n*  20, 
auquel  a  été  délivré,  le  5  jub  dernier,  le  certificat  de ''sa  demande  d^un 
brevet  d^invention  de  quinie  ans,  pour  une  cbarrne  double  dite  ebarme 

à  brchr. 

350°  Le  s'iexir  BittrrVm  [Jean-Paul],  marchand  de  verres  et  de  glaces,  de- 
meurant à  Paris,  boulevard  Poissonniëre ,  n"  1 /t ,  auquel  a  été  délivré,  le 
5  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d  invention  de  cinq 
ans,  pour  un  diamant  mécanique  servant  à  couper  ie  verre  et  ia  glace  dans 
tontes  les  dimennons  et  dans  tontes  les  courbes  possibles. 

35 1*  Le  sieur  Boisswr  dit  Smeftet  [Jean-Piêrre)  ^  docteur  en  nlédeeine, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Antoine,  n*'  63,  auquel  a  été  délivré,  le 
5  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfec- 
tionnement h  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  6  mars  précé* 
dent,  pour  un  prort  dé  (rembaumemcnt. 

352*  Le  sieur  Bomhouser  (Jean),  ferblantier,  demeurant  à  Paris,  rue 
Neuve-Saint-Martin,  n*  i5,  auquel  a  été  délivré,  le  5  juin  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  -d*un  brevet  d*inventîon  de  cinq  ans,  pour  un  genre  de 
cfaaufieretteb 

353*  Le  sieur  Bosqaillon  {Amand-Samson)^  fabricant  de  châles,  demeurant 
à  Paris,  rue  Neuve-Sainl-Eustache,  n"  i3,  auquel  a  été  délivré,  ie  5  juin  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'nn  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement 
à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du 
33  octobre  i84o,  pour  des  pcrlectionnemenls  apportés  h  la  machine  Jacquart. 

354"  Le  sieur  Camui  {Pierre)^  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Yiarmes,  n*  18,  auquel  a  été  délivré,  le  5  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande,  d*un  brevet  d*invention  de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnements 
ajoutés  aux  balances  h  bascule. 

355°  Le  sieur  Capatel  {/Inrfré],  tondeur  de  drap,  demeurant  à  Vienne  (IsArc), 
auquel  a  été  délivré,  le  5  juin  dernier,  le  rerfifirat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation  de  cinq  ans,  pour  uoe  ma- 
chine  ù  gnrnir  les  draps  avec  des  chardons.  *  • 

356*  Le  sieur  Chameroy  [Edme-Auunstin] ,  fabricant  de  tuyaux,  demeurant 
I  Paris,  me  du  Faubonrg-Saint-Martin ,  n*  84,  auquel  a  été  délivré,  le  5  juin 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment à  son  brf.vet  d''invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date 
du  1 1  mai  précédent,  pour  des  appareils  locomoteurs  applicables  aux  chemins 
de  fer  et  dans  toutes  les  circons»anres  où  il  faut  employer  la  traction. 

357°  Le  sieur  Cordicr  [Louis-Henri-Clarisxp)  ,  né-j^oriant  en  vins,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  ia  Paix,  n*  20,  auquel  a  été  délivré,  le  5  juin  dernier,  le 
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certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnemenl  à  son 
HrcYct  d*invcniinn  ci  de  porfectinniK  i)icu(  de  dix  aos,  en  date  du  37  mars 

•précédent,  pour  un  jîcnrn  de  cafct  l'rc. 

358°  Les  sicnirs  <t' Aiulrlanc  [Lnuis-Viospf  r-JcKinrt)^  Laurent  ( C<i;/if7/' )  ot 
Thomas  [Leon^y  Uoinciiranl  à  Trcvcray  ^Mcuse),  auxquels  u  élé  dt'li\rc,  le 
Siui^  dernier,  ic  certificat  de  Jour  demaode  d^uo  orevet  d^addition  et  de 
^iféctionnemeot  au  brevet  dinréntioo  de  quinze  aos,  en  date  du  4  oo> 
tobre  »84i ,  pris  parle  siear  d'Àntlelanr ,  qui  a  cédé  une  partie  de  ses  droits 
aux  sieurs  Laurent  et  Thomas,  pour  Tappiication  des  ^nz  dfes  hauis-fuurneaiuc 
et  antres  foyers  indu'îlriels  ou  produits  divers,  aux  Irailrmeiit?  mêlai 1 11  rgiques 
ou  tquics  autro^  uMn(  s  à  frii,  <  f  encore  pour  la  créatiott  et  VulilUalioû  des  gai 
autres  que  ccuv  des  hauts-fcuriu  aux. 

35^°  Lç  sieur  Daniel  [Jru;i-Z:"</ourtr(/),  fadeur  de  pianos,  demeurant  à  Paris, 
rue  dè  là  Yîeille-bouclerie ,  24 ,  auquel  a  été  délivré,  le  5  juin  dernier, 
le  certificat  dé  ^  demande  d'un  brevet  d*invent!on  et  de  perfectionnement  de 
^^c\  ans  y  pour  des  améliorations  csscnlielles  apportées  anx  pianos. 

36o°  \'G  sieur  (l'Arcis  [  Jean'Loait'Hippolytc) ,  demeurant  ù  Paris,  cilé  d'Or- 
léans, boulevard  Saint-Denis,  n"  7  ,  auc^nef  a  élc  délivré  ,  le  5  juin  dernier,  ie 
certificat  de  sa  demniuîe  d'un  lircvrf  (l"iu\fnlinn  et  de  prrft  i  rii>niicn)<  iit  de 
quinze  ans,  pour  \m  apjuirril  de  Iixoiurttiuu  approprié  auiL  bcsuias  de  ia  na- 
vigation intérieure  des  flcuxes  çt  canaux. 

2(é'i*  ' La  société  L.  Dcspiérns  et  conq)a^nic ,  demeurant â  Paris,  rae  Ssml»* 
AppoHne,  n*  Jki  ^  laquelle  a  été  délivré,  le  5  juin  dernier,  (e  certificat  de  sa 
demande  d*un  brevet  d*iiivéntion ,  d'importation  et  de  pcrfëctionneoieai  de 
dnq  ans,  pour  un  système  de  parapluies  et  ombrelles. 

3()2*  Les  sienrs  Dityserre  ^ÀHcItel),  négociant,  Pafincrre  {Aul('uu  Luirei\l\^ 
éditeur,  et  ]''iU<  mu  c  [Grrmi-Aurit  n]  ^  né;^ocîanl,  dt'nK'uranf  à  Paris,  rvie  tle 
Seine,  it°  ^  'ibis,  tuiX'juols  a  été  déi;\ré,  je  5  juin  dernier,  le  cerlilicat  deleur 
demande  d'un  brevet  d  in\enlion  de  riiuj  an?>,  pour  un  appareil  propre  à  faire 
^  ia  glace  et  h  glarer  toutes  sortes  de  lit^uidcs  et,  substjinci's,  qu'ils  nomment 

3C^y  Le  sieur  Feuulâire  [Êiienne-Jacqaes)  «  mécanicien,  faisant  élection  de 

domicile  à  Paris,  cbez  le^ sieur  .'l;/nr;i<y(«»f(/j  demeurant  rue  des  Fdles-du-Cal- 
vairc,  n°  C,  au  Marais,  aiupiel  a  été  délivré,  le  5  juin  dernier,  le  cerlifical 
(te  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfet  lionnemeut  h  sou  brevet 
d'invcnlion  (  I  de  i>erre'  tii)nnenient  de  dix  ans,  en  date  du  :>cj  avril  »'H3i) ,  jwur 
un  bidet  bydrauliquc  pouvant  servir  aux  futni^allons,  la\enjeuls,  doudiea 
ascendantes,>iBjcctions  cl  autres  u»aj;es  U^^ién  ques  an.ilo^ucs. 

364**  Les  sieurs  ^ouschard  frères  {Gustaie  et  Josepk)^  à  Neuil]y-snr-$eîne» 
^ai<ant  élection  de  domicile  à  Paris,  cbes  le  sieur  Perpi^na»  demeurant  rue  de 
Chois  ni,  n'*  ?  U  r,  auxquels  a  été  délivré,  le  5^uin  dcfnler,  le  certificat  de  leur 
demande  d'up  brevet d'iavention  elde  perfectionnement  de  dix  ans,  en  4eieda 
ai  scpleinbre  18  I2,  pour  un  procédé  de  fal>ricafian  d  une  ;j;omme  artifinclle. 

365''  Le  -ieur  Ganlner  { Jamrs]  ,  de  Londres,  faisant  élection  do  dotnieile  à 
Paris,  cbei  le  siour  Vunshux,  deancuranl  rue  \'i\icnne,  u'  38,  auquel  a  été 
délivré,  le  5  juin  d«:niier,  le  cerlilicat  de  ::u  ucmaudc  d'uu  brevet  d'inipor- 
tatîoD  de  quinte  ans,  pour  un  ^appareil  moteur  .destiné  A  faire  mnuY<4r»ar 
{enr  axe  tous  les  l>âtijnj^iits  avec  ou  sans  le  secours  du  gouvernail. 
•  '  3^Ç6*  Les  sieurs  Gay  \Mifihel)^  négociant,  cl  Lounroi  Jusi^h]^  cb^îjêea 
oemeurant  cours  Bourbon ,  n*  10,  à  la  Guilloiière,  près  Lyon  (Aliène) ,  anx* 
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quels  a  été  délivré  ,  îe  5  jiiîn  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  bre- 
vet d'addilion  et  de  pcffectionncmcut  à  leur  brevet  d'invcnllon  et  de  perFec- 
tionuenienl  de  quinze  ans,  en  date  du  iq  février  préctileiit ,  pour  la  teinture 
à  firoid  et  en  une  seule  immersion)  des  matières  laine,  coton  et  spie,  soit  en 
flottes,  soit  én tissu. 

367*  Le  sieur  Hennetfain  (Pierre) ,  gainier,  deiseuraDt  i  Paris,  roe  Mîehd- 
io<!knDnte,  n°  3o,  auquel  a  été  délivré,  h  5  juin  dernier,  le  certiiical  de  sa 
demande  d  un  brevet  d'addition  et  de 'perfectionnement  à  son  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  3o  juin  i6i3,  pour  un 
système  de  gaîncrie  élastique  ou  mobile. 

36c>°  Le  sieur  Hue  (  /Vrrc),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubonrg-Saint- 
Ifartin,  n**  aS,  auquel  a  été  délivré,  le  5  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d*un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'inventÎMi 
de  cinq  ans,  en  date  do  1"  juin  i843 ,  pour  une  pipe  ou  cigare  factice.  ' 

369°  Les  sieurs  Jottrdan-GoztariHO  (Jean^BapUste  ) ,  mérauicien,  Bocqam 
(François),  fabricant  de  tulle  bobin,  et  Marangcni  [ScrapJnn] ,  oplrcien,  de- 
ineuraut,  le  premier,  rue  Saint-André,  n"  1",  à  la  Guiilulltrc,  le  second» 
cours  de  Brosses,  1  2  ,  à  la  Guillolière,  et  le  dernier,  'paierie  de  1  Argue, 
escalier  A,  à  Lyon  (Rbône),  où  ils  fout  élection  de  donùcUc,  auxquels  a  été 
délivré,  le  5  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*un  brevet  dlnven- 
ûan  de  aoinie  ans,  pour  un  procédé  d'éclairage  liydro-atmospliérique. 

$70*  Le  sieur  Lerougei  {Léon-Adkle) ,  fabricant  de  caoutcbouc,  demea-^ 
r^Df  à  Parb,  rue  Sainte-Opportune,  n**  i,  auquel  a  été  délivré,  le  5  juin  der* 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans^»  pour  un  papier  rendu  imperméable  àTaide  du  caout- 
chouc. 

371°  Le  sieur  Lcroj  {Jucijucs-nijfoljte'^^  fabricant  de  garde- robes,  faisant 
^ection  de  domicile  à  Paris,  cbcz  ie  sieur  Ch.  Àrmengaad,  demeurant  rue 
des  t^ilies-du-Catvaire,  n*  6,  auquel  a  été  délivré,  le  5  juin  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d*un  brevet  d*a4ii]ition  et  de  perfectionnement  à  son  bre* 
vet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  «as,  en  date  du  ■?  \  dcce^ibrë 
1843 ,  pour  diverses  appli'  ations  et  dispositions  nonvelb  s  de  robinets. 

3jf2°  Le  sieur  Lorram  [Jean-Claude) ,  fabrican'  do  cardes,  demeurant  place 
Louis  XVIII,  n"*  6,  à  Lyon  (Uliônc)  ,  auquel  a  élé  délivré,  le  5  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  drmaiîde  d'un  brevet  d'invenliou  et  de  perfcclionnrment 
tje  cinq  ans,  pour  rapplicaiioa  du  caoutcbouc  sur  la  peau,  dd us  1à  fabrica- 
tion des  cardeà.  ,  ' 

37^*  Le  sieur  Marmasê  {Ctaude-Théophile) ,  coutelier,  demctirant  à  Paris, 
me  du  Bac,  n**  28,  auquel  a  été  délivré,  le  5  juin  dernier,  le  certifîcAt  de  H 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  nne  pair^  dé  cisèaaxi> 
mouchettes. 

374°  Les  sieurs  Mass'Kjiiol  et  compagnie,  dcmcunint  à  P.iris,  rue  do  Sa- 
voie, n°  5,  au\(iuel,s  a  été  délivré,  le  5  juin  dernier,  le  cerliiieat  de  leur  de- 
mande-xi'un  brevet  d'iiivenlion  de  cinq  ans,  pour  une  machine  propre  à  couper 
le  papier. 

i  375*  Le  sieu^  Ménage  [ChaHiS'Désiri) ,  lampiste,  demeurant  à  Paris-,  me 

dtr  Faubourg-du-Templc,  n"  3i,  auquel  a  été  délivré,  le  5  juin  dernier,  lè 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection'  émeut  h  «on 
brevet  d'invention  et  de  perrcclionnement  de  quinxe  ans,  en  date  du  avril 
précédent,  pour  une  iampe  à  hydrogène  lic^uide. 
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Z'jt*  Le  tMorMànagè  (Laciai'énJré)  «  éb&ûtiê»  émemM  à  Pirit,  ro» 
I«tferrifere,  n*  18,  auquel  a  été  délivré»  le  5>  juin  dernier»  le  certificat  de  ta 
demeiide  d'un  brevet  d'iaveation  et  de  perf<&tioimemeiit  de  dnq  ans,  pour 
un  genre  de  divan  qaiï  nomme  divan  Ménagé» 

377*  Le  sienr  Miehieh  {Grorge-Joseph-NapoJèon)  ^  demeurant  k  Paris,  me 
Nevive-Saint-George,  n**  16,  auquel  a  été  délivré,  le  5  juin  dernier»  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  crinvcntion  cîo  quinze  nns,  pour  la  généra- 
tion de  la  vapeur  à  Taide  d'une  cmnhiistion  dédoublée  en  deux  temps  et  mise 
en  barmonie  avec  ia  calohcité  de  l'eau. 

378"  Le  sieur  Monnier  (Antoine)^  cbapclier,  demeurant  à  Nemours  (Seine- 
et-Marne)  ,  auquel  a  été  délivré,  le  5  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d*nn  brevet  dlnvention  de  cinq  ans,  pour  la  fabrication  de  cbapeanx  dits 
ahroxidts. 

379*  Le  sieur  Ozirr  [Angusle) ,  brunis«eur  de  paillons ,  demeurant  à  Bnit- 
Chery,  commune  de  Tigneux,  arïondissempiit  de  laTonr-du-Pin  (Is<^re),  au- 
qnel  a  ^té  délivré,  le  5  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d*învrntion  de  cinq  ans,  pour  un  procédr  qu'il  nomme  impression  mUallique , 
pour  imprimer  sur  paillons,  en  toute i  sortes  de  nuances  et  couieurà  avec  ia 
même  faculté  que  sur  le  papier,  sans  altérer  la  nialit^re. 

38o*  Le  sieur  PooU  [Moses] ,  de  Londres,  faisant  élection  de  àom'icWt'  k 
Paris,  cbez  le  sieur  Tiuj^aai,  demeurant  rue  Favart,  n"  8,  auquel  a  été  dé- 
livré, le  5  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  dlnporla- 
tion  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  perfectbnnenents  iioiiidi 
anx  macbines  pn^res  à  Timpression  de  toute  espèce  de  tissus  et  à  ùlriqaer 
des  moule»  sur  lesquels  on  coule  des  surfaces  propre»  à  imprimer. 

381"  Le  sieur  llnth  {  Pù/tVr),  do  teur  en  médecine,  demeurant  à  Pari», 
boulevard  des  Capucines,  n"  21  ,  aufjuel  .1  été  délivré,  le  5  juin  dernier.  \c 
certiiicat  de  sa  demande  d'un  brcsel  (ra.lJitiou  et  de  perfecliounement  à  son 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  38  septembre  i84o,  pour  une 
macbine  à  calculer. 

389*  Le  sieur  Boaehe  (Zoais),  lampiste,  demeurant  &  Paris,  rue  Saiote- 
Avoye,  n*  63 ,  auquel  a  été  délivré,  le  5  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un 
genre  de  lampe  à  bydrogcne  liquide. 

383*  Le  sieur  Rousseau  [Edme-Âlexandre-Francisifue)  ^  peintre-décorateur 
sur  porcelaine,  demeurant  à  Paris,  rue  Meslav,  n"  r>/i,  au(piel  a  été  délivré, 
le  5  jnin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'addili«in  et  de 
perfcctionncmeul  à  sou  brevet  diuveulioa  de  dii  ans,  eu  date  du  1 1  mai 
précédent,  pour  un  genre  de  décoratîun  sur  porcelaine. 

38^*  Les  sieurs  Samuel  D.  DoAîn  et  Coumanit-Palmêr,  de  Nevr*Yorl»  fai* 
sant  élection  do  domicile  i  Paris,  chez  les  sieurs  Ltusigny  fr^^res,  demeofunl 
rue  du  Mail,  n*  3o,  auxquels  a  été  délivré,  le  S  juin  dernier,  le  rertificat 
de  leur  dcmanclc  duu  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  bassin  de  ra- 
doub (loi  tant. 

385"  La  dame  Séguin,  née  Jeanne  M an^  1  uîal ,  mf^rchnnde  de  mode*, 
autoriiéc  et  représentée  par  son  mari,  demeurant  ensemble  à  Paris,  rue 
Neuve-des*Capucines,  n*  5,  à  laquelle  a  été  déllvri,  le  5  juin  derniT,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d*un  brevet  d*addition  et  de  perlectionncment  à  soa 
brevet  d^învenlion  de  cinq  ans,  en  date  du  18  mat  précédent,  pour  un  méca* 
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lûsme  propre  à  rendre  plas  facile  1  emballage  des  dil^peMX  4»  daibes,  eo  en^ 
rédaisant  le  volume. 
386*  Le  sieur  SelU^ue  [Alexandre-François)^  ingénieur,  demeurant  avenue 

de  dichy,  à  Tusine  à  gaz,  à  BatignoUes,  pr<^s  Paris,  auquel  a  été  délivré^  le 
5  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  2  4  mai 
1843,  pour  des  appareils  physico-mécaniques  dits  appareils  Je  SelCique,  pour 
remplacer  les  machines  à  vapeur  d'une  grande  puissance,  principalement 
celles  qui  sont  employées  dans  la  marine  et  les  machines  hydrauliques. 

387**  Le  sieur  Steinmetz  [Moisc'j ,  négociant ,  et  demoiselle  Morel  (^'iMaj , 
demeurant  à  Paris,  rue  Coquillière,  n*  37,  aux<|Ue]s  a  été  dâivré»  le  5  jum 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  duo  brevet  d^importation  et  de  perfec-  4 
tionneme  nt  de  dix  ans ,  pour  la  composition  d*un  genre  de  café  qu'ils  mimment 

tofé  ionlaK 

388°  Les  sieurs  Zamwarciti  (  Victor-Marie  et  Tliomas) ,  pnf^lirrs-rumisfes , 
demeurant  h  Paris,  rue  Xcuvc-Saint-Martin,  n"  A,  auxquels  a  «  té  délivré,  le 
5  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  Itrcvct  d  invention  et  de  per-  * 
fectionnement  de  dix  ans,  pour  l'application  de  cylindres  ou  tambours  en  terre 
ré&ectahre  ou  antre, d'une  seule  pièce,  à  la  construction  de  calorifères  de  dif- 
férentes dimensions. 

389*  Le  sieur  Aht  [Henry) ,  fahricant  de  chapeaux  de  paille,  demeurant  4 
Ptob,  rue  du  Caire,  n*  5,  auqud  a  été  délivré,  le  19'juin  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  p6ur  de  nouveaux 
procédés  propres  à  la  fabrication  des  chapeaux  de  paille. 

390*  Le  siciir  Aatier  (  Emmanuel) ,  corroyeur*  k  Maubeuge ,  fliisant  élcctioQ 
de  domicile  chez  le  sieur  Payellc,  huissier,  demeurant  j\  Lille  (Nord),  auqtiel 
a  été  délivré,  le  19  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  dcTuaiule  d'uu  hrevet  de 
perfectioQuement  de  cinq  ans,  pour  une  machine  à  cambrer  pour  tige  de 
bottes. 

391*  Le  sieur  BoiuJol  [Jrnn]  ,  fcd^rioant  d'agrafes,  faisant  élection  de  domi- 
cile à  Paris,  cher  le  sieur  Arincmjaud,  demeurant  rue  des  Fiiics-du-Calvaire, 
n*  6 ,  auquel  «  été  délivré,  le  1 9  juin  dernier ,  le  certificat  de  se  demande  d'un 
brevet  d*additîon  et  de  perfectionnenffent  au  brevet  d'invention  et  de  perfecr 
tionneraent  de  quinze  aps,  en  date  du  1 9  avril  1  $43 ,  pris  par  ieaieur  Dwal,  . 
dont  il  est  cessionnaire,  pour  la  fabrication  des  agrafes  plates  par  ^tMAi 
mécanique. 

39a*  Le  sieur  Brict  (C<^sar) ,  serrurier,  demeurant  à  Crouv  (Seine-et-Marne) , 
auquel  a  été  délivré,  le  1  9  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  hre\et 
d^invention  de  cinq  ans,  pour  une  porte  eu  fer  dont  la  serrure,  ayant  six  secrets 
à  chifires,  ne  peut  être  crochetée. 

393*  Le  sieur  Cannraam  ( iAntis^lUarie) ,  marchand  de  vins ,  à  Reims,  faisan^ 
(élection  de  domicile  à  Paris,  chez  le  sieur  Coulvicr-Gravier^  demeurant  rue 
de  TKst,  n°  3 1 ,  auquel  a  été  délivré,  le  19  juin  dernier,  le  certificat  desa  d»- 
mande  d'un  hrev»H  d'invention  de  quinze  ans,  pour  des  procédés  propres  à 
iiquorifier  le»  vins  de  Champaj^nc,  et  pour  uu  appareil  à  cet  clTet. 

394*  Le  «ieur  Caplain  [Jeaii-Bai)tisle-Armam}) ,  fabricant  de  raies  de  chair, 
demeurant  à  Paris,  passage  de  l'Ancre,  rue  Bourg-l'Abhé,  n  .l^i,  auquel  u  été 
d^ivré ,  le  1 9  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  hrevet  d.inve«tioh 
ct.de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des. meyenq  e^  pi;oc4#s  prof^,^ 
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395*  Le  sieur  Cathala  {Jacques),  rlrmeuraot  à  Leûgmii,  «rronrlissemeat 

tle  Nnrlionnp  (Aiuîo),  niiqMol  a  Mê  délivré,  le  19  i'^'n  cîrn  ifr.  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  (l'invention  et  de  prrli  ctKmnement  de  dix  ans,  pour 
un  fouloir  à  cjlindro  foulant  et  montant  ia  vendange  par  une  seule  opé- 
ration. 

396^  Lesleiir  doOcf  {Pùnt-Froit^ia'Emmmmd]  ^  bottier»  demenrant  rae 
Buplesai»,  ol*  1 9 ,  à  Versailles  (Seine-etOise) ,  aiii|uel  a  été  dàfrré, le  1  g  juia 
dernier',  le  oertiicaf  de  sa  deçiMMie  d*iiB  Jwévet  d^mvenlîoii  de  cinq  au,  pour 

un  soulier-guêtre. 

397"  Le  sieur  Cîflnon  (Joseph-Dominique),  m»'drcin,  demeurant  place  da 
Plâtre,  n°  G,  à  Lyon  (  Pilione  ) ,  auquel  a  été  délivré,  le  19  juin  dernier,  le 
certificat  do  sa  demande  d'uu  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  teinture 
eurifique  dépurative. 

398*  Le  «ieor  dcrjon  {JeanrCÙmeid)^  demenrant  à  Paria,  rue  de  Lavai, 
»*  6^  an(|iiel  c  élé  déliTfé,  le  1 9  juin  dernier,  le  certificat  de  aa  demande  d*«» 
brevet  dintenlian  de  cinq  ans,  pour  une  combinaison  chimiipie  ptopve  à 
plusieurs  osagittels  qne  iédairage,  le  vernis,  la  ootte  maeiae»  le  r—ihwi 
tible ,  etc. 

399°  Le  sieur  Co//tf/non  [Enfjcne),  écuyer,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Cha- 
brol, n"  fil  ,  auquel  a  été  délivré,  le  19  juin  dernier,  le  certilicat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d  invention  de  dix  aus,  pour  une  ^ride-licoi  universeiie 
.  sans  couture. 

4oo*  Le  sieur  De%r  jeune,  demeurant  à  Angouléme  (Charente),  an^nd 

a  èAé  délivré,  le  19  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d^un  iMCWt 
d  addition  et  de  perrectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  dii  ans,  en  dele 
du  1 1  mai  précédent,  pour  une  toile  mélalliq^ie  vergée,  tissoe  snr  vélUli  ser- 
vant à  ia  fabrication  du  papier-vergé  A  la  mécanique. 

/iOi°  Le  sieur  Delhommf  [  Pierre- l injuste'^  ,  tv[H)îîraplie ,  «lemeiiraiil  h  Pari^, 
rue  d'Enfer»  n'  3û,  auquel  a  été  délivré,  le  19  juin  dernier,  le  certtticat  de 
sa  demande  d*un  linevet  d'iidfition  et  de  perrectionnement  i  son  brevet  din* 
VMition  de  cinq  ans,  en  dste  du  27  février  précédent,  potir  on  sjaltme  do 
navigalion. 

io?"  Le  sieur  Dessai^ne  {Gr^qoire)^  négocianf,  demenrant  à  Villefrancbe 

(Rhône) ,  niifjnol  a  été  déli\ré,  le  19  juin  dernier,  le  certificat  de  su  demande 
(l'un  brevet  d  invention  et  de  perfeciionuemeai  de  quioxeaos,  pour  des  pro- 
duits colorants. 

4o3**  Le  sieur  Duchany  i^Louis-Victor) ^  fondeur  eu  cuivre,  demeurant  â 
IPlItis,  rue  Pierre- Levée ,  n"  i5,  auquel  a  été  délivré,  le  19  juin  dmiier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevft  d'invention  de  cinq  ans,  pour  nn  gnnre 
de  crémone* 

4o4*  Le  sieur  Dachrne  { André-Français)  t  fabricant  de  cbapeaui,  demm» 

rant  h  Paris,  rue  rieolfroy-Langoviri ,  n"  7,  auquel  a  été  délivré,  le  19  juiià 
dernier,  le  rc  riificat  de  sa  demande  d'i  n  brevet  d'addition  rt  <le  pei^fctiot», 
nement  à  son  l)revet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  di\  ans,  cû  <iate 
du  a 7  avril  précédent,  pour  divers  systèmes  de  rcî»sorts  applicaMcs  aux 
beaux  mécatiiqùq^  dits  à  flexion, 

^  ftoS*  Les  sieurs  Durand  firfres  et  Gtrvdon,  négociants,  demeurant  rue  Puât»- 
k»im\  fa*  1^,  I  tyèn  (llbdne),  èwUfaéH  h  M  défitré,  le  1 9  {nia  te«acr. 
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le  ccrlîûcat  de  leur  demande  d*un  brevet  d^invention  àù  âix  ans,  pour  un 
système  de  crcpngc  et  de  gaufrage  sur  crêpes,  gazes  et  autres  tissus, 

4o6°  Le  sieur  DbvoI  [Frédéric) ^  cbimisle,  demeurant  à  Paris,  boulevard 
Beaumarebais,  n°  57,  auquel  a  ôiv  flt'livr»^  le  19  juin  demW,  le  certificat 
4e  sa  demande  d'un  I  ;r\t  t  d'invention  et  de  perfectionnement  de  ^ix  taiSr 
pour  des  prorodos  de  rabrication  des  allumettes. 

ho-]"  Le  sieur  Fnarc  [Rrriunud-Muric-Marti  d) ,  teinturier,  demeurant  A  Ro- 
mans (Drôrnc),  auquel  a  ^lé  délivré,  le  19  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  uu  procède  propre  à  teindre 
en  écariate,  jaune,  vert,  etc.  avec  réserve,  les  kousses,  raVats  ou  peaux  àt 
moutons  pr('-^>arées,  servant  dans  la  bouirrellerîe. 

4oS*  Les  sieurs  ^owff^^  Boiuselet  liernot,  fabricants  de  sucre  de  betterave, 
et  Acar,  pliarmacîen,  demeurant  tous  àHam,  faisant  élection  de  domicile  à 
Paris,  cliez  le  sieur  Pcrpifjnn ,  rîemeuraiit  rue  de  Choiseul,  n"  2  trr,  nuxqueh  a 
été  délivré,  le  19  juin  dernier,  le  cerliiicat  du  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  iieriéetionncmcnt  de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnements  ajp- 
portés  à  la  défécation  desjus  de  betteraves  et  à  la  clarilication  des  sirops. 

4og**  Les  sieurs  Girard  frères  etcompagnie,  demeurant <{uai  Duguay-Trouin, 
n*  6,  à  Nantes  (Loire-Inférieu^^) ,  auxqueb  a  été  déUvré,  le  19^ juin  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d*un  brevet  d'invention  de  cinq  ans»  pour  un 
perfectionnement  apporté  aux  machines  à  fabriquer  le  papier. 

4"o"*  Les  sieurs ///n^/n,"îon-Bi7f  et  Con(/flmj«  cadet,  associés ,  demeurant,  le 
premier,  à  Saint-Julicn-en-Jarret,  et  le  second,  h  Rive-de-Gicr  (Loire),  aux- 
quels a  été  délivré ,  le  1  9  juin  dernier,  le  certificat  rie  leur  demande  d'un  brevet 
,d'invention  de  cinq  ans,  pour  divers  appareils  de  fabrication  du  ter  et  de  Ta- 
iàtr  de  cémentation  ci-après  dénommés  ;  1"  un  haut-fourneau  pour  la  réduction 
des  minerais  de  fer;  2*  petit  haut-foornean  pour  la  préparation  du  fin  métal  % 
y  ibora  à  pnddler;  4*  fourneau  de  grillage  des  crasses  des  fboffs  àpuddkr; 
5"  fourneau  pour  la  fabrication  de  Tacicr  de  cémentation. 

411"  Les  sieurs  Jflci^uemm  père  et  Gis  {Bruno  et  Lucien)y  négociants,  demeu- 
rant à  Morez  (Jura) ,  auxquels  a  été  délivré,  le  19  juin  dernier,  le  certificat 
de  leur  dcn'.anrie  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  uu  système  de 
iabrication  de  pièces  en  émail. 

412**  Le  sieur  Breton-Brun  [Joseph)  ^  demeurant  sur  la  Fosse,  n*  ^3,  à 
Nantes  (Loir»-inféri6Are) ,  auquel  a  été  dWvfé,  le  19  juin  demiev,  le  cerlilt* 
cal  de  sa  demandé  d'un  brevet  d'invention'  de  dix  ans,  pour  la  eulsseM  de  là 
chaux  et  d  autres  matières. 

-  4i3°  Le  sieur  Lcmirc  dit  Normand^  (Àlphonse-Réné) ,  fabricant,  faisant  élec- 
tion de  domicile  A  F^iris,  chez,  le  sieur  t/c  Molcon,  demeurant  rue  de  la  Paix, 

20,  auquel  a  été  (iélivré,  le  19  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  (rinvealion  de  qumze  ans,  pour  ua  procédé  de  fabrication  du  zina 
0l  autres»  métaux. 

-  4 1 4°  Les  aisuqi  Imaat  ie  h  ^mhê  [FrançoU'Nanisse)  »  chimiste,  ét  Hiu> 

(Hcnri-JlMÙen^jHÎkn) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Basse-dn-Rempart,  n*  5a g 
auxquels  a  éié  délivré,  le  19  juio  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'*iui 
Wev«t  d'invcntron  de  dix  ans,  pour  un  lystèmA  de  pamficalion  avec  un 

appareil  de  chaudière  s'y  rattachant. 

4>5°  Le  ^ieur  Mdiij  i^P/eiwif)  ^  menuisier ,  demeurant  à  Berlaimout  (Nord), 
auquel  a  été  délivré,  le  19  juin  dernier,  le  certiUcat  de  sa  demaude  d'au  breve^ 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  uu  semoir. 


Digitized  by  Google 


(  1292  ) 

^it*  Le  ^em  MiUochan  [Charles-Angustin] ,  fabricant  de  portefeuilles,  da* 
menrant  à  Paris,  rue  Grenetat,  n'  5,  auquel  a  <'té  délivro,  le  19  juin  drrnipr, 
le  certificat  de  sa  Hcmanrlp  rrun  brevet  d  invention  et  de  perfectionnomcnt  de 
cinq  ans,  pour  lapp^icatioa  de  dessins  veloutés,  dorés,  argentés,  etc.  sur 
peau. 

^17"  Le  sieur  Pamihac  (Georaes) ,  commissionnaire  de  roulage ,  demeonM 
à.Mootauban  (Tam-et-Garonne),  auquel  a  été  délivré,  le  19  juin  dernier,  le 
cartSficat  de  sa  déinan^e  d'un  brevet  dlnvenlion  de  dix*  ans,  pour  une  ma- 
chine longitudinale  grande  dimension,  propre  à  tondre  tonte  espèce  d'étoflb 

en  laine  qu'il  nomme  tondeuse  Panilliac. 

/i  1 8"  Los  sieMirs  Fecqiieur  [OnesipJiore)  ^  ingénieur-mécanicien,  Bontempi 
^Aljred-Loais) ,  dessinateur,  el  Zanihaax  [Joscfifi^y  négociant,  demeurant  à  P«- 
ris,  rue  Neuve-Popincourt,  n"  1 1 ,  auxquels  a  été  délivré,  le  19  juin  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d*un  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  poar 
plnaienra  systèmes  de  chemin  de  ler  atmosphérique  et  de  locomotives  rais» 
en  mouvement  par  l'air  raréfié  ou  comprimé  au  moyen  de  moteurs  fiscs  et 
d'un  réservoir  placé  dans  toute  l'éteiuliir  de  la  voie. 

419**  Le  sieur  Pou'iUfi  {ChnrJrs-Marir)  ^  entrepreneur  de  travaux  publics, 
demeurant  à  Paris,  rue  Salnl-Dominique-Saint  Germain ,  n°  i  i  ,  auquel  a  été 
délivré,  1»'  19  juin  dernif  r,  le  certifirat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inventîoa 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  po  ir  une  macbine  à  ralK)frr. 

420°  Le  sieur  llohert  Eccles,  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  à  Ps- 
ris,  cbex  le  sieur  Truffaui,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  a  été  délivré, 
W  »9  jvÛB  dernier*  ie  certificat  de  sa  demande  d*on  brevet  d*add»tîoo  et  de 
perfectioanenont  à  son  brevet  d'importation  et  de  perfectionnaiBent  de  dit 
«ai*  en  daleda>y  décembre  i843,  pour  un  moyen  de  boucher  les bwliSttti 
en  verre  on'aulres,  propre  à  remplacer  les  boucbona  de  liège. 

421*  Le  sieur  Piougerai  [Bernard) ,  pompier-mécanicien  à  Joinville,  faisant 
élection  de  domicile  A  Paris,  chez  le  sieur  Bertel,  instituteur,  demeurant  rue 
de  Furstemberg,  n'  8  his ,  auquel  a  été  délivré,  le  i  9  juin  dernier,  le  cerlificit 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  rccbaud  écono- 
mique à  tro  s  comparliinenls. 

43  s*  Les  sieurs  Boagel  de  Lille  (  T^mai*ilm^dée) ,  ingénienr-manufactnricr, 
flt  Jolj  (JttUê^aijnste) ,  fabricant detapisscrie,  demeurant  a  Paris,  me  Saiat* 
Denis,  n*  3âi ,  auxquels  a  été  d^ivréi  le  19  juin  demil^,  le  certificat  de  lev 
dèmànde  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  syilèM  mécaaéqet 
pour  l'obtention  des  dessins  et  dé  la  tapisserie  à  l'aiguille. 

'  AaS*  Le  sieur  ïioussel  [Marital]^  membre  de  l'acad^hnie  d'Amiens,  y  de 
menrant  (Somme]  ,  auquel  a  été  délivré,  le  19  juin  dernier,  le  cerlifirat  <ie 
sa  dem:m(le  d  nu  l»revel  d'invenlifui  de  (!i\  ans,  ynmr  un  svslènie  de  loceaw 
tion  sur  les  chem!i\s  de  ler,  p;<r  ICmploi  de  la  pression  atmospln  ri<pie. 

424°  Le  sieur  Suéitonax  [Lizéar'j^  négoc.aul,  taisant  élection  domiob 
à  Paris,  chez  le  sieur  Jeohu»  mécanicien,  demeurant  boulevard  BonDe-.Nee- 
vèlle,  n"  10  et  19,  auquel  a  été  délivré,  le  1 9  juin  dernier,  le  certificat  di 
sa  demande  d*on  brevet  d*addition  et  de  perfeciionnenAot  à  |ob  brevet  dln- 
vention  et  de  p^rH^ctiomiemenl  de  dix  ans,  en  date  du  99  mai  préeddeat,  pear 
des  procédés  de  l'abri c:' tion  du  savon.  ^ 

AaS'  Le  sîctir  Sollirr  (FnVr),  fabricant  de  billards,  demeurant  rue  dr* 
Céleslins,  n*  6 ,  à  Lyon  (  Rhône) ,  auquel  a  été  délivré ,  le  1 9  juin  dernier,  k 
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certilicat  de  sa  demande  d'un  brevet  J  invention  et  de  pcrfcctiouDcment  àê 
cinq  anst  pour  Tapplicaliou  des  tapid  imperméables  aux  billards. 

à2&^  Le  sieur  Sfewari-Towiuend'Carlow  (Samuel) ,  de  Londres,  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris,'  chex  le  sieur  Fleuhrd,  demeuraot  rue  La- 
bruyère,  n**  34,  auquel  aité  délivré,  le  19  juia  dernier,  ie  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  des  perfectîoïineniMiU 
apportés  à  la  fabrication  des  voiles  pour  navires  et  autres  bâtiments. 

427°  Le  sieur  Vamaa  [MHùailr]  ,  entrepreneur  de  iravanx  publics,  de- 
meurant h  Moulins,  départemeut  de  rAllier,  auquel  a  élr  délivré,  le  19  juin 
dernier,  le  certilicat  de  sa  demaude  d  un  brevet  d'iuventioi^  de^dix  aui,  pour 
des  constructions  et  substruclions  en  usage  en  bois  debout. 

498*  Les  Meurt  Fan  Ktdck  et  compagnie,  faisant  élection  de  domicile,  à 
Piffis,  chez  le  sieur  Demarsilly,  demeurant  rue  Vieiiic-du-Tempie,  n*  i3^ 
auxquels  a  été  délivré,  le  19  juin  dernier,  I*'  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perrcctionncmcnt  de  <juinze  ans,  pour  un  procédé  de 
fabrication  de  chevilles  et  claveltes  pour  chemin  de  ter,  rivets  de  chaudières 
et  toutes  sortes  de  Ijouions. 

429"  Le  sieur  Castagne  [Jean) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Greucllc-Saiut- 
Honoré,  n**  38,piôtel  des  Quatrej^'ils-Aymcod,  auquel aété  déKvrc,  le  29  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
un  moyMi  d^arrèter  les  voitures  à  volonté  en  avant  et  en  arrière. 

43o*  Le  sieur  Cordier  (Louis'HêM^larisse) ,  né;;ociant  en  vins,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  la  Paix,  n°  no,  auquel  a  été  délivré,  le  29  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  pcrleclionncment  à  son 
brevet  d'invention  et  do  perfectionnement  de  dix  ans,  eu  date  du  2'j  mars 
précédent,  pour  un  genre  de  caiétiére. 

431°  La  8o<âété  GaUlturd  et  Rampin .  demeurant  à  Paris ,^rue  de  Provenoe , 
n*  61 ,  à  laquelle  a  été  délivré,  le  2  9  j  uia  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d*un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  Femploi  et  la  préparation  de  non- 
velles  matières  propres  à  la  fabrication  du  papier. 

432°  Le  sieur  Granolier  [Jean-Claude),  mécanicien,  demeurant  à  Sainl- 
Julicn-çn  Jarret  (Loire) ,  auquel  a  été  délivré,  le  29  juin  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  (rinvenihui  de  dix  ans,  pour  un  procédé  propre  à 
■  la  iabricdtion  et  à  la  gravure  des  rubans  métalliques. 

433°  Le  sieur  Zetesbi  [Mme  ) ,  demeulrant  à  Paris,  rae  de  Vendôme ,  u°  9, 
auquel  a  été  délivré,  le  29  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  grille  spbérique  rotative  propre  à  brûler 
'  toute  espèce  de  combustible. 

434*  Le  sieur  Petiljcan-de-Mamnsamje  [Jean-Armand],  licencié  en  droit, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Seine,  n°  42 ,  auquel  a  été  délivré,  le  29  juin  der- 
nier, le  certilicat  de  sa  dcnuuulc  d'un  brevet  (rinvonliou  de  cinq  ans,  pour 
un  genre  dep}mpe  qu  il  uomme  pompe  Maransanije. 

435*  Le  sieur  Baux  (Bernard) ,  marchand  de  prun^  en  gros,  demeurant 
nie  Saint-Esprit,  Vi*  6,  à  Bordeaux  (Gironde) ,  auquel  a  été  délivré,  le  29  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  ainveniion  de  dix  ans,  pour 
'  une  préparation  à  la  vapeur  propre  à  assurer,  pcobdant  plusieurs  années,.  la 
conservation  de  toute  espèce  de  fruits  logés  diuis  des  boîtes  .en  carton  ou  dès 
caisses  en  bois.  ' 

430°  La  dame  Séçjuin,  née  Vidal  [Jeanne- Marie)  y  marcliande  de  modes, 

AttWJrûée  de  m  jmui,  demeur4nU  jparis.  iuq  r^cuve^es-ÇaDuciaes,  n'  5,  & 
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laquelle  a  été  délivré  «  le  39  juin  deriûer,  le  certificat  de  .sa  demande  djMi 
lurevet  d'addilion  et  de  perfectionoement  à  son  brevet  d*invention  de  cinq  ans, 
en  date  du  18  mai  prc^cédent,  ponr  un  m(^canisniepro|ire  à  rendre  pluaJicik 
iemlMdiage  des  çha[wai»  de  dames  eu  en  réduisant  le  volume. 

2.  Il  iera  édressé  à  chAcun  des  In-evetés  d-dessas  uae  eipé- 
ditian  de  Tartide  qui  le  concerne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  Ta^i- 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  rexéciition  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LO0I8-FHILIFPB. 

Par  le  Roi  :  U  JjSiidstre  Secrikân  <f/tai  dê  ra^rictSlm 
(rt  da  çommtrce, 

Sifpié  L.  CmnR-GiuDmK. 


N*  11,729.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  annulation  de  Brevets 

d'invention. 

Au  palais  de  Samt-Qood,  le  28  Novembre  IM4 

LOQIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tons  présents  et  à 

•Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  ragricullure  el  du  connncrcc. 

Vu  Tarlicie  4,  litre  11  de  la  lui  du  3 5  mai  1791  ; 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORPONKONS  CC  qui  SUlt  : 

Aat.  l*'.  Sont  déclarés  nuls  et  de  oui  effet,  fiutc  de  j 
payement  de  la  seconde  moitié  de  la  taxe,  les  brevets  3'inveo^  ' 
tion,  de  perfectionnemeikt  tt  d*importatioii  d-après  dédgftés; 
«nsemble  les  brevets  d'addition  et  de  perfectioniiettevt  qû  s\ 
raitâcbènt. 

En  conséquence  l'exercice  dos  droits  conférés  par  ces  brevets 
devieul  libre  à  tout  le  monde. 

1"*  Le  brcvel  d'iniporlation  de  cinq  ans  délivré,  le  17  janvier  iSia,  la 

sienr  Jran-Jacques  /)((va/ jrnno  ,  demniranl  à  Paris,  rue  d\\  Toinple,  n*  io5,  I 
pour  un  appareil  propre  a  cliaulTi  rla  cl  anssm  p  (ju'il  nomnw  Jnnnr  caîor:f<  rf. 

2°  Le  brevet  d'inveulion  rt  de  pcrrectioiintnunl  de  cinq  ans  d«'l  \rr,  W 
17  janvier  iiJ42,  au  sieur  H ippoljlf- Sylvestre  Ilue,  cduitructour-mi  (  auu  ;'  Q. 
deiliettrani^rue  âaint- Julien,  passage  du  Pont,  à  Rouen  (Sciuc-lufêriiure., 
^  pour  un  chasseur  de  métier  à  tisser. 

5"  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  (!e  cinq  ans  délivré,  h 
Ijf  janvier  t84s^  au  .sieur  Prosiur-Jean-BapiUle-Jaiiiuês  Jm',  fabiicant  As 
l^y^  à&pff^ntaM  k  Pans,  me  du  Fanlwurg-Saini-DenîSf  n*  i3,  font  wm  i 
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oollMtîon  d*oiiiilf  propret  à  accélérer,  abrégar  et  parfiMlioancr  le  tmafl  de 

la  ganterie ,  systëiue  qu  il  nomme  mitroganUm, 

4'*  Le  hrevet  d'invention  et  de  perfectionnerocnt  de  quinie  ana  dâivré,  le 
ai  janvier  iSia^  an  aienr  Lomm- Antoine- Adolphe  Diane,  demeurant  h  Paris, 
rue  Papillon ,  n"  8 ,  ponr  des  prori^dés  et  appareilê  propres  à  ia  fabrication  de 
la  soude  et  au  blunchiiuent  du  sable. 

5"  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
a 4  janvier  i84ai  9ux  sieurs  ChampoUion  père  et  compagnie,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Grand-Uurleur,  n*  a ,  pour  la  cQmpontba  d*uii  no«veaii  mélÉl  ^ 
imitant  Taigent,  et  qu'ils  nomment  mMllechoH''jMAiM. 

6*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfSectionnement  de  cinq  ans  dâivré,  le 
94  janvier  iSia ,  an  sieur  Hmri'Bernari  Chaassenot  aîné,  demeurant  à  Paria, 
paaiage  Violet,  2 ,  pour  un  appareil  qu'il  nomme  réchaud  à  foyers  tancm» 
triques,  destiné  à  cbaufier  les  liquides  par  la  combustion  de  Taicool  oti  esprtt- 

de-vin, 

"7°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cintj  ans  d(^livr(^,  le 
24  janvier  1842,  au  sieur  H<  nri-Josepk  Chauvihc,  mécanicien,  rue  des  Ca- 
pucins, Q*  18,  à  Rouen  (Seine-Inférieure) ,  pour  un  métier  continu  à  filer  le 
oofen. 

y  Le  brevet  d*lnvention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
a4  janvier  i8/|a,  au  sievr  Georges  Dr^fi5^^  négociant ,  représenté  à  Paris  par 
le  aiear  Bepiand,  rue  Bleue ,  n**  18,  pour  des  perfectionnements  dans  la  pflVe 

*  des  sonnettes  et  le  jeu  des  indicateurs. 

9*  Le  brevet  d'invention  et  de  pcrfcctionnonirnl  de  dix  ans  délivré,  le 
a4  janvier  1842,  aux  sieurs  Charles- llrnri  DclamarcJir .  Claude  Sehillc  et  Jean- 
Pierre  Sehille,  demeurant  à  I^aris,  rue  des  Blaucs-Mantcaux,  u"  iG,  pour  un 
écrier  qu'ils  nomiAent  alS^omeh 

10°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  24  ian\icr  i84:i,  au  . 
sieur  JLouit'Attgnste  Ganiier,  pbarmaden,  demeurant  rue  aOriéans^  n*  3i, 
au  Havre  (Seine-Inférieure) ,  pour  des  moyens  de  préparer  lès  vins*  nlousseui. 

11°  Le  brevet  d*invention  et  de  pcrfeiiionnemenl  de  dix  ans  délivré,  le  • 
a4  janvier  i  84a,  au  s'igut  Frani'oi<:  Adolphe  Grenier,  tôlier-mécanicien,  de- 
meurant k  Paris,  rue  Saiot-Germain-l'Auxerrois,  n**  43,  pour  un  systàme  éb 
cheminées  culiiioircs. 

I  2'  Le  ])re\el  d  invention  de  cinq  ans  c]i'li\ré,  le  24janvicr  18^2  ,  au  sieur 
'^Sean-Sébasticn  Lambert,  potlier,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourj^j-Saint- 
MartÎB,  n"  187 ,  pour  des  appareils  qu^il  nomme  rrponmîn  hrûle-Umt  à  pi$lon, 
à  pas  de  vis  ou  sjpiràle,  appliqués  dans  les  corps  desffambeaux  ou  simplement 
des  bobèches. 

i3*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  îe  24  janvier  1842 ,  attaienr 
Pierre  Pral  ûls,  demeurant  à  Pillac,  canton  d'Aubeterre  (Charente),  pour  im 
semoir  qu  il  noname  5rmoîr  PraL 

i4°  Le  brevet,  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
24  janvier  i842,  aux  sieurs  Josrpli  llayinond  et  Edme-Aiitoine  Saus  t,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Bondv,  n"  <S  ,  pour  dos  changement^ apportés  au  système 

des  bateaux  à  vapeur  a\»  t  la  roue  .1  i  arrirre. 

i5°  Le  brevrt  d  invention  de  dix  ans  délivré,  le  2  i  janvier  i842,  aux  sieurs 
Henri  6anJord  et  JVi^am  VaraU,  ingénieurs-jxiécaoiciens,  repréeenlés  à  Paria 
ptr  Is  aienr  lie^naaâ,  tœ  BleMef  n*  »8 ,  pous  un  ayiltw^s  w«ii#  à  bassole, 
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appliqué  à  r6BBbnyage  et  au  débrayage  des  «rbffM  dt  toute  mfèot  dft  BMliM 

ou  <l*appareil. 

16"  Le  brevet d*ioventIon  et  de  perfectiomieiiient de  qninio  ans  délivre,  k 
a4 janvier  i843,  au  »ieur  Philippe  Tanneur,  peintre  He  marine,  à  ManeiUe, 
représenté  à  Paris  par  le  sieur  Tlurion,  passage  Saulnier,  n*  la,  pour  la 
appareil  servant  à  la  cuisson  et  au  nuidrage  des  savons  dits  de  Marseille. 

17°  Le  brevci  d invention  et  de  pcrleclionuement  de  cinq  ans  délivré,  i<  ' 
24  janvier  i643»  au  ti^Ckmdie  Vemor^d,  boulanger,  demeoraut  à  Pârii.  1 
ne  NeDV0<l«s<Petits*Cluunp8,  u*  11,  pour  un  procédé  de  fidirieatMo  dit  1 
pain  dit  f  om  chinois.  | 

lâ**  Le  brevet  dUnveuliou  de  dix  ans  délivré,  le  3i  janvier  i84St  ' 
Auguste- Paulin-Alexandre- Bruno  FabretjutHes,  horloger,  à  Paris,  rue  Grenier-  ' 
^)ain(-Lazare,  n"  t),  pour  un  procédé  à  secoodea  ii&ea  el  ind6peiuUAteâ,afyli> 
,çablc  aux  j)cudulcs. 

19"  Le  brevet  d  invention  de  cinq  ans  délivré,  le  3i  janvier  i6n,  un 
.jdeura  Gronéard  firères ,  quincaiUiers,  à  Parif  •  me  Jqei^Bobert ,  a'  1 7 ,  pour  «i 
.pioçédé  |H  opi  0  ù  appliquer  la  tôle  sur  le  bois.  I 
'  so*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  3i  janvier  i84a,  aa 
sieur  Louis- français  llnau»  mécanicien,  |i  fireatt  reprcseuté  à  Paris  perJs 
jieur  Boutlè,  rue Saiot-Uonoré ,  n°  390,  pour  un  màt  d'assemblage. 

ai'  Le  brevet  d*inv#nlIou  de  ui\  ans  délivre,  le  3i  janvier  iS^i ,  «ux  sieon 
Casimir  Uouannt  l  et  Mulinur,  à  Olargueâ  (liérauit) ,  pour  une  imchiat  hy- 
draulique à  ntuuveuient  contitiu. 

S  S*  Le  brevet  d^importation  de  dis  aat  délivré,  le  3i  janvier  i34a«  aux 
Meurs  ÀltçMndrt  Souêkmoodsiochêr  et  Oimits  RowUy,  de  BirminfMit  np^ 
aentésà  Paris  parle  sieur  Trujaut,  me  Fa v art,  n*  8,  pour  un  appareil  élaMi- 
qne  propre  à  être  adapté  à  certaines  parties  de  vêtements  ou  objets  de  loilatt*. 

23°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  déWvré ,  le  3i  janvier  i^is, 
a\ix  sieurs  Conslantin-Charles  et  Jean-Gastave  Tisserant,  demeurant  à  Oriéaai 
^Loir(  t),  p  >ur  une  pompe  sans  irottemeut  de  piston. 

34°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  7  février  i84it  aax 
iieors  André  Heverekon  fib  et  Jewa  MmitOMud,  demeoruit  i  Saint>ÉiieMS 
(Loire) ,  pour  un  insUrument  de  nmsiqne  qu*ib  neamient  ùàutrtpheJotL 

s5*  Le  brevél  d'invention  de  cinq^  ans  délivré,  le  iS  février  i84t»8n 
sieurs  Pierie  ChiM^amier  lUs  et  Àntouu  Corrige,  denieuraut  à  P.iri^,  me  ée 
rOue-^t,  n'  Ao,  pour  un  appareil  propr**  \  oiujtiV-bor  l'i'  ijinîi m  do  firiiM 
et  la  Ibrinalion  tie  la  pàlc  dans  les  arcliur  s  des  meules  à  larme. 

26°  Le  Lrcvet  d'invention  et  de  perlectiunnenient  de  cinq  ans  délivré, 
le  i5  lévrier  )84^  1  aux  sieurs  Ecrdînand' Emmanuel  Hamaun  et  Oscar  Hempd^ 
mécanicien*  demeurant  à  Paria,  meFolie-Méricourt,  n*  18 •  pov  no  conif 
**d*ellipsc. 

97*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  iS  février  i84i*  ee 
sieur  Jean-Marie  LeiMSta,  ingénieur-mécanicien,  demeturant  à  Paris,  roe  èt 
Vendôme,  n°  9,  pour  un  svstèuie  de  fourneau  C)'lindrique  fotâtif,  ippirnH* 
parliculiiîrcinent  auï  cbnudières  ties  niacliinc*  h  vapeur. 

a8°  Le  brevet  d'invention  et  de  perleciiuuncnient  de  quinze  ans  délivri» 
le  10  lévrier  iS43,  au  sieur  Charles-Loais-i'Uurj  Panckouvke,  impriaKur 
éditeur,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Poitevine,  n*  i4,  j»onr  no  procééi 
.  d^iècévietieii  dene  feit  t^pograpLique,  qu'il  Manne  iiyriijisn  Pnndbsecfa. 
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Hyacinthe  Pitay,  fabricant  dg  produits  chimiques ,  demturant  à  la  ViHette , 
près  Paris,  rue  d'Allemagne,  n'  110,  pour  un  procédé  propre  à  ia  conden- 
sation des  vapeurs  acides  qui  se  dégagent  des  fours  à  décomposer  le  aei 
marin,  et  application  d«  Tadae  qui  en  provient  à  la  fabrication  du  chlonueda 
chanz  et  des  chlorates  de  potasse ,  de  soude  et  d^ammoniaque. 

3o*  Le  brevet  d*mvention  et  de  perfcctioQnement  de  dix  ans  délivré,  le 
i5  févrior  i84a«an  sieur  Antoine-Dominique  Sisco,  mécanicien,  demenrant  À 
Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n*  35,  pour  un  per^BCtionnement  apporié  aïK^ 
calorifères  et  aux  cheminées. 

31°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  délivré, 
le  iS  février  1S42,  au  sityir  Angaste  -  Alesandre  Tiesset,  négociant,  à 
Boulogne*sar>Mer,  représenté  par  le  sieur  Bony,  à  BeUeville,  rue  Saint-Lau- 
rent, n*  3$,  pour  des  améliorations  capitales  apportées  à  1^  cafetière  finie- 
tioonant  par  raj^calion  d*ûn  procédé  de  filtrage  par  le  vide  et  à  pression 
atmosphérique. 

32*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  2G  février  1842,  au  sîeur 
Augastin  Monlgoljier,  fabricant  de  papier,  demeurant  à  Beaujeu  (Kbône) , 
pour  un  système  de  collage  continu  appliqué  à  ia  machine  à  papier. 

33"  Le  brevet  d'invention  et  do  pericctionuement  de  cinq  ans  délivré,  le 
à  mars  1842 ,  au  sieur  Àthanase'Pierre  Le  Rendre,  mécanicien,  demeurant  à 
Paris,  me  des  Deux-Portes^aintrSauveur,  n*  16,  pour  une  machine  à  vapeur 
à  tige  oscillante.  . 

34*  Le  brevet  dlnvention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré,  le 
4. mars  1842,  au  sieur  Auguste  Lombardoudot,  demeurant  à  Paris,  nie  Mont- 
morency, n°  /id,  pour  un  liquide  propre  à  i  éclalragc,  qu'il  nomme  anti-gaz. 

35*  Le  l)rovet  d  invection  de  cinq  ans  délivré,  le  4  mars  1812,  au  sieur 
Charlcs-Louis-Viclor-Marie  Mauduit,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubonrg-du- 
Temple,  n°  60,  pour  un  instrument  à  Tusage  des  deasinatenra  et  des  peintres» 

36*  Le  brevet  dlnvention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
4  mars  1843,  au  sieur  Qaade  May  et,  contdier,  demeurant  à  Pans,  passage 
Yéro-Dodat,  n*  24»  pour  un  outil  propre  au  nettoyage  des  peignes. 

37*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  lo  mars  i842,  au  sieur 
J!^farie-Joseph-Denis  Farcot,  conslriicleur-mécanicicn,  demeurant  à  Paris,  rue 
Moreau ,  n"  1 ,  pour  un  système  de  machiner  à  confectionner  les  pavés  soli- 
daires en  bois  debout. 

38**  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  10  mars  1842  ,  au  sieur 
Jfittio  Muxzi,  ingénieur4nécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue  de  rHôtelnle- 
^  Ville,  n*  i4,  pour  une  machine  aérostatique  pouvant,  à  volonté,  traverser 
V>us  les  courants  atmosphériques,  en  se  servant  delà  force  d  asceflsion  et  de 
descension  pour  faire  marcher  la  machine  sur  une  ligne  mixte  horisontale,: 
moyennant  quelques  plans  qui  décomposent  les  deux  forces. 

39°  Le  l>revel  d'invenliou  de  tlix  ans  délivré,  le  10  mars  1842,  au  sîenr 
TJicophilc-Jules  Pelouzc,  professeur  de  chimie  à  la  Monnaiç,  à  Paris,  pour  des 
procédés  de  fabrication  de  Tacide  Lydrochlorique,  en  décomposant  par  l'eau, 
les  ddorures  de  manganèse  et  de  magnésium. 

4o*  Le  brevet  d*importaJîon  de  dix  ans  délivré,  le  16  mars  1843 ,  au  sieur* 
Jeott'Alexandre  Van  Nés,  confectionneur  de  cadros,.  demenrant  à  Pari|,  rue 
Montmartre,  n*'  1  »8  ,  pour  une  machine  et  presse  à  moulure,  ei  powuu; 
genre  d'apprêt  p^pce  à  la  cenalTOction  des  cadres  et  toutes  aortes  d*oaie'> 
meuis.  ,  •      .  c 
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Al*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfeclionncinent  de  cinq  ans  <Mlîvr4.  ît 
9k  mar»  18 'i?,  hu.  sieor  Jacques-Pierre -Lamhi  rt  Adinê,  ébéniste,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Piatrc-Sainte-Avoye,  n"  5,  pour  1  application  du  marbre  à  la  con- 
fection des  nécessaires  de  tonte  espèce ,  OiVM  à  ii^eiir,  keHes  à  tbé ,  à  tabM 
et  autres. 

'  is*  Le  bfevekd^Snniortatioii  et  éb  perTcctionncmcnt  de  cinq  ans  délivré,  le 

ir4  mars  1842,  à  It  dame  vr  nvf  Krar,  née  Charlotte  àlaUàu,  àtmevr.tnl  au 
Biilignolles-Monceaiix ,  pr^s  Paris,  rue  d'Antin ,  n"  1 1,  pbardivm  perfedicNi- 
nemcnts  dans  la  construction  des  voilures  et  des  essieux  des  roues. 
''  ày  l^e  brevet  d'invr.nlion  de  cinq  ans  clt^liyré,  le  24  mars  18^2  ,  au  siear 
Prançoh-Tonssainl  Laroche,  demeurant  à  Beri^er.ic  (Dordogne)  .  pour  un  pro- 
cédé dit  procède  Laroche  ,  propre  à  prévenir  les  méprises  dangereuses  dans  U 
difirBivtion  et  la  vente  des  mémeaments.- 

44*  Le  brevet  d'mventîOB  de  cinq  ans  délivré,  le  «8  mars  i84>»  an  aieir 
Domimqw-Chmles  Ahaxdnt,  demeurant  à  Paris,  rue  Saînte-Anne,  n'ig  kfc 
pour  la  comj^ositinn  d'ane  substance  alimentaire  dite  /àrmr  arabique. 

45*  Le  brevet  d  invention  de  cinq  ans  délivré,  le  2 S  mars  1  84  2  ,  «ui  «eara 
Louis-AïKj  istin  Danicrs  cl  Charles  Lyon,  représentés  à  Paris  par  le  sieur  Hry- 
n'Andj  rue  Bleue,  n*  18,  pour  des  perfeclionnemcnls  apporti^  aux  chapeaia 
mécaniques. 

'46*  Le  brevet  dmvention  et  de  perfeetionnement  de  cinq  ans  iéUvré,  la 
18  mars  iS^a,  an  sieur  Jean'Bemm  FilkoL  docteur-médedo,  demeunuit  à 
Ptoris,  rue  de  Rohan ,  n*  94.  pour  un  instrument  de  clnrarpe  dit  fflaltr- 

makj'ste. 

h-j"  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré  ,  \o  î8  mars  184*?,  an  sieur 
Frnlinanil  Martin,  cliii  iir^ieu-mécanicien  des  Invnlides,  <iemenr.int  à  Paris, 
rue  des  Vieuv-Atimistins  ,  n°  18,  pour  un  système  dejîindîcs  art ilicielle^. 

48"  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
18  mars  iSds ,  au  sieur  Âréhte^ahat  Poiier>  fabricant  de  euves,  demeurant  4 
PSMris,  rne  de  Yangirard ,  n*  69 ,  pour  nn  procédé  propre  à  la  fabrication  dTan 
vinaigre  de  grains. 

49*  Le  brevet  dloventbtt  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
28  mars  1842  ,  au  sieur  Gronjc  liossrlrt ,  coiifisenr,  denieuranl  à  Par*K,  ni§ 
Neuvc-Vivienne ,  n°  49,  pour  un  sv-^l;  inf  de  ponts  suspendus  en  fih  ou  bandrs 
de  fer,  prin(  ipaieincnt  applieabl(6  aux  couâtruclions  arcbileclurales  des  pian- 
cbers,  voûtes,  terrasses,  cloisons,  etc. 

5o*  Le  brevet  d'invention  et  dlnîportation  de  cinq  ans  délivré,  le  t8  mars 
i8i9  ,  an  sieur  Détiri  Tatsm»  ingénieur  belge,  faisant  élection  de  domicile  à 
Lille  (NoiQ,  ehet  le  sieur  Delcroix,  pour  qd  appareil  qo*tl  nomme  Hrcbojm^ 
servant  ù  prévenir  les  explosions  électriques  des  générateurs  de  tapeur. 

5i*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfeclionn/'ment  de  cin<^  ans  délivré,  la 
58  mars  iS  '»?.  ,  aux  sienrs  Etienne  Tavfse  et  Eùrnnr  Dermnnr ,  fn!  ricanis  de 
parapluies,  deuienraiU  à  Paris,  rue  du  Vieux-Colombier,  a°  5,  pour  un  coolaai 
applicable  aux  parapluies  et  aux  ombrelles. 

62'  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
altiMrS  1842 ,  an  sieur  FMim  Ttusiaé,  mécaniden,  demeurant  à  fîiris,  me 
Henvo^Lappe,  n*  4«  pour  des  procédés  de  làbficatioa  des  boodes  et  fosisls 
applicables  à  divers  usages. 

53*  Le  brevet  d'ioveatioD  et  de  perfectionnement  de  dn<f  ans  délivré  ,  le 
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UMunni  à  Paris,  m*  Mandar,  n*  16,  pour  un  bec  à  gax  qu'ils  namnicit  kit  à  ' 

mvean  constant. 

bli"  Le  brevet  crinvenlion  (le  cinq  ans  (Iclivrf-,  lo  5  avril  18 '12,  n\\  sîpur 
Frê(l<rlc-?Scij)olton  Vrtut,  mécanicien,  demcuranl  à  Paris,  rue  Travorsière- 
Saiiit-Auloiue,  11°  9  bis,  pour  unemacliiue  à  moudre  les  graiues  oléagineuses 
6t  autres.  ^ 

55*  Le  brevet  dlnveution  de  dix  ans  délivré,  le  3i  octobre  i84a ,  au  eienr 
Antoine  Gonon,  armurier,  demeurant  à  Perpigiiaii«(PyréBées<Orientales],  pour 
un  fusil  qu'il  appelle  fusil  Gonon.  « 

56'  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivrt^,  îe  1  2  avril  18^2  ,  anx  sieurs 
Joseph  Maurice  et  Josepit  lie  lanin,  forgerons,  demeurant  rue  du  Petit-Chanlier, 
n**  1 4,  <^  Marseille  (ik>uches*du-Kliôoc]  ,pour  un  système  depont-ievis  en  fer 
creux  martelé.  ' 

57*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré,  le 
•  la  avril  i8ia,  au  sieur  Zoaù-Por/ait  Bomn,  à  Mouchamp,  faisant  élection  da 
domidle  i  Paris,  rue  des  Saints-Përes,  nP  a6,  pour  un  système  de  lampe 
qu'il  nomme  lampe  <)  air  sans,  rrnvcrsenirnU 

58°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré,  le 

12  avril  1842, au  sieur  Cliarles-Jrqii-Mdrlc-Aïujusle  (io)'/irrtfi, homme  de  lettres, 
demeurant  à  Paris,  avenue  des  CliaiDps-Liysccs,  lag,  pour  un  procédé 
propre  à  fabriquer  de  Tencrc  d'imprimerie. 

59°  Le  brevet  de  perfeclioonement  de  dilq  ans  c^élivré,  le  1  2  avril  i84a, 
au  sieur  Lotus-Alexandre  Gtûlbert,  commis  négociant,  demeurant  à  Saint» 
Quentin  (Aisne),  pour  une  machine  à  découper  les  mousselines  iMroehées. 

60*  Le  brevet  d'invention  et  de  pri  pLctionnement  de  cinq  ans  délivré,  ia 

13  avril  i8i3,  au  sienr  Jean'D^pt'iste-Joucliim  Jean,  ferblantier,  demeurant 
à  Paris,  rue  Saint  Denis,  passage  Basfour,  n**  7,  pour  un  appareil  d'cclairaga 

nommé  appareil  solaire. 

Gi'  Le  brevet  d'invention  et  de  perfect"(uinement  de  dix  ans  délivré,  le 
12  avril  1842,  au  sieur  Jran-Anloine  Lanr,  demeurant  ù  Pans,  rue  du  Four- 
Saint-Honoré,  n*  10,  hôtel  du  Puy^e-Dôme,  pour  une  nlSMïhiDe  propre  au  la- 
bourage qu'il  nomme  atelier  rural  Laar. 

62**  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  la  avril  i84a,  an  sieur 
Paul  Edouard  Lo(jraiid,  demeurant  P;iris,  rue  Vivienne,  n*  5i  pour  un  pro- 
cédé propre  à  Pénuralion  de  l'huile  de  l)alcine. 

Le  brevet  d'iiivrnlion  cl  de  perfectionne  nient  de  dix  *ans  délivré,  î» 
12  avril  i8i,rî,  au  sieur  Paul-Au jnslc  Ocaririr  ,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Or- 
léans-6aiut-Marccl,  u  "  1 1 ,  pour  des  procédés  propres  à  transformer  les  vins 
jeunes  en  vins  vieux. 

64*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  la  afril  i84a,  an^enr 
Hy  acinthe  Pitay,  fabricant  de  produits  chimiques,  demeurant  à  la  Villette ,  près 
Paris,  rue  d'Allemagne,  n*  1 10,  pour  des  procédés  propres  à  remplacer  le  tan- 
nage  dans  la  fabrication  des  cuirs,  et  à  les  rendre  imperméables  à  l'eau. 

65"  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  12  avril  1845,  au  sieur 
J.  IV.  Schmil: ,  iîér>ocianl  de  T-ruxelles ,  :\  Arras  (  Pas-de-Calais) ,  pour  des  roues 
bydraulicjues  propres  aux  bateaux,  moulins  et  autres  usines. 

G 6°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  19  avril  1842,  au  sieur 
An^kfim  Cubtutt,  voyageur  de  commerce,  demeurant  k  Maaattiet  (Tarn  J ,  pour 
sn  procédé  propre  an  graissage  des  laines. 
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19  avril  18^2,  au  sieur  Norbert-Anselme  Desmîle.  mécanirien,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n"  06,  pour  une  machine  à  brojer  les 
couleurs ,  le  chocolat  et  toute  e^6ce  de  substances. 

68*  Le  brevet  dlnvention  et  de  perfectiennement  de  cinq  ans  dâivré,  le 
19  evri!  1849 ,  au  aîenr  «Taefiwf  Fan»,  fabricant  de  cire  à  cacheter,  demeuraat 
A  Paria^  rue  Pastourelle,  n*  s4t  pour  la  fabrication  dun  étui  à  compartH 
ment  applicable  à  divers  usages. 

69°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré ,  le  19  avril  iS^Sa,  au  sirnr 
Pierre-Prospcr  Soulj,  doreur  à  Paris,  représen lé  par  le  sieur  lîrynaud,  nie 
Bleue,  n°  iS,  pour  un  procédé  de  composition  et  de  fabrication  de  sculpiun  * 
applicables  à  la  confection  de  bordures,  ornemcots  ou  autres  objets  de  mou- 
lage destinés  principalement  à  être  dor^  à  l'eaa  ou  àTkuile. 

yo*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  19  avril  1842 ,  ain  sîenrs 
Lamtni'OimieS'MarieJoseph  Vilcoq  et  JeaHrBapHste  Dureaille,  demeurant  à 
Parie*  me  NeuveSamtpÂogustin,  n*  7,  pour  des  procédés  de  peinture  et  de  do- 
rure sur  ciment. 

71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  23  avril  i84î,  au  ileur 
Durand  de  Monestrol,  marquis  d'Esquille,  ingénieur-mécanicien,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Kivoli,  n°  3o  bis,  pour  un  système  de  chemins  de  fer  à  petites 
cooriii^res*  ^ 

79*  Le  brevet  d*imporlatiod  de  dix  ans  délivré,  le  aS  avril  iSie,  aa  ahar 

Laarent  Joseph'Ferdinand  Foamler,  fabricant,  demeurant  à  Paris,  cbcmio  de 
konde,  barrière  des  Martyrs,  n°  3  ,  pour  un  système  de  foyers. 

73°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfcelionnemenf  dr  div  ans  dclitré,  le 
33  avril  1842,  au  sieur  Jean-Abiahain  Jluet.  lahricant  de  bretelles,  demeurant 
à  Rouen  (Seine  lpférieure) ,  rue  des  Champs,  n°  39,  pour  un  métier  u  ii&scr 
les  bretelles  et  toutes  étoffes  façonnées.  , 

74*"  Le  lirevet  d^invention  et  de  perfectionnement  de  dnq  ans  délivré,  le 
d3  avril  i84e,  au  sieur  DaMKirk,  fabricant  de  tulle  A  Caen,  représenté  à 
Péris  par  le  sieur  Prr^x'^na^  rue  de  Choiscul,  n**  3  frr^  pour  perlectiounemeats 
apportés  au  métieH^  Mechlin  ou  à  Warp,  à  Taide  desquels  on  peut  fabriquer 
du  tulle  Yaîenciennc^  sur  ce  métier. 

76*  Le  brevet  d'invention  et  de  pcrfectionueuicnt  de  cinq  ans  délivr*^,  le 
33  avril  i843,  au  sieur  Ahrahain  Micoiul ,  fal>ricaul  à  Paris,  rue  de  Meaux, 
n°  xa,  barrière  du  Combat j  extra  muros,  pour  des  tentures  mobiles  appli- 
cables A  tous  intérieurs  d^apparlement  et,  en  général,  à  toute  espèce  de  lec»- 
lités. 

76**  Le  brevet  d'invention  decinqaiis  délivré,  le  s3  avril  i84s,  au  iieur 
Pierre-François-Marie  Poirier,  et  h  la  dame  Emilie-Virginie  Hahin,  sa  leOMBU, 
demeurant  à  Paris,,  rue  du  Pont-au\-Cbou\,  n"  ig,  pour  une  substance pfuytu 
au  nettova^e  des  peaux  ijlaeées  et  des  gants  de  t»itites  couleurs. 

77'  Le  brevet  d  imrnliou  et  de  pcrrcctionnenient  de  cinq  ans  délivr<^.  U 
a 3  avril  i84.a,  au  sieur  Alexcmdrt'Mane  Quinet,  litho^^raphe,  demeurant  a 
Pm»,  rue  du  Coq-Saint-Honoré,  n*  6,  pour  Tapplication  du  filigrane  à  di- 
verses branches  dlndustrie. 

78"  Le  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  d»  livré,  It 
2Z  avril  1863  ,  au  sieur  IVilliam-Edwards  Staitr,  mécsnicien  rte  Londree,  re- 
présenté h  Paris  par  le  sieur  Peqtigaa,  rue  deCboiseul,  n*i  frr,  pour  wtm  mn- 
chine  à  vapeur  à  émission. 

99*  Le  brevet  d'importation  et  de  perfection aena^pl  de  quinie  ans  déiiiré» 
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le  a3  avril  1 84a,  au  sieur  Henry  Wood,  négociant  à  Boulogne-stir-Mer,  repré« 
senté  à  Paris  par  le  sieur  Perpicjna,  rue  Cbbbeul,  n*  a  ter,  pour  des  perfeo* 
lionnemeiiii  apportés  aux  soupapes  applicabtes  aux  machines  à  vapeur,  et 

pouvant  aussi  recevoir  d*antr«  appiicatioDS. 

Bo"  Le  brevet  dmvention  de  cinq  ans  délivré,  le  ag  avril  i84a,  aux 

sieurs  Baudouin  frères,  négociants  à  Paris,  représentés  par  le  sieur  lieynaud, 
rue  Bleue,  n°  18,  pour  divers  perfectionnements  apportés  à  l'industrie  des 
produits  bitumineux,  et  pour  des  applications  du^bitume  à  i'améiioralion  des 
voies  publiques  et  ù  l'art  de  la  construction. 

81*  Le  brevet  dWeDtion  et     perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
sg  avril  1843*  à  la  demoisdle  Eageme  Charaston,  fabricante  de  corsets,  de» 
meurani  à  Paris,^rue  du^Daupbin,  n*  1 1 ,  pour  des  torsets,  corsages  de  robes, 
•  tournures,  sous-jupes,  coussins,  etc.  dits aériformes. 

82"  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  29  avril  18^2,  aux  sieurs 
Geor.jr  Cote  et  Antoine  Tissât,  demeurant,  \q  premier,  clos  Flandrin,  et  ^e  se- 
cond,  à  la  Croix-Iiousso ,  rue  Pcrrot ,  à  Lyon  (llbonc),  pour  une  machine 
propre  à  la  fabrication  des  cannctles  à  défiler  et  a  dérouler,  pour  les  étoffes  de 
soie  et  antres» 

83*  Le  brevet  d'importation  de  dix  ans  délivré,  le  ag  avril  i84a,  au  sienr 
J^an-Nicoias  Donnée ^eixne ,  avocat,  de  Li^'ge,  ayant  élu  domidté  chez  le  sienr 
Teste  fils,  au  ministère  des  travaux  publics ,  à  Paris,  pour  une  machine  et  ac- 
cessoires propre  à  la  fabrication  d'une  brique  dite  brique  supérieure. 

8A*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
ag  avril  1842,  au  sieur  Martin-Maurice  Feny,  fabricant  de  produits  chimiques, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Beaune,  n"  ji,  pour  des  procédés  chimiques 
propres  à  faire  des  taUeaux  diaphanes  et  coloriés  devant  servir  à  des  écrans,  ^ 
garde-vuje,  réflecteurs  et  tableaux  de  croisées,  etc. 

85"  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  di'livré,  le  ag  avril  i84a,  au'neur 
AntmiuB  Laurot,  chimiste,  demeurant  à  Paris,  place  Sainte  Opportune,  n*/&, 
pour  un  procédé  propre  à  reconnaître  la  pureté  des  huiles  et  la  nature  des 
mclanijes. 

86°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  au»  délivré ,  le 
39  avril  1842,  sieur  Jeaii-Bapiiste  MarcoAie,  fabricant  de  parapluies, 
demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-dUntinf,  n**  4 ,  pour  un  parapluie  à 
noix  tournante  et  ressorts  pivotant  en  tous  sens. 

87*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré*  le 
jig  avril  i842t  au  sieur  Thomas,  de  Rouen,  représenté  à  Paris  par  le  sieur  P«r- 
pigna,  rue  de  Çhoiseul ,  n°  2  ter,  pour  un  préservatif  contre  le  mal  do  mer. 

88°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
7  mai  j8'42,  à  la  demoiselle  Pierrette  Cliilot,  rue  Meuve-Trufiaut,  n*  a ,  aux 
Batignolies-Monceaux,  près  Paris,  pour  difl'érentes  sortes  de  matelas  et  cous- 
sins dont  rintéricur  est  composé  de  liégc ,  de  tubes,  de  vessies,  et  dont  l^exté- 
rieur  est  en  étoffe  i^ndue  imperméable. 

89**  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnemept  de  dix  ans  délivré,  ie 
7  mai  1842 ,  au  sieur  Ffonçois  Constance,  fondeur  en  caractères  d'imprimerie, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  i'Éperon,  n*  g,  pOur  un  système  de  reproduction 
de  lettres  typographiques,  celles  dite  «fojic^tfs^  fleurons,  vignettes,  etc.  avec 
des  pieds  ou  supports  économiques. 

90°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  7  mai  i843,  au  sieur 
Pùrre'Uwhel  Dalmont,  architecte,  demeurant  à  Paris,  rne  Sain^kwlai 
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JAiitîo,  n*  63,  pour  ime  garde^obeiiiodm  «Iptsant  lit  tiitt  «t  wiues  dm 
malins  soHdes, 

gi*  Le  brevet  dlnvention  et  de  perfectiooiicmeBt  de  cinq  ans  délivré,  le 
7  mai  18^2,  aa  sieur  Jean-Daptiste-Attguite  Fortnt,  feriolantîei^lanipiatie,  &m 
■leurantà  Paris,  rne  Dupetit-Thouars,  n*  ai,  pour  un  perfcctionnfunent 

porté  anx  cafetières  1iYf^rnpnpiimnfl(j»iC8. 

92*  Le  brevet  d  invention  et  île  [)orfectionnenicnt  de  cinq  ans<lélivrc',  ie 
7  mai  18^2,  aux  sieurs  Foumier  iWs  et  PonUcmoli,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Denis,  n°  240,  pour  un  tissu  propre  à  la  labrication  des  cola. 

93*  Le  brevet  d*învention  et  de  perfectioBnemeot  de  cinq  ana  délivré,  le 
7  'mai  1849,  au  sieur  Thomoi  Fjje,  de  Londres,  rtpréetaté  à  Ptfns  par  la 
aièar  Landron,  rue  des  F6ss(^s-M<mtmartre,  3,  pour  «n^code  de  aigpans 
pour  des  chemins  do  fer,  navires  en  mer  et  autres  lieux. 

9/1°  Le  hrevet  d'invention  de  cinq  îins  délivré,  le  7  ir.ai  iS^!»,  an  «^ietir 
François-Chuide-SYiiiphnrirn  Ilannot,  directeur  de  1  écolo  d'liorlnt;prie,  à  Di|on 
(Côte-d'Or),  ayant  élu  domicile  h  i'aris,  rue  de  (jrcuclic-iiaiul-ilûnoré,  71 
pour  divers  appareils  d'éclairage  au  gatetà  Thuilc. 

95*  Le  brevet  dMnvention  et  de  perfectioooement  de  cinq  ess  délivré,  H 
7  mai  i843,  au  sieur  FeniUianâ4iuiUmnur  UeUmmm,  fabricant  quincaillier, 
demeurant  A  Faris,  rue  Geoûroy-LangevSu,  n*  11,  ponr  un  système  de  nio»» 
tore  de  bn^telle  ou  porte-patte  mobile,  comprenant  on  bouton  fixé  sans  fil  et 
sans  couture. 

96"  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  7  mai  18^2,  aux  sieurs 
Herbclot  iWs  et  Gnut  Diifav,  demeurant  à  Calais,  représentés  à  Pans  j>ar  le 
sieur  Boulaj,  demeurant  rue  iNeuve-Saiul-Luslachc,  n*  j,  pour  des  procédés 
propres  à  la  fabrication  des  tulles  boinns  et  lastings,  quel  qoa  aoit  ie  syMèaaa 
dès  métiers  employés  à  cette  fdl>rication. 

97*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  7  mai  1842,  au  »i«»r  Sia- 
nulaâ'Jacqurs-Jeim'Mane'Ckrélien  lUjiikan ,  instituteur,  à  Carbaix  (  Fioislite), 
représenté  à  Paris  par  Pennda,  rue  des  Maçons-Sf>rbonne,  n"  «5»  poor  on 
instrument  qu'il  nninme  d  r  nonnmr ,  servant  à  lire  la  n)nî>i(jne. 

98*  Le  Ijrevet  d  iinj)nrtati*>n  et  de  perrectlonnemcnt  de  dis  ans  délivré,  le 
7  mai  1S42,  au  sieur  Tiiomus-Jones  Slopjord.  de  Londres^cpréi>eulé  à  Paris 
par  ie  sieur  LmAw,  rue  des  Foasés-Montmarlre,  n*  3,  p««tr  des  anséliato 
tiens  dans  les  macbines  propres  à  faire  marcher  des  vaissents  au  wêoj^  de  ta 
vapeur  ou  antre  force  motrice. 

99*  Le  brevet  d'importation  de  cinq  ans  dtiivré,  le  7  mai  i$éa ,  è  la  dama 
Pierre  fVacrfnîer,  née  Vanuxcm,  de  Bruxelles ,  représentée  par  madame  reuve 
f^acreriirr,  bonlan  ère,  à  Roubaix  (Nord),  pour  \m  svslJ-me  dç  parqueta  en 
bois  debout  teint  de  diverses  conlcurs  qui ,  par  leur  aHsend)la;ie ,  permet  «l  exé- 
cuter  des  dessins  en  mosaïques  et  marqueterie  et  d  imiter  le  genre  de  broderia 
aor  canevas  et  lapis. 

100*  Le  brevet  d'invention  et  de  pcrPectionnettient  de  dix  ans  délivré,  il 
13  mai  1849,  au  sieur  Xavier  Bronikomki,  k  Versaillest  falaant  éleetion  da 
domicile  h  Paris,  cboz  M.  le  général  firm,  place  de  (Odéon,  n*  5,pourdci 
procédés  de  fabrieatinn  de  la  l'anne  toute  siVbe  de  pommes  de  terre  cuite. 

101*  Le  brevet  d  invention  de  dix  ans  délivré,  le  12  mai  1  S '1  ?  ,  aux  sieurt 
Kaall  Vicard  et  compagnie,  de  Marseille,  ebe/  le  ^ienr  S(  hnu  r.sald ^  demeurant 
à  Paris,  quai  Saint-Micbel ,  n*  7,  pour  des  procédé:}  d'épuration  de  Tbuile  ei- 
Inûta  du  fruit  du  cotonnier. 
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10s*  Le  brtvet  d'importation  et  de  perfectionnement  àe  dix  ans  èi^nét  It 

12  mai  1842,  au  sieur  Guillaume-D.  Porlmann,  Cleurdelin,  à  CancI,  repré- 
•entéà  Pnris  parle  siriir  IXiqwced ,  me  du  Fauboiircî-Saint-Ilonoré,  n"  35,  pour 
pcrfeclioiiiinnonts  apportés  aux  mc'liprs  Jacquart,  pour  le  lissa,^;e  des  ctofTes  fa- 
çonnées en  cuton,  en  iaiiie,  en  soie,  en  iin  et  autres  substances  ûlameiUeuses» 
au  moyen  de  la  vapeur  ou  de  toute  autre  force  moirioe. 

io5*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  délivré,  le  la  mai  i^4s»  an  âear 
HenotU'Hombamm,  chaudronnier,  à  ValeDoennes,  représenté  par  le  aienr 
Conlier,  nogoeiant,  rue  des  Cliats-Rossus^  à  Lille  (Nord),  |RHir  révapoialm 
des  liquides  dans  ie  vidé  avec  circulation. 

lo'i."  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  \o  i  mai  i8/i2,  au  sieur 
Jcan-Daptistc-Camille  Vi(  lierai  fils,  dt-mcuranl  à  Saint-tdoiu!  ,  représenté  à  Paris 
par  le  sieur  Meynaudj  rue  Bleue,  u"  18,  pour  une  boite  calurilére  por- 
tative. 

106*  Le  brevet  dlnventiou  deqninse  êm  délivré,  le  a3  «ai  1843,  an 
iienr  JacqueS'DemS'Frttitfois  BerAélmtf,  fabricant  de  brome,  i  Paris,  me 
Mander,  n*  8,  poar  la  composition  de  plaques  métalliques  anti  électriqnaa 
dites  ptaqaes  fiiutz,  propres  à  la  guérison  de  tontes  les  douleors  qui  aiÎBCtent 

le  8yst^nle  nervenx. 

106°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  3i  décembre  18/n,  aux 
sieurs  .l/i/o/nr  /hV/t/rr,  ferblantier,  et  Léijir  l)is,s ,  mécanicien,  demeurant  à 
Guebwiller  (llaul-Pibinj ,  pour  un  fourneau  à  roue  ccntriluge,  mû  par  Pair 
tband  et  propre  à  renouvàer  fair  dans  les  appartements,  bôpitàui,  sécboîés 
ti  autres  ateliers.  * 

107°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  a3  mai  1843,  anaîiar 
Philibert  Eugi'ne  Labowim, né§pociant  à  I^aris,  me  Saint-Honoré,  n* 346,|K>ur 
un  système  d  «grafe. 

108°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  5.>  mai  i^l-i,  au  sieur 
Jaui-lniplisie  Lrmcsrr,  nu'C'tnicien  ;\  Rouhaiv  (Nord),  pour  un  système  de 
supports  et  chapeaux  applicables  aux  métiers  à  filer. 

109*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  i**  juin  i843  ,  au  sieur 
Jean-Claude  Briet,  fabricant  de  plaqué  à  Paris ,  rue  Notre^)aaie^o-N«saralà; 
ii*  29,  pour  un  système  de  verre  de  lampe. 

110*  Le  brevet  d*inveotion  et  de  perfectionnement  été  cim[  ans  délivri^,  fo 
i^'juin  1 843 ,  au  sieur  Jean  Constatdm,  ebarpentier  adx  Batignolles-Monccan^ , 
près  Paris,  avenue  de  CI icby,  n°  38,  pour  une  macbine  dite  franpmse-jamMg 
à  levier-bascule,  propre  à  l'enièvemeni  des  terres  avec  deux  bommes. 

111*  Le  brevet  dMnvcption  (  f  lî j  j)orrcciioMicmeni  de  cinq  ans  délivré,  le 
juin  1842,  au  sieur  Joje/)/t-P(ucaZ  l'ourm^  accordeur  de  pianos  à  Pu  ris, 
rue  (le  la  Cdiaussée-d'Anlin ,  n"  r>o,  pour  des  cylindres  A  mèclies  indépçjB- 
dantes  n'ayant  januni  besoin  <.rélre  moucbées,  ou  cbaudcilcs  san5  mtchc. 

^  1 1  2'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  4  juin  ÎSlii,  au  sieur 
Emile  Cadet,  areliitecte  à  Ueims  ^Mame),  pour  un  renvidcuT  méf8ini4|Vf 
•crvaut  pour  la  laine  elle  coton. 

1 13"  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  1  3  juin  18^2,  aux  sieurs 
Joseph-Martin  Bosc  et  Claude-Mai  ie  TluUier,  n  Paris,  rue  Montorgueil,  n°  17, 

Ïtour  des  procédés  propres  à  ftiîre  parcourir  aoi  locomotives  fonctionnant  sur 
es  cbemîns  de  fer  et  aux  waggons  qu  elles  traînent  les  earilèes  planesi  te»  li- 
gnes eombas  et  les  plans  ÎMlinéa  me  «èifitess»  ég^le,  Bans  sarenlt  de 
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force  motrice. et  sans  claupcr,  îesqueîs  pror^J^s  reposent  principalement  sur 
des  rails' et  des  roues  dentés,  rt  par  conséquent  sur  un  système  d'engrenage. 

ii4*  Le  brevet  d'invent  on  et  de  pcrferlionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
1 3  juin  1842,  aux  sieurs  M ickcl-P Une  cl  Louis- Lcandre  Boulon  frères,  négo- 
daott,  demeurant  à  Paris,  rue  SatntpHboofé»  n*  345  *  ponrnn  appareil  propre 
à  eopîer  toutes  écritores  sans  prosse,  <|ii*ib  nomment  t^ém^raphe, 

1 1 5**  Le  Inevet  d*inventioD  de  cinq  ans  délivré ,  le  1 3  juin  i84  3 ,  aux  lien 
CSnvÛHup  et  compagnie,  demeurant  à  Paria,  me  Ménîlmontant,  n*  64,  f&m 
tine  machine  propre  aux  terrassements. 

116°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  i3  juin  18  itî  ,  au  sieur 
César- Denis  Dafy,  demeurant  à  Paris,  rue  Furstemberg,  n"  6,  pour  un  splème 
de  pavage. 

t  ly*  La  brevet  dinvention  et  de  perfeelioimement  da  cinq  ans  déiitrd,  le 
i3  Jwn  i84a»  an  sienr  HonoréJeun-Baptisle^atepkrSAattiai  Geortfé,  archlteds 
^  jaidins,  demeurant  à  Montmartre,  bodievart  de  la  Barrit,  n*  36 ,  pour 
une  machine  pcopie  aux  terrassements  et  à  Tenlèvemant  de  tonln  eipèea  de 
iardean. 

1 18*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  ia 
i3  juin  1842,. iu  Mcur  Martial  Pidanlt ,  arquebusier,  aux  B^lic;noIlosMon- 
ceaux,  près  i^aris,  rue  ^aint-Louis^  n"  1 1 ,  pour  certains  pcri'ectiouuenicots 
apportés  aux  fosils  qui  se  chargent  par  la  culasse. 

119*  Le  brevet  dinvention  de  cinq  ans  délivré,  le  i3  juin  iSis,  an  stenr 
Jaeques-Emilien  de  Pt^corhin,  demeurant  à  Paris*  rue  Casli^ionet  n*  1  s ,  poar 
des  procédés  et  êu  machines  propres  à  la  fabrication  des  monasirs  et  des 
aBédaiiles. 

120°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  20  juin  1841,  au  ^leur 
Charles-Prudctit  Je  Saint-GillrSj  fabricant  de  tissus,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saiot-iNicoias-Saiul-Martin,  n"*  22 ,  passage  Chaubson,  n°  10,  pour  une  méca- 
nique rendant  inutiles  les  marches  des  métiers  à  la  haute  lisse. 

1  s  1*  Le  bfevet  dinvention  èt  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivvé«  k 
■aS  juin  i843 ,  aux  sieurs  Lémk-LoaU'Hûnori  BeHom,  wMrchand  de  papiers  de 
lantaisie,  et  Paai-Jfortm Cou funVr^  fabricant  de  cartonnage,  demeurant  à  Paris, 
la  premier,  rue  Jcan  Jacques-Rousseau,  n**  3,  et  le  second,  me  NotroPassada 
lïatarcth,  n'  4,  pour  des  mosaïques  sur  cartonnage  et  sur  bois. 

122°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  aS  juin  i84ï,  au  siwr 
Louis-André  Bralley,  fabricant,  demeurant  à  Paris,  rue  ilauteville,  n'  1 4, pour 
un  tisso  pour  broderie  et  tapisserie  qu'il  nomme  cemevas  des  GobeUiu, 

ii3*  La  brevet  dinventbn  et  de  perfectionnement  de  qninxe^ans  délivré, 
la  a8  juin  i84s ,  an  sieur  J<aii>fiaplûfe-Fraiyocs  fVffaader^  mécanicien^demen* 
Tant  à  Paris,  rue  du  Petit>LionoaintSauvenr,  n'*  la,  pour  un  régidatenrA 
gas,  à  vapeur  et  fluide.  , 

124*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  -îS  juin  iSiî,  an 
Antoine  MorrT,  limonadier,  à  Vieane  (Isère),  pour  un  sooque  sans  brides  dit  à 
crampon  rt  vis  de  pression. 

12 S"  Le  brevet  dinvention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré, It 
98  juin  i84a  •  ans  sienrs  Bomancé,  Banwti  et  compagnie ,  mécaniciens ,  repré- 
sentés à  Paris  par  M.  Perpigna,  ma  de  Qioiaed,  n*  a  Irr^  ponr  nna  thmaéèn 
perfectioonéa  oiffrant  une  grande  surface  de  chanfle  et  présentant  des  git*^ 
tins  réelles  contre  l'explosion 

ta8*  Le()MvetdeperliNlM«MaMntdaoinqaaadéHvié«k  4jniU^ 
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an  neur  PUrre^Louis-Hippolyte  Béranger,  mécanicien  «  à  Saint-Queûtin  (  Aisno), 
pour  ua  procédé  propre  à  la  ûitration  et  3i  r^ur&tion  de  toute  espèce  de 

liquides. 

127'  Le  brevet  d'invention,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq 
aas  délivré ,  le  li  juillet  1 84a ,  au  sieur  Pneper  To^menx,  demeurant  à  Paris, 
pusage  Saînte'Marie,  n*  5,  rue  du  Bac  »  pour  une  machkie  propre  à  élever  lea 
terre*  et  les  fardeaux  et  à  les  transporter  horizontalement. 

ia8*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  36  septembre  i849»Mi 
sieur  Louis  Sigmd-HouUieux ,  coutelier,  à  Saint-Etienne  (Loire)  ^pour  un  itti- 
trument  dit  découpoir  cjUndrique  pour  1rs  rubans. 

129*  Le  lirevcl  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  3o  septembre  1842,  au 
sieur  Smtelct  jeune ,  à  Orléans  (Loiret],  pour  un  fourneau  à  1  usage  de  la  cui- 
sine*      ...  * 

i3o*  Le  brevet  dlnventîon  de  dix  ans  délivré,  le  a  décemlire  aiyx 
aiettrs  FrMrîc  Nicolas  et  Jean  SUthickons  constrncteurs-mécaniciensv  rue  Bre-  ^ 
teuil,  n*  101,  à  Marseille  (BoQcheft-du-Rli6oe),  pour  une  madiiiie  levvaat  àla 
fabrication  d'engrais. 

i3i*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionncn^nt  de  cinq  ans  délivré,  le 
8  décembre  iSha  ,  aux  sieurs  Àr(jalen(j  Raulin  et  meèUe,  fabricants  do  sucre  à 
Roclincourl,  arrondissement  d'Arras  (Pas-de-Calais),  pour  un  procédé  au 
moyen  duquel  on  ue  lait  plus  de  mélasse  dans  les  fabriques  de  sucre  indigène. 

%  Les  mcraoîres  descriptifs  des  brevets  cî^dessus  spécifiée 
sercmt  déposés  au  Conservatoire  royal  des  arts  et  métiers  avee 
les  plans ,  dessins  ou  mpdèles  yreiatifs  ponr  y  être  consoltée 
librement  et  rendus  publics  en  totalité  ou  par  extrait,  par  la 
voie  de  rimpression  et  de  la  gravure. 

5.  Notre  ministre  secrétaired*état  au' département  de  Tagri» 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOniS-PHlUPFE. 

Par  le  Roi  :  U  Jlmciirs  iSrci^teîrt  éditât  on  iépartmtiU 
dt  Vaqrieulture  et  in 

Signé  L.  Gimiii-GBnMkDiB.  . 


N*  11,730.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  la  perception,  en 
Algérie,  d'un  Droit  ^Octroi  municipal,  à  l'entrée  par  mer.  * 

Âù  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1844.  r 

LOUIS  PHIUPPË ,  Koi  DES  Français,  à  tous  présents  et  ^ 
venir,  salct.       ^  *^ 

Vu  notre  ordonnance  du  ai  août  iSSg  (1),  sur  le  régime  finan- 
cier en  Algérie; 
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.  Vu  Tarticle  5  de  la  loi  de fineacts  du  à  août  iShà ; 

'   Sur  le  rapport  de  ootie  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  pré» 

aident  du  Conseil , 

Nqvis  avons  obdonmb  et  qbdonkohs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  datérdii     avril  i845,  il  sera  perrn  aux  portes 

de  mer,  dans  les  villes  du  littoral  de  l'Algérie,  un  droit  d'oclioi 
Oiuckicipal  sur  lesobjcls  dési<:^ués  au  tarif  ci-annexé. 

2.  Le  droit  d'octroi  municipal  f^era  perru  sur  les  objets  dé- 
nommés au  tarif,  quels  qu'en  soient  rorigine,  la  provenance,  le 
pavillon  importate^^r  et  la  destination  en  Algérie. 

3.  Les  appcovisioUnements  en  vivres,  destinés  poor  le  service 
«  4e  la  Buuek»,  seront  introduits  dans  ses  magasÎDS  de  la  ma- 
nière prescrite  pour  les  objets  admis  en  entrepM;  le  eompte  en 
sera  suivi  par  les  Employés,  et  les  droits  seront  dus  sur  toutes 
quantités  enlevées  iÉMestination  autre  que  les  bâtiments  de 
i'£:tat.  '  ^ 

4.  A  partir  du  i"  janvier  i846,  le  produit  net  de  Voctroi 
municipal  sera  soumis,  au  profit  du  trésor,  au  prélèvement  de 
dix  pour  cent  pi'e#ciit  par  Tarticle       de  la  loi  du  avjrii 
4816. 

j .      Les  employés  des  douanes  feront,  pour  le  compte  du 
service  local  et  municipal»  la  perception  d^.  droit  d'octrâî 
Jlidpftl. 

4»  Les  dispositions  lé^daiivta  eft  réglewentairte  relatives 
aux  douanes  taront  applicables  an  droit  d*octr«M  maaicîpal,  en 

tout  ce  qui  concerne  les  déclarations,  la  mise  en  entrepôt,  le 
conlenlieux.,  la  liquidation  des  droits  et  le  cabotage, 
*  7.  Sonl  et  demeurent  abrogées  toutes  «li^posilions  contraires 
à  la  picseule  ordonnance ,  notamment  Tarrêlé  du  17  octobre 
i83o,  constitutif  du  droit  d'octroi  de  mer  en  Algérie,  et  le 
titre  lll,de  Farfété  du  28  juillet  i842 ,  relatif  aux  droits  d*octroi 
àiix  portes  de  terre. 

Ces  perceptions  cesseront  d*êti%  eflectuées  à  dater  du  1*  avril 
i«45, 

•S-  Notre  ministre  secrétaire d*^tat  delà giiemeel€harf&  de 

Texécution  de  laprc^eutc  ordouuanoe. 

,        ,  Signé  LOUIS-PHILirPE. 

Par  1«  Boi  :    Président  du  ConseU,  MimismAçfMnd'ém 
....  dêlagagm^ 

Sigaé      Boa  sa  jiiauiÉm. 
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Tor^ 9xmuBè  h  Vwimamioê  ia  2i  âécmhre  iÊêA,  tar  U  irnt  êoêiroi  mnitcijpal 

par  mer* 

BOISSONS  BT  LIQOIOBS. 


4*  it^tt»Br . . . 
ViatàgCÊÊ,,,,',  


eu  '■êrrl*^  ou  en  claaKMjMUM.      •»  L''i«ctolitl9          lîflÛl^*  S'oo* 

•B  LouUilies  (1]. •••••<•••«••.••  •  i(/c/n..  ..*.»•  •   li  «o 

oiMrvlfltl  MtM«..«..^.......,*  8  am 

iut  boatcillet  (t)  Jd*m  ^  tS  m 

en  cerriM                                             Idem   5  00 

en  bouteiilfs  (1)                                Jdem   10  o* 

Kèn,  «Mm»  ptif<  «t(  «a «udM..  /«bm   5  00 

hyènndi  •••(  en boiiteRIttoii cnMhao«(i)  Um.»».  •   5  «o 

Erax^râ «t  Mprito. .  j  "  f ;                      .• L'heciolîlr.  d'«Je«rt  |nv.  3o 

(   eu  boulfillcs  (1)  (3}. ............ .  lam*  »..•....  3o  00 

lAaumuTm                    i   «n  cercles  L'hectolitre  de  liquide,  00 

 •^•••l  «ilKmleaie»(i)  Idmn   o« 

GOUESTIBLBS. 

Sacre»**. ..«••••••••.  100  lûlegftenimee,»...»  5  eo 

Café...  •■(••••••.•••.««.•*.•«,..............•..••*•  >  /({^m.                           .  ô  00 

Chocolat. ••«••.•••.••••••»••..«•.««••,•••..••. •«•••»  IdtM   10  00 

thi  *  U$in  ».  eS 

Sncmiee (boiilMms« fraitt confite âtt eocrercoafitaraeeiealiet]*  Idun,,,,   11  oo 

âifoiie****»        •  ..f      f''*"''*^  "           ^^'"^   10  00 

[   eo  fioles ,  Ûacous  ou  bouteilles  ItUm   10  00 

Pitineriee  encrée  de  petit  finir  (Ueenits ,  nneer(Nie,.niMepun« , 

nougats  et  autres  )  •.••.•••.•••••..••«.'  Jilm  •••••••••••••  •«•  6  •• 

Conserves  «itwuitaires  (  «n  terrines,  bellee  de  Jieie  o«  de  £cx- 

blene,  en  eene  être  reoferméetl»                                   /dirin.....   eo  «o 

Hid  /di«   «M 

Mdlasae  en  cercles  on  autrement..  /ibm. ............. ...  fi  QP 

Marronst  ehitaigaesetlenr  fefine...è«*»  Idem.   &  •• 

Pâtes  d'Italie  et  eutMe  {dite  gntnnl^ee,  eoniM  enl<p«  iegen» 

jlepioce,  etc., •.•,,.«,,..«,»,,,......«, idem                 ••••»•  ô  e« 

Fromegee  Mtei   S  «• 

Sel  marin  ••^•■W *•«••'•«  /d«m  ••••••••**•».«.  .  i  eo 

Moutarde  (  Fariee  et  confection  de  }  Idem   i5  eo 

Pimeut  commun....'                       Jdem....,   b  o« 

Cannelle  et  cassa  lignea                     /dsNi  ....•••••.*.,.. .  45  «o 

Ilascad<?s,    mari»,    f&vea  |)ichuriin 

IjIjIP   ,«».,,,./       (noix  de  sassafras  et  noix  de.  |;i- 

*                               rofle  ,  fruil  du  ravensera)!;.*  ^èV*  /«im.  .  t  .».......';>.  .  ion  no 

Clous  et  griffes  de  girofle  Idem   4o  00 

Gingembre  et  autres  Jdem  •..«•.....   i5  00. 

Poivre  et  piment  de»  cobniee....*..  ideoi   1000 

VinTi  lr^  saléeeetUid  en  pleaciMe.  •••••..*.•  /e^'-m. ..••,•••••*«•••  b  oo 

&«iodoM . . . . . ,  ....»..•.  Idtm   9  09 

Poissons  de  ntér  aeee ,  selce ,  fnnUs  on  «inrinds* . . . .  .*».««.«  Idem  •  5  00 

PorcY  vivMits  •  4...»*.  Par  tùte  '••«  6  00 

^k^tlx  et  oigaoBseecs».»*»*.'. •»••«•». .i***. .«•••••...•••  lOD  kilograauaes.pt» 3  00 

*  comosriBus. 

rihandelle»  sn«uif                                                                   ino  LMogrammes   S  00 

Bougies  de  toute  sorte                                                           Jdem,,,.,   ao  00 

Sauct greiieedemonton  '.  /d*m  •••  n  00 


(1)  Les  booteillee,  flacone  ^  crpeiioas  d'un  Ulte  à  nn  /demê-Jitre  «celmiveiaefil  4* 
••ront  pris  pour  vn  litre,  et  ceoz  d^un  demi^fitre  et  aa-deesens  pevr  vn  deniditre. 

(s)  CkacRie  bootailla  d'««u-d«-via  eu  d'esprit ,  cpel  qu'an  mà/i  If  d^|Edt  dfR*  ilW,<'>m|l|^f  fWf 
«n  litre  d'aieeel  pur,  les  deai-èenteilles  penr  nn  deasi-litre. 
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OBJETS  DIVfil&S. 

/  fn  feailUs  «a  en  c6lef .••«...«.•••  Valeur.. •••••••••••• 

1  Cigarpt  «t  taires  taVacs  fabriqués 

iKbam  iHnmgtU  <  {  rzceptc  fabriquai*      Franrr  et  ar- 

I  rivaot  aous      plomlM  et  viguQttea 

.  \      dak  régit)  Um  

Smu •■Irw ^ flMiK 4* pulntoaris   loo  UIogiaHMa..**.  $m 

AppnocvK  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

*  Par  leBoi  :  U  Prèsideni  da  Couseilp  Mùùiire  Stcrèlmn  iHH 

iie  La  guerre, 

Sigoé  M**  Duc  DE  Dalauti^ 


N*  11,731.  —  OnDONNANCE  DV  lioi  qui  reporte  à  T  exercice  i8â^  tam 

partie  des  Crédits  ouverts,  au.  titre  de  l'exercice  18^3 ,  pour  lu  Tnh 

vaux  extraordinaires  du  Ministère  de  la  Guerre. 

» 

A  Paris ,  le  23  Décembre  1 844. 

LOUIS-PHUJPPE ,  Roi  des  Fiiamçais,  à  tous  présents  et  â 
venir,  salct. 

Vu  Tarticle  5  de  la  loi  du  a 5  juin  i84i .  consacrant  le  priodpe 
du  report»  sur  rexercice  suivant,  des  crédits  pour  travaux  exlraoraî- 
naires  qui  n*auraient  pu  être  employés  penôdant  rexeccice  au  ùtie 
duquel  ils  ont  été  primiliveTnent  accordés; 

Vu  l'arlicle  1"  (Je  la  loi  du  1 1  juin  i84'2 .  qui  aflecte  un  crédit  de 
trente-cinq  millions  sept  cent  quaranle  mille  francs  aux  travaux 
exlraordinaircs  tUi  ministère  de  In  p:ucrre  i\  exécuter  en  i8^3,  dàM 
les  proportions  déterminées  par  le  tableau  A  annexé  à  celle  loi; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  iSfih,  qui  prononce  le  report,  an  titre  de 
l'exercice  i843,  d'une  somme  de  quatre  millions  quatre-vingt  div 
neuf  mille  trois  cent  vingl-îiuil  francs  neuf  cenliiyes,  restée  stas 
emploi  sur  les  crédits  ouverts  pour  les  mêmes  travaux  en  ^ 
i8^a; 

Considérant  que  le  crédit  total  de  trente  neuf  millions  huit  cent 
trenle-neuf  mille  trois  cent  vingt-l.uit  francs  neuf  centimes.  ain»ii  mt^ 
à  la  disposition  de  notre  minisire  de  la  ^^ucrre,  pour  le«5  travaui 
extraordinaires  de  l'exercice  i843,  laissipra  sans  emploi  une  .somme 
de  deux  millions  viugt-quatro  mille  trois  cent  quatre- vingt-cimq  iraocs 
onze  centimes;  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élvit  de  la  ^eflC» 
président  du  Conseil,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  mioistres» 

Noos  ATOMS  OROOHIIS  et  OADONHONS  €6        SOÎt  : 

Am.  1*.  Une  somme  de  deux  mSlions  vingt-quatre  miBe  Uék 
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cent  quatre-vingt-cinq  francs  onze  centimes  (q,024,385' 1 1') , 
non  employée  sur  les  crédits  successivement  ouverts,  au  titre 
de  l'exercice  i843,  pour  travaux  extraordinaires,  par  îes  lois 
des  11  juin  i842  et  26  juillet  1 8 ,  est  mise  à  la  disposition  de 
notre  miaistre  secrétaire  d*état  de  la  giierre,  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  mêmes  travaux  pendant  1  exercice  i84A. 

Cette  somme  est  et  demeure  répartie  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

CuAPiTRE  1*'.  Travàux  de  fortification  de  Paris..   70,895'  87* 

—^^^  s.  Travaux  de  fortification  des  antres  places. ...  573,711  78 

I    3.  Thivanx  pour  les  bâtiments  militaires   1 3,835  èi 

A.  Constmcaotts  pour  le  service  de  Tartillerie..  •  933*559  43* 
■  >          5.  Gontlmctions  aux  établissements  des'Jpondres 

et  salpêtres  »  •   434t58s  as 

Total  î^gal.  .....4.  3»oa4>365  1 1 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  de  crédit  sera  proposée 
aui  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  détat  de  la  guerre-etdes  finances 
sont  chargés;  chacun  en  c'a; qui  le  concerne,  de  Texéculion 

la  présente  ordonnance,  qai  sera  insérée  an  «Bulletin  des 
lois.  < 

Signé  LOUIS-PHILIPra. 
Par  le  Boi  :  U  Priàdent  da  Consul,  MinUin  SteriUâit  JtÉtat 

^        '  ^  Signé  M*^  Dac  bfe  BAUiATn. 


N*  ]  1,732.  —  OnDONNANCE  DV  Roi  fwrtant  convocation  da  quatrième 
CçUege  électoml  da  département  de  l'Aude,  ' 

Au  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  1844.    .  ' , 

« 

LPUIS-PGDLIPPE ,  Boi  des  Français,  à  tous  présenU  et  à 

venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  minislre  secrétaire  d'état  au  département 

de  Tintérieur  ; 

Vu  les  lois  des  12  septembre  i83o  et  19  avjil  i83i  ; 

Vu  notre  ordoiuiance  du  12  de  ce  mois,  qui  a  nommé  conseiller 
référendaire  à  la  cour  des  comptes  M..  Pèyre,  député  du  déparlement 
de  l'Aude, 

Nous  Aitoms  oïLpomié  et  obdonnons  .ce  ^ui  suit  : 

Art.  1*.  Le  collège  4»  quatxième  arrtmdissenirMii  éledoitl 
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dtt  àifÊXtmmt  dt  ÏAnàt  eut  coovoqné,  à  limoiix,  pour  h 
25  ja»vîeriprociiaiD,  à  TéABi  d*éliro  «n  député. 

2.  Notre  ministre  tecrétaire  d'état  au  département  de  Thilé- 
rieur  est  chargé  de  rexéculiou  de  la  présente  ordonoance. 

^  Sigaà  LODIS-PHIUPPB. 


Par  le  Roi  :  le  Ministre  SeêrUmre  d'éltà  au  dèfMuUmad 
de  tinUriêorp 
 .  SifU  T.  DoGoInk 

N*  11,733.  —  OnooRyANCE  du  Ror  qui  maintient  M.  le  Lieutttiunt 
général  'ïreuel  ,dans  la  première  section  da  cadre  dti  I  Luu-nugor 
général. 

A  Paris,  ie  29  Décembre  IM, 

m 

LOmS-PffiLIFPE ,  Rqi  DBS  Frahçais,  à  took  présenls  et  à 

venir,  saldt.  . 

Vu  la  loi  du  à  noiit  i83()  ;  * 
Sur  le  rappoit  de  noire  présidei.t  du  Conseil»  ministre  secrélaira 
d'état  de  la  guerre,  et  de  l'avis  df  iy^Àre  (.onseil  des  mioulres, 

Nous  AVOKS  oaûOMiii  et  oadokhoi»  ce  qui  suit  : 

Abt.  1^.  M.  le  iieatenant  général  Tnzel  {Camiiïe-AlpkontÉ) 

est  maintenu  dans  la  première  section  du  cadre  de  letat-major 

géiitral. 

2.  Notre  pr/âc^'^nt  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'éla|  de 
la  guerre  »  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sifinê  LOUIS-PIIILIPPE. 

Par  le  Hoi  :  le  Prcsiilent  da  Conseil,  Miuistre  Secrétaire  ditei 
•  de  la  ifuerrc. 

Signé  M*'  Duc  de  Dilmatis. 


N*  11,734-  —  OiîDoivNÀNCE  nv  Roi  portdiii  conràcaiion  du  dtuxésmê 
CoUége  électoral  du  département  des  Deujc-Sèvr§t. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  1644. 

LOUIS-PIIILIPPE,  Roi  des  Fa^nçais,  a  tous  prcsenU  et  à 
venir,  saj-ut. 

Sur  le  rapport  de  iioira  BiiBistie  leqBéUife  d*éM  m  départanut 
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Vu  la  loi  dn  19  avril  i83i  ;  * 

Attendu  le  déoèi  de  M.  Aa^m,  dépnlé  du  dépaHement  des  Deux- 
Sèvres, 

Nous  ATOWS  OBDOHKJB  et  OI11MNIN0II8  Ce  qui  Buit  I 

Art.  1*'.  Le  collège  du  deuxième  arroudisserDent  ëlecloral 
du  cléj)arleii)ent  des  Deux-Sèvres  est  convoqué  à  Melie  pour  le 
25  janvier  prochain,  à  TeiTcl  (relire  un  députe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Yin- 
téiieur  est  chaq^é  de  rexjécution  deia  piésente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PUiLIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétoare  fitd  oo  <2^ar<#iiiiiiil 
d*  tittUtiear, 

5igQC  T.  BuCBlfBL. 

N*  11,755.  —  OnDOifNAycE  du  Roi  portant  convocation  du  premier 
Collège  électoral  du.  dé  par  le  me  lU  de  i'Aveyron, 

Au  j^ait  des  Tuileries,  le  29  Décembre  1S44. 

LOUIS-PHUJPPB,  Roi  w  Fbauçais,  à  tons  présents  et  à 
venir,  salut^ 

Sur  le  rapport  de  notre  miuisLre  secrétaire  d'état  au  dépai^teiuent 

de  Tinlt  rienr  ; 

Vu  la  Joi  du  1  Q  avril  i83i  ; 

Vu  l'ex Irait  des  procès-verbaux:  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députés,  duquel  il  résuUe  que  la  Chambic  a  reçu,  dans  sa  séance 
du  27  de  ce  mois,  la  démission  de  M.  de  Monseignats  député  de 
rAveyron, 

Nocs  AVONS  cBDOmié  et  obsornoiis  ce  qui  suit  t 

Art.  1".  Le  collège  du  premier  arrondissernonl  électoral  du 
départeuieût  de  TAveyron  est  convoqué,  à  Uhodez,* pour  le 
2  5  janvier  prochain,  à  i  elFet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tin* 
térieur  est  tbargé  de*  Texécution  de  la  présente  ordonnance.  ^  • 

Si^né  LOUIS-PHILIPPK 

Pto  le  Roi  :  U  Ministre  Secritaîn  dtèM  ok  dipàimmi 
'  detinMear, 

•  .     ......     „       S^é  T.  DoculyEL.. 


Oigitized  by 


.    .     Au  pdàis  des  Tuilerii»,  le  30  Décembre  1844» 

LOUÏS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présçnU  et  à 
venir,  salct.  4; 

Sur  le  rapport  de  noimnioistre  seccétaire  d*étel  aa  départenMoft 

de  l'intérietir  ; 

Vu  la  loi  du  1 9  avril  i.83 1  ; 

Vu  rcxlrait  des  procès-vertaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députés,  duquel  il  résulte  que  la  Chambre*  a,  dans  sa  séance  du 
27  de  ce  mois,  annulé  les  opérations  du  quatrième  collège  électoral 
du  département  du  Cantal,   •  • 

N0O8  Avons  OJTONVB  et  QKÙQIKlÊifï»ê  00  tffÀ  fuit  : 

Art.  l*'.  Le  collège  du  quatrième  arrondissement  électoral 
dn  département  do*  Gantai  êst  convoqué,  à  Mural,  poor  le 

8  février  i845,  à  1  effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  ïia- 
térieur  est  chargé  de  rexéculiou  de  la  présente  ordonuance. 

s^Louismum. 

Signé  T.  Docalm. 

CfiETifiÉ  conforuie  par  nous 

Garêê  des  seeaiax  àe  Francë,  Mùdstn  Seeré^ 
iairê  Jtéiai  au  iépartemêni  dê  la  jmUcê 
êtde$  eaUês, 

APaiis,  le  i3*  Janvier  i8i5, 

N.  MAllTLN  (du  Nord). 

Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Buildia 
à  la  Chaucellerie. 

0»  <'«boan«  pMr  l«  BaHolia  dMloi*,  i  raUoa  U  %  frta«  f«r «B,        tMM RapriMM 
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LOIS  ET  ORDONNANCES. 

TOME  XXIX. 

(N^''  iio6  à  1167.) 

Densième  semestre  de  Vannée  i8âû. 

Rota.  Tontes  les  fois  que  les  matières  «ii«lys«W  $on%  nn  mêm*  mot  sont  extraites 
i   In    fois   de  lois  et  ordounauces ,   oa  •  indiqué  la  nature  de  l'acte  analysé 
]wr  ralircviatioo  {Ord.  roy.)  pour  Im  ordoniuneei,  «t  par  l«t  mois  (£«i  <!«•••)• 
pour  lea  lois.  ■ 

Les  analjsca  <fn  M  aont  suivies  d'ancnne  inâiettion  se  rapportatti  fcdafiTS- 
■Mttt  k  été  oidoBBAVCM  «m  à  des  d^drions  roplw» 


A 

Académie  rovalc  de  mcJrruie.  Crédit  extraordinaire  pour  un  prix  arriéré,  986; 
—  pour  l  au^mciitaliou  du  loyer  de  l'Lôtel  occupé  par  cette  académie, 

987- 

AoJOiaT.  n  est  créé  un  adjoint  au  maire  de  la  commune  de  Bofooff  (  FiW;  ■ 
tère),  188.* 

ADMiMsir.ATiONS^na/iccèrf.s.  Voyoz  Alinisicrr  des  ^nonces*  j 
*  ÀGnÉGÉS.  Cas  dans  Icsqucl  l'indcnuiilc  attribuée  aux  agrégés  dos  facultés  àt 
mcdocino,  appelés  a  romplaccr  les  jirolcsscurs,  leur  sera  ailouée  pouj?  Van* 
née  entii  iT  ou  pour  une  partie  proportionut-lle,  338, 

Algérie.  H  sera  pourvu  à  l  avcuir  par  le  ministre  de  riu.structiou  publique, 
de  concert  avec  le  minisire  de  la  guerre,  aux  diverses  fonctions  de  Tinstmo* 
tion  publique  en  Algérie,  81  ;  —  conditions  à  remplir  pour  exercer  ces 
diverses  fonctions,  82  ;  —  rang  de  l'inspecteur  en  cbef  de  ce  service,  ibid,^ 
droits  réservés  aux  fonctionnaires  de  i'instructioii  ^a|iii^piia  en  Aigâm> 

IX*  Série.  Lois  et  ord.— Tom.  XXK.  99 
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ibid,  [ordonnance  da  iâjaiUitiSH]. —  Crédit  eitraordioaire  pour  rentretien 
de  quinze  mille  hommes  en  sas  de  Teffectif  déterminé  par  la  loi  da  ai  juil- 
let i843,  i85  {ht  du  23  jmUetiSU,  n'  ii,393).  —  Dispositions  concar- 
nant.  la  fabrication,  fimportation  et  la  circulation  des  poudres  à  feu  «■ 

Algérie,  446;  —  concernant  la  venlc,  447;  —  prix  de  vente,  448;  — 
Mojcns  (le  surveillance,  449;  — peines  encourues  en  cas  de  contravention 
aux  dispositions  ci-dessus,  /i-'x):  —  mode  de  constatation  des  contraven- 
tions, 45 1  ;  —  primes  accordéei  aux  saisissants,  452  [ordonnance  du  U  sef>- 
tembre  18^^).  —  Dispositions*fdativeB  au  droit  de  propriété  en  Algérie,  545  ; 

—  des  aoouisitionsaimmeubles,  ibid.',  —  du  rachat  des  rentes,  547-,  ^ 
4es  prohibitions  d'acquérir  et  de  former  des  établissements ,  6  4 8  ;  de  rejqpfo* 
priationetderoccupationtcinporaire  pour  cause  d'utilité  publique,  3 5o;~ 
formes  de  l'expropriation ,  ibid.;  —  ellcts  de  l'expropriation  quant  aux  prîrî- 
léges,  hypothfî'qucs  cl  autres  droils réels,  552. — Rf'  glcmcnt,  attribution  cl  j>ave- 
ment  de  l'indemnité,  5j2  ;  -  do  l'occupation  temporaire,  55G  ; — -de  la  prise  de 
possession  en  cas  d'urgence,  5  jg;  —  dispositions  général  es,  56i  j  —  disposi- 
tions transitoires,  563.  —  Des  terres  incultes,  669.  —  Des  marais,  667  ; 

—  dispositions  générales,  568  [ordoniianee  du  r  octobre  Î8éé),  —  Les 
expéditions  et  quittances  délivrées  par  les  administrations  financières  à% 
TAigérie,  664  [ordonnance  du  19  octobre  18Ui).  —  Dimioutioil  des  droits  A 
payer  par  les  bateaux  corailleurs  étrangers,  729  [ordonnance  du  9  no- 
vembre IS^^^i).  —  Crédit  extraordinaire  pour  dépenses  urgentes  et  non  pré- 
vues en  Algérie,  747  [ordonnance  da  23  novembre  iSàà).  —  ModiGc;itjon5 
apportées  à  l'organisation  de  la  justice  en  iVlgérie,  looS;  —  ressort  de  ia 
cour  royale  d'Alger,  ibid,\  —  sa  division  en  deux  chambres  préâdées, 
Tone  par  le  président,  Tautre  par  le  vice>président,  1006;  — -  divîâMi  da 
tribunal  de  première  instance  a  Alger  en  deux  chambres  présidées,  rma 
par  le  président,  l'autre  par  le  vice-président,  i6id.;  —  établissement  dTua 
tribunal  de  prcmii-re  instance  à  Blidah,  1007;  — délimitation  des  justices 
de  paix  d'Alger,  1008;  —  supprr-sion  des  consrillers  adjoints  et  juges 
adjoiuts,  ibid.\  —  dispositions  rcialivcs  aux  traitements  ibid.\  [ordonnance 
du  30  novembre  iBAà],^Cré9l&im  d*on  droit  d'octroi ,  i3o5;  —  tarif  de 
ce  droit,  1007  [ordoiuumee  du  2i  décembre  iSâA).  Voyes  BuidgH  de  iSéSm 
Dipenies, 

Amendz.  Voyez  Brevets  d'invention. 

Armée  de  terre.  Appel  de  quatre-vingt  mille  hommes  sur  la  classe  de  i84i,  1 
[loi  da  f  juillet  J8ii^,  ri"  11,333),  —  Époques  auxquelles  auront  lieu  ponr 
la  classe  de  18^ le  - opérations  du  recrutement  relatives  aux  tableauji  de 
recensement  et  au  tirage  au  sort,  73a.  Voyci  Àltjéric,  Vivres-pain, 

AlUiéB  ntMiIe.  Sont  promus  au  grade  de  contre-amiral  MM.  les  capitaines  da 
vaisseau  Hemoax  et  Montagnièt  de  lu  Rofue,  689. 

Abhbs.  Crédits  extraordinaireaponrla  transformation  de  cent  cinquante  mfflt 
armea  à  silex  en  armes  à  percussion  et  pour  les  frais  da  trannort  da  cas 
armes,  M  (loi  du  ôijmlUt  iSUU,  n" 


B 
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Bois.  Betrait  de  1  orclonnanee  du  s  février  i844  contaatntde  nenvdles  diipo* 

BÎtions  relatives  à  la  vente  des  coupes  des  bois  des  communes  •!  éti^bUiM* 

mcnts  publics,  437;  —  les  pn'^cc^clcntes  ordonnances  sur  cette  matière  COU* 
tiiiucront  à  recevoir  leur  cxcculion,  ihid. 

Bols  flottés  pour  l'appi  oviiionnement  de  Paris.  Fixation  de  la  cotisation  à  perce- 
voir, pendant  l'exercice  1844»  sur  les  coupons,  parts  ou  éclusées  de  bois  de 
charpente,  etc.  78  ;  —  snr  les  trains  de  boia  flottés  ,92. 

BoissORS.  Voyez  Budget  dt  i865  (reeeff^j). 

Bons  du  trésor.  Consolidation  des  bons  du  trésor  délivrés  à  la  oûasa  d^amoffltl-' 
sèment,  du  2  janvier  i844  au  âo  juin  suivant,  71. 

Bordeaux.  Voyez /^oW5. 

Bourses.  Fonda  lion  d'une  bourse  dans  le  collcj^c  royal  de  Douai  par  la  ville 
de  Saint-Amand,  488;  —  d'une  bourse,  de  deux  trois  quarts  de  bourse  et 
de  quatre  demi-bourses  dans  l'école  primaire  supérieure  de  la  ville  de  Paris, 
dite  École  mnmnptie  Fnmpou  1^,  io5i. 

Bbbtbts  d^ùwenUon,  Droit  que  confère  à  son  antenr  toute  nouvelle  découverte 
ou  invention  dans  tous  les  genres  d*industrie ,  1 3  ;  —  ce  que  la  loi  Con- 
sidère comme  inventions  et  découvertes  nouvelles,  ibid.  ;  — ce  qui  n'est  pas 
susceptible  d'être  breveté,  ibid. —  Durcje  des  brevets,  taxe  «Oac|u<lIp  ils 
sont  a.ssujctlis  et  mode  de  payement  de  cette  taxe,  1  ;i  ;  —  formalités  rela- 
tives à  la  délivrance  des  brevets,  ibid.;  —  où  sont  déposées  les  demandes 
de  brevets  et  les  pièces  qui  doivent  les  accon)|)agner,{7;it/.  ;  —  ce  que  doivent 
mentbnner  la  demande  et  les  pièces ,  1 5  ;  —  la.  durée  du  brevet  court  du 
jour  do  dépôt  de  la  demande,  ioid.;  —  délai  dans  lequel  les  demandes  sont 
transmises  nu  ministre  de  Tagriculture  êt  du  commerce,  ibid.:  —  les  bre- 
vets sont  délivrés  sans  examen  et  sans  garantie,  16;  —  un  arrêté  du  mi- 
nistre délivré  au  demandeur  constitue  le  brevet;  il  est  accompagné  du 
duplicata  de  la  description  et  des  dessins,  ibid.;  —  la  première  expcJilioa 
est  délivrée  sans  irais;  les  expéditions  ultérieures  donnent  lieu  au  payement 
d'une  taxe,  i6id.;  —  cas  dans  lesquels ,  les  demandes  ayant  élérejelées,  la 
moitié  de  la  somme  versée  est  acquise  an  trésor,  à  moins  que  le  deman- 
deur ne  reproduise  sa  demande  dans  on  délai  de  trois  mois  à  compter 
de  la  date  du  rejet,  ibid.  ;  —  cas  dans  lequel  la  taxe  est  restituée,  ihid,\  — • 
proclamation  des  brevets  délivrés,  17  ;  —  la  durée  des  brevets  ne  peut  être 
prolongée  que  par  une  loi,  ibid.;  —  formalités  à  remplir  pour  l'obtention 
de  certificats  d'addition,  ibid.;  —  somme  à  laquelle  ils  sont  taxés,  ibid.  ;■— 
ils  profitent  à  tous  les  ayants  droit ,  ibid.\  —  formalités  à  remplir  par  tout 
breveté  qui,  pour  un  changement,  perfectionnement  ou  addition-,  veut 
prendre  un  brevet  principal ,  ibid.  ;  —  ce  nouveau  brevet  ne  peut  être  j^ris 
pendant  une  année  que  par  le  breveté  ou  ses  ayants  droit,  ibid.\  —  sous 
quelles  conditions  toute  autre  personne  peut  aussi  l'obtenir,  ibid.\  —  droits 
réservés  au  breveté  pour  addition  et  au  breveté  principal,  18;  —  Dispoîî- 
tions  concernant  la  transmission  et  la  cession  des  brevets,  ibid.; — la  com- 
munication et  la  publication  des  descriptions  et  dessins  des  brevets,  19.  — 
Époque  à  laquelle  ils  sont  déposés  au  Conservatoire  royal  des  arts  et  mé- 
tiers, ao.  —  Les  étrangers  peuvent  obtenir  des  brevets  aux  conditions  dé- 
terminées psF  la  loi,  t6id.^  Durée  du  brevet  obtenu  pour  une  invention 
ou  découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger,  ibid.  —  Cas  dans  lesqu^  les  bre- 
vets sont  nuls  et  de  nul  eUet,  t6id.;  —  où  une  invention  n'est  pas  réputée 

iiMividto»  a  I  ;  »  où  le  breveté  est  déchu  de  tous  ses  droits  1  iàML<-*  Amande 
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«iMiite  |MUr  qitoH^ue  prend  I&  qualité  èe  breveté  ilti»  îles  ëiitngnes , 
inÉMcét,  ett.  MM  eo  dvoir  le  dreit;  et  par  le  breveté  qtd,  dans  les  mfiiMi 
etc.  mentionne  «a  qualité  de  breveté  sans  j  ajouter  Us  tnolf 
sans  garantie  da  Gouvernement,  23.  —  Comment  sont  intentée»  les  actions 
«Il  bùllilé  et  en  déchéance  de  brevets,  ib'ul.  —  Comment  est  publiée  la  nul- 
lité ou  la  déchéance,  23.  — Ce  qui  constitue  la  contrefaçon,  ibiJ.  ;  —  peines 
encourues  par  les  contreractcurs  et  ceux  qui  ont  recelé,  vendu  ou  exposé  ta 
vente  des  objets  contreiàils,  ibid.  ;  —  peines  de  la  récidive,  ibid.-y  —  ce  qm 
ooMtîina la  récidiva)  i6/d.t  — •  peines  enoonmes  par  Tomner  on  l'empioTi 
du  breveté  qui  s*e8t  rendu  contrefacteur  ou  qui  a  donné  oonnaiasance  des 
procédés  décrits  au  brevet,  2/1.  —  L'article  463  du  Code  pénal  peut  étfa 
appliqué  aux  délits  prévus  parles  dispositions  qui  préci^dent ,  thid.  ;  —  r.ic 
tion  correctionnelle  n'est  exercée  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  ihiJ. 
Comment  ics  propriétaires  peuvent  faire  procédera  la  description  de*  objets 
prétendus  contrefaits,  ibid.;  —  cautionnement  qui  peut  leur  être  imposé  en 
•  cas  de  saisie,  16Û/.;-— le  cautionncntent,  dans  le  même  cas,  est  toujours  im- 
posé aux  étrangers,  a5  ;  —  pièces  dont  i(  doit  être  laissé  copie  aui  déten- 
teurs des  objets  saisis  ou  déôrits,  i  peine  de  nullité  et  de  donmiages4ntéréts 
contre  l'huissier,  ibid.;  —  cas  dans  lequel  la  saisie  ou  description  est  noUe 
de  plein  droit ,  t6i(/. ;  —  dispositions  relatives  h  la  confi^rnfion  de»  ol^els 
reconnus  contrefaits,  ibid. —  Héglement  d'administration  nufW/qiic  à  inter- 
venir pour  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  et  leur  application  dans 
les  colonies,  ibid.\  —  abrogation  de  la  législation  antérieure,  26;  —  /e* 
breveta  actuellement  en  exercice  conservent  leur  effet  pendant  le  temps  qui 
A  été  assigné  à  leur  durée,  —  les  procédures  commencées  seronl 
mites  à  fin  conformément  aux  lob  antérieures,  ibid.;  —  toute  action  nou- 
velle sera  suivie  conformément  aux  dbposilions  ci-dessns,  ibid.  [loi  da 
5  juillet  18âA ,  n'  U,3tit).  —  Proclamation  des  brevets  délivres  pendant  le 
premier  trimestre  de  18  u'i,  385  [ordonuawr  tin  a  >ùt  IS'i  'i).  —  Co^inns 
de  brevets,  t)5i  [nrdnnnancr  du  10  srpfnnbre  iSà-i  .  —  \fniilali»«n  de  hrr- 
vets,  63^  [ordonnance  du  10  sepLmbre  i»y44).  —  l'roi  laniatjon  des  brevets 

(|éii«éa  pendant  le  deuxième  trimestre  de  iSU,  (orrfennanw  da 

i0  aovemarbl^éé).  —  Annulation  de  brevets,  1  acj  i  (ordomumc*  da  itf  aa- 
iHtiAre  i8U). 

Womn  éê  iSéS,  Dépenses.  Crédits  ouverts  pour  le  asrvice  ordinaire  et  poar 

le  service  exlraoruînaîre,  19/^; —  pour  les  services  sp/'ciaux  portés  poor 
ordre  au  budget,  igi.  —  Fixation  de  renTectifi^  enlretonir  en  Algérie,  i/tj. 
Epoque  h  partir  de  laquelle  les  récoltes  et  tlépenses  de  l'Aliîérie  seront  nt- 
taché<  s  au  budget  de  1  Etat,  sauf  les  recettes  cl  dépenses  locales  et  munica- 
«ales,  qui  sMoiat  réglées  par  une  ordonnance ,  mé,  —  Oédit  autert  ftm 
tas  pensions  inililaires  à  liquider  en  i84S,  ibid,  —Fixation  da  11ntéréld« 
canttonneéients  en  nutnéraire  à  partir  du  1*'  janvier  iH\:k  195.  — 
menclature  des  dépenses  pour  lesquelles  la  (acuité  d*oavrir  des  crédits  sup 
plémentaircs  par  ordonnance  du  Hoi  est  e\(  Insivement  npplirable.  ri»nf. 
—  Tableaux  annexés  au  budt,'ct  général  des  dépenses,  199  «  t  suiv.  [lot  lia 
^  août  iSUU  f  n'  11, ^Oi).  —  Heeoltes.  Impôts  autorisés  jwur  I  exercice  18  »i, 
S3  2.  —  Epoque  à  partir  de  laquelle  le  contingent  de  la  contfibutkkii  per- 
sonnelf  e  et  mobilière  sera  diminué  ou  augmenté ,  en  raison  d^  msiaons  qui  i 
'  anroM  été  détruite  s  et  de  celles  qui  auront  été  neenreUement  cooslrnilai  aa  1 
méotuvitia,  lfcMl»;<—  la  camûigant  daaa  li  cwUfilmlion  daa  partis  at 
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fcnélrcs  est  relatif  à  la  cah'f^orie  dans  laquelle  une  commiino  trouve  pla- 
cée par  le  rcronsemcnl  olliciil  de  la  prpnlr.tion,  2:>o;  —  coimnent  sont 

i'ugéesles  difiicultcs  qui  peuveut  s'élever  à  ce  sujet,  ibid.y  —  abrogation  de 
Vlide  a  de  la  loi  du  1 4  juin  i6S8,  —  comment  les  fermien  peu- 
vent être  chargés  de  payer  la  contribution  foncière  en  racquit  des  proprié- 
taires on  usufruitiers,  iàicL;  —  maximum  du  nombre  île  centimes  addi- 
tionnels que  le  Gouvernement  peut  imposer  d  olBce  pour  le  payement  des 
dépenses  ohligatoirc?  des  communes,  2  ;  —  maximum  des  centimes  k 
voter  en  cns  d'insufîisancc  des  revenus  ordinaires  pour  rétablissement  des 
écoles,  ihid.\  ■ —  le  vote  de  cinq  centimes  adtlilloiniels  e^t  autorise  en  cas 
d'iusulUsaute  des  centimes  facultatifs  ordinaires  pour  les  dépenses  des  che- 
mins vicinaux,  ihid,  —  Justification  à  faire  pour  être  acunis  à  jouir  de 
Tez^ption  des  droits  de  circulation  des  boissons,  ihid,*,  —  ce  que  doivent 
contenir,  outre  les  énouciations  prescrites  par  Tarticlc  lO  de  la  loi  du 
s8  avril  1816,  les  dt'(  larritions  exigées  avant  renlèvcmont  des  boissons, 
225.  —  Béduction  des  choils  (rar£TUC  pnnr  les  lingots  de  doré,  ihnl.  — 
Suppression  de  la  réîrihuli;)n  universitaire  à  partir  de  ]8^5,  ibid. —  Droits 
dont  la  perception  continuera  d'être  faite  pour  i8-i.5  au  profit  de  l'Etat, 
ibid.  ;  —  au  profit  des  départements ,  communes ,  etc.  237.  —  Les  recettes 
de  toute  nature  continueront  à  être  faites  conformément  aux  lois  et  ordon- 
nances en  vigueur,  a  a  9.  —  Évaluation  des  recettes  de  Texerciee  i845t 
ibid.  —  Moyens  de  service,  2?)o;  —  création  de  bons  royaux,  ibid.\  — 
fiiculté  aecordée  au  ministre  des  finances  de  négocier  tout  ou  partie  de  la 
portion  non  émise  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  rîS  juin  iSii,  ibid, 
—  Poursuites  encourues  par  les  agents  du  Gouverne  ment  potu"  conti  ihti- 
tious  indûment  perçues,  ibid.  — Tableaux  annexes  au  budget  des  recettes 
de  1845,  232  et  suiv.  {(oi  da  i  août  18U,  n*  ii,Ji02), 
Bulles  cTmsftfotiofi  eanonique.  Publication  des  bulles  de  M.  ^anquart  de  Btûl* 
levd  pour  rarchevéché  de  Rouen ,  et  de  MM.  Gros,  Rossat,  Fabn  des  Essarts, 
Depér^',  Baissas  et  Manglard,  pour  les  évècbés  de  Versailles,  Verdun,  Blois, 
Gap,  Limoges  et  Saint-Dié,  83. 

c 

Caisse  iamoi^ssement  Augmentation  de  la  dotation  annuelle  de  cette  caisse, 
laay. 

Caisse  des  imeUdes  de  h  manne  Améliorations  dans  le  régime  des  pensions  à 

la  cbarge  de  cette  caisse,  CG3. 
Canaux.  Crédit  supplémentaire  surTcxercice  i841»  applicable  aux  travaux  du 
canal  de  la  Marne  au  llhin  et  du  canal  latéral  i\  la  (iaronne,  202  [loi  du 
5  août  iSùU,  n"  11,^07).  —  Prorogation  des  tarifs  des  droits  de  navigation 

Serçus  sur  les  canaux  de  Bretagne,  le  canal  latéral  à  la  Loire,  et  les  canaux 
u  Berry  et  du  Nivernais ,439  (ordatuumee  da  30  aa&t  iSki)  ;  -~  sur  le  ca- 
.  nal  des  Ardennes,  755  [ordonnmce  da  i1  not>m6re  iBhh\,  —  Modification 
•  au  droit  de  navigation  sur  le  canal  du  Centre,  969  (  oraonncmee  du.  i7  no- 
vemhre  iSââ), 

Cathédrale  de  Troyea.  Report  <i  rexcreice  i844  de  la  portion  non  employée 

du  crédit  aiTecté  aux  réparations  de  cette  cathédrale,  4i6. 
Cautionnements.  Voyez  Budifcls  de  i8U5,  Dépenses, 
'  Centime.  Voyez  Portes  et  fenêtres. 

IX'  Série.  Lois  et  ord.  ~  Tom.  XXIX,  99» 
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Gmiim»  V«yw  Tmnàu. 

Grawbui  des  mises  en  accusation.  Voyes  Cours  royales. 

Chambres  U^islatiies.  (Clôture  de  la  ses!;ion  de  i644i3t6.  —  CoBfOcatioo  dw 

Chambres  pour  ie  2()  décembre,  737. 
CHACDiànES  à  vapeur.  Modilication  des  ordonnances  relatives  aux  machines  cl 
chaudières  à  vapeur  et  aux  bateaux  à  vapeur,  en  ce  ^ui  coucerue  ia  char^ 
IMiîiiniiii  êe  dwf««  soupape  de  eAreté ,  9). 
CBsmm  d$  fit.  < 

Ih  MÊMlpnliir  à  Nîmes.  Mise  en  âd^vdication  de  l^eipleilttioii  de  ce  cbe- 
ain  pour  une<darée  de  jouissance  qui  n  excédera  pat  doue  ans,  53; 

conditions  diverses  imposées  À  la  compagnie  adjudicataire,  5d;  — 
cas  dans  lequel  il  sera  pourvu  à  l'exploilaliun  provisoire  de  ce  chemin 
au  compte  de  l'État,  ibtd.; —  cahier  de  charges  pour  le  bail  d  ixploita- 
tioo,  55  et  suiv.  {loi  da  7  Juillet  iSUk,  n"  11^50).  —  Approbation  de 
redjndieitioe  pour  Teii^tetîeii  de  ce  rhiinie,  71s  (erdeaeiim  dm. 

ifOrtUns  à  BorietÈM,  Somme  afiectëe  k  rMeUinemeet  de  ce  <^emia«  isS| 
crédits  oaverts  aar  cette  ellocaiion  pour  les  exercices  i844  et  i845t 

ihid.\  —  maximum  de  la  durée  du  hall  «rexploi talion,  ibiJ.  —  Somme 
à  vorscr  pour  être  admis  à  soumission aer,  126;  —  cm  (fans  lequel  le 
ministre  est  autorisé  ù  |x>urvoir  à  l'exploitation  de  ce  cIicoim^i  ibid.  ;  — 
crédits  ouverts  dans  ce  dernier  cas*  ibid.i  —  conditions  diverses  imposée» 
à  le  compegnie  adjudiceirire,  1 37  ;  —  cahier  dee  cbaraes,  iiS  et  aeiv. 
(/•c  de  SéjwUkî  i8éé.  R*  U^7)  \  —  appr obelm  de  Tedjadicirâea  pow 
la  pose  de  la  voie  de  ftr  et  IVi^leitelioa  de  ce  èheoim  (ordMeeeee  de 
SAoctobn  i^44). 

D#  Paris  sur  le  centrt  de  la  France,  Prolongement  de  ce  rlioniin ,  d'une  part, 
de  Viertou  sur  CliAteauroux  et  Limoges,  d autre  part,  de  Bourges  ".ur 
Clermont,  i  45;  —  cahier  des  charges,  et  suiv.  (loi  da  2tijuiiUt 
mil,  n"  U, 37 8). 

D'Odéant  à  Fimon.  Prise  de possetsionner urgence,  pour  le  ternoe  de  ce 
cbemin,  de  terrains  situés  dans  le  dépertement  du  Loûret»  48o  (swisa 

nanre  du  20  juillet  18âi)\  — approbation  de  radjudicatiea  pour  la  pose 
de  la  voie  do  fer  et  rexploitetion  de  ce  chemin,  691  (ordraeeneedB  iee^ 

tûbre 

De  Paris  sur  la  frontHre  de  la  Belyicfne  et  sar  l Aniflrtrrrr.  Direction  »î  •  ro 
chemin,  17»;  •— conditions  de  la  concGSssion  du  <  lit  nun  d  Amu-us  à 
Boulogne  par  AbbevtHe  et  Étaples,  ibid.\  — >  tahl  que  la  compagoie  sera 
lefterisée  à  percevoir,  i7t,«^ttoBmeigBetéeiÉliligiwi  dit^éms^rCe- 
MietDeiiàeniue,  174.  —  Lotà  préseeier,  dns  mpeeelmme  eemioa, 
pour  régler  le  mode  d  ach&vcment  et  d'exploitatîeti  deceedermères  lignée 
et  du  chemin  de  fer  du  Nord,  i6td.;  —  le  mioistre  est  eetorisé  à  faire 
poser  la  voie  de  fer  sur  les  sections  terminées  de  ce  dernier  chemin  ,  et 
à  pourvoira  leur  exploitation,  170.  —  Disposition»  contfmnnt  ladjudi- 
cation  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Ikulogne  et  conditions  im{»oicc>  h  la 
compagnie  adjudicataire,  t4id.  (laide  2tf  juillet  i8kà^  a"  ii,885),  —  Mise 
en  edjudicetion  du  diewin  de  fer  d*Anûeaft  à  Beelocne,  4 19.*— eehsvd« 
dierges,  4io  et  suiv.  (owbweeece  de  9  siptrmèm  »44j.««  Afffièrilett 
de  ie  concession  de  ee  dremiii,  €9$  (oideeeeect  de  9%  ectslie  IJ4é}. 
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Dê  Paris  à  Lyon,  Batdsttd  iffectée  à  Tétablitlêneiit  dé  k  partia  èB  0e  che- 
min comprise  entra  Paris  et  Dijon ,  et  de  U  partie  comprise  entre  Châ- 
lon-sar-Saône  et  Lyon,  17G.  — ->  Conditions  de  la  concession  d*un  em- 
branchement de  Montereau  à  Troyes  par  la  vallée  de  la  Seine,  177;  — 
crédits  ouverts  à  cet  ellVi  sur  les  exercice»  &d44etAd45,  178  \ioidxL 
'     26 juillet  iSàli,  u\H,3SG). 

De^JoHieveau  à  Tivyes.  Mise  en  adjudication  de  la  concession  de  ce  chemin, 
io53  \  ^eùûÊt  des  ebargcs,  io54  et  miv.  [ordmMmcs  ia,  décemhrê 
i8U). 

De  Tours  à  Nmtes*  Somme  affectée  à  rexécution  de  ce  chemin,  179^ 
crédits  ouverts  sar  les  exercices  i844  et  i6id.  (iei  dÊk26  jv^Jlet 

18^41,,  n"  11,387). 

De  Paris  à  Rennes.  Somme  allectce  à  la  partie  de  ce  chemin  comprise  entre 
Versailles  et  Chartres,  180;  —  comment  il  sera  statué  mit  les  questions 
relatives  au  mode  et  aux  conditions  de  Tembrauchement  sur  les  cbemias 
de  fer  de  Versailles  à  Paris,  tbid.,  —  crédits  onterts  mr  lu  eierciee» 
i844  et  i845,  ihid.  {hi  du  S$jmUet  im.  n*  iUêS), 

De  Paris  à  Strasbosuy,  Somme  affectée  à  rétaMissttnent  de  ce  chemin,  189; 

—  crrdit  ouvert  sw  les  exercices  i844  et  i845  «  iiid»  (loi  du  i  aaùJk  4^àà, 
n"  11,399). 

De  Lille  et  lie  Valencîennes  à  la  frant'Àre  de  Belyique.  Crédits  supplémentaires 
sur  rexcrcice  1  S  i  ^1  pour  l'expioltatioa  de  ces  chemins,  s5i,  25^  {loi  da 
5aoutl6U,n  UMJ). 

àtmosphérifao.  Crédit  ouvert  m  rexercîoe  i844  pom^An  essai  de  ce  système 
de  ebemin,  953  {loi  da.  5  aoàt  iSkà,  a*  ii,i08),  —  Essai  de  ce  (^emin 
entre  Ndnterre  et  le  plateau  de  Saint-Germain  ,714;-^  conveatioa  passée 
à  cet  effet,  716  et  suiv.  (ordonnance  du  2  novembre  i8M)» 

De  Paris  à  Sceaux  [système  Arnoux).  Concession  de  ce  chemin  au  sîeup 
Arnoux.  a55;  — cahier  des  charges,  2  56  et  suiv.  [loi  du  5  août  18^ù 
n"  li,ltG9]  ;  —  approbation  de  la  convention  passée  entre  le  ministre  deS 
travaux  publics  et  M.  Arnoux  pour  ia  couccbiion  de  ce  chemin,  669 
[ordonnance  da  €  septembre  iS&i)» 

De  Paris  à  Ronea  et  de  Houen  au  Havre.  Approbation  de  la  convention  ayant 
pour  objet  la  réalisation  d'un  prêt  supplémentaire  àfairaà  la  compagnie 
au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  pour  la  construction  du  ebemin  de 
fer  de  Rouen  au  Havre,  345  ;  —  et  du  prêt  de  dix  millions  à  la  compognie 
du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  ?i\r)  [ordonnances  du  28  juillet  18ù&); 

—  crt'dit  extraordinaire  pour  Irais  de  Mu  veillance  sur  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Rouen,  607  {^ordonnance  du  22  septembre  ^ 

De  MÊttmiUe  à  Avignon.  Crédits  extraordinaires  pouf  firms  de  surveillance 

sur  ce  chemin,  607  [ordoimame  da22  septembre  i^é4),  1191 ,  (ordon' 

nance  du  5  décembre  i8M). 
Dm  mineede  MentramberL  Autorisation  pour  la  mise  en  communication 

ce  chemin  avec  le  cbéaûn  de  fer  de  Sêini-Étienae  à  Lyon ,  94  (ordesaumee 

du  ù  juillet  18/1/4). 

Circonscriptions  territoriales.  Réunion  de  communes  dans  les  départements 
des  Landes,  36',  —  du  Cantal,  37  [lois  da  5  judUt  18-ià,  n"  ILS^tô)  ;  — 
La  section  de  Serves,  de  la  commune*  d^Ércmie,  est  érigée  en  commune 
diurne^,  77  [ 2oi  da  i%jmSki i8H.  n'  iiM8).  —  Béuaioa  on  éredson  de 
Mummca  dm  iea  dé^srleineiita  d»  k  Sem-InfécisM  et  du  Caatil  ,  891 
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*  «^da  Ali6ne  et  de  la  Séine-Inf^rieure,  90  (  bî  fP  jaiM  iSâi,  r*  fi^5).  ^ 
—  Érection  d'une  commuDe  dans  le  département  de  iWudc,  arrondisse- 
ment de  Narbpnnc,  181  [loi  du  2t  juillet  ÏSft^t,  n"  11,389).  —  Réunioa 
de  communes  dans  les  départements  de  l'Eure,  des  Landes  et  des  Basses» 
Pyrénées,  283,  284  {ordonnance  du  25  juin  18ùù)-^  —  dans  le  département 
du  Cantal,  3o8  {bi  du  3  août  n"  11,^32)  \  —  dans  les  déparlements 

deTEure,  Sog; — <le  la  HauU^îaronDe  et  de  ia  Veodée,  Zio\  —  de 
risire,  Zii  {Un  du  5  août  iSU,  a*  ;  —  de  rEan  et  de  U  Mane, 

,  7a3  [oiÛonnance  daiO iepiembre  i8ù^), 

Circonstances  atténuantes.  L'article  .465  du  Code  pénal  peut  être  appliqué 
aux  délits  prévus  par  la  loi  sur  les  brevets  dmveolion«  a4  iloi  daS  jaÙlH 
iSiù^n"  ll,3âl).  ' 

CoLLKGE  communal.  Il  en  est  établi  un  de  seconde  classe  dans  la  ville  de 
Cetlc  (Hérault),  344. 

GoLtifiB  de  France,  Création  d*nne  chaife  pour  TenaeignaiiMil  de  Tembryo- 
génie  comparée,  48i- 

GoiiLÉGE  de  SajmU'Barhe.  Voyez  Édifices  jmbUes» 

GoujfcoES  électoraux.  Convocation  du  premier  collège  du  Doobt  à  Besançon , 
6; — du  troisil'mc  collège  de  la  Seine-Inférieure  au  Havre  ,  38;  — du 
deuxième  collège  de  Lot-et-Garonne  à  Agen  ,  i25;  —  du  quatrième  col- 
lège du  Cantal  à  iMurat,  i24; — du  scptlt  nie  collège  de  la  L')ire-/n/i  rieure 
à  kSavenay,  339;  troisième  collège  du  Puy-de-Dôme  à  Kiom,  oôy  ;  — 

du  premier  arrondissement  dn  BaS'Rhin  à  Strasboorg,  417;  —  dn  da- 
qmème  collège  de  Selne^lOise  à  Manies,  700;  —  da  premier  collège  db 
la  Marne  à  Reims,  702-, — du  cinquième  collège  du  Bas-RbÎD  A Sekcletlâdtft 
996;  —  du  troisième  collège  du  Cher  à  ^nt-Amand,  1009;  —  da  (|aa- 
trième  collège  de  l'Aude  à  Limoux,  iSog;  —  du  deuxième  collège  des 
Deux-Sèvres  ù  iNIt-ile,  i3io;  —  du  prnmier  collège  de  TAveyronà  Hbodcs* 
i3i  1  ;  —  du  quatiièmc  collège  du  Cantal  à  .\lurat,  i3i2. 

Collèges  royaux.  Est  érigé  en  collège  royal  le  collège  communal  de  Chan> 
mont  (Haute-Marne),  85.-—  Estanneiée  au  collège  royal  da  k  BoclieM^ 
une  école  spéciale  de  rinduatrie  maritime  et  commerciale,  1186.  —  Con- 
ditions h  remplir  par  tout  candidat  se  présentant  pour  la  (bnctioa  da 
maitredV'tudes  dans  les  collèges  royaux  et  dans  les  collèges  communaozt 
1 189.  —  Quel  peut  être  le  traitement  des  muitres  d'èludcs  chargèîi  de  sup. 
plcances,  1  190. —  Cas  dans  le  (jucls  il  peut  èlre  établi  dos  contèreutes, 
ibid.  —  Comment  les  châtres  vacantes  dans  les  collèges  comnuiiiaut  de 
première  et  de  seconde  classe  peuvent  être  données  aux  maîtres  d'èiudcs  des 
collège^  royaux  et  communaux,  ibid*i  —  le  titre  d*officier  d*acadèmie  pevi 
leur  être  conféré,  i6ûL;  —  dispositions  relatives  à  leur  traitamaat»  ikiJL  i 
ils  peuvent  être  appelés  aux  fondions  de  principal  des  collégea  cnmmn 

naux ,  1191. 

Colonies.  Disposition»  relatives  au  çrouvcrncment  des  Iles  Saint-Pierre  et  Mî- 
quelon,  bHh.  —  Organisition  du  ser\ice,  ibid.  —  Attributions  ginerales  et 
aJuiiuistralives  du  commandant,  58G;  —  ses  pouvoirs  relativement  à  l  ad- 
ministralion  de  la  justice,  689;  —  ses  pouvoir»  à  l'égard  des  fonctionnain» 
et  des  agents  dn  Gonvemement,  590;  —  ses  rapporta  avec  les  G<wvw 
ments  étrangers,  691;  —  ses  pouvoirs  à  régard  de  la  lègisbtioa  €ol*> 
niaJe,  692;  —  ses  pouvoirs  extraordinaires,  ibid,  ;  —  sa  responsabilité, 
(94.  —  Dispositions  divecaaa  rdatim  an  ctimmandant,  iàûL  —  AllhiMi* 
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lions  du  chef  du  aervice  administratif,  SgS;  dispositions  divenas  rda- 
tiveS'à  ce  chef  de  seirice,  597.  AttrilmlÉbns  du  dief  du'  service  judi- 
ciaire, 698  ;  —  dispositions  diverses  relatives  à  ce  chef  dé  service ,  Sgg.» 
Attributions  de  l'inspecteur  colonial,  ibid.  —  Du  conseil  d'administration: 
sa  composition,  60a  ;  —  forme  de  ses  délibérations,  6o3;  ses  attribu- 
tions ,  6o5;  —  matières  qu'il  juge  administrativement,  606. 

Commissariats  de  police.  Il  en  est  créé  un  dans  chacune  des  communes  de  la 
Mothe-Saint-Hérayc  (Deux-Sèvres)  et  de  Saint-Donat  (Drôme),  188;  « 
d!*Â]bert  (  Somme) ,  33 1  ;  ^  de  Bonneval  (Eure^Loir) ,  34o  ;  —  de  Saini- 
Jean-Bonnefond  (Loire),  t^. ;  —  de  Vexelay  (Yonne),  i6îd.;-— de 
Treignac  (Goirëzo) ,  BG'p  ;  —  de  Fruges,  48o  ;  —  de  Ymeréal  (Lol-el- 
Garonne] ,  724;  —  de  Damazan  (Lot-et-Garonne) ,  io52. 

CoMMONACTÉs  rclujieoses.  Autorisation  pour  l'établissement  de  trois  sœurs  do 
Saint-André  à  Caste!  nau-d*Estre  fond  s  (Haute-Garonne)  ,  rl  pour  Taccepta- 
tion  d'une  donation ,  97  ;  —  de  deux  sœurs  de  la  Provideuce  à  Mortain, 
et  l'acceptation  d'une  donation ,  99  ;  —  pour  rétablissement  à  Nouart  (  Ar- 
dennes)  d*une  sœur  de  la  Doctrine  chrétienne,  et  Tacoeptation  de  deux 
legs,  373  ;  —  des  sœurs  de  Sainte-Marthe  à  Sarlai  (  Dordogne  ),  377.  — 
Enregistrement  des  statuts  de  ces  sœurs  ,  278.  —  Autorisation  pour  réta- 
blissement à  rÉcluse  (Nord)  de  sœurs  de  la  Sainte-Famille,  et  pour  l'accep- 
tation d'une  donation,  288;  —  de  sœurs  de  la  Providence  i\  Saini-Prin 
(Isère),  et  pour  raccoptalion  d'une  donation,  290.  —  Enregistrement  des 
statuts  des  sœurs  de  la  Charité  de  Suiui-Louis  établies  à  Vonucs,  3i8..  > 
Autorisation  donnée  à  la  communauté  des  sœurs  des  Écoles  chrétiennes 
de  Rand>onâlet  de  transférer  le  siège  de  son  étaUissemeut  à  'Versailles , 
dy  acquérir  une  maison  et  d^accepter  une  donation ,  3a  1.  —  Autorisa^on 
de  rétablissement  des  sœurs  de  Saint-Maur,  fondée  à  Toulon,  4 18,  —  de 
filles  de  la  Croix  à  Bossay  (Indrc-el-Loire) ,  et  l'acceptation  de  legs  et  dona* 
tions,  483;  —  de  soeurs  de  Saint-\  incenl-de-Paul  à  Chaumes  (Seine-et- 
Marne),  et  pour  l'acceptation  d'un  legs,  G09;  — de  filles  du  Saint  Esprit  à 
Plouba  ( Côtes-du-Nord ) ,  et  pour  l'acceptation  d'une  donation,  G»o;  — de 
sceurs  de  la  Giarité  à  Gbemari  (  Mayenne) ,  et  pour  Tacceptatiott  d^une  do- 
nation ,  61 3  ;  —  de  sœurs  de  la  Providence  sur  la  paroisse  de  Notre-Dame^ 
des-Aydes,  à  Orléans,  et  pour  Tacceptation  de  divers  legs, di 3;— 'de sœurs 
de  la  Croix  à  Villefranche  (  Haute-Garonne  ) ,  6â6.  —  Enregistrement  des 
statuts  des  sœnrs  de  Saint-Joseph  établies  A  Veyreau  (Avovron)  ,  ()/|8. — 
Autorisation  de  rélablisscment  de  sœurs  de  la  Providence  à  llcuiUey4e- 
Grand  (Haute-Marne),  et  pour  racceplalion  d'une  donation,  G.'ig. 

Compositions  pliarmaceutiaues.  Elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetées, 
i3  (lot  de  SiuUUt  i8H,  n*  ii^34i). 

CoMPTABiLiri  îes  mofièref.  Mode  de  la  comptabilité  des  matières  appartenant 
à  l'État  qui  devra  être  suivi  à  partir  du  i**  janvier  1 8  'i5,  353.  —  Création 
d'agents  ou  préposés  responsables  dans  tous  les  établissements  apparteoant 
à  l'Etat  et  gérés  pour  son  compte,  351;  —  comptabilité  à  tenir  par  ces 
agents,  ibid.  —  Comptabilité  centrale  à  tenir,  dans  cha([uc  ministère,  pour 
servir  de  base  aux  comptes  généraux  à  publier  conforniément  à  la  loi,  355. 
—  Transmission  des  comptes  individuels  des  comptables  à  la  cour  des 
comptes,  ibid.  ;  —  formes  à  suivre  par  cette  cour  pour  la  v^fication  et  le 
jugement  de  ces  comptes,  Î6îd.  —  Les  comptes  généraux  des  matières  sont 
soumis  à  la  eomnissbu  dea  comptes,  356.  —  Inventaire  générd  4»  touHs 


Digitized  by  Google 


1 


(  lâia  ) 

les  DMtièNsadtlaBtaii  i^^jniYier  i845,  à  dresser  peur  cbaqae  minitriw» 

iltU,  —  B^gleI11ent  s|KViaI  i^faire  dans  chaaiii  det  déptrtemenU  minîsié 
riels  pour  retéention  des  dispositions  ci -dessus ,  ibid,  —  Ces  dispoaitiooi 

«G  sont  pas  applicables  aux  comptes  qui,  en  vertu  des  lois  on  ordennaoeas 
autérieures,  sont  soumis  au  jugement  de  la  cour  des  comptes,  ihid. 

Comptes.  Nomination  des  membres  conoposant  la  commissiog  chargée  de 
l'examen  des  comptes  de  iSl^b^  970. 

eonnaeATioif .  Voves  BtrMs  d'mvenfÎM. 

GoAttiu  éPmmnmtigmêàl,  Époaue  de  le»  «énaioD  pow  la  pyîèee  paitie 

de  leur  session,  6;  -r-  pour  la  deuxième  partie ,  333.  —  ISouvelle  épa^M 

pour  la  réunion  des  conseils  d'arrondissement  àt  la  Cone,  363.  CoUfo* 

cation  de  celui  du  département  do  la  Meuse,  665. 
CoNSEit.s  fjènêraux.  Epoque  de  l'ouverture  de  leur  session,  BaS;  —  de  celie 

de  la  Corse,  35s.  —  Convocation  du  conseil  général  de  la  Meuse, 
CoHTRiiSEiNO.  Voyes  Postes. 

OoNTRiMmom.  Yeyei  Bségeî  àt  iSkS  (rtteitn) ,  PvHm  H  Femêlm, 
GORTBiBQnom  |l2r«0let...  f.r  1  r 

ComiNtM»»  in<l!rrcle,.  ^""^^^  de,fim„cc,. 

Convention.  Publication  de  la  convention  conclue,  le  10  septembre  i8ii, 
pour  régler  et  terminer  les  différendifurveniiaealre  la  Fiance  elle  Maroc, 

097.  Voyez,  l'j.rlraditinn ,  Postes. 
ConnEspoNDANCE.  Voyez  Patfuebots* 
CooPBS  de  bois.  Voyei  Bou* 

GooA  de$  oeimfef .  Disposlttoos  felativet  am  vaeaneee  da  oaMa  coar,  170. 
Cour  ro^al^  de  Paris,  Crédit  eitraordiflaire  applîeaUa  a«  torenH  da  dlpeaie 

néoeasit^  par  raagmentalloa  du  personnel  de  (  ctto  conr,  73i. 
Conns  foyttles.  Les  magistrats  formant  les  chambres  des  mises  en  accusalion. 
Sauf  les  présidents  de  ces  chambres,  font,  en  outre,  le  service  des  autres 
chambres,  2^7.  —  ('elto  disposition  n'est  pas  applicable  à  la  cour  rovale 
de  Paris,  (7>t(/.  —  Service  attribué  aux  magistrats  coipixi^ant  la  chaaibre 
des  mises  en  accusation  de  cette  cour,  lèid.  ^  Voyex  Édifices  pu'dic», 
€iufti>m.  Vorez  Académie  r&jrah  it  méâeame,  Al^ériê,  Armn,  BadgeU,  CmamiM, 
O&cmjat  de  fer.  Cour  royale,  DofMUtes,  Saïuc  minirsdet,  Édifims  ptMg$f  £■•- 
prunt  arec,  Forliftcations  du  lîarre,  Fouillrs ,  Inondations,  /n.^.'iâaf,  jfiaiwa 
centrale.  Ministères,  Monnaies,  Paqafbots,  Péchrs.  Poiiff  hsssÊÊê,  Biêaêes 
myalcs.  Salines,  Tabacs.  Tfltujraphif ,  TrariwT  publics. 
Crédits  snpplcmentdirrs  et  extraordinaires.  Oenx  (jui  sont  alloué»  et  accordas 
sur  l'exercice  184^^,  io5;  —  anuuiation  de  crédits  sur  io  uienic  exercice, 
ihiâ,  —  Ceux  qui  sont  alloués  et  accordés  sur  rexcrdoe  i8ii,  106.  — > 
Annulation  et  suppléments  de  crédiu  pour  lea  tmaax  eaifierdinairea,  107. 
^  Crédit  Qvvert  pour  avances  an  GoBvernement  gree,  loS.  TaUaaa 
des  crédits  supplémeninires  accordas  sur  reseNice  i8é3«  109  et  auiv.;  — 
tableau  des  crédits  annulés  sur  le  même  exercice,  iiSt  —  lableao  des 
suppléments  de  crédits  onverls  aux  servie*»»  spéciaux  sur  le  même  exercice, 
ibid.\  —  tableau  des  crédits  supplémentaires  sur  reverrice  iSii.  1  1  5  et 
1 16 tableau  des  crédits  eitraordinaires  sur  l  exercico  1844,  1 16  ri  117; 
—  tableau  des  annulations  et  allocations  do  crédits  peur  les  travaus  ci* 
traordinatres,  1 18;  —  liMeaadeaefédiH  supjiléMHrtatrea  ea  augmealaiiaa 
dès  restes  à  payer  des  exercices  dee,  tto  \ém  àaÈÊjmdkliâéàfSifii^é- 
ÛIMÊÈ.VajttÊÊkUthtdÊlajatlkfê, 
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DâBARCADÈRE.  Établissement  d*aB  débaroadère  à  Touroon  (Ardè^e)  pour 

les  bateaux  à  vapeur,  i65. 
IttcBiàNGi.  Yoyei  BmeU  if  »mk(hiii. 

Bipèff  ée  mendicité.  Il  ea  eit  itaUi  m  ènoM  le  départioieiil  d»  Tladie»  A7; 

—  éventualité  de  celte  mesure,  88. 

DÉPÔT  général  de  la  (jnerrc.  Organisation  de  ce  dépôt,  708;  —  attributions 
du  secrétariat  et  de  chacune  des  cinq  sections,  703  et  704  ;  —  hiérarchie 
des  emplois,  70^;  —  traitements,  705.  DiApositionâ  géuérales  et  traii' 
sitoires,  706. 

SttsécuiiBiT.  libdilieation  an  projet  do  desaéohemeat  dea  manii  mouttés 
èm  liaiain  inférienr  de  la  Sèvre-NiorlaiM  'amaaié  à  Tonlttananao  du  si  aoAt 

1833,363. 

HoinueES-iNTiRÊTS.  Cas  dans  lesquels  il  peut  en  être  réclamé  contre  i'huU* 
sier  et  le  propriétaire  de  brevot  d  invention  poursuivant  ona  action  oan- 

trefaçon,  ib  [loi  du  5  jailUt  iS^\  n"  fl,54i.) 
Donations.  Voyez  Communaulés  religieuses. 

Douanes.  Conlirmation  d'ordonnances  de  i84s  et  i843,  relatives  au  régime 
des  douanes,  279.  —  Los  bureaux  do  la  station  du  cbemîn  do  fer  à  ¥alfin- 
oionnos  (Nord)  »  des  Trois^Maîsons  (MosoUo)  et  de  Boulogno4or<Mor,  sont 
ajoutés  i  ceux  «{ni  sont  désignés  pour  constater  la  sortie  desonvrages  d  or  et 

dPargent,  3ig  et  700. — Objets  pour  lesquels  le  tarif  des  douanes  est  établi  ou 
modifié,  370. — Bureaux  par  lesqupls  les  machines  et  mécaniques  peuvent  être 
exclusivement  importées,  373. — Hcduction  des  frais  de  plombage  des  sucres 
et  des  glucoses  granulées,  438.  —  Crédit  supplémentaire  pour  rembourse- 
ments de  droits  de  douanes  mai  à  propos  perçus,  463.  —  Crédit  extraordi- 
Mifo  pour  llraîs  divers  du  service  dos  douanes,  471.  Loboroandu  Boîs> 
d*Amont  (Jura)  est  ouvert  à  l'importation  et  à  Texportation  des  céréales, 
^3t.  Le  bureau  do  Saint-Hippolyte  (Doubs)  est  ouvert  à  Texportation 
des  grains  et  farines,  et  celui  de  Goumois  (même  département) ,  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  des  mêmes  produits,  977.  —  Objets  à  IVi^ard  desquels  les 
droits  de  douanes  h  l'importation  sont  établis  ou  niodifiés,  978.  —  Le  bu- 
reau de  Canari  (Corso)  est  ouvert  à  rimportation  des  céréales,  i344.  Voyez 
Ministère  des  Jinances. 

Deoits  daxttear.  Voyez  Omnyes  dramatiques,  ^ 

Droit  de  propriété,  Voyes  Algérie, 

Droit  de  tonnage.  Celui  qui  est  appItcaUo  nu  navina  danois  arrivant  dans 
les  porta  do  Franco,  369. 


Bmk  mnércdrs.  Crédit  supplémontaif)»  «pplioable  aux  fm  à^wfMâaa  dos 

eaux  minérales  de  Vichy,  loio. 
Échange.  Approbation  d'un  échano^e  d'immeubles  entre  TÉbltal  le  dOOI^QO 

de  la  couronne ,  187  (loi  du  2  août  iS44t  i^"  iis39^ )• 
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École  de  cavalerie,  Moclilkation  Je  l'nrticle  216  de  l'ordonnance  du  16  min 
i'S38,  relatif  aux  sous-lieulenauls  élèves  de  l'école  de  cavalerie,  482. 

École  des  lantjues  oricnlcdes  vivantes.  Création  d'une  chaire  pour  i'cnseigae- 
ment  d«s  languea  malaise  et  javaaaiae,  48 1. 

ÉgÔlb  François  l^.  Voyez  Bonnes, 

Ecole  polytechnique.  LiccDciement  de  cette  école»  333.  —  Rapport  au  Bot 
sur  cette  école,  669*  — >  Sa  réo^anisation ,  672.  — •  Mode  d'admission  des 
élèves,  673. —  Personnel  du  commandement  de  l'école,  675.  —  Personnel 
de  renseignement,  G76.  —  Personnel  administratif,  677.  —  Personnel  du 
service  de  santé,  678.  —  Dlsposilioiis  communes  aux  divers  personnels, 
ibid.  —  Dispositions  concernant  l  instruclion,  679.  —  Régime,  police  et 
discipline,  681. —  Passage  d*one  division  à  Taulre.  et  sortie  àê  réeoie, 
68s.  Administration  et  comptabilité,  683.  —  Dbpositions  générales, 
684.  —  Disposiiions  transitoires,  ibid,  —  Tarif  des  traitements  payés  fnr 
les  fonds  de  i'£cole,  CSG. 

Écoles  normales  primaires.  Il  on  est  élabli  une  dans  chacun  des  départements 
des  Bonclics-du-libùnc  cl  du  \  ar,  ibS.  — ConiiiirMit  sont  défînitivement 
apurés  les  comptes  des  ccoiumes  des  écoles  normales  primaires,  335. 

École  spéciale  de  l'industrie  marilimc.  Voyez  Collèges  royaux. 

Édifices  publies  et  dfparlementaux.  Approbation  des  oonventieos  interveouM 
entre  l'État  et  la  ville  de  Paris  pour  la  régularisaUon  des  abords  du  Pua* 
théon  et  du  palais  de  la  Chambre  des  Pairs,  et  des  conventions  intervenues 
entre  l'État  et  la  société  du  collège  de  Sainte-Barbe,  en  ce  qui  touche  ia 
suppression  do  la  rue  Jean-HubcrI  et  un  échange  de  terrain,  9  [loi  da 
2  jaillrt  iS^^ ,  n"  11.3Ù0].  —  Concession  gratuite,  à  lilre  de  propriété,  à  \a 
commune  de  Hoersch  (Bas-Rhiu)  et  à  la  ville  de  Paris,  de  plusieur:^  édibccs 
aOcctés  an  culte  catholique  et  an  culte  réformé,  sous  la  condition  de  con- 
server à  ces  édifices  leurs  destinations  respectives,  272  {loidaS  aoàt  iSié, 
A*  HMO],  —  Somme  aQcctée  aui  dépenses  de  recon^tmction  du  palais  dt 
Ift  coor  royale  de  Montpellier,  295;  —  crédit  ouvert,  sur  cette  allocatÎM, 
pour  Texercice  i8/i5,  ibid.  {loi  du  3  août  JS-^t^,  n"  U,629).  —  Hcpori,  sur 
I  exercice  i8V/i,  de  la  portion  non  cuij)lové('  (h  s  crédits  ouverts  jxjur  la 
construction  du  toinheau  de  1  onipi  reur  .Napoléon.  45-   [ordonnance  du 
31  août  —  Képartilion  du  fuuds  commun  aQeclc  aui  travaux  de 

construction  des  édifices  départementaux  et  des  ouvrages  d*art  sur  les 
routes  départementales,  1 902.  —  Voyes  Cnàhèdnle  de  Troyes. 

Églises.  yo^cz'Édijices  publics. 

EMBATOGélflE.  Voyci  Collècje  de  France. 
Empri'NT.  Vove/.  lladjct  de  18^5  [recettes). 

EAirncNT  ry/rr.  Crédit  extraordinaire  pour  le  remboursement  des  intérêts  d  de 

l'amortissement  de  ci>t  emprunt,  38 1. 

Emprunts.  Sont  autorisés  à  contracter  des  emprunts,  la  ville  de  Douai,  35 
(loidaS juillet  i86ù,  n'  H,3ù5 )  ;  —  le  département  du  Tarn ,297;  —  ùe 
l'Eure,  3oo;  —  de  la  Loire-Ioférieure,  3oa  [loidaS  aoàt  I8H,  a'  H^30)  \ 
—la  ville  de  Dunkerque,  3o4  ;  7—  de  Chartres,  3o5  ;  —  de  Cette,  i4î«L  ;  — » 
de  Bourges,  3o6;  —  de  Saint-Etienne,  ibid.;  —  de  Marsell'c,  3o7;*»ds 
Roul'ai\,  ihid.  [l  u  du  3  an;it  IS'i'i ,  n  Jl,^i3!\  ^^•I.t••  (î(^  li  «omme  de 
rentes  trois  jDiii-  rcut  nécessaire  pour  produire  uucaj^ilal  de  deux  cents  Bui- 
lions,  750  {ovu<.pwM\cr  du  9  110: mtbrc  18^^^, 

Enfants.  Vo^Ci  Uuira(jes  ilrainatu^ucs. 
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Enhlgistrement  et  doinaincs.  Voyez  Ministkre  des  finances. 

Enseignes.  Voyez  Brevets  d'invention,  '  '  -  '  . 

EttitATA.  Voyez  page  332,  rectification  d'erreurs,  dans  lés  budgets  des  recettes 
et  des  dépenses,  Bulletin  1 1 33.  Y^T^ P>g^  ^7>«  rectification  à ferdon- 
sance  sur  la  comptabilité  des  corps  de  troupe,  Bulletin  iioo.  —  Voyez 
page  708,  rectification  à  l'ordonnance  sur  Técole  polytechnique,  Bulletin 
1 1^6.  —  Vovcz  pa.;c  786,  roclification  de  la  désignation  du  régiment  au- 
quel appartient  Al.  l'riudc.  Bulletin  1  1  !»8.  —  Voyez  pa^c  1  2A7, rectification 
de  l'ordonnance  sur  rorgani.<^ation  de  radniinistration  centrale  du  ministère 
des  finances,  administration  des  contributions  indirectes,  Bulletin  116a. 

ÉtaT'MAJOR  oénéral  de  Vearmée,  Sont  maintenus  dans  la  première  section  du 
cadre  de  1  état-major  général ,  M.  le  lieutenant  généré  comte  Lalaing  cTilii- 
denardc,  6  8  G.  —  M.  le  lieutenant  général  Schneider,  730.  —  M.  le  lieute- 
nant général  Trézel ,  1 3 1  o. 

Etrangers.  Vovcz  Brrvris  d'invention ,  Ptcfufjir^. 

Extradition.  Convcnlion  pour  Textradilio!!  réciproque  des  malfaiteurs,  entre 
la  Fr  anco  et  le  grand-duclic  de  Bade,  34i  »  —  la  Toscane,  ç)G5i  —  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  9S1. 

F 

PacuLTis.  Voyez  Agréyés,  Instruction  publique, 
'Fermât.  Voyez  Ministère  de  l'inslrmtton  publique. 

Fonds  commun.  Répartition  du  fonds  commun  affecté  aux  dépenses  ordinaires 
des  départements  pendant  l'exercice  i8/i.5,  328. 

Forêts.  11  ne  sera  plus  nommé  de  gardes  h  cheval ,  320  ;  —  création  de  gardes 
généraux  adjoints  choisis  parmi  les  gardes  à  cheval  ou  parmi  les  brigadiers, 
ibid.'i —  à  quelle  condition  les  gardes  généraux  adjoints  peuvent  être  pro- 
mus au  grade  de  garde  général,  ibid.\  —  les  gardes  i  cheval  ^ui  ne  seront 
pas  nommés  gardes  généraux  adjoints  conserveront  leurs  titres  et  leurs 
fonctions,  ibid.; — attributions  diverses  déléguées  aux  conservateurs  des 
forets,  ventes,  éiagagc,  etc.  i223.  Voyez  Ministère  des Jincuices. 

Fortifications  dn  Havre.  Somme  affcclée  aux  travaux  de  fortincations  que 
nécessite  l'extension  projetée  du  port,  ?.>^(];  —  crédits  ouverts  sur  cette 
allocation  pour  i8-i4  et  i845,  ibid,  [loi  duo  aoul  J8à^,  n"  11,^23). 

Fouilles.  Crédit  extraordinaire  pour  acquitter  les  dépenses  de  fouilles  ûiites 
et  à  faire  sur  le  sol  de  Tancienne  Niniveen  Mésopotamie,  1010. 

FnAifCBiSBS.  Voyez  Postes. 

Fusils.  Voyez  Armes, 

G 

Gardes.  Vovez  Forets. 

Gardes  ttationaux.  Remises  des  peines  prononcées  contre  des  gardes  nationaux 

de  la  ville  de  iMetz,  G60. 
Glccosbs.  Voyes  Douanes, 

Gbaiss.  Td>leau  dn  prix  moyen  de  lliectolitre  de  Oroment  pour  servir  de  ré- 
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golatenr  atix  droite  dUmportatioo  ^  d*exportation  des  grains  et  fariiMi^ 
juiHet  i844,  169;  —  août,  36i;  —  8eptes|I>re«  473)  —  octobre, 661s  — 
Hpvemjvpi^^^li-r  décembre»  iaaÇ* 


H 

|1avre  [îr].  Voyez  Fortifications ,  Ports. 

Huissiers.  Fixation  du  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  Vitry-Ic-Français,  357;  —  de  Florac  (Lozère),  358;  —  de  Provins 
(Seine-et-Marne],  36o;  —  de  Saint-AITrique  (Ave^ron),  620;  —  de  Gcx 
(4in)p  740;  — dç  Brif^çon  (Hautes-Alpes),  7 5 a. 


I 

Impositions  extraordinaires.  Sont  autorisés  à  s'imposer  cxtraordinairement, 
les  départements  de  TOme ,1 3o  ;  —  du  Finistère ,  3 1  ;  —  du  Calvados ,3a; 
•—de  la  Corse,  d*Iiie-et-ViIaioe,  33;  —  de  la  Mayenne  et  de  Vandtiae, 
34  [loi  du  5  juUUt  im,  n'  ii^â)i^  là  ville  de  Douai,  35  {loi 
5  juiUcti3UU,iC iiJS^5)  \  —  le  déparlement  des  Côtes-du-NorJ,  396;  —de 
la  Ciironde,  297  ;  —  du  Tarn,  398;  —  de  la  Meuse,  ibid.  \  —  de  la  Nièvre» 
du  Bas-Rhin  et  du  Gers,  299;  — de  l'Eure,  3oo;  —  de  i'Aub*',  de  TAvey- 
ron  et  du  Bas-Hhiu,  3oi  ;  —  de  la  Charente-inférieure  et  des  Vosges,  3«>î  ; 

—  de  la  Loire-Inférieure,  3o3;  —  de  la  Vienne,  ihul.  [lois  du  5  août  I^^4, 
a*  ii,^3û)  j  la  ville  de  Dnnkerqoe,  3o4  •  —  de  Bourges ,  3oG  ;  — d*Ale»- 
foa,  îMd.)  ^  de  Maiseîlle,  307  (letf  da  S  «oîf  iSéâ,  h*  UM^h  — 
départements  de  la  Sarthe,  delà  Haiite>Loire,  de  la  Seine,  3i2;  —  de 
Scine-et-Oise,  deSeine-el-Manie, SiS;— odflfHéCMilitftii (leûda^ «ail 
f544,  n"  JJ/i3/i]. 

Impaimerie  roj^ale.  Crédit  aapplémentaiie  applicahle  aiu  salaires  e4  aux  affra* 

visionnements,  748. 
Indret.  Kèglemcnt  sur  ladminislrniiou  et  le  service  do  rétablissemeoi  de 
ia  marine  à  Indret,  1067;  —  spécialilé  de  rétablissement  io€9t  —  per- 
sonnel, Aid»  \  —  atlrilmtieos  do  diredenr,  1070;  — -  dn  aons^redeor, 
éea  officiers  du  génie  maritime  et  des  offieîeradélâebés,  1073;  — de  l'agent 
compuble,  1076)  du  garde-magasin*  1079;  *— du  dierde  eemptabiliié 
des  travaux,  1080;  —  dispositions  concernant  \e  scnice  de  santé,  io8»; 

—  le  dcsservanl-aumôiiicr,  io83;  —  le  contrôleur,  io84;  —  le  cuuM'ii 
d'administration,  1088;  —  les  dessinateurs,  109a; — les  maîtres  ou  chef» 
d'atelier,  ibid.\  —  les  contre-mai  1res,  ouvriers  et  autres  non  entretenus, 
ibUL\  —  la  comptabilité  des  fonds,  des  matières  et  dea  travaux, 

—  dispontions  généralet,  1099. 

Iromdatiors.  Report  à  rexerdce  i844  d'une  partie  des  crédite  ouverts  sur  les 
fsercices  iSés  et  i843»  pour  le  rétablissementdea  communications  inter- 
rompues par  le  débordement  des  eaux  et  par  les  inondations»  407,  409, 
4io,  4i2,  4i3,  4i5. 

lasTim  rojfêi    f  rwKér         supplémentaire  por  des  prix  arriérés, 
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Instrdction  publique.  La  commission  établie  à  Ajaccio  à  reflFet  d'examiner  les 
aspirants  au  grade  de  bachelier  ès-lettres  est  transférée  à  Baslia ,  697.  — 
Création  d'une  seconde  chaire  de  clini(]ue  interne  dans  la  faculté  de  mé- 
decine de  Strasbourg,  698.  — ^  Oéation  dVne  place  d'inspeeteiir  gêné- 
rai  des  facultés  de  droit,  ihtd»  Création  d'une  chaire  aexégèse  dans 
la  faculté  de  théologie  protestante  de  Montaubn,  6^9.  Yoyes  iâ^né^éi» 
Aliène. 


Journées  de  juillet  1S30.  Crédit  pour  la  célébration  du  qualorzibmo  annivef^ 
saire  des  journées  de  juillet,  29  (/oi  da  5  juilUt         n"  ii,«^43). 


Langues  aiatiiît*  etjmamise.  VeyesJScolf  <2af  Jim^aM  Qne«iBi$$. 

UfiiON  ifAoïuiesp.  Son  budget  pour  Texercice  i8ii5,  709.  —  Chapitres  ou- 

A'orts  sur  Texercicc  i843  pour  rappels  d'arrérages  de  traite^ients  et  de  pen- 
sions (|ui  se  rapportent  à  des  exercices  çlos,  973t 
Legs.  Voyez  Comninuantés  irli(jiruscs. 

Lettres  recommandées.  Epoque  à  partir  de  laquelle  il  sera  reçu  daus  tous  les 
bureaux  de  posie  des  lettres  recommandées  pour  tous  les  pays  où  la  Fnuice 
entretient  des  bureaux  de  poste,  3i5.  —  Comment  cps  lettres  doivent  être 
fermées,  3i6.  — -  Elles  ne  sont  passibles  que  de  la  taxe  ordiuidre,  ibid,\  — 
ia  perte  ou  le  retard  de  ces  lettres  ne  donne  lieu  à  aucun  reeours,  i6id.;  — 
Dispositions  relatives  à  la  distribution  dos  lettres  recommandées,  ihid. — ■ 
Ces  dispositions  ?ont  applica!)lcs  aux  lettres  et  paquets  chargés,  etaux  Bul- 
letins des  lois  et  dos  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  317. 

Lingots.  Voyez  Budget  de  18^0.  licceit^s. 

LiSTB  ewîis  (aneiennê).  Nomination  de  M.  ViUt  en  qualité  de  membre  de  la 
commission  chargée  de  régler  les  intérêts  de  la  caisse  de  vétérance  et  de 
répartir  le  secours  attrUiué  aux  pensionnaires  de  Tancienne  liste,  qtvile, 
1019. 

Logements.  Dépenses  ?»  faire  dans  les  habitations  aifectées  aux  ministres  qui 
sont  à  la  cliarLi;e  do  i  Etat,  69.  —  Celles  qui  sont  à  la  charge  des  mi- 
nistres, 70.  —  Fonctionnaires  dont  les  logements  sont  entretenus,  meublés, 
chauilés  et  éclairés  au  compte  de  TEtat,  ihid,  — Frais  que  doivept  suppor- 
ter  tous  les  autres  fenctionnairts  et  toutes  personnes  logés  dans  un  bfttmient 
affecté  A  un  service  public,  ikià,  — >  Conditic»  à  laquelle  Tusage  des  meubles 
meublants  dent  ils  ont  la  jouissance  peut  leur  être  conservé,  ihid.  —  Dis- 
positions relatives  au  chauffage  et  à  Téclairage,  ik\i.  Les  disposition?  ci- 
dessns  ne  sont  point  applical)los  aux  fonctionnaires  et  agents  du  ministère 
de  la  guerre  employés  dans  les  ari.enaux  et  établissements  militaires  ni  aux 
fonctionnaires  et  agents  du  ministère  de  la  marine  employés  dans  les  ports 
et  dans  les  établissements  hors  des  ports,  ibià.  —  ConcessiQH  d'u4i  luge- 
méat  à  ripapecteur  éas  dbuuiee  à  Daakerque ,  1168. 
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Machines.  Voyc?.  Douanes. 

Maison  centrale  Je  Ikaidicu.  Report  à  rcxcrcicc  iSià  d'une  partie  du  crédit 
ouvert  sur  Tcxcrcice  i843  pour  la  reconstruciioD  des  bâtinicuUi  de  cet  éu- 
bHsaenient,  38a. 

Itiisoit  dê  Ckannion,  Virras  Minit&re  des  tnuaax  paiUei. 

Maitbbs  d^éiadet»  Voyez  CoUéyes» 

Malfaiteurs.  Voyez  Extradition, 

Mahais.  Voyez  T)cssêchrnicnt, 

Mauoc.  Voyez  Convention. 

Marseille.  Voytfl  Poris. 

M161CANIQUES.  Voyez  Douanes. 

MiNiST^RB  de  Vagricultart  et  du  ewnmeree.  Crédits  rapplémentaires  pmv  dm 
créances  constatées  sur  des  exercices  dos,  570, 573,  675.  —  OrganisalioQ 

de  radministration  centrale  de  ce  ministère,  1 102.  —  Allribulions  du  ca- 
binet du  nninistre,  du  secrétariat  général,  des  trois  directions  et  de  la  divi- 
sioa  de  comptabilité,  1  io3  et  suiv.  —  Grades  et  traitements,  1 106.  —  Dis- 
positions diverses  relatives  aux  nominations,  aux  coiulilions  d'admission  ,  à 
l'avancement  et  au  suruumérariat,  1107.  —  Dispositious  transitoires, 
1108. 

MmisrèBB  de  la  guerre»  Crédit  extraordinaire  pour  diverses  dépenses  non  pi^ 
Yues  au  bodget  de  la  guerre,  i85  (loi  da  23jmM  iSH,  n*  HJM).  —  Le 
ministre  de  In  mnnne  est  chargé,  par  intérim,  du  département  de  la 

guerre,  333  [ordonnand'  du  ^ 7  août  ISii^).  —  Cessation  de  cet  intérim, 
334  {ordonnance  dn  18  août  IS^iù). —  Répartition  des  crédits  ouverts  pour 
les  dépenses  de  1840  [ordnnnancc  du  G  srptend>rc  18^à).  —  Crédit  supplé- 
mentaire pour  le  service  des  vivres  et  des  fourrages,  7/16  [ordonnance  da 
33  novembre  iS^û).  —  Crédits  supplémentaires  pour  des  créance  consta* 
tées  sur  des  exercices  clos ,  975,  993.  [ordonnance  du  S7  norcaiirt  iêàé),  — 
Report  à  Texercice  i844  d*ane  partie  des  crédits  ouverts  sur  raierdca 
i8/i3  pour  les  travaux  extraordinaires  de ce  ministère,  i3o8  (ordeniiMCf  db 
23  décembre  i8^ù).  Voyez  Aljéric. 
MlNiSTÎ.r.E  dr  la  justice.  Répartition  du  crédit  accordé  par  la  loi  du  4  août  i8i4 
pour  les  (Irjx'nses  du  ministère  de  la  justice  pendant  l'année  i  8  'i5,  30S. — 
Crédits  supplémentaires  pour  des  crr.uucs  constatées  sur  des  exercice* 
clos,  375,  377,  1 100.  ~  Crédit  supplémentaire  applicable  au  cbapitre  des 
frns  de  justice  criminelle  et  des  statisticpies  civile  et  crimÎMUe,  7S5«  — 
Crédit  supplémentaire  applicable  au  cbapitre  nr  du  budget  des  cultes,  968. 
Crédit  extraordinaire  pour  les  frais  d*impression  des  documents  sur  le  ré- 
gime hypothécaire,  1201.  — Organisation  de  l'administration  centrale  da 
minislcrc  de  la  justice,  1  2o(i.  —  Attributions  du  secrétariat  général,  de  la 
division  du  personnel  et  de  chacune  des  trc)is  directions,  ibid.  et  s»iiv,;  — 
traitements,  1209;  —  dispositions  concernant  les  augmcnlatious,  les  con- 
ditions à  remplir  par  les  avocats  pour  être  admis  à  concourir  aux  travaux 
sous  le  titre  d*attacbést  ihid,  ;  —  mspositions  rtlttives  au  conseil  d'aiinainis» 
tralion ,  aox  nominations,  tu  eoaditions  dTadmission  au  emplois  da  vérifi* 
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•  '  titear,  commis  d*ordre  etd^eitpédittonnaine,  au  mode  d  avancement,  ibid, 

—  Département  des  cultes.  Ori;aoIsation  de  l'administration  criilrale  de  ce 
déparlcmcnl,  1210;  —  attril)Ulions  de  chacune  desqualrc  .sous-directions, 
1211  ;  —  traitements,  I2i4;  —  dispositions  relatives  aux  augrnenlalions, 
au  conseil  d  administration ,  aux  conditions  d  admission  aux  divers  emplois, 
à  ravancement,  ibid, 

M1MI8TBBB  de  la  marine.  Crédit  extraordînaîre  sur  Vesêtéee  i844  pour  8u]>- 
venir  aux  dépenses  des  armements  extraordinaires  de  cet  exercice ,  et  pour 
combler  le  déficitoccasionné  dans  les  magasins  par  des  prélèvements  succes- 
sifs, 287  [loi  du  4  août  181*^4,  n°  îJ,^2à)\  —  répartition  des  crédits  accor- 
dés pour  les  dépenses  de  Tevercice  i8l3,  489  [ordonnancr  du  6  scplnnhrc 
iS^Uy^  — pour  les  dépenses  de  l'exercice  i844.  Ô0'"S  [ordonnance  du  0  sep- 
Umire  i84i)\  —  pour  les  dépenses  de  Texercice  i845,  526  [ordonnance 
da  €  septembre  iSàU)  ;  —  report  sur  Texercice  i844  d*une  partie  dea  crédits 
de  la  seconde  section  du  budget  de  i843t  65  s  (ordoiuiaiice  da  $  octobre 
i8&â)\  —  crédit  supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur  des 
exercices  clos,  726,  10  i3  [ordonnances  du  29  octobre  et  du  10  décembre  18^^)  \ 

—  règlement  concernant  le  service  de  la  marine,  101  3;  —  division  du 
territoire  maritime,  loi/j;  —  répartition  générale  du  service,  ioi5;  — 
attributions  du  préfet  maritime,  x6iJ. ; —  du  major  général,  1017;  —  du 
conunissaire  général,  1018;  répartition  de  son  service»  loai  ;  —  attri- 
butions du  commissaire  des  approvisionnements,  iitd.;*— du  garde^maga* 
tin  général,  ibid,\  —  du  commissaire  des  revues,  armements  et  prises, 
losas  du  commissaire  des  travaux,  io23;  —  des  hôpitaux,  io:?4;  — 
des  cbiourmcs,  ihid.\  —  des  subsistances,  losfî;  —  do-i  fonds,  ibid.;  — 
de  l'inscription  maritime ,  i7'/<7.  ;  — attrilnitions  du  directeur  des  consîriic- 
tions  navales ,  iO'?5;  —  du  directeur  dos  mouvements  du  [)or(,  kkiG;  — 
du  directeur  de  i artillerie,  1027;  —  du  directeur  des  travaux  liydrau- 
liqnes  et  des  bâtiments  civils,  10218;  —  dispositions  communes  aux  cbefs 

»  de  service,  ièîd.;  —  dispositions  concernant  le  service  de  santé,  io3i  ; 
le  contrôle  dans  les  ports,  loSa;  —  le  conseil  d*adminislration  du  port, 
1037;  —  la  comptabilité  des  approvisionnements  et  des  travaux ,  ioSq;-* 
le  service  dans  les  sous-arrondissements  maritimes,  io4o;  —  le  contrôle 
central ,  16/ J.;  —  dispositions  générales,  io43  [ordonnance  du  iù  juin  ]8^tù]\ 

—  organisation  du  corps  du  contrôle  de  la  marine,  1192;  —  cadre  du 
personnel  de  ce  corps,  1  lyG  [ordonnance  du  21  décembre  18^4^)  ;  —  organi- 
sation de  Tadminislration  centrale  du  ministère,  1 3 1 5;  —  attributions  des 
trois  directions  et  des  divisions  du  secrétariat  général ,  de  la  comptabilité  des 
fonds,  des  invalides  et  du  contrôle  central,  121G  et  suiv.;  —  attributions 
du  sous-secrétaire  d'état,  îM;  —  du  cabinet  du  ministre,  ibid.\  —  fixa*, 
tion  des  traitements  au  minimum  et  au  maximum,  1222;  —  dispositions 
relatives  aux  conditions  d'aihnission  aux  emplois,  aux  surnuméraires,  à 
l'avancement,  ibid.-,  —  dispositions  transitoires,  1  2  23;  —  crédits  extraor- 
dinaires sur  i'cxercice  i<Sii,  1237;  —  sur  l'exercice  i845,  i238. 

MiNisvilUB  de  rifisfractioA  publiqae.  Crédit  spécial  et  extraordinaire  pour  la 

Ï publication  des  œuvres  scientifiques  de  Fermât,  988;  —.organisation  de 
'administration  centrale  de  ce  ministàre,  1 1 37;  —  attributions  du  secréta- 
riat et  de  cbacune  des  trois  divisions,  1 138;  —  composition  du  personnel* 
ii4i;  —  traitement  maximum  et  minimum  attribué  à  cbaquc  emploi, 
i^id.  ;  —  condition  à  remplir  pour  étrê  nommé  employé,  1 143  i  — '  disposi^ 
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M.  VUUtMÙH,  tsSa;  —  M.  Damon ,  ministre  des  travaux  publies  »  est  clni|^ 
par  întéHm  du  département  de  l'instruction  publique,  ibid. 
MlftisrillE  de  l'intérieur.  Cessation  de  rint(5rim  de  ce  ministère,  38 1  ;  — cré- 
dit supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur  des  eiercices  clos ,  1 1 19; 

—  omauisation  de  l'administration  centrale  de  ce  ministère,  1 1 33;  — cadres 
des  bureaux,  ibid.  \  —  employés  qui  ne  font  point  partie  du  cadre,  iiJl; 

hiérarchie  des  bureanz  et  trmtemeiits,  i6ûf.;  ^  altribiiUoiis  du  oabioei 
dn  minîttre  et  de  diacune  dea  aept  divisioBS,  1 135;  dfapoiitioi—  tdaiiiu 
à  raYaocement,  aux  «ttachés  et  eex  anrmiméfciatres,  à  rexamen  dea  ca»- 
didata  au  titre  de  sumuméraire,  etc.  11 36;  —  crédit  auppléaMiitaire  ler 
reicrcice  i844,  12^2. 

Ministère  des  affaires  ctranrjrrrs.  Crédit  supplémciUaire  sur  Texercice  i8i3, 
applicable  au  chapitre  <lt  s  frais  de  voyage  et  de  ronrriers,  439;  —  or:;a- 
nisation  de  Tadministralion  centrale  de  ce  mini^lt-re,  44 1  ;  —  attributions 
dé  la  £rect!oD  des  affiùm  potitic^ucs,  44s.*-  de  la  direction  ooauBerciaie« 
(bid,  ;  de  la  direction  des  anliiYes  et  de  la  chanoeUerie,  445;  da  bu- 
reau du  protocole ,  ibid.  ;  —  du  bureau  du  coatenlieiix*  IM.;  de  la  ^ 
rection  des  fonds  et  de  la  tiomptdbilité,  444;  hiérarchie  du  personnel 
des  bureaux,  ihid.;  —  rang  des  chefs  des  bureaux  des  affaires  de  l  Amé» 
rique  et  des  Indes,  du  protocole  et  du  contentieux,  ibid.;  —  maximum  cl 
minimum  des  traitements,  ';45;  —  nul  ne  peut  être  nommé  suroumt'rairc 
ou  attaché  s'il  n'est  licencié  eu  droit,  ibid.\  ~  di.sposilioDS  cooceraant 
ravancement  et  les  augmentations  de  traHement,  i6id.;  —  cMn  Mppl^ 
mentaire  applicable  au  chapitre  des  missions  extraordinaire,  69S;  —  cré- 
dit extraordinaire  applicable  au  chapitre  des  dépenses  imprémes,  734. 

MimsTàaB  des  firumeei.  Crédit  complémentaire  sur  l^eaercice  i84S,  4S8;  — • 
crédit  extraordinaire  sur  IVrereice  iS'i'i,  4^i3;  —  rrédiu  «^ti j>p'ément.i:rcs 
pour  des  créances  constatées  sur  des exerrirps  clos,  473,  178;  —  chapilrru 
ouverts  sur  le  budget  de  ce  ministère,  exerriee  i^  v.'),  et  destinés  A  rect'voir 
l'imputation  des  payements  laits  pour  rappels  d  arrérages  de  rentes  vi*> 
ffbresetde  pentttms  d*exercices  inos,  7^'*  crédit  extreordinave  sur 
Pexerdce  i64S,  985.  —  crédit  supplémentaire  sur  rexercioe  iS44\  989; 
— crédiusupplémentaires  pour  des  créances  coosittéessur  des  exercices  cloa« 
991,  1002;  —  organisation  de  i^dmioistration  centrale  de  ce  minialère» 
1 1/|3;  —  attributions  de  chacune  des  directions,  1 1  i  1  et  ^niv  :  —  rlav^i- 
fication  des  emplois  et  traitements,  iiGt?-  —  dispositions  roncern.^nf  \'-% 
aspirants  au  surnumcrarial  et  l"a\ancemeut,  1  1 .')»»,  1  107.  —  Administra  lorts 
jinancicrcs,  1 107;  —  elles  sont  dirigées  par  des  directeurs  geuéraox  et  par 
desadminiUrateurs,  t^id.;  —  disposittons  générales  concernant  le  person- 
nel» les  vacances  d*emploi,  le  sumumérariat  ei  tes  cooraiiasiona,  1 1 S8.  — > 
Administration  âê  Yenregistrement  H  én  domaines.  Attributions  desdetn  bu- 
reaux placés  sous  les  ordres  du  directenr  j^énéral  et  de  chacune  des  tpatre 
divisions,  1  1  09  et  suîv.  ;  —  classilicatiou  des  ern|d -is  rl  tratt'Mnents ,  1  i6o; 

—  division  du  |)ersonnei  de  radmiuisiration  cenlrale  en  deux  caté^jorÎM, 
iiGi; —  mode  d'avaneemei:t  pour  cliacnue  de  ces  catruones,  tiu{.  %  — 
disjK>sitions  relatives  aux.  nominations,  1 1O3.  —  Administration  des  domtuus. 
ÀtU*ibutions  du  bureau  central  et  du  personnel  et  de  chacune  des  quatre  di> 
visions,  i*(nL;  —  dasaificttion  des  tmoMis  et  traiteneafla»  1  usai" 
imiatwn  vas  cmpioii  un  1  lominisiiiwoo  cwirue  wno  tNuu  wtt  wêêbêsw* 
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ÉnènU»  i6(U;--  dis{iositioiii  relatives  à  i*ayàti6eiAent  èl  ailk  dtHlliiuittdili; 
ibiâ.  —  AimwisMwn  des  conbihvihns  Httetei,  Attrîlmtioiis  àa  bureau 
central  et  du  personnct  ainsi  que  des  deux  divisions,  1166;  clasnfica- 
tion  des  emplois  et  traitements,  1 167;  —  dispositions  relatives  aux  nomi- 
nations, ihid.  —  Administration  des  contributions  indirectes.  Attributions  du 
bureau  cenlral  et  du  personnel  ainsi  que  des  quatre  divisions,  11 68;  — 
classification  des  traitements,  1170;  —  assimilation  des  grades  avec  ceux 
des  emplois  du  service  actif,  ibid.  ;  —  dispositions  relatives  à  Tavancement 
et  aux  nomioationt,  ihid,  —  Administixitwn  des  toftod.  AttribttlioUB  du  bu- 
reau central  et  du  personnel  et  de  cbacuue  des  trois  divisîoils,  11^  i;  — 
classirication  des  emplois  et  traitements,  117s;  —  assimilatioti  entre  les 
employés  du  service  intérieur  et  ceux  du  service  extérieur,  ii73î  — 
dispositions  concernant  ravaiiccmcnt  et  les  nominations ,  1174.  — Adminis- 
tration des  postes.  AUrihulions  du  bureau  du  personnel,  du  bureau  centrai 
et  de  rinspectîou  des  courriers,  lesquels  sont  placés  sous  les  ordres  immé- 
diats du  directeur  général  ,  ihid.\  — attributions  de  chacune  dés  quatre  di- 

^  visions,  1 1 7  5  et  suiv.  ;  —  classification  et  traitements,  partie  administrative, 
1177;  —  partie* active,  1178;  —  dispositions  concernant  Tavancement, 
ihid.;  —  les  nominations,  1179.  —  Administration  des  forets.  Attributions 
du  burean  central  et  du  personnel,  ainsi  que  de  chacune  des  quatre  divi- 
sions, 1 180  et  suiv.;  —  classification  et  traitements,  1 183;  —  dispositions 
concernant  le  passage  des  employés  du  service  extérieur  à  l'administration 
centrale,  et  viceversâ,  ibid.;  —  les  nominations,  ibid.; — Commission  des  mon- 
naies et  médailles.  Attributions  du  président  et  des  commissaires  généraux , 
ii8i;  — •  fixation  des  traitements,  ii85;  —  dis^sitions  concernant  les 
conditions  d^admission  au  sumumérariat  et  les  nommaUons ,  ihld,\  —  cr^t 
extraordinaire  sur  Texercice  1845  pour  construction  de  bfttimentS,^ réduc- 
tion dune  égale  somme  des  crédits  de  i844,  i236. 

Ministère  des  travaux  publics.  RéimpTitatlon  de  crédits  de  l'exercice  1842 
sur  l'exercice.  i8i4,  3;  —  de  rcxcrcicc  sur  l'exercice  i844,  326, 

874.  —  Crédit  pour  des  créances  consiatées  sur  des  exercices  clos,  453.  — 
Report  à  l'exercice  i844  d'une  partie  du  crédit  ouvert  pour  travaux  à  la 
maison  de  Cbarenton,  741  «  —  Organisation  de  Tadministration  centrale 
de  ce  ministère,  i845;  —  attributions  de  cbaeune  dei  buH  divisions,  io46 
et  suiv.;  —  hiérarchie  des  grades ,  1  o5o  ;  —  traitement  minimum  et  maxi- 
mum attribué  à  chaque  grade,  i^ic/.  dispositions  diverses  concernant 
Tavancement,  le  surnumérarîat,  etc.  ibid. 

Monnaies.  Crédit  extraordinaire  pour  l'acquisition  d'une  presse  mécanique 
destinée  à  la  Tabrication  des  m->nnaies,  looi.  —  Crédit  extraordinaire  sur 
Texcrcice  i845pourle  même  objet,  i24i. 

M0N9lfB«TS.  Voyes  Édifices  publies 

N 

NAFOLioN.  Report  sur  Texcrcice  i8i5  de  la  portion  non  employée,  en  i844» 
du  crédit  ouvert  pour  la  conslructiou  du  tombeau  dâ  i  empereur  Napoléon, 
ia34« 

.  Navioàtion.  V^ez  Caïuuur. 
DiNiTS.  Voyez  pQuiUet, 
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Noms.  Sont  autorisés  :  M.  fion.  à  ajouter  h  son  nom  celui  de  Chahran,  80; 
M.  Giiimct,  i\  ajouter  à  son  nom  celui  <le  de  Jii:nncourl^  (jf); — M"*  Léocadie 
et  sa  fille,  Marie  E<jléc,  à  ajouter  à  leurs  prénom»  celui  de  Forsans,  33  1  ;  — 
M.  Trinili,  à  ajouter  à  son  nou>  celui  de  Sclullrmans,  33  i  ;  —  M.  Cochon,  à 
substituer  à  son  nom  celui  de  Monp'urret,  ibid.\  —  M.  Didier,  à  ajouter  à  soo 
nom  celui  de  Coeden,  358;  —  M.  Léchai»  k  ajouter  à  son  nom  celui  de  dt 
SainWHinis,  ihi4:  —  M.  Noveî,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  BoUcmhoarf, 
38^;  —  M.  Torchon,  à  substituer  à  son  nom  celui  de  Dchrrail,  C>\-:  — 
M»  Merdier,  à  substituer  i\  son  nom  celui  de  Mcrier,  GSg  ;  —  M.  CouilUrJp 
à  substituer  à  son  nom  celui  de  Lcharhur,  tiGo-,  —  M.  Vicdcvachc,  à  ajooier 
à  son  nom  celui  de  de  La  Ihurddtus,  -07  ; —  M.  Amie,  ;\  ajouter  à  scn  non 
celui  de  ]\nustaii,  723;  —  M.  l'iroux,  à  subsliluer  à  son  nom  celui  de 
Thiery,  739  ;  —  M.  Cappon,  ù  ajouter  ù  son  nom  celui  de  Veillon,  762  ;  — 
MM.  Cmin,  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Gridaine,  1199. 

Nullité.  Pièces  dont,  en  matière  de  contrefaçon  d*objets  breveté ,  il  doit 
être  laissé  copie  au  détenteur  des  objets  décrits  ou  saisis,  h  peine  de  nullité 
et  de  dommages-intérêts  contre  Diuissier,  aS.  —  Cas  dans  lequel  la  sa^ie 
ou  description  est  nulle  de  plein  droit,  ibid,  ((ot  ilu  5  juillet  i8àâ,  a*  ilgSâî), 
Vo^ex  Brevets  d'uivenUon, 


O 

Octrois.  Voyez  A  îgMe. 

Ouvrages  d'or  d  d'tiKjml.  Voyez  Douanes. 

Ouvrages  Jr (z r/i a /ùy Temps  pendant  lequel  les  veuves  et  les  enfanl»  dci 
auteurs  d'ouvrai^es  drautatiques  ont  le  droit  d'en  autoriser  la  repiésenUiùoa 
et  d*en  conférer  la  jouiasance,  SsS  [loi  da  $  août  iSii,  n* 


p 

Pair  de  France.  M.  le  comte  Jaubcrt  est  élevé  à  b  dignité  de  pair,  749. 
Palau  de  la  Chambre  des  Patn,  Voyet  Édifeetjmbtiei, 

PAHTBiON.  Voyez  Kdifices  puhUcS» 

Paquebots.  Crédit  applicable  aux  frais  de  construction  et  de  premiep 

sèment  de  trois  patpicbois  à  vapeur  destinés  au  trnr.sport  de  la  correspon- 
dance entre  Calais  et  Douvres,  ?Jii't  [lui  du  4  <io!/f  iS'i^j,  a"  1!/i03).  —  Re- 
port à  rexercico  1 8  i '1  d  une  partie  du  crédit  on\(  i  l  sur  r»'\»Trirr  iSïj 
pour  la  construction  de  six  jKKpK'bots  ,\  \;ipour  destinés  à  vtablir  \iu<»  n^m- 
municaiion  directe  entre  Marseille  et  Alexandrie  «  317  ^ordonnance  Jm 
2i  juiUet  i^44).^ Crédit  extraocdmaire  applicable  anx  frais  de  eouatiuc» 
tîon  de  trois  bateaux  à  vapeur  destinés  an  service  des  commanieations  «alra 
Marseille  et  la  Corse ,  A6 1  (ordonnance  du  6  srptembre  i8âé]»  —  Report  wm 
rcxercice  i845  du  crédit  ouvert  sur  rcxercice  1844,  pour  la  conitf  ctisa 
de  trois  paquebots  h  vapeur  destinés  au  transport  d»-  la  correspoodanca 
entre  Calais  cl  Douvres,  ii'ii  [ordonnant  c  du  Qi  dtcrndire  IS'i^t). 
PÀAGE.  Tarif  des  droits  À  percevoir  au  passage  du  pont  d  Iluningne  (Hall» 


• 
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liliiii) ,  7  ;  —  au  passage  d*éaii  établi  poUr  la  traversée  de  la  Wense  à  rÉtiîiie 
•  (  Ardennes) ,  8  ;  —  sur  les  bacs  et  bateaux  po&r  la  traversée  de  TArîége  au 
Roc-Porqui(^  (Ariége)  ,27;  —  sur  le  bac  de  Sacé>9iir-r£rdre  (Lolie-Infé- 

rieure) ,  76. 
PâcnE  du  Corail.  Voyez  Algérie. 

Pêches.  Suppression  fies  tlisposilions  ponant  <jue  la  pèche  sera  exercée  au 
profit  (le  i'Etat  dans  les  rivières  tUi  Vicuv-Cher,  depuis  Vlllandry  jiiscprau 
barrage  de  Ripuanne,  3.  —  Crédits  supplémentaires  sur  Texcrcice  iâ43, 
pour  eocouragements  aux  pêches  maritimes,  a 80,  1011. 

PëNSIO.NS*  Voyez  Caisse  des  invalides. 

PETiTs-PfenES.  Voyez  Traoaas  publies. 

Phares.  Voyez  Paris. 

Plans  Je  crédit  on  de  finances.  Us  oc  sont  pas  dusceplibles  detre  brevetés,  i4 

(  loi  da  5  jntUfl  IS'Ufi,  n"  li,3àl). 
Plombage.  Voyez  Douanes.  .  •» 

Ponts.  Construction  d'un  pont  suspcnda  sur  la  Sartbe,  au  lien  àiiU Greffier, 
38;  — ■  d*un  pont  suspendu  sur  le  Tacon  (Jura) ,  73.  —  d*an  pont  en  ma- 
çonnerie sur  TArtége,  devant  le  village  de  Saint-Jean  (Ariége),  76. — 
Constmction ,  pour  cause  d'utilité  publique,  d'nn  pont  suspendu  sur  la 
Durance,  à  Valcrnes  (Basses-Alpes),  101  ;  —  d'un  pont  suspendu  sur  la 
âiaône,  à  Lvon,  102; —  sur  la  Dronne ,  au  t^tié  de  .Sénac  (Cîirondc),  190; 

—  sur  la  l)or(lo:;nc,  au  port  de  Pessac  ((iirondt-),  280;  —  sur  la  Loue, 
à  Monlbarrey  (Jura),  356;  • —  sur  l'Yonne,  à  Cézy  (Yonne),  A86. —  sur 

TAgne,  à  Magnèrcs  (Meurthc)  ,  543;  -—sur  la  Seine,  à  la  Maison-Rouge  i 
(Eure) ,  579;  —  sur  la  Dordogoe,  à  Carennac  (Lot)  «  58i  ;  —  sur  le  Drac,.  | 
à  la  Rivoirc  (Isère),  735;  — sur  le  Loir,  à  Mce  (Sartbe),  760;  —  sur  le  1 
Loir,  à  Nogent-sur^Loir (Sartbe),  963;  —  sur  le  Thouet,  à  Tbouars 
(T)eax-S^vres) ,  ii97.Vnvo/.  Patijr. 

PouTEs  rt  l\:nctres.  l'u  partition  du  produit  des  \rn'is  cenlinu'S  ajoutés  au  prin- 
cipal de  la  contribution  des  porlcâ  cl  ienctrcs  de  1 8 44,  par  ia  loi  de  iiuauces  1 
du  24  judlct  181.3,  304. 
-  Ports.  Sommes  affectées  à  Tamélioration  des  ports  de  Marseille,  du  Havre 
et  de  Bordeaux,  et  à  Tacbèvement  de  phares  et  fanaux  destinés  à  Téclai- 
rage  des  côtes  maritimes,  349;  —  crédits  ouverts  sur  les  exercices  i844  et 
1845  pour  ces  divers  travaux,  aSo  {loi  du  5  août  i8UU,  n'  ii,^06)»  Voyes 
Minisliie  de  la  marine. 

Postes.  Articles  additionnels  à  la  Convoiilion  po5l;ile  du  27  mai  i8.'^6  entre 
la  France  et  la  Bclp;icpu\  657.  —  Dispositions  i^énérale-.  concernant  les 
francbises,  707;  — objets  assimilés  à  la  correspondance  de  service.  Bul- 
letin des  lois,  etc.  ,768;  —  objets  qui  ne  peuvent  être  assimilés  à  cette  cor- 
respondance ,761;  —  correspondances  admises  à  circuler  excepUonnelle- 
ment  sous  le  contre-seing  de  fonctionnaires  intermédiaires,  ;•— dispo- 
siUons  relatives  au  contre^seing,  763;  —  mode  dè'fermeture  des  lettres  ét 
paquets  rrlat ifs  au  service,  76S;  —  dépôt  de  la  correspondance  de  service 
dans  le^  itun;  u\  de  po^tc;  lettres  et  piKpiots  ordinaires,  7r>7; — ■  publica- 
tions et  imprimés  non  ollicicls,  708; —  liulletins  des  lois  et  des  arrêts  de 
la  cour  de  cassation,  769;  —  lettres  ciiar^ées  ou  recommandées,  770;  — 
chargements  d^objets  divers  assimilés  h  la  correspondance  dé  service,  77 1  ; 

—  transport  des  correspondances  circulant  en  franchise,  f'fi  ;  distribu- 
tion de  œa  cofTespondajices,  774     onvertare  et  tériftoatien  été  dépêches 
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refusées  ^  les  (bnolloiuiatres,  775  ;  —  renvoi  des  eorrespon^eee  rd^ 
tives  au  service  reconnues  non  distnbnaUee,  778  ;<~eiplieatioos  dce  s%n« 
et aliréviations  employés  dans  les  colonnes  a,  3  et  4  des  tableaux  des  lrB»> 
cbises,  7S0.  —  Tableau  n*  1.  Francbises  sans  condition  de  mntm  Sf  in^, 
781.  —  N'  2.  Franchises  sous  la  condition  du  contre-seing,  783;^pflr 
ordre  alphabétique  de  fonctions,  A,  784  à  792;  —  B,  792;  — C,  791  à 
818;  — D,  818  à  836;  —  E,  836  à  838;  —  F,  839;  —  G,  809  à  8i3; 

—  I,  843  à  866;  — J.  866,  867;  —  L,  868  à  870;  — M,  870  à  889  ;  — 
N,  S89;  —  0,  889  à  893 ;  —  P ,  893  à  934;  —  R,  926  à  931  ;  —  S .  902 
à  943;— T,  943,  944;^y,  9^4*  94S. ^ TeUean n* s. Fiandiises tcm- 
poraires,  946  à  gSo.  ^  N*  4.  Postes  militaires.  Franchises  sans  cenditîea 
(Te  contre-seing,  95i.—  N**  5.  Postes  militaires.  Franchises  sous  la  roedi 
tien  du  contre-seing,  gSi  à  96G.  —  Etat  n°  1.  Franchises  en  ce  qui  tonche 
le  service  de  la  garde  nationale,  967.  —  Etat  n°  2.  Fonctionnaires  auto- 
risés <\  remplacer  leur  contre-seing  par  une  griffe,  ihià.  —  Etat  n'  3.  Fonc- 
tionnaires autorisés  à  fermer  leur  correspondance  de  service,  968.  —  Etat  I 
n*  4-  Fonctionnaires  autorisés  à  la  fermer  éventuellement  seulement,  960. 

—  Modde  de  déclaration  d*envoi  d*imprimés  non  odidels,  96s.  —  Gnh 
veniioa  de  poste  conclue,  le  11  septenJire  i844,  entre  la  France  et  TOf- 
fice  des  postes  féodales  d'Allemagne,  1 109.  —  Dispositioos  réglementairSB 
relatives  au  mode  d'exécution  de  la  précédente Conveation«  1JJ8.  — -  VojCi 
Lettres  recommandées.  Ministère  dei  jinances» 

Poudres  à  feu.  Voyez  Algérie.  *  ^ 

Presses  mécaniques.  Voyez  Monncdes, 

Paud^homiibs.  Étahlissément  d*nn  conseil  de  pnidliommes  dans  la  viOe  ém  ' 
Cateau  (Nord),  336. — Établissement,  à  Paris,  d*nn  conseil  de  prad^komaes  ' 
pour  Tindustne  des  métaux  et  les  industries  qui  s'y  rattachent,  i45;  — 
nombre  de  membres  dont  il  sera  composé,  ibid.  —  Division  de  l'indualrie 

de»  métaux  en  cinq  cotégories,  ibid.  —  Dispositions  relatives  au  mode  de 
remplacement  des  titulaires,  aux  élections,  à  la  juridictioa  du  conscii,  A 
rappel  de  ses  jugements,  etc.  ia46. 

R 

BÉFUGiis  étrancjers.  Prorogation  des  lois  relatives  au  étrangers  réfugiée»  sfl 
(  loi  du  3  août  iSfiii,     i1A27  ). 

Re\ti:s.  Crédit  extraordinaire  pour  le  payement  d'arrérages  de  rentes  perpé- 
péluelles,  de  rentes  cinq  pour  cent  de  l'exercice  1889  non  frappés  de  dé- 
chéance, 701.  —  Crédit  extraordinaire  pour  le  payement  d'arréragée  de 
rentes  non  frappés  de  déchéance  sur  Its  exeroces  i84o  et  antérieiin,  1000. 
Voyes  BmfmnL 

lUPlisKIlATlOHS  ihiàlrdu.  Voyez  Outrages  dranuHiques.  ^ 

BèTRiBDTlON  universitaire.  Voyei  Budget  de  18ù5  [rrcctlrs). 

BiviènES.  Sont  dcclarés  d'ulililé  publique  les  travaux  A  faire  sur  la  ritre 

droite  du  Rhône  pour  la  défense  de  territoires  dans  le  département  du 

Gard,  687. 

RODTBs  «i^parlfBiaiitaki.  Rectification ,  moyennantla  eoneeesieB  d*ua  péage, dei 
oMes  de  Joube  et  de  Menotey  sur  la  route  a*  i3  (Jura) ,  166.  Rectificii 
tioa ,  sow  b  nlm  «osdilâoa,  dit  ifnpet  de  U  Cad*  et  d«  I)^^ 
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route  n*  2  (Jnra) ,  167;  et  de  la  rampe  de  Pannessîères,  même  route, 
—  Rectification  de  la  route  n"  9  (Jura),  187; — n"  20  (Var),  a48. — 
Classement  d^une  portion  de  route  royale  au  rang  des  roules  départementales 
de  Lot-et-Garonne,  276. — Rectification  de  la  route  n°  12  (Ardèche) ,  323; 
—  n"  3  (Creuse) ,  2M;  —  n'  2  (Drôme)  ,  3M;  —  n*  i!!  (Côtes-du-Nord),  ' 
ifcid.  ;  —  n*  2  (Loière) ,  A80.  —  Classement  d'un  chemin  parmi  les  routes 
départementales  de  l'Aube,  619.  —  Rectification  de  la  route  n"  2  (Vosges) , 
619.  —  Classement  d'un  chemin  en  prolongement  de  la  roule  n*  1  2  (Pas- 
de-Calais) ,  6 5/1.  —  Rectification  de  la  route  n*  1  (Marne) ,  655;  —  n"  6 
(Seine-et-Marne),  666 ;  —  n"  2n(Yonne),  667. — Classement  d'un  chemin 
parmi  les  roules  départementales  dIndre-et-Loire,  l'tiVi.  ;  —  du  Finbtère, 
ibid.  —  Rectification  de  la  route  n*  3  (Dordogne) ,  668.  —  Classement  d'un 
chemin  parmi  les  routes  de  Seine-el-Oisc ,  687  ;  — de  Seinc-etrMarue,  688. 

Routes  royales.  Réunion  d'une  portion  de  la  route  n*  1  oi  à  la  route  dépar- 
tementale n"*  2  (Ardèche),  76  ;  —  classement  d'une  portion  de  la  même 
route  comme  prolongement  de  la  roule  départementale  n°  12  (Ardèche), 
ibid.  —  Rectification  de  la  roule  n"*  ^  dans  le  département  de  l'Hérault , 
rfii;  —  n"  75,  dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  ibid.  ;  —  n"  7,  dans 
le  département  de  l'Ailier,  1j8j  ; —  n*  lOj  tl*»°s  1®  département  des  Landes, 
ibid.  ;  —  n'  63^  dans  le  département  des  Vosges,  276  ;  —  des  côtes  de  Dotn- 
vallier,  n*  66^  dans  le  département  des  Vosges,  ibid.;  —  n"  137,  dans  la 

•  ville  de  Bain  (Ille-el-Vilaine) ,  376  ;  —  n*  84^  dans  le  département  de 
l'Ain,  324;  —  n*  118,  dans  le  département  de  l'Aude,  435;  —  li*  2»  dans 
le  déparlement  des  Bouchcs-du-Rhône ,  436;  —  n'  i37,  dans  le  départe- 
ment de  la  Vendée,  ibid.  \  —  7,  dans  les  déparlements  de  l'Allier  et  de 
la  Loire,  6x8;  —  n*  1 1^  dans  le  département  de  TAriége,  ibid.;  —  n°  32 , 
dans  le  département  de  l'Oise,  ibid.;  —  n**8,  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  619;  —  n"  1 55,  dans  les  départements  d'IUe-et-Vilaine 
et  de  la  Mayenne,  620  ;  —  n**  3ij  dans  le  déparlement  de  l'Oise,  653  ;  — 
n*  32  ,  dans  le  même  département,  ibid.;  —  n**  ç^i,  dans  le  déparlement  de 
la  Drôme,  654;  —  n"  168,  dans  le  déparlement  d'Ille-et-Vilaine ,  655  ;  — 
n"  66j  dans  le  département  des  Vosgeij  ibid.  ;  —  n"  55_j  dans  les  départe- 
•  ments  de  la  Moselle  et  de  la  Meurlhe,  ibid.;  —  n"  1 4o,  dans  le  départe- 
ment de  la  Creuse,  ùhù;  —  n"  122,  dans  le  déparlement  du  Cantal ,  659  ; 
—  n*  86,  dans  le  déparlement  de  l' Ardèche,  ibid.  ;  —  n"  74_,  dans  le  dé- 
partement de  la  Meurlhe,  660;  — n"*  12  »  dans  le  département  de  l'Orne, 
687;  —  n**  122,  dans  le  département  du  Tarn,  707;  —  n"  19,  dans  le 
déparlement  de  la  Haute-Marne,  708;  —  n^jS,  dans  le  département  du 
Boubs,  739.  —  Crédit  ouvert  sur  l'exercice  i844,  pour  l'achèvement  de 
lacunes  et  de  rectifications  de  rampes  des  routes  royales,  lii  (loi  du 
5.  août  i8H,K'  iiM7)' 

S 

Salines  de  l'Est.  Complément  de  crédit  extraordinaire  pour  dépenses  diverses 
du  service  administratif  et  d'exploitation  de  ces  salines,  46o.  «-^  Crédit 
extraordinaire  pour  la  liquidation  du  service  d'exploitation ,  984» 

Soupapes  de  sûreté.  Voyez  Ckaadihres, 

Sucres.  Voyez  Douanet, 


Google 


(  >S9«  ) 


Tabacs.  Crédit  extraordioaire  ttir rexercice  1 8 15 ,  onr  Tacfpiimtioii  tAêtÈ, 
el  rédaeJîon  d'une  égtlaaomnie  wà le  crédit  d»  iS44,  isim  Voyes  Jfâi»- 

TU«lMPHtB.CréGBtesti«ordinBire  pour  un  cssni  de  iéU^apliicélecCriqÉe,  97 1. 

TSRRAlNs  et  iitttûon.v.  Cession  d'un  lorrain  (  Ardennos)  pour  le  service  de  iâ 
navÎG^ntîon  de  Ja  Menso,  75-,  —  dp  parcollos  de  irrrains  silii<^s  h  Bapaame  j 
(  Pas-dc  Calais  )  ,  pour  la  reclificalion  do  doux  routes  rt^vaies,  '3tO-  — 
(juisition ,  ^)our  cansc  d  utilité  publique ,  déniaisons  dont  remplacement 
est  néoeMre-à'la  régvdariaatîoB  des  abords  du  Pantbéoo  ,654.  —  Temôns 
domaiiwtft  aîtaéa  «n  llayre,  tS^és  au  serrice^de  la  ]^iierre,  ^sS*  Vojcs 
CheiMis  de'fer^  '  Travaux  pahlics. 

^màilM.  Yéjez  Oatragcs 

ToMBEAir.  Voyez  iVrfpô/pon.  '  • 

Toxis'AGE  [\oyc7.  Droit  (h  ). 

Traités.  Publication  du  Irai li- d'amitié,  de  commerce  et  do  navigation  euttù 

>   ia  Fraoce  et  la  république  de  \  énézuéla,  ^i.  .Voyez  ConvcHiioa. 

Téatavz /ittMicf»  Approbi^ion  des  ediiveotieiia  an^îéeriSbrè  : 

•  Pifris  et  radmioiatfatîon  dea  inessaf;eriea  royalrs ,  "pôar  lea  travanx  projetéa  i 

•  su r  1  es  terrains  dets  Petits-Pires ,  59  i  -,  —  crédit  ouvert ,  sttr  rezerdce  1  $i i, 
à  reflet  de 'compléter  le  percement  de  la  rtie  qoi  doit  traverser  les  terrains 
domaniaux  et  ceux  de  Tadininiatration  des  messageries,  ibid,  (loidmJ^ùét 
iS'ifi,  n"  1î/i28). 

Tbihunaux  (11'  f^rcmihc  instancr.  Proro^ntion  dos  cbainbres  tempforaires  de» 
tribunaux  de  Bourgoing  cl  de  Saiul-Mjrcciiin,  719;  —  de  »Sainl-Lô»  721  ; 
—  de  Besançon,  722;  — de^SaùiàtpGir^BS  et  de  Saînt-Gandens,  737;  — 
deBagnères,  738. 

u 

UmvSBSifi.  Voyez  Budget  de  iSàS  (necettej). 

«  • 
Veutes.  Voyez  Oiivrarjcs  dramatiques. 

YiYREs-rAiN.  Division  do  ce  service  en  deux  parties  à  partir  da  1"  avril  iS45, 
711.  —  Mise  en  a<î)tuliralion  des  i;;jains,  'j  ib. —  Les  c«»inpt.">Me^  du  service 
de^  sub.sislaaces  saut  c bardés  de  U  cuui>er\alion  et  de  la  luauutcuUau,  làiJ.  ; 
durée  des  raarcb^s,  iW..;     comment  li  sera  pourvu  au.service  dana  le 

^  cas  o^i  les  adjudications  seraient  sans  résultat,  ibid,  \  <(uotUé  dca  apfwa- 
visionnemenis,  t6(V.;  — -abroga|i0n  des  dispositions  contraires  à  celles  qoi 
préc«Ment,  ibid, 

VoiTcnF.s  (le  ronlncjr.  Maximum  du  poids  do»  voitures  de  roulage  et  autres 
cui|>l«)yées  à  des  transp«»rts,  à  raiscp  <ie«  saisons,  de  la  larijeur  des  lan«b  1 
et  du  nombre  des  roues,  ^77;  —  toitTaucc  aecortiée  sur  la  Iar;;cur  '\rs 

f  baudes  dc;>roues  et  sur  lc|iOid.s  des  \oitures,  SjSi  —  exception  en  f4\«uries 
voiture^  employées  à  rexploitalion  des  Icrmes,  UntLi  voiturCB  à  fé^oud 
desquel  1  e^  ies  .poid|  délermiodi  ne  accont  obligatoires  %ae  «laya  mm  délai  dt 
deux  ans,  679. 

F/jr  DM  LA  TÂBLB  DES  MUTtàaSS  DES  LOtS  MT  «Mm^fClA 
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